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INTRODUCTION. 



Les institutions cl les mœurs de ia France se aont modifiées et 
développées pendant plusieurs siècles en.suivant une loi de progrès, 
dont un dictionnaire ne peut donner une idée suffisante. L'inconvé- 
nient d'un pareil ouvrage est de disséminer ce qui devrait être réuni. 

Pour remétiier autant que possible à ce défaut, il est nécessaire do 
présenter, dans une esquisse rn[)ifle, l'enchaînement chronologique 
des institutions ou do la vie publique , ot le [irogrès des mœurs ou 
de la vie privée des Français. Tel est le but de cette introduction. 

Les institutions, qui règlent la vie publique, comprennent l'état 
des personnes et des choses, le goovernement central et local, Fad- 
ministratîon des finances, de Tarmée, de la justice, de la marine, le 
commerce, l'industrie, Tagriculture, les mesures de salubrité publi- 
que, les relations des puissances temporelle ot spirituelle, rinstniclion 
publique et les établissements qui contribuent au développement 
scientifique, littéraire et artisti<}tte d'une nation. Les mœurs et cou- 
tumes, qui constituent la vie privée, embrassent tout ce qui est relatif 
lia famille, aux habitations, à la nourriture, aux vêtements, aux 
fHi^ et divertissements. Souvent les deux sujets se louchiMit ; les 
iTiœurs modifient les institutions qui ne sont plus en harmonie avec 
elles, et à leur tour les institutions règlent les relations de la vie pri- 
vée, interviennent dans la famille, assurent ia salubrité des habita- 
tions et exercent une influence utile ou funeste sur les habitudes 
domestiques. On ne peut donc réellement connaître l'histoire d'un 
peuple qu'en étudiant ses mœurs aussi bien que ses institutions et sa 
Vie politique. Les limites de cette introduction permettent a peine de 
poser les questions et d ifidi^uer quelque^ solutions. 

a 
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INTRODUCTION, 



1. 

INSTITUTIONS ; ETAT DBS PERSONNES. 

De VéLai des personnes sous la ihnnindiion romaine. — Dans les 
deroiers temps de l'empire romain, au i\* siècle, il existait une diffé- 
rence profonde entre les diverses classes de la société. Les hommes 
libres et les esclaves formaient les deux principales catégories. Les 
premiers se subdivisaient en nobles ^ presque tous de création récente^ 
ap|)elés illustrissimes^ elarissimes, egreyii, spectabileSy etc. ; en eu- 
riales qui formaient l'aristocratie des municipes, ei lui iilebéiens qui 
conij liaient les corporations industrielles. Les nobles > exempts 
dUmpùts, étaient en possession de toutes les charges; c^élaient les 
privilégiés d'un empire, qui, suivant l'expression d'un poète contemr 
porain, Sidoine Apollinaire, faitsait porter au peuple le poids.de son 
ombre *, 

Les curiales étaient les habitants des villes, possesseurs de vingt- 
cinq arpents de lerre. Dans Torigine, cette classe jouissait de droits 
politiques et civils d'une haute importance ; elle exerçiiiL les charges 
municipales, rendait la justice, percevait Timpot, adminislrait les 
biens de la cité, etc. Mais, lorsque les impôts se multiplièrent et qu'un 
édit impérial rendit les curiales responsables de ia perception inté- 
grale, la prospérité de cette classe fit place à une effroyable misère. 
Les curiales ruinés cherchèrent à échapper à l'oppression tyrannique 
de Tempire ; les uns s'enfuirent chez les barbares, d'ciuin s se firent 
ba<;audes, c'esl-a-diro brigands; en révolte contre la société, ils se 
dispersèrent dans les forêts, et il fallut envoyer contre eux des armées 
romaines. La classe moyenne disparut ainsi. Les corporations in- 
dustrielles établies par Alexandre Sévère survécurent, dans beaucoup 
de villes, à l'empire romain , mais opprimées par les hautes classes 
et souvent ruinées par la concurrence du travail des esclaves. 

Les colonSy attachés à la glèbe, formaient la transition entre les 
hommes libres et les esclaves. Il est inutile d'insister sur la misère de 
ces derniers, que la loi ne considérait que comme des choseSt et 

1 Purtavimus umbram 

Imperii (Rtf, gall, et franc» «crtpl., i, Sia). 
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afaeodofijiait au caprice du mattre, qui pouvait les vendre ou iee ii« 
vrer aux plus affreux supplices 
De Vélat df$ per^omus sùus la dominatiùn des barharêi. — Les 

invasions du v* siècle modifièrent profondémenC Tétat des per» 
sonnes. Elles divisèrent la population de la Gaule en deux ( Î Ls^^ei, 
diverses de race, de langue, de lois, de mœurs et d'itdeieis. Aux 
vai&queurs appartenaient les droits politiques et souvent mètm la 
propriété exclusive des terres ; ils sa partajg^ieot eu ahriman» ou 
Wmnes de guerre, qui conservaient dans risolemont leur fierté et 
leur indépendance primitives; en îeuâes ou compagnons du chef de 
pUcrre; enfin, en lites^ dont la coiulition se rapprochait de cello 
(ies esclaves romains. Les vaincus élaienL aussi partagés ea plu^ieur» 
danses; les uns, nommés par ies lois barbares convives du roi^ 
étaient presque lis égauK des leudes ; ils devaient à leur astuce, à 
leur souplesse, quelquefois k leurs basses complaisances et à leurs 
crimes, le rang auquel ils 8*élevaient. Tel était cet Arcadius, qui 
sUîra dans le piégo les fils de Clodomir, pour gagner les bonnes grâces 
de Childcbert et de Clutaire. A un rans; inférieur se placaiouL les 
Cijions et les fiscaUns ; c'était la partie de la population vaincue, qui 
était attachée à la glebe ou dans la dépendance du fisc royal. La 
condition des fiscalins était misérable. 11 sufBt pour s'en convaincre 
de se rappeler la conduite de Chilpéric 1*' à leur égard. Lorsqu'il en«> 

1. Voy., dans le Dictionnaire, les uiicles Affka.nliiissement, Bacaudes, C(m o.xs, 
CukPOAAiiu.N. Droit romain, MiNicirEs, Komains, Voies komaiihes. — Ouviages a 
coDMilier : Noîitia Hgnitalnm imperiirùmani^ «d* BcBckiug ; Code ibéodosten {CuUex 
Ihtodotiomus), (6 ToL lo-foL, Lyon, 16S5. Cette édition est de J.Godefruy, dont les 
cmmuentaires sont estimés; Hœnel a donné une nouvelle édition supérienre podr la 
yomè dtt texte); Sidoine ApoUlnalre (Parla, 1853, in-4, 3» édition, donnée par Jacq. 
limiomi, avec éis notes étendues) \ Salvfen, 0ê gub^rnaticne Dti (Paris, 16S4, in-S) ; 
VBisloire dt la Gaiile tous Vadtninistration romaiiM, par H. Amcdée Thierry, 3 vol. 
ln-8; Des cUangements survenus dam Vempire romain de Diodèlien à Cowitantin^ 
parM.Naudet (Paris, I8i7,2 vol. in-8) ;Roth, De re municipali /iomanorww, StiiUirard, 
1801 ; Savigny, Histoire du droit ronuun ju'udant te mo'jm ihje^ 3 vol. iii-8, dans la 
traduction française; Kaynouatd, flistoiie dn droit municipal en France (2 vol., 
Paris, 1828 ); De I.a Kue, des Sénats dts (iault's dans le t. 1 dis Mémoires de iM- 
cadémie celtique (Paris, i8o7; ; Eësais sur iimtuire de i-Vinny, par M. Guiïul, !«■ es- 
sai, et Cotirê d*h^MTB de la (^tilisalion $n France, par le même ; Hittoire du droit 
français, par tt. La Arrière, 1. 1, etPouvrage de H. Gîraud, intîtnlé Du droU (tan- 
(tii ott moyen dg», 3 toi. ln-8. T07., pour les Indications bibliographiques plus coni- 
plèlie, U» ]i« Xllt et laT de «eus IntrodÉsUou. 
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voya sa fille en Espagne, où elle devait épouser un roi des Wisîgoths, 
il fit prendre dans Paris un certain nombre de fiscalins, destinés à 

former io cortège de la princesse franque; plusieurs de ces malheu- 
reux préférèrent la mort à l'exil. Enfin, au dernier rang, étaient les 
esclaves, dont le christianisme adoucit peu à peu la condition. Cette 
classification des personnes dura autant que la distinction entre les 
vainqueurs et les vaincus; elle s'effaça au x* siècle par suite de la 
fusion des races ; maïs il en resta la séparation en nobles et en vilains* 
Ln France n'eut plus alors qu'un peuple, mais divisé en classes pro- 
fondément séparées 

De Pêtat des personnes pendant V époque féodale, — Du au 
XIII* siècle, le noble, seul propriétaire du sol, avait les droits 
régaliens; il rendait justice, battait monnaie, percevait l'impôt, 
faisait la guerre. C'est le régime féodal. Il s'établit peu à peu une 
biérarchie entre les grands feudataires. Les ducs, comtes, marquis 
ou comte» de la frontière, barons, chevaliers bannerets, bacheliers 
ou chevaliers d un rang inférieur occupaient les divers degrés de la 
biérarchie féodale. Les hommes des classes inférieures, désignées 
d'une manière géoéra.le par le nom de vilains (villani, habitants des 

1. Voy., dans le Dictionnaire, les articles Abrimans, Coloks, Esclavage, Fisca- 
ux, FRANCS, Gaixo-IIoiiains, Letbs (Lites), LtDDBt^^rincipalea sources ; les lois 
des barbares (lois des Francs raliens et ripualres, des Bnrgonâes, des Wisigoths) 
dans le recueil de Canciani, Barbarorum Isgu anUquat (Venise, iTïi, 5 vol.in-fol.), et 
dans le recneil de Péris, Mommenia Germants Mstorica, loges, I ; Marculfe, For* 
muUi, publiées dans le t. IV, p. du Recutil des historiens de Francs. Consultes, 
outre les ouvrages de MJf. Ouiiot, La Perrière, Giraud, cités dans la note précédente, 
la Théorie des lois politiques de la monarckie française, par Mlle de Lezardière (Pa- 
ris, 1844, 4 vol. in-8, réimpression d'un ouvrage qui avait paru en I79 0 ; VEsprit des 
lois de Moi^tesquieu, liv. XXX et saiv.; \' Ancien gouvernement de la France, par le 
comte du Biiat (4 vol. in-4. La TIavp, 1757); de (îonrry, Traité sur cette question : 
Quel fut Vi'lat de.^ personnes, en France, sous la première et la deuxièmerace de nos 
rois '> 1 1 v(tl. iu-8. Paris, 1789 ' ; Aug. Thierry, Lettres sur l'histoire de France et fn^ 
tr-oductiun aux récits des temps mérovingiens ; Fauriel. Histoire de la Gaule soun la 
domination des Francs (4 vol. in-8) ; Eichorn, ffttloirt de la conBtitution de l*Alle- 
magne, en allemand ( le tome l** renferme l'histoire des institutions des Francs ); 
Naadet, Mémoire «tir Vétat dee personnes dans la Gaule pendant la période méro* 
vingienne^ dans le recaeil des Mémoires de ^Académie des inscriptions et beUeS" 
lettrêâ, t. VIII , p. 401 (Paris, 182T, in-4; ; Guérard , Prolégomènes du poluptygue de 
l'ahbé Irminon; VHistoire des institutions mérovingiennes et carlovingiennes, par 
M. Lehuërou (2 vol., Paris , 1842); les Études sur l'histoire et les institutions de 
l'époque mérovingienne^ parM.de Pétigo; (s vol. in-8, Paris, i843-iS4ft). 
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campagnes), ou roUiriers {rnptariû labourant la torre), se divisaient 
en hortiines de poésie [hoinines potestatis, soumis à la puissance du 
maitre), et en serfs attachés à la glèbe. Peu à peu, les habitaols des 
Tilles s'émancipèrent et oonquireot ia liberté ; les baurgêfns formèrent 
vne classe intermédiaire entre les nobles et les serfs. Quelque pro- 
fonde que fût encore, à cette époque, la distinction entre les vilains 
elles nobles, il n'y avait plus cependant l'intervalle immense, qui 
avait longtemps sépare les Francs des Gallo-Romains ; on ne voyait 
plus sur ie même soi deux peuples divers de langue, de race et de lois. 
£ofin, c'est pendant la période féodale que Tesclavage disparaît de la 
France. Le servage fut maintenu; mais il ne donnait point au mettre 
le droit de vendre ou de faire périr le malheureux attaché à la 
glèbe *. 

De l'état des personnes pendant la période monarchique^ du xiii* au 
xviir siècle. — La France est restée longtemps divisée en trois ordres 
qui ont eu chacun leur rôle historique. Le premier en puissance, et 
le plus ancien en date , était le clergé. Constitué avant la conquête 
des barbares et investi de privilèges politiques, il exerça sous les 
Mérovingiens la plus haute influence. Il siégeait alors dans les champs 
de Mars et dans les conseils des rois mérovingiens et cariuvingiens. 

1. Voy.» dsRS le Dictionnaire, les kriidet Bacbélr, FAooalité, Noblbssk, Sim, 
Vassaux, etc. — On peut consulter, sur rorganisalion féodaleen France, les Assises d9 
Jérusalem, publiées par H. Beugnotdansle fîecueil des historieiu dt»croisades (2 vol. 
in-fol.); les Cartulaires de Saint-Père de Chartres et de Notre-Dame de Paris, avec 
les Prolégomènes deM.Guérard dans lu collection des Documents inédits de rhistoirt 
de France ; Nouveau coutuntier général oa cor/>« de^ coulumi's général >"< df France 
(Paris , 1724, 4 vol in-fol.); Éi. Pasqnier, i>c Vélat et condtltoti des personnes de 
notre France, aiec un sommaire discours des servitudes tréfonrii rfs, qui se trouvent 
m quelques-unes de nos provinces : c'est le chap. v du livre IV dos Recherches de 
h France, Traiti des seigneuries , par Ch. I.oyseau( Paris , 1608 , in-4 ); Brussel, 
A«tt«el examen de Vusage général des fiefs pendant Ut xi% xn% xui« et xiv* eiielee 
(Paris, 17S7, % ToL iD«4) ; Satvaing, De l'wage des fUfe et outrée droite teiffneuriavi» 
(Varia, 1731); Gbaolereau-Lefèvre, Traité dee fiefe, euivant la coutume de France 
et l'utage des protineee du droit écrit (Paria, 1680| 10-4); Peysonnel, Traité de l'hé- 
rédité des /i«/a( Paris , 168T, in-8 ) ; Schiller, Dissertatio de feuditjuris francici ( Ar- 
gefi'Mrati, 1701, in-4 ), cum ejus Expositione de paragio et apanagio (Argentosaii, 
1705 , in-4); Bechcrches sur les lois féodales, sur les anciennes conditions des 
habitants des villes et des campagnps , leurs possessions et leurs droits , par Doyen 
(Paris, 1779, I vol. in-8); Cliampionmure , De la pro})riélé des eaufc cùuratitex^ 
du droit des riverains et de la valeur actuelle des concessions féodales (i vol. in-«, 
Paris, 1846). 
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Sofiénenp m InlM^te et en 4d«CfttioR » ft dfeCâH ie» toit, écrivait 

les annales et instruisait los poui)l('s. Ses neltpyses excitaient îar 
jai(>us»t' des souverains, et son ascendant moral eUiit 5e«l assnz 
puissant pour moLtre un îvékn à la cupidité et à ta Tiolence brutale 
des barbares. Le clergé eoDserva cette baille position pendant 
plusieurs siècles. Un instant opprimé par la féodalité, il ne tarda 
pas à s'affranchir de ce joug et , tout en conservant nne partie des 
droits féodaux, il forma un ordre distinct de la noblesse. La pre- 
mière place lui appartenait aux états généraux et dans 1 assem- 
blée des pairs du royaume. Les hôpitaux et les écoles étaient placés 
sous sa surveillance. Ses biens immenses étaient exempts des impôts 
ordinaires. En m mot , il fut à la téte des trois ordres jusqu'au mo^ 
ment où la distinction des classes disparut et où il ne resta que laf 
nation française. Là cesse le rôle politique du clergé. Prépondérant 
sous les Mérovingiens et les Carlovingiens, il s'allia à la royauté pour 
combattre l'ari^stocratie féodale aux xii' et xui' siècles, et depuis 
cette époque, jusqu'en 4789, il donna à la France plusieurs ministres 
émiaentS) entre autres Suger, G. d'Amboise, Richelieu. En 47$$^ 
nnepartie du clergé, inquiète des progrès du tiers état, sHmit à la no- 
bieBse pour lutter contre les classes moyennes ; mais la majorité de 
cel ordre ne se sépara pas, dans rAssenibléo nationale, de ceux qui 
voulaient donner une con^tUutipn à la France '« 

1. Voy , dans ce Diciionnaire, les ai lit^los Arbaye, BKNfcru.Ks, Cardinaux, Clergé, 
CONaLCS, Concordats, LiucraÉs de l'Eglisf. gallicane, Êvêcbés, Ëtêqves, Prag- 

VATIQIIB-SAIICTION, QUÀTaS PROPOSITIONS, RlliGitllX, nm» VOG&lltASTlQUE», eh9.— « 

Ouvrages à eqiMQltar : Siraioiid, Cmuilia <mtiqm GûUiœ (Pferk, 9 vol. iii-fol., 
«vee un supplémeiit par de La Laade , Paria, lasSr t vol. iB-*fol.); ÂnnaU» aeclest*»- 
«Itci l'Vanconmi/eurante LcCoiDte(Pari8, i66S-i6d8, S toI. iii<>-fel.)} Aei» Sanet&rum 
a BoUmtdo H Êwê, edit. (Avrera etBrinellea» t64S-t6S4, S vel. in-fol.) ; Gnllia Chri* 
^iimek ^ fTovinciax eccIcsiaMicas distributa (Pafis, iTtS-HM, 13 vol- in-fol.); Acta 
Sanctorum oriUms S, llenedicii in seculorum classes distributa (T'nris, i6(>3-/70'2, 9 
vol. in fol,). Cet ouvrage est compléu- par les A nnales nrdinis S. Uencdirti Paris, 
1733-1739/6 vol. in-fol.); Sacra hibliotheca SS. Patrum (Paris, 1589, Dvol. in fol.) j 
Magna bibliotheca PatrumiColof^ue, »6i8-Mi2?, i5tom. in-fol.); Masimabibiiotheca 
vet. Palrum (Lyon. 1677 '27 vol. in-fnl ); Aiidr. (iaMandii, IHblioth. vet. Patrum 
(Venise, 176S, 1 4 vol. iw-lol.) j Scriplores ordinis prxdicatoruin recemili^ pir Quelif 
eiEchard (Paris, i7t9-i7ai, 2yo1. in-fol.); Histoiredes ordres moncistiquest parllel|0 
(Paria, iUA*'im,% vol. V09. Tkomaaiifi, TraUé dit éêi» e$ itf atàên* nwyHtB 
pomr maintmir l*vmiti ée l'Ég lise êalhoUqm (Paris, 1 ni, S vol. in-4) } âtt aiême, ilfi- 
ûiemne et ncwulle dùc^Une de VÉgU» (S vol. in-fol., Paria, f«78); fleury, AttltHi-»^ 
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La noblesse, qui formait le aeceod ordre , lirait son origine âe oee 
leudee et de ces ahrimana francs « avec lesquels s'était peu à pe» 
confondue l'ancienne aristocratie gallo-romaine. Prepriéti^ du sol, 
iHastrée par les exploits militaires, cantonnée 'an milieu de ses vwh 

saux et relunchée derrière ses murs crénelés^ l'aristocratie féodale 
exerça pendant longtemps les droits régaliens. La Intio dp la royauté 
contre la féodalité remplit une ^aode partie de l'histoire de France. 
Dépouillée des droits de soiiYmineté , dès le xy* siècle , la noblesBe 
n*en resta pas moins une des classes privilégiées. Habituée à verser 
son sang sur les champs de bataille , investie des hautes dignités d# 
Is couronne, des gouvernements de province^ en possession dé 
vasLe:3 domaines et d'une puissance fondée sur de 2;lorieux souve- 
nirs, exempte d impôts, conservant encore de son itncienne souverai- 
neté une juridiction et des droits considérables, la noblesse avati en 
France une influence immense. Elle la mérita presque toujoesf psp 
des traditions de valeur^ de loyauté, de patriotisme fidèleineBi tian^ 
mises de génération en génération. Son luxe encourageait les arts , 
et on admire encore aujourd'hui les châteaux dont elle couvrit la 
France*. 

î.e tiers état, dernier des trois ordres , ne datait , comme pouvoir 
politique, que du xiir siède« Il était sorti du mouvement communal 
qui avait affranchi la boui^eoisie des grandes villes et lui avait as- 
suré un gouvernement indépendant, liais le tiers état se distingua 
profondément dss communes. Tandis que celles-ci s'isolaient et ten- 
daimit à morceler la France en petites républiques, le fiers état se 
rattacha à la royauté et contribua à l'unité nationale. Appelé en 4 302 
aux élaU L^énéranx . et par conséquent à la vie politique , il soutint 
énergiquement i^hilippe le Bel. Dans la suite , quoiqu il ait plus d'une 
fois lutté contre la royauté, il fut généralement son allié contre les 
ordres privilégiés. Gs fut dans le tien état que les rois prireoft leurs 
mlDistret les plus dévoués. Ce fut le Uers état qui recruta la ma* 

iûmmt droit ecclésiastique (P«ris, i687, 3 vol. in>i!}); du ménie, Biscours mr l'his- 
toire ecclésiastique ; Discours mtr les libertés de l'église fjnUimne:, Durand de Mail- 
lane, DictioniiaiTe du droit canonique , de .. <Vi\v\'i. jtiîi, 2 vol. in- 'i '. Cf. les indiea- 
lions iMbliographiqiies à la f^n de l'article sur les Kitbs f.cclksiasj lyi i..s 

I. Voy., ds'is le Difi < fi[ ;uie» les articles CHEVALEniE, Féooautk, Nnni.EssF. — 
U. iiidiculions btbliugraphiqucâ données plus haut, p. v, noie, eldans It» Die* 
tiftnnaire à la suinte de l'article Noblbs, Noblesse. . 
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gîstrature parlementaire célèbre par sa science el ses verlus. Le 
commerce» l'industrie, radministration financière enrichissaient ia 
bourgeoisie. Les habitudes commerciales lui donnaient un génie pra- 
tique, dont la netteté et le caractère positif la rendaient éminemment 
propre au gouvernement. Le clergé inférieur sortait aussi de ses 
rangs. Peu à peu le tiers état s éleva au rang de ses aînés par les 
lumières, les richesses et les dignités administratives* 11 aspira alors 
à I égalité politique et la conquit en 47S9 \ 

Ainsi, le cle^ par sa science et son influence morale , la no- 
blesse par sa valeur et son patriotisme, le tiers état par son indus- 
trie, son habileté pratique et son ardeur de progrès, concoururent à 
la grandeur de la France, jusqu'au jour où une seule et puissante 
nation sortit de ces divers éléments. En résumé , la France s'est 
élevée progressivement d'une inégalité odieuse, créée par la coa- ^ 
quête, à l'égalité raisonnable, celle gui garantit à tous les dtoyens 
les mêmes droits en leur imposant les mêmes devoirs. 



ÉTAT DES TISaaKS. 

Ètafdes têrres ma la domination barbare. — L*état des terres est 
toujours corrélatif à Tétat des personnes. La conquête du v* siècle 
avait créé en Gaule une distinction profonde entre les terres allo- 
diales et les bénéfices. Je ne parle pas des terres tributaires, jx ur 
lesquelles les colons payaient le cens. Elles ne constituaient pas une 
véritable propriété. Le nom alleu (all-od, toute propriété, terre 
possédée en toute propriété) désignait les terres qui, aussitôt après 
la conquête, avaient été tirées au sort et partagées entre les vain- 
queurs. De là leur venait encore le nom de sortes barbaricx^ On les 

1. Voy., dftns ce DicUonoalre, les articles Asssmbléks. politiques, Cohmores, État 
tien). Etats gMraov, MohiciaiutS. — Les uuvnises de M. Aog. Thierry, priDd- 
palemeni ses Lettrti tur VMfMre dè France, VIniroduefion aux ridti dei lempt 
mérovingiens ei son Hi9tù(r$ du Uen état, sont les ounages les plus utiles àooosol- 

ter pour Phistoire des communes ei du tiers état en France. Les deux premiers volu- 
mes de» Docitmenis relatifs d l'histoire du tiers état, ont paru dans la collection 
des Documents iriédits, publies sous les auspices du ministère de riiii^irucUon pu- 
blique} lia compreuneut les documents relatifs à ia cominune d'Amiens. 
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appelait aussi terres saitques, du mot $aïa (maiBon). Valnman 
campait dans son alleu entouré de ses compagnons d'armes et y 
était presque souverain. Vtdleià était doac, dans le principe, la 
terre par excellence; il ne payait pas les taxes ordinaires, n'im- 
posait que Tobligation de prendre les armes en cas de guerre 
générale ou landwehr, et donnait à chaque grand propriétaire une 
autorité presque absolue dans ses domaines. Mais les avantages 
mêmes des alleux caiisèreiit leur niuie; les propriétaires de ces 
terres restèrent isolés, et, dans un temps de confusion et de vio-> 
leocet où la loi était sans force pour garantir la propriété, cet isole» 
ment les exposa à des attaques. La plupart furent obligés de se 
mettre sous ia protection d'un seigneur plus puissant; on appela cet 
usage mainbouTy mundeburge ou recommandation. Peu à peu les 
alleux disparurent, et, dans la suite, on regarda comme une ano- 
malie i't'Xislence d une de ces terres dont le propriétaire était presque 
souverain ; on les appela royaumes. Telle est l'origine de la tradi* 
tion sur le rùyaume d*Yvetot K 

Les béné6ces, au contraire, gagnèrent autant que perdirent les 
atteux. Le bénéfice ou terre accordée en récompense d'un service 
rendu dans la guerre n'avait été d'abord concédé que temporaire- 
ment. Le leude, qui le recevait, était tenu au service? militaire, 
en cas de fekde ou guerre privée, aussi bien qu en cas de landtrîier 
ou guerre générale. 11 avait à payer certaines redevances pour sa 
lenre, et , à des époques déterminées, il devait comparaître à la cour 
du chef de guerre ou kcmig^ et lui rendre, en qualité de miniiterialiSf 
certains offices presque servîtes. Le leude qui manquait à ces obli- 
gations pouvait être privé de son bénéfic43 ; mais peu à peu Faristo- 
cratie des leudes conquit i'indépenUaiice. Dès 560, Clotaire I" 
reconnut, par la loi désignée sous le nom de prescription trente" 
naire, que l'occupation d'un bénéiice pendant trente ans en confé- 
rait la propriété. Peu de temps après le traité d'Andelot (587), et 
surtout le champ de mars de Paris (646), assurèrent aux leudes 
rinamovibilité et Thérédité des bénéfiees. Dès. lors, les leudes for- 

I. Voy.» dus ce IHctioiiniira, loi articles ABStiiui^ Auiox, BMncEs, FVoba 
LiTÉ, Leudes, Vacibooe, Propeiété, Yvetot (royaums df). — Outre les ouvrsses 
cités plas bavi , p. tv, note , on peat coosolter VJiiUùin du droit ii propriété f<m • 
eiirt en Oceamt^gaf M. Bd. Liboolaye (JM», iS99,{n-4). 
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mèrent une aristocralio territoriale si puissante, que lespropriétaircs 
d'iilieux aspirèrent à y eîUrer, (^t, pour y parvenir, chaneercnt par 
la recomimnddtion la nature de leurs terres. Ce lut on vain que 
Charlemagne lutta contre cette tendance et revendiqua les droits 
des anciens propriétaires. Après sa mort, Taristocratie proBtantde 
la faiblesse des rois , usurpa tous tes droits de souveraineté , cou* 
vrit la France de forteresses, et attacha te pouvoir à la possession 
du sul. Ainsi luujuil la venlnhlo fcodiiliU'. 

Importance de la terre dans le reyiine (èudal. — Le système ieodal 
consiste surtout, comme Ta très-bien remarqué M. Gui/.ot , dans la 
confusion de la propriété et de la souveraineté. De là riniportance 
attachée à la terre féodale ou fief. Les garanties les plus minutieuses 
en assurent Hntégrité. Elle est inaliénable et indivisible; Taîné seul 
en hérite et la transmet de mâle en mâle. De là le droit d*a!nes$e; 
l'exclusion des filles du druit de sucet ssiori ; de la ces coutumes qui, 
Connue le retrait liynaner^ réservainit le dioit du seiixneur sur la 
terre. La plupart des droits ou devoirs féodaus. : hommage, reliel, 
mainmorte, aubaine, épave, bris, étaient une conséquence de la 
possession du sol et avaient pour but do ta constater et de la garantir. 
Les croisades portèrent une première atteinte à cette propriété ex- 
clusive de la terre par les familles nobles. Les seiirneurs , j^artant 
puur des cuntiées loinLaines, furent oblii^és (rulu'iier une partie de 
leurs domaines; ils les vendirent souvent a des vilains qui , à force 
d'économie et do travail, avaient amassé quelque argent. La richesse 
mobilière, créée par l'industrie, commença ainsi à compter à côté de 
la richesse immobilière créée par la conquête. 

État des terres d'-puis le xiii* siècle, — Pendant la période monar- 
chique, du xiir au xvni* siècle, les vilains purent acheter des terres 
nobles et des francs-fiefs, en p uant à la couronne une red( \iincu 
qu'elle avait soiu de stipuler, et qui faisait partie de ses douiaines. 
Malgré les immunités dont continuèrent dt\jouir les terres nobles 
et les biens de mainmorte, il y eut possibilité pour tous les ci- 
toyens d*arriver à la propriété. Enfin la révolution de 4789, en 
imposant les mômes charges à toutes les prottriétés, a donné une 
nouvelle consécration au principe d'éîzalité. Kn môme temps la vente 
des biens nationaux et l'abolition des préro^^alives féodales contri- 
buèrent encore à la division de la propriété. Les majorats et le droit 
d'atnesse , qui maintenaient la grande propriété, di^aruren t. Ainsi » 
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la Fraaaa a passé d0 la propriété conquise par Fépée à la propriécé 
conquise par le travail. A quelques milliers de Francs mâtlres d« 

sol et le faisant exploiter par leurs serfs , ont succède tie» millions 
de propriétaires qui fécoadent la terre par leur travail *. 

Pour faii c respecter la propriété et garantir l'état de» personnes, 
il £attt une iorcc publique orgamsée ; c'est la go^iverneaient. U se di- 
vise en pouvoir central et en pouvoir locaL 



G O Pv na w KM airr. — poovoir cnnrnAL. 

Le pouvoir centra! con>pren(i le souverain ^ ses ministres , les con- 
seils qui les éclairent, et le^^ assemblées nationales^ qui, dans les 
îiouvernements constitutionnels, sont chargées do représenter le» 
intérêts du peuple, et de lialancer Tautorité du pouvoir exécutif. 

^tt pottt^str esntral aotis la domination fomam et barbar$. -*- 
L*empire romain avait réuni tout le pouvoir- politique entre les mains 
de l'empereur et de ses ministres. Le préfe*^^ du prétoire dss Gaules, 
ses vicains et les gouverneurs de provinces exerçaient l'autorilé 
•souveraine sous la direction de Tempereur, sans aucun contrôle de 
la nation. Leur unique but était de puiser dans les provinces toutes 
les ressources en hommes et en argent, et de les faire passer entre 
les mains du pouvoir central. Instruments de Fempereur, ils pou- 
vaient être brisés par son caprice. JLlnvasion des barbares qui, 
depuis 406 jusqu'à !a fin du v* siècle, ne cessèrent de ravager la 
Gaule, détruisit cette tyrannie savamment combinée , et y substitua 
un gouvernement grossier où le chef de guerre commandait par la 
force. Les voies romaines disparurent; le vaste réseau de iunction- 
naires qui couvrait la Gaule fut rompu , et chaque guerrier franc 
campé dans ses domaines avec ses honmies d'armes se considéra 
presque comme un souverain indépendant. 

Cependant le Souvenir de cette majestueuse unité romaine qm 

I. Voy. les flriicles Ac&Am^ PHodalité^ Houmàgë) Mâinmoihaslk? > NouVt&vX 
AGQOtTs, PAOPaiiTÉ, RBi*iir, RfetRAiT, el les ottTrssfli oUésyliis haut, p» v, note. 
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étendait son autorité du centre aux extrémités de l'empirei et por- 
tait partout ses ordres et ses légions, survécut à l'empire romain* Il 
grandit même à mesure qu'on s'éloigna de Tépoque où dominaient les 

Césars, semblable aux ruines qui apparaissent plus imposantes dans 
le lointain. On ne voyait plus la tyrannie des agentsdu Csc, la misère 
des curîaleset la révolte naissant de l'oppression. Les rois barbares 
et leurs conseillers gallo-romains ou ecclésiastiques étaient surtout 
frappés de la puissante unité de Tempire romain et du mécanisme 
savant de son administration. Ils s'efforcèrent de le reproduire; mais 
leur gouvernement n'en fut qu'une grossière imitation : le kœniy ou 
roi barbare se para de titres romams , prit le diadème, s'entoura de 
référendaires , de chambellans et de ministeriales. 

Ce fut surtout à l'époque de Charlemagne que la cour impériale 
présenta Vétrange alliance du cérémonial byzantin et des mœurs de 
la Germanie. Mais la confusion des pouvoirs militaire, judiciaire et 
administratif, la prépondérance des grands propriétaires souverains 
dans leurs dumaincs, tout attestait l'impuissance des efforts tentés 
pour fHÏrc revivre la centrali?<itiun romaine. La fcodalité, qui est le 
dernier terme de railaiblissemeot de l'autorité centrale, finit par an*- 
nuler la puissance monarchique. La souveraiueté confondue avec la 
propriété se mesura à l'étendue des terres, et tes derniers carlovin- 
giens réduits à la ville de Laon furent condamnés à Timpuissance 

Bùyauté capétienne, — Les premiers capétiens n'étaient guère 
plus redoutables. L'alliance de Louis VI avec les cummuiK s com- 
mença à relever le pouvoir central, La royauté capétienne se rat- 
tachait à l'Église par le sacie, à la féodalité par l'autorité du su- 
zerain sur le vassal , au peuple par son influence tutélaire; elle ne 
tarda pas à invoquer le principe romain qui la représentait comme 
la personnification de l'État, comme la loi vivante. Le daché de 
Franco soumis à l'autorité iwvaio, la féodalité vaincue dans les 
cliAteaux du Puiset, de Monllhéry, de la Roclie-Guyon ; le sentiment 
jialional s éveillant à l'approcho d une invasion germanique (1425), 
l'union étroite de la royauté et du peuple, un mariage enfin qui don- 
nait le duché d'Aquiiaineà l'héritier présomptif de la couronne, telles 
furent les premières causes de la renaissance du pouvoir central en 

1. Voy. les article'^ Capitulâmes, FÈOD.aiîè, MÉROVIHOIEW, ROI,S li UoMAJNS, et 
l touvragcîicité» plus haut, p Y, note. 
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FfBnce. Les prhidpes romains se propagèrent ; la décooyerte des 

Pindectes à Âmalfi, les leçons de l'école de Bologne, et surtout d'Ir- 
nerius, les réponses des jurisconsultes qui déclaraient à Frédéric 
Barberousse que la volonté du prince était la lot souveraine, enfin 
ce courant d'idées qui entraine tout un peuple, la révolution morale 
(pii fait désirer et accepter une forme nouvelle de gouvernement, tout 
contribua à relever au xii* siècle la puissance monarchique. Suger 
écrivait dès cette époque, dans sa Vie de Louis le Gros^ qiie le roi et 
la loi avaient la même autorité, la même majesté. 

Lutte de la rw/auté contre la feodulilè. — Mais il fallait convertît 
le droit en fait, détrôner celte multitude de petits souverains établis 
par ia féodalité ; il fallait unir sous une même loi et animer d'une 
même pensée les peuples mobiles et ingénieux de l'Aquitaine, du 
Languedoc et de la Provence , les descendants des pirates seandi* 
naves, les rudes habitants du Jura et des Alpes, et le Celte indompté 
de la Bn taene ; il fallait substituer à la hiérarchie féodale, fuiKiéo sur 
la propriété territoriale, une hiérarchie de fonctionnaires qui, ne re- 
ievant que du pouvoir central , pussent porter ses volontés et faire 
exécuter ses ordres dans toutes les parties de la France. Cette labo* 
rieuse conquête de la puissance monarchique fut l'œuvre de six siècles 
et d*une politique persévérante servie par des agents dévoués et ha- 
biles. A la hn du xn= siècle, l auLorité monarchique était encore bien 
faible; le roi n'était qu'un suzerain à peine reconnu par les grands 
vassaux. Son autorité législative était restreinte au duché de France; 
il ne pouvait juger un vassal qu'avec le concours de ses pairs. Les 
impôts qa'il prélevait se réduisaient à quelques faibles redevances 
déterminées par les usages féodaux. Le service militaire dû par les 
vassaux était limité à quarante ou soixante jours . et, dans certains 
cas, le vassal pouvait conibatUe le roi; les Etabiissenicnfs de saint 
Louis lui reconnaissaient formellement ce droit. La rnèine loi pro- 
clame la souveraineté de chaque baron dans ses domaines. Telles 
furent les faibles origines d'une puissance qui devait parvenir au 
despotisme le plus aûolu. 

Triomphe de la royauté et instUutioM numairehiqves. Au xiip siè- 
cle, la royauté, grâce aux conquêtes de Philippe Auguste, aux lois 
de saint Louis et aux institutions de Philippe !e licl, ht reconnaître 
son autorité dans toute la France. £lle eut la souveraine garde du 
roffoumef comme dit Philippe de Beaumanoir. Au xiv* siècle, après 
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de longues et cruelles épreuve», l'autorUé monarchique établit l'im- 
pôt permanent et l'armée permanente (ordonnances de Vincennes, 
^373), qui ne devaient ôtre définitivement organisés que sous Char- 
les VII. Le XV siècle vit lomber la léodahU: ypana^^ùe, sortie de la 
tige royale et couvrant de ses rameaux la plus irrande partie de la 
France; Louis XI l'abattit. Au xvr siècle, la royauté, quoique dé- 
tournée de ses conquêtes intérieures par les guerres d'Italie, et arrè* 
tée dans ses progrès par les guerres de religion, n'en poursuivit pas 
moins son plan d'organisation. Les grandes ordonnances émanées do 
pouvoir centrai réglèrent toutes les parties de Tadministration, ar- 
mée, finances, justice, commerce, industrie, rapports du spirituel et 
du temporel. Il n'y eut plus en France qu'un souverain. Vainement 
les agents de la puissance monarchique, parlements et gouverneurs 
de provinces, tentèrent contre l'autorité centrale une résistance cri- 
minelle. Ils furent vaincus au xvir siècle. La royauté, victorieuse des 
communes, de la féodalité, du clergé, et de toutes les oppositions 
locales, put dire : « L'État c^est moi ! » 

La puissance monarchique dé^^jéneia nlors en despotisme, glorieux 
sous Louis XIV, honteux sous >on successeur. Louis XVI expia les 
fautes des règnes précédents, et une révolution brisa le tréne. Mais 
(chose merveilleose et qui prouve à quel point Tunité de puissance 
était acceptée par la France !) Tautorité centrale ne fit que s'accroî- 
tre. Que le pouvoir souverain s'appelle convention, directoire, con- 
sulat, empire, royauté constitutionnelle, il couvre la France de ses 
représentants, il fait pénétrer ses ordres partout , et obtient du 
pays son sang et ses trésors. Une seule loi , un mode uniforme d ad- 
ministration , ont succédé aux diversités provinciales ; tout part du 
centre, tout y revient; la France , comme on l'a dit , bat d'un seul 
cœur. En résumé , l'autorité centrale , puissante sous l'empire ro- 
main, affaiblie par les barbares, nulle |sous la féodalité, -se relève 
progressivement depuis le xii* siècle jusqu'à nos jours. Ses con- 
quêtes ont donné à lu France l'unité administrative la plus vigou- 
reuse 

Grands officiers de la couronne. — Même progrès dans les agents 

i. Voy.. sur la royauté et ses progrès en France, Tarticle Roi et les indications 
bibliographiques à la suite ; voy. aussi les articles COMSTtTOHOM, fiTfQVBTTB, Maison 
hv aoi, Sackb, avec les indicaUoos bibliographique». 
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' du pouvoir, dâDS les ministres et les conseils qui entourent Vaut^u ite 
c«ilp&le> réelairent et exéoule&fc «ea ordre». Sous le» rois barbares, 
le souverain n'a pour guidée que son caprice el son intérêt» pour 
instrumeni que la force bmtaie. Quelques Gallo>RomaiQS, et entre 
autres Aroaâius, Parthenioa, le référendaire Harcus, paraissent seup* 
ieuieiit de loin en loin comme conseillers des chefs barbares cl 
comme collecteurs des impôts. Dans la suite, les maires du palais, 
qui D étaient primitivement que les intendants des rois , usurpèrent 
Ja souveraineté sous des souverains la plupart faibles et mineurs, 
eonune les derniers Mérovingiens. 

Charlemagnes^entoura de grands officiers, ainsi que les aneîens Cé* 
sars; il eut ses eliambellans, grands veneurs, sénéchaux, bouteillers, 
paneiiers, connétables, chanceliers, aporrisiaires, chapelains, etc. 
Ces dii^niUs (]( vinrent héréditaires pendant la période féodale. La 
royauté fut alors entourée de grands leudataires investis d'un pou- 
voir indépendant. Les ducs d'Anjou furent sénéchaux héréditaires de 
France jusqu'à la fin duxii* siècle; en cette qualité, ils comnaiH 
daîent TariBée royale, et préttdaient le tribunal en Tabsence du roi. 
I>e grand bouteiller ayait droit d'inspection sur toutes les tavernes 
et prélevait une redevance sur les taverniers; dans la suite, il fut 
président-né de la cour des comptes. Au grand panelier appartenait 
la surveillance des boulangers ; au grand cbauibeliao, celle des pel- 
letiers ; le connétable coanmandait la cavalerie. 

La royauté ne laissa pas longtemps à ces grands officiers une auto* 
-rîlé qui affaiblissait la puissance centrale. Dés 1 4 94 , la dignité deeéné* 
chai fut supprimée, comme trop étendue; les fonctions du sénéchal 
furent parlai^ées entre le connétable qui commanda 1 armco el le grand 
nialtredu palais, auquel appartint la juridiction dans i intérieur des 
aenieure$ royales. Les grands olficiers ne furent plus que les manda- 
taires du pouvoir central ; au lieu d'une autorité personnelle, territo- 
riale, inhérente à leur Romaine, ils n'eurent qu'un pouvoir délégué 
par le roi et conGé temporairement à ses repréBontants. La nomina- 
tion d'un grand amiral et d^in grand mattre des arbalétriers sous saint 
Louis, prouve rexlensioîi que prenaient les armées de terre et de 
mer. Vers la fin du xv« siècle, sous Louis XI. le o^rand maître de Tar- 
tillerie [remplaça le grand maître des arbalétriers ; ce changement 
correspondait à la modification introduite dans la tactique militaire 
par la découverte de la poudre à canon. Jusqu'au xvi* siècle, 
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les grands officiers do la couronne lurent los véritcihle» minis- * 
Ires *. Mais sous Louis XII el François i'', une nouvelle puissance 
commença à s'élever, celle des secrétaires d'État. 

Minisires secrélaires d'État. — Philippe le Bel avait institué , en 
4309, des clercs du secret chargés de tenir la plume aux délibéra^ 
tiens du i^rand conseil el d'en rédiger les actes. Jusqu'au règne de 
Louis XII, il est ù j)eine question de ces lunctiouniiires. Flonmond 
Uobertet fut le premier qui releva cette dignité ; il était socnHaire 
d'État sous Louis Xli et François 1". Dès le milieu du xvi* siècle, les 
quatre secrétaires d'État devinrent des personnages importants, qui 
contre-signèrent les ordonnances des rois. Leurs attributions étaient 
réglées à cette époque par une division géographique, qui plaçait 
dans leur département un certain nombre de provinces françaises et 
(le pays étrangers. Au xvii* siècle, on substitua à cette étrani;e divi- 
sion <!ps (iè{)arlompîits niiui-ir! it'ls une répartition niétiiodujue des 
alluires. Les quatre secrétaires d.Élal lurent cliarges des relations 
extérieures, de la guerre, de la marine et de la maison du roi. Le 
ministère de la maison du roi comprenait plusieurs branches de la 
police générale et les affaires religieuses* Il y avait cependant encore 
des traces de Porganisation primitive, une certaine confusion dans les 
attributions des ministres et un reste de rancieniie division géogra- 
phique. Les finances et la justice étaient dirigées par le surintendant 
ou contrôleur général des finances et par le chancelier^ quelquefois 
même, lorsque le chancelier ne convenait pas à la cour, on le rem- 
plaçait par un garde des sceaux qui pouvait être révoqué. L'assem- 
blée constituante et les gouvernements qui Tont suivie ont substitué 
à colle oriianisation , qui avait gardé l'empreinte de la féodalité, 
une division plus simple et qui répondait mieux aux services pu- 
blics. Les affaires étrangères, 1 intérieur, les finances, la jus- 
tice, la guerre, la marine, les cultes et l'iostruction publique, le 

1. Voy., dans le Dictionnaire, les ariit lcs AMitiAi., Cii ancklii i;, Giiand imu vùt , 
Mahu s 1)1 pAi.Ai.^, Oi FiciKUS (graiitls), ^exechai.. — On UuuvLra a la Miiie de l'iiniele 
Onit:iKFi> lOiaïuls) It'.^ piincir>ales indications l)il>lK>î4i-ii|)lnqiii'^. Ajoutez ['Amiral 
de France, par l*. de l.a l'upeliiiicie (Paris, 15B4, i vol. iii-4;; le grand auinomter 
de France, par Sébastien Koulliard (Paris, 1607, i toi in-»J; Or i g ina et règlements 
des charges de connétables, mareschaux de France^ baillis, séneschaux , par Bour- 
sier de Montarlot (Paris , t6i8, i vol. in 8); Vtiisloire des chanceliers et gardes des 
sceaux de France, par.François nu Chesne (Paris, isso, i vol. iii-fol,,\ 
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commerce, l'agriculture et les travaux 'publics» oui formé autant de 
départements ministériels \ 
Conseil éPÉtat. — Les conseils de la couronne ont sniyi la même 

marche. Dans le principe, le conseil ou parlement des rois féodaux 
se composait des grands officiers de la couronne et des pairs du 
duché de France. Finances, justice, administration relevaient de celle 
assemblée. Les affaires se multipliant, il fallut diviser les foDCtions. 
En 4302, Philippe leBel partagea l'ancieu parlement en trois conseils : 
grand conseil ou conseil étroit pour les affaires politiques, parlement 
pour Fadministration de la justice, et chambre des comptes pour 
l'examen de la comptabiIiLé du royaume. Le grand conseil lui-même 
avait des attributions très-diverses, il était à la fois conseil politique 
et tribunaL Charles VIII divisa ses attributions. Le grand conseil 
proprement dit resta une cour de justice qui jugeait certains procès 
réservés, et spécialement les questions relatives aux bénéfices ecclé' 
sîastiqueB. Le conseil d*État se composa de quatre sections , dont 
l'organisation définitive fut due à Richelieu : Tune judiciaire , où les 
conseillers d^Élat, sous la présidence du chancelier, prononçaient sur 
le rapport des maîtres des requêtes. Ce tribunal jugeait surtout les 
conflits de juridiction. Deux autres sections du conseil d'État formè- 
rent le conseil des finances et le conseil des dépèches ou de l'intérieur. 
Quant aux affaires politiques, elles étaient réservées au conseil d'en 
hautf composé d'un petit nombre d'hommes d'État, au choix du roL 
La Révolution et l'Empire n'ont fait que préciser et compléter les 
attributions de ces divers con&eils. Le conseil des ministres a con- 
servé la direction politique; au conseil d'État soul réservés les procès 
administratifs , les réclamations contre les abus de pouvoir, et en gé- 
nérai les règlements administratifs. La cour de cassation revise toutes 
las sentences des tribunaux ordinaires ; la cour des comptes a la sur- 
veillance de Padministration financière ; d'autres conseils établis 
pouf des administrations spéciales, comme la marine, la guerre, 
l'instruction publique, sont chargés de diriger ces branches d'ad- 
ûiifiistration. En un mot , le conseil du roi ou parlement féodal 
embrassait tout, au xiiv siècle. La multiplicité des affaires et la 
spécialité des services forcèrent les rois de le subdiviser, d'abord, en 

I. Voy., dans le Bicùonnaire, l'article Ministères, Ministrks, avec les indications 
bibliograitbiques. 
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u ois coDst^ls, qui l'iix-mêmes hhU parlagés en un çrrand nombre 
de conseils secondaires lépoadaol à chaque brancbe spéciâte d'ad- 
ministratioii ^ 

Cette forte organîntioD de raatorité centrale pOQTàit» en dottnant 
l'ordre et Vunité, conduire au despotisme. Le eontre^poîds naturel'ae 

itérait trouvé dans les assemblées nalioaales chargées de défendre 
los intérêts du peuple, si elles eussent existé Féellement. Mais, jus- 
qu à ia révolution de 4789, eiles ne furent pas véritablemeot consU-» 
tui^s. 

ÀmmbléÊS naiknale$. ^ Je ne remonterai pas jusqu'aux asseiiH 
blées des Gaulois sur lesquelles nous n'avons que des renseigne- 
ments fort incertains. En 41 8, Honorias conyoc|ua à Arles une assem- 
blée des sept provinces de la Gaule méridionale. C'était un appel 
désespéré du despotisme aux abois; il ne réussit pas. Les Germains 
introduisirent dans la Qauie l'usage des assentblées qu'on désigne 
sous le nom de mallum , champ de man et champ de fnaû Dans le 
principe, on y admettait tous les guerriers Fraucs^ ils siégeaiefit al 
armes et conservaient Vindépendanoebarbm^; ils approuvaleeit les 
orateurs eu frappant leurs boucliers de leurs frntnées ou étouffaient 
leur voix f>ar des murmures. La population conquérante siégeait 
d'abord seule dans ces champs de mars. Plus tard les évôques furent 
appelés au mallum; la supériorité de leur instruction et le carac- 
tère sacré dont ils étaient revêtus leur donnèrent ravantage sur les 
guerriers francs. Au champ de mars de Paris en 61$, il y avait 
soixante-dix-neuf évèques. Sous Charlemagne , rassemblée natio- 
nale se borna à donner des avis; l'empereur se réservait la dôcisioa. 

Le système leodal, en morcelant la France, reiuiit inutiles les as- 
semblées générales, puisqu'il n'y avait plus d'intérêts communs. Cba- 

1. y«ar. le» «nkletC&AOHB ma ceiimty CoMtb s'Btat, Osahi» conScili Pa>**/ 
pÀMJBlinrrft, Tmtoacx. * Ajoutes aux ouvrages iBimoés h ces «Hictes les Be- 

cherches sur l'origine du conseil rot, par L'Escalopier (Paris, i765, f wl, in • l2); 
VExamen historiqtiê des offices , droits , fonctions et privilèges des conseillffs du 
rni, rrrfporteurs et référendaires près des cours souveraines et conseils supéricn^'^- 
fini r.nî neau, conseiller référendaire ( Pari^ , 1777, 1 vol. in-4!; PHistoire 
conseil du roî, par Guillard (Paris, 1728, 1 vol. in-4). Sur les pairs, outre le» ouvra- 
ges indiques à rarti*:Uî Paiks, on pourra Cfmsuller \\n Recueil de mrmoires sur It 
droit despatrs de France d'être jugés par leurs pairs (Paris, i"70 l77i, 1 vol. iii'8) j 
P«i paira de Frwice et de l'ancienne a>mtHution françai4ef par le présidât H^C" 
lion de Pansejr (Paris, i8i6, 1 vol. in-S). 
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fnâef eut son parlement, compoté des pairs du seigneur, et s'oc- 
eyptiii do la josliee, .des ânances et de l'ftdminietrelioa du dmnaÎM 
lèodaL Jusqtt'aa xiii* aîèele, il n'y eut pas d'autres ataerobléee. A 
«tte époque , la Pranœ formait une association de grands fiefs, el 

la cour des Pairs lut io iribunal suprême de cette confédéraliun. I-^lle 
jugea Jean sans Terre en 1203. Un siècle plus tard, Philippe le Bel 
conToqua (430^) les premiers états généraux composés du clergé, de 
la Dobla8«« et du tiers .état. Ces aisamblées nationaies, réuaies 
irréguli^ment, lorsque les besoins de la royauté l'eiîg^aieBt, ne 
poufaient exercer une influence duraible. Leurs décisîona n'avaient 
point de sanction obligatoire; les États n'avaient ni traditions, ni 
plan soîvi , ni habitudes dp la vie parlementaire. Aussi se bornèrent- 
iUafaire entendre de loin en loin quelques paroles généreuses, quei- 
quesprindpes de liberté. Les états généraux tentèrent deux fois, es 
4357 et 4^484^ d'obtenir pour la nation une représealatioa perma- 
Muie^its n'y parvinrent pas. Enfin, depuis 4789, on eut de véri-* 
tables assemblées nationales; la Constituante, la Législative, laGon« 
Vention. les Cinq-Cents, le conseil des Anciens , le (^orps lé£îislatif^ 
lesCbambres des députés de 1815 à 1848 , et, depuis cette eptHpje, 
les assemblées élues par le suffrage universel ont représenté presque 
9au8 intarruption les droits du peuple en faoe du pouvoir eentralf 
partagé avec lui la souvaratueté , fait les lois , autorîaé Timpdi al 
exercé une survetllance active sur le pouvoir exécutif 

Inspecteurs chargés par (es rois de surveiller T administration ;missi 
dùminicij eruiur sieurs royaux: maitres des requêtes. — Le pouvoir 
central se rattache au pouvoir local par des fonctionnaires qui por- 
tent la volonté souveraine dans toutes les parties de l'administra tien 
«t s'assurent de l'exécution des lois et des ordonnances. Les missi 
àminici de Charlemagne avaient oe caractère. Saint Louis chargea 

1. Voy. les ariicles As8Eiiiii.ÉisvQUT|«m,C0M»»L«Gist.ATiP| États géhéiuiix, 
Mallum, PAm», SÉXAT. Ajoutez aux indications bibliographiques qoi accompagnent 
ces anictes les ouvrages ^uiTants : D99 Eftata de France et de leur puimmcê (Paris, 
IS88 , 1 vol. in-8 ) ; Chronologie des estais généraux , ou le tiers entai est compris f 
par SayarOO Cl*aris, 1615, I vol, in-R); Recueil général des estais tenus en France 
snns les rois Charles VI, Charles VU! , Charles /A", Henri Ilî Louis XI par 
Tf'Mc<;;iinis QiiinPl (Paris, 165I, in-i }; Recueil relatif aux estais de \6{A, jmr Flo- 
litjioiid Kapine{ Paris, itiSI, i vol. ïn-i); Des étals généraux ^ ou Histoire des a*. 
iembléeg naiiomktè m Frg/nce , par d& Landiue (Pari», i?»»» 1 voi. in*8). 
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de ces inspections des moines que les historiens du temps désignent 
bulia le nom iïenques^icurs royaux. Dans la suite , les maîtres des re- 
quêtes eurent mission de parcourir Je royaume et de constater l'état 
de radministratîon. L'ordonnance de Moulins (4566) le leur prescrit 
formellement; fordonnance de Blois (4579) enjoint au garde des 
sceaux de faire chaque année c un département des provinces da 
royaume, où les maistres des requêtes de riiôlol feront leurs chevau- 
chées. » Le.> universités mêmes lurent soumises a l'inspection de ces 
commissaires royaux. 

A mesure que l'administration se perfectionna , les inspections se 
divisèrent et se multiplièrent. Sous Richelieu, les intetidants de 
police et de finances n'étaient que des commissaires chargés tem- 
porairement de surveiller ces services publics ; un écrivain du 
xvîi* siècle les compare aux inissi douiinici de Charlemagne. 
Louis XI \' créa des inspecteurs spéciaux pour l'année et pour la 
marine. Los maîtres des requêtes et conseillers d'État reçurent sou- 
vent des missions temporaires pour inspecter les diverses branches 
d'administration. Ainsi, en 4665, MM. Poncet, Bignon et Molé furent 
envoyés à Bordeaux, à Pau et à Dijon, avec ordre de surveiller la 
conduite des parlements et de réformer les abus. Enfin , l'Assemblée 
constituante, l'Empire et la monai cilié constitutionnelle ont établi, 
auprès de la plupart des ministères, des inspecteurs. L armée, la 
marine, les finances, l'iustruction publique et d'autres branches 
d'administration sont ainsi soumises à une surveillance perpétuelle 
qui y entretient le zèle, l'activité et la pensée unitaire. C'est là un 
des instruments les plus puissants de la centralisation 

IV. 

Pouvoir local. — Représe.ntants du pouvoir c£^TRAL dans 

LES PaOYINCËS. 

Reijrésentants du pouvoir central dans les provinces^ sous la domi" 
nation romaine et sous les rois barbares. — Les Romains avaient mis 
dans chaque province des magistrats qui relevaient directement du 

I. Voy. les articles Bhquétuurs ROfAux, étendants dbs i^rovimcbs, MaItrks 
tiRs aEQUÊTEs, Missi 00V111ICI , avec les indications bibliographiqaes à la suite. 
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pouvoir suprême et qa'ils désignaient bous le nom de miorer, pr«* 

sides, proconsules^ etc. Les rois barbares établirent , dans les subdi- 
visions de leur eriipire, des heretogs ou ducs, des (/rafa ou comtes, 
des centeniers et des dizainiers qui, dans le principe, comman- 
daient à cent hommes ou à dix hommes, mais qui plus tard eurent 
BOUS leur juridiction une circonscription territoriale indépendante du 
nombre des habitants. Ces magistrats cumulaient tous les pouvoirs, 
militaire, judiciaire, financier, administratif. A la faveur de l'anarrhie 
qui suivit la dissolution de l'empire carlovingien , les ducs et les 
comtes cle\ inrent inamovil)l('s vX rendirent leurs dignités héréditaires. 
Le capituiaire de Kiersy-sur-Oise, en S77, confirma et régularisa ces 
Dsurpationa. Pendant les trois siècles, x*, xi* et xii*, où le régime 
fMÀ fut dans toute sa vigueur, l'autorité centrale n'eut plus de re- 
présentants dans les provinces. Chaque seigneur féodal exerçait, 
dans ses domaines, une autorité presque abbuiue; la suzeraineté 
royale n'était friière respectée. 

Baillis et sénéchaux. — Les conquêtes de Philippe Auguste chan- 
gèrent l'état de la France; au lieu d'une fédération de princes, il y 
eut une monarchie féodale. Le roi se fit représenter dans les provinces 
qa*îl conquit par des magistrats qu'on nomma baillis dans le nord de 
la France et sénéchaux dans le sud; au-^dessous d'eux étaient les 
vicomtes et les prévôts. Saint Louis leur enjoignit, par les ordon- 
nances de 1254 et 12o5, de rendre compte au parlement royal de 
leur administration judiciaire et financière. Afin de les empêcher de 
pi^ndre racine dans le pays soumis à leur autorité et d'y constituer 
une nouvelte féodalité, ce roi leur interdit d'y acquérir aucune pro- 
priété et même de s'y marier. Philippe le Bel confirma ces ordonnan- 
ces et y ajouta de nouvelles prescriptions; les baillis et sénéchaux 
devaient être changés tous les trois ans. Cependant, le cumul des 
ioDCtioos judiciaires, militaires et financières, était un abus dange- 
reux pour le pouvoir et pour le peuple. La royauté l'atténua par l'or- 
donnance de Montils-lès»Tours (U53) *. 

t. Voy. les articles Bailus , Comtes, Préfets tv pei&toirb , Sénécbavx, Yicom- ' 
TES, ViGOiBRS. Ott peut ajouter aux ouTrages indiqaéi» à la suite de ces articles Tiliar- 
moni$ on Conférence de» magistrats romains avec les officiers frangois tant lais 
qvfecclésiastiqws^ oit est iraieté de l'origine , pragrea et juridiction tf'un chacun, 
par Jean Durei(Lyott, iS74, i vol. in-8) ; De ducibus et comitibus prooincialibus 
GaUim ,'lib. Itf , aaet. Aot. Mine Alteeerra (Toloeae , 1643 , io- i ). 
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Gouiwmewrs dei provinces, — Lorsque Louis XI eut vaincu la féo* 
dalité apanagée et afléroii Tautorité monarchique, lorsque riQStilu<* 
tion des fiostes eut permis de transmettre avec rapidité et sûreté les 

ordies du pouvoir l entral jusqu'aux extréuuus de ht Fiance, il s'o- 
péra une nouvelle oiiianisation de rcidniinisIraLion locale. Douze uou- 
verneurs de province, établis par les rois (Charles VIH, Louis XU et 
François h*", représentèrent l'autorité centrale dans les grandes sub- 
divisions du royaume. Ils n'eurent que la puissance militaire. L'or* 
donnance de Moulins leur interdit toute levée de deniers, toute usur- 
pation de fonctions judiciaires ; ta royauté les tenait si fortement souB 
sa main, quod'uii uioL eile^uspe^dail tous leurs pouvoirs (ordonnance 
do François I"", 4542) Huit pai (en\ents pour l'adminislralion de itt 
justicd, trente-deux tribunaux lulérieurs, noimnéb présidiaux, une 
justice prévôtale pour la ré[>rossion des brigandages et des flagrants 
délits, dix-sept recettes générale.s pour la perception de Timpôt, des 
chambres des comptes, des cours des aides et des bureaux de finanr 
ces établis à côté des parlements pour la régularisation des comptes, 
la repartition de 1 iin;iôr,, la surveillance des aaenls linanciers et du 
douiaine royal, complétèrent Torganisation de radministratiou locale 
au xvâ' siècle. 

Les efforts des provinces, pendant les troubles de la Ligue et de la 
Fronde, pour reconquérir leur indé|)endance, ne servirent qu'à con- 
solider Taulorilé monarchique. La plupart des provinces perdirent 
leurs assemblées particulières ou États provinciaux. Ils ne furent 
conservés qu'en Languedoc, Daiijdiiné. Brelui^ne, Provence et dans 
qnehiues contrées moins inifioi tantes , (pi'on appelait exceptionnel- 
lement pays d'états, Richelieu \ ainquit les gouverneurs qui avaient 
tenté de se rendre indépendants ; Lonis XiV leur enleva même la 
disposition des troupes en garnison dans leurs provinces , et les assu- 
jettit à prendre tous les trois ans de nouvelles provisions ; ce qui les 
plaçait dans une dépendance absolue du pouvoir ceiUral : le plus sou- 
vent, les rois retenaient ces grands seigneurs a la cour daus une 
' brillante servitude. 

Intendants. — A leur place gouvernaient les intendants, établis 
d*abord par Richelieu (4635), supprimes par la Fronde (4618), 
rétablis enfin par Mazaria (4654). Âi^eiits dociles du pouvoir absolu, 

1. Recueil dts anciênnet lois françaiiêit P&r Isambert, t. Xlf , p. 779. 



biyilizûu by GoOglc 



ieauâ par Jes ministres dans une dépendance complète» les inten- 
dants avaient pour mission de surveiller tontes les parties de l'admi- 
(ÙSlJT&tion , guerre, finances, justice, manne, commerce, agricul- 
ture, instruction publique, roiaUons des puissances temporelle et 
spIriUieUe. lUk s'^mparèrenft d'uM partie de l'autorité, qui avait long- 
temps appartenu aiuc parlemente. Qbê derniers perdirent tout pouvoir 
politique sooe Louis XIV) et virent même diminuer leur autorité ad<- 
ministrative. Lorsqu'ils voulurent, à roccasion de la famine de \ 700, 
s'occuper de la question des approvisionnements, Louis XIV leur 
en Ot un reprocha, d'après Saint-Simon^ et déclara qu'aux inten- 
dants #euis appartenait de pourvoir eux subsistances. Peu à peu, 
ces feprémitants de Tautorité centrale dans les provinces devin- 
rent odieux par leur despotisaie. Au xviii* siècle , toutes les sym- 
pathies populaires htreni pour les parlements en lutte avec les 
tendanls et l'autorité monarchique. 

birecloires de dépa rtement: préfectures.— \ . A ssi; rn i )1 é( ^ constituante 
hrisacesdeuK p^ouvoirs, l^un hostile à la liberté, l'autre à l'unité d^ 
ia France, liais la constitution de 4794 ne résolut pas heureusement 
le problème de la conciliation de la liberté et de Tunité. Bile confia 
l'autorité administrative dans cbaque département à un directoire élu 
par le peuple. Les admini^rateurs pouvaient, à la vérité, être suspen- 
dus par le roi; mais il était obligé d en in^liuire iniaiédialement le 
pouvoir législatif. Celui-ci seul avait le droit de confirmer ou lever 
ia suspension ; il pouvait même dissoudre l'administration coupable 
et l'envoyer devant les tribunaux criminels. Le pouvoir central était' 
ainsi frappé d'impuissance dans les départements ; les directoires de 
département, oomprunant euzfmémes un grand nombre de mem- 
bres, manquaient d'unité. Les autorités révolutionnaires suppléèrent 
à cette faiblesse , en exaltant les passions et organisant des clubs ^ 
mais le remède était plus dan «^ercux que le mal. Enfin, en 4800, sous 
le consulat , on reconnut ia nécessité de donner plus d'unité à l'ad- 
mioistration locale; de là, l'établissement de^ préfectures et sous- 
préfectures (loi du 47 février 1800). Les conmh généraux de dé- 
partement et les comHk éfmmi>i$a$mM furent placés à côté des 
préfets et sous*préfets pour veiller aux intérêts de la population. 
L'unité du pouvoir fut maintenue, el la iibei Lé garantie 

I. Voy. les articles Directoire de DiPARTBllENT, GMitAUTto, Gooybmihiiits, 
MlîSHAAIITf mw PSOVIHQIfl^ P^GI» FlSnCTOSB, rsOVllIGSC. * 
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Administratioms municipales. — Au-dessous des agents de Taulo* 

rité centrale, il a toujours existé dans les communes des ma2;istrats 
populaires. Rome olle-mémo, malgré son despotisme, avait laissé 
une place considérable aux administrations municipales. La curie 
comprenait tous les citoyens qui possédaient au moins vingt-cinq 
arpents de terre ; on choisissait parmi les cwriales ou décuriom les 
sénateurs et les magistrats municipaux, dutmvirs^ curatores eivita" 
tis^ etc. Ëmsés par les impôts et ruinés par le despotisme romain, 
les curiales (lis{)ai urerU, au v* siècle, dans la plupart des villes de la 
(iaule. Cependant quelques cilés conservèrent des traditions romaines 
et les municipcs furent» dans une partio de la France méridionale, le 
berceau des communes. Au nord de la France, du v au xii* siècle, 
le pouvoir municipal appartint presque toujours aux évéques, aux- 
quels l'empereur Gratien avait donné le titre de defensores civt- 
tatis, 

\\ni\n , le xii' siècle vit se développer la puissance des bour- 
geois enrichis par le commerce. Les communes se formèn^nt, ici 
par l'insurrection, là par des concessions do chartes royales; elles 
formaient autant de petites républiques» sans unité. Saint Louis 
leur imposa une meilleure organisation , en exigeant qu'on lui pré- 
sentât une liste de candidats entre lesquels il choisissait le maire 
do la commune , et en soumettant la comptabilité municipale au 
contrôle de la cour des comptes. Peu à pen , l'antoritc royale an- 
niiln les priviléiies des communes; elles furent assujetties à Fim- 
pôl, malgré leur résistance opiniâtre, et, au xiv siècle, la plupart 
des chartes communales furent abolies. Le gouvernement muni- 
cipal fut alors confié à des échevins placés sous Tautorité des ma- 
gistrats royaux, et ne s'occupant que de Tadministration de la 
cité. Louis XIV finit par remplacer toutes ces municipalités , di- 
verses d'origine et de caractère, par des mairies royales (1G92); 
les administrateurs des villes ne lurent plus les représentants de 
la cité, mais des agents du pouvoir centrai. L'Assemblée consti- 
tuante rendit aux villes le droit de nommer leurs magistrats ; et , 
depuis 4789 jusqu'à nos jours, on a cherché à concilier Tintérèt 
municipal , qui doit prévaloir dans le choix des maires et des con- 
seils des villes, avec l'autorité centrale qui doit conserver la sur- 
veilinnce «générale de l'administration. Aujourd'liui les maires et 
adjoints sont nommés par l'empereur, mais ils ne peuvent être choisi» 
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que parmi les membres du conseil municipal élus par le suftage 

Bûiversel 

V. 

ADML^iSXfiATiON. — VIJfAIVCES. 

Le mécanisme administratif, dont nous venons d*exposer Torga • 

flisation, ne doit avoir qu'un but : le développement du bien-être 
matériel et intellectuel de la nation. La protéger au dch ors par la 
force militaire , faire régner au dedans la justice, assurer une répar- 
tition et une perception équitables de Timpôt; développer le com- 
meroe/rindustrie, l'agriculture; encourager les progrès des sciences, 
te lettres et des arts; propager Tinstruction , et régler les rapports 
des pul^ances temporelle et spirituelle, telle est la mission des gou- 

vernenirnts. 

De l administration des finances sous l'empire romain. — i^'empire 
i^iQâia faisait prédominer la pensée d'ordre et (runité; il s'inquiétait 
peu du bien-être des peuples. « C'était, dit M. Guizot dans son HiS' 
foire de la ùivilisaUon en Europe » un despotisme administratif, qui 
étendait sur le monde romain un réseau de fonctionnaires hiérar- 
cbiqueaient distribués, bien liés, soil entre eux, soit à la cour mijié- 
riale, et uniquement appliqués à faire passer dans la société la volonté 
du pouvoir, dans le pouvoir les tributs et les forces de la société. » 
L'accroissement des impôts fut la plaie de ce gouvernement. L'tndic* 
Uon ou impôt foncier, la capitation ou impôt personnel, le ehrysoT'- 
gyre qui posait sur l'industrie, Paurum eoronarium qu'on appela, 
an moyen âge , droit de joyeux avènement^ et bien d'autres exactions, 
ruinèrent la classe des curiales chargée de la perception de Pim- 
pôt et forcée de payer, sur son propre bien , ce qui manquait aux 
receltes. 

Bmsiance des Franc» à la fiscalité romaine, — Les Francs, mattros 
de la Gaule, résistèrent à rétablissement de l'impôt territorial et de la 
capitation; ils lapidèrent Parthénius, conseiller de Théodebert, pour 

avoir tenté de les sounietU c a la fiscalité romaine. Le référendaire 
Marcus, qui avait dressé les registres d'impôt pour le Limousin , fut 

1. Voy. left articles Communes, Mame, liu.miPAUTÉ, MUKiaFES, et les indications 
hibliograpbique» données pius liaui, p. ui , noUr. 

b 
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chassé de Limogea; enfin Protadius, ministre gallo-romain de Bruno- 
haad, périt assassiné. Sous les Mérovingiens, les ressources finan-* 
cières se réduisaient au revenu des métairies royales , aux redevan- 
ces payées le plus souvent en nature par les leudes et les colons» 
enfin à la capitation maintenue pour les GiilIo-lluni.iiM>. Cliarlemagne 
et les Carlovingiens furent réduits égalcn^ent aux j)r(i luils de leurs 
métairies et à quelques aides [auxilia], que leur payaient, eu cas de 
guerre, les propriétaires de béné^ces. 

Finances à Vépoque féodale et sous V administration monarchiquê. 
-^Sows le régime féodal, le roi n'avait que le produit de ses domaines 
administrés par deux ofriciers de la couronne, le grand houteiller et 
le grand chaud^'llan. L'aide royale la plus ancienne est colle qui est 
connue sous le nom de dime saUidine; Piulippe Auguste la leva, en 
avant son départ pour la croisade. Tous ceux qui refusèrent 
de prendre part à l'expédition durent payer pendant un an le dixième 
de leurs revenus et de leur fortune mobilière. Avec le xiv* siècle 
commence la spécialité des services publics; impôts, administration 
des finances et juridiction haancieres doivent être étudiés séparé- 
ment. 

Impôts. — L administration monarchique maintint les anciennes 
taxes féodales et parvint à se créer de nouvelles ressources. Elle 
ajouta aux aides, qui restèrent des impôts extraordinaires, l'impôt 
foncier ou fouage. C'est à Philippe le Bel que remontent ces mesures 
fiscales; il soumit toutes les propriétés à une taxe.de la valeur du 
centième des bieus-ionds, puis du cinquantiein(\ La nécessité de ces 
impôts s'e\pliqni surtout par le développement du pouvoir monar- 
chique, par le grand nombre de fonctionnaires dispersés dans ledi 
provinces et soldés par la royauté. La première condition de force 
et même d'existence pour la puissance centrale était l'organisation 
d*un impôt permanent. Mais jusqu'à Charles VII, les tailles varièrent 
d*après les besoins ou les caprices de la royauté ; fixée à 4 800000 li- 
vres par les états de 1439, la taille resta à ce taux sous Charles VIL 
Ses successeurs l'accrurent à volonté. Le taiilun^ établi par iioiiri II, 
en 4519, était spécialement affecté à l'entretien de l'armée, Ën le 
payant, les villes se rachetaient du logement militaire. 

On rétablit la capitation en 46911; la population fut divisée en 
vingt-deux classes, dont la première payait 2000 livres et la dernière 
20 sous par tète. Cette taxe devait cesser trois mois après la condu- 
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?jon flo ia paix ; mais la cuerre de la succôBSÎOli d'R«paffne la fil n ta- 
blir presque immédiatemeDl et avec de nouvelleâ cliarges. i/im{»ot 
do dixième des revenus » levé eo 471 0 , fut uoe mesure extrême; U 
fiippaii les renliers oemi&e les propriéieirest et donna lien à des me*> 
flires mqttimioriflies ^or eotistater Pétai des (brtones. Le clergé s'en 
racheta par un don gratuit de huit millions. Louis XIV avait em- 
prunté î'idée de ce dernier impAt à un excellent paii iule, Vaubon, 
qui, dans son livre intitulé La Dime royale^ proposait de substituer 
an seul impôt territorial à la multitude de taxes qui pesaient sut* le 
poapie. €a projet fit disgraciei* Vauban ; mats on s'en empare pom* 
ajooier unenouvellé taxe à celles qui éeraaaieiil U France. L'inégalité 
ai rsrbttraire en matière d'impôts ne eessèreni qu'à la févolulion 
(le 1789. L'Assemblée constituanto dHcida que riiupèt direcM serait 
fixé par les représentants de la nation et également réparti entre tous 
Los cUoyens, d'après leur fortune. 

Les fiontribtttioné indirentée ont suivi la même marche* Dsns le 
firiùdpe^ ellee portaient les noms dWifo^, gahêtlM^ imite fohiin$, 
rh» ou haut passagû. L'impôt Sur les denrées , appelé oiSdeê, vaHe 
Irès-souvent de quotité. 11 était au xviii* siècle de 5 pour 100 du 
prix des denrées vendues en siro?, et de 42 1/2 puiir 100 des mar- 
chandises détaillées; on lui donnait les nomade vingtième et de kui- 
êième, ou de droit de gros et de drotf de huiliéme. Des taxes Inventées 
pat ia fiscalité I comme les droits de jaugeage et de courtage, Vin- 
reol encore s^ajouter à PimpÔt des aiées, La marque des espèces 
d'or et d'argent et le papier timbré rentraient aussi dans les con* 
tribu (iuna indirectes. La gabelle, ou impùL sur le sel, fut établie par 
Philippe le Bel. 

Les droits désignés sous le nom doÀau^ passage , rêve, traite fo^ 
rainai correspondaient aux douanes modernes. Maia les bureaux de 
péage étaiiint beaucoup plus nolnbi'eiix et Snterceptaietit la cfrcula" 
tfon dés dehi^ea dés marchandises dans le royaume. Colbert dîmi- 

nua le nombre de ces douanes inlérieures et éudjlil un tarif uniforme 
pour le? droits à [)ayer; mais telle était la puissance de Tbabitiide et 
du préjugé, qu'il fut obligé de se résigner à sanctionner 1 inégalité 
des droits entre les provinces. On en reconnut de trois sortes : les 
provinces françaises^ les provinces réputées étrangères^ et lespreotn** 
eeê iraitéeê comme pays étrangers» Les première» pouvaient seoles 
commercer entre elles sans être entravées par des douanes intérieu«- 
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ros: ce fut un avantage qu'elles durent à l'adminiàtration bienfai- 
saule de Colbtrt. Les secondes avaient conservé Jeurs douane» ^^arti- 
culières. Les provinces de la troisième catégorie pouvaient commercer 
librement avec l'étranger, parce que les douanes étaient placées sur 
la frontière des provinces françaises. L'Assemblée constituante a fait 
disparaître ces entraves qui rompaient les artères de la France, et 
depuis cette assemblée runitormilé des impôts indirects a remplace 
la multitude dos traites dont rinslilutiou remontait au moyen âge *. 

Le domaine royal était une dernière source de revenu public. On 
y rattachait les monopoles , les droits de francs fiefs et nouveaux 
acquêts payés par les roturiers qui achetaient des terres féodales, 
Vamortissement lorsqu'une terre passait à une corporation ecclésias- 
tique ou laïque, Vaubaine ou droit prélevé sur la succession des 
étrangers, le droit de bâtardise, les parties casuelles, le droit annuel 
ou le paulefic (jue devaient les magistrats pour devenir proprié- 
taires de leurs charges, les taxes judiciaires, le contrôle des actes 
notariés , les exploits^ insinuations et droits de greffe. La Révolution 
a supprimé ces taxes qui tenaient au système féodal et à Torganisa- 

I. Vov. le? articles R\NQrF., Budget, Finances, Gauf.lle, Impôts, Péages, TaillS» 
Traites. — Ouvrages à consulter : le Secret dis finances de France, par Fi ouinenteaQ 
(Paris, 1581, l vol.in-i2): /e Guidon yéneral des finances de France, ])'driAieuuC(\\i\n, 
avecles anuotatiojts de VinoentGelée (Paris, i60i,i vol. in-8); le Trésor des trcsortdi 
France cofe à la couronne, découvert et présenté au roy Louis XI 11^ en 1615, par 
JfMiii Beaurort; Recherches et considérations «ur les finances de France, depuis iiSi 
}usqu*à 1731, par de Forbonnais (Basle, 1758, 2 vol. in-i); Dictionnaire étymoîogi' 
^e et historique des ^nanees, aides, gahelles^ tabacs (Parie, i723, i vol. in^fol.)? 
Mémoires pour servir à Vhittoire du droit public de la France en matière d'impéls, 
uu Recueil concernunt la cour des aides, de 1755 à 1775 (BraxelleS'Pam, 1779' 
\n-i); Comples rendus de l'administralion des finances, année par année^ sous 
Ihnrî ÎV, Louis Xdl et Louis XIV, avec des recherches sur l'origine des imf'ôts; 
les revenus et dépenses de nos rois, pai Mallot, premier commis des finiiiires sous 
Desinuieis (Paris, ITSD, in- i ; prelace du i. \I\ de >' Ordonnances des rois de France, 
par le comte de Paslurei; Mémoires sur les droits et les impositions, par Moreau de 
Beaumont (i76'M7(>y, 4 vol.in-4) ; Encyclopédie mélliodiijue^ article Finances ; Dec- 
ker, De l'administration des finances(?ms, nsi, 3 vol. in-8); Histoire générale des 
finances de la France^ depuis le commencement de la monarchie, par Arnould, ao- 
cien directeur de la balance du commerc^Paris, 18OS, 1 vol. in -4); BressoD, Histoire 
financière de la France (Paris, 1820, 3 vol. in-8) ; Poiherat de Tbou, Recherches sur 
Porigîne de Vimpét en France (Paris, 1838, 1 vol in-8;; Bailly^ Histoire financière de 
la France (Varï»^ I83f), 3vot. tn-8); marquis d'Audiffret, Système finanrifr de la 
France. 
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lion judiciaire ou administrative de la monarehie absolue. Le Coosu^ 
Jat, en établissant un nouveau système dlmpôls, a substitué Tunité 

et l'égalité à la diversité et au privilège 

Administration chargée de la perception de Vtmpvt et de la mrveil- 
law du domaine royal. — La perception de l'impôt fut d abord con- 
fiée aux fonctionnaires chargés de l'administration de la justice et du 
commandement des armées. Les ioconvénienks de cette confusion de 
pouvoirs, qui conduisait à l'anarchie et à la tyranniOi devinrent plus 
ioanifestes lorsque le gouvernement eut des rouages compliqués et 
que les impôts se multiplièrent. Dès le xiv* siècle, uu trouve quel- 
ques traces de la division des loncLions publiques, Philippe lu bel 
établit un trésorier général, Enguerrand de Marigny, avec deux 
clercs du trésor. Mais les baillis, sénéchaux, prévôts et vicomtes, 
restèrent encore longtemps chargés de la perception de Timpôt dans 
les provinces. Bnfin, au xvi* siècle, la séparation se compléta. Fran- 
çois]" créa l'épargne, « qui fut coniiiie la mer à laiim lle toutes les 
autres recettes générales et particulières ^t' vinreiil rendre. » Il en 
conââ la garde à un trésorier; mais, comme l'oûice de trésorier était 
vénal, la fiscalité eut soin de le diviser; on établit quatre trésoriers 
qui servirent par quartier. Il y avait, en outre, quatre intendants des 
finances, qui surveillaient les recettes et les dépenses. Le surinten- 
dant des finances ordonnançait les payements, et avait au-dessous de 
lui un contrôleur général. Louis XIV supprima la dignité de surinten- 
dant des finances, et, à partir de 4664, il n'y eut plus qu'un contrô- 
leur général. Les intendants de finances formaient avec les trésoriers 
la cAomdre du trésor ou bureau ds fiwmee$. Bile avait ses greffiers, 
Imissiers et sergents, une juridiction spéciale, était chargée de la 
conservation du domaine royal, et assignait le fonds pour chaque 
payement ordonnancé par le surintendant. 

La plupart des provinces eurent une administration financière 
semblable à celle de Paris, à partir des règnes de François 1" et de 
Henri II. On établit seize, puis dix-^pt , et enfin vingt généralités, 
avec des trésoriers et des receveurs généraux. Afin d'augmenter le 
nombre des charges dont trafiquait la cour, Charles IX rendit les 
Irésufiers alLernalils en lv>71 et triennaux en 4573. Henri 111 réunit 

1. Voy. raniclc Dosiaime, eÈ Chopin, Trailé du domaim daoi la coUecUoa de &9 
ouvres, publiées à Paris en |666. 
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en une «eulé chambre leÉ tfe^Her^ et les feeètid«rts, i pSftir ilè 1^- 

née 1577, Chaque généralité eut alors, comtyie Pafis, son bureau de 
finances composé de deux trésoriors j our le domaine , de denx rece- 
veurs généraux des finances et d'un garde du trésor. On leur ad- 
joignit on greffier et tin huissier. Toutes ces diâi^s firent Yéoâles 
et héréditaires. Les 6iif écfto i$ financer âtuient dans les |irofiheei ^ 
d Paris , des attHbutions administrativei et jodidaires. tb 
faibaicnt la repiirtition de rim])ôt pour chaque généralité et en re-^ 
mettaient les rôles à des (oiiclioniiaires d'un rang inférieur, afipelés 
éluSi qui rèparti$saîent les taxes dans chaque localité. Le bureau des 
finance» exerçait un premier contrôle sur la gestion des financiers, 
qui était soumise 0n demiér réssort aux ehambres deS cotnptes. 
Comme tribunaux d'attributioti, les bureaux de finances ptononçaiéni 
sur les questions relatives aux domaines et aux contributions directes, 
et, entre autres, à la faille et au taillon. Ils jugeaient en dernier 
ressort jusqu'à la conrurrence de 250 livres de capital ou de 4 0 livres 
de renie. Les appels de leurs sentences étaient portés aux parlementa. 
Les membres du bureau devaient faire des inspections, c à l'effet , 
disent les ordonnances, «h^ voir le bon ou le fliautdis tnénagedesMil, 
receveurs , grènetîers et contrôleurs. 9 

Dans les pays d'étaU (Languedoc, Provence, Bourgogne, Brè- 
lagnc, Dauphiné, etc.), et dans les provinces nouvellement conquises 
(Franche-Comté, Alsace, Cambrésis, Roussillon, pays Messin), la 
répartition des impôts était confiée aux étais piiovinciau^ et aux in* 
tendants. Les aides et les traites étaient affermées à des finatidurs 
sommés traitants, qui ibnnèrent, depuis 46S0, une compagnie dottt 
les membres s'appelèrent fmi , iers généraux. 

La révolution irançaiso dt'iruisit cedo oriraîlisation compliquée, et 
le Consulat y substitua l'uniié et la simplicité administratives. Vim^ 
pôt voté par les représentants du peuple fut réparti entre les dépar* 
temenls d*après leurs revenus et leur population. Les conseils géné- 
raux furent obargés de la fépartition entre les arroodlssémeuts , 
les conseHs d'arrondissement entre les communes, et les conseils 
municipaux entre les hahîtants des vi.les. Même simplicité pour le 
recouvrement de l'impôt : le p(^rcepteur pour la commune verse dans 
la caisse du receveur d arrondissement, et celui-ci dans la caisse du 
receveur générai. De là, i 'impôt passe dans le trésor public. Les 
autres revenus de TÉtat, domaines, eoMeifc^êtiy enrégi^m^ênt ^ 
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/aiMiCS, contributions indir^riêg. sont «^calci^ient j^oiiiins a une mlini- 
Diitrâtton qui relève du ministre des finances 6i ctui M j^erpétueUe- 
iBent inspectée par ms aggntd 

iirtfiai^on jfiMMlèrÉ. ^ Lft jiifidiôliOB fiiiaiiaièm ne ibt réellaiaeiii 
«ttttiéè q«'è partir 4û règne dé Philippe le Beii tl inslilita la 
dMnbre dés comptes de Paris pour reviser la gestion financière de 
tous les receveurs et agents romptables. L'extension du domaine royal 
wigiâ la création de nouvelles chambres des comptes. Elles furent 
éiaJte à Montpailter, en 4437; à Rouen, en 4643; à Dijon, Aili 
Ortooble, Nfliitee ét Biais, en 4566; à Pau, an 4624; à Bar, an 
4111, à Meta el à Dèiap an 1692» Dans plasiaurs villas, telles qîie 
Dijon, Grenébla , Bennas, Pau , Hotian ^ Aix , Mets al Dôla , les mal- 

trt$ de la cour des comptés avaient juridiction souveraine en matière 
d'aides et (ifi!)elh;s Pnris, Montpellier, Bordeaux, Clermont, Montatl- 
i>an, avaient des tribunaux spéciaux appelés cours des auies et char- 
gés de la juridiction pour tes contributions indirectes t Les généraux 
pmkféii desmidiê raiâanlAiant aux états de 4367, qui «valent ééh 
Itfgoé dea oommlsêairM géaéraux poar sorvaîHar la répaHltîati al la 
perception des aides ; ceux^i avaient nommé pour chaque localité 
dessous-commissaires qu'on appela élm, Charles V Iransfuima ces 
commissaires et sou^coramissaires en fonctionnaires royaux ; les 
preiaiers, appelés pénénÊoûs ptAtr le fait des aides, formèrent une 
aoor spéciale; las setsOÉds eatisen^Mit la nom à'ék»* Dans les pays 
qai a'avaiant pas d^éiats et qu^oii nommsil pays ^Hêetim, hà Mus 
étalant à la fbls répartiteurs dal af (les et jugea en preaiièi^ instance; 
Vappel de leurs sentences était porté devant les cours des aides. La 
Rtvoiulion a clîoiiL'ù enfierpiuenf ei>i le organisation : urie ?eule cour 
(les comptes a remplacé les onze chambres des comptes de l'ancienne 
Mafohiai al eantralisé la comptabilHé financière. Les cour» dss 
anfef «t las tribunauûi éet élitÊ ont disparu* La Jutidialioii flnaacière 
• été attribuée, ooiattia tout taéoiitentiatox a<)aiini6tratif, altx con- 
seils de préfecture en première instance, et les appels portés au con^ 
seildÉtat*. 

1. Voy. les articles Bureac de i^ijiances, Domaines, Eaux et forêts, Election, 
É:<REOlSTRriiENT (droit d*), Finances, Gabelle, GÉxÉr.ALiTÉ. SrniNTF.M) ant, TitÉso- 
RlEfes DE Fbance. — Pour les indications hibliographifines, voy. p. xxviii 

2. Voy. Chambre des comptas, Co.nseil d'£tat, Colrs des aides, bcTioN, OÉ- 
KLgALlTtf, INTBWDANTS, TRIBUNAUX ADMIN1STHATIF8. — Ouviagt's à confeuUer : Traité 
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Monnaies. — Le droit de battre monnaie est une des attributions 

du pouvoir souverain. L'empire romain avait établi des hôtels des 
monnaies dans plusieurs villes do la Gaule. Après les invasions des 
barbares et le partage des terres qui en fut la suite, les possesseurs 
d'alleux et de bénéiices profitèrent de l'aifaiblissement du pouvoir 
centrai pour battre monnaie. Charlemagne 8*opposa à cette usurpa* 
tion, et défendit même de battre monnaie hors de son palais d'Aix-ia- 
Cbapelle. Mais , sous ses successeurs , celte ordonnance ne fut pas 
exécutée. De là , une multitude de monnaies qui entravaient le 
commerce et fouriii.>^saienl trop souvent aux grands feudataires Toc- 
casion de spéculations lucratives, mais injustes et odieuses. Saint 
Louis, sans enlever aux ^f ÎL ncurà un droit que le temps avait cou- 
sacré, battit une monnaie de bon aloi qui avait cours dans tout ie 
royaume. Ce fut un avantage considérable pour le commerce. Mais 
ses successeurs abusèrent de cette institution et 5*en firent une res- 
source inique. Philippe le Bel donna l'exemple de raltéralion de la 
monnaie et mérita d cHre flétri par l'histoire du nom de faux mon- 
nayeur. Sous les régnes de Philippe de Valois et de Jean ie Bon , les 
variations des monnaies furent perpétuelles. La royauté augmentait 
le taux de la monnaie quand elle avait à payer ; elle l'abaissait quand 
elle devait percevoir un impôt. Charles V mit un terme à cet abus, 
et son précepteur, Nicolas Oresme, écrivit par ses ordres un traité sur 
la nécessité de la fixité des monnaies. Mais, dans la suite, l'adaunis' 
tralion eut encore plus d'une fois recours à ces odieuses altérations. 

Le nombre des hôtels des monnaies a varié ; il fut porté successi- 
vement jusqu à seize. Le pouvoir central les faisait surveiller par 
les maitres généraux des monnaies , qui parcouraient alternative- 
ment la France pour inspecter les hôtels des monnaies. Chaque 
hôtel avait un essayeur, un graveur, un inspecteur et un com- 
missaire du roi. Sous le ministère de Colbert , le système de régie 
générale fut appliqué à la fabrication de la nu n unie. A partir de 
celte époque, tout directeur d'un hôlel de monnaie acheta, fabriqua 
et vendit avec les fonds et pour le compte du roi , moyennant 

de la Chambre des comptes, de ses officiers et des matières dont elle cnnuaît (Paris, 
1702, 1 vol. in-i^); Dissertation hii^torique et critique sur ta Chambre des comptes^ 
et sur l'onyinr, l'état et les (oîictioiis de ses différents] officiers ^ parJ. L. Le Chati- 
leur Cl»aris, 1765, i vol. iii-4 ). 
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rallocalion d'un prix fixe par marc. Paris avait une cour des mon- 
naies , dès le leinps de Charles VI ; elle se conipusait des iiidiLies 
généraux des monnaies. Hem i II l'erigea en cour souveraine, en 1562 ; 
elle connaissait en dernier ressort des procès relatifs aux mines, des 
métaux, du poids, du titre, prix, cours des espèces d'or et d'argent, 
de la fabricatioD des monnaiés» etc. La Révolulion a fait disparaître 
cette joridiction exceptionnelle et réduit le nombre des hôtels où l'on 
bat monnaie ; il n*y a plus aujourd'hui d'hôtels des monnaies qu'à 
Paris, Bordeaux, Lille, Lyon, Marseille, Rouen et Strasbourg *. 

Eaux et forêts. — Les eaux et forêts avaient aussi dans l'ancien 
régime leur organisation et leur juridiction particulières. Les yruycrs 
ou gardes-forestiers n'étaient chargés que de la police. Les tribunaux 
des maîtres des eaux et forêts jugeaient les procès relatifs aux eaux« 
et forêts; ils se composaient des maîtres particuliers, d*un lieutenant 
yersé dansTétude des lois, du garde- marteau, d'un procureur, d'un 
avocat du roi, d'un greffier et d'un huissier. Les appels étaient 
portés en dernier ressort devant les tribunaux nommés tables de 
marbre , annexés aux parlements de Paris, de Rouen , de Toulouse, 
de Bordeaux , d'Aix , de D^on , de Grenoble et de Bretagne. Ils se 
composaient du grand maître des eaux et forêts, d'un président au 
parlement et de plusieurs conseillers. Cette juridiction exception- 
nelle a disparu , comme toutes les autres , à Tépoque de la Révolu- 
tion, et 1 administration des eaux et forêts n'est plus aujourd'hui 
qu'un des services publics rattachés au ministère des finances *. Les 
contestations relatives aux eaux et forêts sont jugées par les tribu- 
■aux ordinaires, et par les tribunaux administratifs, lorsqu'il s'élève 
un conflit entre les particuliers et l'administration. 

En résumé, le gouvernement, d'abord dénué de ressources finan* 
cières ou n'ayant que des revenus faibles et précaires, obtint l'éta- 
blissement d'un impôt permanent au xv* siècle; il l'augmenta à son 
gré pendant ies xvi* et xvii* siècles; aides, traite foraine, yabelle^ 
iailles , capitaiiùn ^--vingtième, s'accrurent successivement. La 
royauté institua, pour faire passer les revenus publics dans son 
épargne^ une hiérarchie de fonctionnaires, depuis le surintendant 

1 . Voy.y pour les déiaîls, l'article MonxAiK ei les indications bibliograpbiqnea à la 

2. Voy. l'articlé Eaux et Forêts. 



biyiiized by Google 



I 



XXXIV INTRODUCTION. 

jusqu'Hiix c7u.<?, H Une juridiction linnncièro qui doscemlait des 
chambres fies comptr? . cours des tiides , bureaux des financer, cour 
des monnaies, tables de marbre, Jusqu'aux tribunaux inférieurs 
des élm et des gruyers. Enfin « ie Consulat, établissant partout 
Funité et la simplicité administratives, a rattaché au mioistère 
des finances tous les fonctionnaires chargés de la pérception des 
contributions dircrio? cl irulirectes: il les a soumis pour la révision 
des comptes à une seule cour des comjUes , el, pour le conten- 
tieux, à la juridiction exclusive du conseil d'Ktat. Légale répartition 
(le l'inîpôt enlre toutes lesclâsses de la sociétéa élé une conséquence 
du principe d'égalité proclamé par la Cônstituante. 

Administration militaire,-^ K côté de rorganisatîoil financière se 
place le système militaire , non moins laborieusement constitué pat 
les ellorîs séculaires de raduiinislration monarchique. A l'époque 
barbare, tous les Francs étaient soldats. Le système féodal ne donna 
à la royauté qu'une armée temporaire et indisciplinée. La royaulé 
avait besoin d'une armée permanente et soumise h urte rigotircuse 
discipline ; mais elle ne parvint que lentement et péniblement à l'or 
ganiser. Dès le xii" siècfé, Philippe Auguste avait une trûiipe de 
routiers placés sous les ordres de Cadoc. On reprochait déjà , ôoas 
ce règne, aux armées mercenaires leurs violences et leur impiété; 
mais ce fut surtout pendant les longues guerres dns xiv et xv' siè 
des qu'éclata la licence de ces bandes d'écorc/i(?wr5 , tard-venus , 
cotereauXf etc. Ils désolèrent la France qu'ils appelaient Uur 
chambre. 

Organisation ^une armée pértnanente. — Charles V et Chartes VB 

parvinrent à les éloigner. L'ordonnance de Vincennes, en 4 373, et 
surtout les ordonnances de 1139 et créèrent une force mili- 

taire soumise à une organisation régulière, quoique imparfaite No- 
mination des capitaines par le roi , solde des troupes par ie trésor 
royal, telles sont les innovations les plus importantes; elles ratta- 
chèrent, dès cette époque, Tarmée au pouvoir central. La cavalerie 
des compagnies d'ordonnance fut, dès l'origine, regardée comme 
excellente. Il n'en fut pas de même de l'infanterie des francs archm 
dispersée dans les camjia.LMU's : il l.dlut bienlùt la remplacer par des 
troupes uiercenaires. L'usage de la poudre à canon et de l'artillerie, 
longtemps retardée par Timperfection des armes et des machines de 
guerre, prit une grande importance. Les engins mlants , comme l^*^ 
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m^kt HsUù«u 4o Cpwy, dirigé pu? J^ao Pure$m9 i4witir9Qt lai 
qiiv9îllds et forcèrent )a mmiasiiQii des villes. 

Au xvr siècle, ILouU XII et François I" tentèrent (rorganiijer 
une ififantiiie nationale, dont les différents corp^; furent nommés, 
sous Frangoia V% iégions provinciales, La coniiance cl le courage 
i&AiHiaai^nt aux p^ysan^i lopgtemi;^ et rédMits prfifque à la 
ooodiUûo d'eeçlf^vtia, Main ionkqu'ai) vnv siècle la France eut m 
p^ple, il prH plaide m cliampa de bataille à c6^ de la cavalerie 
et régala à Rocroy. La centralisation appliquée à Tarmée, Tuni- 
forme imposé à tous les corps, le perfectionnement des armes, l'or- 
gaQisatiuii des corps d'élite, l'établissement d'écoles pour l'instruction 
des officiers , de magasins abondamment pourvus , d'ambulances, de 
haras, l'avancement par ordre du tableau ou par ancienneté» les in- 
spections fréquentes, la fortification des places frontières, les revues, 
les camps de manœuvres, telles furent les principales mesures qui , 
sons Louis XIV^ firent de l'armée française la prenûère armée du 
monde. Elles furent ducs principalement à Louvois. 

Le génie militaire dirigé par Vauban , donna à la France la plus 
redoutable ceinture de forteresses. La cavalerie eut ses corpé d'élite 
comme rinfanter^eî des distinctions honoriftques e^ le magnifique 

asile des lavalidea récompenç^rent la valeur- Con^meni contester lea 

progrès d'une administration qui avait substitué an service précaire 

des vassaux et aux bandes indisciplinées des mercenaires ces armées 
de plus de quatre cent mille hommes où régnait une organisation 
uniforme et qui obéissaient a l'impulsion de rautorilé centrale? 
Cependant, il ne faut rien exagérer ; l'inégalilé n'était nulle part 
]Aqs odieuse que dans l'armée; les principaux grades y étaient ré- 
servés à la noblesse. Elle achetait les compagnies et les régiments; 
comme il n*y avait pas de recrutement régulier, elle chargeait quelque 
sergent niccoleur de composer les corps de troupes , où entraient 
trop souvent des gens perdus de vices, la lie du peuple. Dès le 
temps de Louis XIV , on se moquait des jeunes colonels qui 
n'étaient pas soldcUs^ j^ursault les livrait à la risée publique dans 
m pièce i*Éio^ 4 la comt. Mais ce fut surtout après les désastres de 
laguerreda S^t ans, après la honte de Rosbaoh (1757), que l'opinion 
pobKqoe 8*éleva contre ces officiers qui traînaient à la suite des 
camp? l'attirail du luxe. Depuis 1789, tous les citoyens de la 
Fi^nc^ gnt été appelés à la défei^se de la patrie, san^ distinction de 
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rang et de naissance ; tous ont pu prétendre aux plus hautes dignités 
militaires. Une génération entière de généraux est sortie des rangs 

du peuple, depuis Hoche et Mfu a au jusqu'à Bernadotte et Napoléon. 
En mAuio temps, l'ori^anisation des .gardes nalionnles a couvert la 
France d'une armée de citoyens défenseurs de l'ordre et de la pro- 
priété. Ainsi, recrutement régulier par la conscription, égale admis- 
sibilité de tous les Français au commandement des armées, tels sont 
les progrès accomplis depuis soixante ans dans Torganisation mili- 
taire de la France 



Yl. 

ADMIMSTHAiiON DK LA 4tSli(.t, LOIS, TRIBUNAIX, PUOCLDUaK. 

Le gouvernement, enrichi })ar l'impôt e( protéîré par l'armée, 
s'est occupé avec zèle de la justice, du commerce , de Tagricuiture 
et des progrès intellectuels de la nation. Il lui a rendu en protection 
et en direction sage et intelligente ce qu'il en recevait de richesse 
et de grandeur. Les progrès dans Tadministration de la justice 
tiennent à trois causes principales : Pexcellence de la loi, la bonne 
composition des tribunaux et l'équité de la j)n)rédure. 

Lois. — L'adiiiiiiL^tralion romaine eut surtout le mérite d'une orga- 
nisation judiciaire, remarquable par l'unité el Téquilé» Une seule loi 
régissait tout Tempire; elle était appliquée par des magistrats spé-> 
ciaux, qui procédaient par des enquêtes testimoniales. Les invasions 
des barbares ne portèrent nulle part autant de trouble et de confa<» 

1. On irouYCni le.s tléuil.s it>lulils aux armes cl à ro.garii>aiinii »ifs (lifleionss corps 
de troupes aux articles Armée, Aunes, OACA!(if»ATiOK milit.uiie. Poldixi: a < vnux, 
Recrvtbmext, régiments. — Ouvrages à consulter: Histoire df la milice française^ 
par le P. Daniel (Paris, i72i, 2 vol. ln-4); Recherches historiques sur l^atteienne gen* 
darmerie française^ par le vicomte d^Alès de Corbet (Avignon, 1759, i vol. in-i2); 
Traité desnrmes, dc< machines de guerre^ feux d'artifice^ enseignes et instruments 
militaires^ pardeGuya (Paris, iSTSj 1 vol. ÎM'l2); Des anciennes ensi^itjne.setétendarâe 
de France, par OaHaiid (Paris, 1G37^ in-4); Isiiard, De la gendarmerie de France, 
.?on nritjine, .ses prérofj<rttr^.s (i7Si ]; Key, Ilifiloire du drapenu, des couleurs et des 
tn'<igne.s de la iiionarr}nr /V-nn; ji.sff (Pari<, 1S37. 2 vol. in-f? ; V'.wé, Histoire et tac- 
tique den trois armes el /Wua })'irlirulieremp)it dr i'artiUerie de ciimjuignr , ('.ij^uei. 
Histoire militaire de la France is, i 8 49, 2 \ul. iii-8) ; Susane, Histoire de t an- 
denm infanlerie frani^ain' (Paris, iôl9-â65l, 3 vol. iu-ô). 
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ADMlMiSi AATiON DË LÂ JUSTICE. xiXTli 

mn. An Hea d'uoe loi, la Gaule en eutcinq : les lois salique. ripuaîre, 

gombette pour les Burgondes, le Forum judicum pour les \V j^id:oth8, 
enlin le code Théodosîen pour h s Gallo-Romains. Les lois barbares, 
rédigées sans méthode, sans idée philosophique, s occupaient princi- 
palement de pénalité. Le tribunal se composait de rachimbourg» ou 
hommes du droit; c'étaient des hommes libres, des ahrimans réunis 
en jury sous la présidence du graf ou comte. Incapables d'apprécier 
les preuves écrites ou orales, ces juges y sobstituèreift le duel judi* 
ciaireet des épreuves par le feu, l'eau, le fer rouj^^e, etc. Ce fut ce 
gu'on appela le jugement de Dieu et Voi dalie. Cliarleniagne s'efforça 
yainement de mettre un ternie aux abus de ces tribunaux barbares. 
Les capitulfiires ne font qu'attester le mal qu'ils veulent corriger. La 
féodalité ne reconnut plus de lois générales; chaque seigneur, assisté 
de ses pairs, suivit la coulufM, c'est-à-dire une tradition orale que 
modifiaient sans cesse les iniérôts et les passions des juges. 

Coutume^. — Saint Louis ordonna de publier les coutumes des di- 
verses provinces et eu donna l'exemple; ses Établissements u'étaieot 
en effet que la coutume du duché de France. La rédaction des cou- 
tumes de Normandie, de Beauvoisis, d'Anjou date de la même époque. 
L'anarchie du ziv* siècle interrompit ce travail législatif, et ce fut 
seulement après avoir terminé la guerre de Cent ans que Charles VII 
le reprit et prescrivit la publicatiou des coutumes provinciales par 
l'article 12o de l'ordonnance de Monti!s-lès- Tours. Un siècle su Hit à 
peine pour celte œuvre. Ce premier progrès excluait 1 arbitraire; 
mais on était encore loin de Tunité de loi. Louis XI eut la pensée 
de réunir en un seul code toutes les coutumes , mais il ne lui fut 
pas donné de réaliser ce projet. L'ancienne monarchie n'atteignit 
jamais à l'unité législative. Elle s'en rapprocha du moins en réfor- 
mant les coutumes locales et en publiant les grandes ordonnances 
de Blois(4499j, de Villers-Coterets (1539), d'Orléans (1561), de Mou- 
lins (1566), de Dlois (1579), ordonnances qui embrassaient tout le 
royaume, réformaient les lois civiles et criminelles, ébauchaient la 
législation commerciale et faisaient passer dans la pratique les prin- 
cipes posés par IcA grands jurisconsultes du xvi* siècle. 

Les codes de Louis XIV (4667-1685) embrassèrent toute la légis- 
lation, la coordonnèrent et en firent disparaître les principaux abus. 
Louis XIV travailla lui-même a cette réforme des lois; les mémoires 
encore inédits d'Olivier Lefèvre d'Ormesson nous le montrent pré» 
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sidant lui*inôi»e le conseil où niégeaient tes conseillers d'£tai Pus- 

sqrt, Boucherai , Morangis, de Vertanmnt, MachauU, de Sève, 
d'Aligre; les maitrts des rotjuètes llotmaii et Voisin. Il on sortit suc- 
ce$pivep(ient l'ordonnanco civile (1667), le code des eaux et lorelg 
(1669), rordonaaaçe anoùiielle (1670), le code de commerce (4673). 
L'ordoQuanoe sur la marine (4^94) et le code noir (4685) dus surtout 
fi Colbert et à son fils Seignelay* complétèrent cette réforme législa^ 
tiv0. On ne [H ut contester le progrès qui s'était accompli dans cette 
partie de Tadministration ; au lieu d'une multitude de législateur! 
féodaux tioiU le caprice tenait lieu do loi, la France n'avait plus 
qu'un léiiitilateur; au lieu de couLuuies traditionnelles sans cesse mo* 
ditiées par l'usage, elle obéissait à des lois écrites. Mais ces lois va* 
riaient encore da province à province et conservaient de noaibreuses 
tr?ceide la barbarie féodale. C'est seulement depuis 4789 qu'a triomi' 
phé le principe de Tunité législative; les codes promulgués pendant 
le Consulat et TEmpire ont soumis tous les Français à la même loi ** 
Tribunaux. — L'organièation judiciaire ^ est développée lentement, 
mai^ progressivement comme la législation . 1 os barbares et la féodal i le 
n'avaient pas de juges spéciaui^, lMr<¥ihmàom'gs, sous la présidence 
du graf, les pairs, siégeant aveq le seigneur QU son baillî, formaient le 
Mbunal. Au xiii* siècle , il y eut un commencement de centralisation 

1. Voy. les anicles BROtT godtvhvr* Urqit novAiN, Ddel JupicimB, Mtick, 
LotSf Obdalie, Ordonnances, RAcniMnoURCs, Sagibarons. Ouvrages à conisalter, 
outre les recueils de Inia indiqués pJus haut, p. iv, note; Ordonn. des roiê de France 
(Paris, 1781 -I8âl, 21 vol. in-fol.); Hêcueil des anciennes loin françaises (Paris, 1822, 
38 vol. iii-32); Hiatoire du droit frnnçnrs, par Fleury, t^diiiuu dfuinée pur M. t^upln 
(Paris, 1820, in-i8); Recherches pour servir àl'kishire dit droit franrais^pnv Grûsley 
(Paris, 1752 et 1787, in-l2); Ueinardi, Essai sur le,\ récolntinm dii tl voit françaù 
pour servir d'introduction à Ntude du droit (Paris, 1785); du même, Del'oriyine et 
4i9 progrèaé0 la Ugitlation française (Pari», i8i 7j ; Klirorath, Travaux sur Vhiiioirê 
droit français t^ubWés en GioMoin 4u droit français, p^^r de Laori^r^ 
(Paris, 1704, 2 vol.în*4); Cbasles, Dictionnaire universel^ chronologiqw 9i Jlitlorfo 
que de futtiest police et finances (Paris, 172$, 2 vol. in-fol.) ; Guyot. Répertoirê uni" 
verulei raisonné de jurisprudence civUe, crimir^elle, canonique et 6^n6/tclals(9l- 
ris, 1775-1786^ 64 vol in-8) ; Denisart, Collection de décisions noutelhs et de notiom 
relatives à !a jurisprudniçf> (Paris, 1783 1790, 8 vol. in-4}; Bibliothèque choisie de* 
Zirres de (iroi7, pur Camus (Paris. 1772). Uno cinquième édition, considérablement 
augmentt'o, a clé publiée, en i8;VJ, par M. Dupin aîné ; elle forme le second volume de 
l*OUvrage uililulé l.ettreu s«r la profe.^siftn d'arocat. Œuvrer de Pntkt'er publiée'; a" 
jtvu»" si^iclc et reunifs eu 17 vul. m-» (Taris I8'ii-i823); Traité des lois i}énatm, par 
le cQmte do Pftt^vorçi (l'iris» i79o, 2 vol. ii^-a). 
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ADMiiMSTRATiOi\ DK LA JUSTICE. xxxix 

dp h in^lili»; te» appels fut lûs M» rayilWD élablîs |>ar aalht Louîa 
ftuVQl porMi devant I0 parlemeal eu ooiir du rei. Le pBPlèmant se 

modifia lai-même pro2re«si?efrtent. !1 admit d^abord, au xiii» siècle, les 
légistes à côté de'î) boirons et des prélaU; k\n xiV siècle» , j1 devint fé- 
(ienUiirea Pj^ris. pniïi porputuoi etsecompoba exclusivenu'iit do jiipid- 
coB^uUes. Vim^ la première moitié du xv" siècle, les inenibreâ de ca 
tribnaal M racrutaient par électioa; rardonnanee de MonUta^lèa* 
Topia, rfUdoa par Cbarlea VU, décida quHIa feraient nomméa par la 
rai avf una lisia daoandidalB. Lorsque l'autorité royale sa fût affermie, 
Ijquw XI leur aooorda, avec l'inamovibilité, l'indépendance nécessaire 
aux magistrats pour la bonne atlin nistration de la justice. La viiiinlitô 
des charL:(\s [uL etal)lif» par Louis Xll («wninc ressource financière; 
abusive dans la principe, surtout sous Fiauçoiâ 1*' et Henri il, ell« 
fut auenuée par les mœurs parlemaniairea, par Texamen sévère que 
l'édii 4a Moulina (15^6) iiapoia aux candidats, par laa aondiitons 
d'iftae ai de oan<koîté qu'aiigèrant Tordonnanea de Blols et lea édita da 
l^om XIV. On peut applicpier à la magistrature française la pensée 
de TanLo ; les mœurs produisirent de plus heureux résultats que ?<*S 
meuleur&s lois. Les familles, que la venalilu tendait propriétaires 
dos chargea , eurQut des traciitiuns de science et de vertu , et d'un 
0lfm sor(ii*ent oaa corps parlamaataires prohaa* savants, couraieux, 
que noua pr^aaataol iaa xw ai xrtt^ aiéales. 

La créalion da pariamanta provinciaux à Tqalouia, Grenoble, 
Bordeaux, Dijon, Rouen, Âix, Rennes, Pau, Metz, Douai, Besan- 
çon et des con?;pils souverains d'Alsace, d AUois et de Roussillon. 
assurèrent une plue prompte et p!uB complète exécution des lois, mnis 
en affaiblissant ( unité de la l'ritnce. La royauté ne créa pas, comu e 
Tavaient demandé |aa notables en 464 0, une cour aupréme composée 
da Télita daa parlanianls; maia Lavia XiV assura au grand conlttl la 
drpil da dé^rminar lea juridiatîoaa et forga las parlements à s'incH* 
ner devant ses arrêts. La Constituante seule donna à rorgaaisation 
judiciaire une ijnité tuuiplète, en créant lo tiihunnl de cassation; 
chaque partie de la France eut la même organisaiic^n judu iaire, sou- 
lement laa iugas furent d'abord nomméë par le peuple et formèrent 
4ea tribnnapx da département et de district; la Ûonanlat et l'Empire 
TOadiraol aa panTOir aanUral la nomination daa juges; |as tribanaux 
Air^^ ilivî#a» aoima M» iaa varans anaore, en cpura d'appel 
appeléas suçqaa^iv^ent cour^ royaiea al Impérialea, an Iriboaiox 
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INTROIHJCTION. 

de première instance et just ices paix. Le jury, que nos lo» charaent 
de prononcer sur le fait en matière criminelte, aanira ane part ooâ- 
«dérable à la libre intervention des «siloyens. 

C'était surtout dans les juridictions inrérieim» qu'il était essentiel 
de mettre 1 unité et l'harmonie, à la place de la confusion ei de 
1 anarchie créées par le moyen âge. Longtemps les baili.s et séné- 
diaux, les vicomtes et viguiers, avaient ete les seuls juges royaux- 
Ils cun,ula.ent les fonctions de magistrats, de chefs militaires eî 
d admu.ist,ateurs, recevaient les appeU des justices seigneuriales 
et exécutaient eux-mêmes les seatences qu'ils avaient r^dues l a 
royauté aya.t placé ces magistrats dans mie dépendance plus étroite 
de autorité centrale, en les forçant de rendre compte m, parlement 
de leur administrahon. Dés le xv- s,è. le, les ,x,i.s .. ent quelques efforU 
pour séparer des fonctions incompatibles, dont le cumul entnitnait 
les plus graves abus. L'ordonnance de Monms.|èi.Ton« défendit au 
juge d exécuter lu.-mème les sentencesqu'll avait rendues. Louis XII 
par ordonnance de Blois«i9»},onlonna aux baillis qui n'auraient 
pas fa.l une étude spéciale des lois de s'adjoindre un lleutena^ | - 

(1566] et de BloiB (1579) sepaierent entièrement la roée et Véoé» 
Le ba.ll.. qu. élau d'épée, put assister aux jugements du tdb!uâ 
de son ressort et ,nèu>o y présider, mais sans vdx délibérativr 
L .nstituuoa des présidiaux. en m«. et les développements at re- 

S^£ï;:Ve'Ï" l-"^'"""' ««"'"bunaïc, accélérï-'t 
L lïï^^ w P^*- ''""«"^ des parlemenls 

et I ignorance des juges seigneuriaux. Les présidiaux devaient Z 

la sentence do présidial s'exécutait proviso^^en eft 1 f 
parlement. Pour les affiiires c. in.ineL le pS 11 i ÏÏLk " 
pelles cas présidiaux et prév.naux. On lesS: JT^^^ 

irse'yr^n^^^^^^^^^^^^^^ •>--X': 

•nain armée, les vols av«^ ,î«^ . ^ " P"'*'"'"^' '^^ ^o'^à 

Bemblemeateï^Trïr 

» en armes , levées de troupes sans amonsation , et crime 
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de fyuaee monnaie. La seconde catégorie comprenait les aileniata 
commis par dea vagabonds on par des soldats en marche. Cas iribo- 
nanx ne pouvaient juger présîdialement que lorsque tous les membres 

étaient réunis. 

La justice prévôtale, instituée par François 1", inspira aux bri- 
gands une terreur salutaire parla rigueur des exécutions; c'était 
une nécessité dans ces époques de licence et d'anarchie. Les eaux et 
foiéts, les finances, la marine, le commerce avaient leurs juges spé- 
cîaiix : l€6,lribunaux des gruyers et verdiers pour les eaux et forêts, 
avec appel aux tàbîés de marbre ; les tribunaux des élus, les bureaux 
de finances, les cours des aides, pour les matières financières ; les 
amirautés, pour la marine : les juges-consuls, institués par l/Hopilal, ' 
pour les procès de commerce et d'industrie. La Constituante supprima 
oesdiversea juridictions, à l'exception des tribunaux de commerce. Le 
contentieux administratif a été attribué, par les (ois modernes, aux 
GODsèlls de préfecture et, en cas d'appel, au conseil d*État. Les 
tribunaux ordinaires prononcent sur les autres procès V 

Procédure. — Dans les premiers temps de l'histoire du moyen âge, 
\<i jirot éduie était grossière et digne de la barbarie des lois. Les 
épreuves, le jugefnent de Dieu, furent regardés, pendant plusieurs 
siècles, comme le meilleur moyen de discerner Tinnocence de la 
cnlpabiltté. La renaissance du droit romain substitua à ces usages 
barbares une procédure plus équitable. Le duel judiciaire disparut 
peu à peu , et les tribunaux le remplacèrent par le témoignage oral 
et les épreuves écrites. Le ministère public fut institué , dès le com- 
mencement du XI \" siècle pour vedler aux intérêts de Tordre et de la 
société. Aux xiv% xv* et xvr siècles, de nombreuses ordonnances 
Soient rendues pour h&ter la lenteur des jugements, prévenir la par- 
lialité en appelant les procès par ordre dinscription et interdire aux 
parents de siéger à un même tribunal. On peut consulter, entre 
autres ordonnances, celle du mois de mars 4 357, rendue sur la de- 
mande des états généraux , les ordonnances de Montils-lez-Tours 
(1453), de Blois (1499), de Villers-Colerets (4539), d'Orléans (4561), 
de Moulins (4&66), et de Blois (4579). ËUes protégèrent l'accusé en lui 

I. Voy. les articles Bàums, Cas uoyaux, Grand conseil, Justice, Offices, Or- 
©OîiKAxcES, Parlements, Présidiaux, Prévôts des Maréchaux, Tables de marbre, 
Tkiblkaux^ Ve^alitl UEii OFi'iCESi avec le» indication» bibliographiques & la suite. 
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dôtijiaiit 1« droit de faire entendre lui-même sa défense; elles substi- 
tnèrent l'usage du français aa latin barbare du moyen âge, dans U 
réaction dès actes notariés et des sentences juridiques. L'institation 
des registres de Tétat civil par François prévint de nombreux 
procès en conslatanl les relations de parenté et les droits de Suc- 
cession. 

L'ordonnance de Moulins restreignit l'abus des commissions ju^ 
diciaires; on ne put enlever un accusé à ses juges naturels que 
pat une ordonnance royale contreniignée d'un sevrétam diÉtai, 
On limita aussi les évocations et le droit do t&mmiiUiMa » qui 
appelaient les parties devant la juridiction spéciale deà fMiif^ 
requêtes ou du yiand conseil. Lonlro dos nvocals, institué dès 
loxiir siècle, fut i^ouiihs à de nombreux ro-^lomcutH : la réducUoa 
des actes authentiques fut confiée aux notaires; enlin, les sergents 
è$ lois ou huissiers furent institués^ dès le xis"^ siècle , pour prétir 
main-forte à la justice et signifier ses arrêts. Mais, êi côté de ces pfô* 
»;rès, subsistaient des abus invétérés ; la torture arrachait à racctlsé 
Taveu de crimes c^uMl n'avait pas commis. Vainement cet usage 
atroce avait été allaqué, dès le xvi' fiiècle, pnr Bodin et Montiiigné. 
Le» lois M'inl)lai<'nt bien plus nréocrupées de !n r»M*]ierche el de lâ 
punition du crime que de la protection due à 1 innocence. De là le* 
justices prévôtales, instituées à une époque de licence et malheureux, 
seinenl conservées avec de bien fàibles restrictions dans des teinps 
plus calmai Bn un mot, la théorie de la tonalité , son esprit et don 
butj ne paraîsf^eht pas avoir été soupçonnés par les dôtiéft^s ds ftl 
Tournellf , comme on nommait les juges endurcis mux cris deS pa* 
bienli* et au spectacle de in douleur. L'atrocité des sujiplicos leur pa» 
raissait le meilleur moyen d'eflrayer le crime. Les roues et les gibet» 
étaient en permanence sur les places publiques , et on se plaisait à 
prolonger dans d'horribles tortures l'agonie du condamné. £n6n, le» 
généreuses réclamations des écrivains français et de BeccâHd firent 
abolir Tusage barbare de la torture. Louis XVI eut la gloire de don'- 
ner à leurs idées la sanction de la loi. Les codes du Consulat et de 
l'Empire assurèrent de nouvelles garanties à l'accusé, et concilièrent 
l'humanité avec la justice. 

En résumé, la France s'est élevée proj^ressivement de la diversité 
et de l'incohérence des lois à l'unité législative la plus complète} la 
multitude des tribunaux , divers d'origine ^ Indépendants les uns d6S 
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autres, a fait place à une hiémrebie judidaire réguiièrélliettl or^-^ 
DÎsée, depuis les tribunaux de simplo policR jusqu'à la t*,oUt» de ^a?* 
sation ; enfin la procédure, souillée dan» mn origine par de?* u-age^ 
)fti(pie8, 8'esl peu à peu dégagée de la barbarie du moyen âge *. Le 
progrèft n'ettt pks moins «laaifeBie dans le développemétoi dM fi*- 
diMM naturetle» de la Franoe , dan» la oréatioa dee pei'Ui d^utu» 
maHae» d'tm eeinmerce floiîigaai , et dans le peHéoiioaiieiiieni de 
riiidustrie et de l'agriculture. 

VII. 

▼OIES DB communication; CANAUX; MARtNE; comuercb; indumhie. 

Votes pubtiques. L^empire romain avait tracé en Gante un 
graad nômbre de voies, dont il subsiste à peine quelques vestiges ; 
I invasion des barbares les détruisit. On ne communiqua d'Une pro- 
vince à l'autre que les armes à la main. La féodalité immobilisa 
les peuples, et éleva entre les domaines des seijinenrs des douanes 
et des entraves de toute nature. Les fleuves et les rivières, artères 
naturelles de la Franoe, étaient interceptés par des barrages et 
des ponts; des péages multipliés arrêtaient les marchands; Tusage 
et la fiscalité les 'conservèrent longtemps après la décadence de 
la puissance féodale. Cependant l'administration monarchique tra- 
vailla, dès le xiir siècle, à rétbrmer une partie des abus qui pesaient 
âur la France et entravaient le développement de sa ritîh^sse 
agricole et commerciale. Saint Louis abolit, entre autres, la cou- 
tume qui défendait de relever uue Voiture renversée sur la voie 
publl(tii4i, sans la permisélon dii seigneur fitodal. Mai3 les progr<^ 
Aiféttt leuia. xvi« sièule, les voies de commuttlt^^tlo)\ étaient à 
peine fVayées. Sully, chargé comme grand VOyér de la France de 
Tentretien des routes, s'en occupa activement ; il fit planter des 

1. Voy. COMIIITTIMUS, DtlBL, ËTAT CIVIL, ËKNS DU ROI, UoiSSlRRft, JUSTICS, HaITRSS 

Sii St^oftrcs, NetJLiikK«« eaSAUl, OsbUiniAliGBft, I^SogSdûHê, TorVum. Otivra^s à 
c<uisulter : Boncenne, Théorie de la procédun; Carré, Les lois de la procédure ci' 
r<7« ; Pipeau, Commentaire sur la procédure civile; Rautcr, Court deprocrdwtf elc. 
Vuy. I«» indiraiions bibliMgraphiques données plus haut. p. xxsvili, noie. . 
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arbres le long des voies publiques. Mais ud peuple stupide, excité par 
les ennemis du ministre, arracha ces arbres ou les mutila, f C'est un 

Sully, disait'iil-ils, faisons-en un Biron. » Colberl reprit et perfec- 
tionna l'œuvre de Sully; il fut secondé parles intenrlanlb, et, vers la 
Un du xvu« siècle, Mme de Sévigné exprimait son admiration pour 
ces travaux qui changeaient les voyages en promenades, c C'est une 
chose extraordinaire, écrivait-elle deNevers le 20 septembre 4687, 
que la beauté de ces routes; on n'arrête pas un seul moment; ce 
sont des mails et des promenades partout; toutes les montagnes 
aplanies, la rue d Enfer, un chemin de paradis; niais, non, car on 
dit que le chemin en est étroit et laborieux, et celui-ci est large, 
agréable et délicieux. Les intendants ont fait des merveilles, nous 
n'avons cessé de leur donner des louanges. » 

Ce fut à cette époque que s*établirent les voitures publiques; le 
service se ût d*abord lentement; on ne voyageait que de jour, et il 
fallait près d*une semaine pour franchir la distance entre des villes 
peu cloiij:néos. Au xvni* siècle, le> moyens de communication devin- 
rent plus faciles; on établit, sou< le ministère de Turgot, des dili- 
gences qui furent critiquées commu toutes tes réformes de ce ministre 
et qui lui valurent i'épigramme suivante : 

MiiHsue ivre d'orgueil , irandiîiiii du souverain , 
Toi. qui, sans t'érnuuvojr, fais tain de iiii^c*ial)les , 
Puisse la posle abt^urde aller un si grand uain 
Qu'elle te mène h tons les diables! 

Que de progrès accomplis depuis cette époque dans les moyens de 
transport! Quelle différence entre les plus rapides diligences et les 
voitures qui volent sur les chemins de fer * ! 

Postes. — 1 es relais dv. poste furent établis par Louis XI dans l'in- 
lérét (exclusif de la royauté ( UC4 ) ; il était défendu, sous peine de 
mort, aux chevaucheurs et nmîtres de postes de transporter d'autres 
dépêches que celles du roi. Mais, dans la suite, on modifia cette 
institution, et on mit les postes au service des particuliers. Ce fut 
sous Louis XIII que les courriers se chargèrent pour la première fois 
du transport des lettres et des paquets des particuliers. En 1627, on 
établit un tarif régulier, et un règlement génei al détermina le temps 

1 Vuy. les articles GoMubncE, Mt:ssA<;ERiEs, Voif.s pubu^i^es. Voies romaines, 

VlUTUKES. 
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et les moyens de transport. Depuis cette époque, de norabreuôes 
ordonnances ont perfectionné le service des dépêches 

Canaux. — Les canaux ouvrirent au commerce une nouvelle voie 
de communication. Charles V songea à réunir la Seine à la Loire; 
mais celte pensée ne fut réalisée que par Sully, qui 6t commencer le 
' canal de Briare, en 4604, et le canal de jonction -de la Seine à la 
Saône par lu moven des rivières d*Ouclie et li Ai aiancou. Ce ministre 
avait aussi conçu le projet d'unir les deux mers, en profitant de 
TAude et de la Garonne. Ce fut Colbert, et , sous ses ordres, l'in- 
génieur Riquet, qui accomplirent ce dessein plein de grandeur et 
d'utilité (4664-4684). Le canal de Mimiêur, d Oriéans à Briare, fut 
creusé aux frais du duc d'Orléans (4679), moyennant une concession 
perpétnette. En même temps , s'exécutaient des travaux considéra- 
bles pour rendre navigables les rivières d'Aube, de la Seine, de la 
Marne. Dès cette épo(jue, des ingénieurs l urrnL chargés de veiller aux 
ponts et chaussées et de perfectionner la navigation. Pendant le long 
repos du xvni* siècle, quelques travaux d'amélioration furent exé- 
cutés; mais ce fut surtout depuis la création de VéeoU dei travaux 
publics (plus tard École polytechnique), établie en 4795, que les ser- 
vices des ponts et chaussées reçurent la plus active impulsion. Par- 
tout les montagnes furent lournées, de nouvelles routes percées, des 
ponts jetés sur les fleuves et les rivières. Les canaux multiplièrent 
pour le commerce les moyens de transport : tels furent les canaux de 
Saint-Quentin, de la Somme à l Aisne et à l'Oise, du Rhône au Rhin 
de l'Yonne à la Loire, et le canal de la Marne au Rhin 

Commerce et coUmicB, — La facilité des communications a tourné 
principalement à l'avantage du commerce. Aussi quels rapides pro- 
grès î Dans les premiers temps, l'industrie se bornait à la production 
d armes et d'étoffes grossières. On tirait, à grands frais, des contrées 
lointaines les vêtements de luxe , la soie et les fourrures. L'Europe 
aUail toujours s'appauvrissent. Fournir aux besoins de la guerre et 
aux prM&ièros* nécessités de la vie, voilà quel fut pendant longtemps 

1. Voy. tes utScteft Ponu «t Rbiais. 

2. Voy. l'article Natigation, Canaux, ^ OuTragei à eonsulter : Dntens, ffiilot'n ^ 
iù navigaîm inîtriwrt i$ la Franc* (Paris, 1839, 3 toL 10-14}; Edmond Teisse* 
Hne, Dit «ot«f dê canmvnication en France (Paris, 184S, in-8} ; Minard, Dm eon» 
iéqumcet du wMnoffi én ckmifu dê fer «I dtt voîM naviffobht (Paris, i84S, 
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runujue but des productions indublriellei. Les croisade» rele- 
vèrent le commerce de 1 Europe. Dès le xiir siècle, la France pfit 
unê part active aux opérations commerciales. Les galères de Nar- 
boane allaient Chercher les denrées de l'Orient jusque sur les côtés 
de Syrie et d'Ég ypte. La Normandie , rattachée à la PrAnce par fhU 
lippe Auguste , avait déjà une marine puissante, H, ed le fti\ 
réunit, si l'un en croit Guillaume le Brofon , plus de douze cents 
vMis^<>mix pour Rttaqiier la Fiiuulie. f.(*s preniiors désastres de Ifl 
guerre de (Jent ans ruinèrent cette marine : elle se releva sous 
Charles Y. Les Dieppols et les Rouennais équipèrent une flotte qui 
fonda des comptoiré sur la côte occideniale d*Afrtque, longU^tnps 
avant les expéditions des Portugais. Jean de Béthencourt devint roidès 
Canaries, au commencement du xvi' siècle. Interrompu par les gbeN 
res civiles du rèeiie de Charles VI , le rommcrce maritime reprit ulie 
nouvelle activité à la lin du rèene de Charlp-i VII, lorsque Jarfjup!^ 
Cœur couvrit de ses facteurs la mer Méditerranée, et que tout mât, 
suivant TexpreFsion d'un contetnporain^ fut vétu de fierté de lis. 

Pendant les règnes de Louis XII » François l'* et Henri II , 1^ 
commerce maritime se développa rapidement. Les vaisseaux frttnçsié 
vintèrent le Canada et le Saint Laurent, lions la («onduite de Jean de 
La Uoquc; le port du Havre fut fonde a renibouchure de la Seine et 
porta quelque temi»s le nom de riHe tWcwroise. Entravé ))ar leà 
guerres de religion, le commerce extérieur rolcx a cru ore sous 
Henri IV. Sully envoya à cette époque Samuel (îliamplain fonder' 
Québec; sous Richelieu, des navigateurs français s'établirent à Is 
Martinique, à la Guyane, à la Guadeloupe. Enfin l'époque de Col* 
bert marqua 1 apogée du commerce maritime de la France. La iVott* 
relie France, a\m\ qu'on appelait l'ensemble des colonies do l'Améfi*- 
que septentrionale, comprenait le Canada, l'Acadie, Terrn-Netive? 
la Louisiane lut explorée, en 1680, par le Rouennais Kené-Robert 
Cavalier de La Salle; les îles Saint-Domingue, la Martinique, la Gua- 
deloupe, Sainte-Lucie» Tabago, Marie-Galante , la Guyàne fratiçaiSè) 
la Sénégambie , Pondichéry, Chandernagor, les iles Bourbon et Ma- 
dagascar, et plus tard l'île de France (Maurice) , ouvrirent Su com- 
merce français de vastes débouchés. Colbert créa cinq compagnies 
pour les Indes orientales et occidentales, l'Afrique, le Levant et le 
Nord. Jamais, il faut le reconnaître, le système colonial tie 
France n'eut un aussi vaste développement. Mais la prépondérance 
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de Louvois ei iet guerres où il eUlràliia la Fmiico oausèroni Ta éécA- 
dcÉCB des oompagnieB 4e conineroe» 

ie ÉfMMè ,éer Law i^dit ttne YiguMr iKlîoe attt oolonia» ; 
ta fâén^ de Sept afw les raina; la Praiire. qai avait déjà perdu 

TAcadie et Terre-Neuve, vit enlever le (^aiuida ei une partie des 
Antilles (4763). Elle se releva un peu ?ous Louis XVI ; les décou- 
vtfies de Bou^^viUe et de l'infortuné La Péroufte illustrèrent ca 
là^M. A .i-ép&qba de ia RéTOlatioa, la France perdit Saini-D»- 
n^igêBi Blalgré oea déeaatrai) oâ ne peut nier le progrès génétal d« 
CQÉuBarde. La féodalité avait élevé partout deé barHèree qui eatra*> 

valent la navigation et le commerce : droits de bris et de varech, 
péages rt douanes multipliés. La royauté, qui avait aboli, dès le 
xiir siècle, le droit de bris dans plusieurs provifices, détruisit la pi- 
raterie, contait pour la France la vaste littwai de TOeéan et de ia 
Méditarraiiée» anceuragfEm ia coonmafoe maritime, iuidobfladealoiaet 
dmnaaa las douanes intéHeurea; enfin las lois modernes ont ffeil 
eatiérNnaât disparaître ces entravée, et, tout an protégeant TindilstHé 
iiaiionale, elles ont diminué la rigueur du système prohibitif. 

Afarine. — La maiine marchande fui une excellente pépinière 
pour la marine militaire. Maigre quelques tentatives faites par Philippe 
Auguste, saint Louia, Charles Charles VU| et surtout par Fran- 
çois l^t la marme militaira da la France ne prit un puissant déve* 
Joppement que sbu» l'administration dé Ricbelieu. Ce Ait oa tninlsirs 
qui creusa les ports de Toulon et de Brest, et y bâtit des arsenaux 
pour ia niariTie militaire. L-oms XIV continua l'œuvre ue Richelieu, 
fonça la nature à Rochefort et fortifia Dunkerque; la population des 
côtes fut classée et assura à la marine militaire un reorutement ré- 
gulier. Golbert et son fils Seignelay lui donnèrent un code uniforme. 
Les amiraux Duquasne et de'Tourvilia aaaurèreot un momant à la 
F^noa la prépondérance sur les mers. Maltraitée atl ivni* siècle > 
la marine française, eut (Micore des jours de gloire sous les amiraux 
de Grasse, de SufTren, La Mothe-Piquet, d'Orvilliers; Louis XVI jeta 
leà iiondemeata du port militaire de Cheibourg 

« 

l.Voy-.lesikrtlcIes Colomies, ComMcAck, MarirS, NAViOAtiofi, ateeies indications 

bibliograpbiqueR. Ajoutez Charpentier, Beîâtion de Vétablissemenl de la Compagnie 
frnnçaifiepùnrh comviprrê âH Indes (Paris, KiSfl); noppin?, Corri»fpon(/anc*» nâmi- 
Mis\raiit!€ «01/ « }f ^ pnne de Louis XI \'\ «ians la collection des Docutnentu ini'dit>: rcla* 
tifs à l'kntoxTe de t rance; Dissertation sur l'étai du comrMTC9 9n France , tous les 
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Industrie. — Dans l'origine, l'industrie était soumise à mille en- 
traves. Les corporations, qui remontent jusqu'à i'empire romain, 
furent nécessaires dans les temps d'anarchie pour prot^er i'indusr- 
trie contre les injustices et pour assurer des secours à la vieillesse. 
Mais, dans la suite, elles devinrent un obstacle. Cependant, même 
sous le jou^ du monopole, l industrie française fit de rapides pro- 
férés. Elle déroba aux nalions étrangères leurs principaux secrets; la 
fabrication du verre , des irlaces et des cristaux à Tllalie ; l'induàtrie 
séricicole à Vonise, la fabric«Tiion du cuir doré et des tapisseries de 
haute lisse aux Pays-Bas; à l'Angleterre la trempe du fer et de l'acier. 
Tout ce que le pays contenait de richesses naturelles , céréales, vé- 
gétaux de toute nature, mines de fer, de houille, etc., fut exploité. 
L'industrie métallurgique devint pour la France une source de pros- 
périté. Les richesses minérales, arrachées du sein de la terre, furent 
épurées par le creuset et ciselées in vc une élégance qu'enviaient les 
autres nations, sans pouvoir y atteindre. II sullit, pour se convaincre 
des progrès de l'industrie française , dès le temps de Sully, de lire 
les rapports du conseil de commerce réuni en 1604. Le contrôleur 
général du commerce, Laffemas, rédigea les procès-verbaux de cette 
assemblée qui sont parvenus jusqu'à nous 

Son travail se divise en trois parties : la première contient les pro- 
positions faites par les commissaii es et approuvées par Ui gouverne- 
ment; la seconde, les propositions déjà admises par les commissaires, 
mais qui n'ont pas encore été adoptées par le conseil ; la troisième 
expose les idées qui demandent de plus amples renseignements et 
sur lesquelles les commissaires ne se sont pas encore prononcés. Dans 
la première catégorie se trouvent les plantations des mûriers, l'édu- 

rois de la première et de la deuxième raee, par \\\h\ v Cin lier (Amiens, iii-i2^; 
fhsserlation sur l'étal du commerce intérieur et eaterieur de la France, depuis lapre- 
mière croisaie juaqu'uu rèi/tie de L'huis XII, par Cliquoi (1c lUervacho (Pari-^, 1790, 
Ariioiild. De la hahnite du commerce et (/!>• r<:l(ttioiis connnrn-htles de /a 
France {\\ vol in-8);Cli. Dupiii, Forces produclires et ('onnneiciales de la France 
ll*au.>, 1827, -2 vol. iii-4); Documents sl(tlistique.s publics par le youvernemeat 
français; Commerce intérieur (1838, in-4,i Tableau d^^nal du commerce de !« 
France (t9U, i vol. iii-4 en 2 tomes), etc. Victiontuiire du commerce et de* fMt^ 
ehandise», publié par Guillaumm (1839, 2 vol. in-4). 

I. Voy. Archives curicwes de l'histoire de France^ !*« série, tome XIV, p* 
el saiv., et te tome IV des Mélanges dans la collection des pocuments inidilt 
Vhiftoire de France, 
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CÊtàoù des vers à soie et les fabriques de aoie qui devaieot affranchir 
la France én tribut qu'elle payait à rindustrie étrangère. Henri lY , 
comme François I**, encouragea l'industrie séridcole, et ordonna la 

plantation de mûriers dans les généralités de Paris , Orléans, Tours 
el Lyon , et fit construire à Paris deux bâtiments pour travailler la 
soie, l'un aux Tuileries, l'autre au parc des Tournelles. Les résul- 
tats furent ai avantageux qu en deux ans on exporta des étoffes de 
soie pour plus de six millions d'écus. L'écorce des mûriers blancs 
servit à fabriquer des toiles et des cordages. L'expérience fut faite en 
Languedoc par le célèbre agriculteur Olivier de Serres , et réussit 
parfaitement. Une manufacture de crêpes fins, établie au château de 
Mantes avec rautorisalion de Sully, le disputa au\ icibn'ques de 
Bologne. On fournit bientôt des bas de soie et d eslame aux pays 
étrangers. Une Tnannfacture pour filer l'or fut fondées Paris sous la 
direction d'un Milanais, et épargna à la France une dépense de 
4900000 livres dont s'enricbissait chaque année l'industrie mila- 
naise. Des tapisseries de cuir doré firent fabriquées aux -faubourgs 
^lût-Jacques et Samt-Honoré, et remportèrent sur les plus belles 
étoffes. La rn lore d'Étanipes alimentait des moulins «jui sciaient le 
fer et le martelaient; la France n'était plus tributaire de l'ÂHema- 
gne pour cette branche d'industrie. Les moulins d'Êtampes , disent 
les mémoires que nous analysons, faisaient plus en un jour que le 
meilleur chaudronnier en un mois, et à un meilleur marché. Ces 
iabi iqties fournissaient aussi des cuirasses et des armes de touie es- 
pèce. Au faubourg Saint-Victor et à l'embouchure de la rivière des 
Gobelins, on travaillait Tacier fin. Des manufactures de cristal , éta- 
blies par des Italiens que le gouvernement des derniers Valois avait 
protégés, avaient ruiné les anciennes verreries. L'assemblée de- 
manda le rétablissement de ces usines, « de si longtemps ordonnées 
pour les gentilhommes nécessiteux qui s'y peuvent adonner et en 
faire iraficsans déroger à noblesse. » Ce fut à cette époque que plu- • 
Sieurs produits chimiques, entre autres le blanc de picmh (carbo- 
nate de plomb), si utile aux peintres, furent importés en France. 

Le progrès de Tindustrie française, un instant ralenti par les trou- 
bles qui suivirent la mort de Henri IV, par les guerres extérieures et 
les agitations de la Fronde, prit un prodigieux essor sous le ministère 
deColbert. Ce ministre réorganisa le conseil établi par Sully et tombé 
en désuétude. Toutes les industries furent encouragées : glaces de 
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Venise, points d'Angleterre, bas au métier, tapisseries deô Gobe- 
lîo», draps fiiM de Louviers, dt Sedan, d'Abbeviile, soieriee de 
Tounet de Lyon, tapie de le SaTOilDeriet de leautaiei d'Aiibiinoii, 
perfectionfteméiit de Thorleg^e, resteoretion deettaras, eottiirede 

le garattfe) prodoild viiHés de f^r, dfi cvîr, des terréê ergileuaet. 

Colbert voulait, suixaiiL le [iréLinibule d'une de ces ordonnances ^ 
« iueUi e le royaume en état de se passer de recourir aux étrahEfer»* 
pour les choses nécessaires à l'usage et à la commodité des Fran- 
çais K 9 11 attira des ouvriers habilee de Flandre , d'Italie et d'An* 
gleterre. Il déroba à cette delrnière paiesance le seo^ de la ireonpe 
de l'ader, coAme antérieurement rindnslHë ihtnçaieè aTaii enleva 
la Plattdre le monopole des numufactures de cuir doré et de tapinë* 
ries (le haute lisse, et à l'Italie la fabrication des cristaux etdee 
glaces. 

Ces progrès sont incontestables; cependant radminittratioo mo^ 
narchiqne laissa toujours subsister pltislenre hbiik et enti^ ttvtrei 
le monopole des corporations. Utile dans le principe pour atUreiHer 
et èncoure^er l'industrie V il devint funeste dane la suite. Il iatM« 

duisit rinéizalité et le privilège jusque • dans la propriété la plus 
sacrée, la plus imprescriptibte de toutes, » le droit de trav ailler. 
Ce sont les termeô mêmes du préambule de l edit, par lequel Turgot 
tenta, m 1776, de supprimer les corporationa induatriellee» L'aboA 
était ai invétéré, qu'il résista , et il ne fallut pas moiiia que la r4m* 
lution de 4TI9 pour le déraciner» Aujourd'hui rinduatrie eat librfci 
et le développement qu'elle a pris depuis cinquante ans ëst ëurtoÉt 
le résultat de cette concurrence dont on peut blâmer quelques abus, 
mais dont les avantages sont immenses ^. 

i. ÀndêMtn lAii frattçalm, publiées paf taainbârt, t. ïVttI, p. à9* 
!l. tek bnleles Cl»Rt»ôaATtoit, GdUfeuils, IltDfeSTfilV. IlÉIttLBS^ ^IB. Atit tit^ 
catiohs bibliographiques sur le oonuneroe^ p« ufit, noMi 011 peut ijoaisr t Hoonil^ 

Trai té dt l'exploitation des mtn««(i773); Chaptal, De l'industrie fraf)çatj«(ParÎ8,i9i9^ 
2 vol. in-8) ; Schnilzler, De la création de la richesse ou êtes intérêts matériels de la 
France (Pari 184Î, 2 vol. iii-8" ; Histoire ife l^ddministmtion en Frnnrf. de Vagr(-* 
CuHil/tèf des w ts utiles, du romwprrr, tnnnvffirtwf^, fi*"! ?Mi;ie.«, par Crti^tai 
(Paris, 1832| 9 vol. in-8). Cet u ivrage e«t n;dllieui liu-^t [ncnl bien loin de tenir 
tout ce que promet le tilre ; la par ûe tusionque aurtoul esi très-incomplète ; Jau- 
bert, Dtc(ion7*aire raisonné et uniier.'iel des arts et métiem ; Héron de Villefusse, 
thtàriehesiê iHktêraiê de là France (i82)) ; Rapport sûr les produits métallur* 
ir<««M à» reUlMirl» trttUçaise (1827) i voy. aussi 1m jliMlefef éè rmêtUHHé fm>^ 
iM ânnalH dit mUm 0t ém fonu 9t ^wmikê. 
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•V. 

AgncuUurê. ™ L'agriculture, comme le commerce, ne demande au 
gouvernement que protection , sécurité et facilite de communicalioûs. 
Le régime fiscal de Teinpire romain avait dépeuplé les provinces. Aui 
portes de Bome} dau» la fertile Campaniei on était obligé d'exomptor 
d'impôt une vaste éteadtie do terres qui -, faute de br«a, restaioBt îb» 
cultes. A plus forte raison « dans les contrées éloignées « cûtnme la 
Gaule, la fiscalité romaine avait ruiné l'agriculture. Un des paiu'- 
gyii-te> du IV* siècle, Eumène, atteste la misère de la Gaule par 
les louanges mêmes qu'il adresse à Constance Chlore : « Main- 
tenant, grâce à tes victoires ^ ô César invincible , toutes lei> terres 
désertes des contrées d'Amiens « de Besuyais, de Troyes et de Lan- 
gres, se raniment cultivées par des barbares» % L'invasion du v* sié- 
de fut une nouvelle cause de ruine pour l'agriculture. Cependant les 
habitudes des conquérants, qui vivaient dans leurs métairies entou- 
rés de vassaux, devinrent a la longue fdvorables à l'agriculture ; il 
se forma des colonies agricoles partout où il y avait une troupe de. 
francs groupés autour d*un cb^ de guerre. La fondation des mo* 
nastères bénédictins, aux vi*, vir et viii* siècles, seconda les pro- 
grès de l*agricultore, et contribua au défrichement des terres. Ëhar- 
lemagne s'occupa, dans ses Capitulaires, de Tamélioralion de ses 
métairies: mais après lui les guerres privées ruinèrent les campa- 
gnes, et la trêve de Dieu ne fut qu'un remède impuissant contre des 
calamités aussi effroyables. Saint Louis voulut y mettre un terme : en 
4Ut^ il suspendit les guerres privées pendant quarante jours, s'ef- 
forçant de les changer en procès et de les terminer par une sentence 
arbitrale. Kn 4^^8, il alla plus loin, et prohiba entièrement les 
guerres privées, qui entraînaient des incendies et la perturbation du 
labourage^. Grâce à celte protection, Tagriculture devint prompte- 
ment florissante. Froissart atteste combien les campagnes de Nor- 
mandie étaient riches et plantureuses , lorsque l'Anglais envahit la 
France au xiv* siècle 

1. « Cai I nt aruni perlurhationeni. » Ordonrutnces de$ roi* de fraitc*, t. I, p. m, 
% Froibbart, ChroniqMeSf V' partie, cb^). CCLII. 
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Ml INTRODUCTION. 

Les calamités de la guerre de Cent ans, les dévastations des 
grandes compagnies, les guerres civiles des Armagoacs et des Bour- 
guignons replongèrent le royaume dans l'état de misère et de confu- 
sion d'où la monarchie l'avait tiré. Sous Charles Vil, un gouver- 
nement réparateur (it de nouvisiu prospérer l'agriculture. « Les 
paysans, dit Mathieu de Coussy, s etiorçaient à labourer et réédifier 
leurs maisons, à essarter leurs terres, vignes et jardins. Après avoir 
été si longtemps en malédiction, il leur semblait que Dieu les eùi 
enfin pourvus de sa grâce et miséricorde. » Le poëte Martial d'Au* 
vergne était vraiment la voix de la France, lorsqu'il chantait, dans 
ses Vigiles de Charles VIl^ ta prospérité du pays sous ce roi : 

Chacun vivoit joyensement 
Seloo son estai et mesnage; 
l/on ponvoitpariotttseurement 
Labourer en son héritage, 
S\ hardiment que nul ontrage 
N'ensi esté fait en place ou voye 
Sur peine d'encourir dommage. 

Dans la suite, les rois et les ministres, dont le peuple a conserve 
le souvenir, furent les protecteurs de Tagriculture. Louis XII sur- 
tout défendit les paysans contre l'oppression des hommes d'armes. 
Henri IV et Sully firent oublier les désastres de la fin du xvi* siècle, 

et se montrèrent convaincus, comme Olivier de Serres, que le te6oii- 
rage et le jnituraije aont les deux mamelles de l'État, On a repro- 
ché à Colbert d'avoir néi'li^é l'aiinculture. Mais un homme d'État 
étranger qui connaissait bien la France, sir William Temple, atteste 
que cette accusation n'est pas fondée. < La richesse de la France, 
écrivait Temple en 4678 résulte de la consommation prodigieuse 
faite par les pays qui t'environnent des produits si nombreux et 
si riches de son sol et de son climat, ou du travail ingénieux de se» 
liabilants. » Mais, après la mort de Colbert, les dépenses excessives 
occasionnées par les guerres du règne de Louis XIV, les inipôls 
d'autant plus onéreux qu'ils ne portaient que sur une partie de 
la population, et sur la moins riche, réduisirent à un état déplo- 
rable les habitants des campagnes. La Bruyère caractérise énergi- 
quement leur misère dans son chapitre De l'homme. « L'on voit, dît- 
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il , certains animaux farouches, des mâles et des femelles, répandus 

par la campagne, noirs, livides, et tout brûlés du soleil, attachés à 
la terre qu'ils fouillent et qu'ils remuent avec une opiniâtreté 
invincible; ils ont comme une voix articulée, et, quand ils se 
lèvent sur leurs pieds, ils montrent une face humaine, et, en effet, 
ils sont des hommes* Us se retirent la nuit dans des tanières, 
où ils vivent de pain noir, d*eau et de racines ; Ils épargnent 
aox autres hommes la peine de semer, de labourer et de recueillir 
pour vivre, et méMleiU ainsi de ne pas manquer de ce pain qu'ils 
ont semé. « 

• Une grande partie des terres étaient des biens de mainmorte^ 
livrés à des fermiers héréditaires, qui n'étaient stimulés ni par le 
besoin, ni par la soif du gain. La routine entravait toute émulation , 
et les cultivateurs étaient loin de demander à la terre tout ce qu'en 

obtiennent de nos jouis le travail et Tactivité industrieuse. D'ail- 
leurs, le paysan était écrasé par les charges qui pesaient sur lui ; la 
dime lui enlevait unv jiarile ses récoltes, la corvée l'arrachait à 
ses travaux, pour lui imposer la réparation du chemin féodal, lui 
faire creuser le fossé du manoir seigneurial ou battre l'étang pendant 
le» couches de la châtelaine ; le colombier du seigneur vivait aui dé« 
pens du pauvre paysan ; la garenne dévastait son champ; la chasse 
ne respectait pas ses moissons. Le duc de Bourgogne déplorait ces 
ai»iis : R Des seigneurs particuliers, écrivait-il', comiDandent en des- 
pdles des corvées pour rembellissement de leurs terres; ils élargis- 
sent et plantent des chemins à leur profit contre les ordonnances; 
ils établissent, sous des titres supposés, des péages, des fours et des 
moulins banaux. » L'assemblée constituante fit disparaître tous ces 
abus féodaux , et donna à l'agriculture le plus puissant de tous les en» 
courak^ements, la liberté et la protection. Depuis le commencement de 
ce siècle, la sollicitude du gouvernement n'a cessé d'encourager l'a- 
griculture. Un mm istere spécial de i agriculture, des fermes-modèles, 
un institut agronomique ont été fondés, pendant que des comices 
locaux propageaient les meilleures méthodes d'agriculture et stimu- 
laient par des prix le zèle des fermiers *, 

I. EJtrait des écrits (fu dur: df Bourffnrjne^ L lî, p. 86-87. 

7. Voy. les articles Acricui.tlre, Malnmortablf.s, Paysans, Oi arantainf-le-Roî, 
Serfs, Trêve de Dieu. — Ouvragps à consulter : Essai histonque jtur l'état de l a- 
gricuHure au xvt*«>écje,dan8 i'édiUon du Théâtre d agricuUure^ d'Olivier de Serre», 
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Mêsures dé stiiubrité H de séewité. Le gouvernement est inler^ 

\vm\ avec prudonce pour veillor à la sûreté des ciloyons, assui-er 
dos asiles à la pauvreté, à la maladi(^, à l'enfance délaiesée . à la 
vieillesse inlirme et misérable. Il a assaini les villes en éloignant du 
centre de la population les établissements dangereux pour la sslobrïté 
publique t en faisant circuler Teau dans les rues ou jaillir des fca^" 
taines sur les places publiques. Telle a été la mission d'une police 
hsbile, qui ne s'occupe pas seulement de réprimer le crime , mati 
tout d'améliorer la condition des citoyens. Il faut reconnaître que, 
jiendant [>lusieurs siècles, les rois et leurs représentants soiiiiercnt peu 
à rempUrce devoir. Des rues tortueuses , où croupissaient des eaux 
fétides, des placés resserrées et encombi^es d'échoppes» des pa^^a^s 
étroits, sombres et sales, des maisons mal bâties, sans air, où la lumière 
n'arrivait qu'à travers d'épais châssis et dont les saillies entravaient 
la voie publique , tel était le spectacle qu'offraient la plupart dei 
villes. Il n'y avait ni jxopreté ni sûreté; quelques monuments d'une 
i^randeur nnpusanle élonnaient au iniliiMi de ces misère», mais ne l6S 
compensaient pas. On ne peut nier que l'élargissement des ruesi 
leur propreté y la consti action de maison» spacieuses, l'ouverture de 
vastes places et de jardins publics où l'air circule plus librement, e6 
la verdure repose et égayé la vue, n'aient amélioré la vie matérielle 
et contribué à l'accroissement de la population. 

Lutèco» qui avait tiré sou nom de ses boues, était depuis long-^ 
temps capitah» du royaume, avant qu'on eut soni,^ê à remplacer 
par un pavé solide la paille cl le foin dont on jonchait le sol pour 
se garantir de la fange. 11 y a encore aujourd'hui certaines rues, et, 
entre autres > la rue du Fouarre, qui rappellent ces usages prin^ittfi. 
Ce fut Philippe Auguste qui , pour la première fois , fît paver Pariai 
on se servit d'abord de ^çros ceilloux carrés , comme on en voit 
encore dans quelques villes de France, et spécialement dans le midi. 

donnée en ISOS (Paris, 2 vol. in-4); Anhur Youn^î, Voyage en France ptudant tet 
(innées it8T'j<90, traduit de Hangl&is(180i); Lavoîsier^ ltic/ie««e territoriale df 
FVArie«(noi)t]H»^rtidt, De Fétat de la cuïture en France (lS09);dellaHTftiiU« 
Précii de Vhiitoire générale de VagricuUure (Poris^ itST* in-8); lieymàrie, Histniré 
des paysam en France (Paris, i849, in-8J; l.éop. Deltsle, Études sur la condition 
de la classe ayricole en Normandie au nwyfn âge (Évreux, 18Si^tn>8) ; C. Darcsie de 
T,a Chavanne, Hii^toire (k.s claste^ nf}rico(vs en Franco, depui}( saint Louit just^và 
Louis XIV ,1'aris. in 8 .1 !i S!fri)<iUf]ue de ht France, jtiihli. e par le niinieire 
de» travaux pubUci», conlleiii 4 v«)l. sur VAgrinUlurfi (Pari», i84o-i84l* 4 voK ifl-4)' 
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Afl tnièob, on oMiiliiatiia à peter ^«fî» év»c du grés; la plupart 
des villes ont suivi cet UBage. Colbert s'occupa deë mesures de pro* 
prêté et de salubrité publiques, (îomme do tout cv qui jiouvnil déVO^ 
iopper le bien-ètreet la richesse de la Franco. La Ueynie, nommé 
lieuteaént depoiiœ en 4667, fit disparaître les derni^M Mcii de 
la Mlflié du moyeo Age« PaHe tài édairé pendant lea autta, ei la 
sûMé publiqute y tiouva uike aoayella gapanlia. Bientôt Téolairage 
BOCkanie) que les pmeitMfeè tilles de province ne tardèrent pas à 
imiter, contribua à la beauté des rues et des pronienados. De nos 
Jours, le gaz les a inondées de sa vive lumière Peut-être pàlira-t il 
bientôt devant la lumière électrique ou quelque autre découverte de 
la Bcience moderne t 

Pendant loaglcmpSi les villes,' même dans l'iatérîettr de la 
Fianeei étaient entêilrM de remparts el de fosaéa remplis d'ane 
eauefoupissante. Les rues tortueuses semblaiei^t avoir été tracées shna 
qu'on eùiëuivi aucune règle pour ralipiement des maison»; peut*étre 
iefe Ijorii/nes du moyen ége avaient-ils espéré résister plus facilement 
â ia cavalerie féodele dans des rues étroites » garnies de chaînes à 
diaqoe extrémité ? Ce qui est certain , c'est que teUie irrépilarilè 
choqaaîi l'œil et que la saleté des rues nuisait à la salubrité publi- 
que, k fimw de }tfi\* siè&Iê; les riMsés dés villes sUnées è Ha- 

térieiir de la France ont été comblés ; les eaux croupissantes ont 
dispaju, les rues se sont élargies, et, à la place de constructions 
bizarres, en saillie sur la voie publique, on a élevé des maisons 
réguliâretâeni aii|;iiées; Quelques amateurs du pittoresque regrettent 
css vietfles mesurés mt fbrmes étk-ahges \ mais il est impossible de 
laéoonnatlrd que la salubrité publique a beaucoup gagné aux me- 
sures de poliea adoptées pour l'ouverture et l'alignement des nieé 
modernes* 

Il n*y Aurait pas moins à dire sur la distribution des eaux et sur 
les fontaines publiques^ La santé des citoyens aussi bien que la 
beaoté des villes ne pouvait que gagner à la construction de ces 
camiut qui ôhl Mt eirculer des eanx Jadis stagnantes ; ott a stt profiter 
dé icette mesure de salubrité pottr l*ornemei)tsU6n des promenades 

et des places publiques. L'administration de Colbert eut encore 
rbuniieur delà plupart de ces mesures, bientôt imitées dans toute 
la France et perfectionnées dans les siècles suivants. Le journal 
manuscrit d'Olivier Lelèvre d Ormesson prouve que ce fut on 4666 
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que l'oo commença à faire disparatire les fontaines parlieultères 

accaparées par quelques hommes puissants au détriment du bien- 
êlre général. Le chancelier même fut obligé, malgré ses réclama- 
tions, de se soumettre à cette mesure d'utilité publique. ^ 
Les hôpitaux, maladreries, léproseries, fondés au moyen âge par ' 
ia charité des rois ou de quelques riches personnages, entretenus 
longtemps par ie clergé, soumis, à partir du xvi* siècle, au contrôle 
du pouvoir temporel , sont, depuis 1789, administrés comme tous les 
monuments d'utilité publique. Situés jadis au milieu des villes , près 
des cathédrales , ces édifices étaient dangereux pour la santé des 
citoyens, on les a presque partout éloignés du centre do la popula- 
tion et rebâtis dans des lieux où Tair circule avec plus de liberté. H 
en est de même des cimetières qu'une piété mai entendue avait 
placés près des églises et au milieu des villes. En un mot, il y a ooe 
multitude de détails où la vie publique et la vie privée se touchent; 
il est du devoir de radministrnlion d'y intervenir pour assurer la , 
sécurité publique et amélioror les conditions liygiéniques. Là, comme 
dans toutes les branches d^adminislration , le progrès a été immense 
depuis deux siècles 

1. Voy. les articles Enfants trouvés, Hôpitaux, Képhosekie, Lieux publics, Mai- 
sons, Mendiants, Mont de PiKif., PoLtCE. Rrns. — Ouvrages à consulter : De i ** 
Marre. Traité de la police^ cutitinuc pai' I.eclerc-Dubt illei Paris, I7l9et 4 
in-f>»l,"'; De Molctui, Colli rlion des ra}>})iir(s gH.néraus sur le cotiseil de salubrité^ de ; 
J802 à 1826; Éloin, Trëbnchet et Halial, Dictionnaire de police (Pans, iS35, 2 wl« 
in- 8 : ïrebuchet, Jurisprudence de ia médecine^ de la chirurgie et de la pAflfWW^ 
eu Franc» (Paris, i834, io-8}; du même, Code eidminislraiif des établistenuntséan^ 
gereux^ itualubree et incommodes (Paris, 18S), in-8> Voy. aussi les Archives iM- 
tistiques du ministère de l'agriculture et du commerce. " On peut consulter, snr 
étsbliîisements de bienfaisance, le Recueil des travaux et rapports sur tamendieiitt 
présentés à l'Assemblée constituante; Bapport sur la situation des Hospices d^t^' 
fants trouvés j des aliénés^ sur la mendicité et les prisons (18 i 8); Rapport nii roi stif 
les hôpitaux^ les hospices et établissements de bienfaisance ^avril 1837); de (iérandu, 
De la bienfaisance j)ubîiq\te (Paris, i838, i vol, in-8); Ch. Vergé, Institutions de 
bienfaisance (Paris, 1847): de Watteviilc, Code de l administration charitable 
fPari>, I8ii, Blaize, Des monts de pteté et (J>\ banques de prêt (Paris, 1845| 

iii'â\ Voy. aussi les documents statistiques publies par les ministères de l'int^* 
rieur, du comuierce et de l'agrieuliure. 
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RELATIONS DES PUISSANCES TEMPORELLE ET SPIRITUELLE. 

Il est un autre ordre de faits dans leq!ie! le gouvernement dnjt 
aussi intervenir, quoique avec plus de précaution ; je veux parler du 
développement religieux et intellectuel des sociétés. Sans doute l'élan 
de l'homme vers Dieu , ia contemplatioii des vérités religieuses, la 
foi, la pratique des vertus ne s'imposent pas; sans doute aussi 
rinspiration poétique, le sentiment du beau, du vrai, du grand, qui 
animent récrivain (L l artislc, se puisent dans les profondeurs de 
l'àrnp, dans lelude de la nature, dans la médilaficn des cliefs- 
d' œuvre; une littérature servile n'est qu'une misérable copie ou 
Tefifort slérile d'une, intelligence dégradée. Cependant, après avoir 
revendiqué pour la religion, les lettres et lias arts. une large indépen* 
dance, que respectera toujours une administration intelligente , il 
faut ajouter que le gouvernement a aussi une mission à remplir dans 
je domaine intellectuel ; il doit encourager, provoquer, diriger et 
quelquefois contenir le iiiouveinent des esprits. Ainsi, les mesures 
adoptées pour iixer les rapports du spirituel et du temporel, la cen- 
tralisation progressive de l'instruction publique , enfin les encours- 
gpmenis donnés aux lettres, aux sciences et aux arts, sont une partie 
«madérable de Thistoire des institutions de la France. 

lieki^tofis des puisiances tmporelle et iptritaelle dans Vempire ro- 
main et sous la domination des barbares. — Dans l'empire romain, 
les deux puissance? temporelle et spirituelle étaient étroitement 
unies; mais ^empereur gardait ia supériorité; il présidait parfois 
an conciles, approuvait les élections des évèques et veillait au 
maintien de la discipline ecclésiastique ; il était, suivant une expres- 
sion qui caractérise énergiquement son autorité , il était Vévêque 
extériewr. Après les invasions des barbares, les rois continuèrent 
d'approuver pour la forme les élections ecclésiastiques qui se fai- 
sait^rit par toute l'assemblée du peuple, mais, en réalité, la supério- 
nlé passa aux évéques. Possesseurs de vastes domaines, supérieurs 
eo intelligence aux rois barbares et à leurs compagnons d'armes, 
investis de l'aatorité dans les villes en qualité de défenseun dss cUét, 
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)cs evêques dirigèrent en réalité le gouvernement aux vic et vii« siè- 
cles. Soixanle-dix-neuf évèques assistaient au champ de mars qui , en 
6iOf proclama la charte des Françà saliens et concéda aux Levides 
la propriété inamovible et héréditaire de leurs bénéfices. L'invasion 
de QoiiYf <«x gnfirriws franc» ioua P^in d')l^i9l«( el Ql^rlM: Martel, 
et la nécessité de leur donner des terres , excitèrent nn véritable 
conflit eiitre les deux puissances. Le clergé fat dépouillé au profit des 
Francs ^lustrasiens ; Ie8 abbayes et les évéchés furent livrés à des 
néculier*, que les chronique^ du temps nous montrent ceints du 
btmdrieret plus Imbiles à manur la hache d armes qu'à porter la 
eroiie« Les conoilea de LopUnti et de SoiaMma terminèreat-ces lutt«Si 
el Cbarlemagne es fil diaparittre les deraièm traoea. 

Ce grand hoffiroeembreasaitteol dans aesCapitttlaires; il y traitait 
do la discipline ecclébiabliquo aussi bien que de radniiniatration deâ 
affaireg temporelles. Suppression de*^ chorévêques ou évêquea er* 
rant$ dans les campagnes {episcopi vagi]^ institution de la dimo en 
faveur du olergé, réforme des mœurâ, proscription des opinions iié^ 
téredoies» telles sont lea prineipalea dif|ioaiiiaoa dee GapituJaîm 
felatives au clergé. La puissance épiaenpala régna soua Lenia le Dé<* 
bonnaire et Charles le Chauve. L'archevêque de Reims, Hincmar, 
fut, pendant quelque temps, le véritable souverain de l'empire franc. 
Mais celle auloriié ecel<'siiistique fut impuissante pour re()ouaser les 
invasions qui dévastaient les contrées œéridionaiea de l'Europe ; elle 
fui obligée d'abandonner le pouvoir aui seigneurs féodaux : des 
châteaux forts s'élevèrent de toutes parlai et les abbayes se mirent 
ellea-méroes sous la protection de laïques, qui les défendaient contre 
les inva^ion8 des Normands et les brigandai^es des seigm lu^ voisins. 
Telle fut l'origine des avoués des églises et des abbés laïques ^ qu on 
appela dans la suite vidâmes ou vice-àeigneurs. 

Puissance pontifioah; pragmatiques et concoftiats. ^ Cette iiivftt 
Btoa de la féodaltlé dans l'Église produlaii de graves déiordrea ; la 
licenoe dea mœurs, la aimonie souillèrent le sanctuaire. Pour y mettre 
nn terme, il ne fallut pas moins que la réaction énergique et exagérée 
de Grégoire VH, Ce fut alors la |uussance spirituelle qui envahit le 
temporel. Excommunication , juridiction , nomination des évéques et 
des abbés, oonvocatioo des eoneiles, tout revint au saint^sié^i il 
domina l'figlise de France par aas légats. Gepandanl, loraqu'on aorlît 
de Tanarehie léc^ale, la di^Mnetien ëaa daw pniseaneua IpiritaiUe 
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#t tamporelle apparut plus nettement. La puissance monarohiqur 
B appliqua avec perhév^i riaoe à fuirt^ du cler^é/le la France un cleri;^ 
i>é0liement national , uni à Rûmo par la communauté de* oroyiuiceat 
Ml» êtiê^é à iit pint ptr «a oo^ailUitioA, De là &e9 jpmigmHqm 
4« ml tottU M de Cinrlcf VII » qui t'opposamt «ui em^éiwiMiU 
^ «piftloal sur le l6m|X»reU et reedaîenl; an dergé le droit d'élire 
•«pasteurs ; de ià au^si le concordat de François I'^ qui, attubuaut 
au pouvoir temporel la nomination aux dignités ecclésiastiques, 
i'emia le cierge de plus en plu§ gallican. Les célèbres propositions 
d% ièéi^ déf^ndut^d par Boifiue^, Avaient le mime l)ul. ËnUn, 1« 
CNMMttidAt fie i^Oi, qui eet wwr^ en vigueari a reaaerré lea Uena qui 
unissent le clergé catholique au pouvoir temporel* eu lui laîeaant la 
liberté dont la religion n'uie que pour le bien des peuplea. En même 
ienips le gouvernement a étendu la prQtection de i Éiiit aux cuitqj? 

X. 

Èi(U de Hnstruction publique sous la dmim^ion romaine et fran- 

que: école palatine. — L'instruction publique a été de toutes les 
lirancheà d'administration celle qui , après la chute de l'empire ro- 
indiOi a la plus longtemps ^happé à l'influence du pouvoir central. 
Ufli empereura ronuiina avaient fondé daua ta Qaule dea écoles cé- 
IMinset lea uvaient richement d9tée.a* Ou cite entre au^re^ lesécolea 
de Lyon , de Bordeaux , de Trèvea, où enseignèrent des rhéteurs élo- 
quents. Les invasions ûrent disparaître ces grands centres d'ÏQStruc- 
tion publique. Le clergé fut seul chargé, pindanl plusieurs siècles, 
(Je l'éducation et de l'instruction de la jeunesse. 11 y avait presque 
tûujoura une école antiexée ^ux monastères bénédictins, et quelques^ 
unes de cea écoles étaient trè9>'(loriaBan(«a< On cite entre autres 
l'abbaye de Saint-WendriU^ m FontQnelle (prèa de C»udebeÇ| dans 

I. ?oy. 1«8 arUdes Abbati, CARpmAint, CHANOiRts, CLCRct, Concoroats, Consi^- 
niita, tvÉeai, tvtQtra, Hantsia, Anri, LiBtRTas dé l'£<u.i«ii callicami, PapaM, 
Haguavique sANCTion, PaoTBarAm, QoÂniB miopoBmoas, VmAiacs, et tes ou- 

ia4i4«9a e(«* vi» aoia* 
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la Seine-Inlérieiire), comme ayant réuni plus de Irou cents écoliers. 

Charlemappie donna une vigoureuse impulsion à ces éludes qui se 
ressentaient de la barbarie de l'époque. En même temps qu'il orga- 
nisait, sous le nom ù'école ptUatine^ une véritable académie dans 
laquelle lui-même prenait part aux discoseions adeniifiqaes, il o^ 
donnait de fonder des écoles près de chaque monastère et de 
chaque cathédrale. Le nom de parmn rappelle encore aiqourdinii 
la destination des places voisines des cathédrales ; c'était là quefes 
enfants recevaient l'instruction fa parvis educandis). Le lien que 
Chariemague avait voulu établir entre les diverses écoles de m 
empire se rompit après sa mort; il n'y eut plus d'unité dans ^ucuoe 
partie de Tadminist ration. 

Vnivmités, — Lorsque la royauté sortit de tutelle et entra dm 
une voie de réforme et de progrès, elle ne négligea pas l'instrudiOo 
publique. Le roi de France, qui vainquit la leodalité àBouvmes, fui 
le véritable fondntour de TUniversilé. Ce fut en 1200 que Philipp? 
Auguâte accorda aux diverses écoles de Paris des privilèges qui en 
firent une corporation ou université. Elles obtinrent des rois et des 
papes une constitution presque indépendante : nomination du rec- 
teur, juridiction sur les écoles et les métiers qui s'y rattacbaiwli 
privilèges de toute nature garantis par les bulles du saint-s ége, tonl 
contribua à faire de l'université de Paris une puissante corporation. 
La plupart des princes qui succédèrent à Philippe Auguste confirmè- 
rent les privilèges de cetU fille ainée»des rois de France. Toulouse, 
Montpellier, Orléans, Gahors, Avignon, Orange *, Angers, Perpignan, 
Aix, Valence, Dôle, Poitiers, Bordeaux, Besançon, Angouléme, 
Caen, Bourges, Dijon ^ Nantes, Rennes, Pont-à-Mousson , P>n, 
Douai , Strasbourg et Xaiit'}' eurent successivement leurs universil^ 
provinciales, sans lien et sans principes commune, diverses d'orga- 
nisation, de Juridiction et d'enseignement. 

L'université de Paris, forte de ses privilèges pontiBcaux et royaui, 
du nombre de ses écoliers , et de sa réputation européenne qui atti- 
rait ritatien saint Thomas d'Aquin , l'Allemand Albert le Grandi 
l'Espagnol Raymond LuUe, l'Anglais Duns Scott, l'université de Paris 
se crut indépendante de l'autorité centrale et se eouipromit par une 
dangereuse ambition. On la vit plus d'une fois intervenir dans le 

• 

1. Left villes d'Avignon ei a'Orange éttieot aounises k uno mstorité éttêj^te. 
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gouvernement, et principalement pendant les troubles de UI3. 
Ces abus provoquèrent une réforme qui s'accomplit sous (Charles VU; 
Tuoiversité de Paris fut alors soumise à la surveillance du Parie- 
meni'y et, depuis oelle époque, elle perdit l'arrogante indépendance 
qaî avait produit tapi de désordres. Vainement , dans la suite, elle 
voulut profiter de la bonté de Louis XII pour recouvrer des libertés 
aaarciiiques. Cette tentative fut réprimée, et Tautorité centrale éten- 
dit son latlueiice sur l'Uiuversité au&bi bien que sur le clergé et la 
noblesse. 

Collège de France, — L'institution du collège des trois langues par 
François l** fut vainement attaquée par Tuniversité de Paris; cette 
corponilion ne put empêcher la fondation d'un établissement rival, 
<pii prit, plus tard, le nom de eoUége de France^ et devint un promo- 
teur z^é et glorieux du progrès intellectuel. L'autorité centrale 
continua lentement, mai^ ( cpeii lant d'une manière sensible, à 
s'emparer de la direction de 1 instruction publique. L'ordonnance 
de Blois, en 4579, soumit toutes les universités du royaume à 
/'fospectîon do commissaires délégués par la puissance royale V 
La Ligue marque le dernier > terme de Teffervescence politico-reli- 
gieuse des universités; elles rentrèrent dans Tordre sous Henri IV. 
Renfermées alors dans leur mission scientifique , elles obtinrent de 
nouveaux privilèges et le droit exclusif de conférer les grades (or- 
donnance de janvier 1629). L étude du droit, qu une bulle avait 
exclue de l'université de Paris, y fut introduite par Louis XIV ^; 
la médecine reçut de ce prince des règlements uniformes; enâo, 
UuisXlV voulut, comme Charlemagne, doter chaque village d'une 
école (ordonnance de 4698). Ainsi, les universités, d'abord indé- 
pendantes des parlements, furent progressivement soumises à la 
puissance de ces cours qui représentaient Tautorité monarchique, 
et à l'inspection de commissajies déléi^ués par le pouvoir central. 
Oea ordonnances royales régirent l'instruction publique, et impo- 
sèrent aux universités des statuts uniformes pour la coilaliua des 
grades. - 

Eiiaie ^organisatUm de Vinsifuctton publique ; univmiié mo* 

I . Ord<mnancêa dts rw de France^ t. Xlli, p. 4S7. 

3. Ordonnanct de Bloî^, art. fS ; AneUmu toiê (rançaUts^ i. XiV, p. 380 

et suiv. 

S. Ànciennet loit françtUie*, t. XIX, p< I9S-303. 

d 
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(<^rw. Malgré ce* es#aia d'orgauiaaMon, il nV avait pa» d'unité 
dans l'instnalion publi(jue avant la révolution do 4789. L^Aaseniblee 
cuii»iituanio n ')coM})d d'élîiblir un V040 systemt) d'écoles qui devait 
eiiibiasi»cr ia i'ra.iice entiè^i uo rapport r«WPquable de Tévèqye 
dUutun , Tall6yf|ui(i , (éiQ^;iie du 9èl«4Q i'ammbi^; mQia te tompi 
lui maaqun. OmveiiMoq %*éfS9t^ d« tout orgiiaîser; nwif elle ne 
put qu'^u0b«rle»iiy|tiliitiQBS« AParis, un^ école normale, dont 
i^s leçon» étaient auivies par douze cents instituteui ^ , di-^ écoles 
spéciales pour la marine, les travaux publics (plus tard École poly^ 
technique); une école militaire, appelt^e dan^^ Tad^ine }£coU de 
UWi éqolça cealralfa (jana ot)4qu9 départf^nept; das écoto 
primaim , dana chaque cQOKiiuno i proqvaa^ avec qualla ardeur fiti 
conçu ai exéeuié le projai d'un vaaie syat^a dlqUrueUen pnblîqoe. 
Mm il y avait plq$ de grandeur que de maturUé dans les idées de 
cette époque. Nupoléon , avec cet esprit pratique et ce ferme bon 
sena qui s'unissaient en lui au nie créateur et en rehaussaient le 
mérite , ^'apoléou ramena le bysteuie d'ioairuotion publique à des 
proportâona plus raisonnables. Les écoles oeatratea derUirant des 
lyoéaa luuiQia à une diaolpHue régulière et doontnt «a anseîgaament 
approprié à de jeuuas intelligencea ; TÉeele normale fut la pépinière 
du professorat, et l'Université, qui s'étendait à la France entiuit;, 
eut son grand maître et son conseil, dépositaires des traditioni et 
gardiens de ia discipline. I. en^eignement publie eut le môme carac- 
tère d'unité que |ea autres institutions de la France, 

Le tempe a peu à peu mediûé rorgauiaatiou ueiveraiteira ; il eu a fait 
diaparaitre ee qu'elle availd*e]tolMaif et de ty ranuique ; lea acieucea mo- 
ralea y ont déjà pria et y oonaarveront sana doute la place qui leur ap*- 
partientdans les sociétés modernes. La liberté, dans nne juste mesure, 
a été consacrée pnrla loi du 4 5 mars 1 8B0. Mais quant au principe inèinc 
de l'Université, c est-àrdiral'uuité de dtrecliûu appliquée à l'instruc- 
tion publique , il est la conaéqueuee de notre organiaaiion adminia' 
trative tout entière; y porter atteinte, oe aérait attaquer ruoité 
même de la France *• Ausai la dernière loi , promulguée en l$64, 

• 

1. Voy. les articles Coll^gb ai Frasci. ScotBSt Instimjctioh ruBLiQUB, Vm^sK* 

$ITiÊ ^ et tes lm)iratio|i^ bit^liogrspliique? ^ Is suite de ces articles. Un de& ouvrage:: 
le? pln<% importants à consulter, est celui de M. Troplong, intitulé : Du pouvoir df 
l'Etat êw ffênteiffmmmtfd'aprèê i'wn^ifn droii pv^iic(ran^ (l*«n«t IM4» 
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éiM te but 4» Modniitittiér lé» antieUtiM tttt!VMitéti, tiéMsAaifet 
à Tle iiitell««t«dl« dite {irt»vfiic«d, a timititdnQ feiV6c âoifi l*ubité 

adiuinislrative. 

XI. 

LiftUtB, tieiINCfeS St AfctS. 

Dê$ l^tftêi àu ftiof/èn âge. — Leg monastères sérvirenl d'asile aux 
(ettresaprès h ehiitt» diè ri?m{>iie i^ofriain ; mais, att milieu deà insa- 
sions(|ui metlaiciii nans ceèse la société en peul, les travaux inlelloc- 
luete n*éiaient guère |>08»ibles. Quelques chroniques enlatiii barbare, 
te ouvres ihé0logli(u«B> des t>o0m^ sans itiipiratioftv att^teni la 
décadence de la littéraHire» Elle ae ralefa 8ô<ib Gharlamagna, grftce à 
ta Ibm iÉipttliioii dé Vèsbie pUaiihe; Éginhard, qui «Drtit d« celto 
éoole, «el un des eéprite lës \s\m des temps barbares ; même 

p^hdani la décadence de l'enipire carluvingiêtt . le* lettres ne lotti* 
Jberent jamais aussi bas qué sous !t»S rois fainéants. ï! y eut 
après le siècle une sorte de renaissance inlellecluelle qu'un écrl- 
?aitt du iièclo^ Raottl GlMat^ a oarattériaée dansuti atylé pmqdé 
poétique : « U aëtioDlaitv dtl-il » qua jè ttidttda aedduAl sea tiens véta^ 
jMiita p^br ravétir la i*oba blaAdli» dea égliséS» $ ÛM, au èffet, pat* 
la eonstructibn de vastes monuments qué se âigi^ala d*abord dévtt*' 
lo[)ppin»^nt de la civili^-atitui. Lfts églises, dé Style roman auti' swde, 
de style ogival au jtti* siècle et danâ les siècles suivants, marquent 
una de^^ plus vigôttréUaaa aspirations du génie moderne pour secouor 
la barbarie ; elles correatiOttdant à Teaêot* des eihoisadea» k l'émanci*- 
pêtibù de Pesprit humain qtii ae manU^sta pàr les diatits des trDu<- 
Mbtifs at daa tfoiivêfaa. LMnapIraiîoti faligiause et guerrière eut 

seule l'honneur de ces preraierà monuments du génie artistique M 
Htlèraire de l'Europe moderne. 

A cette époque, la diversité des idiomes répondait à la divei-silé 
des populations, des mœurs, des ioii et du gouvernement; la 

Fraime da partageai eu dèttx laa|uea priâoipaiés . la langue d*^ 
au Md, te tangua d'otl au uM, ai ohaisuaê du uëa languaa se 
sdliditiiait «n una ft>ul6 du paiuia ^Hnciaut. L'tfhité de langue, 

et par conséquent de littérature, a été une des conséquences de 
Tunite poliiique. La guerre des AlbigcioU, qui a cotitribué à Sion- 
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mettre la France méridionale au joug des hommes du nord , a éUNiffé 
au milieu des flammes la voix des derniers troubadours. Les œuvres 
poétiques de Thibaut de Champagne, de Guillaume de Lorris, de 

Jean de,Meung, les chroniques de Yille-Hardouin, de .loin ville et de 
Froissart, contribuèrent à faire accepter de toute la France une langue 
qui avait le mérite de la clarté et de la précision, et qui répondait, 
dés celte époque, aux qualités de l'esprit français. Vainement on in- 
stitua les jeux floraux de Toulouse pour ranimer le génie de la poésie 
méridionale; le français du nord prévalut et devint la langue Htté* 
raire, en même temps que la langue politique, i.a fondation de col- 
lèges et d'établissements scientifiques par saint Louis et ses succès» 
seurs, la bibliothèque royale qui date de Charles V, rorganisation 
de la confrérie de la Ptmion pour la représentation des mystères» 
rintroduction de rimprîmerie en France sous Louis XI, furent des 
événements qui favorisèrent le progrès intellectuel de la nation. 

Renaissance. ^ Louis XII et François I** appelèrent d'Italie des 
savants et des artistes illustres: les Lascaris, les Dénoétrius, les 
Claude de Seyssel répandirent le goût de la lillérature classique, 
pendant que le Rosso, le Primatice et Léonard de Vinci, ornaient 
de peintures et de sculptures les palais élevés piar François I** et 
Henri IL Guillaume Budée recueillait en Italie de prédeux ma- 
nuscrits pour la bibliothèque Royale, et contribuait à la fondation 
du collège des Trois- Langues, L'établissement d'une imprimerie pour 
le grec fut encore un bienfait de ce règne fécond en choses utiles et 
brillantes. Une littérature savante imitait l'antiquité, en même temps 
que lepoëte favori du père des lettres^ Clément Marot, continuait, 
en la surpassant, l'école naïve des trouvères. • 

Malheureusement, la reproduction peu intelligente des formes 
grecques et latines, le manque de direction sous les derniers Valois, 
l'anarchie du monde intellectuel et moral, non moins déplorable que 
celle du monde politique, égarèrent pour quelque temps le goût fran- 
çais. Mais avec Henri iV, l'ordre reparut. Ce prince compléta i'QBtt«- 
vre de François 1" en élevant les bâtiments du Collège de France sur 
la place de Cambrai ; il assura le traitement des profeeseun al lecteurs 
Toyauœ^ et appela en France Casaubon, un dès princes de l'érudi- 
tion. « Faites-lui donner, écrivait-il à Sully', des moyens pour s'eu- 

1. Voy. Forbonnais, Becherches sur les ^iMnces, i. i, p. 4a, édit. in-4. 
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iretenj! a Paris; car je l'ai fait venir pour remettre l'Université de 
Paris el la faire retleurir, non pour être près de moi. » Sous ce règne 
réparateur, les Tuileries s'achevèrent; on construisit îe château de 
Saint^GennaÎD, ie Pont-Neuf, la place Aoyale » rbôpilal Saini-Louis, 
œuTOs d*ari et monuments d'ntilité publique. 

Bieheliea et sortent Louis XIV accordèrefit une protection con- 
alanLe et erOcace aux letires, aux sciences el aux arls. Est'il néces- 
saire d'insister sur Irur- tilres à la reconnaissance du monde f^avant, 
de rappeler la Sorbonne rebâtie, l'Académie française fondée, le 
jardin du Roi créé, les savants étrangers attirés en France, TObser- 
Taloîre coDStniit , Yeisailles, la colonnade du Louvre, les jardins 
tracés par Le Kôtre, tant de monuments merveilleux s'élevant 
comme par enchantement, ce concours de littérateurs, desavants, 
d*artistes illustres, que Richelieu et Louis XIV ne firent pas naître, 
sans doute, mais qu'ils surent dignement récompenser; enfin, les 
acadéoûes des inscriptions et belles4ettres, de peinture et de sculp- 
ture, de musique, d'architecture, des sciences, formant autant de 
loyers où se concentraient Térodition, le génie des arts et des scien- 
ces, pour jaillir en rayons lumineux sur la France et le monde en- 
tier? 

Etaf des lettres f des sciences et des arts au wiii* siècle. — A 
celle époque, le développement intellectuel n'est pas moins brillant 
qu'au siècle précédent, et il exerce sur la société une influence en* 
core plus puissante. Mais la direction en échappe à rautorité, et 
flouveni même tourne contre elle. Si l'éloquence religieuse et la 
poésie déclinent, si le génie des arts perd de son élévation et se dé- 
grade trop souvent par la licence, réloqu(^nce philosophiciue présente 
une heureuse compensation, soit qu elle parle au {i;enre humain de 
ses lois, soit qu'elle retrace les merveilles de la nature ou qu'elle 
s'élève avec une indignation poussée jusqu'au paradoxe contre i*iné- 
gahté des conditions. Les Eciences morales datent de ce siècle. L'éco- 
nomie politique analyse les principes de la richesse publique el cher- 
che à améliorer le sort des diverses classes de la sociélé. Turgot et 
d'autres écrivains révèlent à la France cette science nouvelle. La 
jarisprudence prend un caraclère plus philosophique et prépare 
d'utiles réformes. Enfin l'histoire commence à apparaître comme 
un immense tableau où l'humanité entière ressemble à un homme 
qui se développe sans cesse» sous Toeil de la Providence. 
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Le progrès des sciences physiques et naturelles est enèore pllib 

évident. G. Cuvier l'a exposé dans lo rapport qu'il présenta à reiti-' 
peieur eu 4808 : c La marche des ailinités chimiques, ressort gé- 
nérai de tous les phénomène» naturels, a été expliquée ; la chaleur, 
le principal de leurs agents, a reçu des lois rigoureuses ; Pélectricité 
galvanique est venue ouvrir des régions toutes taouvelleà dôtti nul 
ne peut encore mesurer Tétendue ; la nouvelle théorie dè la cont" 
bustion , en jetant sur toute la chimie la plus vive lumière, et la 
nouvelle iKimenclatiiro , en facilitant son étude, en ont inspiré l« 
golit et ont (Kcasioniu* une tuule de travaux aussi utiles que péni- 
bles; la physiologie des corps vivants ^ l'effet et la marche des fonc- 
tions dont leur vie se compose, ont reçu de la chimie les éclair 
cissements les plus inattendus; Tanatomie comparée s^ést joihU» 
à la chimie pour faire pétiétrer tous les secrets comme toutes lés va* 
riations des force:^ vitales; elle a réglé This^oire naturelle d'après ces 
raélhod(»s nnsonnéos qui réduisent les propriétés de tons le? étresà 
leur expie?sioii la [)Uih simple; elle a oetof fé et recrée des es^>ères 
inconnues, enfouies dans les couches du ijjlobe : les minéraux ont été 
analysés et soumis aux lois de la géométrie; des végétaux et des aûi' 
maux auparavant inconnus ont été rassemblés et distingués ; leui* ôB' 
talogue général a été augmenté de plus du double; letirs propriétés 
ont enrichi les arts d'une foule d'instruments nouveaux ; la vaccîi* 
(in(iii H (lo[;né les moyens de soustrain^ l'humanité h iViU des pluî 
ftinesLes lléaux qui la tourmentaient. » Le Système du înonde de La- 
place et les travaux des mathématiciens ûlouge, Legendre , de 
lande, attestent les progrès des sciences mathématiques. 
. Les sciences morales prirent place dans rinstitut^ qde créàlft Goti" 
vention pour remplacer les anciennes académies. L'fnstiiut n'avilll 
d'abord que quatre classes : sciences mathématiques, physiques 
rmturelles, scienres morales et pcliiiipies. lillcîalure et l»niiii\-nrts. 
Napoléon supprima la classe des scieures moraies et politiques, fl 
rendit à la classe des lettres les non)s illustrés d'Académie franfaisé^^ 
iVAeadémie des inscriptions et beUes-teUr&t. La classe des science» 
morales et politiques a été rétablie en 

I. Voy. les anicie» AcADFMir, Ai'.riîinxruaE, BiiîM«»Tin;yL'£, ('ollége de FraKCB, 
Ecoles, Éloquence, Église, Institi t MKDEa.NE, Musée, Mi sf rjM, rEiN riRE, t*0RsiK 

SC1E!1CF,8, SCULPTLÎUE. TnFATRE. IncMBA DOl'RS, TROUVÈRES, UNIVRRSITF, Ct ICS ih't'' 

cttUons i)ibUugrapliitj[ueii à la suite dv ce.<* funcles. 
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MOSCRS ST coutumes; FAMILLB; UABlTATiOI<(; JMOUAaiTUPii FâTIft}. 

Afotff$ ; famille. ^ÙDr ne peut connaître la vie d'un peuple mm 
pénétrer jugqu^au foyer domestique et étudier la vie privée. La fa^ 

mille, telle que la présentent les sociétés chrétiennes vi principale- 
ment la société française, est supérieure à la famille de raiitiquilé. Le 
père dé famille n'a riea conservé du pouvoir exorbitant, dont l'avait 
anilé la loi romaine et que maintinrent plusieurs des coutumes du 
moyen ftge; on pourrait même se plaindre que la mollesse moderne 
et la faoilité de nos moeurs aient énervé l'autorité salutaire du chef de 
fomille. Quant à lafeilimé) le christianisme, la chevalerie, la galanterie 
qui en est née, enfin, la sa^resse de nos lois uiil ulevé sa condition et 
effacé toutes les traces de sei viLude que lui avait imprimées Tanli- 
quité. Les coutumes qui avaient si longtemps placé la femme serve 
on vassale dans ia dépendance du seigneur, lorsqu'elle voulait con-- 
tracter un mariage, ont disparu avec les lois féodales 

Aabîtatiotts; tneu&ies. — Le progrès est encore plus sensible pour 
les habitations. La cabane couverte de chaume, où s'abritait le Gau- 
lois, s'est transformée en manoir féodal, en château, en palais, en une 
demeure où le luxe a étalé toutes ses ricUesses, où l'ioduslrie Iran-» 

h V07. Jm articles Cas? AbBRifi, Dahsb, Formaaiagb, MfaïAsa, Ptu m t avilm* 

- ûarragea à conauller s Estai sur la monarchSe françaist ou prédt tw fhisUnrt 

df^< 'iris, des stiéhtéi, des uèages et des intîitutiohà des différetità peuphs qui ont ha^ 
bîté lé Franrè, RoiàlUoh-Peiii (Paris, tflitl, in-ii}; les Mœurs et coutumes des 
Français dans les premiers temps de la monarchie^ par l'abbé he Gendre (Paris, 
IT53, in- 12) ; .Hœurs et coutumes des Français, par Poullin de I.UmIna (Lyon. !789, 
'i toriifs m I vol. in-»'2); Précis de la rie privée des Français dans tous lex temps et 
louti's Il's }jrovhires de Ut monarchie, par Contant d'Orvillo (l'ai is , 1783, iii-8). Cet 
ouvrage forme le tome lll de» Mélanges tirps d nne grande bibliothèque. Voy, au&si, 
fcur la coodiLio» des femmes, Recherches sur les prérogativeg des dames chst lia 
GauloiSf les cours d^aruQur^et divers autres usages et privilèges anciens^ par le 
prM0BtlloHmlid (Pan9i iT87, in-12); Ed« Idnalaie) Aeefctreftti tuf f« coiwUf ftm 
ehilBtt pèiitifw irn ftmmest depuU la» homàiHs jusqu'à nos jours (Paris, i845. 
M-S), èi leanigmrter, De FortraMnilteift ét îa (imU^ en FWHtt» (Parie, 18SI, 
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çaise a réuni des merveilles de toute nature, empruntant à Tltalie ses 

tspis et ses glaces, à l'Orient ses damns, et surpassant par la perfec- 
tion de ses produits toutes les industries rivales. Ce luxe est descendu 
du château à la maison du bourgeois et se répand jusque dans les 
campagnes. 

Que dire des meubles f le banc de bois, le lit enfermé dans une ar* 
moire, comme on le voit encore dans quelques villages de Bretagne, 
la table grossière, où des excavations tenaient lieu de plats et d'as- 
siettes, ont fait place, dans les maisons des îzrands et des riches, au 
luxb de l'ameublemeni , aux bois pietieux délicatement travaillés, 
sculptés , ciselés , plaqués , à des meubles moins somptueux , mais 
propres et commodes dans les classes inférieures*. 

Nourriturû ; fêtes* — Les repas des chefs gaulois en France se 
composaient de viandes grossièrement apprêtées et servies avec 
une maladroite profusion , pendant que le peuple était réduit à des 
aliments malsains, ( u. dans les jours de fêtes, à la viande de porc. 
L'art culinaire a substtiue dans les classes élevées la délicatesse à 
une abondance sans goùl, et dans toutes les classes des aliments 
sains à une nourriture insalubre Le génie national, p»r des em* 
prunts babiles, faits aux nations étrangères, a multiplié les res- 
sources de la France, acclimaté des arbres et des plantes exotiques 
et accru le bien-être de toutes tes classes. 

Les fêtes mêmes attestent un progrès. Le moyen âge se plaisait 
principalement aux rha?ses et aux images dés combats. Les Français 
des derniers siècles leur ont substitué des plaisirs que goûte surtout 
Tintelligence. Les farces grossières du moyen âge ont fait place à la 
tragédie et à la comédie, à Topéra, en un mot à toutes les créations in- 
génieuses de Tesprit qui amusent l'homme en instruisant et qui s'a- 
dressent presque exclusi\ ement à la pai tic supérieure de notre nature*. 

1. Voy., dans le Dictionnaire, les articles Maison, Meubles et Table.— Histoirt de 
la viêjtrivée des Françaii^ par Grand d'Aussy (Paris, s vol in«8>. 

2. Voy. NouRRiTuitB et Repas. 

3. Voy. les arUcles Ektuemets, Dahsb hacabhb, Fêtes, Jeux, Théates, Tooenois, 
YÉKBRiB, avec les indicattonR bibliographiques. On peut encore consulter la Pyro* 
ttehnit 01» Art du feu, composée par Vanoccio Birintiuccio, Siennois, et traduite d'iia- 
lîen en frai)(;ais par M. Jacques Vinanl (Paris, 1572, i(i'4); Traité des feux artificiels^ 

par François de Maltlic Paris, i632. in-i2 ; la Danse des morls comme elle est dé" 
peinte dans In vilh' ^' Bàle, par Mat. Mcrian (Bàle, 17i4, in-<4\ et SUrtOUl le livre 
do M. Magniu sur les Oriyints du Ihi'âtre mvderne. 
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Habillêomt- — Les variations de la ropdet qui semblaoi au pre^ 
mier aspect ne relever que du caprice^ ont eu aussi leurs lois et ont 

répondu aux diverses phases qu'a traversées la société française. Je 
ne parlerai m du vêtement gaulois que nous oonruns^îons imparfaite- 
ment, 01 du costume des Francs, dont il ne nous est parvenu que des 
descriptions peu claires. Si i*on commence seulement à l'époque où 
des monuments figurés donnent une idée plus exacte du costume» on 
voit les Tariations des vêtements répondre au caractère de la nation. 
Du xr au xiii* siècle, pendant Tépoque des croisades, les costumes 
sont sévères et conviennent à l'esprit de cette société guerrière et 
religieuse. De vastes manteaux fourrés d'hermine ou de menu vair 
couvrent les hommes d'armes, les clercs et les l)arons. De là vient la 
U^e qu*on retrouve encore aujourd'hui dans la magistrature et les 
nniversités, de même que le mortier ou chaperon galonné. Les fem- 
mes, comme les hommes, s*envelop paient dans ces longues robes flot- 
tantes , pendant qu'un voile lombail sui Icuis épaulos et couvrait de 
ses replis le cou et la poitrine. Les xiv et xv* siècles furent une 
époque de chaogement dans toute la société , les costumes se modi- 
fièrent alors comme les mœurs; ils devinrent bizarres et souvent in* 
décents C'est i*époque des souliers à la poulaine, des chausses utt- 
parités de diverses couleurs, des immenses bonnets ou Aanntiis dont 
se paraient les femmes. Quelques classes seulement, comme le clergé, 
la magistrature et les universités, consen'èrent la dignité et ia sévé- 
rité de l'ancien coslume. 

Au xvr siècle, sous l'influence italienne, il y eut plus de goût 
et de véritable élégance. Au xvii* siècle, on admire la richesse et la 
hesolé des vêtements , mais on est frappé en même temps de cette 
étiqoette rî.:^oureuse et gênante qui fut un des traits caractéristiques 
de l'époque. L'élégance maniérée du xvur siècle a fait place enfin à 
ce pélf-mèle de costumes et à ce mépris de toula étiquette qui, de- 
puis 4789, confondent les classes et annoncent le triomphe des idées 
d'^alité. La différence des vêtements n'indique aujourd'hui que des 
fonctions et non des classes. Le clergé, par respect pour les tradi- 
tions, et le soldat , par discipline, ont seuls conservé, hors de leurs 
fonctions, un costume dîstinctif. C'est à peine si l'on retrouve encore, 
au fond de quelques provinces de la France, des traces des vêlements 
traditionnels, et chaque jour elles tendent <i s effacer. Quelques per- 
sonnes regrettent peut-être le caractère pittoresque de ces anciens 
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usagos ; mais ici comme partout , il faut, reconnaître te ptt)grèB des 
idées d'unité et d'égalité qui dominent l'histoire entiëfë àe la 
France *. 

XlII. 

SOURCBS DE CI DIQTIONlfAIBB. 

Indication des principaux ouvrages relatifs aux insUtattons de la 
France. — C'est surtout depuis le'xvr siècle que l'étude des antiqui' 
tés de la France a donné lieu à des travaux approfondis. Pour ne 
citei que les auteurs les plus connus, Kamus Fr. Hotman ^, Dutil- 

lel ^, Pasquier CL Fauchel Pierre Pithou ^, au xv!"" siècle; Ch. 
Loyseau", Ant. LoyseP, les Godefroy Pierre Dupuy Adrien 

I. Voy. lesariicles Baivbe, Chëvelx, HABILLEMENT, PERRUQUE. Ajouie?. les ouvra- 
tîes stjivîiîUs : Jîishn'ri- i!rs iiïndes françaises ou lîrrniuttitn du < ostttme en Franct^ 
depuis l'etabli'^snnpiit t/r? la monarrhie jn^ffu'à no.< jonr.v, par IMoIp fp:ir5p, 17Î3, 
iii-ri). Il n'est (luestioii dans cei ouvi'uge que def^ cheveux et de ia barlie; 
hi^toriijues i>ur les inudes et la toilette française, pur le chevalier de»... (Paris. |8W, 
2 vol. ia-iô); iiii^loire dea révoluliuiis de ia barbe cliez lot trançata^ dei>uis l oriyil» 
de la monarchie (Paris, i826, in-12} ; Études pour servir à l'hiitoire des châles, par 
F. J. R«y, Mirteant decacbemireB (Paris, i83'2, 111-8). 

8. Pétri Rami liber. De morUm veierum Gallorum (Hrisiis, 1SS9, in^s;. ' 

3« Franco-Ganta (Genève, ij»73f in<fulO' 

4. Hecueil des rois de France^ leur couronne et leur maison^ ensemble le rang de* 

grands (VuTh, I589. in-8). 

5. Becherches de la France (PàHs, 1560, in-8, et 1665, In-fol.). 

6. Origine des dignités et magi'ttralfi de France (fatiE, 160O, in-8)î Origîn^ ^ 

chevaliers, armoiries ethéraur (Paris, 16OO. in-s). 

7. iNcus ( iiciniis, eiilieautio uuvrages de 1'. Pithou, le Corpus juris camMMtfi,l« 
Codex canonum , les Libertés de l'Eglise guUicnne. 

8. Traités des seigneurs^ des officiers, des ordres et simples dignités^ publiés dV 
bord en J6i4, el ensuite dans la collection des œuvres de Loyseau , en 166O. ( PftHI, 
in-fol.}. 

9. Jnstitutee coulumièreeyA'kox, Loysel, ouvrage publié d*abord b la suite delYA* 
itilution au droit /Vançoit, dé Cui Coquille. Une dernière édition a été donnée par 
MM. Làboulaye el Dupin. 

XO. Statuta QalliXi etc. (Francfon, 1611, in-fol.], par D. Goderroy ; De la préséanef 

des rois de France, etc., par son HIs Tli. Godelroy (Parîs^ I6i3, in-4); Cérémonial 
de FrancCy par le îriênie (^Paris, in-4) ; Mémoires el in^tnu tione touchant 
droits du roi (Pariei, 16U5, in-fol.), par !>. Giuicrroy. fils de Théodore. 

11. Traite des droits e( libertés de rE'ilise 'inlHranr Paris, ifi;>9, 3 vol. in-fol): 
Traité de lulviainrilt' df imt rois et <les regunrs ao rmiotnne (Pails. Ib.'iS, iii-4). 
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de Vaiuii uu Gang© Mabillon ^, au xvir siècle; Daniel *, de 
La Marre W<»ntraiiron FoncemB.rne Laurière l'abbé Le- 
i^ttf*, Secousse *^ Pauimy*', Saioteîl?aiaye, Le Grand (TAussy 
Wl xvni* «ièqlQ, oq^ çoinposé de savantes dissertationi sur les issUtu» 
tions « if0 ouBurs el les usages de la Franee. De nos jours ^ If . Alexis 



I. Gitto Froncprum (l^itris, i646-1tf$«, S toi. in-foL); JVblflî<t GaXHwtvm (Ptris. 
l«7«, !n-fol.). 

9. OioMartum ad ncripiw^ medi» et infime latinitatis (Paris, 167S, S tôt. 
ÎB-fol.). Cet ouvrage a éié rninpléié par un grapd nombre de supplomenta. der- 
nière édition a éli- dontiéo par Ili'nsi'hp! (Piiris, Didut, 18^0, 7 vol. in-4}. Le sepli^m^» 
volume conueiii un certain nombre de disseriatioQâ de du Gange sur les aDC|en]3et« 
in«tiluiions. mœurs ei coutumes de la France. 

Dere diplomatica hb. VI (Paria, i68l,in-rol.); Préfaces en iéiQ des Âcta Satie- 
l^nnr» ordinis S, Bmedicti. Ce» Préfœee UUpies, qui goui des eW»<d'œuyre de luer 
th«4^,^elarté 9t d*éniilU|oQ, ont; éié réinprimées à part (Rouen, 1733, in 4). 

4. HMoff» dê la mUiçê fran^ist, pur le père Daniel (Paris, iT2i, 3 toI. iii-4). 
' S. 9rêilt dê lo poHc9 (Paris, iTiS et 17S8, 4 toi. in-foL). 

C Us JfonwiMliAitfb iamonar#Ma ftançoise (Paris, i1t»*iVti, 5 vol.in-fol.). 

7. bissertaiions sur les anciennes institutions de France, dans aacqeil de 
l'Académie des inscripUon;; et belles-leiires. 

8. Outre \ç Gfos.''(ure dp ranrien droit frartçaîs (Pnrîs, 1704, '2 vol. in-4\ on d'ul 
à 1 anf'^re le tome des Ordonnance» des rois de France, et une édition des InsU' 
UnHs rouÉufmèf« d'Ant. Loysel. 

9. Rec^iil de divers écrits pour sfrt^ir 4'é^Uitrciasi'menh à Vhiffoiff 4$ Franetet 
de suppléfnfnt à la Notice des Ga^l(s (V&rht I73b, i vol. in-i2j; Di^eftat ions sur 
Phûlaireêeetétiaêtiqtu et eivih it Pari$ (1739, 8 vol. in-t2) : Histmre de la nVfe et 
de l9Ut le dheèt» de Parie (t7S4, is vol. in- 19), et un grand nombre de mémoires 
4iia le Bfcaeil de l*Aoadémie dea ineoriptkiBa et bellea-lettres. 

II, (50<KM|sa<) a çontinné leaecoeil des ordonnances, oommeooé par Laorièray et l'a 
enrichi de préfaces et dissertations pleines de recherches curieusei. |l a donné let^ 
tomes n-lX de ce Recueil. A])rès lui, viilt VHtiUs, Bréquigny, le comte de Pasloretet 
M, Pardessus, ont continué la publication des Ordonnances el y ont ajouté de savan - 
l«8 Introductions. On doit encore h Secousse un grand nombre de mémoires publiée 
dans le Recueil de l'Acadcniie des iiist 1 iplioîis et bel les- lettres, cl It; commencement 
de la Table chronologique des diplômes et titres originaua: relatifs a notre hiS' 
toire. 

il, Les Mélanges tirés d'une grandé bil)liothèqve, ptililiéa par le marquis de Pauiuj\ , 

flûfktiennent une esquisse de VHifU^re de la vie yirivéedêt Fi-afiç<iû,dotttl*aiiteiireat 
£oBtaot d'Onrille. Ç'est le 0f|ie |tl des M4iti»gee. 

I). f^qbli^^^t d«A W etiiii« Mèdett publiée par Le «mnd d'Ausej (Paris, iffs, 
«vol. is-ft); fi! e4( uns trMttçlion ft sue imitaaon dea poimaa dn méreo ége; Ai». 
Hi*e df 4» «té pWiMf d«$ Fnmçaie, par La Grand d'Aasay (Paria, 1789, s toi. Iim) ; 
mémoires et notices dans le Recueil des mémoires de l'Institut et daaa Isa AToMoi» 
de» manaecfUe. 
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Monteil a insisté avec vivacité et souvent avec raison sur la néces- 
sité de ne pas réduire Thistoire de France au récit des batailles, des 
traités et d'autres événements tout extérieurs. Malheureusement, il 
a noyé ses recherches dans des détails romanesques qui , sans 
ajouter à Tiniérét de son ouvrage, ont nui à la vérité historique. 

Dictionnaires des institutions , mœurs et coutumes de la France, 
—Je ne dois pas omettre les livres qui, acioptant la forme de diction- 
naire, ont pins (i'analoL^io avec le travail que je publie. Le Glus!>aiïe 
de du Gange est reste It^ pliis savant et le plus utile de ces ouvrages. | 
Le Dictionnaire de Trévoux et V Encyclopédie méthodique fournissent 
beaucoup de renseignements sur les institutions et les mœurs de 
Tancienne France. Hn 4767, La Ghesnaye des Bois publia un Dîdton- 
naire historique des mœurs, usages et coutumes des Français ^ en 3 vi^. 
in-12 Cet ouvrage n'est pas sans utilité; mais l'histoire des inslilu- 
tions y tient trop peu de place; elle est sacrifiée à la manie des anec- 
dotes qui a senie avec profusion, dans ce dictionnaire, des histo- 
riettes, quelqueiois amusantes, trop souventsans authenticité et sans 
intérêt réel pour Thistoire. 

Au commencement de notre siècle (4802) , M. Guéroult jeune,rn 
des professeurs les plus distinj^ués de l'ancienne Université, qui ne 
tarda pas à trouver sa place dans l'Université réorganisée par Napo» 
léon, publia un Dicttonnairp abréf/é de la France monarchique. Ce 
n'était qu'un résumé d'un travail plus étendu que prc{)rnait Fautear, 
comme il l'indique lui-même dans sa préface : « Cet ( un rage, disail- 
il , qui n'aura pas moins de 3 voL in-i", sera enrichi de planches 
représentant tous les monuments et tes costumes que la Révolution 
a fait disparaître. » Malheureusement, le dictionnaire promis par 
M. Guéroult n*a jamais paru, et l'abrégé est nécessairement incom- 
plet. Le Dictionnaire cnrydopédique de V histoire de France, publié 
sous la direction de .M. Lebas '\ e&t un travail tout autrement vaste; 

1. Le Diciioniiairede U Ctiesnaye des Bois tut Itieutùt suivi de pUisieuro ouvrages 
analogues, et entre autres du Dirtionnaire hiêtorique et critique des tnowrt, huit 
u$age*t etc. (Paris, 177), 4 vol. Ui'S), et du Dictionnaire des origines^ déemvoei^ 
tesy invent inm et étcAliêsements (Paris, 1777, 3 vol. in-8). Un nouveau Dictionnaire 
det origines^ inventiom et découvertes ^ }^TU en 1833 Paris,! vul. io-8).ll n'ebipas 
nécessairo d'iiisiater sur ces ouvrages, qui ne sunt le |»lus souvent que In co|>ie 
uns des autres. 

7. Parif, Ife40-I84à, I? vol. in-8. 
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ABàlTOm. ^ y Vf, BOOCUM. 

AttATULB. — Yoy. AbK. 

ABBAYE. — Ce mol indique une réunion 
d'hummes oa du femmes aoiuuis à une 
règle reUgiflOM et gouvernés par un 
abbé. Ou désigne encore les communautés 
reli^ieuaes par les noms de couvent, 
monm$tère , eollégialê , congrégat ion , 
quoique < es mots ne soient pas synonymes. 
Vue abbaye était ordinairement une 
gruide et riche comnmnauté» presque 
toujours de Tordre de Saint- Benoît et sou- 
vent de fondation royale, telle que Saint- 
finis, Saint-Germain des Prés, Chelles, 
Corine, Marmouiier, etc. Les abbayes sa 
nommaient aulreHns damer ies ou sei- 
gneuries, du laiin dominus (seigneur). 
Emprieurés étaient des espèces de nraies 
dépendant des abbayes; on y envoyait 
quelques moines sous la direction d'un 
^etir. Le non dm eeiMfMt f^sMlifiMU 
oïdinairement aux maisons religieuses 
^■ne importance secondaire. On appelait 
«•enoelére toute réoakm de nioinee ou de 
nonnes. Dans la langue du moyen âge, 
morislier, montier. motMftV, mouder, 
WÊunster^ ont la même signifleation. Les 
^llegiales étaient des maisons oU vi- 
vaient en commun les chanoines régu- 
ters, cfeet-krdire les chanoines soumis à 
Is vie convemuelle et à la discipline mo- 
nestique. Enfin on désignait par le nom 
de congrégation des parties d'un ordre 
obéissant a une rèj^le spéciale; ainsi il y 
anôi» parmi les Jtenédiclios, les congre • 



Etions de Cluni, de Clleaux, de Saini- 
mr. Un aperçu historique fera connaître 
les principales fondations monastiques 
de la France depuis les premiers temps 
jusqu'à nos jours. 

Les premières abbayes de la France re* 
montent aux iv* et y* siècles. Ce sont 
les monastères de Lérins et de Saint- 
Victor près de Marseille. Il y eut aussi dès 
cette époque des établissctnents monas- 
tiques dans lu (;aule septentrionale. Mais 
ce ne fut qu'au commencement du vi* siè> 
cle qu'un Italien , saint Benoît de Nursia, 
institua l'ordre qui devait couvrir de ses 
maisons l'Europe occidentale. Ia^s Béné- 
dictins s'établirent en Fr&nca sous la con- 
duite d'un des disciples de saint Benoit , 
nommé saint Maur; ils fondèrent un 
grand nombre de colonies agricoles des^ 
tinées à défricher les terres et à s'occuper 
de travaux intellectuels, et spécialement 
de la transcription des msiniscriie. Des 
écoles étaient pres(^ue toujours annexées 
aux monastères bénédictins; elles ont 
eoDtribué à sauver la littérature dfune 
ruine complète. Les Bénodit tins avaient 
adopté le vêtement de tous les paysans do 
cette époque; €fMt une robe ^Moïïe 
grossière avec un capuchon qui pouvait 
se rabattre sur la tèie; elle se nommait 
euGullêOVLCouU. Saint Benoit donna aussi 
aux moines un scaj/ulaire dont ils se ser- 
vaient pour couvrir la tunique et porter les 
fardeaux. Le suapulaire avait sou capn* 
chc«n comme la coule; ces deux vêlement» 
se portaient séparément , le scapulairo 

1 
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peudaoi le travail, la coule ou à l'église 
ou hors le nionasu re. Dans la suite, les 
moines regardèrent le scapulaire comme 
la (larlio la plus importante de leur cus« 
tunie; ils ne le quitièrent plot ei nireot 
le froc ou coule par-(ies«ius. 

Au VU" siècle , Farrivce de saint Colom- 
ban dans la Gaule et ses ardentes prédi* 
caiii<n>< do^n^^en( uiip ïiouvelle irnptil- 
bIuu aux Benediciiuii; li sortit de leurs 
monastères des misaiODlHiireâ qui propa- 
gèrent le christianisme en Suisse, on 
Frise, cil Bavière et jusqu'en Saxe. Saint 
Gall, saint Willebrod, saint Kilian , et 
surtout Winfrtpd on saint Bonifaco, tî Mi- 
rent au premier rang parmi ces hkhik s 
lélés promoteurs de la foi chrétienne. 
Au viti" sièilr, les monastères béné- 
dictins furent envahis par les com^gnons 
de Charles Martel, ploa accoutumes a ma- 
nier l'épée (^ue la crosse; on vit alors des 
clercs séculiers qui . ceints du baudrier, 
portant l'arc et la laoce, ne songeaient 
qu'à U chn^pe et h la guerre. Charleraa- 
goe et !»&ini BenoU d'Aniaue réformèrent 
ces abus. Les Bénédictins «econdèrent le 
roi franc dans la conversion des Saxons ; 
de nombreuses abbayes, parmi lesquelles 
on distittgae Folde et Corwey ou la nou- 
velle Corbie, s'élevèrent dans ^Allemagne 
septentrionale. 

\^ tyrannie des seignears féodaux fut 
pour les monastères une cause de déca- 
dence; ils furent envahis par des hommes 
«farines qui y introduisaient les roceurs 
violentes de la féodalité ; les sanctuaires, 
dit un écrivain du temps, ne retentis- 
saient plus du chant des psaumes et des 
louanges de Dieu, mais du bruit dos ar- 
mes et desaltoiements des chiens. A cette 
époque, les abbayes devinrent de vérita- 
bles forteresses murées et crénelée.^. I.e 
seigneur abbé fut souvent mi vaillant 
homme, qui s'occupait plus de la guerre 
et de la chasse que de devoirs ecclésias- 
tiques. Une nouvelle réforme de la vie 
monastique devenait nécessaire. Elle s'ac- 
complit aux \« et XI* siècles, dans l'ab- 
baye de Clurii ; beaucoup de monastères 
suivirent cette réforme et constituèrent 
la première congrégation au sein de 
l'ordre des Bénédictins. Josqu'ulurs les 
abbayes étaient séparées, quoique sui- 
vant la ni6me règle; au vi* siècle, un 
grand nnnibrc so recoTiriirrrit tiiles de 
Cluai, qui devint chef d'ordre. Au xii** ^iè- 
cle , nouvelle réfbnne s l'abbé Robert 
fonda la yinison de Citcarue, oh il réia- 
blitdans toute sa pureté la dii^cipline de 
saint Benoit. Ba 1119, les ebbaves qui 
suivaient la réforme de Ctleaux s urirent 
par un acte qu'on a);)pela la Cliarle de 
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espèce de ^vernement aristocratique, 

pour remédier aux iiu onvénienls du gou- 
vernement monarchique de Cluni. On 
convini que les abbés se visiteraient mu- 
luellcnieni, et que l'on tiendrait tous les 
ans des chapitres généraux oh tous les 
abbéâ seraiciil tenus d'assister. Les nou- 
veaux Bénédictins se distinguèrent des 
anciens parle costume*, ils prirent la robe 
blanche, et on les désigna sous le nom de 
moines blancs. Les progrès de Citeaux 
furent rapiHoR : en einouante ans, cette 
congrégation compta plus de cinq cents 
maisons religieuses. Saint Bernard sou- 
mit à la même règle l'abbaye de Clairvaux 
dont il fut le fondateur. Mais telle fut la 
répataiion de ce personnage, que Ton 
désigne souvent les moines de la congré* 

galion de Cîteaux par le nom de Bemar- 
ina. La richesse des abbayes fit créer des 
prébendes ou des bénéfices attribués à un 
c<;rtain nombre de dignitaires de Tabbaye. 
tels que l'abbé, le prieur conventuel qui 
occupait le premier rang apr'"-? l'abbé, le 
chamltrier^ raumdnter, Vhospitalier^k 
Mtcrtsfatn, le eellérier qui veillsit un 
approvisionnements du monastère. L€S 

grands biens attachés aux abbayes béDé* 
ictines, les fiefs et droits féodaux M 
elles jouissaient changèrent complète- 
ment le cai'soière primitif de ces institu- 
tions. Biles prirent rang comme baroe- 
nies, comtés ou viconnos (ims le système 
féodal (voy. Féodalité), et elles ont con- 
servé jusqu'à la révolution unepartiei» 
leurs droits féodaux. Les rois voulant dis- 
poser de ces riches bénéfices, le.s mir^ 
en cotnmendê et les donnèrent trop wo- 
vent à des abbés de cour ( voy. Abdè). 

Dans l'origine, les religieux et reli- 
gieuses étaient obligés h garder la cW- 
ture : ils ne pouvaient sortir de lear 
monastère, dans lequel se trouvait un 

{iromenoir appelé cioilre. Cette partie àe 
'abbaye se composait ordinairement de 
quatre gulcries, qu'orna mai^nifiquemeot 
l'architecture ogivale et au milieu de»- 
quelles était placé le cimetière, rappelant 
sans cesse aux relitric'ix l'idée de la mort. 
Les étrangers ne pmn aient pas habiter 
dans la clôture; ils étaient reçus dans un 
bùtiment appelé /los/^ice, oii les soignaiest 
des frères lais ou convere. 

Des ordres plus sévères, tels que les 
Chartreux et les moines de Ci'&f'i' 
mont, datent de la fin du xt« siècle d 
du commencement du xii* ; mais ce fut 
au XIII» siècle que s'ai cooq)lit la re- 
forme la plus célèbre. l/Eglise était me- 
naeée par de nouvelles bépésîes, «t, 
autres, par les Albigeois et les Vaodoii. 
Ce fut alors que saint Dominique, ch*' 
aoine d'Oanui en (;asUUe, kaU Vtn» 
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des Frères prêcheurs, qu'on appelait 
aussi Dominicains et Jacobins. Il ob- 
tint , en 1216 , du pape Hcoorius 111 , une 
bulle pour l'institution du nouvel ordre. 
Ce fut aux Dominicains que fut confié le 
nibaoal de Ytnquiiiiiim, institoé à Tou- 
louse, en i339| pour maintenir la pureté 
de la foi. 

Vers le néme temps, saint François, fils 

d'un marchand d'Assise, donna naissance 
à l'ordre des Frères mineurs^m fut coii- 
inni,en ms, paronebnUed'HonorinslII. 
On désignait encore ces moines par les 
noma de Francitcaint, de leur fondateur, 
ei de Oerdetieri, de la corde dont ils se 
ceiçnaicni les reins. On les appelait aussi 
rtltgieux de l'Observance. Sainte Glaire, 
dgafement de la TÎUe d'Asaitse, donna la 
même règle à an ordre de femmes qu'on 
nomma les Clarittei. Le tiers ordre do 
saint ?rniçol8 comprenait les sécnHers, 

aui suivaient autant que possible la règle 
es Fruiciscaina ; ils avaient à Paris une 
maison dans le fnibonrg de Picpusse, 
d'oîi leur est venu le nom de Picpusses ou 
Picpvtiens. Au XT* siècle, l'ordre des 
Franciscains fût réformé par saint Fran- 
çois de Paul ; les nouveaux moines pri- 
rent le nom de Minimes. 

Saint Louis, à son rctoor de la croisade, 
amena à Paris, en i254, des religieux du 
montCarmel, qu'eu appela Carmes. 

Ce fut encore au xiii* siècle que le 
pape Alexandre IV institua les Hermiles 
de saint Augustin. Telle fut l'origine des 
quatre ordrei mendiants : Frères prê- 
cheurs, Frères mineurs. Carmes et Au- 
frnstins. Tous ces religieux faisaient [tro- 
Cession de ne point posséder de biens , 
même en common, et do ne subsister que 
des aumônes journalières des fidèles, ils 
s'appliquaient à l'étude, à la prédication, 
k radministration des sacrements et à la 
conversion des hérétiques. Leur règle ne 
prescrivait pas, comme celle des anciens 
moitiés, le travail des mains, la solitdde 
et le silence. Ces ordres, d'abord austères, 
ne tardèrent pas à se relâcher, ci des le 
xvf sièele. Ils prirent part anx afTaircs 
temporelles. « Les frères mendiants, dit 
Heury, sous prétexte de charité, se niô- 
liÂent de toutes sortes d'afiaires publiques 
et particulières. Ils entraient dan^ le se- 
cret des familles, ei so cbarg» aieni de 
l'exécntion des testaments. Ils acceptaient 
des députations pour négocier la paix 
entre les villes et les princes; les pupes 
surtout leur donnaient volontiers des 
commissions, comme à des gens sans 
conséquence, qui leur étaient entièrement 
déroula et qnt iroyagealent à peu de 
frais. » 

Les moines mendiants étaient gouver- 
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nés par des généraux d'ordre qui pre- 
naient ditférents noms , m inutre* dans 
l'ordre des Franciscains, maHres dans 
celui des Dominicains et pneur,<t dani les 
deux autres ordres. Au cummencctueni, 
le général était le chef nniqne de for- 
drc. Mais, lorsque les maisons se mul- 
tiplièrent, on V mit dea supérieurs, qu'on 
appelait garmmu dans l'ordre de saint 
François et ]>rieurs dans les autres or- 
dres. Dans la suite, on divisa les maisons 
en prorinces qui fiirent f^uvemées par 
des provinciaux. Tous ces supérieurs 
étaient électifs. Le chapitre général nom- 
mait ie général de Fordre et les autres 

officiers généraux; les cba|nlrcs provin- 
ciaux élisaient les provinciaux, gardiens 
OQprienra qnt dtdsissoient eux-mêmes 
les officiers claustraux. Le provincial 
pouvait transférer les rcliffieux d une 
maison à l'autre, selon qu'il le jugeait 
convenable; le général avait le même 
pouvoir sur tout l'ordre et ne relevait que 
du pape. Les généraux des ordrai men- 
diants résidaient ordinairement à Rome; 
mais ils étaient obligés d'avoir en France 
un Tlcaire généra] ne français. 

Avec le xvi* siècle, commença pour 
l'Église une nouvelle lutte et aussi une 
nouvelle organisation do la vie monasti- 
que. Au moment oi^i s'élevaient Luther, 
Zwingle, Calvin, parurent les Jésuites, 
les Capucins, les Feuillants. L'institut des 
Jésuites, fondé par l'Ëspagiiol Ignace de 
Loyola, fut approuvé, en 1540, par le 
pape Paul III ; il s'établit en France en 
1545 et obtint do Henri II, en 1550, des 
lettres patentes qui confirmaient les bul- 
les ; mais le parlement en ajourna l'enre- 
gistrement. Ce fut l'occasion d'un long 
procès qui ne fut jamais jugé. Le 29 dé- 
cembre 1594, après une tentative d'aesas- 
sinat contre Henri IV, les Jésuites furent 
chasses de France. H^^nri IV les rappela 
en 1603; ils fiirent de nouveau expulsés 
en 1782. Leur société se composait de 
quatre classes : les écoliers ou scolasti- 
ques, les coadjuleurs spirituels, les profès 
et les ooadjttteur.t temporels. Le général 
résidant à Rome était le chef de l'ordre ; • 
chaque grande subdivision était gouver- 
née par un provincial. L'obéissance pas- 
sive était le principe essentiel de l'in- 
stitut des Jésuites; chaque religieux de- 
ndt être sous la main du supérieur 
« comme le b&ton dans la main du voya- 
geur, w Le général avait et a encore, dans 
Tordre des Jésuites, une autorité absolue ; 
il approuve ou rejette les sujets qui se 
présentent pour entrer dans la compa- 
gnie , et nomme à toutes les charges, 
chaque maison a un recteur, qu'on ap- 
pelle quclquefuis préfet, un procureur ou 
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économe et quelques antres fonetionnai- 
rcîi. Un jirovincial a l'autoriié sur plu- 
sieurs niaisons , suivant la division des 
provinces adoptée par la société. Ije gé* 
néral établit d'ordinaire les supérieurs 
pour trois ans ; mais il peut proroger leurs 
pouvoirs ou les révoquer. Le général est 
nommé par la congrégation de l'ordre et 
ne relève que du pape. La direction spi- 
lituellc , la prédication , l'instruction de 
la jeunesse oiaient ei sont encore aujour- 
d'hui les principaux moyens que la société 
des Jésuites emploie pour propager ses 
principes et son influence. 

Les Capucins et les Feuillants , qui 
s'établirent en France au xvi» siècle, se 
priiposaicni de rciablir ki i-évérilc des 
anciens ordres mendiants. Les Capucins, 
Tenus d'Italie, eurent leur premier mo- 
nastère à Paris en 1574. Trois ans plus 
tard, Jean de La Barrière, abbé de Feuil- 
lants, près de Toulouse, instituait l'ordre 
des Feuillants. Des monastères de fem- 
mes suivirent la même règle. Les Capu- 
cines s'établirent en France en 16O8. 
Les Carmélites , introduites en France 
dès 1552, adoptèrent bientôt la réforme 
de sainte Thérèse et devinrent célèbres 
par leur austérité. 

Au XVII* siècle, la vie monastique prit 
on nouveau caractère. Après les violents 
orages du xvj« siècle, l'É^Misc se raffer- 
missait; la controverse avait amené le 
dei^é catholique à des études plus sé.- 
ricuses et à des mœurs plus pures. De 
nouveaux ordres répondirent à ce mouve- 
ment. Le cardinal de BéruUe institua la 
congrégation de l'Oratoire, en 1611. Cette 
libre reunion de prêtres, qui ne s'impo- 
sait pas de vœux particuliers, a été détiuie 
par Bossuct u une société où on obéit sans 
dépendre, où on gouverne sans comman- 
der. M La mission spéciale des Oratoriens 
était de former des prédicateuM et des 
professeurs. 

I-A réforme de Saint-Maur, dans l'ordre 
des Bénédictins, date à peu près du 
môme temps que la fondation de l'ordre 
de l'Oratoire. Quelques religieux Tcntre- 

{irirenten 1613, et le pape Grégoire XV 
'approuva en 1621. Un ^rand nombre de 
monastères , parmi lesquels on compte 
Saint-Germain des Prés, Saint-Denis, 
Fécamp, Marmoutier, Corbie, etc. , adop- 
tèrent la réforme de Saint-Maur. Des tra- 
vaux célèbres et gui honoreront à jamais 
l'érudition française, entre autres ceux de 
Mabillon, de Montfaucon, de d'Achery, de 
Bouquet, illustrèrent cette congrégation. 
Enfin de nouveaux ordres, tels que celui 
de la Visitation^ fondé par saint Fran- 
çois de Sales etM°" de Chantai, sont en- 
core une preuve de l'ardeur religieuse 



(|ut suivit les lottes do xvi« sfède. U ré- 
forme du couvent de Pori-Uoyal par Angé- 
lique Arnauid et la célèbre réunion des 
soii^res de Port-Koyal datent tosd du 
XVII* siècle. 

En 1662, Armand Le BoutbiUier deRaocé 
réforma le monastère de la Trappe , qui 
remontait au xw sit cle et ciait de l'orore 
de Clteaux. Il rétablit et a^^grava même la 
sévérité de la règle de saint Benoit. si- 
lence absolu , le travail des mains, les of- 
fices nocturnes , la pensée perpétuelle de 
la mort , donnent encore aujourd'hui aux 
Trappiste» uo caractère fiartiailier (Fta- 
stérité. 

Vers le même temps, en 1681 , J. B. de 
Lasalle fonda l'institut des Ecoles chré- 
tiennes; il établit le siège de son ordre 
dans la Maison Saint -Y on, près d'Ar- 
pajon. De là, les Frârc« de la doctrins 
chrétienne sont quelquefois appelé* Frè- 
res Saini-Yon ; leur institut a pris un très- 
grand développement et est spécialemeat 
consacré à l'instruction des enfants. 

La révolution supprima les ordres mo- 
nastiques. Hais , depuis le concordat , de 
nombreux couvents de femmes se si»nt ré- 
tablis et s'occupent particulièrement de 
l'éducation de la jeunesse et du soulage- 
ment des malades. Les Trappistes et les 
Frères de la doctrine chrétienne ont au- 
jourd'hui de vastes établissements; cnQn, 
on a vu reparaître, depuis un certain nom- 
bre d'années, des Jésuites, des Bénédic- 
tins , des Capucins et des Dominicains. 

En résumé, les ordres monastiques, de- 
puis le vi" siècle jusqu'à nos jours, ont 
toujours répondu à un besoin spécial de la 
société. Au vr siècle , l'Europe était bou- 
leversée par les barbares, les terres in- 
cultes, les lettres abandonnées ; les Béné- 
dictins eurent pour mission la culture 
intellecluelle et le travail manuel. Réfor- 
més plusieurs fois, ils s'associèrent à tous 
les grands événements jusqu'aux croisa» 
des. Ils portèrent le christianisme chez les 
nations de la Germanie et secondèrent 
les conquêtes de Charleraagne. Avec le 
xiii« siècle, commencent les ordres men- 
diants; prêcher l'Evangile, ramener la vie 
chrétienne à la pauvreté primitive , tel fut 
leur rôle. De grands docteurs, saint Tho- 
mas d'Aquin, saint Bonaventure, attestent 
l'impulsion vigoureuse que ces moines 
donuèrent à la scolastiaue. Lorsqu'au 
XVI* siècle le catholicisme nit attaqué avec 
«ne nouvelle violence, il s'éleva de son 
sein un ordre né pour la guerre, et qui op- 
posa, au principe de la liberté, l'obéiaaance 
passive. Enfin, les Oratoriens, les savants 
Bénédictins de la congrégation de Saint- 
Maur, contribuèrent au rétablissement de 
l'ordre» pendant «jue les maisons de la 
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Trappe ouvraient un asile aux âmes exal- 
tées, avides de pénitence et d'effrayantes 
morlitications. — Consult. Hélyot, Histoire 
des ordres monastiques^ etc., Paris, I7i4- 
ITSl» 8 vol. i n- 4°. Voy. dans ce Diction- 
naire an mot Clergé r.Fr.i i.iEn une liste 
alphabétique des principaux ordres reli- 
ffiaa dfboniiiies et de femmes , et aa mot 
RETjciErx les obligations qu'imposait la 
>ie mouaslique. 

ABBË.— On appelait abbé et abbesse les 
chefs d'un monastère d'hommes ou do 
feiames. Le mot abbé est tire du syriaque 
et signifie père. Dans le principe, les ab- 
bés et les abbesses étaient nommés par 
tous les moines , et il n'y avait pas entre 
eux de hiérarchie. Mais, à une époque pos- 
térieure, plusieurs abbés revendiquèrent 
le titre à^abbé des abbéa; les abbés da 
Mont-Cassin en Italie , de Marmouticr et 
de Cluni en France, se le disputèrent. Un 
eoDoile tena à Rome, en 1 126, trancha la 
question en faveur de l'abbé du Mont- 
€assin; l'abbé de Cluni garda le titre 
ea/rehi-abbé, 

l-cs abbés avaient quelquefdîs le droit 
de porter la mitre et la crosse. Les anciens 
sct<» leur donnent les noms de ftratul , 
antistes prxlatus : les abbesses sont aussi 
désignée», dans certains actes, par le nom 
dé prmlatm. Ces dignitaires eeeléslasti- 
ques disposèrent d immenses richesses 
aux IX* et X* siècles i ils étaient alors in- 
ves^sdesdnrtts féodanx : hante, moyenne 
et basse jusiicc. droits débattre monnaie, 
de lever des impôts, de faire la guerre, sans 
parler <jPooe nroltitode de pnviléges ho- 
norifiques. Cette puissance tenta les sei- 
gneurs laïques, et le titre d'abbé fut son- 
vent donne à des hommes de guerre qui 
touchaient les revenus du monastère , 
•xerçaient tous les droits seigneuriaux, et 
laissaient t^nrinistratf on s^rftuelle à un 
moine appelé doyen ou prieur. On nom- 
mait ces abbés laï(iues abbéS'Comltt 
(MO'-eomUes) , en opposition avec les 
abbés réguliers (a ^^a^<'•'î verie! Irgitimi). 
Hugues le Grand, père de Hugues (iapet, est 
eourent' désigné sons le nom de Hugues 
FAbbé , parce qu'il avait l'administration 
des riches abbayes de Saint-Denis , de 
Mnt'Martin de Tours , de Saint-Germain 
drs l'res et de Saint-Rirquier. C'est sans 
doute, en souvenance de ces fonctions 
«Pan des ancêtres des Capétiens, que l'on 
donna dans la suite aux rois de France le 
titre et les prérogatives d'a66e de Saint- 
Martin. 

Lorsque la discipline ecclésiastique fut 
rétablie , l'abbé régulier reprit la direc- 
tion du monastère. «« Mais, comme le re- 
marque Flenry, IM tàiMê eurent dat 



vassaux et des troupes qu'ils menaient 
à la guerre; ils étalent souvent à la cour 
et étaient appelés aux conseils des rois 
et aux parlements. On peut juger dans 
cette vie si dissipée combien il feur était 
difficile d'observer la règle, et non-seu- 
lement à eux, mais aux moines, dont ils 
menaient toujours queloues-uns à lear 
suite.» D'antres abus se glissèrent encore 
dans cette insiilution. Les abbés réguliers 
devaient être nommés par les moines. 
Mais les rois voulant s'enî[)arer des riches 
bénctices qui dépendaient des abbayes en 
mirent un grand nombre en cùmnundg, 
c'csi-à-dire en ^rarde, ou administration 
provisoire jusqu'à la nomination d'un ti- 
tolaire. Les abbayes devinrent alors la 
récompense de courtisans et de poètes. 
Ronsard était abbé de Reiiosane et Phi- 
lippe Despones abbé de Bonport. Une 
splendide demeure appelée abbatiale^ 
une portion considérable dus revenus, 
qu'on désignait sous le nom de mm»i 
abbatiale j étaient spécialement attribués 
à l'abbé. On nommait abbés commenda" 
taire» ces supérieurs qui ne résidaient pas. 
Cet abus remontait li une épixiue très-an- 
cienne. Les laïques et les ecclésiastiques, 
auxquels on conférait des bénéfices qu'ils 
ne pouvaient desservir, les confiaient de- 
puis longtemps à des ecclésiastiques & 
gages appelés etistodlnof. An xviit* siè- 
cle, les abbés commendataii os ne por- 
taient point lo costume monastique; un 
petit collet et une robe noire indiqnaîent 
seuls qu'ils appartenaient h l'ordre ecclé- 
siastique. De là vint l'usage de donner le 
titre honorifique «Fabbé a tons les ecclé~ 
siastiqiies; on flattait leur amour-pro] ro 
en les supposant pourvus d'un béuétice. 

Le nom a'abbé servit aussi quelquefois 
à désigner la puissance laïque. Au moyen 
âge, on appelait dans quelques villes, et 
principalement à Gènes , les magistrats 
municq)aiix, (ihbés du peuftlr. Kniin, cer- 
taines coniVéries désignaient leur chef 
par le nom â^abhé: Celles étaient, entre 
autres, les confréries des Cornaras et do 
Liesse. Les Cornards, Cosnards ou Co- 
nard» formaient à Rouen et à fivrenx nne 
confrérie, qui, à l'époque du carnaval , 
parcourait ces villes on chantant des cou- 
plets satiriques contre certaines per- 
sonnes. Vabbé des Conanh , la mitre en 
tète et la crosse pastorale à la main , pré- 
sidait à cette procession burlesque. A 
Rouen, il était traîné sur un char; ii. 
Ëvreux, monté sur un àne. Â Arras, 
I'a66é de Liesse (ablfa» Imtitimy l'abbé 
de la joie); à Lille, le roi des sots\ à 
Yalcnciennes , le prtnc6 des farces ^ 
jouaient le même rAfo. L^ibbé de Liesse, 
nommé par les JugM , lea magiatraia elle 



Digitized by Google 



e ABO 

peuple, reomSt une erotie dteent doré, 

du poids de quatre onces, qii il portail 
suspendue à sou bonnet. Il était accom- 
pagné d'oiBcieni, et, entre aiiiret,d'on 
niuilre d'hôiel cl d'un héraut; on ])ortait 
devaut lui un étendard de soie rouge, et 
il présidait aux jeux qui se célébraient à 
Arras cl dans les villes voisines h l'époque 
du carnaval. Oa trouve des abbcs do 
Uesse de I43l à IS40 C voy. du Cange, 
yi* kBBAH ). Vabbé (les Bi jaunes était le 
chef de la confrérie des éiudianu novioec 
Voy. BtfiAUNBS. 

ANIBSSE. Yùj, àMÈ. 

ABEILLAGE. — > Droit en vertu duquel 

le seigneur prenait un certain nombre 
d'abeilles, cire ou miel, sur les ruches de 
ses tassanx. On appelait aussi ab€illage 
le droit qu'avaient les seigneurs hauts 
justiciers de s'emparer des abeilles épar 
ves. Voy. Epaves. 

ABEILLES. — Yoy. Amos 1» fkANCE. 

ABENBVIS.— On appelait abenevit dans 

certaines provinces les concessions faites 
par un seigneur, moyennant un cens 
(voy. cemotX On donne encore aujour- 
d'hui ce nom à la permission coiiccdée, 
Diuyenuant redevance, de détourner les 
eaux pour arroser uo pré ou fiSié tour- 
ner un moulin. 

ABIGEAT. — Espèce particulière do vol 
qui consistait h chasser un troupeau de- 
yvùt soi ( abigere ) et à le dérober à eéhii 
auquel il a|)parienait. Il fallait dix brebis 
ou quatre pourceaux au moins pour que 
le vol fût qualifié d'obt^Mf. ^ 

AB INTESTAT. — L'héritier ah intestat 
est celui qui est appelé à la succession 
d'une personne qui n'a pas fait de testa- 
ment ou dont le testament a été annulé. 

ABJUn ATION. — Voy BlTES ECCLÉSU8- 
TiQUfiS. Ce mot n'indiquait pas seulement 
la renonciation solenncUo à une hérésie. 
11 désignait encore, au moyen âge, la 
déclaration d'un proscrit qui , après avoir 
cherché un asile dans un lieu privilégié- 
Rengageait à quitter le pays dans un délai 
déterminé, Voy. Asile. 

ABLAIS. — Plusieurs coutumes , entre 
antres celles d'Amiens et de Ponthieu , 
appelaient ablais les blés coupés qui 
étaient encore sur le champ. 

ABLEGAT. — Voy. LÉGAT. 

ABOIYREMENT. - Voy. BoucnERS. 

ABOLITION. — Voy. Lettres. 

ABONNAGE et ABONNEMENT. —Voy. 

AFFRANCniSSEMENT. 

ABOMNÉ&— Voy. AmAHGussBiiiirr. 
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ABRiCABABEA. ~ Voy. Sopilinnois. 

ABSOLU (jeudi ). — Je«ât siiliU VOf. 
Rites ecclésiastiques. 

ABSOLUTION.— Voy. Ritbs ecclésias- 
tiques. 

ABSOUTE. — Voy. Ritbs BuiOAin- 

QIT.S. 

ABSTINENXE. — Voy. Carême. 
ABUS. — Voy. Appels comme d'abus. 

ACADÉMIE. — Ce mot, tiré du jar^n 
d^AMdemoeoli Platon rassemblait sesdis- 
«âptos, désigne toute réunion qui se pro- 
pose é'encouracer et de {«opager le ua- 
▼ail intellectadT. A tontes les époques oo 
la culture des lelircs a. été en liomieur. 
il s'est formé des académies. L'ecule pa- 
latine de Charlemagne, où l'empereiir 
siégeait sous le nom de David, à cote 
d'Alcuin et des plus savants hommes du 
temps, était une véritable académie. 
Plus tard, les cours d'amour ont eu le 
même rôle. Lacurne Sainie-Palaie 
tionnaire manuscr. des antiQuitéi frani' 
çaises^ r» Académie) parle , d'Kçrh les 
anciens romans de chevalerie, de ^JJ- 
sieurs exceUents personnages protes- 
çaux qui s'assemblaient tous les jours, 
faisant une académie auprès de Tj^ï® 
de Thoronnez et auxquels se joi^nsi«t 
quelques religieux de ce monastère. En 
1323, Charles le Bel sanctionna la fonda- 
tion, à Toulouse, de la célèbre acadéane 
des Jeux Floraux. Les mainteneurs de m 
gaie science, devaient, on respéraitoo 
iuoins, faire revivre la littérature éW- 
cante et ingénieuse des trouba4«ur$. 
Dans la suite , Clémence Isaure iûsuwa 
des prix pour encourager la gaie sciwc*^ 
l'amaranM d'or poor l'ode, la violette 
d'argent pour une pièce en vers alexan- 
drins, l'églanline d'argent pour un mor- 
oean en prose, le souci d'argent pour 
une élégie , églogue ou idylle. Le lis a ar- 

gent a été ajouté dans la suite pour ua 
ymne à la Viertie. Ke nombre des mai- 
très de la gaie science est de irenie-six; 
cette académie s'est maintenue uepuis le 
xtf 8i£ole Jusqu'à nos jours , sauf une 
courte interrapiion pendant la révolu- 
tion. 
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blit des Puys _- 

oulée conception de la Vierge , des 

sous VOrmel et autres réunions litterai- 

rcâ , dout les noma variaient , mai^ , 
le but était semblable. En i486, le ^''V 
en l'honneur de Tlmniaculée concepuon 
de la Vierge s'organisa à Kouen, cl lonja 
un conooura de iMiésie pour couroa"^'^ 
iM chants roy»az,baUMles, foo<l«ft<0f 
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stances qui cclébrenJent avec le plus 
d'éclat les mériter de la Vierge. Le retour 
des mêmes pensées et des mêmes formes 

fit donner à ces chants le nom de Pali- 
nods. Le président de cette académie 
s'appelait le PHncê des Palinods. Sous 
Charles IX , en 1570, il s'établit à Paiis 
une académie pour la lanriue française 
dont Ronsard fut le princij)al fondateur. 
La Croix-du-Maine , à l'aiiicle de Jean- 
Antoine de Baiif , dit qu'il florissail encore 
à Paris, en 1584, une académie «fré- 
quentée de toutes sortes d'excellents 
personoages, Yoiredes premiers de ce 
siècle. » 

Les véritables académies ne datent en 
France que du xvii* siècle. Le cardinal de 
Richelieu fonda, en 1635, l'Académie fran- 
çaise, dont la mission était de fixer la 
langue. Elle s'est composée , dès le prin- 
cipe , de quarante membres , et a travaillé 
à la rédaction du DicHonnaire de la lan- 
gue française, dont la première édition 
parut en j694. Cet ouvrage était dû, en 
grande partie, à Vaugela.s. La derniôro 
édition, publiée en 1835, est précédée 
d'une introduction par M. Villemain. 

L'Académie des inscriptions et Belles- 
Lettres, établie par Colbert, eu 1663, 
avait d'abord pour mission de composer 
les inscriptions des monuments élevt's par 
Louis XIV, et de faire frapper des médail- 
les en l'honneur du grand roi; mais, 
grâce à la direction de quelques hommes 
eminents , elle est devenue l'arbitre de la 
saine critique et de l'érudition appliquée 
à l'histoire et 4 l'archéologie. La collée - 
lioo de ses mémoires, dont le premier 
▼olame a été publié en 1717, est un des 
plus précieux monuments de la t^cienoo 
moderne. L'Académie des Inscriptions et 
Belles-Lettres continue les travaux histo- 
riques des Bénédictins : Le Recueil des 
hittorieni de France et la France litté- 
raire. Elle est encore chargée d'achever 
le Recueil des Ordonnances des rois de 
Ftance, de publier une Collection des 
historiens des Croisades ^ les Notices des 
manuscrits , etc. 

Colbert fonda en 1666, V Académie des 
Sciences ^ VAcadémie royale de Peinture 
et de Sculpture j en 1667 ; VAcadémie 
à* Architecture y en 1671, et VAcadémie de 
Musique^ en I672. L'Académie des scien- 
ces public, comme VA cadémxe des Inscrip- 
tions et Belles-Letires , une collection de 
mémoires dont le premier volume parut 
en 1699; un bulletin périodique paratt 
sous la direction de ses secrétaires. 

La Convention remplaça, en 1794, ces 
diverses académies par un Institut na- 
tional divisé en quatre classes : Sciences 
maibématiques et physiques, sciences 



morales et politiques, littérature et beaux- 
aiis. Chaque classe se subdivisait en 
plusieurs sections. L'Institut fut orga- 
nisé , sous le Directoire , d'upi ès le dé- 
cret delà Convention. Le gouvernement 
consulaire modifia cette oiganisution 

10 3 }iIaviùso ail xi , supprima la classe des 
sciences morales et politiques , et établit 
quatre classes ainsf divisées : Sciences 

f)hYsiques cl mathématiques , langue et 
ittcraturo françaises , histoire et littéra- 
ture ancienne, beaux -arts. En i8i6, 
Louis XVni rendit aux diverses classes le 
nom d'académies ; l'ensemble des quatre 
académies conserva le nom d'Institut. 
Enlin, le 29 octobre 1832, une ordon- 
nance , rendue sur le rapport de M. Gui- 
zot, rétablit la classe des sciences mo- 
rales et politiques. 

L'Institut de France est aujourd'hui 
divisé en cinq classes qui se recrutent 
par élection ; les nominations doivent 
être approuvées par le chef du pouvoir 
exécutif, sur le rapport du ministre de 
l'Instruction pu!»lique. Chaque classe de 
l'Institut a des membres correspondants 
et des associés libres. Les président et 
vice-président se renouvellent périodique- 
ment; les secrétaires seuls sont perpé- 
tuels et donnent aux travaux des acadé- 
mies un caractère d'unité. Outre les 
séances publiques de chaque académie, 

11 y a une séance générale des cinq classes 
où la présidence est dévolue alternative- 
ment aux présidents des diverses acadé- 
mies. Dans son organisation actuelle, ce 
corps illustre présente la plus haute ex- 
pression du fténie français dans toutes 
les branches aes sdences , des lettres et 
des arts ; il manifeste en même temps la 
féconde unité do la France, dont les lu- 
mières se concentrent dans ce foyer pour 
éclairer toute la nation. Il encourage et 
diiige les travaux de l'esprit par ses pu- 
blications et par des prix que la momft- 
cence de l'État, ou aes fondations parti- 
culières , lui permettent de distribuer 
chaque année. Grâce aux legs de 11. de 
Montyon, rAcadémic française récora- 

[>ense des actes de vertu et les ouvrages 
es plus utiles aux mœurs. M. Goben a 
aussi fondé des prix pour les ouvrages les 
plus éloquents et les plus savants sur 
l'histoire de France. 

D'autres sociétés se sont formées à 
Paris et dans les départements, pour fa- 
voriser le progrès iritellectuel.Téueesont, 
à Paris. VAradémie royale de Médecine, 
la Société de Médecine , la Société rouah 
des Antiquaires de France, etc. Lf nans- 
trie, le commerce et rai;rieuUure ont aussi 
leurs sociétés d'encouragement. Le prin- 
cipe Uc la division du travail s'est peu à 



8 ACG 

peu appliqué aux académies , et au- 
jourd'hui chaque branche spéciale des 
connaissances humaines s son cercle 
scit'ntilique on littéraire. La Société de 
l'Histoire de France , fondée en 1833, est 
une de celles qni ont le plus activentent 
secondé le travail inleUectuel. Il serait 
trop long d'cnumérer toutes les académies 
des départements; les principales sont 
établies à Aix, Besançon, bordeaux, Caen, 
Clermont, Dijon, Douai, Lyon, Marseille, 
Metz, Montpellier, ^ancy, Nîmes, Poitiers, 
Bouen , Strasbourg , Toulouse. 

Le mot académie désignait encore 
aux XVII* et xvm« siècles un lieu oii l'oci 
se réunissait pour jouer, et surtout une 
école d'cquitation. M"» de Mottcville par- 
lant do l'entrée des ambassadeurs de 
Pologne à Paris, en 1645 , dit : « Apri's 
eux venaient n.»s académistes , » c'est- 
à-dire les jeunes nobles qui s'exerçaient 
dans les manèges d'équitation. On rap- 
porte \d fondation de cette école d'équi- 
tation H un écuyer de la grande écurie de 
Henri IV, nommé Pluvinel. premier, il 
dressa des chevaux et établit un manège 
au-dessous de la galerie du Louvre, dans 
une salle que lui arcorda Henri IV. Il s'ad- 
joignit des maîtres qui enseignaient à ses 
élèves à voltiger à cheval, à danser, à 
jouer du luth, et qui même les instrui- 
saient dans les mathématiques et autres 
eciences. Après Pluvinel, l'Académie du 
Louvre fut tenue jusqu'à la réyolntion par 
des écuyers en réputation. 

ACADÉMIE UiNlVERSITAlttE. — VOT. 
IRSTRCCTIOH PUBLIQUE. 

ACADÉMIE DE FRANCE À HOME. — 
Voy.ficoLsa, p. SQI. 

ACADÉMISTES. — Voy. Académie. — 

Le mot académistes a été quelquefois em- 
ployé au lieu d'académiciem, mais pres- 
que toujours en maatalae part. Ainsi 
Saint-Kvromont a composé une comédie 
des Académisies , dirigée contre l'Acadé- 
mie française. 

ACAPTE. — Droit qui était payé dans 

quelques provinces par les héritiers d'un 
tenancier soumis à rente, cens ou autre 
charge. 

ACCBNSBMENT. — H6me signification 
que 8ùus-inféodat{on.\oj,¥ÉODkiMÈ, 

ACCLAMATION. — T es rois des Francs 
étaient, dans l'origine, salués par des 
aectamationsj lorsque leurs compagnons 

d'armes les élevaient sur lo pavois. Sous 
la troisième race, on conservait un sou- 
tenir de cette élection primitive; le roi , 

an moment du pacro, était salué par trois 
acclamutioua. Ainsi, dans le procès-verbai 
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du sacre de Philippe \" (23 mai ï059), on 
voit que les « chevaliers et te peuple, les 
grands et les petits, s'éerlèrent par trois 

lois (l'une voix unanime : nous approu- 
vons, nous voulons qu'il en soit ainsi. » 

ACCOLADE. — L'accolade faisait partie 
des cérémonies pour la collation derordre 
de chevalerie et était un des signes de la 
fraternité qui devait unir tous les cheva- 
liers. Celui qui armait le nouveau cheva- 
lier l'embrassait et lui donnait sur l'épaule 
un coup de plat d'épée. Ou trouve déjà 
des traces de cet nsûe dans Grégoire de 
Tours. Apn^'s cette cérémonie, le cheva- 
lier prenait les éperons dorés, tandis que 
récuyer ne portait que les éperons ar* 
gentés. 

ACCORDAILLES. — Voy. M.VRIAC.F. 

ACCUSATEUR, ACCUSATION, ACCUSE. 
— Voy. Justice. 

, ACCUSATEUR PUBLIC. — La constito- 

tion de I79l donna le nom d'accusateur 
publie au magistrat chargé des fonctions 
dn ministère pahllc Voy. Gbns no koi. 

ACOLYTB. — Vof . OaomtftiniiEittS. 

ACQUÊTS. — Y07. Nouveaux acquAts. 

ACQUIT DE COMPTANT. - Yoy. Coiir- 

TANT. 

ACTE ADDITIONNEL. — Lorsque l'em- 
pereur Napoléon revint de Mie d'Elbe, il 

s'efforça de gagner les partisans du ré- 
gime constitutionnel, et, pour y parvenir, 
il proclama le 3S avril I8f S Vacte addi^ 
/»onn<Z aux constiiutions de l'empire. I.e 
pouvoir législatif devait être exercé par 
l'empereur et par deux chambres, l'une 
appelée chambre des pairs , et l'autre 
ctiambre des représentants. Les membres 
de la première étaient nommés par l'em- 
pereur et leur dignité était héréditaire. 
Les membres de la seconde étaient élus 
jar lo peuple. Les droits des cham-> 
)res et surtout le droit de voter l'impôt, 
a responsabilité des ministres, l'oreani- 
sation du pouvoir judiciaire, la liberié 
personnelle, la liberté des cultes, etc., 
étaient reconnus par Vacte additionnel, 

ACTE AUTHENTIQUE.- Voy. Notaikes. 

ACTE DE L'ÉTAT CIVIL. ~ Yoy. ÊxAT 

CIVIL. 

ACTE DE NOTORIÉTÉ. - Yoy. No*- 

T0R1I?É, 

ACTES CAPITULAIRBS.— Décision des 
chapitres. Yoy. Cbamoihbs. 

ACTE SORBONIQUE. » Yoy. Ttttess. 

ACTION JUDICIAIRB. — Yoy. iusTid. 

ACTION PERSONNELLE. — Yoy. Jos- 
Ti», p. 637. 
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ACTION POSSESSOIRE. — Voy. Justice. 

ACTION REELLE. — Voy. JcsTiCS. 

ACTI0H8. — Toy. Bahqob. 

ADIOINT. — Yoy. MumoPAUTÉ. 

AMDDANT. — Voy. Biérarcbib miu- 
tawb. 

ADJUDICATAIRE. ~ Voy. Veste, 
adjudication. — Voy. Vente. 

ADMINISTRATION. — « L'administra- 
tkni eonsfste, dit M. Guiiol (Cown d'hia- 

foire de la. civilisation en Europe), Tad- 
ministration consista dans un ensemble 
de moyens destioés H Aire arriver le plue 

{>roiTiptcnient, le plus sûrement possible, 
8 volonté du pouvoir central dans toutes 
les parties de la société, et à fUreremoin 
icT vers le pouvoir central , sous les 
mêmes conditions, les forces de la so- 
déié, sott en bomnies, eolt en argent. » 
Nous avons exposé, dans l'introduclion , 
le développement bistorique de l'admi- 
nistration en France. H a tooloDre Mla , 
pour administrer, une hiérarchie de fonc- 
tionnaires publics ; on les a appelés tour 
à tour grands officier! de la eonronne , 
ministres ; ducs , comtes , cenieniers , 
dixainicrs; baillis, sénéc ham^ Ticomt^, 
prévôts; intendants, gowemeitrs; pré- 
fets, sou»-préfei8. Nous renvoyons à cha- 
cun de ces mots pour les détails. Les 
finances, l'armée, la justice, la narine, 
le commerce, l'industrie, l'agriculture, 
et, dans le domaine inteUecluel, l'instruc- 
tion publique, les relatlona des deux 

1>uissance8 temporelle et spirituelle, les 
ettres, les sciences et les arts, sont du 
ressort de l'administration publique. On 
pourra consulter ces mots , ainsi que les 
articles PariMMfilt, Tribunaux, Cameil 
d'État. 

ADMINISTRATEURS DES HOPITAUX.— 
toy. StotTAUZ. 

ADOPTIENS. — On désignait par ce nom 
une secic d'hérétiques qui eurent pour 
chefs, au viii« siècle, Elipand , arche- 
vêque de Tolède , et Félix , évôque d'Ur- 
gel. Us soutenaient que Jésus-Chriit n'é- 
uit que fils adopUf de Dieu. Ils forent 
condamnés au condle de Francflort-f ar- 
le-Mein , en 794. 

ADOPTION. — L'adoption parles armes, 
qu'on trouve chez les barbares, éiait une 
eapèoe d'investiture chevalereupie. Lors- 
que Contran , t ci do Bourgogne , adopU 
■on neveu Childeben II, roi d'Atisirasie, 
tt lai rainit son bonclier et sa lance, en 
prononçant cette formule : que le même 
bouclier nous défende, que la même lance 
HOM proUge, Il y avait d*aiitrw modes 



d'adoption usités chez les Francs, et en 

Sénéral cbes les nations germaniques ; un 
es plus remarquables consistait à tondre 
les cheveux de celui qu'on adoptait, c'est 
ce qoe Ducange appelle captJ/ortim inci- 
sione adoptare. Lorsque Charles Martel 
coQclut un traité avec Luitprand, roi des 
Lombards, il lui envoya son fils Pépin, 
afin, dit Aimoin, qu'à la manière des Hdè- 
les chrétiens, il lui coupât le premier les 
cheveux et devint ainsi son père spirituel. 

ADRESSE. — Terme parlementaire qui 
indique la réponse au discours de la cou- 
ronne. Les chambres françaises ont fait 
des adresses au roi à l'ouveriure de chaque 
session, de 1815 à i848. Ce n'était le plus 
souvent qu'une paraphrase du discours 
prononcé par le souverain à 1 ouverture 
des chambre.s. Cependant, en 1830, l'a- 
dresse de la chambre des députés exprima 
un MAme sévère sar la eondaiie da minis- 
tère. 

ADULTÈRE. — Voy. Mamage, 

AÉROSTAT.— L'invention des aén stals 
ne remonte qu'à la fin du xvni* siècle. Ce 

fut le 5 juin 1783. dans la petite ville d'An- 
nonay, que les frères Moutgolfier tirent le 
premier essai d'un aérostat. Le ballon, 
rempli d'un fluide moins lourd que l'air 
atmosphérique, s'éleva rapidement dans 
les airs. On perfectionna, dans la suite, 
celte invention, et on adapta au ballon 
une nacelle aérienne où. se placèrent d'in- 
trépides aéronautes. Au moyen d'un po- 
rachute , ils réussirenl à effectuer une 
descente moins dangereuse, l a décou- 
verte des aérostats a été utilement em- 
ployée pour des expériences de physique 
et de météorologie, et même pour l'art 
militaire. Des corps d'aérostatiers ont été 
établis pour reconnaître les dispositions 
de l'ennemi. Jourdan s'en servii à la ba- 
taille de nenrus, en 1794; on les em- 
ploya dans les expéditions d'Égyinc, en 
1798, et d'Alger en i830. Depuis quelques 
années la fhveur publique est revenue à 
cette invention, et de grands efforts sont 
tentés pour arriver h diriger les aérostats. 

AFPARB. — Terme usité dans le.-» an- 
dennes lois du Dauphiné pour désigner 

toutes les dépendances d'un fief. 

AFFÊAGEANT, AFFÈAGRMENT. — L'af- 
fé(ju)emenl était l'aliénation d'une por- 
tion de terres nobles qu'on détachait d'un 
fief et qui étaient tenues en roture par 
l'acquéreur, à la charge d'une certaine 
redevance. Celui qui aliénait ainsi une 
partie de son fief s'appelait afféageant. i 

AFFICHES. - L'usage des affiches ou 

Slacards appliqués sur les murs remonte 
une haute anUquité. Chei les Rewainsy 
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on allidiait un placard pour engager les 
eituvens à ne i>as montrer la ruuie du 
sénat aux nouveaux sénateurs noaimés 
par (a'sar. En l'ran'-c, nn xvt* sif'-clo .sur- 
tout, rien ne fut plus cuniniun une ces 
plac ards injurieux qui tenaient lieu de 
la liberté do la presse. On afllchait aux 
portes mêmes du Louvre; « Henri (III), 
par la grice de sa mère, inutile roi de 
France et de l'oltiçnc, imaginaire con- 
cierge du Louvie, marguilUer de Saint- 
Cermain l'Auxerrois, bateleur des églises 
de Paris, goudronneur des collrts rie sa 
femme cl friseur de ses cheveux, ttc. » 
La licence des affiches détermina à porter 
des lois sur celle matière. On voit dans 
le Nouveau Couiumier général (t. III, 
p. 1171, 1172. 1173 et 1174), qu'elles de- 
vaionl t^lre placées au pilori, à un des 
pulcaux du puits, au poteau des halles, ou 
à un des poteaux de la galerie du cliàte- 
lain. Le parlement, qui avait la haute 
Ëiirveillancc de la police « défendit, eu 
1G52, aux lieutenants criminel et panicu- 
lier d'adichcr ?nns son ordre l'amnistie 
veriliéo ii l'unluibC. l'endant la révulu- 
tion . de< lois spéciales réglèrent cette 
matirio l.'A^^sonihiéc consliiuaiite rendit, 
le 18 juin i79i, une loi qui réservait une 
plate spéciale pour afficher let lois et 
actes Ji' l'autorité publique. Une seconde 
loi du 2S juillet i7i»i dclendit aux parti- 
culiers de se servir du papier blanc pour 
leurs afliches. et londit l'imprimeur re??- 
ponsable. Ces lois sont encore en vigueur. 
Les aftlcbes des particuliers som en outre 
soumises îi un dioitdc timbre. Elles ne 
ueuvent contenu aucune attaque contre 
les personnes, aucune discussion poli- 
tique, rte 1,'industrie, qui se sert î^nriout 
des aliiclies , les a multipliées ci en a 
Yarié la forme avec une ingénieuse per- 
sévérance Elle a invente les hommes- 
affiches , les i oilures -affiches ^ cliar^^cs 
d inscriptions et de réclames. On a aussi 
varié le systt'mc de? affhiies mnrnles. et 
on a quelquctuis suh.siiuie au iilm ard en 
çapicrdes estampilles à l i . Ceux qui 
font métier d'apposer des atliclies ou 
afficheurs sont tenus de taire une décla- 
ration préalable devant l*auionté munici- 
pale et d'indiquer leur domicile. L'omis- 
sion de ces Juruiaiites serait punie 
d'amende et d'emprisonnement* 

AFFICHEURS.— Voy. Afpicbbs. 

AFFINAGE.— Voy. On ET ARGBirr (Ma- 

ti<M^\-; d'). 

A l F M C T I N' ES . — Voy . PEINES. 

AFFOl'.ACE — Dans quelques coutumes, 
(•n appelait ainsi le prix d une chose vé- 
nale taxé par autorité de jastice. Ainsi , 
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on ne pouvait apporter à Pariai des vins 
étrangers sans que le prix eût été âxé par 
lesechevins; il était stipulé dans l'acte 
(\ a (forage. — 0 n d o i : n ai t e n c orc ce nom au 
droit que Ton ]j.iyaii a un seigneur pour 
obtenir la i>ermission de vendre du vin 
dans rétenaue de son fief. 

AFFOUAGE. - C'était le droit de pren- 
dre du bois de chauffage dans une forëu 
l 'us ige et le nom existent encore aujoo^• 

d'bui. 

AFKOUAGEMËNT. — haffouaguml 
étiûtl'impdt sur chaque feu ou cliaque 

maison. On l'apnelaiL aussi affouage. 

AFFnANCillssF.MEN T. - L'abolition de ; 
l'esclavage a eii- un des plus grands pro- j 
grés de 1 liuu]anité,etilestdû surtoutaa 
christianisme, qui , en enseignant la fra- 
ternité des hommes, préparait l'affran- 
chissenient des esclaves et des serfo; 
mais il fallut bien des siècles et l'action 
de causes secondaires pour arriver à ce 
résultat. La loi romaine, dans les der- 
niers temps de rciTifiirc , commença à se 
montrer nioins dure envers les esclaves. 
L'empereur Adrien ôia aux partâcutiers ie 
droit df ^ i • et de mort sur leurs e?c!aTfs; 
ConsianLiii cuniinna cette loi ; et en même 
temps il augmenta le nombre des affran- 
chissements, en décidant qu'à l'avenir ils 
pourraient avoir lieu dans l'église, en 
présence de l'evcquo , sans l'interventiûii 
des manistrals. L'invasion des barhnres. 
en bouleversant toutes les conditions, 
augmenta d'abord le nombre des esclaves; 
mais clic contribua à préparer la iransfor- 
uiatiiin de l'esclavage en servage. Tacite ^ 
rapporte que, cbez les Germains, l'CBclavc 
était occupé surtout des travaux de la 
cam |);ii4i,e. Les Francs, conservant en 
Gaule 11 s mœurs de leur patrie primitive, 
crapluN ( I ent la plupart des est laves àcul- 
tiver la terre; ils les chaugcreiii en co- 
tons attachés à la glèbe ; de là naîtra le ^ 
servatre, état intermédiaire entre l'cscto- 
vage aiiLi.iuc et la liberté moderne. ' 

Les affranchissements se multi plièrent | 
du vie au siè cle. Ils étaient le plus sou- | 
vent inspires par un hcniiment clirétien. ^ 
Saint Exupëre, évè|(|ae de Toulouse, ven- ' 
dait les vases sacrés pour racheter et af- 
franchir les esclaves ; sainte Bathilde,qoi, 
d'esclave saxonne, était devenue îemiîJe 
•l'i!!' roi des Francs Cluvis II, racheta cl 
aih .inclut de nombreux esclaves. Les 
exemiilcs de cette nature abondent. Une 
des formules conservées par Marculfe 
prouve quelle influence la pensée chré- 
tienne exerçait sur rafrranchisi>emcnt des 
esclaves ; elle «c tcrn:inc ainsi ; « Pour le 
salut de mon anie et pour obtenir le bon- 
heur étemel, J'affranchis dn joug de 1» 
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Mrritude mon esclave et sa posiériië, aSn 
qu'a partir de w ftmr et à tout jamais il 

vive en sûreté et maître de lui-même, qu'il 
aille cil il voadra , ayant les portes ouvcr- 
teSf et qall ne soit soumis & personne , si 
ce n'est à Dien, pour l*amour de qui je 
faffraochis. » C'était Bouvent sur son lit de 
■Wrtet par testament que le maître af- 
franchissait ses esclaves , et la formule 
Pour la rémission de mes péchés et le 
Mfttf de mon âme précède ordinaire- 
ment ces déclarations. Les affrandiis par 
charte s'appelaient cartulnrii . 

Quelque lois runranchis.scii.ciUavait lieu 
par le denier, La loi saliquc et la loi rl- 
puaire font mention de cet affranchisse- 
ment. Le maître conduisait son esclave 
devant le magistrat, auquel il présentait 
un denier, symbole du rachat; le maître 
feisait tomber le denier en frappant sur la 
nain de l'esclave. Ce mode d'asranchisse- 
ment rappelle raflrancliissement romain 
l>ar la baguette (per vmdictam) ^ lorsque 
le préteur frappait de I» baguette l'ee- 
clave que le maître amenait devant son 
liibm.at. On appelait denariét (hoininee 
denarinti ) les esclaTes ainsi affranchis. 

L'aflranchissemcnt avait souvent lieu 
dans l'église. On plaçait le serf près de 
l'autel, et on présentait des tablettes (la» 
6ti/5i:)à révèque , qui faisait écrire dessus 
par l'archidiacre racto-d'afiranchissenieDt. 
Constantin avait coDsaoré, dèa 3ie, cet af- 
frandiissemcnt dans les églises. Les serfs 
ainsi affranchis s'appelaient tabulaires 
(Cobularu) ; ils étaient placés, eux et leur 
postérité, sous la protection de l'Eglise, et 
obligés envers elle à quelques redevances 
eteerfioes. * 

Certaines formules d'affranchissement 
furent empnmiûea aux usa«eg dea barba- 
ns. m Gelol, dît un eapitnlalrede 8i3, qui 
veut renvoyer un homme libre per /ian- 
trada (tradition par la main, hana)doit lui 
doazième, dans uo lieu réputé saint , le 
renvoyer libre do la douzième niuin. » Ce 
qui signifie qu'il devait passer par douze 
niains, celles des témoins et du matire. 
L'affranchissement par les armes semble 
encore un usage germanique. « Si quel- 
qu'un, disent les lois de Guillaume le 
Conquérant, veut affranchir son serf, qu'il 
le livre en pleine assemblée et de la main 
droite au vicomte; qu'il le déclare quitte 
dojottg de son servage en le renfoyarit de 
lamaîn; qu'il lui rnuntiv les voies et les 
portes ouvertes devant lui , et qu'il lui re- 
nielte les armes des libres, c'est-à-dire la 
lance etrép<;'e; ainsi, devient-il un homme 
libre. >• (Michelet, Origines du Droit, 
p. 2S0.) L'affranchiseement par prescri[)- 
ilnti l 'intribua boaucnnp l'ubolition de 
l'esclavf4{c. Au xt« hiècle, les lois de 
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Guillaume le Conquérant déclarent oue, 
ei un esclave passe un an et un jour dans 
l'enceinte d'une ville, il est affranchi. 

Dès le xii« siècle, l'esclavage était de- 
venu rare en France , et il disparut com- 
plètement avant la tin du xiii' siècle; 
mais le servage attachait encore le paysan 
à la glèbe; les bourgeois des villes 
étaient, comme vilains, hommes dê 
j)oeste ou pooste, roturiers, condamnés 
u une espèce de servitude. Leur con- 
dition ne s'améliora que progressive- 
ment. M. Gucrard ( Prolégomènes du Po~ 
lyptyque dfrminon, ^ i9) signale une 
caïue de Tuffranchissement des serfs ré^ 
▼élée par le Polyptyque. « Cet ouvraçre , 
dit-il, nous fait cunnaiirc un Krand 
nombre de mariages mixtes, c'e8l4i*dlra 
de menaces dans lesquels les époux sont 
do condition différente. Or, si l'on taii 
attention à la condition particulière de 
chacun d'eux, on remarquera que l'honinm 
en se mariant prenait le plus souvent une 
femme au-dessus de lui. Comme, en géné- 
ral, la condition des enfants se réglait 
beaucoup plus d'après celle de la mère que 
d'après celle du père , ceux qui naissaient 
du mariat,'e d'un serf avec une lide étaient 
lides(vûy. Lètcs). C'était donc un affran- 
chissement graduel, naturel, lent, à la 
vérité, mais continuel . nécessaire et qui 
devait à la longue épuiser les souches 
aerrilea. » tes Botnfeoia des Tillea a^- 
franchirent par la révolution communale 
du xu« siècle ( voy. Communes). Quaot 
aux habitants des campagnes, leur afflran* 
cliisscmenl fut beaucoup plus lent et a été 
dù en grande partie à l'action salutaire ét 
progressive de la royauté. 

Kn 1125, Sucer, abbc de Saint-Denis , -i 
affranchit les babitanis de la ville de ce I 
nom. toalt le Cros déclara libres une 
partie des serfs de son domaine par une 
charte de 1130. En ii80, Louis VU donaa 
la liberté fc tous les bommes de poeste de 
la ville d'Orléans et des environs dans on 
rayon de cinq lieues. En 1 1 d7, les habitanta 
deCreil furent affranchis par les comtee 
de lUois et de Clcrmont; ceux de Beau- 
mont-sur-Oise et de Chambli, en 1232. 
par Philippe Auguste. En i224, Louis VIII 
affranchit tous les serfs du lief dT.tampes. 
Blanche de Castilte et son Ûls saiut Louis 
favorisèrent l'émancipation desserfb.et 
l'on vit à cette époque se propager la cou- 
tume de Vabonnage ou abonnement. Les 
habitants de tout un village se rache- 
taient de la servitude en payant à leur 
seigneur une redevance déterminée; ils 
jjurlaient le nom d'abonnés. En effet, 
comme l'a remarcpié Montesquieu {Esprtt 
d^s lois, livre \\X , chap. xv), les s«îrr9 
quirecevaientraffranchis-semeutn'avaient 
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pM me pleine et entière liberté. Ils ret- 

laient soumis à la capiialion. Enfin parut, 
en 1315* la célèbre ordoouance de Louis X. 
qui affirtm^iMait tous les serfs dn do-' 
mai ne royal ei proclamait le principe do 
la liberté' naturelle des bomnies: Selon 
U droit dê noftir*, ehaem doit naUf 
franc. 

Le servage alla toujours diminuant de- 
pois cette époque, et Loysel pouvait dire 

dans ses Institutes coutuiniéres: «Toutes 
personnes sont franches en ce royaume, 
et si tost qa*no esclave a atteint les mar- 
ches ( frontières ) d'icelui, se faisant bap- 
tiser, il est affranchi. » Cependant le ser» 
vage existait encore au xviii« biède, et 
les derniers serfs n'ont été affranchis que 
sous liOuis XVI. Un édit de ce roi , enre- 
gistré le 10 août 1779, affranchit tous lee 
mainmortahles de ses domaines. Une or- 
donnance du 27 juin 1787 sup{)rima la 
corvée. Enfin l'Assemblée constituante, 
dans la nuit du i août 1789, effaça les 
dernières traces de servitude en France 
par un décret que Louis XVI sanctionna 
10 21 septembre 1789. L'esclavage n'a été 
aboli dans les colonies françaises qu'en 
1848. Vov. Dupuy , Mémoire sur l'aboli' 
tinn de la servitude { Acad. des inscript, 
et belles- lettres, t. XXXVIII, p. i96-2i5); 
Ed. Biot, de l'abolition de Vnelavage 
ancien en Occident ( 1840). 

AGAPES. — On appelait agapes les re- 
pas que les premiers ohrétiens faisaient 
en eomnnin, 

AGE.— Les lois des Bourguignons et des 
Ripuaires fixaient & quinze ans l'âge de la 
majorité. A l'époque féodale, l'éducation 
du noble se réglait d'apri^'s r%G. Jusqu'à 
sept ans il était contie aux femmes; de 
sept à quatorze ans, it se formait par 
l'exemple et sous les yeux de quelque 
vaillant seigneur ; il était varlet et da- 
moiteau, A dix*sept ans , il devenait 
écuycr et devait se signaler par (luclquo 
prouesse avant d'obtenir la chevalerie qui 
ne pouvait à moins de drconstances 
extraordinaires, être conférée avant vingt 
et on ans (voy. Cbbvalerib ). C était râae 
de l'émandiiation. An xiii* siècle on no- 
tait pas obl^jé à soutenir gage de bataille 
avant quinse ans, et on en était dispensé 
après soiiante. Les coutumes, qni flxèront 
les droits civils de tous les Français, va* 
riaient sur l'âge uU finissait la tutelle. 
Dans les pays de droit écrit, qni suivaient 
la loi romaine, la tutelle cessait pour les 

É arçons à quatorze ans accomplis, et pour 
se mies à doute ans. Les pays de droit 
coutumier (voy. ce mot) prolongeaient, 
au contraire, généralement la tutelle jus- 
qu'à vingt ans accomplis, et même la 



eootnme de Varia rétandait jusqu'à vingt- 

cinq ans. Quant à Vâge lénitime ou âge 
de la majorité complète, il était fixé par 
presque toutes les eoQtnmes à vingt cinq 
ans. Un édit de 1697 permit do déshériter 
môme les enfants tni^curs, les fils de 
trente ans et les fllles de vingt-cinq ans 
qui se marieraient sans avoir demandé 
l avis et conseil de leurs père et mtee. 
Aujonrd'bui qu'une loi unique a rm* 
placé la multitude de coutumes qui ré- 
gissaient l'ancienne France, la majorité 
légale est flitée b vingt et un ans. Lea 
femmes ne peuvent contracter mariage 
avant quinze ans, les hommes avant dix- 
liait. En matière erimiaelle^ la pdnede 
mort ne peut être prononcée si le cou- 
pable a moins de seize ans. Il n'en a 
pas tonjonra été ainsi; Bouteilier, dans 
sa Somme rurale, dit qu'un enfant de 
onze ans fut pendu pour meurtre. Les 
mineurs ne peuvent ni disposer ée leur 
bien, ni contracter d'engagement sans le 
consentement de leurs parents ou tuteurs. 
Voilà pour les droits civils. Quant aux 
droits politiques, ils sont aussi subordon- 
nés à des conditions d'âge. Avant Char- 
les V, les roia n'étaient majeure qu'à 
vingt et lin ans ; Charles V fixa leur ma- 
jorité à treize ans accomplis. Aujourd'hui 
on ne peut être électeur qu'à vingt et un 
ans Lesconditions d'âge pour être nommé 
aux assemblées législatives, dcpartemen- 
tah's ou municipales, et pour faire partie 
du jury ont varié avec les diverses con^- 
tutions de la France. La consiituiion da 
14 janvier 1852 n'impose aucune condi* 
tion de cette nature. 

AGENTS COMPTABLES. - Toj. Fmah- 

CES. 

AGENTS DE CHANGE. - Voy. Fina.i- 
CIB. 

A CENTS DE POLICE. — VOy. POLICI. 

AGENTS DU CLERGE. — Voy. ASSIH- 

BLÉF.S DU CLERGÉ. 

AGENTS VOTEES. — Voy. Voikib. 

AGGRAVE. — Vaggravê était lluia- 

thème que prononçait rofficial lorsque 
l'excommunicaUon n'avait pas produit 
d'elTet. L'aggrave se publiait au son des 

cloches et avec des cierges allumés que 
le clergé tenait en main et qu'il éteignait 
ensuite en les jetant à terre. Cette eeo- 

suT'c itrivait celui (pii on était frappé do 
tout usage de la socielé civile. 

AGIO, AGIOTAGE, A(;iOTEURS. — Le 
mot agio ou a^tof, emprunté à lltalie, 
s'applique dans le sens légal au bénéfice 
que procure le change des monnaies, ou 
à rescompte dea liillets par lea tsaquien». 
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Mais on entend ordinairement par agio 
et agiotage les spéculations do financiers 
qui cherchent à faire monter ou baisser 
la valeur des monnaies ou des rentes, 
•oit par ^accaparement de titres de rente, 
soit par la propagation de fausses nou- 
Telles. On appelle agioteurs les hommes 
qui se livrent a ces honteuses spéculations. 
L'agiotage date en France du discrédit de 
la caisse des emprunts en 1706 ; mais il 
devint beaucoup plus considérable par la 
création de la banque de Law et les spé- 
culations sur les aciioos des coropagltt6i 
de commerce que ce ministro amit fon- 
dées. Yoy. Banque. 

AGNEAU PASCAL. — L'usage de bénir 
Vagneau pascal existait encore dsns on 

certain notnbre d'églises au xvir siècle 
( Lac. Sainte-Palaye^ Dictionn. manutcr», 

OU MOUTON D'OR. - Yoy. 

UotauxE. 

AGNUS DEl. — On appelle agnus Dei 
de petites figures en cire représentant un 
agneau que le pape bénit à des époques 
déterminées. Les agnus Dei étaient en 
osage au xvi* siècle. Le pape Pie V en 
doua aax Français qui avaient secouru 
l'île de Malte menacée par les Turcs. 
(Lac Sainte-Palaye, Dictionn. manuscr.^ 

AcHOsDn.) 

AGOTS. — Ce nom désigne les races 

dégradées qu'on appelle aussi cagots 
ou cagoux (voy. Cacoux). Pellisson, 
dans ses LeUra hiitoriques , t. m , 
p. 364 et 265 , les nomme agots ou hagots. 

A6RËÉ. — Toy. TUBmiAQX M COM- 
MERCE. 

AGREGATION , AGRÉGÉ. — Voy. In- 
snocnoM fobuqvk. 

AGRICULTURE. — Les Gaulois reçurent 
des Phocéens, fondateurs do Marseille, 
les premières notions d'agricaltore; telle 

est, du moins, la tradiiion conservée par 
Justin. De la Gaule méridionale, l'an de 
ealUTer la terre se répandit dans toutes 
les parties de celte contrée et y devint 
même très-flurissant. Strabon dit que l'on 
récollait dans laGanle entière du froment 
cl da millet, qu'on y nourrissait des trou- 
peaux de toute espèce, ei qu'à l'exception 
des bois et des marais tous les terrains 
étaient productifs. Celte assertion est 
confirmée par le géographe Poniponius 
Mêla. On voit dans Pline que les Gaulois 
filmaient b s terres soit avec de la chaux, 
S4)it avec de la marne, ils avaient iuvenlé 
pour scier les blés une rnseblne qui abat- 
tait yo\)\ , sans endommager la paille. 
Comme ils ne connaissaient pas l'usage 
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du fléau, ils Taisaient fouler le blé par des 
chevaux et des bœufs pour séparer le 
grain de l'épi , ou l'égrénaienl sous des 
rouleaux traînés par ces animavx. On re- 
marque, sous la doriiination romaine, 
riniroduction ou du moins la propagation ^ 
de la culture de la vigne en France. Elle 
était déjà considérable, lorsque Doniitien 
fit arracher les vignes de la Gaule, en U3 
après Jésus-Christ, sons prétexte que la 
culture de la vigne nuisait à celle du blé. 
Les vignes furent replantées sous Probus 
en m. 

Les bouleversements causés par les in- 
vasions des barbares ruinèrent Tagricul- 
tore. 11 filliit qii*sa vi* siède les moines 

bénédictins defiicbassent une grande 
partie des terres abandonnées par les an- 
ciens ctthiTsteors. Cbarlemagne ehercha 

à ranimer l'abri culture. Il publia un ca- 
pitulaire sur l'entretien de ses métairies 
{dê villis)^ oh il descendait à des dé- 
tails d'une minutieuse uiililé. «« 11 or- 
donnait, dit Montesquieu {Esprit des lois^ 
livre XXXI, chap. xviii). qu'on vendit lea 
œufs des basses cours de ses domaines 
et les herbes inutiles de ses jardins; et il 
avait distribué à ses peuples toutes les 
richesses des Lombaras et les immenses 
trésors de ces Uuns qui avaient dépuuillo 
I uniTors. » 

Après Cbarlemagne, l'agriculture, en- 
travée par les guerres civtles et étrangè- 
res , tomba dans un état déplorable. Les 
longues famines dont parlent les chroni- 
queurs du XI* siècle attestent à quel point 
les terres étaient abandonnées. La trêve 
de Dieu, qui suspendait les guerres du 
mercredi soir au lundi matin , ainsi que 
pendant lèvent et le carême , apporta un 
peu de soulagement à la misère des peu- 
ples. Les lois de saint Louis ftarent sur- 
tout utiles à l*àgriculiure. Il suspendit 
d'abord les guerres privées pendant qua- 
rante jours (voy. Quaraîitainb-l«-11oi), 
imis les prohiba entièrement, et l'ordon- 
nance de 1258 indique positivement que 
c'est pour empêcher la perturbation du 
labourage ( carrucarum perturba ttonem) 
que celte mesure a été adoptée. En ren- 
dant le seigneur rcsponsanle des brigan- 
dages comrnis sur us unes, il le con- 
traignait de veiller au maviilu n de l'ordre, 
première condition de la i/i MsixTiic agri- 
cole. On trouve dans le cariuluirc do 
Notre-Dame de Paris, publié par M. Gué- 
rard, l'indication de ce qu'était une ferme 
à cette époque f Introduction, ccx) : « La 
cour ou pourpris de la grange devait avoir 
quarante toises de long et trente de large ; 
le mur de t lôlnrc dix-huit pieds de haut, 
non compris le chaperon. Dans ce mur 
devait être pratiquée une porte avec une 
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poterne, et au-»les8us de la porte et de la rino CavaHiCi546) dans les lielations 

poterne devaient être élevés des greniers des ambassadeurs rénitiefUj I, 3S3). Lef 

vastes et solid' s • c'était la grange pro- laines de Normandie et de Picardie 

prement dite. Elle devait avoir vingt toi- étaient, d'après le mémo ambassadeur, 

ses au moins de loDgaenr et neaf toises un des produits avantageux de Pagricul» 

ou environ de largeur, avec une p;n^lUi^^e turc française. La culture du mûrier avait 

à la hauteur de douze pieds. Près de la pris un grand développement, et on 

porte, un appentis de dix à douze loises comptait à Tours huit miUeinélienoeea- 

était destiné à l'habitation. Sur le pignon pcs à travailler la soie, 

de derrière devait être construiie une Les guerres de religion dévastèrent les 

tourelle assez grande pour contenir un campagnes, et Tagriculture ne se releva 

Ut et un escalier. On devait employer à la que sous l'adniinistraiion énergique de 

construction de cette tourelle de bon bois Sully, Persuadé que le labourage et le pà- 

dc chêne, gros et fort, et de bonnes tuiles, turage sont les Auœ mamelles de rjla/, 

Les angles des murs , ainsi que la porte , il protégea les paysans contre les violences 

devaient ^tre en pierres détaille. Enfin, des gens de guerre et des usuriers, et 

il devait tHre construit un grund et bon prescrivit le dessccheraent des marais. Il 

pressoir, couvert d'un bon appentis en fit planter des arbres le long des chemins, 

toiles. I» mais le peuple ignare, dit un coniempo- 

Depuis le xin" siècle , les meilleurs rain, les arrachait ou les mutilait. i C'est 

règnes fuient slunalés par la protection un Sully, faisons-en un Biron, » répétait 

accordée aux laboureurs. Charles V et cette multitude égarée. La culture du mù- 

CharlesVII, en suspendant les guerres fier prit plus d'extension à cette époque, 

civiles et étrangères , Louis XI par l'in- et le procès-verbal de l'assemblée du com- 

troduction de Ta culture du mûrier, nierce constate qu'en moins de deux ans 

Loui? XII par sa sollicitude toute pater- on exporta des soieries pour plus de si! 

«elle pour le paysan et par l'aflranchis- millions d'écus. L'écorce des mûriers 




ueiies ils prenaient les /«rmM étaient de mémoire adressé au roi, il signalait les 
iverse nature. Quelques-uns étaient paysans comme dignes des encourage- 
fermters partiaires et s'engageaient à mènts de TÊiat. Louis XIV, d'après le 
laisser au propriétaire une partie des conseil de ce ministre, défendit de saisir 
grains Cl autres denrées provenant de la les bestiaux pour le payement des impôts; 
métairie qu'ils cultivaient. Sous l'influence U diminua les tailles qui pesaient princi- 
d« ce nouveau réjçime et surtout de l*or- paiement sur les paysans , et par l'ordre 
are, que l'autorité affermie fit régner qu'il lit régner en France , au moins pen- 
dans les campagnes au commencement dant une grande partie de son gouveme- 
du XVI» siècle, l'agriculture fit de rapides ment personnel, favorisa les progrès de 
progrès. Les propriétés gagnèrent en l'agriculture. Les malheurs de la fin du 
valeur, comme l'atteste un écrivain con- règne de Louis XIV annulèrent les heu- 
tempoi ain , Claude de Seyssel. « Le re- reux résultats du ministère de Colbert, et 
venu (les benéhces, des terres et des sci- pendant près d'un demi -siècle l'agricul- 
gneuncs est crû partout généralement de lure resta languissante. Vers la seconde 
beaucoup..., et je suis informé par ceux moitié du XYiii* siècle, il se manifesta 
qui ont principale charge des finances du dans la nation un grand élan pour les pro- 
royaume, gens de bien et d'autorité, que grès agricoles. L'école des physiocrates^ 
les tailles se recouvrent k présent beau- qui cberehaient surtout à développer la 
coup plus aisément, et à moins de con- prospérité naturelle du pavs, v coiiiribua 
trainte et de irais , sans comparaison, puissamment. « Alors , dit un oonlempo- 
qu elles ne faisoient du temps des rois rain (Legrand d'Aussy, J7i>lo4^e(fe l(i«t« 
passes.» fLouanqes du bonroiLmtis XII, privée des Français, édit. de 1782, 1. 1 , 
par Claude de Seyssel.) Les produits de p. 14 et suiv.), alors s'est répandu dans 
1 agriculture s accrurent considérablo- la nation un engouement général sur 
ÏÏSS 'i^l,*" ^"^^^ ^^''^^^^ ^''portait des tout ce qui regarde lac^riculture , et cet 
Ilr?i france en Angleterre, en Écosse, engouement a été produit par un livre, 
Mi^n ' Luxembourg, en Lor- vimi de» homme* (ouvrage du père de 

mUi£v« ^"'^^^ P^'"'' P'"=^ ^"^''■c Mirali, au\ Alors parurent sur cet art 
iDiiuons par an (voy, la aviation de Ma- une foule d'ouvrages, soit nationaux, soi i 
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traduits de l'anglais. Alors s'établirent 
nue gazotic et un journal dfagrieultnre, 

des académies et des assemblées d'agri- 
culture, des prix et des tètes d'agricul- 
ture, une école vétérinaire enta pour le 
traitornent dos animaux qui servent à 
l'agriculiure. Qui n'a entendu parier des 
fioonoœistes et de Icun deucéndes, pra- 
tique et théorique? Le gouvernemem lui- 
même, secondant rimpulsion donnée aux 
e^Hlta, a ftdi distribuer & ses frais dans 
les provinces plusieurs livres qui avaient 
de la réputation. Il a taYonâé les défri- 
cbementa par des exemptions particu- 
li^res, et permis l'exportanon des grains 
que depuis il a prohibée par d'autres vues. 
En condamnant avec impartialité les atM» 
et le ridicule, dont on a pu se rendre 
coupable, pendant cctie^ époque de l'en- 
thousiasme des Français, avouons ce- 
pendant qu'il en est résulté réellement 

fionr l'agnciilturc et par conséquent pour 
"Etat plus d'un bien. On a desséché des 
marais, defiiché des landes, fertilisé des 
terres arideâ, formé des prairies artifi- 
cielles, et fait, sur le chaulage des grains, 
sur leurs diverses maladies, sur les in- 
sectes auxquels ils sont sujets, spéciale- 
ment enfin sur l'art de (es conserver, 
beaucoup d'expériences utiles. » L'auteur 
entre en^uile aaus des détails trés-éten- 
dos sur les inventions destinées à perfec- 
tionner le battage des blés, la conserva- 
tion et la mouture des grains. Il m'est 
impossible de le suivre dans ces dévelop- 
pements, et je dois me borner à quelques 
mots sur les réformes entreprises par 
Turgot dans l'intérêt de racriculiure. 

Turgot fut Tauieur de l'edit de février 
1776 qui abolissait les corvées et ne dé- 
tournait plus le paysan de la culture de la 
terre; malheureusement cetédit fut bien- 
tôt révoqué et les corvées ne furent défi- 
aitivement abolies que par l'Assemblée 
constituante. D'autresédita de 1776 étaient 
également destinés à perfectionner l'agri- 
culture. Les défrichements furent encou- 
ragés et les terres nouvellement livrées 
à l'agriculture forent exemptées de la 
dîme. Les lapins dea capitaineries royales 
ravageaient les terres ensemencées et 
causaient de ^nds dommages aux culti- 
vateurs; un edit du 2i janvier i77'; or- 
donna de détruire ces animaux nuisibles. 
L'arrêt du conseil du 8 )anyier de la mtoie 
année, dielé pur Turi^et, était destiné à 
prévenir ou reparer les cidamités résul- 
tant des épinoties. IBnflii , le libre com- 
merce des grains, que les traditions féo- 
dalea, l'esprit de routine et un intérêt 
fiscal avalent toujours entravé ^ ftet établi 
par Turgot; mais cette innovation provo- 
qua une révolte que les ennemis du mi- 



AGU 15 

nistro eurent la cruelle habileté de fo- 
menter et de rendre populaire. Turgot ne 

se laissa pas déoolinfer et poursuivit ses 
rerormes pour encoimger l'agriculture, 
et diminuer le prix des grains parla libre 

circulation. La rhute de ec ministre en- 
traiita l'abolition ou du moins l'âiuurne- 
ment des édits ou'il avait inspirés ou 
projetés. Les lois ae la Constituante pour 
la liln i té du commerce des grains et l'a- 
bolition des droits féodtox qui entra- 
vaient l'agricnlture furent suivies d'une 
telle perturbation qu'il fut impossible 
d'en prefiter immédiatement. C'est seule- 
mont après le rétablissement de Turdre 
que l'agriculture a fait de nouveaux efi^orts 
pour nourrir une population qui s'était 
considérablement accrue. Le t;ouverne- 
ment seconda cette impulsion, il institua, 
en 1831, un eonuil bénirai itagricuU 
tnre qui se compose de propriétaires 
instruits et a pour mission d'encourager 
les améliorations et de les propager dans 
toute la France. En 1834, un ministère 
spécial de l'agriculture tut organisé; il a 
été supprimé en 1852. Des comi'V^ agri" 
colt$ ou assf^ciations libres d'agriculteurs 
se réunirent chaque année pour encou- 
rager les innovations utiles et récompen- 
ser les cultivateurs qui se dislint^uaient 
par leur zMe et leurs progrès. Desjteri/jf j- 
modèUfi avaient été établies depuis long- 
temps pour former des a^îronomes instruits 
et expérimentés. Vlmtitut ngronomiaue 
de Versailles, fondé en 1 8 i 8 , est desuné 
à centraliser tous les efforts tentés pur 
la France entière dans l'intérêt de 1 agri- 
culture. Le décret sur Vori^anisation du 
crédit foncier ( V(ty. Ca£Dit foncier), 
rendu en ib5 2, a i)oar but de mettre l'a- 
griculteur à l'ahri de l'usure. L'institu- 
tion plus récente encore de chambm 
consultatives pour l'agriculture permet* 
tra aux propriétaires fonciers ae faire 
entendre leurs vœux et leurs réclama- 
tions. 

AGaiER. — Droit féodal. Voy. Gbam- 

AGUir.NETTE. - Les mots AffUignetle^ 
Aguilanneuff AguiUoneu, A uqwlanneuf, 
qui ne sont que les diverses formes d'un 

même mot, rappelh nt \in usaf:e druidi- 
que. Au commencement de l'année . le 
chef des druides cu^llait avec une fau- 
cille d'or le gui sacré. Pendant longtemps 
on conserva l'usage . dans quelaues pru- 
vincés, d*k1ler cueillir du gui de cbène, 
qu'on regardait con)me un talisman. L<\s 
enfants demandaient les élrennes eu 
criant : au gvi ^an neuf, mot qui, dans 
cei tains pay.s, s'est contracté en agiti- 
gnette ou aguiloneu. Quelques patois 
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emploient encore ces mots comme syno 

nymcs d'éircDiies. 

AGUILANNFUF — Voy. AcmCMETTI. 

AGUILLONEU. — Voy. Aguignette. 

AHIUMAN. — Sous la doniinalif-n des 
rois barbares, on ap[)elait les f;ueniers 
libres ahn'jn iu'i, harnnans , hennans ^ 
hommes de guerre (mon homme, her, 
Wêhr guerre). Ils avaient obtenu, aussitôt 
après la conquête, des terres tirées au 
sort et appelées alleua}^ terres possédées 
en toute souveraineté (ail tout et od 
ierro . Une autre éivmologie, nmins vrai- 
semblable, fait dériver ic mot alleu de 
/oo«, sort. Les ahrimana sont qm ique- 
fois désignés sous le nom de rucntm- 
bourgs, qui, selon le célèbre liistorien de 
la Suisse, Jean de Mâller, et selon M. de 
Savijrny, auqnrl on doit une savante liis- 
U)ire du droit romain au moyen âge, vient 
du mot allemand rek ou reich, grand, 
vuissant: les nirhimbourgs éla\cnl donc 
les hommes libres, puissants j on les ap- 
pelle e n core quelauefois les prud'hommes 
(probi homines, boni homines). 

Cette classe jouissait, dans le principe, 
de grands privilèges; elle n'était soumise 
a aucun impôt, et ne devait au roi que 
quelques redevances en nature. Les o/tn- 
maux composaient de droit l'assemblée 
des hommes libres, le mallum ou rhamp 
de mars. Le service militaire n'ciait pas 
pour eux une obligation ; c'éUit, dan» le 
principe une prérogative Ces gueriicrs 
libres commandaient souvent à leurs 
chefs ; ils avaient droit au partage du 
butin. On se rappelle le Franc qui brisa, 
de «a framée, le vase de Soissons, en s'e- 
criant que le roi n'aurait que le butin as- 
signé par le sort. « Si tu ne veux pas aller 
en Bourgogne avec les fnVes, disent les 
Francs à iluodoric ou Thierry, lils de 
Clovis, nous te laissons et nous marchons 
avec eux. » Un autre fils do Cluvis, No- 
taire I", refusait de conduire sesguerriers 
contre les i>axons : ils se jettent sur lui, 
mettent sa tente m pi»\ es, l'en arrachent 
de force, l'accablent d'injures et le con- 
traignent, en le menaçant de le tuer, de 
marcher contre les Saxons. 11 serait lacile 
démultiplier les exemples de celte indé- 
pendance primitive des arhimam. Dans 
la suite, les hommes libres, propriétaires 
; d alleux ne furent tenus de prendre les 
armes qu'en cas d'invasion du pays par 
retranger. La totalité des hommes libres 
était alors tenue de marclier et on la dési- 
gnait sous le nom de landwehr ( land 
terre, pays ; wehr, guerre, défense). 

Los a/^eujT sont souvent désignés dans 
les lois des barbares sous le nom de 
terre» ealiqws. Les femmes ne pouvaient 
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les posséder. « Qu'aucune portion de la 
terre salique, dit la loi des Francs*^ 

liens, ne passe h une femme. >i On a plus 
tard applique ce texte k la succession 
royale ; on a cm que la couronne, comme 
la terre salique, avait besoin d'être prolé- 
gée par le bras d'un guerrier. Les Francs 
eux-mêmes trouvèrent trop dure la dispo- 
sition qui privait les femmes du droit d'en- 
trer en partage do Talleu paternel. Une 
formule conservée par Marculfe prouve 
que de bonne heure on modifia la loi en 
faveur deslilles. En voici le sens . « A ma 
douce fille. C'est chez nous une cootune 
antique, mais impie, que les sœurs n'en- 
trent pas en partage avec leurs irères 
dans la terre paternelle. Moi , j'ai pensé 
que, donnes tous à moi également de Dieu, 
vous deviez trouver tous en moi un égal 
anioui-, et, après mon départ d'ici-lMS, 
jouir également de mes biens. A ces cau- 
ses, ô ma très douce lille, je te constitue, 
par cette leure, & rencontre de tes ftrères, 
égale et légitime héritière, en tout mon 
héritage ; de sorte que tu partages avec 
eux 11 on -seulement mes aoquèây mais 
encore l'alleu paternel. » 

La condition des ahrtmanSf qui pré- 
sentait de si grands avantages, avait aussi 
ses dangers. L'ahriman vivait isolé dans 
ses domaines, et son indépendance même 
I exposait à des attaques de la part de 
voisins puissants. Souvent, pour se pro- 
curer un appui , le propriétaire d'alleu se 
plaçait suus la protection de quelque 
seigneur, on appelait rêcommandatton 
I acte par lequel on renonçait à son indé- 
pendance primitive pour se faire l'homme 
d un autre. Ce fut surtout pendant l'épo- 
que de la dissolution de l'empire carlo- 
vmgien que ie^ actes de recommandation 
se multiplirrent; la classe des ahrimant 
disparut presque toot entière, malgré 
lobstmaiiun de quelques guerriers qui 
préferaient leur flère indépendance à une 
condition plus sûre, mais moins libre. Le 
Bavarois Etichon maudit son fils Henri 
qui avait reçu un bénéfice de l'empereur 
Louis le Débonnaire au lieu de s'enfer- 
nier dans le sauvage isolement de ses 
pères. Mais ces exemples étaient rares, et 
j)eu à peu les alleux se transformèrent en 
nenences. L'indépendance dos proprié- 
taires d'alleux uarul si extraordinaire 
qn on les traita de roi» et leurs terres de 
royaumes. C'est ainsi que l'alleu d'Yvetot 
était appelé royaume. Voy. Féodalité. 
— Consult. l'essai sur les institutions po- 
litiques en France du v au x« siècle, par 
M. (.uuot, dans ses Essais sur t'histoxrt 
de France. 

AIDE-CHEVEL. — Droit dù psir les vas- 
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sanxaa principal seigneur dont ils rele- 
YiùeDl. Il y avait quatre espèces d'atdes- 
thmî. L'une de ces aides ae payait auand 
le fils aine du seigneur était armé cheva- 
lier; une seconde, quand le seigneur ma- 
riait tafiUeatnée, et la troisième, lorsqu'il 
était fait prisonnier. î.a coutume de Bour- 
gogne ajoutait une quatrième aide-chevel 
quand le seigneur partait pour la terre 
lainte. Soua Charles YI , on appelait ces 
aidC8drot(<d0 c<mplaisancej parce qu'ils 
étaient plus ou moino considérables selon 
la générosité des vassaux. Les aides-che- 
fels furent abolies lorsque la royauté eut 
dépouillé lea grande Taaaaox OM droite 
régaliens. Voy. Féodalité. 

AIDE DE CAMP. — Yoy. HÛKAaCUE ut- 

LITAl&E. 

* ATOB ÏÏB HEMBF. — Vaide de relief, 

dit Claadc de Fen ière, était un droit sei- 
gneurial dù par les vassaux , en cas do 
mort do seigneur immédiat. 11 se payait 
à ses héritiers pour les aider à relever 
Itur ^ef envers leur suzerain, ou, en d'au- 
tres termes, à s'acquitter de la redevance 
connue sous le nom do droit de relief. 

Vuy. FÉODALITÉ. 

AIDE-MAJOR. —Adjoint du cbirurgien- 
najor. Voy. HiÉaAacB» MiLiTAiaB. 

AIDES. — Impôts qui se levaient ordi- 
nairement sur les vins et autres boissons. 
Voy. Impôts. 

AIGAGB. — Ce mot indiquait et indique 
encore aujourd'hui le droit d'établir un 
aqueduc sur le fonds d'autrui. 

AIGLES. — Yoy. Armes de France. 

AIGNEL ou AGNBLBT. — VOJ. MomAlB. 

AIGUA6B. — Voy. AlCAGB. 

AIGUBRIB. Voy. AIOAGB. 

AIGUIÈRE. — Vase avec anse et bec, oh 
l'on pla^it l'eau pour le service de la ta- 
l>le on pour d'antrea usages. Yoy. Tabli. 

AIGUILLETTES. — Cordons, rubans ou 
tissus servant à lacer des vètemooa et dea 
armure». Yoy. Habillement. 

AILES.— Partie du vêtement qu'on lala- 
nit flotter. Voy. UAnixEifBnT. 

AWBSSECDROITD').— Voy. Féobalité. 

AITRE. — Go mot, traduction du latin 
alrium, désignait la place située devant 
le portail des églises et le plus souvent 
destinée à la sépulture des fidMes. C'était 
un lieu privilégié, soumis à la juridiction 
eecléaiastiqne et)oniaaant du droit d'asile. 
Voy. Asile. 

AJOLHNEMENT.— Voy. Justice. 

ALBANAIS. -:- On appelait ainsi, au 
siècle, dea corpa de cataleiis légère, 



composés en grande partie d'Esclavons. 
De Thou(/iis<oire, livre XXXV) parle des 
Albanais dù duc de Danville qui , en 
15G3 , ravageaient le Languedoc. On voit, 
par plusieurs passages au même histo- 
rien, que Ton continua d'employer ces 
tmupes mercenaires dans les armées fran- 
çaises jusqu'à la fin du xvi* siècle. On les 
appelait anaal Stradiots ou BMtadiote, 

ALBERGEMENT.— On appelait alberge- 
ment, en Daupbiné, les baux empbytéoti» 
ques. 

ALBERGIB.— Toy. Cm. 
ALBIGEOIS.— Yoy. HBkBtiqubs. 
ALCHIKIB. —Voy. SciBima oocoms. 

ALCHIMISTES.— V. SCIESICES OCCVLTCa. 

ALCOOL.— Le nom de relto liqueur sjti- 
ritueuse est arabe et semble indiquer que 
nous en devons l'invention aux Sarrasins. 
Cependant on attribue ordinairement la 
découverte de l'aZcco^ à Arnaud de Ville- 
neuve, célèbre alcbimiate qui virait A la 
lin du XII 1* siècle. 

ALCOVISTES.— Voy. UUELLE. 
ALGÈBRE. — Voy. Scie.nces. 
ALIENATION.— Vuy. Domawe. 
ALIENES. -Voy. HOPITAUX. 
ALIGNEMBMTS.- Voy. VitXI. 
ALLËGORIB.— Voy. Th£atre. 
ALLEMAND (Royal). — C'était un corps 
do cavalerie étrangère au service de la 
France. Voy. OaGAnisATlOH militawk. 

ALLEUX. L'origine dea atUua ou 
terres possédées en toute souveraineté a 
été indiquée plus haute voy. âurihak) ; c'é- 
taient lea domaines tirés au sort pÂr lea 

barbares (sortes bart)arirœ\ On a en 
même temps signalé la cause de la dimi- 
nution dea terrea allodiales qui se con- 
fondirent peu à peu avec les bcncHcos et 
les tiefs. Cependant il y eut toujours des 
terrea qui conaervèront le caractère allô- 
dial et no furent soumises qu'aux obli- 
gations imposées primitivement aux 
alleux. Dana le roman de Gérard de 
Roussillon , cité parLacurne Sainte-Pa- 
iaye {Dict. ins. des Anitquiléis frauç., au 
mot Alleux), le roi menace Gérard de lui 
enlever ses ftefs et ses alloux ou biens pa- 
trimoniaux. Les rondalious pieuses, dont 
parle le même roman . sont presque tou- 
jours faites en biens allodiaux. Jusqu'à lu 
révolution , il y eut des icn es tenues en 
franc-alUuy c'est-à-dire ne relevant d'au- 
cun aeigneur. On distinguait le franc-al- 
l«uno67c, terre qui avait droit de justice 
ou de redevance , et le franc-alleu ro<a- 
rier, domaine allodial sans îusiice ni au- 
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1res droits fcodmix. Ondisliiitr>i:nt encore 
Vnlloflial corporel et Vallodjal iucoi^m- 
lyl ; 11' pi ( inicr était une terre tenue en 
ti^unc-alleu; le second une rente foncière 
letiue également en Irunc ulieu. 

ALLIANCES. — Voy. RELATIONS EXTÉ- 

ALLITÉRATION — On appelle allitéra- 
tion la répéiiiion de la inetne leiire au 
conuncnceraent de plusieurs mots. L'alli- 
teratinit est souvent employée dans la 
basse laiiDiié. Le poète Fortûnat, cvêt|ue 
do Poitiers, en fournit des exemples dans 
une pi(\ e adressée à CUildeberl il î 

Ornam«iàtonim oroatoa omattat onant. 
W d«oaK atqa* 4«a«iu cuacte d«e«Dter 



D'grne, noe indi|rnAnt, dulcia, dilecta potcstas 

FI 1 flijs, tlorcns, fluroa.floro flucns. 

A L L l V H E M E N r C A 1 ) A S r n A I , . - G ' e S 1 1 0 
revenu nei cl imposaljle assigné par le 
cadastre aux propriétés foncières. 

ALLUVION (Terrains d'). — Voy. Ri- 
TiÊnEs. 

ALM AG ESTE. —Ce mot dési^^nc le grand 
ouvraf,'c du géographe alexandrin Ptofé- 
mée. Dans cette rompilaiiiui se trouvent 
un bjbième complet du monde, un cata- 
loj;u<; des étoiles fixes , un traité de tritjo- 
nnnictrie reAilignc etspliérique . hdc mé- 
Uiode pour calculer les éclipses attribuée 
a Hipparque, etc. Le mot Àlmageste a été 
bizarrement formé de l'article arahe al 
ne) et du grec i^tvt<rw (très-«rand), 
épitbète appliquée par radmiration des 
Alexandrins à l'œuvre de Ptolémée. 

AT MANACIL — Ce mol vient <le Tar il e 
et si^.'niHc Vaction de compter. Dans le 
principe, et pendant de longs siL'cles, 
FF^Iise se cliargra de la lëdaction de 
l'almanacl). Chaque année, à Pâques, on 
rédigeait une nomenclature dos jours fc- 
riés, et on la plaçait sur le ci(Tge pas- 
cal. Un trouve jusqu'au xvii« siècle des 
exemples de ces Tables p ncales. Oopen* 
dant. depuis II (îèeouverio de riiiiprime- 
rie,dcs alHiunuelis populaii'cs s'étaient ré- 
pandus et étaient remplis d'anecdotes, de 
contes , de conseils uux laliourcurs. I/or- 
donaance d " Orléans , rendue en 1561, 
art. 'iG, et l'ordonnance doBloîs,à la date 
de 1579 , art. 3(; . exigèrent que les alma- 
naclis, avant d être imprimés . fussent 
soumis à l'examen des arciievèques et 
évêqiies ou de commissaires députés par 
le roi et par les juges ordinaires. Les au- 
teurs étaient passibles de peines corpo- 
relles , s'ils ne se soumettaient pas aux 
exigences de laloi,etc. X'Almanadi loyal 
a été publie pour la première fois en 107». 
C était dans l'origine un simple calen- 



AMB 

drier. A une épnqne postérieure , oo j 
ajouta la liste de tous les fonctiouaaires 
publics. 

AT>onES. — Mémo signiflcalion qtfU- 

leux. Voy. Allelx. 

ALTKIINATIF. — On appelait ainsi dans 
l'ancienne organisation admîiiïstntivtv 

oii la vénalité avaii multiplié les cliarçes, 
des fonctionnaires qui exerçaient alterna* 
tivement les mêmes fonctions avte le 

mfnie pouvoir ; ain.-^i i! y avait de< tréto- 
riers aUernatifSf des secrétaires alterna- 
tifs, etc. 

ALTESSE. » Sous la première et la 

seconde race, le titre û'aîtes.^e était 
réservé aux évèqucs. Dans les xm*, xiv<^ 
et XV* siècles, c'était le titre commun de 
tous les rois. Ce n'est que depuis Fran- 
çois que les rois de Krauce l'ont quille 
pour prendre celui de majesté , réserve 
auparavant à l'empereur. En i5:6. 1 
maire, les éclicvins et consuls de la Ro- 
cbelle d >ni)6icnt le titre d*altes» w 
prince de Condé , lorsqu'il entra Atvt^ 
celte ville (de lliou, livre LXIU) il m' 
aussi accordé, en i583, au duc d'An- 
jou , nommé par les états do Flandre 
our les gouverner (ibid., livre LXXlVj. 
ais ce ne fut qu'au xvii* siècle qab le 
cérémonial (ie la cour attribua définitive 
nient le titre d'altesse aux princes du 
sanff. La date de est assignée par 
quelques auteurs à cette innovatioii; mais 
on pourrait lu faire remonter à une epoqoe 
antérieure. En 1630, Gaston d'Orléans, 
frère de Louis Xîll , ajouta l'épitbète de 
séréuisume au Liae U'allcsse. En re^l, il 
changea cette qualification er e lie d'a/- 
tesse royale, et. en I6:î2. le prince de 
Condé prit le litre a'ailesse sérenissime. 
Dans la suite, il fut établi en principe 
qu'on rionncr .it le titre d*aliesse royale 
aux princes issus directement du sang 
royal, et celui d'allesse sérénissiiM ati 
princes des branches collatérales. 

A.Mii.\SSADE. — AMBASSADEUR. - 
Voy. Relations extéribitrbs. 

AMBONS — Pupitres placés à l'entrée du 

clia ur et oh les diacres lisaient au peuple 
l'épiu-e et l'évangile. — Voy. liASiuQWE. 

AMBRE BLANC. — On en faisait des or- 
nements, des ciiapclets et bijoux. Un cl>a- 
pelet ou patenùLre d'ambre blanc est 
donné en 13«8 à la femme d'un méné- 
trier : Lac. Suinte Palave, Dic(. manuscr. 
des ant. /"r., v» timbre i. Dans un inven- 
taire de Il est question d'une pomme 
d'ambre, f^arnic trari;em , pondant à an 
lacs de soie azurée {Comptes de Tar^en- 
têrie des roU de France au xiv* sieelft 
parDoudt d'Arcq). 
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AMBULANCES. - On entend par ce mot 

le service médical qui suit une armée. Los 
premières tentatives pour éiatillr dc3 ani- 
Mdneet, remontent à Henri iv. Louvois 
réalisa ce projet dès 1668; mais rordon- 
oanoe qui appliqae le système des uni)>u- 
lances à lootet les armées est do I69i. 
Pendant les guerres do la révolution , lo 
service des ambulances reçut une nouvelle 
impulsion de Larrey. Il l'organisa sartom 
dans l'armée de Cuslino , en i792. 

AMENAGEMENT. — Ordre adopté pour 
lacoupe des forêts. 

AMENDE. — Les lois des Francs et des 

antres barbare-; fixaient les amendes qui 
devaient être payées pour chaque crime: 
OB les appéfait frtâum et w$hrif$îd 
(^oy. ces mots). Les coutumei du moyen 
ftge coDservèrent l'usage des amendes. 
On voit, en efflrt, dans l'anden cootu- 
mier de Normandie , que des amendes 
étaieot imposées en punition de coups 
doanéfl. Le juae qui avait mal jugé 
était passible d'une amende; elle était 
de soiUDte sous pour le juge qui n'avait 
«tue la basse justice , et de soixante livres 
pour celui qui avait la haute justice 
{Grand Coutumier de France, t. IV, 
p. S28).L'ofdeimanoe de RenssIUon con- 
firmant yn ancien usage , prescrivit de 
faire payer l'amende au seigneur, lors- 
qu'on réformait la sentence du juge. Les 
amendes des femmes n'étaient que la 
moiùé de celles des hommes pour les 
mêmes délits ( BootrtUer, Somme rurale^ 
livre n, titre xl). Les amendes étaient quel- 

Juefois si fortes qu'elles équivalaient à 
es confiscations. Brantôme parlant, dans 
«es Dames illustres , de Claude de France, 
duchesse de Lorraine , qui était venue à 
la cour de France, dit que le roi son fri re 
loi donna toutes les amendes de la G uienne. 
"On y feil, ajoute-t il, des amendes si 
grandes.qu'elles valent des confiscations.» 

L'amende est resW'e dans notre code 
on mode de pénaliic dont la loi fixe pour 
lous les cas le maximum et le viini- 
mum. Les amendes pour simples con- 
traventions do police varient de i à 15 fr. 
I.eminiraumdes amendes correctionnelles 
est de 16 fr., le maximum peut monter à 
WOOOfr. et au delà. 

AMENDE HONORABLE. — Le condamné 
faisait amemlr honorable en avouant pu- 
bliquement le crime pour lequel il avait 
^Jogé. 11 y avait plusieurs espèces d'a- 
mendes honorables -, la prenn6rc se faisait 
à l'audience, en présence des juges assem- 
blés et des parties lésées. Le patient, 
conduit par le {^cMierde la prison, était 
nu-tèle, sans aucune marque de dignité, 
etse mettait à g^oux. La seconde fonne 



d'amende honorable était plus infamante, 
le condamné était conduit par le bourreau, 
sur une place publique , sentent en face 
d'une église, tete nue et pieds nus, en 
chemise, la corde au cou , tcnaul eu main 
un ciei^ de cire jaune, et portant sar le 
dos un ecriteau. I.à , il lisait une formule 
commençant par ces mots : Je demande 
pardon à Dieu^ an roi et à la jutticê, etc. 
En 1384, l'avocat Jean Desmarets, inique- 
ment condamne, refusa de prononcer 
toute la formule. «< Je demande pardon à 
Dieu , dit-il , mais j'ai toujours servi 
loyalement le roi et ses prédécesseurs ; 
je n'ai point de pardon à leur demander; 
à Dieu seul je veux crier merci. » l/amende 
honorable a été abol>e par le Code pénal 
de 1791 (titre art. 85 ). La loi du sacri- 
lège, votée le 20 avril i8'26, imposait au 
condamné une amende honorable devant 
la iMincipale église du lieu oîi le sacrilège 
avait été commis. Cette loi a été abrogée 
le 16 octobre 1830. Le moyen âge avait une 
amende honorable d*une nature partica- 
Hère: le seigneur rebelle était souvent 
condamné à porter sur ses épaules un 
eMen mort; cette peine infamante s'appe- 
lait hnruefcar ou i i/nop/jon'c- L'amende 
honorable n'existe plus dans nos lois. 
AMEUBLEMENT. —Vey. HBUBLIS. 
AMEUBLISSEMENT. — Coutume du 
moven âge qui consistait à donner à un 
immeuble la qualité de meoble pour le 
faire entrer dans la eommnnanté de biens 
des époux. 

AMICT. — Partie du vêtement sacer- 
dotal ; pièce de toile dont le prêtre se 
couvre les épaules avant de revêtir les 
ornements sacerdotuux. 

AMIRAL. - La dignité de grand aniira( 
de France remonte au commencement du 
xiv« sièi le ou même au xm«. (ïuillaumo 
de Nangis mentionne un amiral de la 
mer (aamiralium maris] que saint Louis 
envoie h la découverte, lorsqu'il aborde à 
Tunis. Lne ordonnance de ISM parle 
aussi d'un amiral de la mer iOrd. des 
h. de Fr., t. I. p. 81 1). En i350, l'ami- 
ral de Normandie et ses lieutenants ont 
une juridiction dont les apncls sont réglés 
par des ordonnances royales Ci6irf., i. II, 
p. 408). Mais, comme pcndantlongtempsla 
France n'avait pas do marine et était rc- 
duite h louer des vaisseaux étrangers, la 
charge d'amiral était peu importante. Elle 
devint plus considérable vers la lin du 
xv« siècle, et dans la suite l'amiral de 
France fnt considéré comme un des 
grands offlcîcrs de la couronne. Il avait 
une iuridiction absolue sur toutes les 
côtes da domaine rojal; les flottes et ar- 
mées de mer étaient sons ses ordres ; 
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il nommait ses lieutenants, recevait leurs 
serments , pouvait seul autoriser les ar- 
mements maritimes, prélevait un droit 
Bor toutes les prises, etc. La Guienne, la 
Provence et la Bretagne curent des ami- 
rautés distinctes jusqu'à l'époque de leur 
réunion il la ( ouronne au xv siècle. On 
conserva le nom après la suppression do 
1b dignité, et an titre d'amiral de France, 
pennant le xvi« sicclc, on joignit tolui 
d'amiral «le Bretagne. Cependant, à partir 
du règne de LooTb XT, rantorité centrale 
surveilla l'administration maritime , dé- 
fendit les prises en mer et soumit à l'au- 
torisation de Vamirel tons les vaisseaux 
qui voulaient entrer dans les ports; les 
habitants des paroisses, sujets au guet de 
la mer, devaient être passés en revue 
deux fois par an par ramiral ou ses re- 
présentants. L'amiral Chabot avant été 
eondamnd en is40, le roi s'empara de la 
nomination de tous les officiers de mer 
et la conserva de 1554 à 1582. Enfin, Ki- 
cbeliea trouvant encore la dignité de 
grand amiral tr(^ puissante, la racheta 
de Henri de Montmorencv, en 1626, et, 
BOUS le nom de turintmdant général de 
ta navigation, en exerça lui même les 
fonctions. Louis XIV rétablit la dignité 
de grand amiral en 1669, mais sans lui 
laisser l'autorité excessive qui avait porté 
Richelieu à la supprimer. Le roi nomma 
seul tous les officiers de marine, et l'au- 
torité réelle appartint au ministre secré- 
taire d'État charijé de ce département. Ce- 
pendant ramiral oonserrait encore de 
grandes prérogatives; il nommait les 
juges de l'amirauté , et ces magistrats 
prononçaient leurs sentences en son 
nom; il avait toujours un droit sur les 
prises faites en mer; il autorisait les na- 
vires armes en course, et nommait les 
interprètes et maîtres de quai. La dignité 
de grand amiral disparut avec l'ancienne 
monarchie. Hétablie par la restauration 
pour le duc d'Angoulème, elle fut de nou- 
▼eau abolie en i83o. 

Les tribunaux du grand amiral s'appe- 
laient amtrau<e« et se divisaient en sic - 
ges généraux et sièges particuliers. La 
table de marbre de l'avis était le siège 
général et central de l'amirauté de Franee; 
ce tribunal se composait d'un lieutenant 
civil et criminel, d'un lieutenant particu- 
lier, de cinq conseillers, de trois substi- 
tuts du procureur du roi et d'un greffier 
receveur des uniendes. Le second tribunal 
de la table de marbre siégeait à Rouen. 
L amirauté de Paris comprenait les ami- 
rautés particuli^TCS do Houlot^nc, Abbe- 
jrille, Rourg-d'Ault, Calais. Eu et Tréport, 
Î^Ji^^helle les Sables dWnne, sàint^ 
Yalery-sur-somme et Donkeraufl. A la 



table de marbre de Rouen r^sortissaient 
les amirautés particulières de Harfleur, 
Baveux , Caen , Carentan , Caudebec et 
Qui lleba'uf,Chcrl)Ourg,Coutances, Dieppe, 
Dives, Fécamp, Grand-Cliamp, Hranville, 
le Havre, la Hogue, Honfleur, baint-Va- 
lery-en-Caux, Touques. Dans le midi de 
la France, les sièges particuliers de l'a- 
mirauté ressortissaient aux parlements 
d'Aix, de Toulouse et de Bordeaux. Le 

Sarlement de Rennes jugeait les appels 
es sièges particuliers de Bretagne. Cha- 
que siège particulier était composé d'an 
lieutenant civil et criminel, d'un procu- 
reur du roi, d'un greffier et de plusieurs 
huissiers et sergents. La révolution a 
fait disparaître tous ces tribunaux. Il 
existe, depuis 1824, un conseil d'ami- 
rauté (jiii n'a que voix consulialivc ; il est 
chargé d'examiner les projets de lois et 
ordonnanoes relatifs à la marine. 

AMIRAUTE. — Vof. Amibil et MARim. 

AMITIÉ (Villes d'). - Voy. Commonu. 

AMNISTIE. — Oubli et pardon général 
proclamé par un traite ou pur un cdit. 

AMOUIATEUR. — C'était un métayer 
ui affiermttit une terre à' condition de 

onner an propriétaire une partie des 
fruits. Lm nux de cette nature s'appe- 
laient amodiaiion» 

AMODIATION, — Voy. Amodiatedr. 

AMORABAQUIN. — Ce mot bizarre, qui 
se trouve quelquefois dans les chroniques 
françaises du moyen âge, est une corrup- 
tion du mot Amurat ou Amourad-Bey. U 
désignait le chef des Turcs ottomans. 

AMORTISSEMENT. — Le sens priraftif 

de ce mot est exlinclion ou rachat d'une 
dette ou d'un droit. — On appelait aussi 
anMrtiêtemgnt le droit que payaient au- 
trefois les gens de mainmorte pour pos- 
séder une propriété immobilière. Ces 
propriétés se nommaient bi9n$ de main- 
morte. Voy. Mainmorte. 

Aujourd'hui le mot amortissement de- 
signe la diminution progressive de la 
dette publique. La pensée de la création 
d'une caisse d'amortissement destiaÙQk 
éteindre la dette publique se tronve d^ 
dans le Testament politique de Richelieu, 
liobcrt VValpole introduisit cette institu- 
tion en Angleterre. Le ministre Machaull 
en lit adopter le plan pour la France, en 
1749; mais l'exécution fut ajournée jus- 
qu'en 1764. L'organisation, quoique mo- 
difiée en 1784 et 1799, n'était pas satis- 
faisante. La loi du 28 avril isio sépara la 
caisse d'amortissement de la caisse des 
dépôts et consignations ; la première fut 
destinée uniquement au rachat delà dette 
pabliqae et placée sous la surreillaDce 
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d'une commission nommée en partie par 
le pouvoir législatif, en partie par le pou- 
voir exécutif. Une nouvelle loi, du 25 mars 
1817, doubla la dotation de la caisse d'à- 
mortîssement. 

AMOUR (Cour d*). — H est souvent 
question des cours d'amours dans les 
poèmes provençau. Biles se composaient 
de dames et de poètes qui juucaicnt des 
questions subtiles relatives à i'umour et à 
son Infloence. Yoy. Teoubaikiuiui. 

AMOVIBLE. — Yoy. Magistratore. 

AMPARLIERS. — Nom donné autrefois 
aux. avocats. 11 est employé dans l'ouvrage 
de Pierre des Fontaines composé au 
XIII» siècle et intitulé Conseil à un gentil- 
homme pour le former à rendre la justice. 

AWPHtmKATRB.— On «ppeUe amphi- 
théâtre ou cirque une enceinte circulaire 
entourée de plusieurs rangs de gradins 
ei destinée à des représentations dnnna- 
tiques ou à des jeux publics. Les princi- 

Kux amphithéâtres bâtis en Gaule par 
I Ronmins et eonserrés Jusqu'à nos 
jours sont les amptaithéAtret 00 arèfie< 
de Nîmes et d'Arles. 

AMPLIATION. — Double d'un acte re- 
vêtu d'une signatnre qui en constate Vmt- 

thcnticîté. 

AMPOULE (Sainte). — On apoelait 
ainsi le Ttse oii était renfermée ininile 

consacrée dont on se servait pour le sacre 
des rois. Guillaume le Breton raconte 
qu'an moment où saint Remy instruisait 
Clovis dans la foi chrétienne , le vase qui 
contenait l'huile sainte destinée au sacre 
fut tnrisé. Les païens s'en réjouirent et 
voulurent dctourncr le roi do se faire 
chrétien ; mais , à la prière de saint 
Miony, un ange apporta du ciel la sainte 
ampoule qui servit dans la suite au sacre 
des rois. Elle était conservée dans un re- 
liquaire d'or entmiré de cristal. Louis XI, 
espérant prolonger sa vie, lit apporter la 
sainte ampoule au Plessis -lès -Tours , 
« pour en prendre, dit Comines, sembla- 
ble onction qu'il en avoit pris à son sa- 
cre. » La sainte ampoule a elé brisée, 
en lYM, sur la place pu))liquc de Reims 
parle conventionnel Hhul. — Voy. Vertol, 
Piêûrtation sur la sainte ampoulCf t. il, 

{K 620, des Mémoires de l'Académie des 
nscripiions et Belles-Leltres. 

AMULETTE. — Ce mot parait venir du 
latin amoltriy écarter; il désigne, en 
effet, on objet que l'un porto pour cloi- 
gnar les dan^^crs, les maladies, etc. Les 
amideltes consistaient ordinairement en 
médailles , en morceaux d'ambre , do 
ptanb, etc., auxquels on supposait une 
Tarta BilracaleQM. Un sermon on tu* sië* 



clc, que saintOuen, archevêque de Rouen, 
pr6te à saint Éioi , dans la vie de ce per- 
sonnage, prouve que ces superstitions 
étaient alors en usage. « Que personne , 
dit saint Éloi , ne suspende des amulettes 
au cou des hommes ou des animaux ; ce 
n'est pas un remède du Christ, mais un 
poison du diable. » Voy. Supbiistitioiis. 

AN ET JOrn. — Le terme de l'an §t 
jour était solennel dans les anciens usa^ 
ges de la France. D'après 1m lois de Guil- 
laume le Conquérant , le serf qui avait 
passé an et jour dans une ville de bour- 
geoisie était aiRpanchi. En Bourgogne, 
'homme libre qui habitait an et jour sur 
es terres d'un seigneur devenait son au- 
bain. On i»)it dans les anciens romans 
do chevalerie que les entreprises des 
chevaliers qui allaient au loin chercher 
aventure ne dendent durer qu'un an et 
un jour (Roman de Lancelol du Lac, cité 
par Lacume Sainte-Palaye, Dictionn. ms. 
d98 antiq, fr,, ir* An et looa). 
ANABAPTISTES. — Voy. Hérésie. 

ANAP. — Vase destiné au service de la 
table. Voy. Table. 

AN ATÂmb. — Voy. BxcownnnGâTiON. 

ANATOMIE. — Voy. SCIENCIS. 

ANE :Fètc de 1'). - Voy. Fêtes. 

ANGE, ANGELOT. — Voy. MONNAIE. 

ANGELUS.— On n'est pas d'accord sur 
l'époque oîi fut instituée la prière aj)pelée 
angélus. Quelques auteurs l'attribuent à 
Jean XXII , d'autres au pape Calixte II. 
Un concile tenu ii Sens , en 1346 , ordonna 
de répéter les trois ave du couvre- feu, 
suivant l'institution du pape Jean XXIf ; 
mais Tusaçe de réi^^Her irnis fois par jour 
les trois ave ne date que du xv« siècle. 
Mahomet ayant résolu , en 1456, d'stta- 
qaer la ITongrie avec toutes ses forces, 
reffroi qu'inspirèrent les préparatifs du 
sultan et l'apparition de deux comètes 
furent, dit-on, l'occasion de l'institution 
do Vaityelus. Cette prière ne tut intro- 
duite en France que par une ordonnance 
de Louis XI en date du i"^ma\ H72 ; le 
pape accorda une indulgence de trois 
cents jours à ceux qui la répéteraient 
trois fois par jour. « Le l'' mai i472 , dit 
Jean de Troyea (dans sa Chronique de 
Louis XI) y fut fait à Paris une moult 
belle et notable procession en l'église de 
Paris et fait un prèchement bien solennel 
par un docteur en théologie, lequel dit et 
déclara, entre autres choses, que le roi 
avoit singulière oontidenco enlabenoiste 
vierge Marie , prioit et exhortoit son bon 
populaire, manans et habilans de la cite 
de Paris , que doresnavant k llienre de 
midi, que sonneroit à l'église Nostra* 
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Dame <lo Paris la grosse cloche , cbaciin 
fiist ntcliir le (Kenou à terre en disant 
(fve M'iria, pour donner benno pftÎJC au 

ANGES.— Supports des anciennes armes 
de Fraace.'Voy. Blaso?l 

ANGEVINS. - Yoy. Monnaif.. 

ANGLAISES (Dames). — Voy. Clbrcé 

r.tGULIER. 

ANGON.— F3p^ce du lauccVoy. Ahmes. 

ANGUILLES. — La pêche des anguilles 
était défendue au \iv« sit ole, d'après la 
Somme rurale de Bouteiller, livre II , 

titre XL. 

ANNATES. — On uppcluiL annotes le 
droit do percevoir la première année des 
revenus d'un bi-néfu-e ou de tons los Iicnclî- 
ces d'un diocèse; ondonnuiluussi ceuoia à 
l'impôt qui était ainsi perçu. D'anriens ac- 
tes, et. entre autres, une donation de l'évô- 
que de Paris en faveur de l'abbaye de Saint- 
Victor, fondée en il 13 , prouvent que les 
évoques donnaient quelquefois à une 
église ou à une abbaye nouvellement 
établie le revenu d une année de certains 
bénéticefl , lorsqu'ils viendraient à va- 
quer. Au commencement dn xiv» siècle , 
le papo Jean XMI s'attribua le droit 
û'annate ou du revenu do la première 
année de tous les bénéfices dn monde ca- 
tholique, rrn'^ant le sryiisme d'Aviminn , 
en 1385 , Charles VI défendit de payer les 
annates au saint-siége ; cette défense 
plusieurs fois renouvelée fut proclamée 
définilivi iuciit par la pragmatique sanc- 
tion de liourgesy en 1438. Le concordat 
do Franrois avec Léon X , on tr,jn, rr- 
lablit les annates , et , quoique cet usage 
eût été proscrit par plusieurs ordon- 
nances , et , entre autres , par une or- 
donnan< e de L'Ilùpital, rendue en I56i , 
sur la demande des états d'Orléans, 
quoiqu'il eût été vivement attaqué au con- 
cile de Trente, il oonlinua d'exister jus- 
qu'en 1789. L'Assemblée constituante abo- 
lit définitivement les annates par les lois 
du 11 aoiil et du 21 septembre I789. 

ANNEAU. — L'anneau servait, dans les 
premiers sièolos de notre histoire, à 
sceller les lettres et à leur donner un ca- 
ractère d'authenticité. « Nous vous promet- 
tons , dit Clovis écrivant aux évéques, de 
déférer à vos lettres dès que nous aurons 
reconnu rîmpressîon de votre anneau. » 
Les prcniiera rois franes, comme les évê- 
ues , faisaient apposer aux actes émanés 
e leur autorité leur sceau gravé sur un 
anneau qu'ils jioitaiont au doigt. On 
trouve des sceaux de cette nature sous 
les deux premières raoes et mémo au 



ANN 

commen< eiueiit du lairuisième. Les papes 
ontcotiscrvé l'usage de sceller avecleur 
anneau Us lettres taniili(*'re!; , et, comme 
cet anneaii rcpii seiue saint Pierre sous 
le costume d'un pêcheur . on l'appelle 
Vannfau du ] êchfMr. Les rois de France, 
les seigneurs et les évèques adoptèrent , 
à partir du xii* siècle , l'usage de donner 
à leurs actes un caractère d^uthenticiié , 
en Y suspendant leurs sceaux empreints 
sur la cire. Voy. Sckaux. 

L'anneau était un si^ne de reconnais- 
sance : dans le roman de Gérard de itous- 
sillon, un messager ou ambassadeur de 
Gérard , allant de sa part faire des repré- 
seniailuns à son souverain , lui présenta 
son anneau pour faire reconnutre aou 
carnet 're. ( T,. S. P.) 

L'anneau était encore un symbole d'u- 
nion ; tantôt il indiojuait l'union de deux 
éjmux , tanti't l'union du pasteur et de 
son troupeau ou du souverain et de ses 
sujets. Dans les plus anciens rituels de 
l'Eglise, on trouve la bénédiction de l'an- 
neau au moment du mariage. L'anneau se 
plaçait au quatrième doigt, parce qu'on 
croyait qu'une veine de ce doigt corres- 
pondait avec le cœur. D'après un rituel 
do l'église de Reims , le prOlre plaçait 
l'anneau à différents doigts en pronon- 
çant une formule rimée que le fiancé ré- 
pétait ( Originu du droit français f par 
U. Michelet): 

Au pouce : « Par cet anel l'Église en- 

joi.'lt ; 

A Cxndex : » que nos deux cœurs en un 
soient joints ; 
A H do igidu milieu : « par vrai amour et 

loyale foy; 
Au quatrième doigt : « pour tant je te 

mets en ce doy. >. 

Dans la céreînonie de l'investiture féo* 
dale , l'anneau jouait un grand rftle. Cré- 
goire VII s'opposa à ce que les laïques 
donnassent aux ecclésiastiques ce signe 
du pouvoir spirituel. Ge fut un des pré- 
textes de la guerre des Investitures. 

Lorsque l'archevêque de Itouen allait, 
pieds nus , prendre possession de la ca- 
thédrale , il passait devant l'abbaye de 
Saint-Amand; l'abbessc, qui l'attendait 
sur la porte, lui mettait au doigt an an- 
neau , en disant aux moines de Saint- 
Ouen qui l'amenaient : u Je vous le donne 
vivaîit, vous me le rendrez mort. » La doc 
de Normandie , à la eérénionie de son 
couronnement, épousait sa duché, en 
recevant au pied de Vantel un anneau bé- 
nit , qui était précieusement conservé par 
les Normands, conmio une preuve de 
l'indépendance de leur province. Lorsque 
Louis XI eut réuni définitivement la Nor- 
mandie la couronne > il fit briser l'an- 



3 



Digitizeci by Google 



« 



ARN 



jMia dncaL en prëfeooe de i'ficbiquier, où 
■IteMleDt iM ^Itts flt 1m liaiiti btront. 

L/anneau indiquait aussi quelquefois 
Vempriiê ou l'engagement pria par un 
dirâlier d'teoompilr un fcni. Gel nsage 
remontait aux Germains, et noua en trou- 
vons la première trace dans Tacite qui 
p«rle des anneaux de fer qme poitiiett 
certains guerriers pour leur rappeler le 
serment qu'ils avaient prêté. L^emprise 
do moyen âge était souvent un signe d'une 
autre nature. Ainsi , Froissart raconte 
qu'au commencement de la guerre de cent 
•ns ( vers I33« ) plusieurs chevaliers an- 
glais s'étaient couvert un œil d'un mor- 
ceau de drap rouge et avaient tait vœu de 
ne le déposer qu^rès s'être signalés par 
<Htrigu# irroftpMft ftf Ittuntift 

ANNEAU Dl SALUT. — Yoy. AsiLB 

(Droit d'). 

ANNÉE. — L'époque du commencement 
de l'année a vané plusieurs Tois depuis la 
diote de l'empire romain. Le calendrier 
julien ou de Jules César la faisait dater 
du i«r janvier. Il semble qu'après l'éta- 
blissement des Francs dans le» Gaules» 
Vannée commença au mois de mars, 
puisque le troisième concile d'Orléans, 
tenu en 538, comptait le mois de mal 
pour le troisième mois de l'année. On 
trouve aussi dans la quarante-deuxième 
formule du second livre de Marculfe, la 

t>reuve <^e les Francs faisaient dater 
eur année, tantôt du i**^ mars, tantôt du 
25 de ce mois, cbarlemagne Introduisit 
dans le calendrifr un changement impor- 
tant ; il emprunta à Tltalie l'usage de 
commencer l'année à Noël. Cette ooulome 
fut suivie aux viu» et ix* siècles ; cepen- 
dant un trouve, même à c-ette époque, 
qodques actes qui font commencer ran- 
née au i*' janvier. On abandonna au 
X" siède l'usage de dater de la Nativité ; 
mais, conuM dans cet temps de confu- 
sion, il n'y avait aucune loi génonile, on 
suivit simultanément deux systèmes chro- 
nolo^ques, dont l'on prenait pour point 
de départie i" janvit^r, et l'autre le jour 
de Pâques. Les Annalts des Bénédictin» 
de D. MibOloii (tlV, p. 257, 264) at- 
testent que, sons le roi Robert ( 996- 103 1 ), 
ces deux systèmes étaient en usage. Feu 
à peu la oootume de commencer l'année à 
Pâques prévalut ; elle régna à Paris et au 
nord de la France pendant les xiv" et 
siècles, ét dans la premiêl«noltiéd« 
XTl* siècle. Dans le midi , on se servait 
d*an antre calendrier, bouchet, Généalo- 
gie» de» rois de France, dit en parlant d» 
Charles VIII : «< Il alla de vie à trépas an 
cbasteau d'Àmboise, le 7 avril i497 avant 
k ommenotr ranaé» à Is Um 



de Paai|Mi ainsi qu'on fait à Paris, et en 
1498 à oommeoeer à rannoneiaiion Noa- 

tre-Dame, ainsi qu'on fait en Aquitaine » 
Chaque année, on attachait au cierga 
pascal M calendrier, at«e l*f ndlcatlofi des 
fêtes et principales époques. 11 y avait 
dissidente entre le sijfla dis actes acclé- 
•iastiqnea, noNtiqnas «i eivilt, datés da 
Pâques ou 00 l'Annonciation , et les tra- 
ditions restées en vigueur qui plaçaient 
an i** janvier le commencement de l'an- 
née, ainsi que les fêtes de famille desti- 
nées à le célébrer. Enfin , l'oroonnance 
de ftonssillon, rendue en 1563 par Char* 
les IX ou plutôt par le chanœiier de 
L'Hôpital, décida qu'à l'avenir l'année ci- 
vile commencerait au t*' janvier. L'Église 
consorra son calendrier qMMal (Toy, Ri* 

TES ecclésiastiques). 

En 1582, la France adopta la réfonne 
ffrégorienne qui retranchait dix jours de 
raimée, et on passa immédiatement du 
5 octobre au isdu même mois. C'est ce 

âu'on appela le nouveau style en opposi- 
on avec le vieux style^ que la plupart 
des nations protestantes ont suivi jus- 
qu'au dernier siècle, et que suivent en- 
core les Russes. 11 en résulta une dif- 
férence de dix jours entre les deux 
calendriers, différence qui s'accrut d'un 

tour à peu près par siècle. Les années 
nssexttles reviennent tous les quatre ans 
et se composent de trois cent soixante-six 
jours pour compenser l'omission d'une 
fraction de jour négligée dans les années 
ordinaires. Le nom de bissextile vient de 
ce que les Romains, depuis la rétorme du 
calendrier jpar Jnles César, redoublaient 
le sixième jour avant les kalendes de 
mars , qui répondait au 23 février. En 
France, on a longtemps fait l'intercalation 
après le 23 février, et alors la fête de 
saint Mathias, au lieu de tomber le 24 fé- 
vrier, était placée le 25. Aujourd'hui un 
ajoute simj^ement un jour à février. 

L'année républicaine, adoptée en 1793, 
datait du 22 septembre 1792, époque du 
solstice d'automne et de la proclamation 
de la république; elle était diviste en 
douze mois de trente jours •. vendemtair», 
ainsi nommé des vendanges ; brumairtf 
des brouillards ; frimaire, du ft oid ; nt- 
vôse, de la neige; pluoid^, des pluies j 
vmldM, des vents ; germinalj du déve- 
loppement de la sève dans les plantes; 
floréal, de l'épanouissement des fleurs ; 
prairial y de la fartiUtA des prairies; 
messidor, des moissons; thermidor, de 
la cbuleur ; (rvcudor, des fruits. Chaque 
ÉBOfs était divisé en trois décades, dont 
le premier jour s'appelait prtmidt et le 
dernier élécadi. L'année se terminait par 
cinq oa tte looi» ccmpléimMaUm €on- 
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jénauis-coDsmie du 2,^fï^XTxm anaIÎS^^ÏÏ:'^*"^"*' 

décida que le co/enirierareoorien serait ~ ^^^^ empereurs 

ntabUàpvrtirdui^jan^iMa. romains surtout depuis DioclAien, con- 

if"iiï"*Hfn°e monarchie, le droit an lissent de leur naiWce et de œS^ui 

htrTT ^'«"^«iremeDt Jes ne doitent leor nobleLe récente^ï^aln 
brers, bulles, dispenses, jubilés, induN impé«il. Aprèria dmte dP itm 

gnces et auirea rescrits qSi venaient des PlSTromainjusîI'au xm"^ 

S?n7d?rifSSfr u ^ r 'g."?"-. noblesse fut attaihé2 à la propriété ri! 

la^ n^®n?'°" y ^"^''^ î}^ "^^^ 5-epristout son empire 1^ 

f.îl ^" aujourd'hui a«n<?j-c rois de France crurent pouvoir conîpr^ 

une commune où le culte paroissial est !• nobleswi SmnS^ne SrUordl L 
eJjbU sur la demande et aux fr^is des ha- souveraineté^^ premièrerimres de 
Jftenis, qui dépendaient d'une paroisse noblesse datent du rè«ne de !»hm^4 ii? 
e oignee. On appelle aussi annVxe les le Hardi, et ItaiTa^rtew à son^^^ 
mD^rt^'âlf * ^ Procôs-Yefbel, à qd tier, Uao'ul l'orfevrlTes ?o?s'ï^.ÏÏgi^; 
rapport, etc. même principe, défendirent à tout™!?? 

ANNIVERSAIRE. — L'anniversaire est ^f'Sneur de donner des lettres de no- 
ane cérémonie qui se célèbre d^née en 5 c/i^® J Traité de la nobleete, 
aunee pour perpétuer le souvenir d'un ?\ . ^J^^d Coutumier déclarait 

erénement mémorable, heureux ou mai- '^"P^sh"^? '» chap. m) que le roi seul pou- 
heureux. Cet usage remonte à une hante ]I?li*"?_î?ri^®" * P^" les anobliaaenienii 

* ' i^entà 

lisse» 
2t des 

, — w. . w \ju. oiiupicuiciii nouf wAi%^ »——-»■"—«-•-»• j Charles VII 

m ron. Les anciens romans de chevalerie '^^'^^Pensa par ranoblissement les hom- 
parlent d'anniversaires institués pour le ^ ^^^^^ s'étaient le plus distin- 
ouuronoement des rois. Lei oi Perccrorest " ^\ donner, dit Berry dans 

osns le roman qui porto ce nom, établit de grands dons d'or, d'ar- 

un tournois en l'honneur de la déesse ? ®' °® ^ ^^^^ ^>e dans les qua- 
Vénus pour célébrer l'anniversaire de ïf„™"I* ^ Paris, et les anoblit et leur 
jon couronnement (voy. Lacurne Sainte- îîî?? armoiries, afin qu'à toujours il 
Palaye, Dicnonn. mantucr, degantioui^ T S "^e^oire... De Thou (livre CVI)perie 
iï-tW^,'."'» Anniversaire) Au oLïïittïSfS qui lurent anoblis pour 
Xn* Siècle, l'anniversaire des ancêtres du ?i î «••"T"* ■•weille. Malheureusement 
Mlgneur était imposé comme nne rede- l ? ^" ^^'^ toujours ainsi; on acbe- 
jance féodale par quelques coutumes La 2ii suivant une expression tri- 

naumassière signale cette redevance ?i • «expressive, une savonnette à 
^tMCouimnedeBerru. ^tlatn. En i696, Louis XlV battit mon- 

AlVNrAinp . . ^C'^l^ce, pleine puissance et aw 

nn«îtï i 5^* non» d'an- '^»'« royale ( c'était la formule des 

rhunZ 't^'f**" «®n^ publiés ordonnances \ cinq cents personnes! 

chaque année. L'^nnuaiW de la Société moyennant financée. On tira OWrtre ï^l- 

îfioî.^'*''"'''', ^ <^estiné à ions de ce iraiic; mais on exemptait de 

cclaircir quelques points des antiquités te »© les nouveaux nobles, et on i^'ura- 

nationalcs. VAnnuaire du Bureau des vait le fardeau qui jKîsuit sur les viSins 

-îï£!i« contient des dissertations I^^-s lettre» de noblesse étaient expédiées 

saenttfiques ; VAnnuaire historique et §?«nd« chancellerie et scellées du 

l Annuatre de la Revue des Deuw-Mon- ^and sceau de cire verte, en lacs de soie 

^-'aÏ^^iÎ^®""® de chaque verte et rouge. Elles devaient ôtre véri- 

année;rilfinjwir»da r^conomltfpo/i/t- par la chambre des comptes et la 

qw, une roule de précieux renseii?ne- ^^^ur des aides. — Voy. pour tout ce oui 

Plusieurs pro- concerne les anoblissements, de La fto- 

nnoes ont aussi leoramiiiaiie. ' ^1*^^, Traité de la noblesse. ' ■* 

nnîS^^ .(Droit). — C'était l'impôt ANSfiàTIQDBS.— Voy. Hanse. 
«onuneaussipau/eitoetpajréparlesi.. ANSPESSàM. ^ Ce aotXg-eii « 



Digitized by Gopgle 



APA 



APA 



25 



officier d'infanLcric d'un ranjj inférieur 
au caporal. Yoy. Daniel, Traite de la mi- 
lice françatfn. 

ANTIFBGMAIIIB. - Voj. Hoaiwni RBLi* 

GiEtrsE. 

ANTIQUITÉS. — Voy. Musées. 

ANTOIKE (Religieux de Sainte). — Voy. 
Clibgé RÉGaUBK ; Amtonris. 

ANTONINS. — Ordre monastiquA. Toy. 
Clergé régulier; Anton ms. 

AMTRUSTIONS. — Les antrwtions 
étaient en général des Francs placés sons 

la jirotectioii du roi (in truste rcgi^). 
Le mot trtutis est tiré de la langue ger- 
manique et signifie aide et proteeiton. 
On trouve dans MarcuUe la formule par 
laquelle le roi prenait un antrustion sous- 
sa protection : « n est juste <|iie cenx qnl 
nous proraettent une Un inviolable soient 
plaoéa sous notre tutelle, et, comme N., 
Bocre fidèle, par la faveur diiine est Terni 
ici avec ses ahrimans {arimnnnia «ua), 
et noQs a juré, avec eux, assistance et 
fidélité, innis ordonnons, par les pré- 
sentes, quo ledit N. soit compte au nombre 
des antrustions ; que celui donc qui aura 
l'audace de le tner sache qu'il sera con- 
damné à paver six cents sous d'or pour 
son welirgeld. » L'antrustion avait droit 
à un wehrgcld (voy. ce mot) trois fols 

{)Ius fort que celui d'un simple liomme 
ibre, si l'on commettait un attentat contre 
sa personne. Le roi jugeait en dernier 
ressort les causes des anlrustîons. Outre 
les Francs, il y avait quelquefois des 
GallO'Romains placés sons la protection 
ixmUe. Des femmes mômes y étaient ad- 
iBMes. C^te protection royale est encore 
détrignëe par les noms de mainbour ou 
mainbournie. M. Guérard {Prolég. du 
Poluplyque d irminon, S ^72 ) distingue 
les leodes, les fidèles ci les anlrusiiuns. 
«* Le roi, dit-il, était roi de ses iidèles, 
seigneur do ses leudes, protecteur de ses 
antrustions. » Voy. aussi Gnizot, Eisais 
sur l'Histoire de France. 

APANAGES. — On appelait ainsi les do- 
maines que les rois donnaient à leiirs fils 
patioés. S^on Mézeray {Mémoires hialo- 
Tiques et critiques), le mot apamige ou 
apennage vient d'apennerf donner des 
aries;les enfants paraissaient alors sail- 
Ur du nid, comme ditGomines en par- 
lant de Charles VlII. D'antres font déiiTer 
le mot apanage du latin barbare apanare, 
donner du pain (oanem ac cibum pot' 
rigere\ A partir an xi« siècle, le système 
des apanages fut appliqué à la maison 
royale. On a voulu distinguer plusieurs 
âges dans l'histoire des apanages. Dans la 
pranièfe époq|iie» de 997 & im, les apa- 



naf;es auraient uassé aux collatéraux ainsi 
qu'aux tilles; dans la seconde, de U80 
& 1285, les collatéraux auraient été exclus 
de la succession des apanages, mais le 
droit d'en hériter aurait été conservé aux 
filles. Enlin, de 1285 à 1789, les lil'.cs au- 
raient perdu le droi^ de succéder aux 
apanages. Cette classification commode et 
facilement adi>ptéc pur les jurisconsultes 
est en contradiction avec les documents 
historiques. Saint Louis, en donnant le 
comté de Cicrmont en apanage à son 
sixième fils avait déjà exclu les femmes 
de la succession ; et cependant on trouve, 
au xvi= siècle, de.^ princesses apanagées. 
Il faut reconnaître que la législation sur 
cette matière ne s'est formée que suc- 
cessivement, et a été très-irrégoUère jus- 
qu'à l'ordonnance de 1566. 

Au xt« siècle le fils puîné dn ml Robert 
obtint le duché do Bourgogne; en ii37, 
Louis le Gros donna à son fils Kobert 
le comté de Dreux. Les apanages se mul- 
tiplièrent au xni* siècle; Charles, frère 
de saint Louis, eut l'Anjou, le Maine et 
la Tonraine; Robert, antre frère de saint 
Louis, obtint l'Artois, etc. Le sixième 
fils de saint Louis, Robert, reçut le 
comté de Clermont, et acqnit bien^ par 
mariage le duché do Bourbon. C'est la 
tige de la maison de Bourbon qui monta 
sur le trène de France avec Henri 17. 
Au xiv* siècle , on trouve de nombreuses 
créations d'apanages. Le Dauphiné, réuni 
à la couronne en 1S49, toi Tapanage des 
fils aînés dos rois de France. Jean donna 
à son fils Philippe le Hardi le duché de 
Bourgogne, qui était devenu vacant en 
1362 pur Iti mort de Tbilippe de Rouvre, 
dernier descendant du fils du roi Hubert, 
investi de ce duché. Le nouveau duché 
devint très-puissant snus les quatre ducs 
de la maison do Valois, rhilii)po le Hardi, 
Jean sans Terre, Philippe le Bon et Charles 
le Téméraire. Louis, trère de Charles V, 
obtint en apanage l'Anjou et le Maine, et 
ftit le fonoatenr, do la seconde maison 
d'Anjou. Charles V s'inquiéta des progrès 
de cette féodalité apanagée. Des leilrcs 
patentes de ce prince, on mois d'octo- 
bre 1374 , ordonnent que son second fils 
Louis et les autres fils qui lui pourront 
naftre , auront chacun en apanage douzo 
mille livres tournois de revenu et quarante 
mille livres en argent; mais elles suppri- 
ment les apanages en terres. Celte sage 
disposition ne fut pas observée , et, sous 
Charles VI, le duché d'Orléans fut donne en 
spanage ii L uisjsecond fils de Charles V. Il 
se forma ainsi une nouvelle féodalité com- 
posée de quelques grandes maisons qui 
troubla la France au xv" siècle Louis XI 
lutta contre la féodalité apanagée et fut 
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d'al»ur(l vaincu dans la guerre du bien 
publii- ,1465); vn lui urraclut même la 
civaii n d un nouvel apanage composé de 
la Normandie pour son lr^^c tliurles. 
Mais il parvint bientôt à rctonqucrir ce 
duché, et il lit déclarer par les eiats réu- 
nis à Tours, que la'Normandie ne pourrait 
plus être séparée du domaine de la cou- 
ronne. La maison de Bourj^ogne fut af- 
faiblie par les confiscations qui suivirent 
la mort de Charles le Téméraire {1477 et 
bientôt aprC-s la maison d'Anjou s'étei- 
gnit, laissani ses domaines à la cou* 
roooe. 

Ilalfiré les guerres civiles ex. ilécs par 
la féodalité aputiauée. on lu; peut niécon- 
uattre t]ue les apana^^cs avaient eu d'heu- 
reux résultats; ils avaient étendu sur la 
France l'auiorité des princes de la maison 
royale et avaient ainsi accoutume les pro- 
vinces & acce[)ler plus docilement la do- 
iniiiati 'n t, apriienne. Enlin, ces princes 
ai)una(iés assurèrent la perpétuité de la 
maison capétienne, et lui fournirent suc- 
cessivement les branches do Valois, Va- 
lois-Oriéans, Valois-Angouléme, Bourbon, 
Bourbon - Orléans. On a comparé tvec 
i-aisoii la dynastie capétienne à un ai lire 
vigoureux dont les rameaux, couvraient la 
France entière. Les femmes obtinrent 
quelquefois dos i^panages , m^mo au 
XVI* siècle; ainsi le Berry fut donné en 
apanai^e à Marguerite , fille de Henri II 
(De Tliou, livre XXll 

line ordonnance sur le domaine, rendue 
par Charles IX ou plutôt par L*Hôpiial, en 
1566, vv'^ld les l onditions des ajianai^es. 
lis ne pouvaient passer aux. femmes et 
faisaient retour à la couronne en cas 
d'extindioii Je la ligne masculino. Ainsi 
l'aj|;>anage, dit Ferrière, ne donuc pus une 
vraie propriété et ne doit être regardé 
que comme un usufruit, puisijno la pro- 
priété en demeure à la couronne. » Les 
apanages revenaient au domaine par mort 
du prince aprxnagistc sar.s postérité mas- 
culine, par i'avenement du prince à la 
couronne, enfin par confiscation pAur for- 
faiture. Les apanages lurent i' ujours en 
usage dans l'ancienne monarchie; on 
peiitdter les apanages constitués, en 1626, 
en faveur de Gaston duc d'Orléans, et. en 
1661, en faveur do Piiilippe duc d'Or- 
léans, frère de Louis XIV. Ce dernier apa- 
nage se composait des duchés d'Orléans , 
do Valois et de Chartres. En I77i, Louis- 
Stanislas-Xavier, plus tard Louis XVIII, 
obtint le cntnto de Provence, et, en 1773, 
le comté d'.4riois lut donne au second 
frère de Louis XYI , qui fut plus tard 
Charles X. L'Assemblée l onsiilunnte con- 
serva les apanages par les lois des 
13 août, 2i sepumibre et i** décembre 
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1790 et du 6 avril 1791 ; mais en les cban- 
{jçoant en rentes apans^ères , qui devaient 
être fixées par la législature en activité. 
La constitution de i:9i conrirnia cette 
disposition. Les apanages disparurent 
momentanément avec la monarchie, fu- 
rent rétablis pur un séniilus-consiilic de 
l'Empire ( 30 janvier 1810 ) et confirmés 
par la Restauration, an moins pour la 
maison J Orléans. La loi du 2 mars i832 
a fait rentrer l'apanaj^e de la maison d'Or- 
léans dans le domaine de la couronne. 
Aucun apanage n'a été consiituc dejmis 
cette époque. Voy. sur les Apanages ^ 
Pasquier , Hecherches de la France , 
livre II, et Mignet, Formaiion terriiorialB 
de la France. 

ÂPOCRISIAIRE. ~ C'était le nom qu'on 
donnait autrefois au député d'une église 
ou frnn monastère. — Le chapelain des 
empereurs francs était appelé Aprocbi- 
siAiRE, diaprés le traité d'Hincmar De or- 
dinepalatii. 

APOSTATS. — On nommait apostàfi 
non-seulemeut ceux qui renonçaient à la 
religion dont ils avaient fait profession, 
mais encore les religieux et les clercs qui 
rentraient dans la vie séculière. L'apo- 
stasie était considérée, [lar les lois civiles, 
comme tm crime de lèse-majesté divine 
au piiituer chef. Elle entraînait l'exclu- 
sion complète de la société et rendait in- 
capable «le recevoir aucun legs, de faire 
des dispositions testamentaires et d'être 
admis à témoigner en Justice. Les dona* 
tions. ventes, achats et contrats de toute 
naiurc ciaieiil iiiLerdils aux apostats. 

APOSTILLE. — Les apostilles sont des 
additions mises en marge on au bas 

d'un écrit pour en confirmer le contenu 
ou appuyer la réclamation présentée dans 
une requête. 

APOSTOLIQUE.- Ce titre se donnait à 
tous les évôques dans la primitive Église. 
En 5n, au concile d'Orléans, Clovis dési- 
gnait les evêques réunis par le mot latin 
équivalent. Un concile de Keims, tenu en 
1049, décida que le titre d'apostolique se- 
rait réservé au pa))e. Cette expression 
tomba en désuétude après le xii« siècle» 
Mais on a continué de qualifier d^apostO" 
l>'{ncs les décrets poniiticaax. Ainsi on 
dit un bref apostolique ^ une letire apo- 
stolique, etc. Les notaires qui font les 
poditions de la cour de 'Ronie 8*appeUent 

APOSTllËS. — On appelait aposlres ou 
apâtrety dans l'ancien droit français, \uie 
lettre par laquelle un condamné dénon- 
çait appel au juge qui avait prononcé la 
sentence. Elle devait être signillée dans 
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un délai détenniné. Cet usage, qui n'exis- 
tait que dans les ]>ays Je droit écrit oh 
Ton suivait la loi romaine, a été aboli par 
l'anicle itT dfl rordonnaiice de Crénueu 

(1537). 

AP0THICA1P.es.— Voy. CORPORATIONS. 

APPARITEURS. — Les tribunaux ecclé- 
atestiques, oaoÎBcialités, avaient des ap- 
pariteurs qfd remplissaient les fonctions 
d'huissiers, et faisaient les citations et 
autres exploits. On appelle encore appa- 
ritears les huissiers des facultés et des 
corps enseignants. 

APPARTEMENT. — Dans le langage de 
IMthioeite , appartemfnt signifiait nne 
fête acconi]>a;-;néc de jeu et de musique 
que le roi dionnait dans ses apparte- 
ments de Tersailtes. On disait dans ce 
sens : t{ y aura dêmain appartmnent à 
la cour. 

APPASTIS ou PACTIS.— CVtait une ron- 
tribotion de guerre levée sur les habiUiuu» 
d^m pays eraquis. 

APPEAU.— Terme de vénerie; Vappeau 
était une espèce de sifflet avec lequel on 
imitait le cri des oiseaux pour les faire 
lomber dans les filets. On appelait aussi 

appeaux les oiseaux dont on se servait 
pour attirer et prendre les auu es. 

APPEAUX (volages). — Appel d'une 
Justice particulière devant les tribnnain 
royanx. Voy. apfbl. 

APPEL. —Le droit d'appel d'un tribu- 
nal ou d'un juge inférieur à une iuridic- 
tiMi sopMenre a été reconnu dans les 
premières lois des Francs. l es ("apitiilai- 
res de Chariemagne déterminent les de- 
grés d'appel (Capitulaire de 781): «On 
appellera du dixainicr au ccntenier, du 
centenicr au comte. » » Le troisième appel, 
dit le mteie Capitulaire, sera porté devant 
leconilc'.qui nommera les juges convena- 
bles pour connaître de l'appel et du déni 
de jostiœ. *> De oe tri bonai on pouvait ap- 
peler aux Missi dominici, et enfin h l'em- 
pereur lui-même, u Si quelqu'un veut ve- 
nir vers nous , dit Cbarleraagne , qu'il en 
Mit la permission. »Les causes des abhés^ 
des évèquea , des comtes et des grands 
étaient portées divectement an tribunal de 
Tempcreur (Capit. de 812\ et jugées par 
les comtes palatins. Dans le cas uù l'ap- 
pel interjeté n'était pas fondé, l'appelant 
convaincu de mauvaise foi éluit conaamné 
à douze sous d'amende et devait rece- 
voir la bastonnade des Juges eux-mêmes 
(Capit. de 803). 

L'usage des appels tomba en désuétude, 
loiiqnilot* 100 littii de te hiénaraliie fo- 



rent rompus. On ne pouvait appeler d'un 
jugement suuâ le ré{$ime féodal qu'eu sou- 
tenant le mal juge en cbamp dos contre 
obacun des juives. C'est ce qu'on appelait 
fausser le jugement. Cet appel à la force 
n'était pas accordé au vilain on au serf ; . 
ils ne pouvaient se hutire contre des 
nobles. i»aint Louis abolit cet abus. « CoiD* 
bat. disait oe prince, n'est pas voie 
de droit. » Il établit quatre çrands baillis 
pour recevoir les appels aes tribunaux 
féodaux, à Saint-Quentin, & Sens, àMàcon 
etàSaint-rierrc le-Moutier. Ce furent jus- 
qu'aux derniers temps de l'ancieone mo- 
narchie les sié§^ des quatre grand» 
haillxa<jes ressortissant au parlement de 
Paris. Un pouvait appeler du tribunal des 
baillis à la cour du roi ou parlement. 
Ainsi la justice se ceiilndisau , et , par 
voie d'appel , revenait aux juges royaux. 
A cette époque , les appels , comme dn 
temp.sdr Charlemagne, étaient portés con- 
tre le juge, et nOQ contre lapartie adverae. 
L'afiaire devenait personnelle pour le 
juge appelé, et il était tenu de venir coni- 

i>araitre devant le bailli royal ou le par- 
enwnt pour défendre la sentence qu'il 
avait pronuncce. Les parlements et le.'^ 
baillis royaux se servirent des appels poui* 
diminuer l'importance des iusnces sei- 
gneuriales. Us favorisaieut les appeaux 
volages, qui enlevaient la cause aux ju- 
ges ordinaires pour la porter devant le 
bailli royal. Bouteillcr nous a conservé 
une formule de ces appels dans sa Somma 
fwale : » Sire jug^e , disait l'appelant , 
vous m'avez fait ajourner devant vous ; 
mais j'ai cause d'appeler de votre juridic- 
tion, et, pour ce, j'en appelle d*app§t «o. 
Idyc, et vous ajourne dt-s niiiintenant 
devant monseigneur le bailli ou son lieu- 
tenant. » Ce moyen d'annuler les justices 
particulières fut employé jusqu'au xv* siè- 
cle. A cette époque, la royauté n'en ayant 
plus besoin pour faire reconnaître partout 
sa i uridiction , le laissa tomber en désué- 
tude. 

Ge ne ftit qu'an xvf* siècle que les ques- 
tions délicates et compliq\iées des appels 
furent réglées. l<es parlements étaient repu- 
tés cours souveraines et jugeaient sans ap- 
pel. Mais pour les autres juridiciions , oui 
étaient très-nombreuses , il lallui établir 
des règles spéciales. Les ordonnances de 
François I--'' et do Henri 11 décidèrent 
qu'on pourrait appeler des maitres des 
eanx et forêts à la table de marbre par- 
devant le f,'Tand maître ou son lieutenant, 
et de là, en dernier ressort, aux parle- 
ments. Les appels des prévôts des mon-^ 
naies se portaient à la cour des mon- 
naies; ceux des maîtres des ports et de 
leurs li0at0fia]U0 aux parlemeolSy etc. 
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Les sentences des iribnnaux ccd)'>sius- 
tiques donniUent aussi lieu à des uppels. 
M Dans les premiers siècles , dit Klciiry 
(Institution au droit ecctésinatiffue ^ 
in«^ Itartie, cliii]). xxni), les iippcllaliuns, 
connue les autres procédures , étaient 
rares dans les tribunaux ecclésiastiques. 
I/uulorité des évèqucs était telle et la jus- 
lice de leurs ju^rnicnts ordinairement si 
notoire, qu'il lallait v acqtiiesier. Nmis 
voyons toutclois dans le concile de iVicée, 
que si un clerc ou même un laiquo pré- 
tendait avoir été déposé ou excomniunié 
injustement par son évéque, il pouvait se 
plaindre au concile de la province, mais 
nous ne voyons point que l'on y eiit re- 
cours pour de moindres sujets ni qu'ils 
eût de triliunal réglé au-dessus dn con- 
cile de lu i)ro\iiice. Que si un évèque se 
plaignait de la sentence d'un concile , le 
remède était d'en assembler an plus nom- 
breux, joignant les évèques de deux ou 
plusieurs provinces. Quelquefois les évè- 
ques vexés avaient recours au pape , et le 
coni ile de Sardique leur en donnait la li- 
berté. Mais, quoi qu'il en soit de l'Orient, 
nous voyons depuis co temps en Occi- 
dent do tiécjucntes appellations à Uoiiie. 
Dq>uis que les fausses dëcrétales eui ent 
cours f ■voy. Droit canon > , les uppi lla- 
lions devinrent toujours plus tréquenios. 
Car ces décrclalcs établissent les divers 
degrés de juridiction de» srclievêques , 
des primats cl des i)atriarches , comme 
s'ils avaient eu lieu dès le u* siècle, 
et elles permettent à tout le monde de 
s'adresser au pape direrienieiu. Cela (it 
que , dans la suite , la cour de itomo pré- 
lendit pouvoir juger toutes les causes , 
ménic en prcmirre inslam-e , eti)ri'vmir 
les ordinaires (les évèques ; dans la ju- 
lidietion eontcntieuse , comme dans la 
collation des bénéfices. On y recevait sans 
moyen ( immédtatcmcni , sans jugement 
d'un tribunal intermédiaire j les appella- 
tions de l'évèque OM d'ini juge irilerieur. 
Saint Bernard ei rivanl au pape Eugène se 

f Plaint fortement de ces abus et marque 
'exemple odieux d'un mariage , qui , sur 
le point d'être célèbre, lut empêché par 
une appellation frivole, il représente le 
consistoire comme une rour souveraine , 
chargée de l'expediiiou d'une ujlinite de 
ptocès, et la cour de Rome remplie de 
solliciteurs et de plairienrs; car ils étaient 
obliges à s'y rendre de toute la chrétienté. 
Les métropolitains et les pn mats suivirent 
cet exemple; on ne vit plus qu'appella- 
tions frivoles et frustratoires (c'est-à-dire 
n'ayant aucun motif sérieux et interjetées 
seulement pour éluder l'exécution d'un 
jugement ). On appelait non-seulement 
des jugements , mais dos règlements de 
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procédure, mais des actes eitrajudi- 
ciaires , des ordonnances provisionnelles, 
des corrections d'un évêque ou d'un su- 
périeur régulier. On formait des appella- 
tions vagues et sans fondement. On appe- 
lait, non-seulement des griefs soufferts, 
mais des griefs futurs : on faisait durer 
plusieurs années la poursuite d'un appel; 
c'était une source de cbicanes infinies. On 
le peut voir partout le titre des décrétales. 
I<es deux conciles de Latran , tenus sous 
Alexandre lU et sons Innocent If f remé- 
dièrent en partie à ces abus. Le concile 
de liùle passa plus avant. U défendit les 
évocations à la cour do Rome et ordonna 
que dans les lieux qui en seraient éloi- 
gnés déplus de quatre journées, toutes les 
causes fussent traitées et terminées par 
les juges des lieux, excepté les causes 
majeures réservées au saint-siége. Il or- 
donna de plus, que toutes les appellations 
seraient relevées an supérieur immédiat, 
sans jamais recourir plus haut, fût-ce au 
pape j sans passer par les juridiclions in- 
Icrmeili.iii ( s. » 

On appelait q^uelqucfois des jugements 
pontfficanx à la décision suprême des 
conciles. Ainsi, en i4G7. lorsque la prag- 
matique sanction de Bourges fut abo- 
lie , « le recteur de l'Oniversité et les 
suppôts d'it rlli^ allrrcnt par devers le lé- 
gat et de lui appelèrent et do l'effet des 
lettres pontificales au saint concile et 
partout ailleurs oîi ils verroient estre à 
faire, et puis ils vinrent au Cliasielet, 
ob pareillement autant en firent et y firent 
enregistrer leur o])pnsition. >• ( Chrnui- 

Îfue de Louis XI , par J. de Troyes. ) 
jOuis XI!, excommunié par le pape Ju- 
les II , en a])pela au futur concile. Ce fut 
surtout, vers la lin du xv»« siècle et à 
ré]<oque des troubles de la Ligue, que se 
nmltiplièrent les appels au futur concile. 

La complication des appels tenait à la 
variété des juridictions. L'assemblée 
constituante abolit cette multitude de tri- 
bunaux qui couvraient la France et régu- 
larisa les appels en les simplifiant. Elle 
créa le trtbufj'j/ de caasation, qui avait 
pour mission de reviser tous les appels 
eu dernière instance, et de donner un ca- 
ractère d'unité h la législation. Ce tri- 
bunal est reste sous le nom de cour de 
cassai ion le centre de l'administration 
judiciaire. La lid a réglé les divers depn^s 
d'appel depuis les justices de paix jusqu'à 
la cour suprême. Elle S. déterminé dans 
quel cas chacun des tribunaux intermé- 
diaires jugerait sans appel ou avec re- 
cours à la juridiction supérieure. 

Al'PEL COMME D'ABUS. -- n L appel 
comme dPoKmtt dit Flenry dans son /fwli- 
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ttMon ou droit ecclésiastique, est une 

f>Iainte contre le juse ecclcsiasiiquc , 
orsqu'on prétend qu'il a excédé son pou« 
voir, ou entrepris, en ^'lelqne manière 
que ce suit, contre la juridiction secu- 
lière, ou, en cénéral, contre les libertés 
de l'Eplise gallicane. » (Voy. Libertés de 
i»'£gusb callicahe.) En 1329, Pierre de 
Gnfnnières, aYoeat du roi an parlement de 
Paris, se plaignit, en présence de Phi- 
lippe de Valois, des cUtus des Juges d'Ë- 
sUse qni empiétaient jonrnellement sur la 
juridiction séculière, et demanda an n i 
de les réprimer, il est aussi question de ces 
abus de la jnildiction ecclésiastique dans 
le Songe du Vergier, composé sons Cliar- 
les V, et dans le» plaintes de l'université 
de Paris contre Benoît Xllf, en IMS. En- 
fin, le 7 juin Ho4, eut lieu le plus an- 
cien exemple d'un appel comme d'abus 
interjeté en forme. L'iippel comme d'abns 
ne se relevait qu'en cour souveraine, et 
d'ordinaire aux parlements, auelquel'ois 
an conseil da roi. L'osage des appels 
comme ri'clius fut vivement attaque au 
concile de Trente et défendu par Du Fer- 
rier, ambassadeur de Charles IX (De 
Tbou, Hist. de son tf^nps, livre XXXV). 
Us continuèrent d'être en osago aux 
XTD* et xvni* siècles. 

Les lois modernes ont aboli les tribu- 
naux ecclésiastiques ; mais elles ontmain- 
teon rappel eomme d'abns, dans le cas 
ob. un ecclésiastique commet queliiiie 
excès de pouvoir ou contrevient dans 
Veserdoe oe ses fonctions aux lois da 
rojfaume. « 11 y a alms , dit la loi du 
J8 germioal an x, dans toute entreprise 
ou toutpTMédé qni, dans l'exercice da 
culte, peut compromettre l'honneur des 
citoyens, troubler arbitrairement leur 
conscience, dégénérer contre eux en op- 

Eression, en injure ou on scandale pu- 
lic. » C'est devant le conseil d'Etat auc, 
d*aprè8 la même loi* sont portés actuelle- 
ment les appels comme d'abus. 

APPEL (Cour d'). — Après la suppres- 
sion des parlements ( voy. ce mot , la Con- 
stituante organisa des tribunaux do dis- 
trict qoi remplissaient les uns à Pégaid 
des antres les fonctions de tribunaux 
d'appel avec recours au tribunal de cas- 
sation. Les membres de ces tribunaux 
étaient élus et n'avaient qu'un mandat 
temporaire. Cette organisation, qui ne 
donnait aux juges aucune stabilité, parut 
bientôt défectueuse. La constitutii-n de 
l'an vin (titre v; rcorçanisa l'administra- 
tion judiciaire et établit plusieurs degrés 
de juridiction, depuis les jUfe'es de paix 
jusqu'au tribunal de cassation. Chaque 
d é pâ n e m ent eut son tribunal d'appel. La 
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loi du 16 tbermidor an x (4 aoAt 1801) 
remit au premier consul la nomination 
des juges. Rntin la chartede fSt4 accorda 
aux magistrats l'inamovibilité (\\ie les 
lois de la Révolution et de l'Empire leur 
avaient refbsée. Les tribnnamc d'appel 
prii'ont le nom de rours roi/a^M. 1! y en 
eut vingt- sept pour toute la France. De- 
puis 1848 miw ont été désignées soes 
le nom de cours d'appel. Du reste les 
sièges de ces tribunaux n'ont pas varié. 
Ils sont fixés à Paris (i** classe ), Bor» 
doaux, Lyon, Rouen (2* classe), Toulouse 
(3* classe), Agen , Aix , Amiens , Angers, 
Bastia, Besançon, Bourges, Caen,Connar, 
Dijon , Douai , Gnmoble , Limoges, Metz, 
Nontpellier, Nanc^f, Nîmes, Orléans, Pau, 
Poitiers, Rennes et Riom (4* classe). 

APPEL. — Ce mot indiquait muai une 
proTocation en duel. Voy. Dosi. 

APPEL lIILITAIRB.-yo|. RlCim- 

MENT. 

AFFERCEUS. — On appelait app§re§Ui 
des miliciens de FraDcbe-Comté dont 

parle Polli«;son dans son Histoirê dê 
Louis XIV, t. II, livre VI, p. 265-303. 

APPLICATION (École d').— Voy. Ecoles. 

APPOINTEHBNT. — 11 était d'usage, 

lorsqu'un procès paraissait trop em- 
brouillé ou la question trop délicate, de 
renvoyer les parties à une décision qni 
devait ôtro pri.sc ultérieurement sur le vu 
des pièces. C'était quelquetois un moyen 
d'ajourner indéfiniment un procès. Ainsi, 
dans la lutte de l'L'niversitc contre les jé- 
suites, en 1564, le parlement, après avoir 
entendu les plaidoiries de Pasquier et 
de V(Tsori8»awi>oin(a la cause au conseil. 
Le procès ne (ut jamais lugé. Vov. Pas- 
quier, AsoAsreAst d$ la francê, livre III, 
chap. XLiv. 

APPRENTI, APPRENTISSAGE.-* Voy. 

CORPORATIO.NS. 

APPRBtmsSAGB (Bre?et d'). Voy. 

Brevet. 

APSIDE ou ARSIDE. — Ce mot , tiré du 

§rcc d^'';» ^^1* sii^nitie voûte ou arcade, 
ésigne la partio intéricuro des anciennes 
églises oii le clergé était assis et oU s'éle- 
vait l'autel ; on lui donnait ce nom parce 
qu'elle était bâtie en voî^te. VapêHê pré* 
sentait une figure hémisphérique ; au mi- 
lieu du dcnii-cerclc était placé le trône de 
l'évéque , de l'abhc ou du curé, ayant les 
pri^-lros assi< ii sa droite et à sa^UChe SUr 
un ht niicycie attenant à la muraille. L'au- 
tel était placé ordinairement en avant de 
rapide ou au centre ; les diacres se te- 
naient debout aux deux côtés de l'autel , 
tous la flisnre tournée twi le peiq>le. On 
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trouve dos A^aldcs dans les basiliques ro- 
maint -: <i jnsquoduns églises romanes 
dt'S t'L xu'" sicclcs. 

AQUROUCS. — IjCb Romains coiistruîsi- 

rcnl 1rs picniiors vu fluulo des a jucdurs 
ou cuililux ( Il pierre iiour conduire les 
eaux. 1,0 |»îns ccI«M>re de ces monuments 
e.si raqu('(liit: cKiiiiii sniis lo iioiii dt' Pont 
du Gardj que l'un vûii près de Miiics. 11 
existe encore des debrîs d'aqueducs ro- 
TDains à Lvnii i-l a .louv pirs du M«'t/.. Les 
aqueducs du Miirly, d Arcueil, et de Kucq, 
pi-ès de Versailles, sont, comme Vaquedac 
du (iard , CMMt|i.>s('s do truiiiLMUx cl d*ar- 
cudcs, et coiisu uiis à U'uvcrs les plaines 
elles vallées. D*autres aqueducs, tels que 
ct'ux de Uoi|nei)court . de l'<cllevillo , eU\, 
sont Kouterrains t perces à uavei s des 
montagnes et couverts ûe voùlcs ou de 
dalles 'de pierre. 

AUAUF.S. — Li'S Arabes ont exercé une 

fîiaiido inllunice sur lu 1 runcc, ei spécia- 
eiiuMit sui- li s (*ontrêes méridionales. Au 
x«*sit'( !. h rol. lii t' (Ici hiM'l d'Auril! i'\ rn\ 
lut siii\i..-»iu'nn'nt ai i licvêque de lleiiiis 
et i>api' sous b' iii'iu de Sylvestre II , alla 
«'•tadit-r dans les écoles araires l.^s scien- 
ces nialhéuïaliiiues . qu'il ejiseigua à la 
France. La poésie des troubadours , avec 
sa t:alanterie «^uMilc , I l scolasiique qui 
proiiia des travaux des Arabes sur Aris- 
lote , l'arctiitectare ^thique , enfin , dont 
les orneïncnls capricieux ont conserve 
le nom û' ir ihf.^qups , subirent cerlaiiic- 
ment rinlbiencf de la poésie, de lu pbilo- 
sopbie et de rarcliiteeturc arabes. Les 
premiers médecins de l'école do Montpel- 
lier avaient étudié aux écoles arabes d'Ks- 
paiine. Les i)rincipales notions de pliy- 
sique et de cidnue , an ni(»>i'n ùge, furent 
dues à ce j)euplc. Enlin, il suffit de rap- 
peler le papii r-liiiu'O , les cliitTres nrat t s, 
lu boussole cl la poudre à canon, pour 
indi<iuer tout ee que la France doit aux 
Aral es. Voy. IVoi ssOLE, PAPIER, PoODIlS 
A CANON, Sciences. 

AKAHRSQURS. — Le nom de ces orne- 

men's d'an liito ture indique assez qu'ils 
ont eie t aiiiimaés aux Ar^es. Us se com- 
posent d'un niclangii de fleurs , de fruits, 
et qnelqn-'inis (!•• n-irrrs dMiommcs cl 
d animaux Ycriiabb.^s ou imaginaires. Au 
îMoyen âge, les arabesques fournirent à 
1 iin lijicetnre^oibii|ue dos ornements tan- 
tôt f;racieu3w, tantôt bigarres. La Ileuais- 
sance les adopta en les perfectionnant. Le 
rriniatieo et le Rosso , pour ne parler que 
d(«s artistes italiens appelés en France» en 
ont laissé des modèles dans les cbâtcanx 
qn il^ hàtii , tu pour François et Henri 11. 
AlUJALElE OU AftMUiSTfi. — Yoy^ 



ARBAL£TRIER$.-*Toy. Arméb. 
ARBRE DE LA LIBERTÉ. - Voy. LlBEIlTÉ. 
ARBRES SAGR^S.«Voy.SllKtiSTlTIOllS. 

AUC— Vov. Armes. 

AllC-D 0 1 T A NT . — Vo y . fiG L 1 S i- . 

AUC DE TKI0MIM1K. — Voy. TaiOMPUE. 

ARCHERS.— Voy. AuMÉE. 

ARCHERS DU ROI. —Ancien nom des 
gardes écossaises. Voy. BtAisoN w roi. 

ARCHERS DO GUET.— Voy. Gdet. 

ARCIinnS T>ES TOILES. - Voy. VÉNEWB. 

ARCHKRS (FRANCS).— Voy. ArmÉE. 

ARCHEVÊCHÉ.— Voy. CLEr.cÉ. 

ARCnEVÊQUE.-Voy. Clergé. 

ARCHi ABBÉ.— Voy. ABBÉ. 

ARGRICHANCELtER.— Voy. Officiers 
(Grands) db la cocronne. 

ARCHICHAPELAIN.— Voy. GLBILCÉ. 
ARCHn>IACR£.^Vcy. CLERGti. 

ARCHIMANDRITE.— Nom que dans cer- 
tains ordres religieux on donnait à l'abbé. 

ARCHU'UÉTRE.-Voy. Clergé. 

ARCHITECTURE. — En France, l'his- 
toire de Tarchitecture ou de l'art de oon' 

struire et d'orner des ëdifi - e:? présente six 
époques dii^iinctcs. Je ne puis que les in- 
diquer rapidement : l» Tarchitectiire 
franlMi.^c n'a laisse qnn des monuments 
1 n tonnes ; tantôt ce sont des pierra ïc- 
r<r5, ou pierres droites, menhirs oo 
peuhans, parfois isolées, parfois grou- 
pées, comme à Karnac, dans le Morbihan ; 
tantôt des crom{«cA« ou cercles de pier- 
res; tantôt des dolmens, composes de 
larges pierres placées borizontaiement 
sur des pierres verticales (voy. Gaolois); 
2" rarrliiuHinre grcco-romainc ; outre 
des débris de voies romaines, elle a laissé 
qaeloues monuments remarquables, sur- 
tout ^Taiis le midi ; telles sont les arènes 
de Niiucs et, d'Arles, l'arc de triomphe 
d'Oranue, le pont du Gard, la maison car- 
rée de Nîmes ; l'architecture romane ; 
elle .se caractérise par le plein cintre ou 
arcade semi'Circttlaire ; elle a élevé ses 
uincipaux monuments , églises ou ab- 
layes, aux xi« et xn«' siècles ; elle a d'a- 
bord une grande et majestueuse sîmpli' 
ci[<} , puis elle se cisarge d'ciriu-ments , 
toDiiiie a Notre-Dame de^ i'oiiiers et à la 
( aiiiédraîe de Bayeux ; 4» l'architecture 
ogivale, qu'on ajipelle improprement ar- 
eliitecfure gothique ; elle se distingua de 
la prei'édente ])ar l'arc aigu ou ogive, puis 
J»ar relani-enient des voiHes, des flèciies, 
des piliers, cntin par le luxe des orne- 
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aentf qui couvrit et finit par surcharger 
les ognres, les portails, les voiitcs cl les 
flèches (voy. Ëguse). On distingue trois 
ÈKin de Vdgive: d'abord l'ogive à lan- 
Mte, sans orneTnents intérieurs ; clic se 
trouve surtout au xif siècle : puis l'ogive 
rayonnante, ornée de courbes circulai- 
res ; elle domine aux xm« et xiv siècles ; 
enfin, l ogive llambûyante,saï xv« siècle ; 
die est cbargée d'omementa qui ne sont 
pas sans analogie avec une flamme droite 
ou renversée. A chacun do ces âges de 
l'ogive correspond une révolution dans 
l'art. Simple au début, l'architecture ogi- 
vale prend de la grandeur et de la ri- 
ciiesse an xni* siècle ; elle est alors dans 
toute sa beauté ; ses arcades élancées dans 
les airs, ses piliers formés d'une multi- 
tude decolonnettesyses flèches découpées 
à jour, unissent la légèreté à lu force, la 
délicatesse des sculptures à la sulxUmité 
de Tensemble. L'édifice est majestueux et 
chaque détail travaillé avec art. Mais au 
XV* siècle, le luxe des ornements efface 
Isgrandenr de FarehHectnre ; les artistes 
se tourmentent pour produire des effets 
nouveaux ; de là les pendentifs multipliés, 
les scnlptnres prodiguées et l'art péris- 
sant s 'US le luxe des détails.* f>" L'archi- 
tecture de la Kensissance est un mélange 
dn style gréoo*roniain et de quelques sou- 
venirs du moyen âge ingénieusement 
comlnnés ; ce style, apporté en Franco 
par les «rtiates itafiene, a produit dee 
monuments remarquables à Fontaine- 
bleau, à Chamhord, à. Gaillon, à Ëcouen, 
à Aaety etc. On ne peut onblier, même 
dans une revue aussi rapide , la façade 
méridionale du Louvre oii brille, dans sa 
grftoe, l'art de Jean Goujon. Une restau- 
ration inyénituse permet d'en admirer 
aujourd'hui toute la délicatesse. 6° Le siè- 
cle de Louis XIY eut son architecinre ré- 
^lière et i^randiose, mais souvent froide 
et compassée dans sa majesté ; VcrsailleSi 
et la colonnade du Louvre en sont les 
chefs-d'œuvre. Le xviii' siècle l'imita en 
l'amoindrissant ; l'hôtel de la Monnaie , 
l'Ecole militaire, le garde-meuble, sur 
la place de la Concorde; Saint- Sulpice , 
le Panthéon, sont les principaux monu- 
Bsents de cette époque. Depuis la Ré- 
volution jusi^u'à nos jours, on n'a fait 
qu'imiter ou cumbiuer ces différents ty- 
pes, sans produire un style nouveau. On 
imite le style o'^ivaî h Sainle-Clotildc , le 
Style de la Kenuissaace à l'Hùtel de Ville, 
le style gréco-romain à la Bourse et à la 
Madeleine. Le pro^;rès de l'arclutecture, 
pour notre époque, ne peut cire signale 
qne dans la construction des maisons, dans 
la distribution plus intelligente des diver- 
ses parties, et dans les soins apportés 
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pour rendre les habitations plus com- 
modes et plus saines. Espéions qne les 
grands travaux qui s'exécuient et l'em- 
ploi, comme dans nos embarcadères de 
chemins de fer, de matériaux nuaveaux, 
donneront à quelque architecte de génie 
l'occasion de faire sortir l'art de la servile 
imitation d'un passé qui n'avait ni nos 

Poûts ni nos besoins. Déjà on peut citer 
ttnbafcadère dn chemin de Strasbourg , 
non comtite un chef-d'œuvre assurément, 
mais comme une promesse. Nous men- 
tionnerons aussi la digue de Cherbourg , 
comme lo plus puiï;s;int effort que l'honimè 
ait jamais fait contre la uaiure. — Pour les 
détails, voy. les différents mots indiquant 
une épixiue ou un caractère d'ar* hitecture, 

tels que CUATEAU FORT Ct KCLISR. Il faut 

surtout consulter les onyraf^cs spéciaux, 

et entre autres le Cours d"archr'nh,iiie 
professé, par M. de Caumont. laManuel 
^architteturê eMl$ «I rtligteusê par le 
môme, et les InstrucHofM du comité hit" 
torique des arts et monuments. 

ARCHlTRÊâORIËU. — Voy. OFFICIERS 
(Geands) de laIcodromiib. 

ARCHIVES. — On entend parce mot et 

les anciens titres et le lieu qui les ren- 
ferme i il vient du grec à^aov (ancien) 
d'iob l'on a fait, dans la bssse latinité, 

archivum. Dans les premiers siècles et 
même jusqu'au teinps de Philippe Au- 
guste, les rois de Iranoe étaient deux 

espèces d'archives : celles qu'on trans- 
portait à leur suite pour éclairer leur 
conseil, v(a<ort a, ct les archives perma- 
nentes, stataria. En 1 194, sous pTiilippe 
Auguste, les Anglais ayant vaincu les 
Français au combat deFreteval, une partie 
(ios archives de la couronne fut prise ci 
nillée. On songea alors à fonder un éta- 
blissement public oh restât déposé le 
trésor des chartes. Ce fut le chancelier 
Guérin , évêque de Senlis, qui en fut le 
créateur, en 1310. Bientôt chaque établis- 
sement civil ou ccclésiuslique eut ses 
archives. En 1782, il y avait en France 
douze cent Tingt-dnq dépôts d'archives. 
En 1794, 1a Convention centralisa les ar- 
chives; on forma dans chaque départe- 
ment un étsbHssement oh fhrent réunies 
les archives des monastères, des chapi- 
tres et des établissements civils de celle 
circonscription. Des commissaires furent 
chargés d en faire le dépouillement. Ces 
dépôts existent encore aujourd'hui sous le 
nom d'archivé» départementales. Kn 
même temps, les archives nationales pri- 
rent un vaste développement et furent di- 
visées en six sections qui existent encore 
aujourd'hui : i" la section de législation, 
qui comprend les édils, ordonnances, lois, 
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décrets, f»rooè»^erbaax des assonblces 

li^islatives, etc. ; 'i" la section adminis- 
traltve , où l'ou réunit les papiers des 
divers ministères et des adininistratîotis 
centrales; 3" ta section fiislorique, qui 
reaiernie le trésor des cliarics^ les ordon- 
nances, traités et uiiircs actes mtéressaiit 
l'histoire gt nérale de la Fram c et les liis- 
toires locales; 4"* la section topo'jraphi' 
qutj dépôt de toutes les pièces et cartes 
relatives & la popalution et k la division 

Scographique de la France ; 5*> la section 
otnantale, qui contient Us registres de 
la chanibro des comptes, du bureau des 
tinanoes , tous les titres du domaine na- 
tional et les pièces concernant les biens 
du clergé et des émigrés ; 6" la section ju- 
diciaire, reufcrmant les registres du par- 
lement de Paris, de la cbancellerie , dn 
Chàlelt'i, dos cours des aidos. dos mon- 
naies et des diverses juriiiiciions qui 
ftvai€«it leur siège à Paris. Les archives 
nationales furent d'ub >rd déposées au 
ïeujple, puis a lu S.iime-Ciiapelle sous 
saint Louis. Rii 1 809, Napoléon fit trans- 
porter à l'hôtel de Soubise ce dépOit, 
an^enlé des archives des diverses corpo- 
rations ecclésiastiques et civiles. De nou- 
velles ronstructions ont agrandi considé- 
rablement le palais des archives nationa- 
les. Elles sont placées sous la surveillance 
d'un garde général ; chaque section a un 
chef particulier. 

ARCHIVES DEPARTEMENTALES. — 
Tof . AncBivis. 

ARDF.NTS ( Le mal dos). — Cette mala- 
die épidémique s'appelait aussi fiu tacré 
ou feu saint Antotne: ce dernier nom 

vient de ce que l'ordre de saint Antoine 

(^VOV. CLERCK llKCtLlfiai ANTONINS) lUt 

fondé à l'occasion dn mal des ardent». 

Cette maladie , dont on signale les ravages 
en 945, en 994. eo 1089, eu 113B, 1130, 
1140, etc. , brftiait le membre attaqué et 
le détachait du corps. l es médecins mo- 
dernes croient y reconnaître Vergotitme 
gemgrtneux, 

ARDOISB. — Toy. Maison. 

ARDOISIÈRE. — Voy. MiNBt. 

ARÈNES. — Voy. AvramAATM, 

ARGENT. — Voy. MomiAn. 

ARCENT JETÉ AU PEUPLE. — L'usage 
de jeter de l'argent au peuple, dans les 
cérémonies pubriqucs , est souvent men- 
tionne dans les historiens du xvr siècle. 
Ainsi le duc d'Anjou , après la prestation 
do serment de farder les prlviféges de la 
ville de Cambrai, en 1581. jota de l'argent 
au peuple ; après la conclusion de la paix 
de Vervinsy en im, Henri IV fil auail 



jeter de Vargent; Ixiuis XtV distribua de 

l'or à son entrée à Lille , en I667, etc. 

ARGENT VÉRÊ. — Pièces d'argenterie 

ornées d'émail. 

ARGENTERIE. — Voy. Table. 

ARGENTIER. — Au xv« sitVle, on don- 
nait 00 nom au trésorier du roi. Jacques 
Cœur était nr'jnrtier do Charles VM. On 
appelait encoie argentier l'othcicr chargé 
de tcjiir compte des vêtements que le roi 
faisait faire pour sa personne. Les chan- 
geurs et les ouvriers employés à la fabri- 
cation des monnaies sont auf^si désignés , 
au moyen âge , souh le nom d'argentiers. 
11 y avait encore des officiers de ce nom au 
XVII» sit^'cle. Les Mémoires du cardinal de 
Retz parlent d'un argentier de la reine. 
On voit aussi dans cet ouvrage que le 
cardinal avait un argentier qoi devint 80B 
maître d'bôlel en 1652. 

ARGOT. — Patois ignoble particulier 
aux voleurs. Voy. Trdamdbric. 

AR60DLETS. — Corps de cavalerie lé- 
gère au xvie siècle. On les appelait auMi 

STftADlOTSOU ESTSADIUTS. Voy. ARM&B. 

ARGOUSIir.— Piépoaé des bagnes. Voy. 
Pbirw. 

ARIANISME. — Voy. Hérésies. 

ARISTOCRATIE. — Voy. FÉODALITÉ et 

Noblesse. 

ARITHMÉTIQUE. — Voy. SCIEMCU. 

AltLEQUIK. — Ce nom, qui désigne 

encore aujourd'hui un des héros des 
farces populaires, se rattache aux lé- 
gendes du moyen âge. 11 vient nrobable- 
mont do l'allemand Erl-hœnig (le roi des 
aunes ) , personnage fantastique, immor- 
talisé par une ballade de Gœthe. H^Brl" 
kœnig on fit dans le latin du moyen âge 
Ertechiutis, Arlechtnusj arlequin. Les 
traditions le représentent errant pendant 
les nuits avec une troupe de faniùmes, 
tous punis de leurs crimes. Un des plus 
curieux récits de cette légende se trouve 
dans l'His/oirc d'Orderic Vital, qui écri- 
vait au xii« siècle. Il raconte qu'un prèire 
du diocèse de Lisieux, nommé Gaucdin, 
fut surpris pendant la nuit par la troui>e 
fantastique et qu'il reconnut la mesnie ou 
compagnie dUerleqnin. Le terrible fan- 
tôme du moyen âge a eu le sort do la 
plupart des héros de cette époque; il a 
été travesti , ridiculisé par les pt)êtes du 
XVI" si^clo ; il est tomlu^ aux tréteaux des 
foires et ne sert plus qu'a amuser les en- 
flants. 

AR3IAGNACS. — On appelait Arjna- 
âiuu» au commencement du xv" siècle la 
maion da dnc d'Ovléaas, dont le fils avsit 
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cpon^îé une lUlo du comte d'Armagnac. 
De 1413 à 1435, la France fut déchirée 
par la guerre des AnDftsniics et des Bonr- 
gidgnons. 

ARMATEUR. » Yey. NAVIGATION. 

ARMËE. — On peut (îistinguer dans les 
iDStitotioDS militaires de la France cinq 

Ehaees principales : t* Les armées bar- 
ares sous les deux premières races ; 
2* le système féodal ; 3" les compagnies 
mercenaires oa grandes compagnies; 
4* Vorganisation of'une armée perma- 
nente; S** les armées modernes. Je ne 
parle pas des Gaulois, dont l'organisation 
mililaîre nous est à peine c onnue. On sait 
qaelle éiait leur bravoure, leur irapétuo- 
nté; mais ils manqiuùcni de tactique et 
de prudence. Tantôt ils comhaitaieni nus, 
comme à la bataille de Télamon contre 
Im Romains ; tantAt ils se chargeaient de 
lourdes amures de fer, comme le corps 
des Clinabarii. Au commencement da 
combat, dit tlte Livc, ils étaient plus que 
des honmies et à la fin moins que des 
femmes. Chez les Francs, tous les hommes 
libres étaient guerriers; les possesseurs 
d'alleux devaientle service militaire en cas 
d'invasion; les hénéficiers étaient obligés 
de suivre le roi, même pour une guerre pri- 
vée. Les capitulaires de Charlemagne font 
connaître avec plus de précision les obli- 
gations imposées aux seigneurs franes : 
« Touthonunc libre, propriétaire de quatre 
mauses de terre, doit être prêt à marcher 
ponr le service militaire et accompagner 
le comte. Celui qui n'en poss(Me quo trois 
s'adjoindra le propriétaire d'un manse, 
et ils .s'entendront pour remplir le service 
militaire. » (Capitulaire de 803.) — « Nous 
avons ordonné, dit un capitulaire de 
•11, que, suivant Vancienne coutume ^ 
on se fournît de vivres dans sa province 
pour trois mois, et d'armes et d'habits 
pour six mois. » «— <• Que le comte ait soin 
que k-s armes ne manquent point aux 
soldats qu'il doit conduire à l'armée, c'est- 
ànlirc qu'ils aient une lance, un bodclîer, 
un arc, deux cordes, douze flèches, des 
cuirasses et des casques. » (Capitul. de 
8l3.) Charlemagne, en organisant llMV 
mée, réservait exclusivement au souve- 
rain le droit de faire la guerre. « En cas 
de fehde (guerre privée ), qu'on examine 
lequel des deux aaversaircs est contraire 
k U paix, et qu'on les v contraigne, mal- 
gré leur résistance. Si l*on ne peut ré- 
tablir la paix par un autre moyen, qu'on 
les amène en notre présence. Et si, la 
paix faite, l'un tue l'autre, qu'il paye la 
composition et perde lamaiapar laquelle 
il s'est parjuré. » 
Après la cbaie de l'empire carlovin- 



fixen, au milieu de l'anarchie féodale, 
es guerres privées sévirent avec vio- 
lence, et il n'y eut plus d'armée régn- 
li^re. Cependant on finit par organiser ce 
chaos ; le roi convoqua le ban et l'arrière-' 
bcM. m ban appelait sous ses drapeaux 
tous les propriétaires de fie fs ; l'arriérem 
dan, les milices communales. Le service 
militaire se nommait ehwauehée en cas 
de f,'ucrre privée j ost, lorsqu'il s'agissait 
d'une gueiTe générale. L'histoire de 
Louis VI présente, en 1 124, le pransier 
exctnplt; d'une véritable armée natio- 
nale répondant à l'appel du roi. L'empe- 
reur d'Allemagne, Henri Y, menait la 
France ; le roi convoqua le ban et l'arrière- 
ban, et son biâtoricn Suger nous montre 
une immense multitude de vassaux sa 
pressant sous ses drapeanz dans les 
plaines de Keims : u Les seigneurs du 
royaume distribuèrent, devant le roi, les 
bataillons qui devaient s'assembler. Ils 
tirent une première division des habitants 
de Reims et de Chàlons, qui passait 
soixante mille combattants, tant à pied 
qu'à cheval; la seconde, qui n'était pas 
moins nombreuse, comprenait oeox de 
Laon et de Soissons; la troisième, ceux 
d'Orléans, d'Etampes, de Paris, avec la 
nombreuse armée dévouée à saint Denis 
et h la couronne, où le roi voulut être en 
personne; le comte palatin Thibaut de 
Cliampagne, avec son oncle, le comte 
Hugues de Troycs, formait la quatrième, 
le duc de Bourgogne, avec le comte de 
Nevers, la cinquième; l'execllent comtq 
Raoul de Vcrmundois, illustré par la paj. 
renté du rui. entouré d'une brillante cUe- 
▼alerio et de la boargeoisie de Saint^ 
Quentin armée de casques et de cuirasses, 
devait former l'aile droite; ceux du Pon- 
thieu, d'Amiens et de Beauvais, étaient 
destinés k l'aile gauche. Le noble comte 
de Flandre, avec dix mille vaillants che- 
TsHers, aurait triplé l'armée, s'il eût pu 
arriver à temps. Le duc d'Aquitaine Guil- 
laume , l'excellent comte de Bretagne et 
le belliqueux Foulques, comte d'Anjou, 
se désolaient que la distance des lieux et 
la brièveté du temps ne leur permissent 
pas d'amener aussi leurs forces pour ven- 
ger les injures faites aux Français. » Ce 
lut dans cette circonstance stknnelle, au 
milieu de cette armée véritablement fran- 
çaise, que retentit le cri de guerre do la 
France ; 3/on/joj>, Saint-Denia. Monlm 
joie , d'après Ducange, désigne la colline 
de Montmartre, oîi l'apùtrede la France, 
saint Denis, souffrit le martyre; d'autres 
font dériver ces mots de Mont Joois (mon* 
tagnc do Jupiter'*. 

L'armée de la France , ban et arrière- 
ban, se réunit encore dans les plaines de 
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Bouvincs, lors'ivic î'iiilippo Autrustc vint 
l'onihattro lVinj)ert'ur d'Allciu.it;ne , 01- 
loii IV .l'Jiii. Lh aussi se iruuvaicnl les 
milices bourueoiscs , qui couvrirent de 
lcur.4 corps lMiiIi|tpc Augu^^ie au laument 
du «Jnnirer. l'on iipeii, le servue du ban 
et «If ran ii" ! i'-l>;in tniiiba en dt suotude , 
et il lui Itu iiioi il'usam' de le remplacer 
par une eoiiii il)ulion pi cuiiiaire destinée 
à la solde lies truuiH>s. Cependant on 
irouvo dos preuves de la eoiivocation do 
l*a^^i^re-ban, nu-iuc à la lin du xvii* siè- 
cle. A eeiie «^pi-que. le nom d'arrière- 
ban ne s'appliquuit pins qu'aux arrièrc- 
vussauv , possesseurs de fiefs qui ne 
releviiit ni \)d^ direcii nicnl du roi. La plu- 
part des liisloriens supposent qu'il fut 
réuni pour la derni^rc fois en 1674, mais 
la corresptui'lafue de M'"* de sévii^né 
prouve qu'il fut convoqué encore en 1689. 
Elle écrivait à son cousin, Uussy-Uabulin, 
le 16 mars itiHU : Le corps de là noblesse 
pow Varrièrc-bnn est d'une grandeur et 
ii'unc magnificence surprenantes. » Les 
I>ossesseur8 <lc fiefs étaient tenus de ser- 
vir en personne. Les lenmios. les mineurs 
et les ecelé>iastiqnes devaient envoyi r 
leur 1 oniinjicnl, suivant les ]»r<-scriptions 
(le la loi fciidale. On demandait un Itonunc 
à M"^ de Sévi|;no pour son fief de liour- 
billy. H Je dis, ecrivail-elle le 13 mai 
I6t>9 à itussy-llabulin, je dis que j'ai 
donne le fonds de ma terre do Bourbilly à 
ma fille en la mariant. Le lieutenant géné- 
ral me tourmente p ^nr l'usufruit. Je vous 
demande pardon , mon cher cousin , mais 
je me jetterai dans la hourgeoisiede Paris.» 

Les armées fo- ulules étaient sous les 
ordres du sénéchal de France, et, lorsque 
IMiilippe Auguste cul supprimé cette di- 
gnité , en 1191, le co'umandement su- 
I)rt>me fut deieré au connétable. Il avait 
sous ses ordres deux maréchaux et le 
grand matire des arbalén iers Ce der- 
nier commandait spécialement les milices 
comnniti.Jes, composées de soldats appe- 
lés arbaléiriersy à cause de l'arme dont 
ils se servaient (voy. A i\ mi s). Chacun de 
ces j^énéraux avait îles lieutenants char- 
gés de veiller h la conduite de rarmée, 
au maintien de la discipline et de juger 
les soldats eui nianquaicui à ses lois. Les 
sénécliaux baillis et prévois des provin- 
ces cumuiaient l'an'oritc militaire avec 
les fonctions administratives et même jU'> 
djciaires; ils étaient chariîés, entre autres 
fonctions, du commandement de l'arrière - 
ban. Le serviee féodal de ros^ctde la che- 
vauchée était limité à «luaianto jours. 
Saint Louis ordonna (ju'il en duierait 
soixante. Il pouvait èiie prolongé en cas 
d'invasion, mais alors une solde était ac- 
cordée aux troupes Icudalcs. 
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A côté de ces milices toujours mal dis- 
ciplinées et qui d'ailleurs restaient peu 
de temps sous les drapeaux , les rois 
eurent . dès le xu« siècle , des compa- 
gnies mercenaires que l'on trouve dé- 
si-^Ti-'cs sous les noms de bandes de rou- 
tias. (oi' rcaux, brabançons^ ribau U, 
lard-venus y et que l'on confondit plus 
tard sous le nom de (jrandes compagnies . 
).es troupes mercenaires, accoutumées à 
vivre de la guerre, se livrèrent aiuc plus 
grands excès. Dès la fin du xii', leurs Dri- 
t,MndageB forcèrent les habitants de plu- 
sieurs contrées à s'armer pour les re- 
pousser par la force. Ces associations , 
qui se distinguaient par un capuce ou 
capuchon , sont appelée» tantôt capuciès 
(voy. ce mot; laniôt capuchons, tantôt 
frère À de la paix. Mais ce fut surtout pen- 
dant le xiv" siècle, que les troupes mer- 
cenaires se multiplièrent. Philippe le Bel 
y ajouta un nouveau corps, qu'on ap- 
iiolait cranequiniers ou arualétriers à 
cheval (voy. AnMEs). Pendant les lon- 
gues gaerres du xiv« et du xv« siècle, 
ces troupes mercenaires dévastèrent la 
France. Le roi Char les V parvint à éloigner 
les grandes compagnies et s'efforça de les 
rem])lacer par aes armées permanentes, 
comme l'atteste l'ordonnance de Vincen- 
nes, rendue en 1373 (1374). Les troubles 
qui suivirent son règne s'opposèrent à 
lu réalisation de cet utile J^rojet. Char- 
les VII fut plus heureux; il institua, en 
1439. la cavalerie des gcn.<i d'armes, qu'on 
appelait aussi compagnies d'ordonnance^ 
et, en 1445, Tinfanterie des francs ar- 
chers ou frafics-taupins (voy. Francs- 
TALPiNs). Les compagnies d'ordonnance 
étaient au nombre de quinze, et chaque 
compagnie comprenait cent tances gar- 
nies, on entendait par lance garnie six 
hommes, savoir : Tliomme d'armes , on 
pa^e ou varlet, trois archers et un cou- 
tillier ou soldat armé d'un couiil ou cou- 
teau. C'est prohabletiicnt à celle organi- 
sation do la cavalerie qu'il faut attribuer 
l'usatîo longLcmps conservé d'appeler cha- 
que cavalier mattre. On disait une com- 
pagnie composée de cinquante maîtres, 
parce que, dans l'origine, le cavalier se 
présentait comme un mattre, un seigneur 
entouré de ses vassaux. Cette cavalerie 
des gens d'armes, ou, comme on l'appe- 
lait alors, cette qendarmerie formait 00 
corps de 90u0 hommes; elle était com- 
posée presque exclusivement de nobles 
et a joué le principal rôle dans les guerres 

du xvi* siècle. 

Les fr.incs archers furent la première 
int'aulerio régulière ; ils liraient leur nom 
d»^ l'exemption d'impôt accordée à tous 
les paysauâ chgisiâ pour i'aire partie do 
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ce corps. On en désignait un par paroisse 
pgur être équipe à Irais commans par 
Im hiWtMits , s'exercer au maniement 
des armes, les jours de ffites, et être 
prêt à répondre au premier appel. Les 
capit^nes étaient nommés par le roi. 
L'isolement des francs archers leur enle- 
vait tout esprit militaire ; aussi ce corps 
Ait-îl supprimé par Louis XI, en 1480. Il 
est d'ailleurs probable que ce despote 
ombrageux ne se souciait pas de laisser 
des armes entre les mains du peuple. 11 
prit à sa solde des Ecossais et des Suis- 
ses; lea premiers formèrent le corps des 
oreAm de la gardé du roi ; les seconds , 
au nombre de six mille, servirent de mo- 
dèle k riufanterie française, telle que 
lirais XI la réorganisa. Il institua aussi, 
en 1478, la compagnie des gentilshom- 
tneê à beC'de'Corbmt puur veiller à sa 
sAreté ; ils tiraient leur nom de leur arme, 
semblable à une hallebarde et nommée 
bec-de-corbin. Charles VIII créa une se- 
omde compagnie de ces gardes en 1497. 
Supprimés sous Louis XIII, rétablis sous 
Looia XIY, les gentilshommes à bec-de- 
oorbin fwreot dâiliiitiTement licenciés 
«ï 1776. Sous les règnes de Charles VIII 
et de Louis Xll, on augmenta le nombre 
dM compagnies suisses et on y ajouta des 
nwrcenaii es allemands ; on appelait rel- 
im les cavaliers de cette nation et lans- 
fttmslt les fantassins, des mots allO' 
mands îand et knecht qui signifient ser- 
viteur ou défenseur du pays. Ces troupes 
mercenaires posaient encore le nom 
d'ac«n/urter* et de bandes noires. On en- 
rôla aussi) sous Charles VUi, des merce- 
oaires slMoais pour former la cavalerie 
légère, on les appelait Estradiots^ du mot 
Srec Z^xtiinaif et quelquefois Argoi*- 
Klt ; ce dernier nom s'appliquait surtout 
aux corps de cavalerie légère qui ser- 
vaient d'édaireurs ; il y en avait k la ba- 
taille de Dreux, lime en I562. On n'avait 
eu dans le principe pour cavalerie légère 
que quelques cranequiniers ou arbalé« 
triera à cheral. 

La découverte et les progrès des armes 
à feu firent remplacer le grand maître des 
arbalétriers par le ^nd maître de l'ar* 
tillerie ; ce dernier titre se trouve di s le 
règne de Louis XI. Enfin des lieutenants 
des maréctaaox , forent spécialement 
chargés, dès la fin du xv« siMe, de main- 
tenir le bon ordre et la police dans les 
années, de ireiller aux approvisionne- 
ments et d'assigner des logements sax 
troupes sans srever le peuple. 

An sièele, on tt de nouveaux 
efforts pourcréeruncinfanterio nationale. 
En 1S09, Louis Xil reconnut le danger 
dts troupes neroensires, loroqiae les 



Suisses, cédant aux instances du cardinal 
de Sion , Matbias Schinner, refusèrent de 
Tendre leurs services à la France. Le roi 

chargea Bayard et Vandenosse d'organiser 
une infanterie nationale j mais ils n'y 
panrinrent pas. Le plus puissant effort 
rut tenté par Frangols I*', qui institua, 
en i§32, les légiom fprovinciales. £Ues 
se composaieiit de sept oorps de six mille 
hommes chacun et étaient fournies par les 
provinces suivantes; i" Bretagne; 2» Kor- 
maodie; 30 Picardie; 4« Bourgogne, cliam* 
pagne et Nivernais; 5* Dauphino, Pro- 
vence, Lyonnais, Auvergne; (»" Langue- 
doc; 7« Guyenne. Chaque légionétaitsoiis 
les ordres d'un colont l et de six capi- 
taines qui commandaient chacun mille 
hommes. « Ce fut une très-belle inven- 
tion, ditMt>ntluc, 5t elle eût été bien sui- 
vie , car c'est le vrai moyen d'avoir tou- 
jours une bonne armée sur pied , comme 
faisaient les Romains, et de tenir son 
peuple aguerri. » François i"' créa, en 
1544, nn colonel général de Tinfanterie 
française, auijuel il soumit ce corps de 
quarante-deux mille hommes, ctles vieilles 
bandes qu'on désignait sess le nom géné- 
ral à'avenluritrs. Tous ces essais d'in- 
fanterie nationale ne léus&irent pus. 
L'ambassadeur Ténitien , Fr. Gios^niane, 
qui visitait la France peu de temps upr^s 
i'mslitution des légions provinciales et 
qui la jugeait avec impartialité, constate 
le peu de succès de cette tentative. «< Ces 
légionnaires français tant vantés n'ont 
pas réussi du tout. Ce no sont que des 
paysans élevés dans la serviinde, sans 
aucune expérience du maniement des ar- 
mes, et, conuMlls passaient tout & coup 
de l'extrême asservissement à la liberté 
et àialicen(.e delà guerre, il advint ce 
qui arrive toojoors dans tout changement 
subit, qu'ils ne voulaient plus obéir à 
leurs maîtres. Ainsi les gentilsbommes de 
France se sont plasleors fois plaints à Sa 
M;jje>to de ce qu'en mettant les armes aux 
mains des paysans et en les utlrriiiclimsant 
des anciennes charges , elle les avait 
rendus désobéissants et rétifs ; elle avait 
dépouillé lu noblesse de sus privilèges, eu 
sorte que les paysans , dans peu de temps* 
deviendraient i^entilshomniesetles nobles 
deviendraient vilains. C'est à cause de 
ces désordres et de l'impossibilité où sont 
( es légionnaires do rien cnlreprcndroque 
leurs rangs s'éclaircissenttous les jours, 
et que le roi, privé de ses propres armes , 
est forcé d'avoir recours à la valeur mer- 
cenaire. >» ( Relatiom des ambassadtwrt 
vénitiens^ tome I , p. 185-187). 

La force de l'unnée consista toujours 
au XV 1" siècle dans la cavalerie. Outre les 
gens d'armes, on y voit m ISSB les corps 
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de carabins^ armes d'une vuirassc, d'un 
casque ap|K>l<i cabasse, de pistolets et 
d'une longue oscopi tte. Ils scrvaieiii d'é- 
claireurs et de cavalcrio légère. Les che- 
vaU'-lêgers remontaient à Louis XII et 
les dragons avaient i to élablis par le ma- 
réchal de Cosse- Urissac suus Henri II. 
Pendant la guerre de Trente ans, les 
Croates oxï Cravatcf se lirenl un;' ^'lande 
réputation dans l'armée impériale. Ia 
France en prit h !ta solde pour servir d*é- 
tlaiPi urs. Ils furent rt-uniS par Louis XIV 
en un régiment qui prit le nom de Jioyal- 
Cravate. Ce corps composé d'étrangers a 
existe jusqu'à la révolaiit>n française. Il 
y avait aussi, au xvi* siècle, des corps 
€Parquehit8iers à cheval que Brantôme 
compare au ci rps des carabins esjia^riuls. 
Cette compagnie était de cent chcvaiix. 

En 1558, Henri 11 s'ofiforça deréorfia- 
niser les légions provinfiaUs. Celle in- 
fanierio fut divisée en rti/imentsi on 
fiiipposc que ce fol vers 1563. Dans rorî- 
gine, les régiments étaient partagés en 
compagnies dont une prenait le nom do 
colonelle , parce qu'elle était commandée 
par le colonel. l es quatre plus anciens ré- 

Siments furent les régiments do Ticurdie, 
e Champagne, de Navarre et de Piémont, 

3 ni occupuit iit toujours le promitT ranic 
ans lintaotcrie française. Suus LouisXlil 
les régiments furent subdivisés en hatail- 
lojis. L'n desal)us que présenta l'oruanisa- 
tion de l'armée pendant toute cette période 
fot remploi des pas89-volants .'les capitai- 
nes et eolonels recevaient la soMe de leui s 
troupes d'après un tableau qu'ils fournis- 
saient et qui le plus sonvent ne répondait 
pas à l'enéclif tîe leurs compagnies. Aux 
mon 1res ou revues passées parlesoniciers 
royaux, ils faisaient paraître de préten-^ 
dus soldats, nonnnés passe-volauls . qui 
ne ficuraienl que dans ces circonstances 
sur les cadres de l'armée. Vainement 
François l*"" porta la peine de mort contt o 
ces soldats de contrebande et menaça do 
la confiscation et de la dégradation le 
capitaine qui s'en servirait. L'abus subsista 
pendant tout le xvi« siècle. Afin de le dé- 
truire, Sully soumit les capitaines à des 
monfret ou revues mensuelles. On con- 
fiait la garde de quelques châteaux forts à 
des vétérans que Ton appelait arehert^ 
morte-paie. 

La suppression de la charge de conné- 
table après la mort do I.esdiguières, en 
1627 , et rinsiiiiiiiiju d'un ministre spé- 
cial pour la guerre, dés 1619, ratlmlié- 
rent de plus en ])lus la direction do 
l'armée à l'iidniinisiraiion centrale. Kn 
1629, les caj)iUiines reçurent du roi l'ordre 
do faire les levées de troupe» en pcr- 
aonne, au lieu d'employer, comme par lo 



i>assé, des racoleurs. On appelait ainsi 
es hommes qui provoquaient lesenrMe- 
ments volontaires et qui le plus souvt m 
recrutaient l'armée dans les tavernes. 
Mais, malgré ces ordres, on trouve 
encore, Hième au xvm« siècle , des ser- 
gents racoleur* s'occupant du recrole- 
ment de Tannée. L'établissemeiit d'InMn. 
(JmUs lie justice cl de finances près de 
chatiuc corps d'armée, avec charge spé- 
ciale de veiller à la bonne discipline, au 
payement des troupes et M'approvisionne- 
uieni, date aussi du ministère de Kiche- 
lieu ft635). Le service des vivres de 
l'anm e ( cnnnença, vers cette époque, à 
former une branche importante 06 Tadmi» 
nistration militaire; on s*occapa aussi des 
hôpitaux ambulants ou ambulances; enfin, 
io teêtainent politique de IVichelieuprouve 
qu'il voulait remplacer les enrMements 
volontaires par un mode de recrutement 
plus régulier. Mais c'est surtout du règne 
de Louis XIV et de Tadministratiov de 
I.ouvois que datent les grandes améliora- 
tions dans l'organisation de l'armée. 

Louvois tut adjoint à son père Le^llîer, 
dans le ministère de la guerre, en 1666. 
iicndro plus vigoureuse la centralisation 
de l'armée, et améliorer dans toutes ses 
partios l'organisation n)ilitaire, tels furent 
les mérites de Tadministration de Lou- 
vois. La charge de colonel général de 
l'infanterie française fut supprimée Ma 
mort du duc d'Epcrnon. Le comte d'Auver^ 
gne, neveu de Turenne, conserva le titre 
de ctilonel général de la cavalerie; mais 
son autorité fut annulée, et, suivant l'ex- 
pression pittoresque de Saint-Simon , « il 
fut nourri de couleuvres. » Aucune auto- 
rilc no s'interposa outre les troupes et le 
roi on son ministre. Les régiments furent 
astreints ;\ Vuntfnrtvo. Des inspecteurs 
spéciaux portèrent la pensée centrale dans 
tous les détails de l'administration ndli- 
luire, surveillèrent la condui'.c des chefs 
et la tenue des troupes. Ils étaient perpé- 
tuellement changés, « de peur, dît Saint- 
Simon , qu'ils ne prissent trop d'auto- 
rité. » Maréchaux, iicuieuauls généraux, 
brigadiers (généraux de brigâe créés 
pour la cavalerie en 1665, et pour l'in- 
lanteric en 1668 ) , mestres de camp 
ou colonels des régiments de cavale- 
rie, colonels, relevèrent directement de 
la puissance centrale. La disposition des 
garnisons fut enlevée anx gouvemeors 
des provinces. « .le renouvelai peu à peu 
toutc-.s les garnisons, dit Louis XIV dans 
ses Mémoires, ne souffrant plus qu'elles 
fuîseni conq)Osées comme auparavantdo 
ituupes qui étaient dans la de{)endance 
dt s gouverneurs. » 
£o même temps une disdpline sévère 
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remplaçait l'ancienne licence de la solda- 
tesqae. Des ordonnances qui oui ét'i pu- 
bmes dans le recueil des Andennes loië 
françaises (i.^MW et XIX), portaient la 
peine de mort contre les déserteurs , ré- 
glaient avec iinédsion l'ordre des mar- 
ches et des campements, défendaient aux 
soldais de s'écarter des garnisons, et 
déterminaient tout œ qai concernait le 
matériel et les approyisionnemcnts. La 
baïonnette, placée à l'extrémlié du fusil, 
remplaça la pique , dont l'usage avait été 
maintenu jusqu'alors dans les corps d'in- 
fanterie. Chaque régiment eut ses compa- 
gnies d'élite. On munit, en i676 , quatre 
gardes du corps par brigade, d'armes à feu 
appelées carabines. En i67», chaque com- 
pagnie de cavalerie eut deax earcbiniers. 
En 1690, tous les carabiniers furent réu- 
nis en un seul corps ; qui lut complète- 
ment constitué en f 69S , et divisé en bri- 
gades sultdivisées en escadrons et en 
compagnies. Cette or{^anisation se soutint 
avec de légères raoditications jusqu'à la 
révolution. Aujourd'hui l'armce compte 
encore deux régiments de carabiniers, l.es 
haras a sBO riar m t la remonte de la cavale- 
rie; des escadrons de cuirassiers et do 
grenadiers à cheval lurent organisés. Le 
corps des dragons s'accmt et eut son co- 
lonel général. On ne connaissait de hus- 
sards que chez les ennemis; la i-rance 
leor emprunta cette institution. Les gen- 
darmes de la maison du roi rappelaient les 
anciennes compa9nie5 d'ordonnance. Les 
compagnies de mousquetaires , instituées 
sous Louis XIII, furent augmentées. l e 
nom de chevau-legers, qui avait été h^ng- 
iemj» appliqué à tonte la cavalerie légère, 
fut réservé à une des compatrnies d eliie 
de la maison du rui, organisée en i63o. 
Dans la suite on rétablit le corps des 
chevau- légers. Us formèrent, en 1779, 
quatre escadrotis qui lurent compris 
dans les cadres ordinaires de Tarmée. 
Louis XIV fonda des écoles d'artillerie à 
Douai, puis à Metz et k Strasbourg; le 
ginie fut dirigé par Vauban, qui construi- 
sit ou fortitia plus de cent cinquante pla- 
ces de guerre. La noblesse, accoutumée à 
obtenir d'emblée les dignités militsires, 
fut obligée d'apprendre à ol>éir avant de 
commander. Des écoles de cadets^ insti- 
tuées en 1682, la préparèrent au métier de 
la guerre. L'avancement militaire futdé- 
lenniné par des règles fixes et soumis en 
partie à l'ancienneté, ou, comme on disait 
alors, à l'orrfr* du tableau. 

Au commencemcniUe la guerre de suc- 
cession d'Angleterre, en 1688, on assu- 
jettit les communautés de marchands et 
d'artisans des villes à lever elles-mêmes 
des recrues pour les troupes d'infanterie* 



Ces milices formèrent trente r^pîments; 
mais , dans la suite, elles lui eut réparties 
dans les régiments ordinaires. 

Une des plus magnifiques institutions 
du rè4;ne de Louis XIV, fut la fondation de 
l'hôtel des Invalides, en IMI. Leservieo 
des hôpitaux militaires t ut soumis à un rè- 
glement uni t erme, en 1 69 1 . Enlin, en 1693, 
Louis XIV établit l'ordre do SaintrLouis , 
destiné à récompenser les servioes mi- 
litaires. 

Il y eut peu d'actes importants de l'ad- 
ministration militaire sous le règne de 
Louis XV. On fonda, à cette époque , 
l'ficolf militairê dt Paris, un des princi- 

pabx monuments de l'architeiturc du 
XVIII* siècle. Choiseul, qui fut principal 
ministre de 1758 à 1770, tit décider qu% 
l'avenir les capitaines auraient des m)- 

t>oiDtements fixes et n'exploiteraient plus 
enrs compagnies, en spéculant sur la 
solde, dont ils retenaient une p:irlie. Je 
ne parle pas de la tentative du comte de 
Saint-Germain, en 1773, pour introduire 
dans l'armée française la discipline prus- 
sienne et le régime des coups de plat de 
sabre. On se rappelle le mot d on soldat 
français : >< Je ne connais du sabre que le 
tranchant. » 

La révolution françaises profondément 
modifié Tarmée ; elle y a introduit le prin- 
cipe du recrutenicnl cl de l'égale adniissi- 
bililé de tous ks Français aux emplois 
militaires. Les volontaires do 17!)2, d'oii 
sortirent la plupart do nos grands géné- 
raux, les levées en masse de 1793, ne don- 
nèrent que des armées révolutionnaires. 
Le 21 a(*fll 1798, Jourdan lU décréter par 
les conseils législatifs que tout Français 
contractait en naissant l'obligation de 
servir la patrie. Entin le consulat et l'em- 
pire établirent dans l'administration mili- 
taire une régularité qui n'était pas compa- 
tible avec les agitations révolutionnaires. 
LacofMcrtpfton fut organisée; elle fut vi- 
vement attaquée lorsqu'on discuta la loi du 
recrutement sous la restauiaiion. Mais le 
ministre de la guerre, (îouvion Saini-Cyr, 
prouva que renoncer à la conscription, c'é- 
tait renoncera la force et à la grandeur 
militaires de la France; c'était revenir au 
régime des enrôlements volontaires et 
à tous les abus de l'ancienne organisa- 
tion. Son avis prévalut, et la consciip- 
tion fut maintenue par la loi sur le re- 
crutement , que la chambre des députés 
adopta le 5 février 1818, et la ehambre des 
pairs le 9 mars de la même année. La ré- 
volution donna aussi une puissante im- 
pulsion à tous les services spéciaux. Elle 
créa l'Ecole polytechnique, qui fournit 
des ofliciers aux corps du çénie et de l'ar^ 
tillerie; les écoles d'application oii s'a- 
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chève l'éducation de ces officiers ; l'école 
de cavalerie deSaumur; l'école spéciale 
militaire ou école deSaint-Cyr; enfin le 
collège militaire de la Flèche. Quant à 
régule admissibilité de tous les Français 
aux dignités miliiaires, ce princi|)c posé 
dans la Cf»nsiitulion do I79i, a éclaui dans 
toutes nos armées, et élevé parfois les 
plus obscurs soldais aux premiers rangs 
de la hiérarchie militaire.- Consultez sur 
l'ancienne organisation des armées l'ou- 
vrage du père Daniel, intitulé : Histoire 
de la viilxce française. Vov. dans ce Dic« 
tionnaire pour les différents grades , les 
mots MiÉnAnciiiE militaire, pour l'his- 
toire des milices communales Milices ur- 
baines et l'indication des principaux corps 
de troupes anciens et modernes au mol 
Orcamsation militaire. 

ARMÉE DE MER.-Voy. Marine. 

ARMES. — Les armes ont varié aussi 
souvent que l'art militaire. Les Gaulois 
n'avaient que des armes grossières, dont on 
trouve encore des fragments dans leurs 
tombeaux : des flèches, des haches souvent 
en pierres, et des épées qui ne tardaient 
pas à s'émousser ou à se briser. Les Francs 
portaient l'épce , la hache à deux tran- 
chants qu'ils appelaient (ramée ou fran- 
cisque^ et dont ils se servaient pour com- 
battre de près et de loin ; enfin le hang ou 
angon, espèce de javeline ou javelot. Les 
capitulaires de Charlemat^ne parlent, en 
outre, de flèches , de casques et de cuiras- 
ses. On voit qu'à cette époque on s'occu- 
pait plus d'armes offensives que de défen- 
sives. Les rois se couvraient de la dé- 
pouille des hôtes sauvages , et les anciens 
historiens les appellent souvent reges pel- 
*t<i , rois couverts de fourrures. On em- 
ployait pour assiéger ou défendre les pla- 
ces des machines nommées catapultes et 
haitstes, qui lançaient des pierres, des 
traits et des poutres. Ces machines se 
composaient de nerfs ou de cordes à 
boyau tendus avec force, et qui, en se 
débandant, lançaient au loin des projec- 
tiles. L'art de diriger ces machines s'ap- 
pelait balistique. ' 

Avec l'époque féodale, les armures 
changèrent. Les seigneurs retranchés dans 
leurs forteresses s^entourèrcnt d'une ar- 
mure de fer dont les plis flexibles se prê- 
taient h tous les mouvements du corps 
On appelait colle de mailles ou haubert 
cette tuniqu.e d'anneaux de fer entrela- 
ces. Une chaussurQ de mailles garantis- 
sait les jamtes. Le casque pointu , tel 
qu ou le voit représenté sur lu tapisserie 

{îfnh''*''-^.**''''''''^^^' 0" bouclier 

^irl!?""'!i^ .en pointe faisaient partie de 
l armure défensive du chevalier, au 
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xi« siècle. Le bouclier, en forme de carré 
long, s'appelait large; s'il était rond, il 
portail le nom de rondarhe ou rondelle. 
Le casque pointu ou chapeau de fer 
comme on l'appelait quelquefois , se nom^ 
mait encore armet, morion ou bassinet ■ il 
n'avait ni visière ni gorgerin. ' 




(Fig A.) 



La figure A peut donner une idée d'un 
homme d'armes de cette époque. Elle re- 
présente la statue d'Elie, comte du Maine, 
telle qu'elle se voyait dans une église 
du Mans, au xvii» siècle, époque oti 
D. Bernard de Montfaucon l'a tait graver 
dans ses Monuments de la Monarchiê 
française. Le comte du Maine, mort en 
1 109 , est en costume de guerre , maillé de 
la tète aux pieds ; son écu est orné d'une 
croix fleurdelisée. 

L'avantage du haubert, dont on se ser- 
vit aux xi«, xii« et xiw siècles , parut tel 
que les chevaliers se l'attribuèrent exclu- 
sivement, et en interdirent l'usage aux 
simples écuyers. 

Cette armure était à l'épreuve de l'épée • 
la lance seule était à craindre ; pour en 
repousser les atteintes, on se garnis- 
sait d'une camisole épaisse et fortement 
rembourrée, qu'on appelait gambeson, 
gambesson , ganbeson, auquelon ou Aoc- 
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queion (fig. B^; le plus souvent on ap- tête et de plusieurs réseaux de mailles 
pliquait immédiaienient sur la peau une de fer qui se ratiachaieni au haubert 
plaque de fer,'appelce plate^{tig. C). et protégeaient la partie inférieure du 

(Fig.G.) (Fig.G.) 




(Fiî. B.) 



(Fig C.) 




On disiingua, pour l'armuiedc lèlc, 
le bonnet ue fer tju'on laissait à tous 
les lionimes d'arme» , du heaume qui fut 
réservé aux chevaliers. Le heaume était 
un casque fermé , en fer mince et i>aiiu ; 

il enveloppait la tète eniière 
et ne laissait respirer (jue pnr 
I une peiileouverlureougrille, 
qu'on nommait tinière ou 
renlaille ; comme cette grille 
ciait à coulisse et iKJuvait 
glisser sur le front du cas- 
que, elle se levait quand on 
\oulail prendre l'air. I,a 
fig. D représente le heaume 
que porte saint Louis sur les 
vitraux de 
Noire- Dame 
deCharlres. 
Pour soute- 
nir le heau- 
me et l'em- 
pêcher d'ô- 
tre brisé par 
les épées , 
par les ha- 
ches d'ar- 
mes et les 
massues, on 
le fortiiiait 
^^^^ interieure- 

(Fig.EO ■BIE^ "'9"^ 

^||^p>^ plusieurs 

( !• iir. K . ) cercles do 
fer, et, pour l'assurer sur la tète, ou l'at- 
tachait au haubert avec des lacets. Le 
bonnet de fer ou de mailles ( lig. E ) 
étaU composé d'une plaque de fer qui 
garaulissait la partie supérieure de la 






(Fig. G.) 

crâne. L'ccu se susi)cndaitau cou du che- 
valier (fig. F). S'iléiail tué, on plaçait, 
près de son corps, l'écu la pointe en haut. 
Les armes offensives étaient l'épée (fig. G), 
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la lance (fig. H /a hache d'armes rfitr l) 
Buspcnduc à l'arcon . la mas.e d armei 
(iig. J . espace de niassuegarnie de pointes 
de 1er, <|u on nornmail aussi bnurlrtle un 
T'Otffnard ou daffuc qui se portail au line 
droit, et qu on appeluii poiijuard de miié- 

ricorde;ou\o 
nommait ainsi 
parce qu'on 
s'en servait 
p<jur égorger 
le cl:cvaJicr 
renversé de 
« heval, s'il re- 
fusait décrier 
m iséi icorde. 




(1 'o. !•) 





(I iiî- J-) 




(Fig H.) cpig.j.) (l\.K.) 

Lt Heau darmes (fig. K ) se rapprochait 
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beaucoup de la masse d'armes; il se 
comp4jsait d'un manche irès-courl auquel 
était suspendue une courroie ou chaînelia 
munie a IVxtrémiié de bouU-s de fer 
(.es boules étaient souvent hérissées de 
pointes. Un roman du moyen àfre {Parthc 
nopex de Blois), donne la descriptiou 
suivante du costume d'un chevalier : 

Chamiure» do fer d«iRns chaussées 
De laca de soie bien l.trées. 
Il a un bi.n haubert venu 
K« a un b..n double escn 
Et bon heaume en chrf lacîe 
Et en lun poing un bon espie (lance) ; 
Il a une cspée longue et dure 
Et bien moulue k ta mesure; 
l.'ne autre à son arçon r>endae , 
l) auire part une bc»n({uë . hache à S IranehanU) 
fci sa mitëricorde a ceinte. (L. 8. P.) 

Ces armes suspendues aux murs des 
Châteaux féodaux, en faisaient un des 
principaux ornements, et rappelaient la 
gloire des ancêtres. Ln grand nombre de 
corporations 
étaient occu- 
pées à fabri- 
quer les di- 
verses places 
de l'armure. 
On en voit 
plusieurs,en- 
Ire au 1res cel- 
les des bla-' 
ionuiers, des 
cnapuiseurs . 
des bourre- 
tiers ^ orcu- 
Pées à fabri- 
quer et orner 
les selles. I.a 
%ure L, que 
nous repro- 
duisons d'a- 
pt'f's les Monuments inédits de Willomin, 
prouve que les croisés avaient imite les 
îie/les et les étriers des Sarrasins. 

Au XIV" siècle, il 
y eut un change- 
ment noiabledans 
les armures. Au 
lieu du haubert et 
delachaussuredc 
n'ailles, le cheva- 

"eradoptaunear- 
niure de plaques 
de fer modelée sur 
son corps; elle se 
composait 
de Jam- 
barda ou 
jambières 

(fifîM),de 
cutssardsj (Fig. M.) 

de brassards (fig. n;, de ganleleis, de 




(Fig. i'O 




(Fig. N.) 
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grèves ou boites de fer, et d'une cuirasse 

(fig.O). Uneplaque 
de fer placée au 
côté droit de la 
cuirasfie , servait à 
soui^-nir la lance 
en ariêt ; on l'ap- 
pelait faucre. Tou- 
tes le!» pièces de 
Parniure étaient 
réunies . le casque 
à la cuirasse par le 
housse-rol, qu'on 
appelait aussi gor- 
gerin ou gorge- 
rette; la cuirasse 
aux cuissards par 
les tassettet, lor- 
niant quatre ran{;s 
(f^'S- 0.) de plaques qui des- 
cendaient depuis le bas -ventre jusqu'à 




mi-cuisse; les cuissards aux grères par 
les genouillères, espèce de rotule de 
fer, sous laquelle jouaient les cuissards 
et les brassards; entin, les brassards à la 
cuirasse par les épaulièrei. L'intérieur de 
cet'e armure, appelée de toutes pièces , 
était matelasse, et il y avait un petit es- 
pace entre l'homme êi le coflre de fer 
dans lequel il était enfermé. Le cheval 
était également ccmvert d'une enveloppe 
de fer ; la partie qui protégeait la tôle so 
nommait chavfiein. Des huusses flouan- 
tes o' nées des armes des chevaliers cou- 
vraient quelquefois les chevaux , comme 
on peut le voir dans la figure P. Ce des- 
sin, qui représente les ducs de Uourbon et 
de Bretagne lan(;ant leurs chevaux l'un 
contre l'autre, est tiré d'un manuscrit 
de la bibliothèque nationale, intitulé le 
tournoi du roi Bené. Le heaume de 
Thonmic d'armes se couvrit de plumes 




(Fig. P.) 

et d'autres ornements, qu'on appelait ci- couronne (flg. U), symbole do la dignité 
mier i fiir. Q ). 11 y avait des heaumes re- du chevalier. La mode, le caprice des sei- 
gneurs, le goût de la singularité ou des 
traditions de famille tirent charger les ci- 
miers de figures monstrueuses ; on y re- 
présenta des griffons, des guivrcs ou ser- 
pents . etc. l'aris était renommé i>our la 
fabrication de cette armure, et une de ses 
rues en a tii é le nom uc rue de la heau- 
mtrie. Quelquefois on faisait flotter der- 
rière le heaume de longs pendants qu'on 
appelait lambrequins (lig. P). 

Les armes de l'infanterie française, au 
moyen àgc , étaient pr ncipalemcnt le 
cous/t7 ou couteau, d'oh vint le nom du 
coustilliers ^elVarc , d'où le nom d'ar- 
chers ( francs d'archers ) , fut donné aux 
levés en or et garnis de pierreries. Quel- premières compagnies régulières, l/arbo- 
quefois le heaume était surmonté d'une lèie fut apportée d'Asie, au coramence.- 




(Fig. Q.) 
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ment du xu«s!ècle, et probablement kla 

saite dfi lu prc•mi^re croisade ; cette arme 
était une rantbinaiàon de i'arc avec un 
meà t n bois qm permettait d'ajtw ter avec 
plus de i)nVisioo , et de lancer la llcche 
avec plaa de viirneur ,fig îi^ On be serviul 



/ 





ARU 

(fig. T). La salade était aussi ta casque de 

neS'%ieTn ( Fig. W.)(Flg. U-.XFif . V. 

appelait eux- 
mêmes sa Jades. 
Les fantassins 
portaient quel- 
quefois une ar- 
me dé;t;nt>ive 
cempoî»ée de 
|il;i(^ties de fer 
jointes ensem- 
lile ; on l'appe- 
lait brigandi- 
ne Les soldats 
qui en étaient 
revêtus ajipfir- 
tcnaient la plu- 
part aux trou- 
pes indiscipli- 
nées qui portè- 
rent la terreur 
dans In Fraïu e 
(voy. Grandes 

COMPAGNIES ). 
On les dcsimia 
sous le nom de 
brigands , qui 
est devenu sy- 
nonyme de pil- 
lard" et de vo- 
leur, l.e fau- 
rliiird ' tî'j,. U ) f l 
éluileiicoiû aux 
XIV* et XV* siè- 
cles une des 
armes dont se 
servait Tinfan- 
terie II se com- 
posait d'une 
lame de fer lon- 
gue et tran- 
chante des deux 
côtes, et pla- 
cée à Tcxtré- 
roiié d'un bois 
de lance. On 
l'appelait aussi 
(auchoti, La 

pertuisane 
rfi^'. V), Cl en- 
suite la halle- 
barde (fig. W), 
remulacorentic 
faucliaid, avec 



(Fig. S.) 

pour bander l'arbalète d'un instrument en 

U'.v appclc rrnnequin , d'oîi les iroupos 
armées de larbulèie reçur» uL le noni de 
eranequinitr*. 1a plupart des villes eu- 
rent «es conirntrnies d'arbalétriers ou 
rranequiniers. Les flè- 
cltes dont ils se ser- 
\;iiciU ?e rionirnaieiit 
t an eaux ou carrelets. 

1/ordonnance deChar* 
les VU. qui crganisa, en 
144S » rinfauLerie des 
francs arcbers, prescri- lequel c^ ar- 
vit aux soldais de porter mes avaient de 
une trousse de dix-sept grands rup- 
cnrrehts ou flècbes , ports. On se 
\inù dnr/ue , uneépcc, un j n.s7<n/rur;'S on servait de la fronde dans rinfanterieIhUH 
cuir mal«las»é de laine, et en tîn un casque çaise depuis un temps immémorint. Le 
s Ans ornement que l'on appelait «ataa^ , ûoémc d Ahbon, qui raconte le siège de 
fooffon, bourgvignote ou pol de fer Paris par les HormandSi au n'uèolsb 
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parle de baUes de plomb lancées au 
moyen de frondes. On employa encore la 
fronde même après la deoodmrte de la 
poudre à canon. F,n 1572, les habitants de 
Sancerre repoussaient à couj» de fronde 
les attaques de l'ennemi. An xvii* siècle, 
ce n'était plus qu'une arme d'enfants , 
d'oîi les troubles de la minorité de 
tionis XtV ont tiré leur nom. On appelait 
eslor ou estocade une épée dont la lame 
était longue et étroite, sans tranchant. On 
donnait anssf ce nom à des bâtons armés 
d'une pointe aiguo ou tranchante, et por- 
tant à l'autre extrémité un petit boulet de 
fer attaclié arecune chaîne, commele flëao 
d'armes (tig. K \ Le mot estoc ou estocade 
vient de rallemund stok^ bâton. Ou fa- 
briquât en Bretagne de longues épëes 
appelées brettes ; et, comme elles sonraient 
dans les combats singuliers, les daellistes 
M ont reçu le nom de brêtteun. 

Au xvi« siècle, quoique l'on se servît 
déjà des armes & feu, on continua de por- 
ter les lourdes armures du moyen âge. 
Elles devinrent plus magnifiques ù cette 
époque et s'enrichirent do ciselures et 
dromements damasquinés. Bas artistes , 
comme Benvenuto Cellini, ne dédaignè- 
rent pas d'y employer leur art Oo admire 
encore an Hosee a'artIUerie l'armure de 
François l*' et d'autres guerriers du 
XTi* siècle. Hommes et chevaux étaient 
raperliementempanachés, commele prou- 
vent beaucoup de passages des contempo- 
rains, et entre autres l'extrait suivant de 
Brantôme {Cmpitainea français) : « Le 
marquis de Pescairc (gouverneur de Milan 
sous Charles-Quint) B'estoit accommodé 
â*WB fort grand panache h sa salade, si 
couvert de papillottes nue rien plus, ainsi 

Sue les plumassiers ae Mtlan s'en font 
ire de très-bons et ingénieux maîtres, 
et en avoit donné un de même au chan- 
frein do son cheval. » Peu à peu on recon- 
nut que ces anMB pesantes étaient' peu 
utiles dans des batailles qui ne se déci- 
daient plus à te pointe de l'épée, mais par 
la supériorité de la tactique rnintaire et la 
force de rartiileric. Ce fut en vain que 
Louis XUl enjoignit à tout geniilliomme, 
sons peine de dégradation , de porter le 
haubert. On ne conserva que le casque et 
la cuirasse, et même ces armes finirent 
par être abandonnées & des corps spé- 
ciaux, comme les cuirassiers, les dira- 
gons et les carabiniers. 

L'invention des armes à feu, qui a en- 
tr.tînc une véritable révolution dans l'art 
militaire, exige quelques détails. Dès 1340, 
on employa de longs tubes de métal on de 
pierre pour lancer, au moyen de la pou- 
dre, des boulets de pierre ou de fer. Le 
bruit que faisait la détonation de la pou- 



dre fit nommer ces redoutables machines 
bombardti; dans le nrincîpe. elles étaient 
•ans aflRkt et immobiles. Quelquefois elles 

se nonmiaient pierriers, parce qu'elles 
lançaient des boulets de pierre. « Ces 
pierres d'engins, ditl^lssartCann. iS44>, 
leur baillaient de si bons horions, qu'il 
sembloit à vrai dire que ce fût foudre qui 
ebftt dn ciel , quand elles frappaient con^ 
tre les murs du clu'ilel. » On employait 
ces bombardes ou picrriers surtout à la 
défense on & l'attaque des places. Les An- 
glais s'en servirent, cependant, à la ba- 
taille de Crée v, en 1346, et elles produisi- 
rent un tel cHet, (lu'il semblait, dit l'histo- 
rien contemporain Villani , (juc le ciel 
tonnât. Ce ne fut qu'au ]^v« siècle, vers 
1404. qu'on fit de ces tubes une arme ma- 
nuel le ; on les appela canom ou couleu- 
vrinesy de leur ressembl iiiceavec lu formo 
de la canne et de 
la couleuvre. Ces 
canons manuels 
s'appuyaient sur de 
{^ruiides fourchel- 
tes de fer. Dans la 
suite, on les com- 
bina avec le pied 
de l'arbalète , et on 
eut ainsi l'or^its- 
buse ( lit,'. X ). On 
employa plusieurs 
espèces d'arqncbn- 
ses , et pritii i|»ule- 
mcnt {'arquebuse d 
mèche et à rovet. 
1/arquebuse h mè- 
che partait au 
moyen d'une mè- 
che ullumée qu'un 
ressort mettait en 
mouvement et a- 
baissait sur le bas- 
sinet. Au XVI* siè- 
cle, on ne mit plus 
le feu avec une mè- 
che, mais au moyen 
d'une pierre de si- 
lex. Colle ci, ]uir la 
détente d'un rouet, 
s'abaissait sur la 

J)latino, et fLiisuiL 
aillirdes étincelles 
qui enflammaientla 
poudre du bassinet. 
En i5i)d et eu 1603, 
Henri IV défendit 
l'emploi de l'arque- 
buse pour la chas- 
se, mais il f^t obli- 
ge, parles réclama- 
tions de la noblesse, 
do l'anloriBer en 1894. Une ordonnança 
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de Louis XIV sur les chasses , rendue en 
J669, prouve qu'à cette époque les gar- 
des-cliasse avaient encore des araaebu- 
ses à rouet. F.ntin , au \yi\* siècle, on 
substitua uu ruiiet le chien armé d'une 
pierre de silex, Mont le choc sur la pla- 
tine produisait l'ctincelle et Texplosion 
de lu poudre. 

Sous Charles IX, on avait introduit en 
Fraruo le >n(iuff(ju>'t ou mousqueton . d'oii 
vint le nom de 7«ouM/ue(atm, donné aux 
cavaliers qui poriuicnt cette arme. On 
commen{,-a, en iGTi, à ajouter la pique ou 
baïonnette H l'exlrcinilo du mousquet, et 
pea à peu les compagnies de piquiers dis- 
parurent. Ce|K ii(i;ini , sous les règnes de 
Louis XIV cl de L»»uis XV, les ofliciers 
d'infanterie étaient encore armes d'une 
demi-pique que l'on appelait esponton. 
Une ordonnance de iGyo en lixait la lon- 
gueur à sept pieds et demi, le fusil, qui 
lira son nom de la fusée lanct-c par le tube 
de 1er, rempla(;u la pique et le mousquet, 
et jusqu'à nos jours cette arme n'a cessé 
de recevoir les iicrfcdionnements qui 
l'ont rendue plus ic^< le et plus facile à 
manier. C'est ainsi qu u une époque très- 
récenie on a substitué le pistou au chien, 
et la capsule à la pierre de silex. La cara- 
6me, que l'on a confondue U tort avec le 
mousqueton, ne commcn^>a à être en usat;e 
que vers la tin du rèjçne de Louis XlV, 
I^e canon en est rave en spirale, ei la 
balle enfoncée au moyen d une baguette 
en fer et d'un maillet. Elle porte a une 
grande distance, et le tir a Iteaucou;) de 
précision ; mais, comme il fallait plus do 
temps pour la charger, elle n'était pas 
d'un emploi commun dans l'arnuc Des 
perfection neme n t s r éce n i s o n t pe r m i s d 'e u 
faire un usage plus général, etaujour-^ 
d'hui les chasseurs de Vincennes sont 
armés do carabines; les balles à forme 
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conique ont donné encOTO plos de Joi* 

tesse et d'étendue au 
tir, et , à la première 

guerre, les artilleurs 
auront fort à faire 
avec des tirailleurs qui 
les décimeront à une 
dislance de douze cents 
mètres. Telle est du 
nii'ins l'opinion des 
honuucs les plus com- 
pétents dans ces ma^ 
tières. * 

On se servait de pis- 
tolets dans les arinéee 
fran<;aisesdès le temps 
do François l«^ De là 
l'expression de dt'a' 
bles empistoles que 
les auteurs contempo- 
rains appliquent quel- 
queîois aux reîtres. Ce 
n'était pas sans raison, 
d'après ce passage de 
V Apologie a Hérodote, 
par Henri bstieone : 
« Us ne se sont pas 
contentes de porter 
jusqu'à six et huitpi.s- 
tolets à i'cntour des 
selles de leurs che- 
vaux , mais ils en ont 
farci leurs manches et 
leurs chausses , et 
même nous pensons 
que de là est venu 
l'usage de ces grosses 
chausses qui semblent 
de petits tonneaux. » 
Quelquefois on ajoutait 
un pistolet à Tépée. 
comme on le voit dant , ^. „ . 
lattaureï. ^^*S- Z.) 




(Kig ZZ.) 

1/ariiiierie fut perfectionnée pendant le xv siècle , et surtout pendant les guerre* 
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d'Italie. Déjà , soua Charles VU, Jean Bu- 
reau se servait d^enginê wltmù poar ré> 
duire les places. Lacréaiion de la charge 
de grand maître de l'artillerie sous Louis XI 
prouTe rimportanoe qoe cette arme avait 
prise. Les canons placés sur des affûts 
(flg. ZZ) et traînés par des chevaux, suivi- 
rent les armées françaises au delà des 
Alpes. T/Fspagnol Pedro de N;ivarre, en- 
seigna à faire jouer les mines et sauter 
les rochers. En I53i, Charles-QQim te 
servit , an siège de Mézii^res, de mortiers 
lançant des bombes j Coborn les rendit 
portatifs, en I674. Les oinuiers Tarent 
inventés vers la fin du xvn« siècle. Il est 
question de grenade* dès 1536; Fran- 
çois 1^ en fit mettre dans lesmanitiona 
envoyées à la viUe d'Arles pour résister à 
Charles-Quint. Henri IV employa des pé- 
tards poor faire aanter les mars de Ca- 
hors, en 1580. Les boulets rouges furent 
inventés par les Polonais au siège de 
DanHig, en 15T7, et les antres naUona 
s*approprièrent inimé<iiatenient cette re- 
doutable invention. La marine a les bou- 
Isit ramét, c'sit-à-dire deax bonlets te- 
nus par une chaîne ou par une barre âe 
fer et les cemone à la PaixhanSf bouches 
à feu d'un calibre énorme et lançant des 
projectiles creux qui entrent dans le corps 
du navire , puis font explosion et causent 
■ne ionmense déellirare. 

La première manufacture d'armes à feu 
fut établie, en 1516, à Saint-Etienne , par 
le languedocien George vigile. Il existe 
aujourd'hui des fonderies de canons à 
Strasbourg, Douai et Toulouse ; des ma- 
onractaros d'armes à feu à Saint-Etienne, 
Tulle , Charleville , Mutzig , Maubeugc , 
Paris ; et d'armes blanches, à Saint - 
■tienne, Cbàtelleraolt, Kligentbal. On ap- 
pelle arsenaux les f^rands magasins oîi 
se gardent les armes de toute espèce. Les 
principaax sont à Paris, Strasbourg, Metz, 
Lille j Besançon , Perpignan , la Fère , 
Douai, Hennés, Toulouse, Grenoble, 
Aozonne. La marine a aussi ses arse- 
naux. Les principaux sont à Brest, Tou- 
lon, Rochefort ; il y en a deux de seconde 
dasw à Lorient et Cheiboarg; enfin, six 
secondaires à Dunkerque, le Havre, Nan- 
tes, Bordeaux, Bayonne et Saint-Servan. 

ARMES DE FRANCE. — On est très- 
embarrassé pour établir quelles furent 
fMrhnitiveoient lea armes de France. On 
trouva dans le tombeau de Childéric dé- 
couvert près de Tournai, en 1655, des 
abeillea d'or massif et de firandeur natu- 
relle. On en conclut que ces abeilles 
éCaient le symbole de la première race. 
Louis le Jeane remplaça les abeilles par 
laa lleiifa de Us, qai sont restées le ayn- 



bole national jusqu'à la révolution (voy. 
att mot Blason fa ligure des armes de 

France soutenues par deux anges). 

On a beaucoap uiMerté pour savoir ai 
lea fleura de lia rappelaient le calice 

d'une fleur ou deux fers de lance entre- 
croisés zquebtion aussi futile que difficile 
à résoodre. Dans l*origine, les fleurs de 
lis étaient semées en çrand nombre surla 
bannière royale; Philippe ill, le premier, 
ne prit que trois flenrs de lis. 11 est pos- 
sible que la forme triangulaire de l'écu pri- 
mitif ait rendu cette disposition néces- 
saire. En IT93, on adopta le coq gaulois, 
symbole de courage et de vigilance. Bo- 
naparte devenu empereur y substitua l'ai- 

§1e, et sar le mantesu impérial il sema 
es abeilles. La restauration reprit les * 
fleurs de lis. En 1830, le coq gaulois est 
redevenu remblème national ; en 1 8S3, il 
a été remplacé par l'aigle. 

Les cou/0ur« nationales ont varié 
comme les armes de France. Ce fut d'sbord 
le bleu, couleur de la cliape (»u cbàsse de 
fiaint Martin (voy. Ba.n.meke de France ); 
puis le rouge y couleur de l'oriflamme; 
enfin le blanc, à l'époque de l'avènement 
des Bourbons (I5âd,). Dès le xiv« siècle, 
on unissait le rouge et le bleu, comme 
couleurs nationales, dans les chaperons 
mi-partis qui distinguaient la faction 
d'Etienne Marcel, fin 1789, après la prise 
de la Bastille, la commune de Paris pres- 
crivit aux citoyens de reprendre les an- 
ciennes couleurs nationales, rouge de 
Paris, bleu de Navarre ; on y joignit le 
blanc couleur de France; ainsi se forma 
le drapeau tricolore adopté le IT juillet 
1789 , abandonné par la restauration 
(i8iâ'i83o), et adopté depuis 1830 parles 
divers gouvernements. La cocardef signe 
distinctif qui s'attache au chapeau, a 
porté les mêmes couleurs que les armes 
de France. Elle a été tour k tour blanche 
et tricolore. 

ARMES COURTOISES. — Armes dont 
le fer était émoussé et dont on ne se ser- 
vait que dans lea toumoia. Voy. Toverois. 

AKMBS A OUTRANCE. — Armes de 
combat; on en faisait quelquefois usage 
dans les tournois. Voy. Tulunois. 

AllMES ( Pas d' ). — Espèce de joute 
chevaleresque. Voy. Toomno». 

ARMES B*HONNEUR. — Armes données 
comme récompense. Voy. Cuevalerie. 

ARMET. — Eapèce de casque. Voy. 
Armes. 

ABMléncB. — Snspenslon d'armea. 

Voy. Guerre. 

ARMOIBK. -> Voy. Dabot* 
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ARMOIRIES. - Voy. Blason. 

ARMORIQUE. — Ce nom donné pûP IM 
Ganloto i la pro^nce tppetéc depuis M- 
lagne signifie proTÎnce mariUme. 

ARMURES. — Voy. Armes. 

ARNAUD ANQUE. — Monnaie épiscopale 
d'Agen qui lirait «OD nom d'Arnana, etc- 
qne de eeiie ville aa iii* siècle. 

AUPF^T. — Voy. Mesures. 

AKPEKTEURS. — Les ordonnances des 
rois de France (t. 1, p. 708, et t. Il, p. S8l ) 
parlent d'arpenteurs cl mesureurs des 
eaux et forèls dès les xiv« et xv siècles, 
et le Nouveau eouhmier général (t. 1, 
p. 555 ) donne les règlements auxquels 
ils étaient soumis à cette époque. 

ARQUEBUSE , ARQU EiiUSlERS. — Voy. 
AiHtB, AiiiBs et Jivx. 

ARRÊT. — Voy. Justice. 

AURÈT (Maison d'). — Voy. Prison. 

ARRÊT (Ville d^- — On appelait ainsi , 
au moyen âge, les villés dont les habi- 
tants avaient le droit de faire arrêter leurs 
débiteurs. 

AKRIERB-BAN. — Corps d'armée com- 
posé des vassaux et arriëre'iwssanx de la 
couronne. Voy. AnMÉE. 

ARRIÉRE-FIEF. — Fiefquî ne relevait 
pas directement do la couronne. 

ARIUEUE-VASSAUX. - Vassaux qui 
relevaient d'autres vassaux. On les appe- 
lait aussi Vawwaux ou VaTasseors. Voy. 

FÉODALITÉ. 

ARRONDiSSEMË^iT. — Yoy. DIVISIONS 
AMIIIIISTaATlVBS. 

ARSENAL. — Dès i3i6, les ordonnan- 
ces des rois de France prescrivirent d'éta- 
blir des arsenaux ou dépôts d'armes, 
afin que les menues gens n'eussent pas 
les armes entre les mains {Ordonn. J, 
636). — Voy. Armes. 

ART BRAMATIQUB. — Voy. TMatrb. 

ARTICLES (Les quatre). — Yùf, LiBBa* 

TÉS DE l'église GALLICANNE. 

ARTIFICE (Feu d' j, ARTIFICIERS.— 
Voy. GAHOMNiBas ci Fétis. 
AUTILLBRIB. — Voy. ARMlset Caror- 

MIERS. 

ARTISANS et ARTS ET BfÊTIERS. — 
Voy. GORMBATIONS, iMMJSnilE. 

ARTS. — Dans l'ancienne université, on 
appelait faculté des arts ce qu'on nomme 
aujourd'hui faculté des lettres. Les mem- 
bres de cette faculté s'appelaient artistes» 

ARTS (Beaux-). — Voy. Acaokmie. 

ARTS LIBÉRAUX. — A lu lin du xiv» 
siècle, Eustache des Champs, faisant l'é- 
numération des arts liMriM^ y oem- 
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prend la grammaire, la logique, Vastro" 
logie, l'arithmétique, la géométrie, la 

rhétorique et la musique. 

ASILE (Champ d'). — Tel fut le nom 
d'une colonie, qu'en 1819 les débris des 
armées de l empire avaient tenté de fon- 
der au Texas. Mais les colons ne tardè- 
rent pas à en être expulsés par les popu- 
lations volsiiies. 

ASILE (Droit d'asile).— Le droit d'asile 
remonte à l'empire romain ; d'après une 
loi de Tbéodose le Jeune (23 mars 43i) il 
comprenait non-seulement l'intérieur du 
lemple, mais encore toute l'enceinte du 
lieu sacré, où étaient situés les maisons, 
les galeries, les jardins, les bains et les 
cours qui en dépendaient. Les conciles 
tenus sous les rois francs, et, entre au- 
tres, le concile d'Orléans sous Clovis, en 
511, consacrèrent le droit d'asile. Les 
voleurs, les adultères, les honiiciilcs mô- 
me , qui se réfugiaient dans l'église , ne 
pouvaient en être arrachés. L'asile était 
rarement violé. Cependant on voit que 
Partbenius, ministre de Tbéodebcrt 
fut enlevé de l'église oh il s'était ré- 
fugié et lapidé par le peuple. Mais en 

{;énéral les asiles étaient respectés par 
e peuple, aussi bien que protégés par 
la loi. On ne pouvait livrer le crimiuel 
qui s'éuit réfugié dans un asile que dans 
le cas où ceux qui le poursuivaient ju- 
raient sur l'Évangile de ne lu» taire subir 
ni la mort, ni la mutilation. Contran, roi 
de Buru;on(lie , voulant interroger des 
conspirateurs qui s'étaient rélugiés dans 
un a.sile, leur promit la vie sauve, s'ils en 
sortaient. Après les avoir interrogés et 
reconnus coupables, il leur permit de re- 
tourner dans leur asile. L'esclave, même 
accusé d un crime atroce, était affranchi 
de toute peine corporelle, lorsqu'il s'était 
placé sous la protection d'un asile. Il n'é- 
tait rendu à -son maître que si celui-ci 
faisait serment de lui pardonner. Le sup- 

S liant se réfugiait qoel^efois jusque 
ans le sanctuaire et saisissait la nappe 
de l'autel. Les capitulaires de Ciiurlemu- 
gne nuÂntinrentle droit d^ssile : «< Si quel- 
qu'un ose arracher un suppliant des 

Êorliques, des parvis, des jardins, des 
ains et autres lieux attenant ù l'église, 
qu'il soit puni de mort. » Cependant d'au- 
tres capitulaires, spécialement un capitu- 
laire de 779, co mm en ce ni à porter atteinte 
au droit d'asile en détendant de donner 
de la nourriture au criminel qui s'est ré- 
ftagié dans une église. I^s croix élevées 
sur les chemins protégeaient également 
ceux qui s'y réfugiaient. Le concile de 
Clerraont(i095) défend formellement do 
mutiler le criniinel qui les a embrassées. 
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U T avait quelquefois aux murs des égli- 
ses un anneau de salut ;il suffisait de le 
saisir pour être à l'abri de toute pour- 
suite. « Dans CCS temps barbares, dit 
M. Guérard ( prélaco du Carlulaire do 
Notre-Dame de Paris ) , oî» l'offensé se 
faisait lui-même justice, ou souvent une 
vengeaucc terrible et prompte suivait un 
tort assez léger, où la force était la loi de 
tous et les sentiments d'humanité affai- 
blis et même éteints dans le cœur du plus 
grand nombre ; il était bien que l'Église 
pût accueillir et mettre en sûreté chez 
elle le malheureux qui venait lui deman- 
der un refuge, afin de donner à la colère 
le temps de se calmer ou de soustraire le 
faible et le pauvre à la colère de l'hommo 
puissant.» Cependant l'asile ne pouvait 
abriter indéfii)iment les coupables; les 
clercs demauddient au bout d'un certain 
temps (ordinairement le neuvième jour) 
à celui quis'y était réfupié s'il voulaitcom- 
paraltro devant les tribunaux laïques ou 
ecclésiastiques. S'il préférait s'exiler, on 
lui laissait quarante jours pour s'éloigner 
du royaume. L'acte par lequel ilrenouçuit 
k l'asile s'appelait abjuration. 

Au xii* si^le, les communes devinrent 
aussi de véritables asiles. Guillaume le 
Conquérant avait, dès le xi* siècle, dé- 
clare dans ses lois que le serf, qui aurait 
passé dans une ville un an et un jour, 
ferait afifîranchi. 

Les ordonnances des rois de France , 
sans abolir le droit d'asile, y mirent des 
restrictions. Une ordonnance de novem- 
bre 131 1, oblii^'ea les chirurgiens de jurer 
qu'ils ne mettraient qu'un appareil aux 
blessés qui se réfugieraient dans les 
églises ( Ordonnancetf I, 491). Cependant 
au XIV* siècle, le droit d'asile était encore 
dans toute sa vigueur. En 1351, le chan- 
peur. Perrin Macé, ayant été arraché de 
1 asile, oU il s'était réfugié, par Robert de 
ClennoDt, maréchal de Normandie, une 
sédition terrible éclata et coûta la vie au 
maréchal. Mais, au xvi" siècle , lorsque la 
société commença à se constituer sur des 
bases plus solides , le droit d'asile ne ser- 
vit plus qu'à protéger le coupable contre 
la nodicle des lois. Cet abus devint into- 
lérable , et l'ordonnance de Villers- 
Coiterets, rendue par François I" (1539), 
déclara qu'à l'avenir on pourrait arrêter 
an criminel partout, même dans les asiles, 
sauf à l'y réintégrer, s'il y avait lieu. 
— Voy. pour les détails HeuiWtUoD, 
Thèse sur le droit d'asile. 

ASILE (Salle d' )* — Yoy. iMSTaucTion 
niiuiAX. 

ASPHALTB. » Voy. bmmnu. 

ASPIRANTS DlllAB]nB.-Yoy«llARlin. 



ASSASSINS. — Le mot assassins ou bu- 
veurs d'acbin , désignait à l'époque des 
croisades, une secte de musulmans fana* 
tiques qui se signalèrent paroles meurtres. 
Ils avaient pour chef le seigneur de la 
Montagne {senior montis)^ qu'on a ap» 
pelé par une traduction erronée, le vieux 
de la Montagne. Assassin est devenu dans 
la siûie aynonyme demeunrler. 

ASSEMBLÉE.— Ce mot était employé, aa 

XVII» siècle, comme synonyme de réunion 

fiour une lèle à la cour ou en tout autre 
ieu. (f J'allois, dit Mademoiselle dans ses 
Mémoires , aux assemblées que M"'" la 
comtesse de Boissons faisoit faire à l'hôtel 
de Brissac . deux fois la semaine. » Et 
ailleurs: «l'on no pouvoilrae faire aller 
SLUK. assemblées du Louvre.» On se sort 
encore aujourd'hui, dans certaines pro- 
vinces, du mot assemblée pour désigner 
une fête de village. 

ASSEMBLEE D£b ELECTEURS. — Voy. 
fiuoneRS. 

ASSEMBLÉE DES NOTABLES. — Yoy. 

ASSEMULKES POLITIQUES. 

ASSEMBLÉE CONSTITUANTE. — Yoy, 
Assemblées politiques. 

ASSEMBLEE LEGISLATIVE. — Voy. 
ASSIHBLCes POLITIQIIBS. 

ASSEMBLEE NATIONALE. — Voy. Ai* 

semblées politiques. 

ASSEMBLÉES POLITIQUES. — Les OJ- 
êemblées politiques ont joué un rôle fort 
important dans l'histoire de France, et, 
quoiqu'elles n'aient un caractère régulier 
que depuis 1789 , on les retroure à tontes 
les époques de nos annales. L'empire ro- 
main) au moment de sa décadence, fit un 
appel aux provinces du sud de la Gaule, 
et convoqua, à Arles, en 4i8, une assem- 
blée de leurs députés ; mais cette tentative 
ne réussit pas. Ce furent les Germains qui 
apportèrent dans les Gaules les principes 
d'indépendance politique, et l'usage des 
assemblées délibérantes. De tout temps, 
les guerriers de cette nation se réunis- 
saient dans un lieu consacré oumalbergf et 
là délibéraient sous la présidence du chef. 
La liberté était complète. Si les paroles du 
chef leur plaisaient, ils y applaudissaient 
en frappant leurs boucliers de leurs (ra- 
mées; sinon, ils étonfiaient sa voix par 
leurs murmures. Les Francs, éttiblis dans 
la Gaule, conservèrent l'usage de ces 
assemblées qu'on appelait ma//, mal/im, 
chamjis de Mars. Tous les guerriers libres 
y siégeaient. Cependant c'est à tort que 
quelques écrivains ont vu, dans ces aa*- 
seiid>lées , une représmitraon démocra- 
tique de la Franoe. U n'y afail aknrs ni 
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France ni démocratie; mais one nitfofi 

conquérante, seule iiixstie des droits 
politiques, et siégeant en armes dans le 
mallum, pendant que les Taineos qui 
formaient lu majorité de lu population 
étaient courbés aoiu le joug. Après la 
conversion de ClOTfs wn cbnstianfsme , 
il y cul un changement rera;irquablc; les 
évèques furent admis à rassemblée na- 
tionale; ils y introduisirent l'asajse de la 
langue latine, et, comme ils avaient sur 
lespierriers une supériorité incontestable 
desdence etd'babiieté, ils s'emparèrent 
Uenifttde la direction des délibérations. 
Audiamp de Mars de 6i5, soixante-dix- 
neaf érèques apposèrent leur signature 
aux décisions *le rassemblée. I/eniploi de 
la langue latine et la prépondérance des 
évèqnrn éloignèrent peu à peu les gner- 
rleradeschunips de Mars. Les Francs dis- 
persés dans leurs métairies, n'ayant plus 
entre en de relations d'intérêts, souvent 
étrangers au chef de guerre, abandonnè- 
rent le mallum qui n'avait plus de ca- 
ractère national, et qui se transformait de 
plus en plus en concile. 

L'arrivée du second ban des Francs , 
des gnerriers qal snlTsient PepIn d*Ilé- 
ristal, et Charles Martel, rendit quelque 
vigueur aux usages germaniques. Les as- 
semblées devinrent plus fréquentes et 
furent retardées jusqu'au mois de mûi; 
on les appela champs de Mai, Elles 
ftnrent réunies fréquemment pendant le 
▼m» siècle. Charlemaiîne convoquait or- 
dinairement deux assemblées par an, l'une 
an printemps, l'autre en automne. Mais 
elles n'étaient ni aussi nombreuses, ni 
aussi puissantes que sous les premiers 
chefs francs. Charlcniagne se bornait 
probablement à réunir les comtes , les 
seigneurs, les évèques, et les abbés de la 
province oii il «e trouvait. Comment ad • 
mettre, en clTet, qu'il eût appelé tous les 
leudes et ahnmans de l enipiro deux fois 
par an , tantôt sur le Uhin ou l'Elbe , 
tantôt sur IThro ou le Pô ? Un traité 
d'Hincmar {de ordine fiaintii), prouve, 
d'aillenrs , qne ces assemblées n^avaient 
plus qu'un caractère consultatif. L empe- 
reur se réservait la décision. (Voy. Essais 
de M. Guizot sur l'histoire de France ). 

Après la ruine de l'empire carloviii- 
gien, les assemblées générales disparu 
rent; il n'y eut plus que des gouverne- 
ment-* et des intérêts locaux, cl dès lors 
les assemblées générales cicvcnaieiit im- 
possibles. Auprès de chaque seigneur I co- 
dai se réunissaient les pairs du fief 

2ui s'occupaient de questions politiques, 
nancières et judiciaires : c'est le prin- 
cipe des «'<a/« provinciaux; mais toutes 
les attriinttions étaient encore confon- 
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dues, elles commencèrent à devenir dis- 

tinctes sous saint Louis, et furent enfin 
séparées sous Pbilippe le Bel. 11 y eut alors 
un parleoMnt nonr l'administration de la 

ju.stice, une chambre des comptes pour 
les finances, et des eiats généraux pour 
les aflliiree politiques. Mais, tandis que le 

pulement et la chambre des comptes 
avaient leurs sessions régulières et ten- 
daient à devenir perpétuels, les tflult 

généraux ne furent réunis que tempo- 
rairement et de loin en loin , selon que 
l'exigeaient les besoins du moment. Ces 
assemidées ne parvinrent jamais, malgré 
des efiforts plusieurs fois renouvelés, à 
devenir périodiques. 

La première convocation d'états géné- 
raux date de 1302. Philippe le Bel réunit 
les trtrïs ordres du cierge , de la noblesse 
et du tiers état, pour s'en faire un appui 
contre le pape Boniface VIII. 11 les con- 
voqua encore, en iSdS, dans le mèrae but; 

{mis, en 1308 , pour faire sanctionner 
'arrestation des Templiers par un vote 
national; enfin, en I3i4, lorAqu'îl se vit 
menacé par une coalition de raristocratie. 
A côté des états généraux subsistaient 
toujours les états provinciaux en Lan- 
guedoc, en Normandie, en Dauphiné, en 
Bourgogne, en Bretagne, en Provence, etc. 
Le droit de TOier l'impôt de la province 
leur appartenait; même, dans les états 
généraux, les provinces re^taient sépa- 
rées. Il en fut ainsi jusqu'à la fin du 
xv« siècle. Les députés étaient encore 
classés par provinces aux états de 14S4. 
On réunissait quelquefois séparément les 
états de la Langue d'Oil et de la Langue 
d'Oc. Ainsi , en 1356. les deux assemblées 
furent convoquées, l'une à Toulouse pour 
le sud , l'autre à Paris pour le nord ; la 
première vola sans difficulté les sub>ides 
demandés par le Dauphin, tandis que' la 
seconde, dirigée par le prévôt des mar- 
chands, Etienne Marcel, tenta de s'empa- 
rer du gouvernement ; elle voulait, entre 
autres mesures, rendre les états périodi- 

âues; mais elle échoua dans cette tenta- 
ve, comme plus tsrdles états de 1484. 
Les pri ricipules assemblées furent, après 
les états de 1356, qui se signalèrent sur- 
tout par leur résistance, ceux de HiS 
qui eurent aussi un caractère révolution- 
naire, et oii domina la faction cabo- 
chienne; lesétats de 1439 qui votèrent la 
taille permanente; les états de 1468 qui 
déclarèrent la Normandie incorporée au 
domaine de la couronne: enfin, le« états 
de 1 i84 oîi Jean Masselin, chanoine de 
Ilouen, et Philippe l'oi, seigneur delà 
Uoche, défendirent énergiquemeni les 
droits de la nation. On demanda, dans 
cette dernière assemblée, la périodicît6 
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des états et Végalo répariilion de Timput. 
Malgré ces protestations utiles , qai de 
loin en loin rappelaient des droits im- 
prescriptibles, m éUte Kënéraiix ne pu- 
rent exercer ove Téritame ioflnenee sur 
le gouvernement de la France Ils man- 
quaient d'expérience, d'iiabileui pratique, 
et leurs d^lbératioi» n'aTaleot pas de 
sanction ; la royauté n'en prenait que ce 
qui convenait 4 ses inierèls ou à ses ca- 
prices. Au xti* siècle, la distinction des 
provinces disparut, mais les trois ordres 
eontinuèrent de voter séparément. Cet 
«sage fot mainteDa aux ëiats d^Oriéans, 
en 1 560 et 1561 , et aux états de Blois , en 
1576 et 1588. ie ne parle pas des états do 
la Ligne, oit beanoonpde provinees ne fu- 
rent pas représentées , ou du moins ne le 
furent qu'incomplètement. Aux états gé- 
néraux, tenns en 1614, les trois ordres 
songèrent un instant à délibérer en com- 
mon, mais la cour s'y opposa et parut 
s^ppliqner à diviser la représentation na- 
tionale, afin de lui enlever sa force. Le 
tiers état, aux prises avec la noblesse, 
soutint vivement ses droits; il répoudit 
aux préteiilionsliattiaines des nobles que , 

s'ils étaient les ûM* de la France, les 
dépatésdti tiers étaient leurs fMree cadets, 
et l'on composa même alors ce quatrain 
mii niroave que le tiers état étût regardé 
eoBiiBO le Yériialite défensear des IniérMs 
nationaux: 

O BoblMM, a «Ing^, IM atnéi d« U Fraae* I 
P«is<in* riMMMar dM Mil al iMl v«u AAfmtes, 

Poikque le tiara 4tat en fl* point root 4SVMMM 
11 f»at %u» TOI C4idtts deviMment voi nmêi» 

Les étala do 1614, comme la plupart des 

étals antérieurs , consignèrent le résultat 
de tours délibérations dans des mémoires 

3B*on afqièlaSt eaMên , céduUi , cahier» 
e doléances. Chaque ordre présentait un 
Gabier séparé. Il y avait aussi les cahiers 
ém baitnages qui émanident des assem- 
blées de bailliage dans lesquelles les dé- 
potés étaient élus. 

Do 1614 à 1789, il n'y eut plus de con- 
vocation d'états généraux. Richelieu se 
servit pour faire appuyer ses projets d'un 
antre genre d'assemblée, qu'on nommait 
assemblée de un tables^ et dont on trouve 
la premiëic trace sous le règne de Char- 
lea Ce roi , qui avait éprouvé pendant 
la captivité de son p^^e Jean, le danger 
il fn ^ états élus par la nation et souvent 
nniniéa de pasnons bostiles , les rem- 
plaç a par âe9, asj-cmblées dont lui-même 
désignait les membres. Ainsi , en 1367 
m |M9, il appela prés de lui des prélats , 
des nobles, des jurisconsultes, et mémo 
des bourgeois , atin de s'autoriser de leurs 
svfs poor combattre les Anglais et réfor- 
mer l'admlaiaintioii du royaono. Au 



XV* siècle , Louis Xi réunit les notables à 
Tours ; en IS27, François l'aies convoqua 

à Cognac , après le funeste Imité de Ma- 
drid: en 1Û60, ils furent assembles àFoo- 
lainebleau. Le connétable de Luynes les 
consulta en I6l9, et Uicholiou en 16*26; 
enttn de Calonne et Necker les appelèrent 
peu de temps avant U révolution de I7S9. 
I-epromitT les réunit le 27 février 1787, et 
leur demanda des sacritices ; ils le renver- 
sèrent. Le second les assembla de nouveau 
le 16 novembre 1788, et les consulta sur 
ie nombre de représentants que devait 
avoir le tiers état ; et, malgré leur avis, il 
Hccordaaatiers la double représentation , 
c'est-à-dire autant do députés pour lui 
seul que pour les deux ordres privilégiés. 
Les derniers états généraux s'ouvrirent 
le & mai 1789, et la discussion s'en^'agea 
immédiatement sur la question du vote 
par tète ou par ordre. La cour tit vaine- 
ment fermer la salle des séances ; l'iissem* 
blée, qui avait la conscience do re|wé- 
senter fe peuple, jura de ne pas se séparer 
avant d'avoir donné une constitution à la 
France. Après le serinent dujiu de paume 
(20 juin iT89),les trois ordres se confondi- 
rent en une seule assemblée qu'on désigna 
sous le nom d^auembléê nationale con- 
stituante. Nous ne pouvons ici qu'esquis- 
ser le rôle des assemblées de la révolution 
et indiquer la chronologie. 

L'Assemblée constituante siégea jus- 
qu'au 30 septembre 1791 ; son œuvre prin- 
cipale fut la constitution qui a été prompte- 
ment moditiée. On peut signaler plusieurs 
résultats durables des travaux de l'As- 
semblée constituante. Ainsi, elle a vote 
dans la nuit du 4 aoCit, l'abolition des 
droits féodaux, des dîmes, des corvées, 
des droits de chasse , de colombier, etc. ; 
elle a proclamé la liberté des cultes, la 
liberté individuelle , la liberté de la presse. 
Elle a substitué une division lerntorialo 
fondée sur les lois mêmes de la nature, 
aux anciennes divisions par provinces 
qui perpétuaient les diver^iés locales, 
l'opposition des coutumes, la multiplicité 
des douanes intérieures, et beaucoup 
d'autres abus féodaux. 

A l'Assemblée constituante , succéda 
le 30 septembre 1791, l'Assemblée législa- 
tive qui dura jusqu'au 20 septembre 1792. 
E 1 1 e e s i moi n s remarq uable par ses travaux 
législatifs que par la lutte qu'elle sontint 
contre la royauté. Le ministère girondin 
ayant été renvoyé par Louis XVI , les 
Tuileries furent envahies le ÎO juin I7W. 
Une seconde insurrection éclata au 10 août, 
et força le roi à chercher un asile au sein 
de l'Assemblée législative. Il Itat déposé, 
enfermé au Tcmplo avec sa famille, et 
UDO Gonumion tut convoquée pour le 
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juger. La Cawttntion remplaça l'Asscra- 
blée législative , le 30 septembre 1192, et 

tié{;ea jusqu'au n octobre 1795. 

Leâ Girondine, Yei^niaud , Isnard, 
Guadet, Genaonné, Buzot, etc., qui avaient 
dominédun>rAsscnibléck'f,'islative, fuv«'iit 
écrasés dans la Conveiitiuu par la Mon- 
tagne, lia tentèrent vainenient de sauver 
Louis XVI , qui fut cnndanrinc h moi t jiar 
la Convention , et exécuté le 21 jan- 
vier 1793. Les Girondins turent proscrits 
pur la M' tilagne, dans les séances du 
SI mai et du 2 juin 1793. U Montagne 
domina seule, vainquit lus insurrections 
féd«'ralislcs de Caon , de Lyon , de Toulon 
etde la Vendée ; elle résista à l'Europe coa- 
lisée , et lit peser sur la France le régime 
odieux de la lorrcur. Elle se divisa elle- 
munie en trois parties : les hébcrlistes, 
les dantonistes, et le comité de saint 
publia, llobespierre , qui dominait avec 
Cuutliun et Saini-Jusl le comilé de salut 
ftublic, proscrivit les hébertistes et les 
dantonistes, cl finit par sucrombcr lui- 
même à la journée du 9 tliermidor ^ "27 juil- 
let 1T94). La Convention ne fut pas exclu- 
sivement occupée de ces lutte-; politiques ; 
elle créa Vlnsliiui, VÉcoie pnhjtechuique, 
les Écoles normales^ le liureau dê§ ion- 
gitudes , le Consi^rvatnire des arts et mé- 
iiers^ ie Grand-Livre de la délie publique. 
Des travailleurs infatigables , tels que 
Carnot, Cambun, Lakanul , Daunnu orga- 
nisèrent les services militaires et tiuan- 
cieni, et s'occupèrent avec zèle de diverses 
branches de l'administration publique. 

La constiluiion de Tan lit, votée par la 
Convention, institua deux assemblées, le 
conseil des Ancien'^ et le conseil des Cinq- 
Cents, qui siégèrent du 28 octobre 1 793 
au 9 novembre 1799. Le premier se com- 
posait (ic deux cent cinquante membres 
qui devaient èirc âgés d'au moins qua- 
rante ans ; le second, de cinq cents mem- 
bres, ânés d'au moins trente ans. Le coup 
d'Ktat du 18 brumaire (9 novembre il9i)) 
renversa les conseils des Anciens et des 
Cinq-Cents. Bonapaite, de e;>ncert avec 
Sieyes, décréta, le 24 septembre 1799, 
la constitution de l'an viii , qui substituait 
à ces conseils un sénat conservatpur, un 
tribunatf un corps législatif cl un cou- 
teil d'Etat. Le sénat se réunit le 95 dé- 
cembre 1799; il se composait do quatre- 
vingts membres, chargés de veiller au 
maintien des lois et de nommer les mem- 
bres ûn pouvoir exécutif. Le sénat se 
m rotait lui-môme. Le tiibunat, corps 
électif composé de cent membres , discu- 
tait les lois devant le corps léi^isluiif , par 
l'organe de trois de ses mendjres. Les 
projets du gouvernement étaient défendus 
par trois membres du conseil d'£tat. En- 



fin, le corps législatif, électif comme le 
tribunat, et composé de trois cents mem- 
bres, votait les lois après avoir entendu 
les orateurs chargés de les attaquer et de 
les soutenir. Le tribunat, réduit à cin- 
quante membres dès t%92% ne tarda pas à 
ôlru supprimé. 

La Restauration substitua au sénat et un 
corps législatif une rhayyibre des pairs 
héréditaire, et une chambre des députes 
élective. Elles se réunirent, après les 
cent jours, le 7 octobre 1815. La révolu- 
tion de juillet 1830 maintint les deux 
chambres; mais l'hérédité de la pairie fut 
supprimée. La nomination des pairs ap- 
pai tini au roi, et fut soumise àdescun- 
ditiuns déterminées par la loi. La révo- 
lution du '24 février I8i8 remplaça les 
deux chambres par une assemblée unique ; 
la constitution de 1848 confirma cette 
disposition. L'Assemblée législative devait 
être composée de sept cent cinquante mem- 
bres, et nommée par le sufifragc universel. 
La constitution proclamée par le président 
de la république, en 1852, a institué uq 
êénat dont les membres sont nommés à 
vie par le président et un corps législatif 
élu par le suffrage universel pour dis- 
cuter et voter les lois qol doivent être 
préparées et scMitenaes par le eonaeilr 
d'£tat. 

5ur les états généraux et les notables, 

voy. le Uecueil de Meyer, publié en 1789, 
ainsi que V Histoire des états Qénéraux^' 
par M. Rathery, 1 vol in-8«, 1845. — On 
trouvera dans ce dictionnaire au mot 
ÉTATS GÉNÉRAUX des déiails sur le mode 
d'élection et les attributioiia desmambres 
de ces assemblées» 

ASSEMBLÉES PRIMAIRES. - On ap- 
pelait aji^iem^im primaires t dans la con- 
stitution de 1791, la réunion de tous les 
Français , âe;és de vingt-cinq ans , qui 
payaient une contribution égale à trois 
journées do travail Ha journée évaluée 
à trois livres) , et qui n'étaient ni domes- 
tiques ni employés à gages. Ceux qui 
réunissaient ces condltiuns étaient les 
citoyens actifs Les assemblées primaires 
nommaient les électeurs à raison d'un 
électeur par cent citoyens actifs; enfin les 
électeurs nommaient les représentaDts. 

ASSEMBLEES DU CLEUGE. — Les a-- 
semblées du clergé dataient du xvi« siècle. 
II y avait deux espèces d'assemblées ëo 
clergé, les ordiiiaire^ et les extraordi- 
naires. Les premières étaient particulières, 
c'est^-dire de chaque diocèse; ou prorin- 
ciale.9. de chaque i)rovinco ecclésiastique; 
ou générales , de tout le clergé de France. 
Elles ne se pouvaient réunir qa^veo U 
permission du roi ; mais lorsqae le dei^é 
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•'engageait aa payement des décimes or- 
dinures ( voy. Déoiibs ) , le roi lui aooor- 
daii iinmo(iiatcnicnt lu perniission de s'as- 
sembler dix ans après. Celte pratique tut 
constante depuis 1S80. Ces assemblées, 
convûtiuées principalement pour les af- 
faires temjporelies et oii le clergé n'était 
représente que par députés , n'évaient 
rien de commun avec les conciles. Les 
béné&ciers pouvaient seuls être députés , 
et uniquement par la province oti étaient 
leurs bénértces. Chaque province envoyait 

Juatre députés; deux du premier ordre, 
tecfaeréqiie et vn évéque, ou deux 
éfêqucs ; deux du second ordre , nui de- 
▼aleut avoir un bénéfice dans le diuccse 
dont ils étaient les représeniants. Le roi 
marquait le lieu de réunion pour chague 
assemblée. Il devait être voisin de la resi- 
deiiee de la ooar; et, pendant quelque 
temps, on le choisissait auire que Paris, 
de peur queies députés ne s'itccupassent 
d'affres étrangères au but de la convoca- 
tion. C'était souvent Pontoise ou Saint- 
Germain. Outre la grande assemblée de 
dix ans en dUx ans, il y avait les petites 
assemblées pour entendre les comptes du 
receveur général. Dans l'origine on nom- 
mait un aéfMité de chacune des quinse 
provinces pour reviser les comptes, ci ils 
ypouvaieni vaquerau nombre de cinq. £n 
1615, on penmt d'envoyer deux députés 
pour les comptes, faisant en touttrt nte- 
deux avec les deux, agents. Les assemblées 
des eeraptee se tinrent ions les deux ans 
jusqu'en i625; elles furent alors remises 
à cinq ans. L'one de ces assemblées se 
confondait avec la grande assemblée du 
clergé, l'autre se tenait dans rintervalle. 
Le roi leur demandait des subventions 
extraordinaires aussi bien qu'aux gran- 
des. Les assemblées extraordinaires 
étaient tenues par les prélats ()ui se ren- 
contraient à la cour et qui se réunissaient 
aux agents généraux du clergé, lorsqu'il 
arrivait quâque affaire imprévue bors le 
tenqw des assemblées ordinaires. Les 
agents du clergé furent établis en i58o 
pour solliciter à la cour les affaires ecclé- 
siasdqnes. Ils étaient deux, choisis dans 
le second ordre, nommés tour à tour par 
les provinces ou par les auatre députés 
de Chaque province. Lenr fonction durait 
cinq ans, ei on en nommait deux nouveaux 
à chaque assemblée, où les anciens ren- 
dirent compta de lenr gestion. 

ASSEMBLÉES DES PROTESTANTS. — 
Les aatmbléeM éetproiiêimtê , interdites 
par les édits de Chateaubriand et de 
foniainrt)lean, soos Henri U, furent au- 
torisées parl'édit de Nantes en ISM. Elles 
M ténnissaimt ordimUreraest à flmtmnr; 
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elles furent supprimées après la pnae de 
U Rochelle (1629). 

ASSBNS. — Vassem était, dans quel- 

3ues provinces de France, le droit exercé 
ans les forêts et bois de haute fuiaie, 
et qu'on appelait aussi panage et glan- 
dée. ( Voy. ces mots.) 

ASSERMExNTÉ. — On désignait par ce 
nom les ecclésiastiques qui avaient prêté 
serment à lacoustiiution civile du clergé, 
décrétée par l'Assemblée nationale* Voy. 
Constitution civu£ du clergé. 

ASSESSBtms. ~Le nom d'a<mMur«, 

qui désigne d'une manière générale des 
aides ou assistants, s'appliquait quelque- 
fois , -dans Pandenne organisation de la 
France, à des collecteurs d'inii)ôts, et le 
plus souvent aux conseillers d'un juge 
d'épée. Ainsi les baillis (voy. ee mot) 
avaient des assesseurs gradués en droit. 

ASSEURF.MENT. - On appelait aw^ure- 
ment la nroteciion royale que saint Louis 
garantissait à lent seigneur qui provoqué 
a une guerre privée, remettrait la décision 
de la qucrelic à la justice du roi. Yoy. 
GOBUIBSPaiTtKS. 

ASSIETTE. — On zl^^Wc assiette de Vint- 
^ôt la base adoptée pour la répartition dea 
impôts. Voy. Impôts. 

ASSIGNATIONS. — Vassignation , en 

termes de finances , était un mandement 
ou ordonnance aux trésoriers pour payer 
une dette sur un fonds déterminé. C'était, 
avant Colbert surtout, l'occasion de beau- 
coup d abus. Les assignations données aux 
créanciers de TËtat portaient quelquefois 
sur un fonds déjà épuisé ; le créancier qui 
no pouvait se taire payer vendait à vil 
prix son assignation à quelque financier 
qui avait assez do crédit pour la faire 
réassigner sur un autre fonds et en obte- 
nir le payement. 

ASSIGNATS. — Papier monnaie. Yoy. 

PAPIER-MOJIÎfAIE. 

ASSISES. — Voy. Justice. 

ASSISES DE JERDSALESf. - Lofs qui 

furent données au royaume de Jérusalem 
par Gudefroy de Bouillon vers iioo. On 
n'a publié les assises de Jémsalem que 
d'après une copie postérieure dite à Jean 
d'Ibelin et à Philippe de Navarre. La meil- 
leure édition de ces lois est celle oui a 
été donnée par M. le comte Beugnot aans 
la collecUon des historiens des croisades, 
Voy. Lois. 

ASSISTANCE Pb*BLIQUE. — Secours 
donnés aux pauvres par r£lat. Voy. Uôpin 

TAUX. 

ASSOCUTiON. ^ Yoy. iNDVm» et 

POUCB. 
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ASSURANCES. — Les contrats d'dtlti- 
ratiez y par lesquels nn individo ou une 

société s'tMi^'am'til à garantir la partie 
coulraclaiite contre les dangers d'incen- 
die y de tempête on autres accidents, re- 
monte ni à une époque assez reeulée. Les 
plus anciennes assurances sont les assu- 
raneei maritimei^ oti moyennant une 
somme appelée j^rime versée par l'assuré, 
l'assureur s'obli^jeuii à reparer toutes les 
pertes que l'assuré franrrait essuyer par 
naufrage , guerre ou incendie. 11 y avait 
des assurances qui garantissaient le corps 
du vaisseau , d'autres les marchandises. 
On trouve des traces d'assunim es mariti- 
mes dès le W" siècle, et même, si l'on en 
croit l'iiistorien Jean Villani, l'usage des 
assurances remonio aux Juifs du moyen 
âge. Exposes sans cesse à être expulsés 
des royaumes chretieni», ils avaient établi 
entre eux des comcai^rjies d'assurances 
pour sauver une imi tte de leur iortune , 
en cas de proscription. Les assurances 
furent longtemps abandonnées à l'indus- 
trie particulière. L'Etat ne commença à 
lntn*venir dans cette espèire de contrats 
qu'au XVII» siècle. L^ordonnance de i6Si 
régla les assurances maritimes ; on les 
distingua des contrats de grwe aventure. 
Par l'assurance maritime, l assureur s'en- 
gageait à payer à l'assuré les pertes qui 
pourraient résulter d'avaries et autres 
périls de mer ; dans le contrat de grosse 
aventure, au contraire, si le vaisseau pé- 
rissait ^ la créance était perdue. Au mois 
de mai I686 , un édu créa à Paris une 
compagnie générale pour les assurances 
maritimes de France; l'assemblée des 
marchands qui se portaient garants t/f « 
fortune* de mer, selon l'expression du 
temps , forma le bureau des assurances. 
Au XVIII'" siècle, on coiiinioni^-a h organiser 
des compagnies d'assurances contre l'in- 
cendie et sur la vie. En i7S4, il s'établit k 
l'aris une compagnie d'assurances conlie 
les incendies. En 1786, deux nouvelles 
sociétés de cette nature furent autorisées. 
L'année suivante, une de ces compagn es 
obtint le privilège des assurumes" sur 
la vie. 

l.a législation moderne a considéié les 
assurances comme des spéculations d'in- 
dustrie privée et n'y est intervenue que 
pour assurer la sincérité du contrat et 
garantir les intérêts des deux parties. 11 
s'est formé, sous l'empire de cette légis- 
lation, un grand nombre de comptignics 
d'assurances contre l'incendie, la grêle, 
la mortalité des bestiaux, les périls de la 
navigation intérieure et extérieure, et les 
chances de la vie humaine, on divise les 
assurances en assurances à prima et 
ofiurancM mutuelles» I>8ii8 les pre- 
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mières , l'assuré s'engage à payer à l'as- 
sureur une certaine somme moyennant 

laquelle toutes les perles qu'il porirrait 
éprouver, dans les cas stipulés, seront 
remboursées à lui ou k ses héritiers par 
la compagnie d'assurances. Les assu- 
rances mutuelles sont des associations 
dont tous les membres s'engagent à se 
garantir niuttiellcnient contre des risques 
détermines, pendant un certain laps de 
temps. Ce fut, en 1 809, que la première 
assurance mutuelle s'établit à Toulouse 
pour garantir les récoltes contre la grêle. 
Comme des assot^ations de cette nature 
intéressaietit îi tin haut degré lasociélé, 
le gouvernement se réserva le droit d^e- 
corder ou de refuser l'autorisation préa- 
lable Ce ne fut pas pour entraver les spé- 
culations commerciales, mais dans un 
intérêt d'ordre publie qu'il intervint. «Les 
assurances, dit une circulaire ministé- 
rielle du 25 octobre I82t), qui ont pour 
objet de mettre en commun les pertes et 
de les rendre légères à chacun par la ré- 
partition, excluent tout protit, toute spé- 
culation et n'ont rien de commerçai. 
C'est dans l'intérêt de l'ordre |>uhlic que 
l'autorité agit, lorsqu'elle exerce sa sur- 
veillance sur les associations qui s'en oc- 
cupent, parce qu'un système d'assurances 
mal combiné, appliqué, soit aux proprié- 
tés , soit à la vie , pourrait compromettre 
la siVeté publicjuc et nn' nie encourager & 
certains crimes. » On di.^tmgue encore les 
assurances en mobilières et immobi- 
lières suivant la nature des propriétés 
qu'elles garantissent. 

ASSUREMENT. — Voy. AssEunr.ME.'^T. 

ASTROLOGIE, ASTROLOGUE. - Y. Su- 
PBaSTITIONS. 

ASTRONOUIB. Voy. Sciences. 
ATOUR ( Dame d'). — Voy. Étioobtts. 

ATTOURNE - Les anciennes, lois dé- 

signetii qneltjuefnis les avocats parle nom 
d'a//ou» qui est resté dans la langue 
an glaise avec une légère modillcatioo pour 
indiquer un avocat général. 

ATTROUPEMENTS. — V. LoiHAIlTtAUL 

AUBADE. — Les aubades ou concerts 
donnés à l'aube du jour sont mentionnés 
dans les poèmes provençaux dttxni* siècle 
(Lac Sainte-Palaye, v* aodades). 

AUBAIN. — VAuhain était un étranger 
ui passait un an cl un jour sur les terres 
'un baron et devenait son homme. Les 
établissements de saint Louis nous ap- 
prennent quelle était sa condition : « Si 
aucun homme étranger éloit venu dans la 
cbftteUenie d'un baron et n'atoit choiri 
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aucun seigneur pendant un au et un jour, 
fl derenoit exploitable an baron, et si 

d'aventure il mouroit, sans avoir com- 
mandé de rendre quatre deniers au baron , 
tsos ses iiKniblesappartenoientan baron. » 
La condition de l'étranger se rapproclmit 
donc de la servitude; il était soumis à 
eette loi tyranniqne qu'on appelait droit 
d'aubaine ou aubenage. L'étranger était 
comme une évave ( voy. ce mot; jetée siir 
la terre féodale et appartenant au sei- 
gneur. Il y a même des coutumes qui lo 
désignent par ce nom d'épave : » sont , 
par Ta coutume et usage de Lann , répu- 
tés épaves, ceux qui sont natifs hors du 
rojaiuue et demeurant audit royaume. » 
Ihins ces temps là, dit Montesquieu, les 
hommes pensèrent que les étrangers ne 
leur étant unis par aucune communication 
du droit civil , ils ne leur devaient d*nn 
côté aucune sort<î de justice, et, del*MI- 
tre, aucune sorte de pitié. 

Quant an mot oubain , les uns le font 
dériver des deux mots latins alibi natus 
(né en pays étranger), d'autres du mot 
Àttnon , parce que les babitants des ttea 
britanniques étaient regardés oomme es* 
sentiellement voyageurs. 

La royauté modifla h son avantage la 
condition des aubains. Elle les prit sous sa 
protection dès le xiu« si Scie , et peu k peu 
fit prévaloir le principe que les aubaine ne 
dépendaient que du roi, et, dans toute 
l'étendue de la France , la succession de 
ces étrangers fVit dévolue an domaine 
royal. Une ordonnance de Charles VI, 
rendue en 1386, portait au'en Quelque lieu 
<nie fussent situes les biens des aubains 
ils appartiendraient an roi. I>e droit d'au- 
kminc ou aubenage fut donc considéré, 
surtout depuis le xYi* siècle, comme 
domanial et inaliénable. Gctic dure con- 
dition de l'étranger, « qui vivait libre et 
mourait serf, » comme dit une andenne 
coutume, s'adoucit peu k peu. Des villes 
et des provinces obtmrenl l'exemption du 
droit (faubaine; les traités conclus avec 
certaines nations, et principalement avec 
l'Angleterre et l'Espagne, en exemptaient 
les habitants de ces contrées. Bn 1608, 
le parlement enregistra un éditdc Hen- 
ri IV qui défendait aux procureurs fis- 
caux de s'emparer pour le roi , en vertu 
du droit d'aubaine, des biens des r.cne- 
vois qui mourraient en France. Les étran- 
gers , qui introduisaient en France quel- 
que industrie nouvelle, obtenaient le môme 
privilège. Ainsi, Louis XI exempta du 
droit (faubaine les trois imprimeurs alle- 
mands qui reçurent l'autonsalion de s'é- 
tablir dans la Sorbonne. A partir de 
Henri IV, les privilèges aooordéa aux 
éMigerf se mom^èrent. Bnfln , oe droit 
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imensé, comme l'appelle Montesquieu , a 
été aboli, le 6 août 1790, par l'Assemblée 
constituante , qui s'exprimait ainsi dans le 
préambule de la loi ; « L'Assemblée na- 
tionale , considéraiitque le droit d'aubaine 
est contraire aux principes de fraternitc 
qui doivent lier tous les hommes , quels 
que soient leur pays et leur gouverne- 
ment; que ce droit établi dans des temps 
barbares doit être proscrit chez un peuple 
qui a fondé sa constitution sur les droits 
d.' l'JK.mme et du citoyen , et que la Franco 
libre doit ouvrir son sein à tous les peu- 
ples de la terre, en les invitant ù jouir, 
sous un gouvernement libre , des droits 
saerés et inaliénables do l'Iiumanité, a 
détTété et décrète , etc. >» L'abolition du 
droit d'aubaine fut étendue à toutes les 
colonies françaises, par un nouveau dé- 
cret daté du 18 avril 1791. 
AUBAINE C droit d'). - Voy. Aubain. 
AUBE. — VcHement ecclésiastique. Voy. 
Rites ecclésiastique^s. 
AUBENAGE. — Condition de Vanbain. 

Vov. AUIÎAIN. 

AUBERGE. — Voy. Lieux punucs. 
AUBERGE (Droit d').— Voy. GÎte. 
AUBEI'.GISTE. — Voy. LiEUX publics. 
ALBL SSON (Tapis d' j. - Voy. iNDUStnifi. 
AUDIENCE. — Voy. Rblatioi» mtf- 

RIKURES. 
AUDIENCES. - Voy. TniBUNAiîX. 
AUDIENCIER ( Grand). - Officier de la 
grande chancellerie. Voy. Cbahcbllebib. 
AUDIENCIER ( Hoissier ). - Voy. Hu»- 

SIEE. 

AUDITEUR. — Voy . On AMBRE DES COMP- 
TES et Go.NSEiL d'Etat. 

AU GUI-L'AN-NEUF.— Voy. AcmCWTTB. 

AUGUSTIN8. — Ordre monasUqne. Voy. 

CLBaCÉ BiaiILlKB. 

AUMONE. - Ce mot désignait spéciale- 
ment, au moyen âge, une donation faite s 

l'Eglise. Voy. BÉMBnCBS BCa.É8IASTIQQE8 

et HÔPITAUX. 

AimONERlE. — Bénéfice affecté daiis 
certaines abbayes, au religieux aui était 
chargé de la distribution des aumônes. 
AUMONIER. — Voy. Clfp.<.S. 
ALM0>IER( Grand). - voy. Officiers 
( Ghanus J DE LA CoUROnilB. 

AUMONlÈaB. — Bourse que l'on por- 
tait suspendue à la celnlure. Voy. HABUr- 

LEMENT. 

AUMLCE. - L'aumuce ou aumusse était 
un vêtement qui servait îi couvrir la tète et 
les épaulea, et était employé , au moyeu 
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âge, par les Itlqnti el lef McMdastiques ; 

les femmes s\>u scrvaieni aussi. Comme 
l'aufflooe élail desuaé« & préserver du 
firoid, élto était ordiiitirement garnie de 
fourrures. Un manuscrit de la Bibliotliè- 
Que oationale mentionne une aumuce qui 
detvitètre piteée loos la grande couronne 

3U0 le roi portait à son sacre ( Comptes 
e l'argenterie de* raie de France ^ par 
M. Bottot-d'Aroqf \ Vmmoùt fat abandon- 
née dans la suite aux ecclésiastiques et 
spécialement aux chanoines. Ce n'est plus 
aujourd'hui qu'un wneinent que, dans cer- 
taines égUtM, iM cbanoines portent aur 
le bras. 

AUNE. — Voy. Mesures. 

AUQUETON. — Vêtement qui se mettait 
BOlu raroinre. Voy. AhMsa. 

AUKILAGE. — Droit prélevé par le do- 
maine sur la fabrication des matièrea d'or 
etd'kigent 

AUTHEMTIQUB. — Acte qui a été passé 
en présence d'un notaire OU autre omder 

public. Yoy. Notaires. 

AUTORISATION. — Yoy. Lettres. 
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AVANT-PARUEIIS. - C'était un des 
noms que Ton donnaity au moyen ftge, aux 

avocats et procureura. 

AVANT-SOLIERS. - Partie saillante 
des maisons du moyen âge: elle servait 
d'abri, voy. Miiioin. 

AVfiNBlonnr. — Voy. Iotios vitsa^ 

MENT. 

AVENTURIERS. -Troupes mercenaires. 
Voy. AnMii. 

AVEU. — Acte par lequel un vassal 
énumérait les terres et droits qu'il tenait 
de son seignenr. L'aveu devait être remis 
dans les quarante -jours qui suivaient la 
cérémonie de l'hommage. Voy. FÉOnAUTJL 

AVEUGLES. — Voy. QULNZK-YWCTS. 

AVOCAT. — Voy. Justice. 

AV0LÉ8. ^ Ce mot signifiait étranuers. 
dans la langue .du XIV* aièele. 

AVOUÉ. — Au moyen âge on appdait 
avoués les défenseurs laïques des églises 
et des monastères; ils en devin rem sou- 
vent les oppreaaeura. Voy. Clbigé el Vt* 

DAMES. 
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BABOUVISTES. — Nom donné aux par- 
tisans de Babeuf, sous le Directoire. Les 
Jtoftoueiafff prétendaient établir une éga- 
lité absolue entre tous les hommes. 

BAC. — Au moyen âge on traversait la 
plupart des fleuves au moyen d'un bac ou 

rnd bateau plat. De là le nom de rue 
Bac qui est donné à Paris et ailleurs à 
des rues aboutissant au fleuve. De Thou 
(livre CVII de VHistoirë de ton temps) 
dit qu'en 1593 on traversait le Rhftnc au 
moyen d'un bac et d'une corde tendue 
#nn bord du fleuve à l'autre. 

BACAUDB8. — Voy. Bagaodes. 

BACCALAURÉAT. — Premier des gra- 
des universitaires. Voy. Bacheli, Gra» 
niiÉs, MEDECINE et Université. 

BACHBLB. —C'était le nom d'une terre 
qui, dans le système féodal, n'avait qu'un 
rang secondaire, et qu'on appelait aussi 
Baenelerie. C'est de là qu'est venu, selon 
queimiesliistoriens, le nom de Bacheliers 
que l'on donnait à de jeunes nobles qui 
n'avaient pas encore reçu l'ordre de che- 
valerie. D'autres écrivains font déi iver ce 
mot do bas chevaliers. Les bacbeleries 
étaient composées de dix manses, et répu- 
tées terres nobles , mais d'une classe in- 
térieure aux terres de cbevalier; elles 



étaient sujettes à certaines obligations, et 

devaient fournir pour l'oi* ou service 
militaire un homme d'armes , ou un 
demi, ou un tiers, ou un quart <fhomme 
d^armes. Plusieurs bacbeleries se réu- 
nissaient, dans ce cas, pour compléter 
le contingent d'un homme d'armes. Ceux 
qui possédaient des terres de cette na- 
ture gardaient toujours le nom débâche- 
liers, quel que fût leur âge. Le bache- 
lier avait pour enseigne le pennon ou 
pennonceau. Cet étendard se distinguait 
de la bannière, en ce que la bannière était 
carrée, tandis que le pennon avait une 
queue. On coupait cette queue, lorsqu'on 
transformait le hacheliôr en cAevaHn* 
banneret, Voy. BAiilltaiT. 

Comme, au moyen âge, toute la société 
se réglait sur labiérarchie féodale, on as- 
simila au jeune cheftller loua ceux ifui 
débutaient dans une carrière. On appela 
bachelier un moine qui n'était pas encore 
prêtre , un jeune homme non marié , un 
apprenti soumis aux gardes du métier, 
enfin un théologien et un étudiant qui 
avaient obtenu le premier des grades uni- 
versitaires. Le mot bachelier ne se prend 
plus que dans cette acception. On a pré- 
tendu que bachelier, dans ce dernier sens, 
venait du mot latin baeuluM, bâton, in- 
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Bîgne du bachelier lettres. Mais cette 
ëtymologie est beaucoup inoins vraisem- 
blable que les précédentes. Voy. du Cange, 
Diuertatiom sur Joinville ; Daniel, delà 
MiUce française, et D. de Vaines, Die- 
Honnafr» de diptomalipu. 

BAGHSLBRIB. — Voy. Bagbsli. 

BàCBSUER. — Voy. Bacbiui. 

BACINET. — Espèce de casque qui ne 
couvrait que le crâne. Voy. Armes. 

BADAUDS. — Ce mot, qu'on applique 
spécialenieot bux Parisiens , désigne des 
flâneurs occupés souvent de niaiseries. 
Corneille fait dire, à un des personnages 
da Mmteur qui purle de Paris : 

Et parmi tant d'esprits plu« poUi et meUleara 
Il 7 croit dea badauds autant et plua qa**iIleurB. 

On fait dériver le mot badaudj de badare^ 
expKMioD de le basée lalimtét qui si- 
gnifie regarder. 

BAGAUDES. — Ce nom vient, selon les 
uns, du grec B«T^tiv, errer ; selon d'autres, 
à'mt mot celtique, bagad^ qoi signifie in- 
surgés, attroupés. Il désigne, dans l'his- 
toire, les Gaulois révoltés , qui , pour se 
soustraire à Toppression romaine, prirent 
les armes, en 210aprt^s j. C, sous Auré- 
lien, et en 284,à Tépoque de l'avéneraent 
de Dioclétien. Ces deux révoltes furent 
étouffées. Mais plusieurs passages de Sal- 
fien prouvent qu'il y avait euc^ae des 
bagaudes an v* siècle : « Je parle main- 
teuani dos bagaudes, dit-il, au livre V de 
son Trailé du gouvernement de Dieu, io 
parle maintenant dea badaudes , qui dé- 
pouillés \ydr des juges iniques et santïui- 
oaires . écrases, égorgés , prives du droit 
de la liberté romaine, ont fini par perdre 
jusqu'au nom de Romains Nous leur fui- 
goos un crime de leur malheur, nous leur 
fUsons uo crime du nom qui atteste ce 
malheur, nous leur faisons un crime du 
nom que nous leur avons imposé. » Dans 
le même livre, il représente ces bandes 
errantes , en rébellion perpétuelle contre 
une société inique et donnant un usilc 
anx opprimés. « Les malheureux , dit-il , 
s'enfuient tantôt chez les barbares , tan- 
tôt au milieu des badaudes , et ils no s'en 
repentent pas. ils préfèrent la liberté sous 
l'apparence de l'esclavage à resciavage 
sous l'apparence de la liberté. » 

BAGNES. — L'institution et le régime 
des bagnes tiennent au système général 
de la pénalité adoptée en France; nous 
renvoyons à cet article. Voy. Peimes. 

BAGUE. — Voy. AnwSAU. 

BAGUE (jeu de ). — Le jeu de bague 
était en honMor m moyen âge. Les cava- 



tiers s'efforçaient d'eolefUraffec la pointe 
de leurs lances la bague suspendue vers 

l'extrémité de la carrière. On y faisait 
trois courses pour la bague, dit Brantôme, 
et une quatrième pour les dames. On re* 
trouve le jeu de bague dans les carrou- 
sels du xvii* siècle, ainsi que le prouve le 
passage suivant d'un journal Inéoit du rè» 
gne de I.ouis X4V (Bibl. nat., n» 1238 (bis); 
u Le jour de la mi-carème, 23 mars 1656, 
le roi voulut fiiro paraître à toute la cour 
combien il éioit bien institué en tous les 
exercices du corps, non moins qu'en 
toutes les belles qualités de l'esprit. Ce 
ne lui étoit pas assez d'avoir paru dans le 
manège au-dessus do tous ceux de son 
âge et d'avoir donné de Mmiratton h 
tous les spectateurs dans le seul divertis- 
sèment où la dignité des souverains n'est 
nullement respectée et où ils courent au- 
tant de fortune d'être jetés par terre, s'ils 
ne serrent les genoux, que le moindre 
page de leur écurie. Sa Maiesté TOttlnt 
courre la bague dans le Palais-Cardinal 
( appelé dans la suite Palais-RoyalJ, et de 
trois brigades être le chef de la première ; • 
M. de Guise, de la seconde; M. de Cau- 
dale de la troisième. Elles étoieni compo- 
sas chacune de huit cavaUers, masqués, 
habillés à l'antique cl autant bien montés 
que l'action étuit pompeuse et do réputa-* 
tion. Chacun avoit son écuyer et son 
page, portant sa lance et s^m ém chargé 
de la devise de son maiire. Celui du roi 
étoit semédepenséesareceesmots; TVhi- 
tes en vue; ses livrées étoient blanches 
et incarnates; celles de M. de Guise, do 
blanc et de bleu , et celles de M. de Can- 
dale, vertes et blanches. MM. de Viiry, de 
Navailles et de Vardes avoient l'hunnenr 
do servir de maréchaux de camp. Apr^s 
que toute cette troupe vraiment royale 
eut passé par trois fois devant les reines 
de France et d'Angleterre (Anne d'Antrfebe 
et Henriette de France , veuve de Char- 
les 1'''), accompagnées de toutes les prin- 
cesses et des dames placées sur la ter- 
rasse qui est entre la cour et le jardin, du 
prince de Conti, des cardinaux Antoine 
Barberin et Mazarin, et de tons les autres 
princes et grands seigneurs du royaume , 
qui pour lors étoient à Paris, Sa Majesté 
ouvrit la carrière et donna seulement une 
atteinte à la bague. Le reste de la bt ij,'ade 
courut ensuite et tous jusques à cinq fuis 
chacun , et ainsi des deux autres. La pre- 
mière et la dernière l'emportèrent sept 
fois chacune en quarantecourses que firent 
Tune et l'autre avec beaucoup de justesse 
et de bonne grâce. Les bleus en eurent 
deux de moins, si bien que celte égalité 
de sept à sept jointe à la nuit qui surrint 
obligea tous ces braves champions à re« 
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mettre la dérision do leur différend au 
lundi Huivuiti. n du même mois. Mais, 
comme ie roi ne pouvoit prendre aucun 

r liais! r sans le comnniniqiior, autant qu'il 
ui éloit possible , au peuple de sa bonne 
ville de I^tris, il voulut que l'usseml)lcc de 
CCS trois quadrilles se fît dans la cotir du 
Louvre, alln que se rendant au Palais-Cur- 
dinal par les rues des Fosses-Sainl-Ger- 
main de l'Auxernus, de rAt l>i e-Scc et de 
Saint-Hunorc, il eût plus de part à lu juic 
de Sa Biajesté en la voyant passer à che- 
val dans t e ma^HUî^jue appareil. Le comte 
du Lude eut la gloire de voir son adresse 
reconnue par le présent que lui ttt M"* la 
duchesstï de Mcrcœur ( I.anni Maiicini , 
nièce du cardinal Mazurin ) d'un diamant 
de mille écus. >» 

BAGUETTE SACRÉB.— Cbcz les Francs 

et nièriie sous les premiers Cupt-iiens. les 
hérauts d'armes portaient une baguette 
sacrée ; elle était le symbdle de leur di- 
gnité, comme le rameau d'olivier ou le 
caducée chez les anciens. On employait 
attSiti la baguette comme symbole dans les 
contrats, l a f>a<iuft[<\ le bâfnn, hi rer;/e, 
la braui Ue d arbre iiiditjuaient la trans' 
mission de la propriété. On remettait une 
branche d'arbre enfoncée rfans une moite 
de terre pour investir le riouveau ju opi ie- 
taire. La rupture de ce symb»>le indiquait 
la dépossession ou la ^u-fiaration de la fa- 
mille. «Si quelqu'uii , dil la loi .Kalii)ue , 
veut . [ arer tie sa parenlé etrenonct r 
à sa failli, le, qu'il aille ;i l'as-^euiblée dc- 
vudt ledizainier ou le ccnieniei ; que là il 
brise sur sa tète quatre bâtons de bots 
d'aulne en quatre morceaux, et les jette 
dans l'assemblée en disant ; je me dégage 
de tout ce qui touche ce« gens , de :^er 
ment, d'héritage et du reste. » l e h'aon 
était souvent le signe du commandement. 
Dë là le sceptre du roi, la crosse de l'évè- 
que , le ^(i^in du maréchal, laeer^e du 
sergent ou huissier. 

BAGl KiTE DIVINATOIRE. — Depuis 
le xi« siècle, on trouve mentionné l'usage 
de la ha'juclte dîvxnutnirc |jOur découvrir 
les sources et les tiésors; c'est un ra- 
meau fourchu de coudrier^ d'aulne , de 
hêtre ou de pommier. Voici comment nn 
s'en sert; on lient dans sa main l'extre- 
mitéd*nne branche^ en ayant soin do ne 
pas trop la serrer; la paîimc de la main 
doit être tournée en haut. On tient de 
1 autre main l'extrémité del'autre branche, 
la lige conmnuie étant par.ill^!e à l'in ri- 
zon. On avance ainsi doucement vers l'en- 
droit oh Ton soupçonne qu'il y a de l'eau. 
Df's qu'on y est an ivé, la baguette tourne 
dans la main et s'incline vers -la terre 
comme une aiguille qu'on vient d'aiman* 



BAI 

ter. Toi e-'t du moins le récit de ceux qui 
croienià iu vertu de la baguette divinatoire. 
Us ajoutent qu'elle a aussi la propriété de 
découvrir les mines, les trésors cachés, 
les voleurs et les meurtrien» fugiiils. De 
nos jours, les somnambolea ont remplacé 
la bapupite divinatoire , au moins pour la 
reeherehe des trésors et des objeti» volés. 

BAHU ou BAHUT. — Espèce d'armoire 

nu de buffet. Ce mol parait venir de l'alle- 
mand ^Wiufcn, garder, conserver. On ap- 
pelait bahut un coffre où dans le principe 
on déposait des munitions de guerre et les 
bagages des iroupes ; les soldais qui veil- 
laient à sa garde se nommaient Bantffi'ert. 
11 rr>ulie lie plusieurs passages cités par 
M. Douet-d'Arcq (Compffs de Vargenterie 
des rois de France ) que le bahut n'était 
qu'une partie du coffret. Aujourd'hui on 
entend généralement parce mot un coffre 
en bois sculpté. Les amateurs du moyen 
âge recherchent avec curiosité cette sorte 
de bahuts. Lorsque le bahut avait plu- 
sieurs étages , il portait le nom d'arfnoir* 
(armarium), nom qui semble indiquer 
que, dans rorij;inc,on y conservait des ar- 
mes. Il existe des armoires du xvi' siècle 
travaillées avec une grande délicatesse 
et garnies d'une multitude de comparti- 
ments. Les armoires à plusieurs étages, 
placées dans les salles à manger et char- 
gées de vaisselle s'appelaient dressoirs. 
C'était un genre de luxe que Ton recher- 
chait dans les chaumières comme dans 
les châteaux. Les riches étalaient les va- 
ses d'or et d'argent, les porcelaines du 
Cliitie , les émaux , les cristaux de Venise 
et de Bohème; la paysanne ornait son 
dressoir de faïences et de plats de ierra 
vernis. Aujourd'hui encore les drcss|>ir8 
existetu dans les campagnes; les ama- 
tcuis d'antiquités ne rechercheni pas 
moins les dressoirs du moyen âge que IM 
bahuts et les armoires sculptées. 

BAHUTIERS. — Corps de iroupes. Voy. 
Bavdt. 

BAIGNEUR. — L'usage des bains (Aauds 
fut introduit dans les Gaules par les Ko- 
mains. Co peuple déployait une grande 
magnificence dana les salles de bwna ou 
thermes ; il les ornait de statues et do 
peintures, les pavait de mosaïques, et y 
prodiguait les raffinements du luxe. L'u- 
sa;:p des bains feconscrvaen Gaule après 
la chute de l'empire romain. Grégoire de 
Tours en parle plusieurs fois Pendant le 
moyen àc;e , on appelait ètuvex les salles 
de bains. Ces établissements, qui ne rap- 
pelaient en rien la magnificence des ther* 
mes romain. t'-taient a l*u^a^'e do 1 1 1 our- 

Sieoisie et des classes inférieures. Les 
iimillea nobles avaient ordinairemeot des 
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salles de bains dans leurs li6tels. U euS' 
ttft tnsei, an XTii*aiède, detétàMlise- 

ments tenus par des hommes experts dans 
tous les rafiQDements de la toilette et nom- 
més baigneurs ; ils formafent une corpo- 
raiion spéciale sou<5 le rom de Ihjrbiers- 
Étuvûte*. Le maUre de rétablissement 
•*appeWt spécialement le Ba^itMir, te- 
nait son privilège du roi ou d'un des offi- 
ciers de sa matson. M. Walckenaér a 
donné de corieox détails sur eea bains 
dans les Mémoires touchant la vie de 
Jf"* dê Sévigné^ t. H , p. 39. « On se ren- 
dait ehei le balgnear par différents mo* 
tifs. D'abord par raison de santé et de 
propreté; c'était là que l'on prenait les 
meuleurs bains, les bains épiissoires, les 
bains mêlés de parfums et de cosméii- 
que-*, par lesquels on donnait plus de vi- 
gneiir an corps, plus de doneear à la peau , 
plus de souplesse aux membres. Cette 
maidon était pourvue d'un grand nombre 
de domestiqQes soumis , mervés , dis- 
crets, adroits. On s'y enfermait la veille 
d'un départ, ou le jour mèraed'un retour, 
af n de se préparer aux fatigues qu'on al- 
lait éprouver, ou pour se remettre de celles 
qu'où avait essuyées. Voulait-on dispa- 
nitreiin instant du monde, fuir Ic^- im- 
portuns et les ennuyeux, échapper à l'œil 
curieux de ses gens, on allait cliéz le bai* 
gneur ; on s'y trouvait ches soi , on était 
servi, choyé; on s'y procurait toutes les 
iouissances qui caractérisent le luxe ou 
la dépravation d'une grande ville. Le 
maître de rétablissement, et tous ceux qui 
étaient sous ses ordres , devinaient à vos 
MStes, à vos regards, si vous vouliez gar- 
der l'incognito; et tous ceux qui vous 
servaient et dont vous étiez le mieux connu 
paraissaient ignorer jusqu'à votre nom. » 

BAIL. — Le bail est un contrat entre le 
locataire et le propriétaire. 11 y a eu , dés 
la pltis liante antiiiuité, diverses natures 
de baux. Sous l'empire des tmrbares, on 
M servait des mots epistola ftrgcaria, 
epistota prx^taria. Le bailleur gardait 1 1 
cnarie due prxcaria; le preneur, celle 

Î[u*on nommait jMrautaHa. C^étalt quelque- 
ois un bail k lonj^ues années. On lit dans 
les lois des Wisigoths : « Si Tépltre pré- 
caire détermine un certain nombre o'an- 
toées, après lesquelles la terre reçue à 
iNdl r^iirne au bailleur , le preneur doit 
la rendre exactement d'après les termes 
du contrat. » Il s'agissait probablement do 
baux emphyiéotiques ou emphyiéoses y 
dont la durée pouvait s'étendre de dix ans 
à quatre vingl-dix-ncuf ans. 

Les conditions des baux appelés pré- 
esimj de VipistolaprKcaria, variaient 
à nnlmi ns elipnlasent qoelquefoia nne 
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concession perpétuelle 401 dégénérait en 
flef. Les conciles de Soinont et de Lepti* 
nes, au viii» siècle, convenirent en pré- 
caires les terres que Cbarles Martel avait 
enlevées à l'figlise et données à aes coin* 
pagnoni tftrmes; elles ftirent oonoédéat 
a vie. 

On appelait encore bat7. du temps d9 

saint Louis, la {,'arde des biens d'un mi- 
neur conbée au plus proche parent, sans 
antre obligation que oellé de le nourrir, 
d'acquitter ses dettes et ds matDlenlr BOB 

héritage en bon état. 

BAILE. — Ce mot avait le même sent 
que bailli. Yoy. Saiuj. 

BAITjLËE des BOSes. — Roses offertes 

parles pairs de France an parlement de 
Taris. Voy. Uedëvamces fkouales. 

BAILLEMENTS. — Il était d'usage, au 
rooven âge , de faire le signe de U croix 
et de dire Dieu vous bénisse k chaque bâil- 
lement , comme à chaque éternument. 
(I^. Sainto-Palaye, v BÂillbiibnt.) 

BAILLI. — Les mots Baile, Bailli, Ba- 

JCLE, avaient priniitifeaient le sens de 
protecteur. Le nom de bajuU se trouve 
surtout dans l'empire d*Orient, oh il dési- 
gnait les précepteurs des princes. Charle- 
magne emprunta ce nom à l'empire grec , 
et donna Arnulphe pour bnjule à Louis le 
Débonnaire. Dans la suite, on appliqua le 
nom de bailli à un magistrat chargé du 
gouvernement d'une province. On appelait 
baillie,'baillinfje ou bnillarje la circon- 
scription territoriale sur laquelle s'éten- 
dait l'antorité des baillis. 

Un bailli était, au moyen âge, le repré- 
sentant du roi ou du seigneur féodal; il 
rendait la justice en son nom, oomman- 
thùL ses hommes d'armes, administrait 
ses tinances , et s'occupait de tous les dé- 
tails du gouvernement. Dès le zii* siècle, 
Henri II, roi d'Angleterre et duc de Nor- 
mandie, adresse ses mandements aux 
baillis de ses domaines. Bn 1190, Philippe- 
Auguste, partant pour la terre sainte, 
règle l'administration du domaine royal 
dans nn acte qu'on appelle son twtaimmî, 
U y parle des baillis qui doivent tenir leurs 
assises une fois par mois, et juger spécia- 
lement les crimes denennre, rapt, ho- 
micide et trahison. Cet acte prouve qu'ils 
avaient autorité sur les prévôts , et on 
doiten conclure qu'ils jugeaient les appels 
des sentences prononcées parles prévôts, 
tandis qu'eux mcmcs ressortissoient au 
tribunal des régents; les baillis étaient 
forcés d'y comparaître en personne A me 
sure que s'étendit le domaine royal, les 
baillis se mnltipliÎMat. Au midi de la 
FTAnce, on aivos ténkhan» des magis- 
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trats investis do fi iu lions analogues. 
Ainsi, lorsque Louiâ VI li eut failla con- 
quête du Ba»>Laagiiedoc , il y établit deux 
sénécliaux, IHiD à Beancaire et l'antre à 
Carcassooe. 

Saint Louis insllina quatre grands bail' 
Us à Suint-Qucniin pour le Vemuindi is, 
à Sens pour la Champagne, à Màcon pour 
la Bourgogne , età Saint-Pierre-le-Moatier 
pour l'Auvergne. Mais eu ni^mc temps il 
prit des précautions minuiieuacs pour res- 
treindre l*antorité de ces magistrats et les 
empêcher d'usurper les droits régaliens : 
l^élense d'acquérir des propriétés dans le 
lieu qu'ils administrrient, et même de 8*y 
marier ou d'y marier leurs enfants, in- 

{'ouciioD d'y rester quarante jours après 
*eip{ratioB de lenrs fonctions, afin de 
répondre aus accusations poitées comre 
eux, injonction de rendre bonne ei loyale 
justice aux petits comme aux grands. 
Jamais un bailli ne pouvait exercer ses 
fonctions dans le lieu de sa naissance , et 
il ne ôfrr^i administrer un pays que pen- 
dant un espace de temps assez court. Les 
ordonnances de saint Louis , rendues eu 
tSSI et i«6, celles de Philippe le M en 
1302 et 1303, multiplièrent les précautions 
pour empêcher les baillis d'imiter l'exem- 
ple des comtes et des ducs firancs, et 
d'usurper comme eux l'autorité souve- 
raine. Elles les astreignaient h venir en 
personne, au parlement royal, rendre 
con)ptc de leur gestion et à justifier de- 
vant ce tribunal leur administration ju- 
diciaire et financière. Les baillis étaient , 
d'ailleurs, investis d'un pouvoir formi- 
dable. Toute i'adnoinisiration judiciaire, 
financière, militaire, était entre leurs 
mains. Lac. Stc-Palayc (v° Bailli\ cite 
une commission donnée à un de ces ma- 
gistrats , oti l'on énumère tes fonctions 
qui lui sont attribuées : <« Si vous savez 
que messeigneurs de l'Ëglise fassent au- 
cun abus, Yous en devez STcrtlr le roi ; 
si messciL-ncurs les nobles veulent faire 
aucune force, vous ne le devez pas souf- 
frir, et, si messeigneurs les sTocats yen- 
lent manger le peuple, vous devez faire 
belles informations et les envoyer au roi. » 
Les baillis se servirent habilement de 
rautoritc remise entre leurs mains pour 
miner la puissance féodale et agrandir le 
pouvoir de la royauté. 

Mais, à mesure que se perfectionna 
l'administration, et que l'étude du droit 
devint plus vaste et plus approfondie, il 
fallut diviser les attributions que réunis- 
saient les baillis. Peu à peu chaque bran- 
die d'administration tat confiée à un fono- 
tlonnairo spécial. 

L'inconvénient du cumul des pouvoirs 
miUtaire et Judiciaiie fut compris dès 
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le XIV* siècle , ainsi que le prouve une or- 
dunnance de la chambre des comptes, en 
date de 133S , citée par Pasquier ( ifecAer- 
ches de la France j livre II , cliap. v). Elle 
enjoint à Godemar du Fav de se démettre 
dea fonctions de bailli de Cbaumont et 
Vitry; «car,commentqu'il soit bon homme 
d'armes, il n'a pas acooustumé de tenir 
plaicts neassises ; » elle recommande d'é- 
lablir, dans cette ville, deux baillis, comme 
c'était coutume. Là , commence à percer 
la distinction des bailli* dû robe et des 
haillis d épée; les premiers chargés de la 
justice, les seconds du service miUtaire. 
Une ordonnance de I4i3 , rendue à l'épo- 
que où le parti cubocliien procédait violem- 
ment à la réforme du royaume, autorisa 
les baillis à se cboislrdes lieutenants, sous 
leur responsabilité personnelle; c'était 
encore un moyen d'arriver à la division 
des pouvoirs ludidalre et militaire. L'or^ 
dotinance de Cliarlcs VU, rendue en 1454 
pour la réformation de la justice, décida 
que les lieutenants des beiUis recevraient 
des gages, afin qu'ils s'occupassent avec 
plus de soin de l'administration de la jus- 
tice. 11 y avait ordiniJrement, à cette épo- 
que, deux lieutenants pour chaque bailli, 
un lieutenant général et un lieutenant par- 
ticulier. Sous Charles VIII, en I493, les 
baillis n'eurent plus seulement l'autorisa- 
tion de s'adjoindre des lieutenants; ils y 
fVirent oontrîdnts. L'ordonnance organ i que 
de Blois, rendue par Louis XII, en I49y, 
attribua aux parlements la nomination des 
lieutenants des baillis ainsi que celle des 
baillis; elle exigea que les lieutenants des 
baillis fussent gradues en droit civil ou en 
droit canon. Le nombre des lieutenants 
continua de s'accroître. Chaque bailli eut 
on lieutenant général criminel, un lieute- 
nant générai cavil , et plosieura lieutenants 
particuliers ; la fiscalité multiplia ces char- 
ges qui étaient devenues vénales. L'ordon- 
nance d|Orléans , rendue par l'Hôpital , en 
1561, sépara formellement les tondions 
civiles et militaires ; les baillts de rob§ 
eowrtê et les baillis ae robe longw eurent 
des attributions entièrement distinctes; 
bien plus, l'ordonnance de Blois, en 1579, 
défendit aux haillis de robe courte, aux 
baillis d'épée, de prendre part au déli- 
béré des sentences que les lieutraanta 
de robe longue rendaient en leur nom. 
Ainsi, les baillis se trouvaient exclus de 
leurs propres tribunaux. En même temps, 
les gouverneurs leur avaient enlevé le 
commandement des troupes; les rece- 
veurs, la perception de l'impôt. Après 
avoir été mvestis d*une autorité ilfimi- 
tée,etav<dr cumule toutes les fonctions, 
lia ce trouvèrent en dehors de la hiérar- 
chie administrative , judiciaire, financière 
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M militaire. lU ii*ava{ent plus , aux xvn* 

et xviii* siècles , que des aitributions mal 
délaies ; ils coauuandaieni le ban et l'ar- 
rière-ban , convoqaaiait la noblesse de 
leur district , et étaient legsrdés oonmie . 
ses chefs naturels. 

Les trikmnaax , appelés bailliages, pré- 
sidés par les lieutenants pénéraiix des 
baillis, existèrent jusqu'à la révoluiiun 
«le 1789, mais avec des attributions diffi- 
ciles h saisir. D'après le dictionnaire de 
droit de Perrière , ils iugeaient seuls les 
procès cîTils de la noblesse et dtt clergé , 
lorsque les ecclésiastiques comparais- 
saient devant un tribunal laïque; toutes 
les qnestions féodales appartenaient aussi 
à ces tribunaux. Ils étaient chargés de 
l'instruction des procès y dans les cas 
royaux, que TordonnaDee de tM9 définit 
ainsi : lèse-majesté, sacrilège avec effrac- 
tion , rébellion, sédition, fabrication de 
fausse monnaie , bérésie, trooble public 
du service divin, rapt, enlèvement des 
personnes avec violence, correction des 
oflleiers royaux , malTersatlons par eux 
commises dans leurs charges, l/institution 
des tribunaux , nommes présidiaux , 
en i&si , avait contribué à restreindre la 
juridiction des bailliages. 

C'est de Tancienne juridiction des bail- 
lis que Tient le mot bel ou baile , employé 
eooore aujourd'hui pour désigner cer- 
taines parties des châteaux forts oîi le 
Iwitti avait son tribansl. Quelquefois le 
lieu oh le bailli tentit ses asrises s^ppe- 
lait bailliai^. 

Ontre les baillis royaux ou hauts bail- 
lis, il y avait un grand nombre d'ofBciers 
de ce nom. Dans l'ordre de Malte, le titre 
de baflH désignait une dignité inlmienre 
à celle de grand prieur et supérieure à 
celle de commandeur. Les abbayes, les 
évéchés, et beaucoup de seigneuries par- 
ticulières avaient leurs baillis. A Paris, le 
bailli du palais était chargé de la juri- 
diction dans l'enceinte du palais de jus- 
tice ; le bailli de la barre avait le même 
droit dans l'église de Notre-Dame , dans 
le cloître et partis qui en dépendaient; 
le bailli de l'Arsenal^ dans l'Arsenal, etc. 
Voy. Ferrière, Dictionnaire de Droit, 
Bailup ; Jousse , Traité de la Justice 
citHe et criminelle ; Du Cange , v" Bail- 
Livos ; D. de Vaines, Dictùmn, diplotn., 
T» Baillif. 

B.ULUAGE. — Tribunal du bailli. Yoy. 
Bailu. 

BAILLIS. —Yoy. BAau. — Le mot bat 
lté se prenait qaâqœfeis dans le sens de 

tutelle. • 

BAIN. — Voy. BAIGRIOA. - Au temps de 



la chevalerie, le bain avait un caractère 
symbolique. L'écuyer, qui aspirait à l'or- 
dre de chevalerie, se purinait par un 
bain , signe de la candeur de Tàme , et se 
revêtait d'une robe de lin , avant de se 
présenter à l'autel oii il devait être armé 
chevalier. De là vint l^Mdre des chevalierê 
du bain , qui existe encore aii^ourdliQi en 
Angleterre. 

BAÏONNETTE. — Celte arme, qui rem- 
plaça la pique, ne date que du milieu du 
xvii' siècle; on prétend qu'elle tire son 
nom de ce qu'elle l'ut inventée à Bayonne. 
Il n'y eut d'abord que quelques compa-> 
gnies armées de baïonnettes. On en trouve 
des exemples dès 1642; mais on admet 
généralement que le régiment des fusi- 
liers, a]»i)p!é dans la suite royal-artîllorie, 
en fut pourvu le premier en 167 1. Primi- 
tivement la baïonnette était adaptée à un 
manche de bois que l'on enfonçait dans 
le canon du fusil, de sorte qu'elle le bou- 
chait et empêchait de tirer. Il fallait enle- 
ver la baïonnette pour se servir de l'arme 
à feu. On évita cet inconvénient par l'in- 
vention de douilles creuses, en if oi ; dès 
lors la baïonnette ne s'opposa plus au tir, 
et le fusil, muni de la baïonnette, fut tout 
à la fois une arme à feu et une arme 
blanche. En 1703, toute l'infanterie fran- 
çaise reçut des fusils à baïonnettes grâce 
à l'influence du maréchal de Vauban. De 
nos jours, les sabres des chasseurs d'A fri- 
que s'adaptent à l'extrémité des carabines 
en guise de baïonnettes et sont devenus 
une arme encore plus redoutable que les 
baïonnettes ordinaires. 

BAISE-MAIN. — Il était d'usage, & 
l'époque féodale, de baiser la main du 
seigneur, lorsquon renouvelait un bail 
avec lui, et en même temps on lui offrait 
un présent. Dans la suite^ on supprima la 
cérémonie du baise-matn; mais on con- 
serva le présent auciuel on contiuua de 
donner le nom de baise-maln. 

BAISER DE PAIX. — Cette cérémonie 
était souvent un symbole d'investiture. Le 
vassal était quelquefois tenu de baiser lo 
pied de son suzerain. Tout le monde con- 
naît IVwntnre de Charles le simple ren- 
versé par un Normand que RoUdn avait 
chanjé d'accomplir cette lormalité de l'in- 
vestllnre. Si le seigneur était absent au ^ 
moment oh le vassal se présentait, celui- ^ 
ci baisait la porte , qu'on appelait alors | 
VkuU , ou la serrure de l'huis. C'était une a 
expression consacrée dans le droit féodal 
devenir l'homme de bouche et des mains 
de quelqu'un ; devoir la bouche et les 
vuiins. I.c noble seul donnait le baiser 
dans la cérémonie de l'hommage. Le no- 
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man d» la fiose prooTO qœ to vilain n'a* 
vait pas ce droit : 

Et me baisM emmi In boucha 
A eai nola Tilaicu homa n« louchCy 
A moj tooebler a* laium mi« 
Ital 1 ■Bii «4 11 au villMds. 

Les femmes étaient dispensées de cet 
Qflige. Dans le roman àeLancelot du /ac, 
une jeune damoiselle à laquelle le roi Ar- 
tus donne un ( hàieau, s'ax^enouille devant 
lui et lui baise le soulier (Lac. Sainte-Pa- 
laye, Dictinnn. manuscr. des cmtiquités 
franç., v° Baisek ). L'usage de baiser la 
nttin semble un reste de ces cérémonies 
léodalea. A la majorité du roi , il était 
<Fnaage que les princes et seigneurs lui 
baisassent la main (De Tbou , livre XX x v ) . 
Bans certaines cérémonies religieuses , 
l'évèque présente sa main à baiser aux 
fidèles. L'usage de baiser le pied du pape 
s'est aussi conservé. 

BAJULE. — Gouverneur. Voy. Bailli. 

BAL. — Ce mot vient du grec p4X%«v 
(jeter)y d'oiiTon fit dans le latin du moyen 
âge ballare^ et dans le vieux français ba l- 
l«r, qui signifie danser, chanter, se ré- 
jouir. Dans le bal , la danse domine (voy. 
DAN8B). On trouve dans les anciens ro- 
mans de cheralerie et dans les historiens 
dtt moyen âge de fréqucnica mentions de 
grandes fêtes ou bals donnés par les rois 
et par les seigneurs , entre autres par 
Charles V en 1378, par Charles Yi en 
1389, 1990, 1392, etc. Le ballet est un mé- 
lange de danse et de drame. Catherine de 
Médicis avait contribué à introduire en 
France le goût des ballets. Il s'accrut pen- 
dant le XVII* siècle, et jamais ce genre de 
spectacle ne fut plus en vogue qu'à cette 
époque. Louis XIY lui-même dansa dans 

r plusieurs ballets , et , entre autres, dans 
e ballet de Pélée et do Thétis, dont Ben- 
serade avait composé les vers. Ce ballet 
fat représenté, en 1654, sur le théâtre du 
Pettt-Bourbon. Souvent le ballet n'était 
qo'nn intermède mêlé à raclion; ainsi 
les balleta des TailUurt et des Marmi- 
Umt dans le Bourgeois gentilhomme. On 
appelle ballet d'cKlion une pantomime , 
comme dans les ballcu de Psyché, de 
Télémaque, de Pdri*, de if^dee. — Voy. 
le Traité des Ballets anciens et modernes, 
par Menestrier, i«82; les Lettres de No- 
vcrre, sur la Danse et sur les Bal- 
letsy 1760 , et la Théorie des Beautv-Arie, 
par Sulzer. 

BALADINS. — Ce mot dérivé de bal , 
désigne ordinairement dca bnufibns et 
des acteurs de bas étage. Voy. Théâtre, 

BALANDRAN. — Espèoe de manteau. 

Voy. BABIUSIIIHT. 



BALDAQUIN. - Les anciens lils étaient 
couronnos de daîs ornés de sculptures 
et latls en carton, en bois, en bronze, ou 
eo tout autre métal. On appelait ces or- 
nements baldaquins. On en trouve en- 
core quelquefois au-dessus des autels, 
des lits on dea siégea de parade. 

BALSINB. — Toy. Pftiail. 

BALEINIERS. - Voy. PÊCBS. 

B A LiSTS.' Machine de guerre. Voy. 

Armes. 

BALISTIf^UE. Art de diriger les 2>a* 
listee, Voy. Aans. 

BALLADE. — Genre de poésie fort usité 
aux xiv«, XV* et xvi« siècles. Voy. Poésie. 

BALLET. - Voy. Bal. 

BALLON. — Nom populaire des aéros- 
tats. Voy. AAaosTAT. 

BALLOTTAGE. — Ce mot s'appliquait 
primitivement à des scraiins oU l'on se 
serrait de petites balîee de diverses cou- 
leurs. H sert maintenant à désigner un 
scrutin définitif entre deux candidats qui 
ont obtenu à peu près le ntaie nosobre 
de suffrages. 

BALUSTRADE. Il était d'usage, au 
xvi« siècle , d'entourer les lits et les ta- 
bles des princes de balustradee dorées. 
De Thou (livre LVIII) parle d'une balus- 
trade qui, en 1S74 , fermait tout accès à 
la table du roi, quand il y était aaaia. 

BAN et ARRIÊRB-BAN. — Corps ^des 

vassaux et arrière-vassaux. Voy. ARHiB. 

BAN. — Le mot ban indiquait dans l'ori- 
gine toute espèce de proclamation ; de là, 
le mot de hannUeement pour désigner le 
châtiment auquel était condamné un 
homme forcé de s'éloigner de son pays 
et dont la condamnation était proclamée 
sur la place publique. M Michelet, dans 
ses Origines du droit, a traduit quelques- 
unea des anciennes rormoles de oaimis- 
sement. En voici une : « A toi , cmipable 
créature' En ce jour, je te proscris. Que 
ta femme soit veuve^ tes enfants panrres 
et orfiht'lins. Tu subiras l'ordonnance du 
roi Charles, tu chevaucheras l'arbre sec, 
avec bâillon d'aubépine et baguette de 
chêne au col, les cheveux au vent, le corps 
aux corbeaux , l'âme au Tout-Puisaant. » 
Quelquefois la maison du banni était ru- 
sée et du sel semé sur les mines; ses 
biens étaient toujours confisqués. i.es an- 
ciennes lois de la France défendaient soaa 
peine d'amende d'avqjr aucune relation 
avec un banni {Nouv. Coutumier général^ 
t. f, p. 835 ). l es lois modernes ont con- 
serve la peine dn bannissrmcntf 

Les DANS pour la moisâon , la ven- 
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dangc, etc., se proclamaient avant 1781>, 
pw autorité seigneuriale ; on ne pouvait 
COmmeDcer les travaux de la moisson ou 
de la vendange avant cette proclamation. 
Depuis raboliiion des lois féodales , on 
0% conservé que le ban de vendangé ^ 
sous forme de règlement de police. 

Les bans de mariage oui été preHcrits 
'par le concile de Trente, en i563 , pour 
prévenir les mariages clandestins. L'or- 
donnance de Blois (1579) adopta cette dé- 
cision , et l'usage s'en est conservé , dans 
l'Eglise, jusqu'à nos jours. On devait pro- 
clamer pendant trois dimanches consé- 
entifs les noms de ceux entre lesauels il 
y avait promesse de mariage; mais l'usajge 
s'est introduit de réduire, movennant dis- 
pense, ces trois publications a une seule. 

BANAL. — On appelait banal un lieu 

public qu'un seigneur avait le droit d'cta- 
blir pour y faire mouilre la farine, cuire 
le pain, ele. Voy. FÉODALITÉ. 

BANALITÉ. — Droit f^éodal qui consis- 
tait à établir un moulin, four ou pressoir 
banal, dont tous les vassaux étaient obli- 
gés de se servir. 

BANDE NOIRE. — On a appelé bande 
noire, une association de spéculateurs 
qui achetaient les anciens châteaux et 
détruisaient les monuments pour en ven- 
dre les matéfisia. 

BANOmOLC. On donnait que1i|ue-* 

fois le nom de banderole au pennon ou 
bannière pointue et découpée que por- 
taienl tes baebeliers. Yoy. BAonus. 

BANDES NOIRES. — TToupes merce- 
naires du siècle. Yoy. AmiAb. 

BANDOULlftRB. — Espèce de baudrier. 

BANDOULIERS. — Co mot désignait 
primitivement les troujpes de vagabonds 
espagnols qm occupaient les porte ou 
passages des Pyrénées et dévalisaient les 
voyageurs. On a. par extension, appliqué 
ce nom à tous les soldsis neroenaires 
qui, aux XVI* et xvii* siècles, servaient 
dans les Tieilles bandes. On appelait aussi 
bandouliers les arcbors des maisons de 
ville et jusqu'aux gardes forestiers qui 
portaient leur aro suspendu à une ban- 
doulière. 

BANLIEUE. — Au moyen âge, on appe- 
lait banliew d'une ville ou d*une sei- 
gneurie la circonscription oh pouvaient 
se publier les bans ou proclamations de 
Tautorilé communale ou seigneuriale. 
Certaines communes avaient une banlieue 
fort étendue. Ou donnait aussi le nom de 
tealîMe aux amendes encourues pour 
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délits commis dans la banlieue. (Voy. Pro- 
légom, d» eartuL dê SU Père de Char^ 
tree, $ t24.> 

RANNERET. — Seigneur qui avait droit 
de porter bannière carrée. Voy. Ranmere. 

BANNIÈRE. — On a prétendu que la 
première bannière de France fût la chape 

de saint Martin portée dans les combats 
par le comte d'Anjou, grand sénéchal de 
France. Mais cette prétendue chape était , 
selon le père Daniel {De la milice fran^ 
çaitéf 1. 1 , p. 492 ) , un pavillon , sous le- 
quel les rois de la première et de la — 



conde race faisaient porter les reliques 
des saints lorsqu'ils entraient en cam- 
pagne. Cette chape n'était donc qu'une 
espèce de châsse, oîi se troavaient , entre 
autres reliques, celles de saint Martin 
de Tours. Ainsi la première baunièro 
de France ressemblait au char sacré 
ou carroccio des Milanais. Le pavillon 
sacré était placé sur un char surmonté 
d'un mât élevé d'oîi flottait un vaste éten- 
dard. Pendant la bataille le char était dé- 
posé an milieu du principsl corps d'armée ; 
dix chevaliers veillaient à sa garde, et dix 
trompettes retentissaient pour exciter l'ar- 
deur de 1 Vmée. 

Il est cependant probable que la ban- 
nière qui flottait sur ce pavillon était celle 
'même de saint Martin ; elle était de cou- 
leur bleue et de forme carrée , semée de 
fleurs de Us d'or. 11 ne faut pas la con- 
fondre avec l'ort/Iamtne. Ce dernier éten- 
dard était la ba^ni^re de Saint-Denis, 
d'étoffe rouge, fendue par en bas et sus- 
pendue à une lance dorée. C'étaient les 
comtes de Vexin qui primitivement la 
portaient à la guerre, en qualité d'avoué» 
rte l'abbaye de Saint-Denis. Lorsque le 
comté de Vexin fut réuni à la couronne, 
le roi de France devint avoué de Saint- 
Denis , et ce fut en cette qualité que 
Louis V! porta l'uriflammc en 1125, lors- 
qu'il marcha contre l'empereur d'Alle- 
magne Henri V (voy. Asmék). A la bataille 
de Douvines , en i2i4 , et à la bataille de 
Poitiers, en 1356 , la bannière de Franco 
et l'ofiflamme figuraient encore séparé- 
ment. En 1415, le roi de France alla pour 
la dernière fois prendre l'oriflamme a 
Saint-Denis. Les rois de France avaient 
un troisième étendard , c'était une cor- 
nette blanche, qui était confiée à l'ecuyer 
tranchant On vit longtemps dans les ar- 
mées françaises â côié de la cornette 
blanche un pennon de velours azuré a 
quatre «eurs de lis, servant également de 
bannière royale. Au xvi* siècle, la cornette 
blanche remplaça l'oriflamme et la ban- 
nière de FtwoeTEn i78MttefttplaÇeau 
diepesn tricolore, qui comprenui les trois 
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couleurs nationales, blanche , Mcuc (Na- 
vaire;, ruugc (Paris). Cliaque ville, chaque 
paroiMe , chaque corporation , avait sa 
MODlère qui rc[)rcsentait 1 înia^e de son 
patroD. Bu campagne, la bannière des égli- 
sesétait portée parienravoué, et s'appelait 
encore gonfanon. A partir ries croisades , 
les chevaliers commeucèrem aussi à lever 
bannihre; celle des bonnêrelê était car- 
rée; les bacheliers ne portaient que le 
funnon ou bannière à queue. (Yuy. Ba- 
CHBtB). Les banDières étaient annoiriées 
et servaient à faire reconnaître les sci- 
goeurs au milieu de la multitude de inier- 
ners couTerts d'armoies. — Yoy. GalTaDd, 
Des anciemnei nmignei si Utndard» de 
France. 

BANNISSEMENT. - Voy. Ban 

BANQUE. — Le mot banque est d'ori« 
gine Italienne; fl vient de banco, le Imuic 

où s'asseyaient le^ riniipeurs italiens, 
qu'on apùclait bat^uiers; banqueroute 
est dérive de banco rotto, banc rompu. 
Le commerce il'argont que désignent tous 
ces mots fut d'aburd exercé en France 

Sr des étrangers , par des juife et des 
mbards. Philippe Auguste ayant chassé 
les Juiis de ses éiats, dès le commence- 
ment de son rè^ne , ils se réfogièrent en 
Normandie; là, ils donnèrent aux négO' 
dants étrangers et aux voyageurs des 
lettres secrètes snr ceux qui avaient reçu 
le dét)^t (le leurs richesses; cVsi l'origine 
des leitres de change. Les Gibelins en 
'firent autant, lorqu'ils ftirent contraints 
de quitter Tltalie. un reconnut l'avantage 
de ces lettres de change et des traitée de 
oonunerce ; il s'établit dans les principales 
villes des changeurs ( U banquiers qui se 
chargèrent de les payer. On les appelait 
quelquefois cambietee du mot camhiwn , 

Sui, aanslabasse latinité, signifie change. 
uand ils soldaient la lettre de change 
avant rééhéance , ils prélevaient nn drmt 
qu'on appelait p.îfomp/e. Le P. Menestrior 
cite, dès Tannée 1209 , une riche maison 
de banque établie à Lyon ; elle avait pour 
chef Ponce Chaponna'y. Lorsque Philippe 
le fiel eut chassé les juifs de toute la 
France, en 1806, le commerce dVgent se 
fit surtout par des banquiers, qu'on nom* 
m^M Lombard» &,Caore%ns{y, oes mots). 

An siècle, François l*' établit a 
Lyon à rimitation de plusieurs villes d'Ita- 
lie , une banque publique qui rendit de 
grands services an commerce. Voici ce 
qu'en dit J. Bodin (Re'pubbque, livre IV) ; 
«L'an MDXLIIl le cardinal de 

Tonmon , lorsqu'il avoit le crédit envers 
le roi François I'', lui fil entendre qu'il y 
avoit moyen d'attirer en France les fi- 
nances détoot o6tét et en fidre fonds à 



l'avenir pour en frustrer les ennemis ; il 
lui Dcrsuada d'établir la banque de Lyon, 
et ne prendre l'argent dHm chacun en 
payant rintorcL à huit pourccnt. Les lettrée 
décernées et l'ouvert ui c de la banque ainsi 
faite , chacun y venoit à Tenvi de laFrance, 
de rAlleniayiie et de l'Italie.» En !5<9, 
une banque ou bourse de commerce fut 
établie à Toolonse; Rouen en eat une 
en 1 566. Mais ce ne fut que beaucoup plus 
tard , au xviii« siècle, que le système des 
banques et des bourses de commerce, 
dt'jà accrédite en Angleterre et en Ecosse , 
ret^ui en France une extension considéra- 
ble. « L'Écossais Law voulut, dit M. Thiers 
( Encyclopédie progreteive) y créer une 
puissance nouvelle, lecrtfoiil, indispen- 
sable au gouvernement depuis qne Imni- 
nisiraiion était devenue si vaste, si com- 

ttliauée, si coûteuse; il voulut augmenter 
a force morale da gouvemement pw la 
confiance des citoveris , sa force niatci ielle 
en mettant & sa disposition tout le numé- 
raire de l'£tat; enfin, tuer Tnenre qui, 
depuis un siècle , était la grande plaie du 
pays, et créer une banque administrant 
les revenus de tonte la France , TéonlestBt 
à l'exploitation des monopoles du com- 
merce la fabrication des monnaies ; ofirant 
aux capitalistes des moyens de placement, 
h la circulation un açent commode , une 
monnaie de coinpte à Vabri des variations 
de la monnde dror et d'argent ; tel fut le 
projet que Law présenta au régent. >• 

Le regent adopta ces idées et autorisa , 
en 1716, l'établissement d*iuie banque, au 
capital de six millions, divisés en actions 
de cinq cents livres. Cette banque , dont 
tes opérations sont trep compliquées pour 
que nous cherchions ici à en exposer 
tous les détails, n'était dans l'ongine 
qu'une caisse particulière, qui escomptait 
les lettres de change et délivrait des bil- 
lets qui devaient être remboursés à vue 
en icue de banqme à l'abri des variations 
monétaires. Cette première opération eut 
un grand succès et donna une vive im- 
palsTon an commerce. Un arrêt du conseil 
du mois d'avril 17 17 déclara que les bil- 
lets de cette banque seraient regua comme 
espècee dans les caisses royales, la même 
année (août i7i7), le régent créa la com- 
pagnie d^Occident , dont Law fut nommé 
directeur. Les actions étaient primitive- 
ment de cinquante livres ; on en créa pour 
vingt-cinq millions et on séduisit un 
grand nombre de capitalistes en leur pro- 
mettant l'cxpIoiiaïKin des terres et dea 
mines de la Louisiane que le gouverne- 
ment abandonnait à la compagnie ; on y 
ajouta bientôt la propriété du Sénégal et 
le Drivilége exclusif du commerce de la 
Cbuie. Des cette époque l'engouement 
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pour le syitème de Law fil monter à un 
prix excessif les actions de la compagnie. 
Comme les terres, dont on promettait l'ex- 
ploitation, étaient si iiiées principalement 
sur les burd^ du MiâsissipI, on appela les 
ai,'ioteur& Kississipiem, «Lasomme totale 
des actions de la compagnie , dit Lemoii- 
tey (lUst. de la Rëgence)^ finit pur s'élever 
à seize cent soixante ei quinze millions; 
ce qui était plus que le double de tout l'ar- 
gent du royaume à cette époque. Mais Law 
comptait, poar établir la buanoe, sur le 
papier-monnaie de sa banque. On y por- 
tait l'argent, et on l'y échangeait en bil- 
lets; ceux-ci passaient à la compagnie en 
échange des actions ; les actions à leur 
tour passaient dans la caisse de la banque 
pour répondre de l'emprunt des billets , 
et, tandis que les actions doublaient, tri- 
plaient, décuplaient de valeur, les billets, 
dont le prix était invariable, tenaient lieu 
de l'argent, et même lui étaient préférés. » 
Le commerce profita d'abord de la rapide 
dmriatloB ta eapîtanz qui résulta de 
cet engouement pour le sysii^-me de Law. 
La marine s'accrut et la Nouvelle-Or- 
léans fat fondée à remboacbnre da Mis- 
sissipi. 

En 1718, la banque de Law obtint le 

}>rivilége de l'affinage des métaux, do la 
àbrication des monnaies d'or et d'ar- 
gent, de la vente exclusive des tabacs ; 
Mie rat Ment6t «abrogée h la ferme géné- 
rale pour le recouvrement des imj)ùts ; 
enfin , elle fut erigue, cette même année , 
en Basque royale. Law Toalait réunir 
dans ses mains le commerce et les ri- 
chesses de la France. La refonte des uion- 
juâeSf qu'il fit exécuter en vertu des non- 
▼eanz privilèges qui lui avaient été con- 
cédés, en diminua la valeur et avait pour 
but principal de dégoûter du numéraire. 
Il fut défendu de laire des rembourse- 
ments en argent au-dessus de six cents 
livres. En 1719 , l^w se fit encore concé- 
der le monopole de l'ancienne compagnie 
des Indes fondée par Colbert. « On fabri- 

?aa à O0tie époqne, dit Lemontey, nne si 
norme quantité de billets de banque , 
qu'il fallut doubler le nombre des commis 
à la signature. Cette Mssion insensée 
n'efTraya personne et ne ralentit point 
l'ardeur de Tagiotage. Les mois d'octobre 
et de novembre de cette année ( 17I9) fn- 
rent un temps d'ivresse et de vertige , et 
l'apogée du système de Law. Biais l^veu- 
glement ne pouvait être de longue durée, 
et le jour où la moindre inquiétude ferait 
naître la pensée de réaliser en argent ces 
billeie dont la Taleur excédait si prodi« 
giensement celle des espèces en circula- 
uon, tout co fantastique édifice devait 
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Vainement Law s'apercevûnl de la ruine 
imminente de son système s'efl'orçu de le 
soutenir par la violence. Ayant été nommé 
contrôleur général (5 janvier 1720), il 
fit rendre par le conseil un arrêt aussi ab- 
surde qne tyranniqm qui défendait à tou- 
tes personnes et communautés de garder 
chez elles plus de cinquante livres d'ar- 
gent, sous peine de confiscation au profit 
des dénonciateurs et de dix mille livres 
d'amende. Malgré cet arrêt et d'autres 
aussi violents , on ne pat payer les bil- 
lets ei les actions que l'on avait si impru- 
demment multipliés. La compagnie des 
Indes fut la première menacée de nif ne. 
Law la réunit alors à la banque par un 
arrêt du conseil (23 février i720). Le 
5 mars, un nouvel arrêt du conseil permit 
de convertir les actions de la compagnie 
en billets de banque et réciproquement. 
Mais ces mesnres ne servirent qu'à en- 
traîner la banque dans la ruine de la com- 
pagnie des Indes. Alora la banqueroute 
commença; un arrêt du 21 mai 1720 ré- 
duisit les billets à la moitié de leur va- 
leur. Le parlement fit rapporter cet arrêt ; 
mais la confiance était perdue , et bientôt 
Law fut réduit à prendre la fuite. Un arrêt 
du 10 octobre 1720 déclara que les billets 
de banque n'auraient pins cours forcé. On 
peut distinguer dans ce système financitr 
quatre points principaux : i" Utic banque 
particnlière (1716), dont les opérations 
furent sapes et utiles; 2" la création d'une 
compagnie de la Louisiane ( 17 1 7) dont les 
actions n'iavaient pour garantie que des 
terres peu connues, dont on avait énormé- 
ment exagéré la valeur ; 3» l'érection de 
la banque de Law en banque royale (I7i$) 
avec concession de privilèges immenses 
et entre autres de la fabrication des mon- 
naies à*w et d'argent ; 4" la réunion de 
l'ancienne compagnie des Indes à la com- 
pagnie de la Louisiane (1719). C'est l'épo- 
que de l'apogée du système , l'époque oli 
Law mccoimaissanttous les principes, sur 
lesquels reposent les banques , multiplie 
l'émission des billets an point d'en rendre 
le remboursement impossible , et opère la 
fusiun complète des compagnies de com- 
merce et de la banque. Lorsque le désen- 
chantement arrive et que les actionnaires 
demandent le remboursement, la banque 
devenue solidaire des compagnies est rui- 
née. Ce système avait enrichi quelques 
agioteurs qui avaient acheté les actions au 
pair, et les avaient revendues avec d'énor- 
mes bénéfices ; mais des milliers de famil- 
les avaient été ruinées. L'agiotage n'en 
continua pas moins , et le gouvernement 
donna aux bananiers et autres spéculateurs 
une des salles du palais Mazarin. La Bourse 
fbtsnocessiTenient transférée m Trésor, 
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dans l'église des Peills ri>ros , au Palais- 
Kujal, et enfin à la Bourse actuelle qui , 
commencée en 18O8, n'a été terminée 
qu'en I82G. C'est lii qu'a lieu la vente des 
or/ tons, dont l'usage n'a pas cessé depuis 
1m banque de l.aw. on divise le capital nc- 
ccssaire pour la fondation d'une l)anq»ie, 
pour la construction d'un monument, 
pour l'exploitation d*ane usine, pour la 
publication d'un journal, cW., en un < cr- 
tain nombre de parts qu'on nomme ac- 
tions. Le porteur d*nne action est tenn à 
verser une soninio (ii'ierniin''e et a droit 
à une part proportionnelle des bcncliccs. 
Depuis un certain nombre d^années, la 
ronstrunion des clieinins de foi- a donné 
lieu à l'émission d'un çrand nombre d'ac- 
tions. Leur valeur vane suivant le succès 
de rentreprise; telle action qui n'otuit 
primitivement que de cinq cents francs a 
acquis une vdeur double, triple, etc. Les 
actions se noiîocicnt comme les renies 
sur l'Ëiat et leur cours est lixé à la Bourse 
comme celuf des fonds publics. 

Le mauvais sik ci'S de la banciue deLaw 
fit abandonner pour longtemps le projet 
d'une banque nationale. On ne peut don^ 
ner ce luim à la caisse d'escomjtte ctablio 
par Turgot en i776 (24 marsj. Ce ne fut 
qu'en 1803, au moment où la France se re- 
levait sous le gouvernement du proinier 
consul^ que fut fondée la Banque do 
France, au capital de trente roiUions. Ce 
capital fut progressivement au^noentê et 
divisé en actions de mille francs, dont 
la valeur a vsrié avec les événements 
politiques. Depuis i83o surtout, les ac- 
tions de la Banque de France ont eie très- 
recherchées. La Banque de France a pour 
but principal d'escompter les lelircs rie 
change , de faire des avauces sur des efiTcts 
publics ou sur des dép6ts de lingots ou 
monnaies ctrangt-rcs d'or et d'argent, do 
se charger du recouvrement des e£fets, 
enfin de recevoir en compte courant les 
sommes versées par des particuliers eldcs 
établissements publics, et de payer les trai- 
tes jusqu'à concurrence des sommes re- 
çues. Les billets qu'elle émet sont un pa- 
pier>monnaie d'une valeur certaine , et 
dont !• diflftasion facilite les opérations 
commerciales. La direciion de la Banque 
de France est confiée à un gouverneur 
général, assisté de deux sous-gouver- 
neara, ae quinze régents et de in is con- 
•eurs. 11 y a de plus un conseil gênerai 
élu par les principaux actionnaires. I41 
Banque a des succursales et co7n])toiis 
d'escompté dans les principales villes 
de France. Un décret de 1848 a changé 
en succursales de la Banque de Frant c 
toutes les banques départementales. A la 
même époque les comploir« li^efcompie. 
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fondés par des associations particulières, 
ont facilité les opérations comoierdaÏDa 
entravées par la crise politique. 

On appelait autrefois ban(iuiers en cour 
de Home ou banquiers expéditionnaires , 
les banquiers qui avalent le privilège de 
faire i»btenir les grâces, huiles, disf>en- 
ses , etc. . de la cour de Kome. Ils tiraient 
leur origine des Guelfes dltalle, qui , for- 
t és de fuir leur pays, se réfugièrent en 
France et surtout a Avignon, vers t330. 
M Ils y établirent, dit le bénédictin D. de 
Vaincs, un bureau, par le canal duquel les 
dispenses, les brefs et lesi}ulles passaient 
aux personnes éloignées; c'était pour eux 
une espèce de iralie,, d 'iu le gain était si 
sordide et l'usure si criante, qu'on les ap- 
pelait les mareAonrff et Us ehangevm du 
p(i}te {mercatores et cambintores domini 
papx ). M Les banquiers des grandes villes 
se chai^rent de faire venir les bulles et 
autres actes de la chancellerie romaine; 
mais il y eut tant de falsifications, que, 
sous Henn II, l'autorité civile ftat obligée 
d'intervenir pour réprimer les abus. Les 
banauiers en cour de Home ne devinrent 
officiers publics que par un édit de 1878, 
et par une déclaration de janvier i675. Ils 
étaient au nombre de douze pour Paris. 
Les expéditions delà chancellerie romaine 
(K'vaieni être revêtues de leur signature, 
pour avoir un caractère authentique de- 
vant lestribnnaux. 

BANQUEROUTE.— Voy. BANQVBet FAIL- 
LITE. 

BANQUEROUTIER. — Le bonnet vert 
était infligé, jusqu'au xvii« siècle, aux 
banqueroutiers et débiteurs insolvables. 
Dans quelques parties de la France, ils 
étaient tenus de comparaître devant les 
échevins.et on plaçait sur leurs vêtements 
un ruban rouge qu'ils portaient jusqu'à ce 
qu'ils eussent saiisfiiit leurs cr&nciers. 

BANQUIERS.^ Voy. Bamqub. 

BANQUIERS expéditionnaires en OOOr 
de Rome. — Voy. BANQUE. 

BANS. — Voy. Ban. 

BAN VIN. — Ce mot composé de ban et 
de vin indique, comme le ban des ven* 
d anges , le droit qu'avait un sei^j^neur 
d'accorder rauturisaiioii de vendre du vin 
dans ses domaines; il prélevait un impôi 
sur cette vente. On appelait aussi cet im* 
pi!>t Banvi.n, 

BAPHOMBT ou BAPHOMËTB. — On 

trouva dans les caveaux descomntanderies 
du i emple des ligures qu'on appelait 6a- 
phtmetj et que, di«ait-on, les Templiers 
adoraient. Quelques historiens y ont vu 
une image de Mahomet, d'autres soutien- 
nent que ces figures à deux tètes ap|iar- 
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llnoeiit aux cultes orientaux , et prtDCl* 
ytlement h la secte des ç^nostiqncs. 

AAPTÉM£. — Yoy. HiTts ecclesiasti- 

BAPTÈlffi 1>a TROPIQUE. — Cet usa^e 

bizarre paraît remonter aux grandes de- 
couvertes du xvi* siècle^ et s'est religieu • 
•emeot oonserré parmi les marras, ha 
première fois qu'un Européen passe le 
trouiaue du caucer, il est soumis k ce 
htplAws. Les marins travestis en aivinités 
de la nier, perçoivent une sorie d'impôt 
sur ks namateurs novices et les asper* 
giTjt iPeaa ée mer. Les moins gëncrcux 
parmi les initiés sonl pîoni^es î ms des 
cuves d'eau salée. Vuici les détails que 
doDoentè ce sujet les voyageurs : On place 
au pied du grand mài une cuve pleine 
d'eau de mer. Le pilote se tient auprès le 
Tisage barbouillé; il esl accompagné de 
matelots travestis comme lui. Devant lui 
est ouvert un livre de caricâ mannes. 
Les vergées et les bunes sont chaînées 
demritrîots armés de seaux pleins dyaw. 
On amène en grande cérémonie celui qui 
doit eiMbapiise , et on Poblige de s'asseoir 
sur une plan clip que souiicnnentdeux ma- 
telots au-dessus de la cuve pleine d'eau 
salée. On lai fUt jurer sur le livre que 
lient !p pilote, qn'i! pratiquera sur les 
autres la même cérémonie , lorsque l'oc- 
' caaion s'en présentera; le serment pro- 
noncé, les matHnts renversent la planche ; 
lliomme lomiie dans l'eau, et ceux qui occu- 
pent les vergues et les hunes le couvrent 
d'un déluge d'eau. Un vaisseau rpii pap^e 
pour la première fols la ligne équinuxmle 
est soumis su baptême du tropique, à 
moins que le capitaine no rachète son 
bâtiment par quelques distributiouâ faUeâ 
k Féquipage. 

BAPTISTERES.— Les 6ap<«»'***«* étaient, 

dans le principe, des monumcntâ où l'on 
conservait l'eau pour le bapiôrae ; on les 
eonfond souvent avec les fonts baptis- 
ffïnvT , qm ne sont que le réservoir pour 
l'eau du baptême, et, par conséquent, une 
partie seulement du baptistère. Dans l'ori- 
gine, les baptistères étaient des monu- 
ments de forme ronde ou octogone , sépa - 
réa des basiliques et situés à quelque 
distance des murs extérieurs de ces monu- 
ments. Depuis le vi« siècle on les a places 
dans le vestibule intérieur de l'église. Le 
plus ancien baptistère ç^i probablement 
celui de Saini-Jeau dei^aii an, à Rome; on 
l'appelait baptistèie de Constanti n , d'après 
une tradition erronée, qui rapporte oue 
cet empereur y fut baptisé. Le baptistère 
éè Saint^Sopnie, à Constantinople , était 
si vaste , qu'un nombreux concile put s'y 
liaiiir. L'église de Saint-SauTeur, à Aix, 
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présente un baptistère remarquallo ; il 
existait dès le xiv* siècle, etaètércb&ii 
au XVI* siècle, tl est soutenu par six colon- 
nes de marbre et deux de granit. î,c prin- 
cipal bénitier repose sur une ampbora 
moderne , de même marlifecpie les colon** 
lies. On appelait aussi baptist iirr^ ou re- 
g islres baptUtaireSj les registres oii les cu- 
rés tenaient note des personnes baptisées. 

BARBACANE. — Esf>èce de forlitication 
du moyen âge, qui servait ordinairement 
de tète de pont. 

BARBARES (Lois des). Yoy. Lois. 

Barbe. — On a écrit des volumes sur 
les révolutions de labarbe ; nous nous con- 
tenterons de rappeler les principales. Les 
Francs portaient une ii)(Mi.it;ii !ie : leur 
barbe était courte et tressée. Les sceaux 
mérovingiens ne donnent une barbe plus 
nourrie qu'à Childebert III et Cli il p. rie- 
Daniel. Coarlemagne et les Carlovingiens 
portèrent la barbe de plus en plus courte; 
elle lut enti^reTTienl rd^ e s ir-; les mi-; 
capétiens, depuis le xiit° siècle jusqu'à 
Philippe de Valois (1998). L'nssge des 
longues barbes revint alors; mais il no 
prévalut entièrement qu'à partir de Fran- 
çois l•^ Ce prince , ayant été blessé à 
la tète, fit adopter la mode des cheveux 
rasés et des barbes longues. Cet usage 
disparut après Henri fv ou ne fut con- 
servé que par les Tnac;istrats fidèles aux 
anciennes traditions. Le changement fut 
surtout sensible dans la seconde partie 
du règne de Louis XITI. Lorsque le nm- 
récbal de Bassompicrre sortit, en iêi'i, 
de la Bastille îl avait été enfenaé 
douze ans, il dit que tout le changement 
qu'il avait trouvé dans le monde, était 
que les hommes ne portaient plus de 
barbe. A Vépoquc de la Fronde, on distin- 
guait le premier président, Mathieu Molé, 
par le nom de la grande barbe. Sooa 
Louis XIV, la rno^!^tache et la royale, ou 
mouche au-desaous de la lèvre iniérieure, 
furent rasées comme la barbe. Les calvi- 
nistes Je^ Cijvf nncsqui s'obstinèrent k Ips 

garder, fur«nt désignés sous le nom de 
arbtt». Ce nom venait aussi de ce oue 
leurs mi 1 1 i strrr. portaient une longue barbe. 

Pendant la révolution , l'usage de la barbe, 
des moustaches , et de la mouche au- 
dessous de la It vre inférieure fut de iiou - 
veau adopté ; rasées pendant l'emuire et la 
restauration , éllea ont reparu depuis la 
révolution de t830, mais sans que cette 
mode ait pu s'établir universellement. 

La barbe éteitquelquefois un signe sym- 
bolique Dan? une Charte de l'année iiQf, 
citée par D. de Vaines, on trouve un pas- 
sage, dont voici le lenat « J'ai aipcaé an 
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pn scnt éoril mon sceau avec irf'is poils de 
nia harlH» cum tribus pilii barix mex). » 

B A RBE D'OU — L'usage des barbes d or, 
cmprunié au paganisme, est mentionné 
dans (pielqiies puemcs du moytii aire. 
Ainsi, il est question dans le roman "de 
Pen'efnrét d'un personnai^e à barlx» d*or. 
(Lac. Sainte l'aluye, Dicdoun. iihinuxrr. 
des aiiiiquitei (rang., v" IIarbe). Les 
anciens héranls d'armes portaient aussi 
une liarbe d'ci , pan e que, ditFavin dans 
son Tli'uilre d homifur et de chevnleriej 
Mercure, iiicâsuiier des dieux, avait une 
barbe d'or. 

BARBETS. ^ Calvinistes do^ Cévennes 
qui portaient de longues barbes. — Voy. 

Baiuie. 

RAIiitlKRS. Les barbiers ou barbiers- 
ehiruiuiens, formaient à !*aris une cor- 
poralion iniinM'tante df'S le xiii'^ sirrlo. 
Leui*» anciens statuts ne se sont pas con- 
servés, mais ils furent renouvelés en 
l3G'i, et conlii tucs ])ar lettres patentes d(! 
1371. La corporation était placée sous la 
direction du premier harnier, valet de 
cbandjir dd roi; on n'y entrait qu'après 
examen; la corporation àvuit le droit d'ex- 
clure les indignes. Les Iwirbiers ne pou- 
vaient exercer leur nii/'t'ier h reitaiiies 
fêtes y si ce n'est pour purger ctdui^ner. 
Bn cas de désobéissance de la part d*un 
membre de la corporation, le nia'ire j oii 
vaii requérir l'assistance des sergents du 
prévôt de Paris. Dans Icnrs procès, les 
chiruru^n n^-bai liier;; devaient être assis- 
tés par le procureur du roi. En i30i , les 
barbiers, au nombre de vingt -six, ap- 
prouvt-rent- un acte «lui les rendait rcs- 

{>onsal)les sur leurs corps cl leurs biens de 
a r apacité do tous ceux qui cumulaient 
Ir ' I i uns de iMirbierset de cbiniriiiens. 
£ntin, un barbier-ciiirurgicn ne devait 
soigner un btessé qu*en cas de nécessité. 
Une ordofin 11; c du mois de juillet 1304, 
détendait aux notaires d'exercer le métier 
de barbier (Ordonnances des rois de 

France . t 1, p. 417). 

Les statuts des barbicrsHsbirurgions 
furent confirmés par plusieurs rois et 
appliqués aux corporations de barbiers 
qui 80 formèrent dans la plupart des 
"Villes. Quelques statuts particuliers pres- 
crivaient aux barbiers de no saigner qu'en 
bonne lune. A Carcassone, la corporation 
avait une bannière ob l'en voyait Timage 
de sainte Catberine dans une roue de 
rasoirs. 

Plus d^une foislecôlleffêdes chirurgiens 

réclama contre les osiivpations des bar- 
biers, qui ne voulaient pas se buriu r à 
saigner» t\ purger et h panser quelques 
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blessures. Une ordonnance du prévùl de 
Paris , en 1596 , contlnnèe par un arrêt du 
])arlemettt ( 26 Juillet 1603 ) , enjoignit aux 
l'.trbicrs do se renfermer dans l'exercice 
de leur mctier.Oa leur défenditde cban^r 
le nom de barbimv-chirurgient en celiii 
de chimroiens-harbiers. Cette OOrpOFft'o 
tion a existe jusqu'en 17S9. 

BARBIEBS-ÉTUVISTES. — Voy. Bai- 

GSIEtlR. 

BARDE. — On appelait hardê, dans le 

vieux langage français, l'armure complète 
des cbevaliers; de là, l'expression bardé 
de fer. (Voy. an mot Armrs la description 
des diverses piTees de l'armure.) Les pla- 
ques de fer dont on couvrait les chevaux 
s'appelaient aussi barde. 

BARDÉ. — Voy. BAUDB. 

BARDES — Anciens portes de la Gaule, 

de la Grande-Bretat^ne et do la Germanie. 
Un donnait le nom de bar dit au chant de 
guerre qu'ils entonnaient avant de mar- 
cber au combat. Le bardet'tait nuisicien et 

f>oéie ; souvent même il était théologien , 
égiste et historien. Bans les temps oh 
récriture était à peine connac, on confiait 
à la mémoire de ces poêles les traditions 
nationales, les textes de la loi auxquels on 
donnait une forme rhytbmique, enfin les 
dogmes de la reUgion. Les ménestrels ^ les 
jongleurs^ les tronbaâours, et les frott- 
' /'/>'.v du moyen âge ont été les héritiers des 
bardes gaulois. A la bataille d'Hastines, 
Taillefer animait les Normands par des 
ebanis guerriers : 

TaiUcfer, ki mouU bien cnntOUt 
Sur un cheval ki to»t ulunt, 
Dcrant li Dus atout cantRnt 
Ue Kiirlemaine ot de Rollaiit, 
Et d'OliTM- «1 dca Valsais 
Ki inorur«nt en Rencherali. 

L'hospitalité se payait souvent futr une 

chanson ou un fabliau : 

Ftatrei «st en KormandÎA 

Oui' , qui Iiorbr^rgire t'st , die 
l'.iblc ou chauson lio (joyeuse). 

\ uv. pour les détails V Histoire des bardes 
et Ve^ trouvères normandt par Tabbé 
de La Rue. 

BARDIT. — Chant des bardes. Voy. 

Bardes. 

BARNABITES.— Voy. Clergé régulier. 

BARON. — Le nom de baron vient du 
mot ftar, qui , en langue germanique , 
signifiait homme par excellence, et répon- 
dait au latin vir. Le titre de baron était 
dans TiniLîine un des plus illustres, et 
paraissait renfermer tous les autres. Les 
contemporains de Guillaume le Conque- 
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rant rappelaient le fameux baron; va 
ancien historien appelleLouis VIII baron. 
Il semble , dit Lacume Sainte - Palave 
(Dictionn. des aniiq. fr. ^ v» Baron) ^ 
que les titres de barons, marauis, ducs 
et comtes étaient souvent confondus au 
moins dans les premiers temps du répme 
féodal. Le nom ae baron paraît avoir été le 
Uirme générioue pour toute espèce de gra nd 
seigneur , celui de duc pour toute espèce 
de cher militaire, celui de comte et de 
marquis pour lout commandant d'un ter- 
ritoire. Ces titres sont employés à peu près 
indistinctement dans les romans de che- 
valerie. Lorsque la hiérarchie féodale fut 
constituée , le nom de baron désigna un 
seigneur d'un rang inférieur au comte, et 
SDpérieur au simple chevalier. ( Voy. Fto- 
HALiTÉ. ) Le mot oaronnie indiquait aussi, 
dans les premiers temps, un tief d'une 
haute importance. Les lettres des rois, qui 
MS^ent des apanages à leurs frères, 
indiquent qu'ils doivent être tenus en 
comtt et barounie (in comitalum et ba- 
roniam ). 

Le chef de la maison de Montmorency 
prenait le titre de premier baron de 
France: ce fut en 1390 que Jacques 
sire de Montmorency, se donna cette quali- 
ieation ; son avocat exposa r.es titres de- 
vant le putement de Paris. 11 en résultait 

3u'à l'époque oîi Robert le Fort, bisaïeul 
e Hugues le Capct, s'était empâté du 
duclié de France , le baron de Montmo- 
rency lui avait le premier prêté serment de 
vassalité et était ainsi devenu premier 
liBroo dn dicliédAFruioe. 

BARONNTE. — Voy. BarOW. 

BARRAGE. — Droit féodal que les sci- 
gDeors levaient sur les marchandises qui 
piMÛeiit sur leurs domaines par terre mi 

Ear eau. (Voy. Féodalité.) Le nom do 
arroge venait de la barre qtù intercei>tait 
le peiBBgft insqu'à ce qu'on eût payé le 
droit. Cet impôt fut dans la suite perçu 
exdoaivement au profit du roi et levé aux 
kerrlAres des villes. H conserra longtemps 
le nom de barrage. 

BARRE. — 11 existait autrefois au parle- 
ment de Paris une barre en fer qui sépa- 
rait les juges des avocats et des parties. 
On y faisait comparaître les accusés. On 
ai^la barreau le banc des avocats près 
de te berre. Ces termes se sont conser- 
véfi , lors même que la barre eut disparu. 
Le nom de barreau a désigné le corps 
•Oder des avocats , et on emploie encore 
aujourd'hui les expressions citer à ia 
barre , faire comparaître à la barre. On 
les a plus d'itMfbis appliquées aux assem- 
blées politiques, et surtout à la Conven- 
tion , qui faisait comparaître les accusés 



devant elle. On venait aussi présenter des 
pétitions à la barre de l'Assemblée. 

BARREAU. — Voy. Barre et Justice. 

BARRÊME. — On était dans l'usape, au 
dernier siècle, d'appliquer ce nom à une 
méthode de calcul dont on trouvait OU 
modèle dansVarilhmé tique de Barrôme. 

BARRETTE. — La barrette était, dans 
l'origine, un bonnet carré que portaient 
toutes les classes indistinctement; au- 
jourd'hui ce bonnet est réservé aux ecclé- 
siastiques. Les cardinaux reçoivent du 
pBpe te barrette ronge. Voy. CAaikiHAUX. 

RARUICADES. — Au moyen âge, les 
bourgeois tendaient, au coin des rues, 
des cliafnes scellées dans des bornes ou 
des poteaux. C'étaient des barricades en 
permanence , destinées à protéger les 
vilains contre les seigneurs. Plus d'une 
fois, et suttout en 1588 et en i648, les 
barricades furent dirigées contre l'auiorité 
royale et poussées jusqu'au Louvre. Le 
xi\« siècle a eu aussi ses barricades ea 
juillet 1830, février et juin 1848. 

BARRIÈRES. — L'usage des barrières j 
placées aux portes des villes et gardées 

i)ar des troupes ou des douaniers, remonte 
i une haute antiquité. Les Iiomains éta- 
blissaient aux barrières des stationnaires. 
Au moyen âge, on nomma sergents des 
barrières les soldats chargés de ce ser- 
vice. Dans une charte de Philippe Au- 
nstc cit< e par du Canine il est question 
e ce» gardes qui veillent aux barrières 
$t attxjiortes {qui barras et portas villx 
servant). 11 y avait aussi des barrières 
devant les principaux hôtels, afin de les 
protéger contre la foule qui se pressait 
quelquefois aux portes. On en voyait en- 
core, au xv!!!"» siècle, devant l'hôtel d'Ar- 
magnac qu'occupait le grand écnyer, et 
devant l'hôtel de Honillon oîi habitait le 
grand chambellan. Le doyen des maré- 
chaux de France , comme représentant le 
connétable , le clianeelier et le ^ardo des 
sceaux de France avaient aussi droit de 
barrière. 

BÂRRILLIER. — Le boff Ulier était un 

des officiers de l'échansonnerie du r-i -, le 
soin du vin lui était spécialement contié. 

BAS. — Partie inférieure des chausses ; 
on disait plinitivement bas de chau.^ses 
et ensuite simplement bas. Voy. Habil- 
lement. 

BAS COTÉS. — Gsleries latérales des 
égliwBs. Voy. Basiuqdb et Eglise. 

BASSE JUSTICE. — Voy. JrsTicE. 
BAS-RELIEF. — Los has-rcliefs sont, 
en général, des sculptures dont les figures 
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ne sont point Isolées , mab adhérentes à 
un fond ou chami) , soii qu'elles y aient 
été appliquées , soit qu'elles fassent par- 
tie do la matière dans laquelle elles unt 
été travaillées. On distinnie trois eenres 
de reliefs : le haut^retiSf oii les figures 
tonteniières ou paraissent saillante.>> hois 
du fond ; le demt-rehef, où la ligure sortà 
ni -corps du plan ; enfin, le bcw-re/iefpro- 

ftrement dii est celui (tù les ligures perdent 
eur saillie , et sont représentées comme 
aplaties sur le fond. Les portails des égli- 
ses ogivales sont presque toujours ornés 
de bas reliefs représentant des sujets tirés 
de la Bible ou du Nouveau Testament, tels 

aue le Jugement dernier, VAsêomption 
e la Vierge, la Be'aurrection^ etc. On re- 
marque, purnii les bas-reliefs modernes, 
les sculptures de la porte Saint -Denis 
commencées par Girardon et terminées 
par Michel Anguière, et les tet-raliefi de 
lafoiilaiiiedeB inDOoeouptr Jeta Goujon. 

BASILIQUE, — Ce mot qui signifie Jfai- 
•on royal», désignait, dans l'origine, une 
galerie soutenue par des colonnes et ter- 
minée par un hémicycle. Les préteurs y 
rendaient la justice et les avocats y don- 
naient leurs consultations. Lorsque les 
chrétiens sortirent des cryptes ou églises 
souterraines, ils prirent pour modèle de 
lears nouveaux, temples la basilique ro- 
maine. L'évèque siégea à l'extrémité de 
l*hémii vcle k la place qu'occupait le pré- 
teur; il y éiait entoure de son derge. Ce 
lieu se nommait l'apside ou abside (voy. 
Apside). En avant était l'autel, qui avait 
la forme d'un tombeau antique ; au-des- 
aoHtf la crypte rappelait Téglise primitive 
des chrétiens. Dans la suite , on coupa la 
basilique par deux nefs iraiMiversales 
qn'on appela transsepU on eroities. Le 
chœur se terminait au iransscpts ; là 
étaient placés deux pupitres, nommés am- 
thtUf oh lea diacrea lisaient an peuple 
l'épttre et révangile. On les a remplacés 
dans la^ suite par un ;ube, dont ie nom 
vient de la formule que prononee le diacre 
avant de lire l'évangile, formule qui com- 
mence par ces mots ; Jube .dominé. Dans 
l'Église primitiTe, nn TOlle «éparaft le 
chœur du vaisseau ou rtéffnavis); on ne 
l'ouvrait qu'au moment de TéléTation. La 
nef était eile*nième aubdiTiaée; des rangs 
de colonnes la séparaient des nefs laté- 
rales ou bat céie*. Lea hommes et les 
femmea n'étaient paa confondu ; «ne nef 
spéciale était assignée à chaque sexe , et 
des voiles lea séparaient. Les néophytet 
n'étaient admis qoe dana nn veatibnle 
MDuné porc/i? et placé à l'entrée de la 
(aaiUque. Lea pénumUs attendaieni dans 
le mine Uea qaH leur fto permit d'«H 
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trer dans le temple. porche lui môme 
était précédé d'une grande cour, qu'on 
appelait atriwm on alfra , et qui aenrit 
souvent de cimetière au moyen âge. On 

6rècbait aussi quelquefois dans V atrium. 
>. Mabinon, VaMs et 1>. de Valnea pré- 
tendent que, clans l'orit^ine, on appelait 
exclusivement basiliques les églises des 
moines. 

BASOCHE. — Corporation dea èlerea da 
parlement de Paria. Voy. BAtocn. 

BASSB-COUR. — Voy. Cbatiao iobt. 

BASSINET. — Espèce de casque qni ne 
couvrait que le crâne. Voy. Ai.Mts. 

BASTERNE. — Lea 6as/srfiM étaient 
des chariots qui aerfaientdetoitoree aox 
ri'is et aux reines du temps des Mérovia* 

giens. Us étaient traînés par des bœub. 
e fut un chariot de cette espèce qui , en 
•493, transporta Clolilde à Soissons oh elle 
allait célébrer son mariage avec Clovis. 
Boileau a fait aUuaion «DUMSleracn dtm 
oeaTeraaioonnna: 

Qoatr* bceufa attelé*, d'an pM tranquille et lent, 
Promenaient dans Paris 1« monarqae indolent. 

BASTILLE. — Le nom de battilU s'ap- 
pliquait primitivement à toutes lea fortifia 
cations élevées hors des murs d'une 
place ; mais il est resté spécialement atta* 
ché à la Bastille du faubourg Saint-An- 
toine, à Paris. Il existait, depuis une haute 
antiquité , une forteresse en ce lieu. On 
voit que le prévôt Etilenne Marcel tenta de 
s'y réfugier en 1359. Mais la Bastille, 
qui a été célèbre dans l'histoire de France, 
ne datait que de 1970. Le prérôt des mar- 
chands. Hugues Aubriot, en posa la pre- 
mière pierre. Ia Bastille ne rut terminée 
qu*en 1382. A cette époque, Hugues Au- 
briot , accusé d'hérésie, fut enfermé dans 
la prison qu'il avait fait élever. La Bas- 
tille , agrandie aoceesslvement et garnie 
de fortitications nouvelles, présentait huit 
tours gigantesques reliées entre elles par 
dea nraralllea de huit pieda d'épaiasenr 
et protégées par un large et profon l fossé. 
Les prisons de la Bastille étaientcéU bres 
dana tonte l'Europe ; lea mallieareax q u'o n 
y enfermait, en vertu d'une lettre de ca- 
chet, y languissaient souvent ignorés 
jusqu'à leur mort. Voltaire y flitdeax ftÂs 
emprisonné. La Chalotais , I.Atude, l'avo- 
cat tànjniet firent connaître lea cachots de 
la Baatille. Lingnet fartent lea al^nMila à 
l'indignation publique. De là la haine po- 

|)ulaire qui éclata plus d'une foia contre 
a BeatUlOf et enfin adeatroetion deoaite 
forteresse le 14 jui lel i789. Une colonne 
surmontée d'un géuie s'élève ai^ourd'hui 
anr l'emolacanieni de la 
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BASTION. — Partie des forUftcaUoM. 

Yoy. Fortifications. 

BATAILLE. — Le mot bataille a servi 
looginnps à désigner un corps d'armée 
tout entier. On lit dans les mémoires d'Ar- 
tbar de Hichemunt { uniiée i426 ) : « Les 
AB^is vioreDljusques à un trait de Parc 
et il y en eut deux ou trois qui vinrent se 
fttire tuer dans notre bataille. » Balaiilon 
eatnn diniinulif de bataille. Ce n'est que 
depuis le vi-^nc de Louis XUI , vers 1635 , 
que le root bataillon a designé une partie 
Vfjm fégiment; la force des bataillons a 
beaucoup varié ; ils sont aujourd'hui d'en- 
viron huit cents hommes. L'usage des 
batatllont carrés paraît assez récent. Les 
Espagnols se formC'reiit en balaiilon carré 
à Hocroy, en l643 , et lancèrent des feux 
de toutes parts , poar employer l'eipree- 
sion de Bossuet. 

BATAILLON , BATAlLLOÎi CARRÉ. — 
Yoy. Bataiulb. 

IATAR1>. — Le Mtoriéttit, sons le ré- 
gime féodal, considéré comme un cubain 
et sa succession comme une épate (voy. 
AmMiif et fiPAVB). Le seijsneur, dans le 
domaine duquel il naissait ou mourait, 
était maître de sa personne et de son bien. 
Cest ce qu'on appelait droit de bâtar- 
dise. Au xiu« siècle, les jurisconsultes 
commencèrent k réclamer pour le roi le 
droit excliisif de Mtardise ; ifs déclarèrent 
en môme temps que le bâtard pourrait 
disposer par testament d'une partie de 
son Meii. La lotte qui s'engagea entre 
Taulorité royale et les seigneurs fûndaux, 
à l'occasion du droit de bâtardise , se 
prolongea pendant plusieurs siècles. Au 
XVI* siècle, quinze couiun.es se pronon- 
cent en faveur des seigneurs; dix-sept 
pour le rot. 11 fût enfin décidé qu'au roi 
appartenait la succession de tous les bâ- 
tards; ce fut un des droits domaniaux. 
Cependant on réserts le droit des hauts 
iusiieicrs, qui avaient de toute aniiquité 
hérité des hàtards, à condition que les 
bâtards fussent nés sur leurs terres , y 
eussent vécu et y fussent morts. La révo- 
lution de 1789 a aboli le droit de bâtar- 
dise, en autorisant les b&tards à disposer 
de leur bien par testament ; mais, dans le 
cas ob ils meurent sans avoir testé , leurs 
Mens reriennentàl'État.— Le bâtard d'un 
noble pouvait, s'il était reconnu par son 
père, porter le nom et les armes de la fa- 
mille , mais il devait y ajouter une barre 

3ui traversait entièrement son écusson 
e gauche k droite et que ni lui ni ses 
descendants ne pouvaient enlever. Yoy. 
pour les détails Bacqnet, Du droit de 
hdiardise. 
BATARDISE. - Voy. BATARD. 
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BATEAUX. — Yoy. Marine. 

Bateaux a vapeur. — voy. YAFBim. 

BATELKL'RS. — Yoy. Iheatre. 

BATELIERS DB LA bEiiNE. — Yoy. 
NADTU PARISIIHS. 

BATON. — Le bâton est souvent em* 

ployé comme symbole du commandement. 
Le roi portait un bàion ou sceptre, sur 
lequel on plaça, an xiv« siècle , une mtin 
de justice : la crosse de l'évôque, la verge 
de l'huissier, la baguette du majordome, 
le bâton du maréchal de France avaient le 
môme ?ens. Le bris du bâton indiquait la 
séparation (voy. plus haut Baglettb). 
Aux funérailles du roi de France, lorsque 
toutes les cérémonies étaient terminées, 
le grand nialire brisait son bàtuu en répé- 
tant troia fois : le roi eet mort. On trouve 
quelques actes du moyen à^e écrits sur 
des bâtons , d'après le témoignage de D. 
de Vaines. 

Le nom de hntonftier désigne encore 
aujourd'hui l'avocat clu par ses confrè- 
res j)our dresser le taltleau des avocats, 
présider le conseil de discipline et repré- 
senter Tordre entier. La première mention 
d'un bâtonnier remonta à l'année 1609. 
Chaque année ^. les avocats et les procu- 
reurs réuuis nommaient le l)àtonnier. Le 
décret du 14 décembre ibto donna au 

Erocureur général le droit de choisir le 
àtonnier parmi les membres du conseil 
de discipline. Une ordonnance du 20 no- 
vembre 1822 remit le choix du bâtonnier 
au conseil de discipline, line ordonnance 
du 37 août 1820 a rendu à tous les avocats 
inscrits au tableau le droit de nommer le 
bâtonnier de l'ordre. Enfin un décret de 
18S2 a remis en vigueur les dispositloiis 
de l'ordonnance de i827. 

BATONNIER. — Voy. Bâton. 

BATTUES. — Voy. Vénerie. 

BAUDEQUiN. — Monnaie du xiii» siècle 
qui valait six deniers. I^eroi y éuit repré- 
senté assis sous un baldaqtunî d'olivint 
le nom de celle monnaie. 

BAUDRIER. — Voy. HadilleMEMT. 

BAUX. - Voy. BAIL. 

BAÏONNETTE. — Yoy. Baïonnette. 

BAZOCHE. — Le mot basoche vient 
probiàblemenl de basilique, nom qui dé- 
signait le palais de iufitice aussi bien que 
les églises cathédrales. Ce qui est certain 
c'est qu'on donnait le nom de bazoche k 
la c»>rporaiion des clercs du palais insti- 
tuée par Philippe le Bel; les membres de 
cette corp(»ration s'appelaient bisochten*. 
Ils élisaient leur chef, qui prenait le nom 
de roi de la bazoche et portait, comme 
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insigne de sa royauté , une toque royale ; 
son chancelier avaii la robe et le bonnet. 
Le roi de la bazoche tenait ses audiences 
nu l'ahiis et présidait à une procession 
générale des bazocbiens, dans les pre- 
miers jours de mai. Les clercs du palais 
oUlinrent, dans la plupart des villes , de 
se former en corporation , d'avoir leurs 
chefs, el de célébrer des fêtes qui dégéné- 
raient quelquc ois en saturnales. Ce fut 
le motif qui tit supprimer, à l'aris.le titre 
de roi de la bazoche, sous HennIII,et 
interdire les spectacles huilesques aux- 
quels les bazocliiens assistaient en corps, 
avec le princê dêi sols. Toutefois , les 
«'orporations de baro. Mens ont existé jus- 

âu'en 178!) , et la juridiction disciplinaire 
e la basoche n'a dispara qu'à la réTOlu- 
tion. 

BAZOCHE (roi de la) , BAZOCBIENS. — 

Voy. BAZocnE. 

BÉATITUDE. — Ce titre était employé , 
au moyen â^, comme formule de satuta- 
lion, aussi bien que Votre Sainteté, Votre 
Paternité f etc. Ou l'adressait aux ecclé- 
siastiques d*an rang élevé. 

BBAU- SIRE-DIEU. — OHêH le BOm 

d'nne cérémonie qui se pratiquait tons 
les dimanches pour les dames chanoi- 
nesses de Remiremont. L'une d'entre elles 
devait communier pour les besoins de l'ab- 
baye; elle portait dans cette circonstaoce 
une sorte de guimpe qa'on nonmiit bar- 
bette. 

BF'.AUX-ARTS. — Voy. Académie. 

BËG-bE-COUBIN (gentilshommes à).— 
Compagnie de ^nUlshommes de la mai- 
son royale, aimes de hallebardes appelées 
becs-de-corbin. Voy. MAisorf DU noi. 

BKDEAU. — Ce mot, qui paraît venir 
de la basse latinité, bedêUuê,pedellu8, 
indiquait des officiers d'un rang inférieur. 
Pedellus éta.\\. dérivé, selon l étymologie 
la plus vraisemblsble, de fteium (bâton), 
à cause de la vei^e que portaient les be- 
deaux. On désignait sous ce nom les ser- 
genCs ou huissiers des Justices subalter- 
nes, les appariteurs des universités qui 
portaient la masse devant le recteur, 
enfin les huissiers du clergé. Le mot be- 
deau n'est plus en,ployé que dans cette 
dernière ae.cepiion. Au xvi* siècle, les 
bedeaux des églises aTaientordinairement 
des robes de deux couleurs ( Pasqnier, 
Recherches de la France, livre IV;. Les 
bedesux portent encore aujoard'hoi le 
bàion d'où Us ont probablement tiré leur 
nom. 

BEFFROI. — On donnait co nora primi- 
tivemeni à nne machine de guerre en 
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forme de tour, couverte de peaux buml- 
des , et dont on se servait pour approcher 
des murailles d'une ville et les saper h 
couvert. On appela beffrois, par analogie^ 
de hautes tours, au sommet desquelles 
veillaient des guetteurs, afin d'avertir 
d une attaque imprévue. On plaça, au haut 
du beffroi, une clocbe que les guetteurs 
sonnaient , dès qu'ils redoutaient quelque 
danger. On la nomma cloche banale ; elle 
servait à convoquer les assemblées muni- 
cipales , à avertir des incendies , & son- 
ner le couvre-feu; elle appelait les bour- 

f^eois aux armes. Ces cloches communa- 
es , symbole de la puissance populaire, 
avaient souvent un nom particulier. La 
clocbe de Gand s'appelait Roland; de là 
l'kdage gantois : Roland! RolandI IMis- 
mentf c'est incendie! volée , c'est soulè- 
vement î Enlever à une ville son beffroi, 
c'était la priyer de ses privilèges com- 
munaux Une ordonnance de Charles le 
Bel, datée de 1322 , enlève à la ville de 
Laon, pour un sacrilège oommis dans 
cette ville, les droits de commune, éche- 
vina^», mairie, collège, sceaux, ciodîs 
êi biffni, La toar du bellW»l eriste en- 
core dans un certain nombre do villes, 
surtout dans le nord de la France. Le 
guettmr j veille toujours pour donner 
l'alarme en cas d'incendfe ; souvent, pour 
prouver sa vigilance, il répète, en frap- 
pant sur la docbe du beffroi , les heures 
que sonne l'horloge de la ville. Dans quel- 
ques villes, la cloche du befiroi donne 
enoore le sl^l du couvre- feu, et avertit 
les bourgeois en cas d'incendie par les 
S008 précipités du tocsin. On appelle en- 
core oe/frot on assemblage de charpentes 

3u'oii pose dans une tour pour suspendre 
es cloches. On isolo le beffroi de la 
tour dans toute ea hauteur, et on ne lui 
donne que l'élévation convenable pour 
le jeu des cloches , parce que plus il 
est élevé, plus il nngue la tour. On a 
beaucoup discuté sur rétymolo^ie du mot 
beffroi ; la plus vraisemblable est tirée de 
deux mots de langue germanique : beli 
et fried ou friend, cloche de la paix, ou 
cloche de* amie. Les conmmnes s'appe- 
laient souvent dans le nord «ne «fils d§ 
paûr , d$ ftattfniti , d^amitié, 

BÉOHARDS. ~ Il s'établit, aux xii«ec 

XIII* siècles , dan.s le nord de la France et 
en Belgique , des associations d'hommes 
et de femmes , qui , sans faire de vœux, 
se réunissaient pi iur prier. I>a première as- 
sociation de cette nature fut établie à 
Liège, en u 73, par Lambert Begg. Les 
hommes qui la composaient recurent, de 
leur fondateur, le nom de béghards ; les 
femmes celui de béguines, et la maison 
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oh ils se réunissaient fut appelée bé^ut- 
nage. Les hommes tr&TaiUaient, les tem- 
mcâ insiruisedent les enfiuits , soignaient 
les malades et les pauvres. On accusait 
les béghards et les béguines d'aspirer, 
comme tous les mystiques , à une perfec- 
tion impossible, cl de dédaigner les actes 
pour ne s'occuper que de Tesprit. Cepen- 
dant les béguines étaient en grande ré- 
putation de sainteté au xiii* siècle ; saint 
Louis les appela à Paris oU leur commu- 
nauté compta bientôt plus de quatre cents 
personnes, d'après le témoignage de Geof- 
froy de Beaulieu , confesseur de saint 
Louis. Enlin le roi Philippe lll envoya 
«malter la béguine de Nivelle avant de 
prononcer sur la culpabilité ou l'inno- 
cence do la reiue sa femme. Le concile 
do VieuM condamna les béghards et lté- 
gaines en ISU. Mais les béguinages ne 
nirenl entièrement supprimés que vers la 
in da xf* siècle. 

BÊGUnUGB , BfiGinilES. - Voy. BÉ- 

OBAKDS. 

BEHOURD. — On appelait behourd , 
bihourt , bohourt ou bouhourt , un com- 
bat qu'on sontMÎrit à cheval, la lancts au 
poing , ou une course de cavaliers dans 
les réjouissances publiques. Ce mot avait 
«neored'sotressigniftcations. Il désignait 
«inelquefois une espèce de bastion on chà- 
leau que les tenants entreprenaient do 
défenare contre tons tssattlants. C'est 
dans ce sens que Montjoye , roi d'armes 
de France, dans son Cérémonial de 
Pramce, décrivant le pas d'armes de l'arc 
triomphal , dit qu'à la cinquième emprise 
de ce pas , « les tenans se trouveroient 
dsnsvn behourt, autrement dit besUon , 
délibérés de se défendre contre tous ve- 
naosavec barnois de guerre. » Par exten- 
sion , on appelait bêhourd l'attaque et la 
défense d'un château. Les combats et jeux 
de cette nature furent en vogue à. la cour, 
nème lorsque Ift mort de Henri II eut fait 
abandonner les tournois. Michel de Cas- 
teloiui ( liv. V, ch. yi), retraçant les fèies 
données psr Cetherine de Médicis, en 
1564, dit que, « pour clore tous les plaisirs, 
le roi (Charles IX) et le duc d'Anjou , son 
fHîre, se proriien s ntfm jardin, aperçurent 
une grande tour enchantée, en laquelle 
étaient détenues glssiwirs belles dames , 
gardées psr des niiies infernales; denx 
géants d^dmirablc grandeur en étaient 
k» portiers et ne pouvaient être défaits 
que psr deux grands princes , de la plos 
noble et illustre maison du monde. Lnrs 
le roi et le duc son frère, après s'être 
armés secrètement, allèrent conibettre les 
Jeux géanu , qu'ils vainquirent , et de là 
entrèrent dans la tour, oU ils firent quel- 
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ques autres combats dont ils remportè- 
rent aussi la victoire , et mirent bn aux 
enehsnteraents , sn moyen de quoi Us dé- 
livrèrent les dames , et les tirèrent de là, 
et, au même temps, la tour artificielle- 
ment (kite devint tonte en fen. » Enfin on 
appelait behourd un jeu de paysans, qui 
consistait à lutter avec des bâtons ferrés. 
— Voy. la septième dissertation de du 
CiBge sur Joinville. 

BËJADNES. - En îangaf^e de fauconne- 
rie, le béjaune était un oison à bec jaune, 
tin oiseau jeune et niais. On appliquait ce 
nom , pendant le moyen âge, aux étudiants 
novices. Les jeunes gens, nouvellement 
arrivés dans l'université de Paris , for- 
maient une confrérie pariieulière et avaient 
pour chef i'a66edc.t bejuunes. Le jour des 
Innocents, cet abbé, monté sur un ànc, 
conduisait sa confréne par toute la ville. 
Le soir, il réunissait tous les béjauncs et 
les aspergeait avec des seaux d'eau. C'était 
ce qu'on appelait le baptême des béjaunes. 
On forçait aussi les nouveaux étudiants 
à payer une bienvenue aux anciens; on 
nommait cette taxe droit de brjauue. Un 
décret de l'Université abolit cet usage, 
en 1342 , et il ftat défends d'exig;er le droit 
de béjaune, sons peine depuniiion corpo- 
relle. — Voy. du Cangc, au mot Beanls. 

BEL. — Tribunal du bailli, Voy. Bailli. 

BËLIER. — Le bélier était une machine 
de guerre dont on se servait encore, sottS 
la première race, pour battre les murailles. 
C'était une grosse poutre ferrée terminée 
en tète de bélier On faisait jouer le bélier 
sous une {galerie qu'on appelait tortue* et 
qui servait à mettre à couvert la m ad nw e 
et les soldats qui la poussaient. 

BELLES -LETTRES. — Voy. AcadéiOB 

DES INSCRIPTIONS ET BELLES-LETTRES. 

BELVÉDÈRE. — Ce mot tiré de l'italien , 
signifie belle vue. \\ désigne, tantôt un 
petit bâtiment d'une décoration simple et 
rustique situé à l'extrémité d'un jardin, 
tantôt un petit pavillon qui s'élève au- 
dessus des maisons , et d'oti la vue s'étend 
au loin. 

BÉNÉDICTINES, BÉNÉDICTINS. — YOJ* 
Abbaye et Clergé régulier. 

BÉNÉFICES. — Après la conquête de la 
Gaule par les barbares, Goths, Bargondes, 
Francs , les rois et les principaux chefs 
s'emparèrent d'une portion considérable 
des terres. 11 est vraisemblable que les rois 
prirent tout l'ancien domaine impérial ; ils 
accordèrent des portions de ce territoire 
à leurs Leûdes ou compagnons d'armes. 
On appela ces doraaint^s be7iél\rc<t ou terres 
bené^Gières, On a voulu chercher le prin- 
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cipe des bénéfices datis les concessions de 
terres que lai&aicnt les empereurs romains 
aux Lf.tes (yoy. ce moi), poar qu'ils 
défendissent la frontière de l'empire; mais 
il est impossible d'assimiler des conces- 
sions faites dans un lieu déterminé, et 
iMur un but précis , avec les créations de 
Dénéficesqui avaient lien dans toute l'éten- 
due du royaume, et qui entraînaient des 
•)l>lications de nature très-diverse. Il y 
eut des bcnetices concédés pour un temps, 
d'autres à vie, d'autres enHn béréditaire- 
ment. En général le bénéfice n'était primi- 
tivement qu'un usufruit ; mais bientôt les 
leudes, qui formaient Taristocratie fiau- 
quc , s'efforcèrent de cbanger l'usufruit en 
propriét", et il en résulta pendant plu- 
sieurs siècles des luttes où cbaque parti 
triompha tour à tour. Il parait donc imi^ios- 
siDle d'établir des r^t:lcs précises. Cepen- 
dant on remarouc uu progrès des leudes. 
11 Alt d'abord aamis que, lorsqu'un leude 
aurait possédé un hcnéficc pendant trente 
ans, on ne pourrait plus le lui enlever. C'est 
ce qa'on appelle la pretcription trente' 
naire: elle date de l'année 560, et a élc 
accordée par Clotairc Dans la suite , le 
traité d'Andelot (587) et le champ de 
, maFs de Paris suivi , en 615 , de l'édit de 
Bonneuil, accoidèrent do nouveaux pri- 
vilèges aux possesseurs de bénéfices. 
Vers 640, FlaochHt, maire du palais de 
Bourgogne , promit, par lettres et par ser- 
ment, aux ducs et aux évèques de ce 
royaume, que leurs dignités seraient per- 
)étuelles. Ainsi, peu à peu, beaucoup de 
)énctices devinrent héréditaires. EnmèBM 
temps un grand nombre d'alleuœ ou terres 
assignées par le sort aux conquérants et 
transmises à leurs desoenÂuits. se trans- 
formèrent en bénéfices, par l'usage de 
la recommandation (voy. Ahrimati;. Ce 
progrès des bénéfices, et le droit de sou- 
veraineté que les grands propriétaires 
s'arrogèrent pendant ladécadence de l'em- 
pire carloving^en, conduisirent lentement, 
mais nécessairement, au réçime féodal. 
Charlemagne voulut prévenir cet abus. 
« Que celui , dit-il dans un capilolsire 
de 803, qui tient un bénéfice de l'empereur 
ou de l'Eglise , n'en transporte rien dans 
son pstninoinc. » Mais sons les fribles 
successeurs de Charlemagne, la transfor- 
mation des bénéfices en propriétés s'ac- 
oomplit BIOS rencontrer ane résis- 
tence. 

Les propriétaires de bénéfices étaient 
astreinis à des services particuliers en- 
vers le roi dont ils avaient reçu leurs 
terres: ain>i, ils devaient, à certaines 
époques , comparsttre à ss cour, le servir 
a table, raccompagner en public, le sou- 
tenir dans toutes ses guerres, même dans 



les guerres privées ou frhélt. Lorsqu'ils 
lui rendaient quelques-uns des services 
qui semblaient tenir de la domesticité, 
on les désignait sous le nom de ministe" 
riales domtni régis. Enfin , les i)roprié- 
taires de bénéfices étaient assujettis à des 
redevances particulières envers le roi. 

Quelques nistoricns frappés des ressera- Y 
blances des fiefs et des bénéfices ont con- / 
fondu ces deux espèces de propriétés, et 7 
cependantil existeentreellesde profondes / 
différences clairement établies par M. Gui- 
zot. Le bénéfice ne donnait pas à celui qui 
le possédait les droits re'galiens; il ne 
pouvait ni battre monnaie , ni rendre la 
jQStioe, ni percevoir l'impôt, ni faire la 
goerre. Telle était, du moins. la situation 
oes bHtéficiere dans le principe. Le pro- 
priétaire d'un bénéfice était soumis aux 
délégués du roi, aux ducs, aux comtes, 
aux centeniers,aux dizainiers, et, sous les 
Carlovingiens, aux missi dominici. Us 
pouvaient casser ses semences, lever des 
imp<!>ts sur ses domaines et le contraindre 
à obéir au ban du roi qnl l'appelait fOus 
ses drapeaux. Mais, au milieu de l'anar- 
chie qui suivit la dissolution de l'empire 
csrloviDgien , les grands propriétsires 
usurpèrent les droits régaliens , et con- 
fondirent le droit de propriété avec le 
droit de souveraineté. Les ducs, les comtes 
et les autres délégués de la royauté se 
rendirent possesseurs inamovibles et hé- 
réditaires des domaines qui leur avaient 
été concédés temporairement , et dont le 
revenu n'était d'abord qu'un salaire do 
leurs fonctions. Le capitulai re de Xlersy- 
sur-Oise (877), en confirmant ces ùsur- 
paiions , consac.ra en quelque sorte le ré- 
gime féodal. — Voy. Guizot, Essais sur 
i Hfstoire de France , des Institutions de 
la France, du v* au x* siècle, ch. i , S 3, 
des Bénéficês ; Guérard, Prole'gomènet ém 
Polyptyque d^Jrminon, % 2M et soir. 

BENftnCBS ECCLÊSI ASTIQUES.— Les 

bénéfice^ ecclésiastiques avaient une 

Kinde analogie avec les bénéfices attri- 
és tax guerriers. C'étaient des terres 
ou des revenus donnés h clmrge do s'ac- 
quitter d'uoe certaine fonction ecclésias- 
tique. Dans les premiers siècles, l'Erse 
n'avait d'autre bien que les contributions 
volontaires des fidèles; mais Constantin 
ayant donné auxévéques le droit de rece- 
voir des legs, les biens de l'Eglise devin- 
rent considérables*, et, vers la fin du 
VI* siècle, les rois francs oommençaieet 
à s'en plaindre. «« Le trésor des églises 
est rempli, disait Cbilpéric ; mais notre 
Use est pauvre. » Les éomàtkmi Mtm k 
l'Eglise s'appelaient aumônes, franehm 
aum^TMê , et plus lard aumônsi Mffé^u 
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Cliarleniagne ajouta aux riches domai- 
nes de l'Ëglise la' perception régulière de 
la difM ou de la dixième partie des ré* 
00lle8,qui, jusqu'à ce prince, n'avait été 
qu'un don volontaire. Fendant les pre- 
miers siècles, l'évèquo administrait en 
oommon tous les biens de son église, sans 
attribution spéciale d'une partie des reve- 
^ DUS à aucuQe charge ecclésiastique. On 
ftisail ordioairemenl quatre parts de ces 
biens : Tune était destinée a Févèque , 
pour les dépenses de sa maison et les 
Asis d^osiiiiaUté, dont il était chargé ; la 
aecoode, aux clercs; la troisième, ii l'en- 
Ketieo des églises; la quatrième, aux 
pauvres. 

Vers le xi» siècle , on distingua un cer- 
tain, nombre de charges eccltsiastiflues, 
auxquelles on attacha un revenu spécial. 
On les appela bénéfires et on les divisa en 
bénéfices séculiers et réguliers Les bé 
Délices séculiers furent révèchc , les di- 
gnités capitulaires de prévôt, l).iui doyen, 
archidiacre, chancelier, cbanire, ccolàire, 
trésorier ou chevecier, lescanonicats, les 
cures , les vicairics perpétuelles . les 
prieurés, les chapelles. Les béncliccs ré- 

SnKers étaient les dignités claustrales , 
ont les titulaires s'appelaient alibé , 
prieur conventuel , chambricr, aumonitr, 
faMTOliaHer, sacrisUin, cellérler, etc. 

Lrvrqae, clu par toute la communauté 
religieuse, conterait seul dans le principe 
les charges eedéaiastiques. Mais, dans la 
suite , une partie des bénéfices fut à la 
collation des chapitres, des prilroiu qui 
avaient fondé et doté les églises et des 
rois qui les proiégcaient. Pendant l'anar- 
chie des temps féodaux , les bénéfices 
flcdésiastiques furent souvent un objet de 
tcaHe. On appela simonie celte vente sa- 
crilège des choses saintes , parce que Si- 
iRonle Magicien avait voulu acheter des 
apôtres le don de faire des miracles. Les 
prêtres qui trafiquaient des bénéfices fu- 
rent ÛéMA du Dom de »imoniaqu9i. Gré- 
goire vu et les papes ses successeurs 
combattirent cet abus avec énergie. Mais 
en même temps ils voulurent s'emparer 
de la collation de tous les bénéfices cl 
s'opposer à ce que les seigneurs tempo- 
rels en donnassent l'investiture par l'an- 
neau et la crosse. Tel fut le prétexte de la 
célèbre guerre du sacerdoce et de l'em- 
pire. Cette querelle n'eut jamais en France 
la môme importance qu'en Allema^e. 
Le clergé gallican s'opposa , dès l'origine, 
aux pretentiotts exorbitantes de la oonr 
de Ronje. Cc|>endant les souverains pon- 
tifes obtinrent la collation d'un certain 
nombre de bénéfices, qu'on désignait 
sous le nom de réserves , cl ils donnaient 
par une bulle l'expecutivo d'un de ces 
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bénéfices, lorsqu'on prévoyait la mort pro- 
chaine du titulaire. Un appela ces bulles 
grdcet eanMctttlt'vM. Il en résulta des 
abus, et, rÊglise gallicane fit entendre de 
vives réclamations à ce suiet. Les conciles 
de Pfse, de Constance et die Bàle, la prag- 
matique de Hourges et enfin le concordat 
limitèrent les grâces exspectatives ; le 
condte de Trente les supprima entièra* 
ment. On appelait provisions les bulles 
ou lettres patentes qui conféraient un bé- 
néfice eoclesiasticnie. 

Le concordat do 1516 donna à Fran- 
çois l'' et à ses successeurs le droit d« 
disposer des bénéfices ecclésiastiques en 
faveur des clercs auxquels le pape ou les 
supérieurs ecclésiastiques accordaient 
rinatitotion eanontque. 1^ feuille de» bé- 
néfices devint par la suite un ministère 
important. Le roi avait encore le droit de 
disposer d'un certnin nombre de béné- 
fices , en vertu de V induit et de la régate. 
L'induit était une grâce par laauelle le 
pape avait permis au roi de conférer des 
bénéfices ecclésiastiques aux conseillers 
des parlements ou à d'autres officiers des 
cours senverainee. 81 ces oiflciers étaient 
clercs , ils pouvaient ôtre nommés eux- 
mêmes au DénéficOi s'ils étaient laïques 
ils pouvaient désifpnerttneautre personne, 
pourvu qu'elle présentât les condiiione 
requises pour iouir d'un bénéfice ecclé- 
siastique. L'induit s'étendait k tous les 
bénéfices séculiers et réguliers; mais le 
roi ne pouvait en user qu'une fuis en 
faveur ne chaque orficicv ûe» parlements. 
Les bulles de l'aul 111, en 1538, et do Clé- 
ment IX, eu 1668, réglaient les conditions 
de llndnlt. La régale donnait au roi le 
droit de disposer de tous les bénéfice» 
pendant la vacance d'un siège épiscopal 
et de percevoir une iwirtie des revenus. 
En vertu du droit de joyeux avènement , 
il nommait, au comniencement de son 
règne, à la première prébende qui venait 
à vaquer en cliaquc cathédrale. Enfin ,à 
chaque changement d'evèque , le roi dis- 
posait de la première prébende vacante 
dans son diocèse. 

La résignation des bénéfices était un 
moyen delesrendreen quelque sorte héré- 
ditaires dans une famille, puisque le titu- 
laire pouvait résigner son bénéfice en 
faveur d'un parent. Cet usage ne s'établit 
qu'aux \ve et xvi' siècles. Il en résulta 
des abus que Ton s'efi^or^a de prévenir en 
exigeant que la résignavion fût rendue 
publique, au olus lard six mois après l'acte. 
I.e résignaoi pouvait dans certains cas de- 
mander à rentrer dans son bénéfice; celle 
demande s'appelait rparès.EWc n'clait va- 
lable que si le demandeur établissait que 
la résignation lui avait été extorquée aîam 
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Vàçft do vinul-rinq an ^, on qno los ci.n- 
dition> ini!H>-.'«> n'avuii'iil ji.is rlr ••b^cr- 
vci's. I.r louii s uv.iii t tr jiroliibo par le 
concile (tr I rt iitt': in:ii> les purlciiicnts 
continu.' I . -ni <!•' l'iulim-iav. 

Lu ctillalion (les I rii. lii'O» OCilrsiastî- 

qUGS donna lieu hi\v iilois. priiu i- 

jiuleiiu'iu au wiir si. t le.l ti st'ul iiuilaire 
ciinmlail >Mi)\t iit U!i Lrvainl ikiiiiImi* fie 
bénêtle^îH qn il l us.iii ailmiinsii er |»a«' des 
prèti e-* pan vies. l'<>ur cl ii<!«'f Icstaii' ns qui 
dctViidaii'iil tCï- abus , on d< 'iinaii s ïiviMit 
des l>énclicoR en cotnmende : on appelai i 
ainsi priniiiivciix iil 1 1 t/nyde ou a imi- 
ntslraliiiit d'nnr » 7/jM' mcimft'j en atten- 
dant qu'il y ml un titulaire. peu 
à ]>i'M i-rnc ailininistr;iti<">i) ti'ni]iiirait se 
ehuiiùf .i i l) niif )n»iissaui i* jit'rpcLucllo . vl 
n>»niliiv (l. s ri)ti}n.-:i f 'iiirt'.f se nuil- 
liplia. I/i • iiIiatiiMi Hrs ticni.'lirc.s sur va- 
cunoe t.'t iil nulli-, s'il n*v avait ^ja. assez 
detcmp- eiiuc le drr. s du dernier bcnc- 
llcier el la date de la «■"llali' n pour une 
Je pape eut pu *'irc provenu. su[n osait 
en ce cas qu*U y avait eu coin-w amiii- 
iirusi\ e'esi-ii dire tpie l'iirr < irant avait 
expédié un courrier avaiiL la vacance du 

1,'Asscnddée (•(•nslitnaiitc pr.'iiionea la 
suppre.^.^inii des Ix-iirtirvs errU sia-liiiucs 
par ua décret <ln 2 n.ivvintue i789, et 
ordonna la vente des luens du doif^i' par 
les décrets des ri et 'ii a- iTOo. Le » on- 
eordatdu JBO'islipula tpie lt > a.iucreurs 
«le e*'« '.'ii'ns ne seraiiMit p-.:: in ii;ii>tès , cl 
en ni< liu' innps il as.-us a un naiienu ijt 
aux ministres du euUe. V^y. Thonia>sin, 
de In disripiiju' - rr/r\î^;s/i</uf ; Flcory, 
Jusiitulion au droit canoniine, 

lî^MT : pain\ — Voy. Rites ecclésias- 

TIOIMS. 

III'.MTF (eau). — Voy. IlifES ecclé- 

SIASTI^rKS. 

BENNE. — Les hennés sont des Toîlurcs 

d'osier à ijii iifi' t. iK usitées dans quel- 
que» provinces de l runce. L'usage de ces 
voitures remonte au temps dos <iaulois. 
Les Humains appelai» nt combennalores 
les conducteurs de ees ehariuls. 

BERLLNES. — Voilures qui ont tire leur 
nom de !a ville de P.erlin. Elles furent 
inviMitrcs , au ^vn•" ■ r" . j' . y-nr l'iMlipjie 
Chicso , premier an liiu etc de Frederic- 
Guîllaume, électeur de Brandebourg. 
L'n aie s'en répandit en France au 
xvHi'-" Siècle. 

BERNAUDlNtS, BERNARDINS. — Voy. 
Abbaye et CLEftCti réaulikk. 

BERNICLES. T^fl bernicles étaient 

un instrument de UJiturc dont se acr- 
vaieoi les Sarrasins, yoy. Toutuae. 
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RESANT. — On appelait fn'<innt nne 
mrqinaic d'or fort usitée au moyen âge et 
.[ui lirait son nom de lîyzance. La valeur 

des liesun!s a s.irii' et il est niètiii"' prn- 
)>al>le qu'où dé;^i^nail sous ce nom toute 
pièce d'or. Il élan d'usape qu'à son sacre 
le roi de Kranco piésenia h l'offrande 
treize besanis. — bn termes de Llasou, 
les l ésants étaient des pièces de forme 
cireiilaire toujours en or ou en argent, 
(pii se plaçaient dans les différeutes piir» 
ties de l'éeu. C'était probablement eo 
souvenir des croisades (lue les besaOtS 
liguraii nt dans les armoiries. 

r.ErnilF,. — Voy. Noup.raTLi-.E. 

lilBLlUi IIECAIHK. — Le num de biblio- 
thécaire n'a pas seulement désigné les 
l onscrvateurs de cnlleciions de livres , il 
s'applitinail, dans l'origine, et principale- 
meni sous les roiscarlovînjîiens, aai eo- 
rlesia li lues eliarges df tcnil' le^ actes 
des eunciles el d'expcdier les lettres et 
les diplômes. Le litre do bibliothécaire 
perdit celle tijinil'h aii .îj vers la lin du 
xii« siècle. Il n'a plus désigaé, depuis 
( Cite époque « que les conservaleiir» de 
bibliOlUequcs. 

BinidOTHEQl F. — Les hihfinthfqufif 
ou coliectiuns de livres reunareriL cii 
France à une haute antiqui.è; il en est 
■luestion dès lo\«ot le vi* siècles. Sid^ioe 
Apullinaire surtout donne de précieux dé- 
tails sur plusieurs iMhlioihèqucs qui, de 
srm temps, étaient célèbres dans les Gau- 
les. Au mo.uentdes invasions , la plupart 
furent dispersées et perdues. Les monas- 
tères eu sauvèrent quelques débris, et l'on 
cite avec eloties certains abbés qui s'edor- 
çaiont de d(tter leurs monastères de ri- 
i ht'sses bihliocîraphiqiies Ainsi , s'îint 
NVandiiile envoyait à Uonie i>mi neveu 
pfMir n'revoir. dii pape Viialien, les livres 
destines i\ la bibliollièque de son abbaye. 
Mall eureuscnient la raret. du («archemiû 
porta souvent les moines a laire dispe- 
liiîire les earactèr«-s d'anciens maiMi- 
si riis pour les remplacer par leurs lé- 
gendes. 

Charlcniarnie et les savant? qu'il np- 
pela dans sou empire firent les plus 
loualdes cfîorls pour aupn enter le nom- 
bre des livres. Loup, al»hé de Fcrrières 
en (Juiinais, un des savants qui reçurent 
rimptdsion de l'école palatine ou école da 
palais f. II. !(■'.• ]>ar r'i irlfuia^ne , parle, 
dans ses Icl'res, des Conimeniuires de 
Ta sar. des traités de saint Jér6me sur 
l'Aneien et le Nouvea\i Testament, des 
ouvrages de Bède , de Quinlilicn , Cicé- 
ron, etc. « Nous vous demandons, ëcrit-îl 
à un de ses amis , (iicoron 'ic Or-ttorc, et 
les doiuc livi'cs des itistiluUouâ de Quiu- 
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tflieo, oui sont contenus dans un seul 
Tolume de médio.'îre grandeur. Nous avons 
diverses portions de ces auteurs; luuis 
BOUS votidriond en posséder la totalité. 
Enfin , nous vous demandons aussi le 
commentaire de Donat sur Tcrence. Si 
To^ libéralité nous accorde cette faveur, 
tous ces ouvra^rt s , avec l'aide de biou , 
TOUS seront promptenicnt rendus. » Uans 
un antre passage, il remercie un de ^es 
amis d'avoir mis un soin fraternel à cor- 
riger Macrobe. Je terai collationner, lui 
écrit-il , avec mon exemplaire, les lettres 
de Cicén n que tu m'as envoyées, pour 
tirer, s'il se peut , d'un texte sincère , la 
traie pensée de l'auteur. » 

Ces passages, qu'il serait f:icile de mul- 
tiplier, prouvent en quelle estime étaient 
les Unes dès le ix« siècle. Au x% Gerbert, 
qui fut successivement archcvt'^quc de 
Beîms et pape sous le nom de Sylvestre 11, 
flt recueillir des manuscrits en Belgique, 
en Italie, en Cermanic, pour en composer 
sa bibliotbèque. L'historien Hicber, dont 
H. Fertz a retrouvé et publié rouvragc« il 
y a peu d'années , nous apprend que les 
écrits de l'orpbvre, d'Arislote, do Vir- 

5 île, de Stace, de Térence, de Lncain, 
e Perse, d'Horace , étaient fiumliers à 
Gerbert. 

La plupart des églises métropolitaines 

et les principaux monastères avaient anssi 
des bibliothèques, et l'on trouve dans 
leurs statuts des détails minutieux sur la 
conservation des manuscrits. Les livres 
les plus précieux étaient parfois attachés 
au moyen d'une cbalne scellée dans la 
muraille. On cite , entre les plus crlôbrrs 
bibliothèques des monastères, celle de 
l'abbaye de Saint-Vidor à Parie. 

La plupart des manuscrits qui avaient 
j usq u'alors formé les bibliothèques étaient 
roulés; d'où venait le nom de volume 
(tolumen, volvere). Ils étaient souvent 
copiés sur une partie délicate de l'écorce 
appelée liber ;<ïo\i le nom de livre. Enfin, 
les plus précieux étaient transcrits sur 
une peau appelée pergamenum^ parche- 
min , de la ville de Pergame qui ataît 
été jadis célèbre par sa l)il)liulhèquc. 

Ce ne fut qu'au xm* siècle que les rois 
do trauce commencèrent à recueillir 
«luelquesnaanuscrits. Gcorfroide Bcautieu, 
confesseur et historien de saint Louis , 
raconte que ce prince ayant entendu par- 
ler d'un Soudan qui faisait rechercher et 
copier des manuscrits pour l'usage babj- 
tuel des savants de son pays , voulut sui- 
vre son exemple. Il ht iranscriie à ses 
frais un crand nombre de manuscrits et 
en forma une bibliothèque, qu'il plaça 
dans la chapelle de son palais ou Sainte* 
GbapeUe. il y tenait lire lui-même et au- 
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torisait volontiers les savants h. profiter de 
ce trésor. Mais les livres de saint Loui'â 
furent di^pel•scs à sa nioi i, et, suivant ses 
dernières vulonles, di>tribués à divers 
monasières. Chailes V est le pifniier roi 
de Fiance qui tonda une biiilioilic(|Uc per- 
manente; il fit copier et traduire un gnmd 
nombre d'ouvrages et les réunit dans une 
tour de Sun uatuis qui s'appela tour de la 
librairie. L inventaire de ceUe hibliothè- 
^uo fut dres>é , en 1373, par (iilles Malet, 
maître d'hùiei ou roi. U est parvenu jus- 
qu'à nons et prouve que cette bibliothè- 
que se composait de neuf cent dix volu- 
mes de théologie, de droit, de lillératuro 
et d'histoire. Les troubles dti rèune de 
Charles VI et l'invasion des Anglais en- 
traînèrent la dispersion et la ruine de la 
bibliothèque royale. 

Louis XI s'occupa de rt'organiser la 
bibliothèque royale; elle s'accrut sous 
Charles VIII de la bibliothèque que les 
princes angevins avaient fondée à Na- 
ples. Louis" Xil et surtout François l" 
renricbirent par de nouvelles acquisi- 
tions. Guillaume Budée et plusieurs sa- 
vants parcoururent l'Italie et en rappor- 
tèrent un grand nombre de mannsoitSé 
En 1556, Henri lï rendit une ordonnance 
qui enjoignait aux libraires de déposer à 
la bibliothèque royale un exemplaire de 
tons les ouvrages nouveaux. Cette collec- 
tion continua de s'accroitre, même au 
milieu des guerre» de religion. Catherine 
de Médicis s'empara , à la mort du maré- 
chal de Strozzi, de sa bibliothèaue que 
Brantôme évalue à quinze raille écus 
« pour la rareté des beaux et grands li- 
vres qui y étaient, La reine mère promit 
de récompenser le ills ; « mais jamais il 
n'en a eu un sol, » dit Brantôme (Capit. 
étrangers). Henri lU dépensa, en 1575, 
des sommes considérables pour l'acquisi- 
tion de livres, sur les instances du grand 
aumùnier Jacques Amyot. Mais, à cette 
époque , la bibliothèque royale étant pla- 
cée dans les châteaux royaux de Blois et 
de Fontainebleau , ne pouvait être utile 
qu'aux savants et nommes de lettres qui 
accompagnaient la cour. Henri IV la con- 
centra à Paris; elle fut déposée d'altuid 
au collège de Clermoot (plus tard collège 
loui* le Grand, Prytauée , lycée Impé- 
rial , lycée Descartes , redevenu aujour- 
d'hui lycée Louis le Grand ), ensuite au 
couvent des Cordeliers , et cntin rue de la 
Uarpe. Rigault, Jérùme Bignon et les Irè- 
res Dupuy chargés de la garde do la bi- 
bliothèque rovale , de 1622 à 1G37, renri- 
cbirent considérablement. Gabriel Naude 
forma, dans le même temps, la célèbre 
bibliothi que du cardinal Mazurin , qui 
faillit être détruite par un arrêt du parlc- 
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meut lam é contre Mazarin , le f6 réwïw 

1049. HeureusenieniIal»ibliotli«!îqiiC(Ll!:ip- 
|>a , en grande partie, à celle barbai'C pro- 
scription, et la Maznrine, léguée à TÊtat 
par le cardinal, ouvre encore aujourd'hui 
ses trésors aux savaDts de toutes les na- 
tiouâ. 

A cette époque, la bibliothèque royalo, 
malgré les accroissement successifs , 
ne possédait que seize mille sept cent 
trente-quatre volunirs ; mais, grâce à l'ad- 
minislration de Colbcrt, elle prit bien- 
tôt d'immenses dévclopixîments. Transfé- 
rée, en 1666 , dans l'ancien palais de 
Mazarin , entre les rues Vivicnne et de 
Richelieu, elle est encore aujourd'hui, 
elle comptait à la mort de Colbert plus de 
dix mille manuscrits et de quarante mille 
imprimés. Augmentée pendant tout le 
xvm» siècle et à l'époque de U révolution 
arraciniisilion d'un prand nombre de bi- 
lioiliètjues provenant des pariiculicw ou 
d'établissements religieux, la bibliothèque 
nationale contient aujourd'hui environ sept 
cent vingt mille imprimés, quatre-vingt 
mille manuscrits, plus de cent vingt mille 
estampes et cartes . et plus de cent mille 
médailles , sans compter les pierres gra- 
vées cl antiques Kilo est confiée à la {xarde 
d'un coruerva/otre présidé par le direc- 
teur général. Les vmfiriméB^ les manu- 
«cn7ï , les médailles et les estampes for- 
ment autant de sections distinctes qui ont, 
chacune , un ou plusieurs conservateurs 
spéciaux ; la réunion des conservateurs 
forme l'assemblée du conservaioire. 

Paris et la France ont un grand nombre 
d'autres biblioilièqucs , dont les plus im- 
portant' s sont la Mazarine, les biblio- 
thèques de l'Arsenal, de l'Inslilut, du 
Louvre, de Sainte-Geneviève , de la Sor- 
boone , de la Ville de Paris , ci en pro- 
Tincc, les bibliothèques d'Aix, de Bor- 
deaux, do Grenoble , de Lyon , de Mar- 
seille, do Montpellier, de Iteims, de 
Rennes , de Rouen , etc. Un décret de la 
Convention, du 8 pluviôse an ii (27 jan- 
vier 1794), ordonnu de former des bi- 
bliothèques dans tous les chefs-lieux do 
districts. Plusieurs autres lois , et , entre 
autres , le décret du 3 brumaire an iv 
(25 octobre 1795), qui créa les écoles cen- 
trales , s'occupèrent de l'organisation dies 
bibliothèques départementales. Enfin une 
ordonnance du 22 février 1 839, reconnais- 
sant, comme les lois de la Convention, que 
rstat est propriétaire de toutes les biblio- 
thèques publiques, ordonna que le eaïa- 
Inmio en serait dressé et transmis au 
ministre de l'instruaion publique. Mal- 
neorensement ces catalogues n'ont pas 
J|»or(; été publiés pour toutes les biblio- 
thèques publiques de France, et on est 



aottvem rédoit , poar connaître ces trésors 

intellectuels, à des notices incomplètes ou 
erronées. — Voy. Petit-Ra^el, liecherches 
sur les bibliothèques aneiennes et mo- 
dernes , in-8". Paris, i799. Il a paru un 
premier volume du catalogue général 
des manuserits des bibliothèques publi- 
ipies des départements, ivol.in-4°. 1849. 
Le Catalogue de Uœnel, oui embrasse 
les manuscrits de tontes les bibliotlièqoes 
de France, est nécessairement trèsUn- 
comjjlet. 

BiDAUX. — Ce nom désignait autrefois 
un corps d'infanterie. Il venait, dit-on^ de 
ce que les soldats qui le composaient 
étaient armés de deux dards ( bini* dar^ 
dis ^ dans le latin da moyen âge ). 

BIBN PUBLIC, r- Yoy. LtGUK DU BIKI 

piînLic. 

BIENVENUE. — Les hérauts d'annes 
recevaient huit sous parisfs de bienvenue 

de chaque chevalier pour attacher son 
casque aux fenêtres au-dessus du blason 
dans les tournois. Les chevaliers qui en- 
traient en lice pour la première fois de- 
vaient un heaume ou casque fennc pour 
leur bienvenue. 

BIENS ECCLESIASTIQUES. — Yoy. Bt- 
RiFiCES sgclAsiastiqles. 

BIENS NATIONAUX. — Cc nom s'ap- 
plique aux propriétés qui lurent confis- 
quées, à l'epocpio de la révolution , sur 
les nobles , le c Icrgc , les émigrés et le 
domaine royal. La vente des biens natio- 
naux fut ordonnée par les décrets des 
14 mai et 16 juillet 1790. La Convention 
rendit plu&ieurs décrets pour buter la 
vente des biens nationaux, qui servaient 
de garantie aux assignats émis h. cette 
époque. Dans la suite, un sénatus-consulie 
due floréal an x Ht rendre les biens non 
vendus aux faniilles qui avaient été vic- 
times de contiscations ; enfin, sous la 
restauration , la loi du 27 avril I825 ac- 
corda une indemnité d'un milliard aux 
propriétaires des bieus vendus ou à leurs 
néritiert. 

BIÈRE. ~ I/usage de la bière en Gaule 
remontait à une haute antiquité. Pline dit 
que les Gaulois appelaient la bière ceri i- 
ala;et c'est de là que plus tard on a fait 
cervoise. D'après le même auteur, le grain 
«lu'on employait pour fairecette boisson se 
nommait branc^ ; on trouve dans ce mot 
l'étymologio de brasseur et brasserie , se- 
lon' Legrand d'Aussy. Julien, à l'époque 
ob il habitait la Gaule, Ht contre la bière 
une épigramme qui prouve que l'usage en 
éiail répandu dans cette «ontrée. Qui 
es-tu, dit-il à la bière? tu n'es pas ia 
vraie fille de Bacchus. L'haleine du fila 
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de Jupiter sent le nectar, et la tienne est 
celle du bouc. » Malgré les satires de Ju- 
lien , la bière devint d'un usage chaque 
jOvr plus fréquent; elle était servie a lu 
table des rois barbares « et Charlemague 
dans le capitulaire dê Villis, ordonna que 
parmi les ouvriers de ses métairies il y 
en eût qui sussent préparer cette boisson. 
Dans la suite, la culture de la vigne s'étant 
développée dans une grande partie de la 
France, l'usage de la nière devint moins 
commun. On remarque qu'il s'accroissait 
à la suite des grandes calamités et dimi- 
nuait aux é{K}ques prospères. Au com- 
mencement du règne de Charles VII, sous 
la domination des Anglais, la misère fut 
affreuse dans Paris. L'auteur du Jour- 
nal d'un bourgeois de Paris dit qu'à 
cette époque la consommation de la bière 
fut beaucoup plus considérable que relie 
du vin et qu'elle produisit en droits deux 
tiers de plus. On trouve la même remarque 
dans les mémoires fournis par les inten- 
dants au duc de Bourgogne vers la tin du 
règne de Louis XIV, et Legrand d'Aussy 
■fitrme que les désastres de la guerre de 
•ept ans amenèrent un résultat sem- 
blable. Aujourd'hui la bière est d'un usage 
commun dans toute la France , principa- 
lement dans le nord et surtout en Flandre 
et en Alsace. L'emploi du houblon, comme 
ingrédient néce^-sairc à la confection de 
la bière, ne remonte pas à une époque 
reculée ; on ne se servait dans le principe 
qoe de Vorge et des graines njention- 
nées parPbne. Cependant, dès le temps 
de saint Louis , on distinguait plusieurs 
espèces de bières , et , entre autres, celle 
qu'on appelait goda le des mots good aie 
(bonne aie, bière anglaise), d'où est venu 
, je verbe godailler qui indiqiic encore au- 
jourd'hui des habitudes de j^rossière ivro- 

fierie. Le mélange d'épi« es pour donner 
^ la cervoisc pins de nionlaïu. date d'une 
époque très-ancienne, et jusqu'au xvi' siè- 
cle, nos pères tirent grand cas de l es 
bières mixtionnées. La bière simple ctait 
peu e.-timcc, et de là est venu l'expres- 
sion proverbiale : Cest de la petite bière , 
pour indiquer un homme ou une cbose 
qui méritent peu d'attention. 

BIGOT. — Ce sobriquet désignait pri- 
mitivement une personne opiniàtrément 
attachée à son opinion ; il a ensuite été 
appliqué aux dévots qui s'occupent sur- 
tout de pratiques extérieures. On a re- 
marqué que c'était apécialement aux Nor- 
manas que l'on donnait , dans l'origine, 
le nom de bigots^ et on en a cherché l'ex- 
plication dans un mot attribué à Rollon. 
Cambden raconte que , lorsque l\oll(>n re- 
çut l'investiture du duché de Normandie, 



il ne voulut pas baiser le pied du roi en 
signe do vasselage et que pressé d'ac- 
complir cette cérémonie, il s'écria en 
allemand : Non }>ar Dieu ( bexj Gott). Les 
Français l'appelèrent bigot ou obsliné| 
nom qui passa à ses sujets. 

BIJOUX. — Voy. Habillement et Or- 
révitBaiB. 

BILAN. — Les marchands de Lyon ap- 
pelaient, au xvi» siècle et au commence- 
ment du xvii», bilan des acceptations, un 
petit livre où ils écrivaient toutes les let- 
tre» de change tirées sur eux. Ils mar- 
quaient leur acceptation en nieltunt une 
croix à côté de la lettre qu'iU avaient en- 
registrée sur leur bilan. Quand ils vou- 
laient délibérer sur l'acceptation , ils ira^ 
çaient sur leur livret un V qui signifiait 
rue. Eritin , s'ils refusaient la traite, ils 
écrivaient les lettres S. P. qui voulaient 
dire sous jirote't. Mais, depuis l'ordon- 
nance de 1667, il ne se Ht plus d'accepta- 
tion de traite que par écrit. En général , 
le mot bilan, qui est tiré du latin bilanx, 
indique une balance établie entre les gains 
et les perles, entre Pactif et le passif. 
On appelle encore bilan la clôture de l'in- 
ventaire d'un marchand. Lorsqu'un mar- 
chand fait faillite, il doit présenter à ses 
créanciers un bilan qui contienne l'état 
exact de son passif et de son actif avant 
d'obtenir un concordat. De là l'expression 
de déposer son hil'jn prise comme syno- 
nynie de fiiirc failliie. 

BILliOQl KT. — Jeu d'enfants qui fut à 
la mode prind paiement au xvi* siècle. fiO 
Journal de Henri II! par P. do l'Étoile 
nous montre ce prince ponant toujours 
un bilboqaeC et ses courtisans se lÎTrant 
comme lui à ce jeu puéril. 

BILL. — La France , apr('s avoir adopte 
le gouvernement parlementaire, en I8i4, 
emprunta aux Anglais le mot bill qui dé- 
signe un projet île loi. i)n dit encore ac- 
corder u» biU d'indemnité pour relier 
un acte d'un mlniatre ou d'un fonctimi- 
naire public qui n'a pas observé acmpu- 
leusemcnt la lui. 

BILLET DE LOGEMENT. — Billet que 
reçoivent les soldais en congé ou eu mar- 
che pour être logés chez les noorgeois. 

BILLET DE I/ÉPABGNE. — Le surin- 
tendant des linances délivrait, dans l'an- 
cienne organisation de la France, des 
mandataott assignations sur les trésoriers 
de la caisse centrale appelée épargne. Si 
le fonds spécial , sur lequel on avait as- 
signé le mandat , était épuisé, et que par 
conséquent le mandat ne pfit être payé, 
on le convertissait en un billet de Tefiar- 
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qui, aux munis des premiers porteurs, 
n'avaient aucune valeur, étaient souvent 
aehclts h vil prix par des personnages en 
crédit qui les faisaicni réussigner sur un 
fonds cispotiible et réalisaient des bénc- 
lies roiisidt I ablcs cti so les taisant paj^cr 
iniim ïloiiiéiii. 

lilLLETS DE BANQUE. — Yoy. Ban.jue. 

BILLETS DE CONFESSION. ^ Voy. Jak- 

SÉNISMEi 

niLI.ETS LnMn,\nT)S. — Drpni? l'an- 
née t7i6 , on distribuuit des Oillcl'i lovi- 
hardsàcoux qui ;>rcnuicnt an Intérêt dans 
raniii'nK'nt (Kun navire. Iv Ilots ]i rn- 
banis cluient des l>iindes de parcbcrain 
coupées en angle ai^ii, delà lar|;ciir d'en- 
\iron un poun- l u: !»" i uU et se lerniinant 
en pointe par le bas. Lorsqu'on voulait 
s'associer à rarmemcnt d'un navire et 
euntril)iier ù In >■ ,r;:ai'^nn, on vrTS;ii! l'ar- 
gent en c'chunge d'un billet lombard, dont 
on reeevnit une moitié, Taiitrc restant 
entre !os rnnins de rarmuteur. Au retour 
du navire , il suUisait de rapprocher les 
denx billets pour constater les droits do 
porteur et sa part au proUt, 

Blf T.KTTK Enseimio en forme de 
barillet qu ou nicttaii aux lieux où s'ac- 
quittait le péa^c puur annoncer aux V4titn- 
riers qu'ils ne devaient pas passer sans 
payer le droit du au rui ou aux seigneurs. 
Kn termes de blason, lu hitlelte était un 
carré long dont on rhari^' ait rmi, F.nlin 
les billetli-s étaient des marques de fran- 
chise qu'on mettait autrefois sur les terres 
exemptes d'inq)ois, 

niI.LON, — On appelait autrefois mon- 
naie de billûiiy toute monnaie diins la- 
quelle entrait un allingc considérable de 
ciiivr*' Ce nom s'applii] nait au><i à toutes 
le.s mun unies défectueuses qui et iient des- 
tinées & être refondues. Maintenant on ne 
le donne qu'à la monnaie de cuivre. 

BILLOS. — Droit qu'on levait sur h; 
vin en bretagne et qui était perçu, tan- 
tôt par le roi, tantôt par les seignears. 

BINAfîE. — Double serviro que fait un 
curé ou un vicaire , en remplissant, avec 
la permission de son évèque, les fonctions 
erclésiastiques dans deux paroisses. l,e 
binage j lorsqu'il est régulièrement éta- 
bli, donne au desservant le droit de tou- 
cher un snpiilcment d-' di'iiX cenî-i fVan.'S 
sur les fonds de TEut et do jouir du 
presbytère de la succursale vacante et de 
ses dependaiiees. 

BINOCLE. - Télescope inventé pnr le 
ère lUieita, capucin ailercand qui écrivit 
cette occasion un traité intitulé Oeulut 
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F.ihirJi et FJi\r. Ce télescope fut perfec- 
uojiue par le père chérubin, capucin d'Or- 
léans, qui, en 1678, écrivit sur les avanta- 
ges du f-ijvu-h. On renOD^ à s'en servir 

au siècle suivant. 

BISSEXTILE. — Année composée de 
trois cent soixante-Six jours. Les années 
bissextiles reviennent de quatre ans en 
quatre ans. On ajoute alors un Jour au 
mois de février. Voy. Ahxéb, 

BLANC. — Le blanc était la couleur dis- 

linotive de la royauté. On la retrouvait 
dans les sceaux employés par les rois ca- 
pétiens et sur leurs étendardSL 

BLANC. — Ancienne monnaie de MI- 
Ion, d«int la valeur était lr5s-variable. On 
appelait grands blancs ou gros deniers 
blanet ceux qui valaient dix ou douze de- 
n ers tournois et y^Q-M^-blancs ou demi- 
blaucs ceux qui n'en valaient que cinq ou 
six. On fabriqua des blaucs atUL xtrs XT* 
et XVI» 8lècle& 

P.I,ANC ( PETIT \ — Los pdifs blancx 
étaient les planteurs des colonies qui 
n'avaient que de médiocres exploitations. 

BLANC-MANGER. C*ctaitun des mets 

les plus estimés dans la cuisine française. 
Le blanc-manger se faisait au xiv» siècle, 
d'après le témoignage du mattre-queue 
Tiiillevant, avec du lait d'anr^ndes , do-» 
blancs de ciiapons, du sucre, dugingerabre 
et de la mie de pain. On pilait le tout , on 
le [)assaitau tamis, et on le faisait épaissir 
au (eu , en Taroniatisant d'eau de rose, il 
est probable que c'est le mets qu'on ap- 
j>elle coulis de rhauon au sucre , dans le 
roman du Piiit Jehan de Saintré, On 
ajoutait queUpiefoîs à ce mélange des 
jaunes d'u ufs et du safran ; mais alors il ^ 

Eerdait la couleur blunclie et le nom de 
lanc-raanger pour prendre celui de ge- 
nesiine. La réputation du blanc-manger, 
qui remonte au xni" siècle , se soutint 
jusqu'au commencement du xviii* siècle. 
«Quand on voulait é]irouN er un cuisinier, 
dit Legrand d'Aussy, on lui donnait à 
faire un blanc^manger. » 

BLANCHES C Reines). — Nom donné 

nnx reines veuves, j)arce qu'elles portaient 

le deuil en Idano. Voy. Di.i:iL. 

BLANCS ( les). — On désignait ainsi , 
pendant les guerres de Vendée , les par ■ 

ti-^:fis de la î'oyauté. 

BLANCS-MANTEArx. — Ordre reli- 
gieux. Voy. Clluge iitoLUF.r.. 

BLASON.— On appelle biason la science 

qui consiste à reciinnaîm» les armoiries 
des taïuilles et à les expliquer. D'après le 
V. Menestrier, qui a traité spécialement 
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du blason , ce terme vient de l'allemand 
bla^en (sonner du cor), parce que, dans 
un tournoi, l'écuyer ou le page d'un che- 
valier sonnait du cor pour appeler lo Iti'- 
raut d'arraes qui venait reconnaître les 
armoiries. On n'est pas d'accord sur Tan- 
tîquîté et rorit;iiie dos arniuiiics. Les 
guerriers ^irecs ornaient déjà leurs bou- 
cliers de symboles, comme on le voit dans 
la tragédie des Sept chefs devdnt Thèhes. 
Pour le moyen âge, on pense générale- 
ment que la première institution des armoi- 
ries remonte aux jeux célébrés au x« siècle, 
apr^ la défaite des Hongrois. Cependant 
quelques auteurs, et entre autres du 
Cange, croient que Cassiodoi'e a fait al- 
lusion aux armoiries dis le vi* siècle. 
Abbon, dans la description du siège de 
Paris par les Normands en 886, j)arle 
de boucliers peinte (parmas pivtas) 
qu'on a refrardés comme des boucliers 
armoriés. Ce qui est ( oilnin, c'est que 
les armoiries prirent un grand dévclup- 

f>craent à l'éjjoque des croisades et par 
'institution des joutes, pas d'armes et 
toiirniiis ; mais ou ne peut admettre avec 
quelques auteurs, que les armoiries da- 
tent seulement de ces expéditions. Kn 
eÉTet, on en trouve de positivement dé- 
crites avant les croisades ; telles sont , 
eiiiie autres, les armes de la famille de 
Ileginbûld , prévôt de l'abbaye de Mouri 
en Suisse, de 1027 à I055 ( voy. Gal- 
lia Christ., t. V, p. I03G ). On connaît 
eocore les armes de Robert de Flandre, 
en 1072 , et des comtes de Toulouse , en 
1088. Mais on ne jieut nier que les croi- 
sades rendirent l'usage des armoiries 
beaucoup plus commun. Au milieu de cette 
multitude decbevaliers couverts de fer, il 
était indispensable d'adopter pour se re- 
connaître quelque signe caractéristique. 
Les romans de cbevalcrie, (|ui datent <le 
l'époque des croisades, sont remplis de 
descriptions d'armoiries. Le roman do 
Perceforêt , <'ilé par l ac. Sainte-l'alaye , 
au mot ARMuiniEs, dit que les cticva* 
liera couvraient souvent leur ccu ou bou- 
clier pour n'être point reconnus; mais 
que la housse étant déchirée par les coups 
portés sur l'écu, on découvrait le cheva- 
lier et ses armoiries. Le poêle de Philippe 
Auguste, (luillaunio le Breton, décrit 
les armes de Kicbard , comte de Poitou , 
/ils de Henri H , roi d'Angleterre ; « Je 
reconnais , dit-il , la gueule des lions, et 
sur son bouclier s'élève une tour do fur : 

• .. Metns «gnofco leonom \ 
niiw te rtypM lUt ibi qoaai ferrea tvrria. 

Au milieu de la variété des symbole^ , 
croix , tignrc'^ d'animuux et autres 
hlémeSf le blason devint une science com- 



pliquée. Il fallut de longues études pour 
se reconnaître dans l'rt ri héraldique. On 
employait déjà k une époijue fort ancienne, 
des jujes et rois ri'arwes pour constater 
les armoiries et prévenir les usurpations 
de noblesse. Du Cange , dans son GloS' 
sairc de la hn^se latinité, cite le texte 
d'uu ancien titre : Comment le roi d'ar- 
mes français fut premièrement créé 
et la façon île sou noble couronnement * 
le serment qu'il doit faire; ses droits 
aussi , et tout ce qu'il est tenu de faire. 
Plus tard, les rois d'armes furent rem- 
placés par des maréchaux d'armes et 
jui;es d'armes. 

Les armoiries ne devinrent héréditaires 
qu'au xui* siècle. Hlles variaient souvent, 
en raison de l'acquisition de nouveaux 
domaines, de nouveaux titres ou de nou- 
velles charges. Dès l'année 127| , on 
trouve l'épée de connétable sur un sceau 
do l'ioherl d'Artois. Los cardinaux chance- 
liers ei présidents des parlements placè- 
rent aa cimier de leurs armes la barrette 
et le mortier, insignes de leurs dignités. 
Les rois de France autorisèrent quelque- 
fois des familles françaises ou étrangères 
à porter de."; fleurs de lis dans leurs ar- 
mes. En 1389 , Charles VI donna, dit 
Froispart, h son cousin germain, messire 
Charli's (l'Allirct, d^itx <jnarliers (iesar" 
me^ de fleurs de lis de France. Les ar- 
moiries étaient primitivement réservées à 
la nobh ssc. En cas de dégradation , elles 
étaient traînées h la queue d'un cheval ; 
ensuite on pendait l'écu renversé. 

Au \v siècle, on vil des nobles ctuivrir 
leurs chevaux do housses armoi icos. Ce 
qui ne fat pas universellement appi uuvé, 
comme l'altestc le passage suivant d'Oliv. 
de La Marche : «< Au pas d'armes du sei- 
gneur de Lalaing à Chftlons-sur» Saône 
( en 14:)0\ se \r. rscniuMicliau de Certaines 
sur un chenal couvert de ses armes, dont 
plusieurs gens s^émerveillèrent II sem- 
bloit à d'autres que les armes d'un nol lo 
homme doivent être la noble marque de 
son ancienne noblesse et que nnllement 
ne se doit mettre en danger d'être trél.u- 
chée ) renversée , abattue ni foulée si bas 
quil terre, tant que le noble homme le 
peut détourner ou di-fendre. En cette ma- 
nière, l'honneur de ses parents est mis à 
la merci d'une bête Irraisonnable qui peut 
être portée i\ terre jjur 'me durcatieinie. » 

Ce tut seulemeot vcrb la même époque 
que les roturiers anoblis commencèrent 
à prendre des armoiries. Il en résulta 
bientôt du desordre dans les blasons, et 
Charles VUI créa, en 1498, la charge 
de maréchal d'armes , pour connaître do 
toutes les armoiries des nobles de France. 
Les guerres de religion mirent unogrande 
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confusion dans la nnbli ssc et dans les 
signes qui la dislinguuicut. Eiitin, eni6l5. 
Louis XIII créa la charge de juge général 
d'armes pour réfurmcr Ks uhus ou usur- 
pations d'artuoiries et cunslater les véri» 
tables. François Ctievrieis de Saini-Mau- 
ris remplit U- prcniii r celle charge. Aprrs 
ba niurt, arrivée en I64i,elle lui exer- 
cée par les d'Hozit-r, dont la science lié- 
raldique était devenue proverbiale sotts 
l'ancienne niunarchie. 

Les armoiries se composent de plusieurs 
parties esseniiolle.s , telles que l'e. u, les 
émaux^ las pièces cl les meuhles. r Vécu 
est le champ des armoiries ; il prend dif- 
férentes formes ; il est quelquefois coupé 

Ear des lignes verlicules, diagonales ou 
orizontales ; ces divîsinns produisent les 
guartiers, dans lestjiiels on lii;ure les ar- 
mes réunies de plusieurs familles. Les 
armoiries des cadets sont brisées ou par- 
ties des armes maternelles. Celle brisure 
s'appelle lambel et esi formée d'un lilel 
garni de pendants. Les armes des Imtards 
sont traversées d'une barre « Messire Ber- 
nard, dit Olivier de l.a Marche, entra en la 
lice, armé de toutes armes, la cotte d'ar- 
mes (leFoix vêtue, à hi barre traversant^ 
eonune il apparienoil à bâtard de cetto 
maison. » 2« On entend par émaux les 
métaux, couleurs ou fouirures qui ca- 
ractérisent le champ de l écu. Les princi- 
paux métaux sont l'or et V argent ; les 
principales luulcurs sont queules ou 
rouge, sinople ou vert, azur ou bleu, 
jKntrpre ou violet, sable ou noir ; les four- 
ru tes sont Vhermine et le vair ou jietil- 
gris. 3" On appelle pièces^ le chef ou haut 
de 1 ecu ; la face ou bande horizontale sur 
I ecu ; le pal ou bande perpendiculaire sur 
récuj la eroio; qui est formée du croise- 
ment de la face et du pal ; la bande et 
ourr*- qui sont des bandes diagonales, etc. 
j.es pièces de premier ordre sont le chef, 
la face, le pal , la bande, la barre, la 
croix , le sautoir, la bordure, la Champa- 
gne, le chevron. Les pièces honorables 
sont le canton, l'orle, la pile, le giron, 
le paii-le . lo tréehcur, les hamevdes (voy. 
pour quelques-uns de ces mots le Diction- 
naire des termes de blason à la suite de cet 
article^. 4" I,es meubles se composent des 
bgures héraldiques qui sont représentées 
«ans les armonics, telles que lions, croia:, 
tours, têtes de maures, etc.; elles ren- 
ferment ordinairement une allusion au 
caractère de la famille, h ses domaines 
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nemcnts extérieurs, comme les timbrer, 
les lambrequins, les supitorls. Us de- 
Hses. On appelle tinri>re8 les casques , 
cimiers, couronnes, (]ue l'on liouve en 
usage dés le xu' siècle. Leâ lambrequins 
sont des bandes d*étoffes ou rubans qui 
s'enroulent autour des timbres. Les veuves 
mettaient à leurs ai niuiries une corde- 
lière^ qui fut adoptée par Louise de La 
Tour, vers U60. Ses armes portaient une 
corde à nœuds déliés, avec ces mots: 
J'ai le corps délie; d'ob est venu le mot 
de cordelière. De[tuis Anne de Bretagne, 
qui adopia la cordelière, les reines de 
France la mirent autour de leurs armes 
et écussoiis. Les su}>ports sont des figures 
d'hommes ou d'animaux placés des deux 
côtés de l'écusson et qm en soutiennent 
le linibre. Quand il n'y a qu'une figure 
pour soutenir l'c^cu un l'appelle tenaut; 
tel est un chevalier appuyé sur ses ar- 
nii irios Les ancieiiues armes de France 
avaient deux anges pour &Ui>purl8. Voy. 
figure A. 




(Fig. A). 

Les deviset et le cri de guerre se placent 

ordinairement au-dessous de l'ecu ou 

/Ml ^ ^ «1 « .• M,' au-dessus du timbre. Les devises sont 

n..in? f ""^^V'" ''\"slre On plaçait postérieures aux armoiries ; elles ne com- 
îil!^J.jl*'/'^i^: 4*"® ^ ^-'^^ menc^rent à être en vogue qu'aux xiv 

et x\« siècles. Kn 1340, Edouard 111 mil 
au bas de son écu la devise d'Angle- 
terre • Dieu et mon droit. Los devises 
avaient presque toujours un sens allégo- 



d argent de forme circulaire, qu'on ap- 
pelait lésants et qui étaient probablement 
un souvenir des croisades. On comprend 
eneoro sous le nom de mmbles les or- 



Digitized by Gopgle 



DLA 



BLA 



81 



riqne. Dans les querelles sanglunles des 
maisons d'Orléans cl de Bourgogne , le 
duc d'Orléans avait dans ses armes un 
bàlon noueux ; Jean sans l'eur, duc de 
Bourgogne , mit dans les siennes un ra- 
bot. Sa devise éiait : Ich Uoud^je le liens ; 
celle du duc d'Orléans : Je l'envie. Aprts 
le meurtre du duc d'Orléans , sa veuve , 
Valcntine de Milan , se retira à lUois et 
adopta pour devise ces mots : Plus ne 
m'est rien ; rien ne m'est plus. Les cris 



do guerre sont probablement plus anciens 
que les devises. Les Normands avaient 
pour cri de guerre d6s le xi* siècle : Dieu 
aiJe^ et, au xii« siècle, les Français adop- 
tèi-cnt : Montjoie^ Stiint -Denis. La plu- 
part des familles nobU-s avaient leur 
cri de guerre, que répétaient leui's compa- 
gnons d'urmcs. 

On peut prendre comme spécimen d*nn 
blason compliqué l'armoriai de l'église 
de Lyon , ouc nous reproduisons ( fig. B ) 




(Fig.B.) 



d'après la méthode raisonnéo du blason 
par le père Ménestrier. Les trente-deux 
quartiers représentent les armoiries des 
Irenlc-deux chanoines nobles de Lyon. 
Le premier quartier est de gueules ou 
rouf:e au sautoir engrèlé d'argcn'. La 
couleur de gueules ou rouge se marque 
en gravure pardes traits perpendiculaires ; 
l'argent, en laissant le fond tout uni sans 



points et sans hachures ; le sautoir est 
une pièce honorable composée de la bande 
et de la barre. Le second quartier est 
d'argent à l'écu do gueules surmonté de 
ttois merlettes; les merleites sont des 
oiseaux sans bec ni pattes. Le troisième 
porte d'or à trois rhevrons d'azur; l'or 
se marque en gravure par des points et 
l'azur par des hachures horizontales. Le 
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quatrième wtécartclé, au liremlef et qua- 
trième , de gueules à la tour créiR-Iée 
d'ar^^'Ht: au deuxième ei troisième, d'azur 
à trois maillets d'argent. Le cinquième 
est de j,MU'iili'.s si'inc de tlfurs de lis d'or, 
à U bando (farf,'eiit brocbautsur le tout. 
Le ftixiônie a di-jîi été décrit. Le septième 
est d'or à l'aigle de gucu!o> : le hiiiiiL iiic, 
d'azur à deux clefs d'argent adossées et 
entretenues; on dit, tn termes de blason, 
que deux clefs sont adossées quand leurs 
pannetons sont tournés en dehors, l'un 
d'un côté, l'autre de l'autre; entretenu se 
dit desclefs ou autres objets liés ensemble. 
Le neuvième est écartelé, au premier et au 
quatrième, d'..rgent à deux races de sable 
ou noir ( le sal)le se marque en gravure 
par des traits croisés); au deuxième et 
troisième d'or avec trois canettes ou pe- 
tites canes, etc. 

Comme il nous est impossible de don- 
ner ici un traité complet du blason, nous 
renverrons ceux qui veulent étudier celte 
science aux ouvrages du père Méneslrier 
qui sont classiques sur cette matière. Ce- 
pendant, le blason ayant son vocabulaire 
r.l)écial , il est nécessaire d'ajouter quel - 
ques mots qui se rencontrent fréquem- 
ment dans la description des ariuoiries. 
On appelle abime le centre ou le milieu 
de l'écu , en sorte qae la pièce qu'on met 
en abimc ne touche et ne charge aucune 
autre pièce. Ainsi l'écu du second quar- 
tier de la flg. B est en abtme ; en général 
un petit écu placé au milieu d'un plus 
grand est dit être en abime. Adexlré &'&p- 
vliquc aux pièces qui en ont quelque autre 
à leur droite; un pal qui n aurait gu'un 
lion sur le flanc droit serait adextré de ce 
lion. A ffrontése dit de deux choses oppo- 
sées de front, conune doux lions ou deux 
autres animaux A ùj le t les ; ce terme .s'em- 
ploie quand il y a plusieurs aigles dans 
un écu. Ajouré iyC dit des jours d'une tour 
OU d'une maison quand ils sont d'une 
autre couleur. Alésées^ pièces qui ne tou- 
chent ni les bords ni les flanc- de 1\ ru. 
Mirions j aigleite sans bec ni pattes. 
Anehé, cimeterre recourbé. Ajipauméj 
main ouverte, dont on voit la paume. Ap- 
pointéf chevrons, épées, tlèches ou autres 
pièces qui se tiennent par la pointe. Ba- 
delaire, épée large et recourbée. BiinJe^ 
pièce aui coupe l'écu en diagonale de 
droite a gauche. Barre , pièce qui coupe 
l't'cu dans le sens opposé. /Jars, poissons 
adossés, courbes et posés en Tpsil.Jiastilles, 
pièces qui ont des créneaux renTersés 
qui reiiardent la pointe de l'écu /if-vni/s- 
tourteaux, ligures rondes comme les be- 
sants et mi-parties^e métal et de oonleur. 
Bisse, serpent. Ilordnre, liictqui suit le 
bord de 1 ccu. Brochant se dit des pièces 
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qui passent sur d*atilres. Ormton, partie 

carrée de l'écu séparée des autres; on 
appelle cantonnée une pièce placée dans 
une de cet parties de reçu, champagnê^ 

pièce qui occupe le bas de l'écu. Chapeau, 
ornement que les cardinaux, archevêques 
et évèques placent comme timbres au- 
des-us de leurs armoiries; il est rouge 
pi'ur les cardinaux, vert pour les arche- 
vêques et évèques; noir pour les abbés 
et autres ecclésiastiques. Chaperonne', 
faucon ou épervier qui a la tête couverte 
d'un morceau de cuir appelé chaperon 
en ternie de fauconnerie. Chef, partie 
supérieure de l'écu; quand le chef est 
oontigtt avec d'autres pièces honorables 
du même émail sans aucun tilet pour 
les séparer, on le nomme chef-pal, chef- 
bande , chef-harre , chef-chevron , selon 
11? pi^ces a\ec lesquelles il se trouve 
joint. Chevron , pièce de l'écu composée 
de é^aoL bandes assemblées en haut et 
s'ouvPint en bas en forme de compas. 
Crnmponné; ce mot s'emploie en parlant 
des croix et autres pièces qui ont à leurs 
extrémités une denii potence. Craisetles, 
petites croix qui accompagnent d'autres 
pièces de l'écn. Danehe, pièces qui se 
terminent en i>ointcs aiguës comme des 
dents. Dexlrochére, bras droit peint dans 
un écn, tantôt nu, tantôt babille. Diapré, 
figure de fantaisie , comme un compar- 
timent de fleurs , tracée soit sur le 
champ de l'écu , soit sur une des pièces 
lionorables. Dijjamé , lion ou léopard 
sans queue. Donjonné, tours et châteaux 
avec tourelles. Ùraqonné, lion ou autre 
animal qui se termine en queue de dra- 
fifon. Ecartelé, écu divisé en quatre par- 
ties. Echiqueté, pièces de l'écu composées 
de carres semblaides à ceux des échecs. 
£cot« , troncs et branches de b'Ms dont 
les menues branches ont été coupées. 
Engouîé, bandes, croix, sautoirs et au- 
tres pièces dont les extrémités entrent 
dans des gueules de lions , léopards ou 
drnî^ans. Engrêié , bordures, croix , sau- 
tuirs qui sont garnis do petites dents fort 
menues, dont les côtés s'arrondissent un 
peu. Entretenu , pièces qui sont liées en- 
semble par des anneaux. Éployé, aigle 
à. deux tètes dont les ailes sont étendues. 
E'/uipoUé se dit de neuf carrés qui sont 
disposés de n)anièro à présenter alterna- 
ti?emeai cinq carrés d'un émail et quatre 
autres d'un émail difleronl. Essorant ^ 
oiseau qui n'ouvre les ailes qu'à demi. 
Essoré , toits d'émaux différents. Failli, 
chevron iMuipu. Vi'furé , soleil sur le- 
quel on exprime Timage <iu visage hu 
main. Flambant, pal ondé et aiguisé en 
forme de flamme, h lanqué, ligure qui eo 
a d'autres à ses côtés. FUwé^ bandes , . 
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bordure , etc.» dont les i>ords oe termi- 
nem en Retira et en trèfles. Flormcé ^ 

croix fl >nt les extivinités so icrrainfiiton 
fleurs do lis. fretté , ccu et pièces princi- 
psles converts de bâtons croisés en sau- 
toir qui laissent des espaces vides et 
égaux en forme de losanges, tusté, aibro 
dont le tronc présente différentes cou- 
leurs. Gai, cheval sans harnais. Giron j 
pièce triangulaire dont le sommet vient 
sbontir au centre de l'éca. Gironné, écu 
tlirisé r-n six . l.uit on di\ |iartie.> Irian- 
guiaires , dont les pointes s'unissent au 
centre de l*écn. Oritletté , oiseau de proie 
qui a des sonnettes aux pattes. Gringolé, 
croix j sautoirs , fers de moulin et autres 
pièces qui se terminent en tètes de ser" 
i>ent>. Gxjo e ou vivre', faces, bandes, etc., 
à replis carres, iiameydes, pièces hono- 
rables de réco représentant trois cban^ 
tiers de cavo sur lesquels on place des 
tonneaux appelés hames en flamand. Hé- 
ristonné, cbat raxnassé et accroupi. /«- 
*j7i/, lions, aigles ei autres ar^m mx lont 
il ne paraît que la tète avec une pcii le par- 
tie du corps. Lcmpa»ié, se dît de la langue 
des lions ci autres animaux ; Liopardé^ 
d'un lion passant ou paraissant marcher ; 
Li&fmét a*nn lion ou léopard rampant; 
f,nrré, des nageoires des poissons ; Âlan- 
teléf des lions et animaux couveris d'an 
mantclet ; Mariné, des animaux terminés 
en qu, ur de poisson; Affl^onne, d'un écu 
portant des toure, pans de mur, châteaux 
et autres bâtiments; Miraillé, des ailes de 
papillons. Montant, écrivisses, crois- 
sants et autres pièces dressées vers le clief 
de l'éco. Momé^ animal sans dents , bec , 
langue, griffes ni queue. Mouvant , piccos 
attenant au chef, uux angl^, aux flancs ou 
à la pointe de l'eca , dont elles semblent 
sortir. Xnis^ant, animal qui ne montre 
qae la tète sortant de rextrcmito du chef 
00 de la partie supérieure de la face. Né- 
bule\ pièces en loinie de nuées. Xouc', 
queue du lion quand elle a de» nœuds eu 
forme de houppes. Nourri , pied des 
plantes qui ne montrent point de racines. 
Ondét face , poX , c4ievron et autres pièces 
imitant les fluctuations des ondes. Or , 
filets tracés vers le bord de l'écu , es[ lèce de 
ceinture qui suit les bords santi les tou- 
cber. Paillé^ même sens que Diajyré. 
J'airle, pièce en 'orme de Y. Palissés, 

tùèces à pal et laces aiguises , enclavées 
es unes dans les autres. Palli, écu avec 
pal. Piipillnnné , |ii(^ce h écailles. Par/t, 
^cu divise de haut en bas en deux parties 
o^'ules • se dit du chef des aigles a deux 
tètes. Pâme, daiipliiii sans langue, la bou- 
che ouverte. Passantt animal qui semble 
msTOher. Patté^ croix dont les extrémités 
s*ébu{^Meiiteiifbroie de patte étendue. 



Peautréf queue des poissons. Périj pièce 
en bande, en barre, en croix , en sautoir. 

Piijnonyié, pirce en forme d'escalier et 
de pyramide. Pile, pal aiguisé qui se 
termine en pointe vers le bas del*écu. 
PI 'line . même sens que ("hampar/yie. 
Plié, oiseau qui u'etend pas les ailes. 
Plumeté^ pièce moacbelée, comme les 
hermines. Poltucc^ pièces lerniinces cri 
T. BaccQurci^ même sens qu^Alezé. i^am- 
mnt , lion droit. RêcroifHté , croix dont 
es branches sont d* autres croix, fh trait, 
bandes, faces, etc., qui de Tun des côtés 
ne touchent pas ks bords del*écu. Romjniy 
ch e v ro n s d r ' n 1 1 a p < » i n i e s u (lé r ie u rc 0 s i co u • 

ëîe. Jiouant. paon qui déploie sa queue. 
tutcir, pièce honorable de Técn en 
foruK; de rroix de Sainl-.\ndré. Senestré^ 

Sièce qui en a une autre à sa guucl>«. 
omme, pièce qui en a une autre au-des- 
sus d'elle. ^)Ht€nu, pi^ce qui en a uno 
autre au-dessous d'elle. Tailié, ecu divisé 
diagonalement de gauche à droite en deux 
panies l'-L'ales. Tierce . divisé en trois 
parties. Tranché , écu divisé dtagonale- 
ment* Tréehêur on 7V«f cfteur, espèce de 
tresse ou d'orle qni n'a que la moitié rie 
la largeur de i'orle ordinaire. Trois deujt 
un y se dit de Mx pièces disposées trois 
en t licf, deux au milieu et une h la pointe 
de l'écu. Vairé, écu et pièces ornés de 
Yairou fourrure. Vêrgette , écu chargé de 
X depuis dix et nu delà. Vêtu, espace 
que laisse un grand losange qui ^oucbo 
les quatre flancs de Técu. Yiaé, croix et 
autres pi^ces ouvertes à travers lesquelles 
on voit le champ de l'écu. 

Lesornioirics des villes étaient souvent 
cmnrunlL'Os ii la corporation qui y flomi- 
naît; ainsi, les armes de Paris étaient 
celles de la corporation des nautcs pari-» 
siens ou bateliers de la Seine qui existait 
déjà à l'époque de l'empire romain. 

Les roturiers eurent aussi leurs armes 
parlantes; elles (étaient tirées le plus sou- 
vent des instruments de leur métier. Il 
reste un grand nombre d'actes souscrits 
d'un maneau , d'un fer h cheval, d'une 
roue, d'une clef, etc. Les devises des ro- 
turiers étaient quelquefois une sentence 
morale ou une allusion à leur état Elles 
servaient aussi d'enseigne , à une époque 
Oh les maisons n'étaient pas distinguées 
par des numéros. Certaines rues tiraient 
leur nom d'une de ces devises ou enseir 
gnes ; ainsi il y avait . à Paris, la rue de la 
Truie qui fi!t\ etc. I/nsatrc de cr< devises 
et enseignes roturières s'est perpétué jus- 
qu'à nos jours. 

I.cmnt blason pcrvait encore, an moyen 
âge, à désigner de petits poèmes satiri- 
ques. De \k est venu le tei-me de hla- 
tonner pour critiquer. — Voy. Origine dm 
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Armoirie» , par 1^ Laboureur et, surtout 
Méthode raisonnée du blason, par le père 
MéoeRtrier. Cet auteur a laissé un grand 
MnbTO de Mlétsur la mèmemMière. 

BLASPHÉMATEUR?. - Lc8 anciennes 
lois punissaient rigoureusement les blas- 
phémateurs ; safm Louis leur faisait per- 
cer la langue d'un fer brûlant. Une ordon- 
naace de Louis xiv ) renouvela 
cette emelle prescription (Lettre* hieto- 
Tiques de Pellisson, t. III, p. 224), 

BLEUS. — On appelait ainsi . pendant 
les çuerres de la Vendée, les uarUsans de 
lareToltttioQ. 

BOHEMES. - On désigne , sous ce non, 
un peuple nomade qui , par sa langue, sa 
religion , le type même de sa pbysiouomie 
se distingue de toutes les nations euro- 
peennes. Les Bohèmes oq Bohémiens sont 
arrivés en Europe, d'après l'opinion ordi - 
naire, au commencement du xv« siècle; 
ç^était une tiibu de l'indoustan qui fuyait 
devant l'invasion de Timour-Lenk ou Ta- 
merlan, cher des Mongols. Ils pénétrèrent 
en France, vers i427, et, comme ils ve- 
neient de la Bolième , on les désigna ^ous 
le nom de Bohèmes ou Bohémiens; quel- 
quefois aussi on les appelait Égyptien s. ils 
se nommaient eux-mêmes Zigeuner. Les 
divers pays où ils pénétrèreiit les dési- 
gnèrent par des noms particuliers ; on les 
appelle encore aujourd'hui Gitanos en Es - 
pagne, Zingarten Italie, Gin«t>« en An- 
gleterre. Nomades au milieu d'une société 
sédentaire, vivant de vols ou d'escroque- 
rie, abusant de la crédulité populaire, les 
Zigeuner sont encore maintenant en de- 



hors do tontes les lois des nations , au 

milieu desquelles ils habitent. I.c gouver- 
nement français les a proscrits plusieurs 
loiSfSnécialemenien 156I et I6f3. Cepen- 
dant ils se sont toujours njainteinis en 
France, et même de nos jours ou trouve 
de ces bandes nomades , surtout en Alsace, 
en Lorraine, en Provence et en Lan- 
guedoc. Le teint basané, les cheveux noirs 
etcrépus, l'oeif noiretvif, sont des traits 
distinctifs des Zigeuner. On évalue à envi- 
ron sept cent mille les individus de cette 
race répandus en Europe. Le plus grand 
nombre habitent la Hongrie, la Moldavie, 
la Valachie, la Turquie, la Bessarabie et 
la Crimée. Voy. OnwuMkm^Hittoindet 
Uohémxens, ouvrage traduit CD français. 

BOHEMIENS. — Voy. BOHÈMBe. 

BOEUF GIIAS. — Voy. Fêtes. 

BOHOURT. — Voy. BÉnounn. 

BOISSON. - Voy. Noluiiituhe. 

BOITE FUMIGATOIRB. ^ Ce fut peu 

de tempe avant la révoliitiai qno rai&i- 



nistrttion flt placer des Mlet Mt'i^ 

toires dans les postes établis le long des 
rivières , pour rappeler les noyés à la vie. 
Avant cette époque, on les suspendait 
par les pieds, atin de leur faire rendre 
l'eau qui les avait asphyxiés, et on con- 
tribuait par celte Imprudence à hâter leur 
mort. 

BOITE A PERRETTE. — Caisse du parti 
Janséniste employée à solder des iournii. 
listes et des émissaires. Voj. Jahskosiv. 

BOMBARDE. — Espèce de ciaoa. Voj. 
Armes. 

BOMBARDIERS. - Le régiment dei 
OomiMirdItrt fot créé par Louis XIV; {I.m 

composa d'à? ord de deux compagnies. En 
1684 , le roi y sjouia treize cooipa^niei. 
En iTto, il organisa un second batailloo 
composé du môme nombrede compagnies. 
Ces compagnies étaient chacune de ass- 
rante hommes. Le régiment des bomw- 
diers n'était employé que pour le service 
des mortiers et obusiers. Le roi en éteil 
colonel. Les officiers recevaient leurs 
commissions du prand maîirc de l'arlil- 
iene, lieuieoant coionel du régiment. D«ns 
a première compagnie du premier bstsiK 
Ion, il y avait un capitaine, deux lieute- 
nants . un enseigne „ etc., et sous ces offi- 
ciers descadeis bombardiers, des ouvriers, 
des fusiliers. Dans la seconde, un lieu- 
tenant, un sous-lieutenant, eic, des 
bombardiers, des fhsiliers. L'enseigne 
était tranchée de bleu et de ronge, la croix 
blanche au milieu chargée de fleurs de 
lis d'or. Voy. VBiU, de ia milice frauç., 
par le père DanieL 

BOMBE. — On attribue l'invention des 
bombes à un habitant de Yeuloo ( Belgique ) 
qui en fit usage dès 1S80. « Les hsSitM&ts 
(le Venloo , dit Slrada ( guerre des Payi' 
Bas , deuxième décade, livre X ) voulurent 
donner au duc de Clèves le spectacle dt 
cette invention. Elle ne fitque trop d'elfcl; 
car la bombeétant tombée sur une maison, 
enfonça le toit et les planchers, et mit le 
leu à la maison. L'incendie se communi- 
qua aux maisons voisines, et brûla les 
deux tiers de la ville. ». Lamèmesnnée, 
Ernest de Mansfeld s'en servit dans la 
province de Gueldre. L'usage des bombes 
ne fot introdoit en France qu'en 16S4. 

BONNET. - Le bonnet était le signe de 

la maitrise et du doctorat dans les uni- 
versités, M Tellement, dit Pasquier ( fle- 
cherches, iv, 9}, que quand on dit î il a 
prts le bonnet, c'est autant comme si l'on 
disait il est passé maître. Chose que nous 
avons empruntée des Romains, lesquels, 
entre autres manières d'afiranchir Ieui« 
esclaves , en avaient une panicuUèrc qui 
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était de lenr donner le bonnet. Ainsi l'ap- 
lirenoos - nous de Sénèque au sixième 1 1 vrc 
de 8i»« épîtres , où parlant de plusieurs 
bons et recoijimandablcs services que les 
■tafifes avaient reçus de leurs esclaves , 
'a\yrbs avoir haut loué leur fidélité : Dicet 
aiiquiSy ajuutc-t-il, nie tQcare ad pileum 
âervoêion dira peut- être que j'appelle les 
esclaves au bonnet, c'est-à-dire à l'affran- 
chissement ). Or Itcolier, à (^ui l'un bail- 
loit le bonnet aux grandes écoles , avoit 
acquis toute liberté c. n'étoit plus sujet à 
la verge des muitivs , qui cioii une espèce 
de servitude, par laquelle on dépendoit 
en tout et par tout de leur volonté. » 

BONNET ROUGE. — Le bonnel rouge 
deviui à l'époque de la révolution un signe 
diaiinctif des révolutionnaires exalléa. 

BONNET VERT. — Signe du débiteur 

insolviibU' , et pins tard du galérien con- 
dcuiiijc a perpétuité. — Yoy. DETTES et 

Pboibs. 

BONIfETIBIL^Voy, Corporation. 

BONMER. — Mesure agraire d'environ 

cent vingt- liuii ares. 

BONS DU TKÈSOR. — Voy. FiNANCtS. 

BOUDAGE. — Droit seigneurial sur une 
loge ou maison appelée borde , qui ne 
pouvait dti e ni donnée , ni vonduo, ni en- 
gajgéc par les bordiers ou débiteurs de ce 
droit. 

ItORDEItAGB. —Broit que dans cer- 
taines provinces, et spécialement en Ni- 
vernais, les seigneurs percevaient sur le 
revenu des fermes et des métairies. Il con- 
si'tair en arf^cnt , forains et volailles , ou en 
deux de ces redevances. On appelait bor~ 
éeiiert les domaines char^^s de oeiie re- 
devance. 

BOHDELIFIIS ~ Vnv. BORDELAGC. 

BORNES. - Les bornes des asiles (voy. 
AsiLB (droit d' ) . étaient souvent marqn ées 
par des croix. Des poteaux aux armes du 
sei|^eur indiquaient les bornes d'une ]u- 
ridieiion féodale. 

BOTAGB. — Droit Tcodal qui se perce- 
vait sur le vin, et qu'on appelait aussi 

BOCTEILLAOE. 

BOTTES, BOTTINES. — Yoy. HABILLE- 
IIISIT, 

BOUCANIEBS. — On désigna sous ce 
nom les premiers aventuriers français 
qui s'établirent à Safnv-Dooiingue. Voy. 

Colonies. 

r.0> CHE (la). —On appelai? la houche 
du rot , ou simplement la 6otu /iê, tous les 
officiers de la maison du roi attachés au 
•erfice de la table, tels que le sénéchal. 
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les maîtres d'hôtel, les geniilaboniiiies 

servants, les écuyers tranchants, lesar* 

genticr>, etc. Voy. Maison nr uor. 

ROrCHF, (la) ET LES MAINS. — Cette 
formule léodule deroir la bouche et Un 
matnSy signifiait rf^roir l'hommaje et 
serment de fi félilé que le vassal prêtait 
à hoa seii;neur. La bouche indiquait le 
baiser (voy. Baiser de paix> , et les mains 
le serment de fidélité que l'on prêtait eu 
mettant ses mains dans celles de sou sei- 
gneur. 

BOUCHE (officiers de). —Voy. Maibom 

DU noi et Table. 

BOUCHERIE. - Voy. BOCCUER. 

BOUCHEHS. — La corporation des bnn- 
chers date d'une époque si reculée qu'il 
est impossible d*en marquer l'origine ; 
elle remontait probablement jusqu'aux 
corporations romaines. Malgré son utilité, 
elle avait un car.iciéro particulier et pres- 
que infamant. Les ordonnances et coutu- 
mes interdisent le métier de boucher aux 
notaires ( Ord. B. de F., 1, 417 ), aux 
clercs ( Grand Coutumier , livre IV), et 
même aux bourgeois tic certaines villes. 
<« Les bourgeois, dit la coutamede Uruxel- 
les (Nouveau Coutumier général, t. l", 
p. 1251 ) , peuvent exercer tous métiers et 
marchandises dans la ville, s'ils sont ca- 
pables d'y être admis , excepté le métier 
de boucher, auquel ne peuvent t-Li e admis 
que ceux qui sont du sang. » 

Nous n avons pas les statuts primitifs 
des bouchers de Paris. Ils ne firent pas 
inscrire leurs règlements parmi ceux des 
autres niciiers, lorsque le prévùt Êtienne 
Uûileau les recueillit et les publia sons 
saint Louis (voy. Corporatk nj Sans 
doute les bouchers aimèrent mieux s'en 
fier ù la tradition et à la crainte qu'inspi- 
rait leur redoutable corporaiion 1 > i li- 
saient entre eux un chef, sous le titre 
do tnnUre boucher. Ce chef ne pouvait 
être destitué qu'en cas de prévarication. 
Il exerçait un droit de juridiciion sur 
tous les autres bouchers et jugeait des 
différends relatifs a leur pi olession. La 
corporation lui adjoignait un pro*^ureur 
et un syndic. Les appels de ce tribunal 
étaient portés devant le prévôt do Paris. 
Cette corporaiion avait conservé quel- 
ques-unes des anciennes coutumes des 
ghildcs ou tVateriiiit s. D'après une or- 
donnance de Charles VI, de Tannée 1381, 
tout boucher qui se faisait recevoir maître 
à Paris était obligé de donner un nhoi- 
vrement et un paslt c'esirà-dire un déjeu- 
ner et un feslm. Pour l»aboîvrement, 1o 
récipiendaire devait présenter au d ci (io 
la corporation un cierge d'une livre et 
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demie, ci un gâteau pétri aux œufs; il of- 
frait k lu femiDo (lu syndic quatre pièces 
à prendre dans t liHque plil ; an prévôt de 
Paris, un selier de vin, et quatre gâteaux ; 
au voyer de Paris , au pré? M dn Kor-PK~ 
vèque, aux cellerier et concierge du par- 
lement, denii-seiier de vin pour chacun 
et deux gâteaux. Pour le past ,11 devait au 
chef de la conmiiinaulé un ciort.'»* d'une 
livre, une bougie roulée, doux pains, un 
deniî«chapoii el trente livres et demie de 
viande; à la femme du che!. douze pains, 
deux setiois de vin, et quatre pièces à 
prendre dana chaque plat; an prévôt, un 
selier de vin, quatre pà'.eaux, un chapon, 
et soixante et une livres de viande, tant 
en porc qu'en bœuf; entin au voyer de 
Paris, au prévôt du Kor-rF.vô iuo, an cel- 
lerier du parlement, dcmi-cliapnn pour 
chacun , deux gâteaux, et trenio li \ res et 
demie plus demi quarteron de bœuf et 
de porc. Les personnes qui avaient droit 
à ces distributioua étaient obligéea, quand 
elles les envoyaient prendre, de payer un 
ou deux deniers au ménétrier qui jouait 
des instruments dans la salle. 

T.a corporalinii des hoiu-liors do Paris in- 
tervint plusieurs fois dans les atlaires pu- 
bliques, ininoipalement, en 1413, à l'épo* 
que de la gtierre des armaiîna< s et des 
bourguignons. Les bouchers, alliés du duc 
de Bourgogne Jean sans Peur, exercèrent 
quelque temps une odieuse tyrannie dans 
Paris. Leurs chers,à celle époque, étaient 
lesSaint-Yon et lesThibert, déjà importants 
sous Charles V ( i37i)) et dont les descen- 
dants étaient encore maîtres bouchers de 
la grande boucherie au dernier siècle. La 
grande bourherie, qui avait ses ctaux près 
de Saint-Jacques-de-la Boucherie et du 
€hàtelet, était en lutte avec les boucheries 
du Parvis, du I cniplo et de Saint- Germain. 
Ces dernières n'eiaient pnuiiiivement 
que des boucheries foraines qui, par 
1 extension de la < ité , avaient clé com- 
prises dans son enceinte. Kntin des let- 
tres patentés de février i587 réunirent 
en une seule corporation les diverses 
boucheries de Paris et leur imposèrent 
de^ statuts qui furent en vigueur jusqu'en 
1789. A l'époque de la suppression des 
corporations , le comnierce ae la bouche- 
rie no put jouir d'une liberté absolue qui 
ent (•{(' dangereuse pour la salubrité pu- 
bliiiue. Il tut soumis aux règlements de 
police ( loi du 3 mars i70i, art. 7). Les 
maires furent rliargcs do la surveillance 
des boucheries ; ils durent s'assurer du 
prix et de la qualité des viandes, et pren- 
dre tontes les mesures nécessaires pour 
la salubrité publique. Ces règlements sub- 
sistent encore aujourd'hui et ont produit 
d'heureux résultats. 
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Les nhattoirs ou tueries, jadis situés 
dans l'iniérietir des villes , en ont été 
él'Otïnés. Dès lexvi' siècle, on s'était oc- 
cupe de cette quesiion. En lûrtT et i577, 
des règlements de police avaient ordonné 
tjuc ces établissements insalubres tussent 
établis hors des \illes et à proximité de 
l'eau courante. Les abattoirs devaient, 
en tous cas. être clos de nnirs , le sang et 
les immondices jetés dans lu rivière pen- 
dant la nuit. Mais ces ordonnances ftarent 
mal exéeuiées, ei jusqu'à nos jours on a 
vu les abattoirs et les immondices, qui 
sont un véritable foyer d'infection , main- 
lenns au milieu des villes. Les rôL lernents 
modernes, et entre autres, roriiuunauce 
du 25 mars i83o , ont déUné Paris et les 
principales villes de ee danger. 

Les ordonnances ont en même temps 
désigné les marches auxquels peut s'ap- 
provisionner la boucherie de Paris ; ce 
sont, hors de Paris, les boucheries de 
Sceaux et de Poissyford. du i8 oct. 1829). 
Depuis plusieurs siècles , Poissy était un 
des principaux marchés de bestiaux, et les 
bouchers de Paris étaient dans l'usage 
d'.iller s'y approvisionner. Des intermé- 
diaires s'établirent dès le XIV* siècle entre 
les bouchers de Paris ot les marchands 
forains. Un règlement du prévôt de Paris 
Hugues Aubnôt, rendu le '22 novembre 
1375, détermina les attributions de œs 
renrf'Mrs de bétail et les soumit à un cau- 
tionnement. V.n 1605, cette institution de 
jurés vendeurs Âit étendue à toute la 
France. Ils étaient responsables du prix 
des ventes et tenus de faire l'avance aux 
marchands , à raison d'un salaire qu'ils 
prélevaient sur cha(|no vente. Leur nom- 
bre varia pendant le xvir siècle. On tcola 
de les supprimer en I65S ; mais il s'éta- 
blit aussitôt (le? banquiers , qu'on app-'îa 

{irimbelins t qui avançaient aux bouchers 
e prix des bestiaux , mais ne leur aooor- 
daient que yen de jours de terme et pré- 
levaient ensuite des intérêts usuraires 
pour chaque jour de retard. Plusieurs 
couchers lurent ruinés, et une ordon- 
nance de police (i8 janvier i6S-i> suppri- 
ma ces banquiers. Mais , comme les non- 
chers ne pouvaient se ]msser d'intermé- 
diaires, il fallut rétablir les jurés vendeurs 
(1690). On les remplaça en 1707 parles 
trésoriers de la onurse de Sceaux et 
de Poissy, qui, moyennant un droit sur 
les ventes , payaient immédiatement les 
marchands forains. Telle fut l'origine de 
la caisse de Poissy^ qui subsiste encore 
aujourd'hui. Supprimée en i7i 4 , rétablie 
en (733, ijlti'îieurs fois moditiée , sui»pri- 
méc de nouveau en 1791 , elle a été réta- 
blie en 1803 par le gouvernement consu- 
laire. EUesoeompose i«dacantioiiii6inent 
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des bouchers ; 2" des sommes vcrst'os par 
la caisse municipale, d'après un < rt dit 
^oéral ouvert par le préfet de la Scino 
jusqu'à concurrence de la somme ncces^ 
saire pour payer les marchands forains. 
L'administration de ceuecaiflseapiianienî 
au préfet de la Seiue. 

BOUCHON. — On mettait autrefois un 

bouchoii pour scrNir d'enseigne à un ca- 
baret. De là le nom de bouchon emploj'é 
comme synonyme de cabaret. 
BOUCLE. — Voy. Femiail etHABiLLB- 

BOLCIJFR. — Voy. AnMF.s,Fig. F. 
BOUFFONS. — Voy. ïhéatrks forains. 
BOUGIE. — Voy. ÉCLAIRAGE, p. 818* 
BOUHO0RT. — Voy. Bcboubd. 

BOULANGERS. — Le Bom de boulangers 

vient, selon du Cangc, de co que lo ])ain 
qu'ils faisaient avait, dans 1 origine, la 
RMrme d'nne boule on d'une tourte. C'est 
un usage qui s'est conserve dans les cam- 
pagnes. On les appelait aussi (almelieiSy 
perce qu'ils se servaient d'un tamis pour 
téparer la farine du son. De \k le nom de 
fomûtars, lalmisierSf ci, par corruption, 
tetUmiiùr»^ talmelien. Les boulangers 
formaient une corporation importante, 
dont l'urganisation remonte à Philippe 
Aaffnste,etqui fut réglementée par Etienne 
BoHcau. prévôt (fe Paris sous saint Louis. 
Ils payaient au roi un droit appelé haut- 
64m, et avaient pour chef le grand pane- 
lier y qui était un des grands officiers de 
la couronne. C'était entre ses mains que 
les nouveau maftres prêtaient serment. 
L'aspirant, accompatrne des anciens maî- 
tres et jures, comparaissait devant le 
gimnâ panetier ou ses lieatenants ; il leur 
présentait un \ ot de terre neuf, rempli de 
noix et de nieules, espèce d'oubliés oupà- 
tiaaeries légères.On brisait ce pot contre la 
muraille, et chacun des assistants payait 
on denier au lieutenant du grand panetier, 
qoi était tenu de leur fournir du rea et dn 
vin que l'on buvait immédiatement. La 
troisième année de sa réception , le nou- 
^nean mottre devait se présenter de nou- 
veau devant le grand panetier. le premier 
dimanche après les Rois , et lui otfrir un 
pot neof rempli de pois sucrés ( dragées ) , 
avec un romarin , aux branches auquel 
étaient suspendues diverses sucreries, des 
oranges et lee fmits que comportait la 
saison. Cette offrande fut ensuite changée 
en une rétribution d'un louis d or. En 1 7 1 1 . 
les privilèges de la Juridiction du grand 
panetier furent supprimés, et l'inspei tion 
sur le corps des boulangers contiee au 
prévôt de Parie et an lieutenant général 
de p^ice. Pour être reçu mettre boulan- 



ger, il fallait cinq ans d'apprentissage, et 
quatre ans de compagnonnage , à moins 
qu'on ne fiU lils de maître. 

Outre les boulangers et talemeliers de 
Paris, il y avait des marchands forains 
qui, le samedi, avaieni dmit do vendre 
leur pain aux halles de Paris. Les mar- 
chand;} de Gonesse, dont le pain était plus 
estimé, avaieni une halle particulière. Les 
marchands lorains avaient encore le pri- 
vilège de vendre le dimanche au parvis de 
Notre-Dame le pain qui leur restait de la 
veille. £n compensation de ce droit, ils 
payaient un impôt ou tonlim aux reli- 
gieuses de Long-Champ, depuis ]>- j .ur de 
baint-André jusqu'à lu fête de baiut- Denis 
et, pendant fe reste de l'année, aux reli- 
gieux do l'abbaye <io Saint-Denis. 11 y eut 
pendant longtemps des fours banaux où 
une partie de la population était tenue de 
porter sa farine. <»n en trouve jusqu'au 
XV' siècle. Les habitants, pour se dispen- 
ser de la banalité^ fnrentobligés de payer 
un impôt aux monastères et aunes éta- 
blissements qui jouissaient de ce droit. 
La suppression des oorporations n'a pas 
affranclii la hoiilanfrerie de la surveil- 
lance des autorités locales. Ce commerce 
a été soumis à l'inspection des munici- 
palités, qui doivent s'assurer, d'après 
les termes mêmes de la loi , de la fidélilé 
du d^lf de$ denrées gui ee vendent au 
poids, et de In sahibrtté des comestibles 
exposes en vente publique, (Lois des la et 
24 août 1790 , et des 19 et « juillet 1791 >. 

BOULE.— Voy. Jeu. 

BOULE (meubles de). — Voy. HsimLRS. 

BOULET, BOULETS RA]|£S, BOULETS 
ROyCBS. — Voy. Aaiibs. 

BOULEVARDS. — Voy. FORTinCATiOMs 

et Villes. 

BOUQUET. — 11 est souvent question, 
dans les redevances féodales , de nouquets 

de ro.scs ofFerls aux seigneurs à des épo- 
aues déterminées. Dans les festins, on 
faisait passer de main en main un bou- 
quet ou une branche de feuillage pour vi>~ 
gager chaque convive à chanter une chan- 
son. 

BOURDON. — B&ton de pèlerin. Voy. 

PÊLBailf. 

BOURGAGE (franc). ~ Voy. Rourgagu. 

BOURGAOES. — On appelait bourgages 
les manoirs, masures et héritages qui 
n'étaient sonmis à aucune redevance, oen- 
sivc ou droit féodal, et ne devaient que 
les rentes imposées aux bourgs. On indi- 
quait quelquefois ce genre de tennres par 
Pexpression de frane-bourgage. 
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BOURGEOIS.— Voy. Commune cl Tibiis 
tfAX, 

BOUKGEOISIE. — Voy. CoiniC?«e. 

BOURGOGNE (hùtd d« ). * Voy. TnU- 

Tr.E. 

BOURGUIGNONETTE. — Coiffure des 
femmes au xv* siècle. Voy.IUBiLLBiiSNT. 

BOrnr.UinNONS. - Lu loi des Boiirgui- 
gnoDS ou loi GombcUe fui en vigueur dans 
one partie de la France aux v« et vi« siè- 
cles (voy. Lois t)Ks dauraiu:s . On désigna 
BOUS le uoiu de bo u r<f u tenons les partisans 
de Jean sans Peur, qui dominèrent pen» 
ûani linéique temps à Paris» en 1413. 

BOURGUIGNOTB.— Espèce de casque. 

Voy. Armes. 

BOURLLtte. — Masse d'armes garnie 

de pointes de ter. Voy. Aumes. 

BOUKUEAU. — Le bourreau est aussi 
appelé exécuteur de la haute justice et 
des hautes œuvres. Cet office étdit réputé 
infume, eLdauscerUiiiescuiilrées le bour- 
reau portait une casaque qui représentait 
une potence par devant, et une échelle 
par derrière. A Pari» , le bourreau uc pou- 
vait pus demeurer dans l'intérieur de la 
ville, à moins que ce ne fût dans la niai- 
son du pil(M i ^ qui lui était donnée par 
ses lettres de provision. Un arrêt du 
Daricment, en date du 3i août 1709 , 
l'avait ainsi jugé. Le bourreau avait ob- 
tenu le drtiii de bâtir autour de cette 
place du pilori, où se tenait la balle au 
poisson, des échoppes qu'il louait à des 
marchands. Ses émoluments se c« impo- 
saient d'un certain nombre de redevances, 
parmi lesquelles on remarque le droit de 
havage, qui lonsisiail h prendre de toutes 
les céréales exposées en vente, autant 
que la main pouvait en contenir. Il prêle» 
vaii à Paris des droits sur les fruits , la 
marée, le poisson d'eau douce, les gâteaux 
de la veille de l'Epiphanie, sur les mar- 
chands fui'ains pendant deux mois, les 
lépreux, le passage du Petit-Pont, les 
balais , le foin , etc. 11 venait lui-même 
à la halle, avec ses valets , percevoir l'ini- 
p6l sur les légumes verts exposés sur le 
marché. A mesure qu'on payait ce droit, 
les valels du bourreau marquaient le dos 
du payeur avec de U craie. Celte taxe ne 
ftit supprimée qn'en 1775. 

ni;;,n 1 le bourreau taisait une exécution 
sur ie territoire de quelque monastère , on 
lui donnait , entre autres rétributions , une 
tèiede cochon l ' il 1 i\ r do Saint-Germain 
loi payait annuellement celte redevance. 
Il venait, le Jour de Saint-Vincent, assis- 
ter à la procession de l'abbaye; il y mar- 
chait le premier, et, après la cérémonie. 



il recevait la tèie de cochon. I.'abbaye de 
Saint-Martin lui pavait annuellement cinq 
pains et cinq bouteilles de vin pour les exé- 
cutions faites iur les terres des religieux. 
Le bourreau fut spécialement chaîné de 
saisir les pourceaux qu'on lai^^ait errer 
dans les rues do Taris, à nioins qu'ils 
n'appartinssent aux moines de l'ordre de 
Saint-An?'Mm\ 11 les condui^iiit à l'Hôiel- 
Dieu, et a»iiit droit d'en exit^cr ia tète, ou 
de prendre cin(^ sous en arij;ent. Le Grand 
Coutumier de h raïur indique encored'au- 
tres redevances alii uiaees au bourreau, 
u Quand un homme est justicié, dit ce 
recueil, le bourreati a tout ce qui est au- 
dessus de la ceinture. » Ces redevances 
maintenues jusqu'à la lin du xviii« siècle, 
ont été rcmy>!ar(V's par un traitement fixe 
ue le gouvei iieiuent assiyne à l'exécuteur 
es hautes œuvres. De Tbou (livre XLl) 
dit qu'il était d'usage que le bourreau de- 
mandât [lardonaux criminels qu'il exécu- 
tait. On voit, en effet, le bourreau (pii 
dé.'apiia Marie Stiiart s'agenouiller (feviint 
elle et lui demander pardon uvaui Ue lui 
trancher la téte. A cette époque, le bour* 
reau était quelquefois masque. 

Au xvii" siècle, le nom de bourreau 
parut infamant aux exécuteurs des hautes 
œuvres de Injustice; plusinirs arrêts des 
XVII* et XVIII* siècles défendirent de le 
leur donner; on cite, entre autres, un 
arrêt du parlement de Rouen en date du 
7 novembre 1681 et un arrêt du parlement 
de i'aris de 1767 qui punissaient d'amende 
ocux qui appelleraient bourreaux les exé- 
cuteurs des hautes œuvres. La Conven- 
tion, par un décret du 13 juin 179.1, éta- 
blit un exécuteur des arrêts criminels 
par département et lui donna deux aides. 
Celui (le Paris en eut quatre. En i832, une 
ordonnance du 7 octobre décida qu'on 
réduirait successivement le nombre des 
exécuteurs à quarante trois et que la plu- 
part n'auraient plus qu'un aide. Les exé- 
cuteurs des arrêts criminels sont nommés 
aujourd'hui f^r le ministre de la justice et 
leurs gages sont payés par l'Eiat. En cas 
de maladie ou d'empêchement des exécu- 
teurs, le ministère public peut requérir 
ceux des départements voisins. 

11 y avait autrefois des questionnaires 
ou tourmentenrs jurés distincts des bour^ 
roaux. Les tourmenteurs n'étaient cbarKca 
que de donner la question. 

BOURRÉE. — Espèce de daiis« ori|^t* 

naire d'Auvergne. Voy. Danse. 

BOURUELIEUS. - Corporation spéciale- 
ment occupée, au moyen uue , de la fabri- 
cation des colliers des cnevam et dos- 
siers des selles. Voy. Couporatiox. 

BOURSE. — ¥oy.UAluu.Bai6.M. 
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BOURSE. — Voy. Banque et Finances. 
BOURSE DR COLLÈGE. — Place graluitq 
dans un lycée. Voy. L^jstucctio.n publiqub 

CiONI¥BBStTt. 

BOURSIERS. — FàbrieanU d« bonnes. 
Voy. Corporation. 

BOURSIERS. — Ceux qui jouissent d'une 
plaee gratuite dans un lycée. Voy. M- 

fTRCCTlON i rr.LlQUE Ct UMVF.RSnÉ. 

BOUSSOLE. — Aiguille aimantée qui se 
dirige vers le nord el sert à guider les na- 
vi^tenrs. Voy. Mavigatiom . 

BOUTEILLAGF. — Droit féodal qui se 
percevait sur le vin, et qu'on appelait 

aussi BOTACE. 

BOUTEILLER. — OfBder de table. Voy. 

Taci.f.. 

liOUTElLLER (grand). — Lc grand bou- 
UiiUr de France était nn des principaux 

officiers de la couronne, au xni* siècle. 
U avait juridiction sur tous les caburc- 
tiera et hôtelière, et pcroetait un droit de 
forage ou de pot de vin, sur le vin qui 
était mis en vente dans toute retendue du 
domaine royal. Il avait primitivement Tin- 
lendaTKC du trésor royal, et dans la suite 
il fut un des présidenis de la chambre 
des comptes. Le titre de grand bouteillér 
disparut à la fin du xv« siècle. 

BOUTIQUE. — Voy. ïndlstrif.. 

BOUTONNIEUS. — Voy. Coupouation. 

BOUTS RIMES. — Voy Jeux d'espuit. 

IlRAALlERS. — l aiscuis de braies do 
111. Voy. COBPoaATioif . 

BRAIIAIIÇONS. — Troupes de soldats 
mercenaires. Voy. Grandes compagnies. 

BRACELET. — Voy. Habilleme.nt. 

BRAIES. — Espèce de haut de-chausses 
on de caleçon particolier aux Gaulois. 
Voy. Hamllembnt. 

BRANCARD. — Voy. Voitlres. 

BRANDONS. — Bâtons garnis de paille 
que l'on plantait sur un héritage' et qui 
indiquaient qu'il était saisi poor dettes. 
Voy. Dettes. 

BRANDONS (danse des). — Dansequi 
s'exécutait le premier dinianchedecareme, 
moiir des bûchera allumes. 

BRANDONS ( dimanche des ). — Premier 
dimanche de carême où l'on était dans 
l'assis d'allumer des feu sur les places 
publiques. 

BItANLE. — Voy. Danse. 

BRANLE-BAS, BRANLE-BAS DE COM- 
BAT.- Voy. HAaim. 

BRANLE DB 8A1IIT-BI.HE. -Fétepo- 
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pulaire qui se célébrait à Marseille la 
veille de Saint- Lazare. Voy. Fêtes. 

BRAS SÉGUL1BR. — On appelait hraê 

xéculier la ])uissance du juge séculier ou 
laïque que l'on employait pour faire exé- 
cuter certaines ordonnances des juges ec- 
clésidsliques. Le juge d'église ne poiiv.it 
mettre à exécution ses sentences sur K-s 
biens temporels de ceux qu'il avait con • 
damnes, ni leur faire subir un cbâtiment 
corporel allant jusqu'à l'effusion du sang. 
11 était ftn^ d'avoir recoure au bras sécu- 
lier pour l'exéciilion de sa sentence. Ainsi, 
lorsque Jeanne d'Arc eut été condamnée 
par le tribunal eodésiastique , que prési- 
dait l'cvéciuc de Beauvais, elle lut livrie 
au bailli qui la bt brûler. 

BRASSARD. — Fartie de Farmore qui 
couvrait les bras. Voy. Aams. 
BRASSERIE. —Voy. Lieux pdducs. 
BRASSEURS. —Voy. Corporation. 
BRAVADE. — Fête provençale. Voy. 

FÊTES. 

BllECUE.— Voy. FOaTIFICATIOSS. 

BREF. — Lettre pontificale. Voy. Di- 
plomatique. 

BREF DE SURETÊ.— Lettre servant de 

sauf-conduit. 

BREIL.— Nom donné, au moyen âge, 
à une partie de forôt ou à un boia taillis. 

BRENÈE. — Obligation féodale qui con- 
sistuii à nourrir les chiensde son seigneur. 
Ce mot vient de bren^ son. Le mot ôrsnrs 
est encore usité dans le ?i>itou, comme 
signifiant nourriture des chiens. 

BRETESCHE. — Foriiflcstlon en bois 
destinée & protéger les abords d'une 
place 

BRETTES, BRETTEUR. - Longues 
épées qui furent d'abord fabriquées en isre- 

tagne d'où elles tirèrent leur nom. Comme 
on s'en servait habituellement dans les 
duels, on appela les duellistes bre<l«ur«. 

BREVET. — Acte par lequel le roi accor- 
dait une faveur .sans lettres scellées ni 
enregistrées au parlement. Les due* d orr- 
vet ne pouvaient prendre ce titre qu'avon 
la permission du roi, et ne se confondaient 
point avec les ducs héréditaires On appe- 
lait brevet de retenue , le brevet par lequel 
le roi donnait une certaine somme sur 
le prix d'une charge , d'un gouverne- 
ment, etc., à la femme, aux luniiers on 
aux créanciers du titulaire. Lc brevet d'af" 
f aires éuit le privilège que le roi accordait 
à quelques courtisans de le voir dans la 
garde-robe. L'obligation par brevet est 
une obligation dont il ne reste point de 
minute ches le notaire. On appelait IrttH 
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d'iipprenft^xage un ncto pass<^ par-devant 
roiiuio, par lequel un apprenli el un 
maître s'engAc^ient réciproquement , 
l'appronti k apprendre un art ou un mé- 
tier, et lu maître à le lui niuntrer pendant 
un certain temps , moyennant des con- 
ditions détormint'ep. 

L'habit à brevet était un justaucorps 
bleu, brodé d'or et d'argent ; Louis XIV 
permit à certains courtisans de le porter 
en 1661. Les plus grands seiii;ucurs recher- 
chaient aVec empressement ce privilège. 
Le prince de Condé rohtim imr le brevet 
suivant ; « Aujourd'hui , 4 du mois de 
février IMS, le roi étant à Tai i » , ayant par 
son ordonnance du 17 janvier dernier, 
ordonné que personne ne pourrait faire 
appliquer sur les justaucorps des passe- 
ments de dentt'lles ou bn^deiies d'cr et 
d'ai-gent, sans avoir laperiuission expresse 
de sa majesté par brevet particulier, sa 
majesté désirant gratifier M. le prince 
de Condé, et lui donner des marques 
particollères de sa bienveillance qui le 
distinguent des autres , auprès de sa per- 
sonne et dans sa cour, elle lui a permis 
ot permet de porter un justaucorps decoa- 
leur bleue, garni de f;al.)ns, passements, 
Uem^îlles, ou broderies U'or et d'argent, 
en la forme et manière qni lui sera pres- 
crite par sa majesté, sans que , pour rais. m 
de ce, il lui puisse être imputé d'avoir 
contrevenu à la susdite ordonnance, delà 
rigueur de laquelle sa majesté l'a relevé 
et dispensé, i élève et di&pense par le 
présent brei.d; lequel, pour témoignage 
de sa volonté, elle a signe de sa main et 
faitcontresigner par moi son conseiller 
•ecrétaire d^État, et de ses commande- 
ments » t finances. » Russy-llabutin se 
félicite dans ses Mémoires, a l'année 1662, 
d^avoir obtenu l'habit à brevet. « Le roi , 
dit-il , me parut si gracieux en me parlant , 
que cela m'obligea de lui demander per- 
mission de faire faire une casaque bleue ; 
ce qu'il m'accorda. Mais pour entendre ce 
que c'étoit, il faut sçavoir que sa majesté 
avoit fait choix an commencement de cette 
an née . de soi xanto personnes qui le pour- 
Toient suivre à tous ses petits voyages de 
plaisir sans lui en demander permission, 
et leur avoit ordonné de faire faire chacun 
une casaque de moire bleue en broderie 
d or et d'argent pareille à la sienne. » La 
mode si capricieuse et si tvranniquc. sur- 
tout en France, fit bientôt abandonner 
ITiabit à brevet. 11 devînt même ridicule, 
et, lorsque Vardes, qu'on avait admiré 
comme le modèle des courtisans, revint 
a la cour en 1682, après un long exil, et 
se présenta devant Louis XIV avec son 
justaucorps à brevet, le roi se moqua de 
lui. «Sire, lui dit Vardes, qnand on est 
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assez mi-érable pour Mre éloigné do vous , 
non-seulement on est malbeureux, mais 
on est ridicule. » (Lettres de H"* de 

Sévigné , 26 niai 1682.) 

BRÉVIAIUE.— 11 y avait, au moyen âge, 
des bréviaires publics que l'on exposait 
sous treillis on cage de fer, aux porte* des 
églises, pour l'usage des prôtres pauvres 
et des cbapelains qui n'avaient pas le 
moyen d'acheter des bréviaires. On trouve 
lusieurs exemples de bréviaires légués 
des églises. En i406, un ecclésiastique, 
nommé Henri Reda, légua en moorant 
son bréviaire à i^aint-Jacques la Rou- 
cberie. Ses exécuteurs testamentaires le 
remirent entre les mains du roargalllier, 
avec quarante sous parisis, pour aider 
à lui faire une cage. Un Fcrrurier fit 
une cage treillissee, pesant soixante- 
huit livres, qu'il scella dans un des pi- 
liers de la nef, et pour laquelle il eut 
neuf livres seize deniers. L'année sui> 
vante, on donna vingt sous pour relier ce 
bréviaire. En I4t5, on attacha une autre 
cage, près des fonts baptismaux de Saint- 
Féyerin , à un pilier des chapelles neuves, 
qui revenait à soixante-deux livres, équi- 
valant, selon Sauvai, à douze sous pari- 
sis. Ces cages de fer treillissées permet- 
taient de passer la main pour tourner les 
feuillets ; mais il eût été impossible d'em- 
porter le manuscrit. Outre ces bréviaires, 
qui étaient exposés dans les nefs ou à la 
porte des églises , il y avait encore trois 
cages de fer portatives , que Sauvai ( An- 
tiquités de Parit ) dit avoir vues près de 
la porte du chapitre de Notre-Dame de 
Paris. T e doyen et plusieurs chanoines 
lui avaient assuré que l'on enfermait dans 
ces cages le grand et le petit pastoral avec 
le livre noir, et que, si l'on avait besoin de 
quelques-unes des chartes qui s'y trou- 
vaient , on était obligé de venir les copier 
en ce lieu, 

BRIGADR, BRIGADIERS. ~Yoy. ASM<B 

et HiÉRARCUIE MILITAIUE. 

BKIGAnd, BRIGANDINE. — L'armure 
des troupes mercenaires qui ravagèrent 
la France au xi v* siècle s'appelait ?)rr;an- 
dfR«;d6 là vint le nom de brigand. Cette 
armure était une espèce de corselet de (ër. 

BRIS (droit de\ — Droit féodal qui li- 
vrait au seigneur les débris du vais.scau 
naufragé ( vov. Épavb et FAonALiTÉ). 
Louis XIV abolit, en JG81, le droit de brie 

dans toute la France. 

BRIS DE PRISON.— Voy. PnisoN. 

BRISEES. —Les ^rwcs sont, on termes 
d'eaux et forêts, les branches que l'on 
coupe dans un bois poor marquer les bor- 
nes des coupes. 
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MODBQinN. Yoy. Habillembht. 

BRODEQUIN. ~ lofltniment de torture. 

Voy. Torture. 

BRODERIE, BRODEURS. - Yoy CûR- 
YOftATIOBI etlNDOSTIIIB. 

BROLOT. — Voj. Makin B. 

BUCCINS. — Instrament de imisiqoe 

qai repondait à peu pn'^s h notre cor de 
chasse. Voy. Musique, p. 846. 
BUCHE DE NOËL. —Yoy. TrêFOIIIE. 

BUCHERS. — Toy. Smuci. 

BUCOLIQUE.— Poésie ]Mâtoni1e. Yoy. 
Po£siB. 

BUDGET. — l.env t buil^icf^ tiré de l'an- 

Slais , désigne le tableau des recettes et 
es dépenses de l'État. Le mot est récent, 
mais la chose ne l'est pas, quoique rare- 
ment l'état financier ait été établi avec 
rdgalarité aousrancienne monarchie. D^8 
le XVI» siècle, il avait été prescrit de 
dresser un tableau des recolles et des 
dépenses. «11 a été bien ci sagement or- 
donné en ce royaume, dit r.odin f Ih-'- 
vublique, livre VI), que, pur chaciin an, 
les généraux des finances envcrrt)ient au 
Irési-rier de l'épar^îne deux éuts des li- 
oances do chaque généi-alité : l'un par 
estimation au premier jour de l'an , l'autre 
au vrai de l'année précédente; et, en cas 
pareil , que le trésorier de l'épargne feroit 
aus^i doux états abrégés des finances vu 
priKîal, afin que le roi et son conseil 
puissent counnître à vue d'oeil le fond des 
nnanccs , et par icelui régler les dons , les 
bicnf jits et la dépense. » On voit par les 
détails , dans lesquels entre ensuite Uodin, 
«ineles états de liiumces étaient dressés 
nème sous Charles IX, mais presque tou- 
iours frauduleusenient. Ce tut Colbert qui , 
le pronier, arrêta avec un soin scnipuleiix 
le conqite des finances et le mit sous les 
yeux du rui. La Bibliothèque nationale 
possède , sous le litre de carnets d$ 
J.ùui'! XIV, plus de vingt budgets que 
Colbert soumit à Louis XIV, p^ur lui 
rendre compte de l'état des finances. 
Colbert en avait suneillc la rédaction et 
1m avait corrigés de sa main. Ce sont de 
précieax documents qui ont échappé aux 
nisloriens même les ])lus récents de Col- 
bert, etqui méritent d'être signalés comme 
une des sources Ihs plus importar<i( s do 
l'histoire de ce ministre Je ne ]inis publier 
ici ces budgets de Colbert; mais il est 
nécessaire d'appeler l'attention sur les 
efforts (|iril tenla pour améliorer le sys- 
tème linancier de la France et dresser un 
^réritsble bodget. Colbert succédait à Fou- 
quft. dont les dilapidations sont assez 
connues. Dès le commenceuieoi de Tan- 
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née 1G62, il mit snus les yeux de Louis XIV 
un tableau Uéiaillé qui prouvait que les 
revenns de l'État étaient aliénés ])our plus 
de cinquante millions (50,533,671 livres), 
sommo énorme sur un budget dont l'eu- 
semble dépassa à peine, en I662 , quatre- 
vingt-cinq millions. Colbtrl ne se laissa 
pas décourager par une situation ausM 
désastreuse; il chansea l'assiette de Vim- 
pèt, cassa les baux des fermiers de l'Klat 
qui faisaient d'énormes bcneliccs pendant 
que le trésor public était épuisé, surveilla 
les comptables qui percevaieui les l lilles 
et réduisit les dépenses avec une sévère 
économie. Voici l'état des dépenses pro- 
jetées qu'il soumit h Louis XIV, au OOm- 
mcncenient de riyince iGG'i : 



Maisons royales payables 
par mois et à la fin de 
chacun quartier 7,000»000 lÎTr. 

Troupes d'armée payables 
par mois à raison de 
600,000 livr. par mois. 7,200,000 

Régiment desgardes I ran- 
çoises 069,841 

Réu'imcnt des gardes 
suisses 1,224,8 iOi.ô'S*» 

Ctaevau - légers de la 
garde 223,305 

Pour les deux compagnies 
des mousquetaires. ... 8 1 4,953 

Pour les bâtiments com- 
pris le Yal- de-Grâce.. 1,500,000 

Poor tomes les garni- 
sons , par estimation , 
la somme de 2,000,000 

Poor les dépenses de la 
marine 2,000,000 

Pour les depcnccs des ga* 
1ères 400,000 

Pour les fortilications, cy 300,000 

Extraordinaire des mai- 
sons des Reines, de 
Monsieur et Madame. . 800,000 

Pour les dépenses des 
am1)assadears 250,000 

Pour les gages et appoin- 
tements du conseil, par 
estimation, compris les 
officiers de finances , 
ministres et autres i ,200,000 

Pour les pensions étran- 
gères la somme de 300,000 

Pour les subsides étran- 
gers 1,000,000 

Pour les pf'nsions et ap- 
pointcnientâ extraordi- 
naires des grands offi- 
ciers de la maison du 
lioi 200,000 



Pour le paiement à fliire 

26,882,808'.6'8'» 
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ttetiort 36,8S2,808'.a'a'* 

àrnrcliiiluc d'Insprûck 

la&oiame de 1,000,000 

?ottr l'artillerie et achat 

de niuuilioiis . ey 300,000 

Four les uppuinlemetiu 

de messieurs les marû- 

cliuux de Fi aiiri' . cy. . 200,000 
Pour les peiistoiis ol ^^a- 

Çcs du conseil et gra- 

lilicati'iiis des conipa- 

giiics 8uu%erainei> , cy. 300,000 
Pour les dépenses cxtra- 

onlinaii i -; , iriiprëMies 

et non t ompnscs en te 

mémoire i,3i7,i9i'.i3M* 

Total 30,ooo,uoo livr. 

T>r\TT=: rc rrrjol do buf^-iet n\'"Uiirn! pas 
conifiris les uiterèis de la deiie T)ublit|ue 
ni les dt |)enses de comptant , dépenses 
secrètes dciiii le roi se lés» rvait sjx r'mle- 
ment lu coiitiuissance. Pour sul)veiiir aux 
besoins de l'Etat, Culbert dl^Dssa un ta- 
bleau de tntucs les ressourees du trésor 
public eoniprenant les (jdht'Ucs , ciuij 
urosaes fermes, aitic^ , entrées , < nnvoi de 
Jionifau.r , ffabelles de L ntguedoc , du 
LyonnaiH, Provence, Daupiimé et Va- 
Itnce , etc. ( Voy. dans ce Dictionnaire 
Convoi de Boudeai x , Fkumks , Caiiel- 
LES. etc.), ciitin les produits des receltes 
établies dans les diverses généralités. Ce 
tableau dressé avee un grand soin est un 
véritable budget des receltes. Il donne 
une idée du sysiètnc linaneier de celte 
éjHxnie Mver sr ;; ii régularités, i-^es taxes 
qui variaient de pn>vince à. provinec et 
pour la nature de l'impôt et pour le mode 
de perception 11 se divise en VEr.MKs 
euujjji eiiant surtout les aides ou imposi- 
tions indirectes, et en recettes qui con- 
Ri>laieni prineipalement en contributions 
directes appelées tailles. 

Feumes : 



Cabelles 15,500,000 ïiv. 

Cin«| «grosses fermes 3,n.'n,0(U) 

Aide.- 5,211,000 

K'^l^'ees 4,720,000 

Convoi de Bordeaux .... , 3,600)000 
Gabelles de Languedoc, 

Lyonnais , Provence , 

Danpliiné, douanes do 

.Valenee 5,570,000 

Tiers surtaux de Lyon (sur- 

taxcciablie à Lyon) 60,000 

Quaraniiùme de Lyon.... 130,000 

Subvention de Rouen 1^0,000 



3G,351,0UU iiv. 
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Rêpori 36,531,000 Ut. 

Patentes de l.angaedûCy 
Arzac et Bouille * 566,000 

Trente - cinq sols de 

nrona^e 335>000 

Droit aniiuel et parties ea- 

suclles 800,000 

Ferme du tiers des domai- 
nes et droits aliènes . . . 1,000,000 

Gabelles de lloussitlon . . . iO,ooo 

Domaine de Itoussillon. . 100,000 

Gabelles et domaines do 

Metz , Toul et Verdun. . . 277,000 

Ferme des domaines du 

roi eu Alsace 80,000 

Revenus des postes 1 00,000 



Total ay,tiii/,uoo liv. 

IlECETI-ES GÉNÉnALES: 

Paris.... 4,280,404 liv. 

Ilouen 2,696,462 

Tours 4,112,323 

Orléans 2,763,08S 

Ca* n 2,o i:î,o«o 

Alençon 1,777, iii 

Amiens 839,074 

Soissons f,H7,599 

Clialons 822,626 

Bourges 901,665 

Bionï 2.' "1.929 

l'oiliers 2, 67 5.4 33 

Moulins 15(6,785 

Limoges 2.315,388 

Ly<»'> I,b02,708 

Moniauban 3, ii 9,455 

Bordeaux 3, 23 1, 789 

Cirenoblo 1,35^,611 

Bourgogne 700,000 

Bresse, Bdj^ey , ^'al^o^;ey 

et Ce.x... . '. 150,000 

Bretagne 1,500,000 

Languedoc l .fioO,000 

Artois 314,000 

Généralité de Metz 126,000 

Impositions d'Alsace r»o,uoo 

Domaine de Blois 20,000 



Total 45,7G8,807 li¥. 



La somme totale du Inidg» t des reccties 
pour 1662 était de 85,'»b7,8U7 livres; ce 
qui ferait aujourd'hui plus de deux œnU 
millions ; mais les l enli i es efîeelives ne 
s'élevèrent qu'a un peu plus de soixante- 
quinze millions. Il est juste de remaitiuer 
que beaucoup de laxes féodales , dirnes, 
corvées, etc., ne sont pas comprises dans 
le budget royal. Enfin on voit que les pays 
d'étals, Bourgogne, Bretagne , Langue- 
doc , etc., qui s'imposaient eux-inèines, 
sont beaucoup moins chargés que les pavs 
d'élection qui étaient taxes par les offi- 
ciers royaux. 11 y a même des pays d'e- 
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têts, comme la Provence, qui ne figurent 

«as au budget dresse par Coibert, proba- 
lemeot psrce que les états de Provence 
n'avaient pas encore voté de subsides ou 
peut-être même les refusaient. La France 
ne possédait, à cette époque, qu*ane partie 
(le TAlsaco, et c'est ce qui explique la 
faible contribution imposée k cette pro- 
Tioce. La gloire de Coloert est d'avoir su, 
ttec un système financier qui présentait 
des irre|$ularités au>si choquantes, payer 
les dettes de ses prédécesseurs et bientAt 
même accumuler des trésors qui servirent 
à assurer les succès de la France et à éle- 
ver les moBuroents qu'admire la posté- 
rite ( V'oy. Finances.) D^s la promière 
année de son administration. Colbert 
réussit à obtenir un excédant du budget 
des recettes sur celui des dépenses. A la fin 
de Fannee 1662, le budget des dépenses, 
qui n'avait été dressé qu'a pproximative" 
ment, fut établi avec plus de précision. 11 
donne une idée exacte des principales 
dépenses de cette époque. En voici le 
tableau : 

Écurie 407,569». IS'OO* 

Achat de etaeraux I3,000 

Trésorier des menus. . . 5i8,i8l l 
Trésorier des offrandes. 176,558 8 

Prévôté de l'bôtel «1>050 

Gardes du corps 804,028 8 

Chevau - légers de la 

garde «S..S64 13 

Grands et p^ts mous- 
quetaires 415,087 10 

Régiment des gardes 

françaises 031,302 

Récfment des garde» 

suisses 1,181,531 13 

Vénerie i5«,P89 io 

Louvetcrie 121,885 .10 

Trcsorier de l'ordre du 

Saint-Esprit 6,ooo 

Maison de lareine mère. 1,036,505 

Maison de la reine 86f,l08 14 

Maison de Monsieur. . . 928,406 4 10 

Maison de Madame 252,000 

Récompenses. 05,084 

Comptant du roi 144,000 

Bâtiments et entretiens 

des maisons royales.. 2,390,268 6 
Trésorier des lignes 

suisses. 300,000 

Extraordinaire des guer- 
res T,826,533 9 

Ariillêfic 23,983 

Marine 2,201,481 16 2 

Galères 5«'?iî 

Fonillcttloiis ^W,404 9 

31,679,33!l>. 6» 0* 
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Prpnrt 21,679,322*. 6» 0* 

Entretien des garnisons. 2,888,44. S 19 

Ambassades 87S»50O 

I.a nastille 83,718 10 

Pensions des princes et 

autres. 756,775 

Pensions et affaires 

étrangères 1,004,030 la 8 

Achat de la ville de Dun- 
k orque et fort en dé- 
pendant 4,674,000 

ReoeTeur généra) de la 

chambre de justice. . . 800,000 
Gages du conseil, ap- 
pointements de minis- 
tres et vacations d'of- 
ficiers 1,717,505 

Ap|K>intements de mes- 
sieurs les maréchaux 

de France 574,240 

Ordonnances de oomp- 

tant 3,634.101 2 8 

Acquits patents 176,000 

Ponts et chaussées 20,000 

Domaine de Paris 13,.536 15 

Voyages, dons, etc. .. . 531,340 11 
Remboursements d'a- 
vances et intérêts.... 4,095,871 5 9 

43,035,187». 6» 1* 

A cette somme il fallait ajouter près de 
trente millions que Fouquet avait absor- 
bés sur les revenus présumés de iGC>2. 
Ces anticipations s'élevaient exactement 
au chiffre de 28,646,937 I. 9 S. Ainsi la 
dépense totale fut, en I662, d'environ 
soixante -douze millions, tandis que la re- 
cette dépassait soixante-qninxe millions, 
et cependant il v avait eu des dépenses 
extraordinaires 'd'une utilité incontes- 
table, telles que l'acquisition de Dnnker- 
que que Cliarles II avait vendu h la Franco 
et dont Colbert paya immédiatement le 
prix,conmie il s'en félicite lui-même dans 
un mémoire inédit adressé :\ Tjniis XIV. 

A])rès Colbert, rusacc de dresser un 
élut des recettes et des dépenses ftit aban- 
donné. On aurait craint de sonder l'abîme 
des finances publiques. Enfin , sous 
Louis XVi , l'excès du mal força le gou- 
vernement à le dévoiler. Necker fut le pre- 
mier ministre qui exposa publiquement les 
besoinsetles ressources de la France dans 
son compte rendu. Le 24 janvier 1789, 
Louis XVI déclara qu'à l'avenir le ta- 
bleau des recettes et des dépenses serait 
public. Mais, au milieu des agitations 
révolutionnaires, de la rume crédit 
public et (les tinances de l'Etat, il était 
impossible de dresser un budget régulier. 
Ce fut seulement à l'époqnc du consulat 
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que l'orUrc reparut dans les linanccs, et 
que Von put drosser un véritable bu<lt,'ot. 
Ivt's ai rri. s <i»'s consuls du i tliermitlor 
un X [2 août iSuu)eidu i7 germinal an xi 
(7 avril I803)ordonn6reni.iiril iVu dressé 
annui'llenicni un l)udt;et des receltes et 
des dépenses. I^e mot budjel enira al<MN 
pour Ih première fois dans la langue ui- 
iniiii.>( il ivo de la l'rance. Mais ce fut 
sculenuiii à i-iirtir d© iëi5quc les bud- 
gets furent pn parcs avec une grande ré- 
11 iu- eL suuinis a l'examen apprufODdî 
du pouvoir li'(jislati(. 

Ces foudj^ets se divisent en doux par- 
lies ; rcrcltc^ et dépenser Les reeetlcs 
ont pour sources prim ipales : i" les con - 
tributions directes, qui se divisent en 
fi>neière, personnelle et niobilii ie, portes 
et tcnciros, patentes, frais d'avcriisse- 
ments; 2«» renrei;isiremeni comprenant 
renregisireniein pi nprt nient dit, les pro- 
duits des t^rcIVes ci les iivpotliètiues ; 3" le 
timbre; i" les donitiines ; r»" les vctites; 
0" les eaux cl loreis ; 7' les pè» lies; 8' les 
douanes conipienant K-s droits d'impor- 
tation et d'exportation, les droits aiccs- 
soires, les sucres et les droits de navi- 
jîaiion ; les suis ; lO" les contributions 
indirectes comprenant les droits sur les 
boissons, les sucres indigènes, les ta- 
bacs, les poudres à feu ei diverses autres 
taxes; il^les postes; 12« divers revenus 
provenant des départements, de l'Algérie, 
des colonies , des frais d'études , droits 
d'examen, produits universitaires, ete. 
Le chitirc des budgets varie d'année en 
année; niai» il atteint en général et dé- 
passe même treize cents millions. 
^ I.és crédits afleetes aux dépenses do 
l'Ëlat sont répartis en un ecrlain notnbro 
de titres qui se subdivisent eux-niéiiic.^ en 
ehapiires. Voici riiulication des jirinei- 
paux titres : liste civile du président de la 
r6publi(pie, sénat , conseil d'Etal, corps 
législatif; services des divers ministères, 
ministère d'Ltat, jusiice. alfaircs étran- 
gères, intérieur avec l'agriculLurc et coni- 
nieice, instruction pubiiiiue et cultes 
travaux publics, guerre ( ihtcrifiir et Al- 
gérie ) , marine (intcrieur ti colonies}, 
linances ; dette publique, amorlissemcni, 
services extraordinaires des travaux pu- 
blics , de la marine et de la guerre, frais 
do régie et d'exploitation , etc. Il suffit de 
citer lus divers titres du budget pcmr mon. 
trcr la supériorité du svsième linancior 
nioderne sur les anciens états de linances: 
plus détaxes provinciales , plus de «loua- 
nes particulières, plus de navs privdé- 
giés ; partout l'ordi e et runitesubstitués 
au chaos féodal. Mais cette régularité 
inômâ expose à tous les veux rénorniiio 
de la dette publique. Voici les chiffres 
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du dernier budget voté par rAsaemblée 

létjislalive pour i'année i»52 : 

Dépenses. 

I. Dette publique 392,9iC.855^ 

If . Dotations îiI,o48,00O 

III. Services des ministères 749»34l,570 

IV. Krais de réiric . do per- 
ception et d'exploita- 
tion des inqxits et re- 
venus pubbcs 152,231,477 

V. Remboursements et res- 
titutions, non 'Valeurs, 

primes et escomptes., 80,791,660 

VI. Travaux extraordinai- 
res 53,002,267 

Total des dépenses.. . 1,437,331,825)^ 

Recettes. 

I. Contributions directes 4ll,G88,7fid' 

II. Enregistrement, tim- 

bre e i domai nés .... 269,802,564 

lit. produits des forets et 

de la pèciie 34,976,940 

IV. Douanes cl sels 155,066,000 

V. Contributions indi- 
rectes U15,]23,000 

VI. Produits des postes.. 4'2,8i5,ooo 

VII. Divor? revenus 43,025,556 

Vlil. l'rodiiiia divers J 9,413,000 

IX. Recettes extraordi- 
naires 87,642,966 

1,379,554,806' 

Dépenses 1,437,331,829 

Recettes 1,379.554,806 

lixccJaîiL dos Jt jiense». . 57,777,0^3^ 

Depuis un grand nombre d'années les 
budgets ont toujours présenté un excé- 
dant de dé] cijsc^ sur les recettes. Ar- 
river â tnetiie le budget en éiiuilibrc, 
il accroîu c ressources sans augmenter 
les impôts, à diminuer la ilette publique 
et les autres ebargcs de l'Etat sans en- 
traver les services publics, tel est le pro- 
blème qao s'efforcent de résoudre les 
hommes politiques 7.élcs pour le bien prj- 
blic; mais jusqu'ici la solution a échappé 
à toutes leurs recherches. Colbert t'avait 
trouvée à une éfioque oîi le système tinin- 
cier était bien plus compliqué; son exem- 
ple doit soutaiir les courages et entrete- 
nir les espérances. 

BUFFET. — Voy. DnEsson; et Table. 

BU l'FËTAGE. — Droit féodal perça sur 
le vin vendu en détail. 

BUFFETIERS.'-Les huffeiitr^ ùa tni^ 
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leurs faisaient, au xvi'sicclo, partie de la 
corporation des sauciers. Yoy. Cokpora- 
Ttok. 

BUFFLE. — collet et le justaveorps 

de buflle étaient en usage au wn» siècle. 
Le jttsuuicorps de buftlo se portait sous la 
eoirasse. Bans l'organisation moderne de 

l'uriiiLe, on a conservé pour quelques corps 

les buffletcrics croisées sur la poitrine. 

HUISSIERS. — Officiers royaux sous le 
règne de Charles VI. Les 6 u»«sicra mar- 
quaient les logements pour iesonioiers de 
cuisine, lorsciue la cour était en voyage. 

BUL.LË. — Le nom de bulle s'apj>liquo 
mtlinaireiiient à certains actes pontificaux 

scellés d'un sce;iu en plonih a[)pelé bullciy 
d'oii vient le mot bulle. ( Yoy. sur les 
bnlies les articles Diplomatique et Libbr- 
TEs nr. l'église calhca?«e.) Cependant 
on a quelquefois appelé bulles des chartes 
émanant a'nne antre puissance. Ainsi, la 
huile d'or qui réf^la la constitution de 
l'empire germanique , en J356f fut pro- 
mulguée par Temperenr Charles IV. 

BULLETIN. — Ce mot désigne, dans le 
lan^'a^e adinini.slralif , le recueil ofiîcicl 
des lois et ks rapports des généraux d'ar- 
mée sur les opérations d'une campague. 
Yoy. Lois et Ouga.nisation militaire. 

BUREAU. — On appelait primiiivemont 
bureau j suivant le père Ménestrîer, le lieu 
Où se réonissaient les juges pour délibé- 
r« r. Ce lieu , dont on irouve une descrip- 
liuii dans les lettres de Sidoine Apolli- 
aafre, était séparé du resto du prétoire 
par de gr ands rideaux de bure ; d'où e^t 
venu le nom de bureau. Ce sens i)rimiiii' 
du mot bureau s'est conservé pendant 
loncteraps Ainsi la chambie des comptes 
se divisait en plusieurs bureaux ; les ut- 
birea imponantea se rap^>4>rtaient au 
grand bureau. La crand'chambre du par- 
lement se divusuit eu deux bureaux. Le 
dofen du consul avait droit do tenir bu- 
reau cher, lui ; on y rapportait les affaires 
qui lui étaient renvoyées par le conseil. 
On appelait encore bureau le lieu où se 
traitaient les affaires des communautés. 
lAigrand bureau des pauvresse composait 
des principaux bourgeois de Paris qui se 
réunissaient les lundi et samedi , «îous la 
pré>idcnce du procureur gênerai du par-v 
lemeiit. De là est venu l'usage , qui existe 
encore dans certaines villes , de dé.signer 
l'hùpital général par le nom de bureau. 

La juridiction des trésoriers de France 
était appelée bureau des finances. Celle 
institution datait du règne de Uenri 111. 
Ce prince avait établi dans chaque géné- 
raliie un bureau composé de deux tréso- 
riers pour l'administration du domaine , 
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de deux receveurs généraux pour les im- 
pôts, d'un garde du trésor, d'un gr^'llicr 
et d'an hui.<tbicr. Les bureaux de finances 
forent chargés du la répartition des im- 
pôts, do la surveillance des employés 
d'un rang Inférieur et de la juridii tion en 
maiii^re d'impôts avec appel aux ])arlc« 
ments. Ils jugeaient les questions doma- 
niales, excepté dans le ressort de la pré« 
voté et Yicomlo do Paris, des bailliages 
de Senlis, Melun, Brie-Comte-Robeit , 
Eiampes, Dourdan, Mantes, Meulan, Reau- 
mont-sur-Oise et Crépy en Valois qui re- 
levaient pour le domaine de lachamlire 
du trésor éiahlic à Paris. Rordeaux, Bour- 
ges, Limoges, Lyon, Orlcans, Paris, Poi- 
tiers, Reims, Rouen, Tours eurent des 
bureaux de linances dès 1.^77. Henri lil 
en créa un à Amiens, en 1579 , et ii Mou- 
lins, en 1587. D'autres furent établis dans 
la suite à Soissons (I5ù5), à Grenoble 
(l6-i7), à Moniauban (I635), à AlençOD 
(1636), et à la Rochelle ( i6'Ji). 

On se servait encore du mot bureau 
pour indiquer les lieux oii se faisaient lea' 
recettes de deniers publics. Il y avaii des 
bureaux d'aides ^ des domaines., des <ja^ 
belles^ des traites foraines ou douanes aux 
frontières Un édit de 1669 avait établi des 
bureaux de contrôle dans tous les bail- 
liages et sénéchau.s.^iX'.s pour l'enregistre* 
ment des actes publics de justice. 11 y 
a encore aujourd'liui de.^ bun^aux de 
douane ^ d'enregistrement , drs hypothè- 
ques y df» poste, de tabac , etc. ( Voy. ces 
mots.) Les bureaux de décimes étaient 
des assemblées d'ecclésiastiques chargés 
de faire la répartition des décimes [ voy. 
Décimes) entre les divers bénéliciers d'uu 
diocèse. 

Au XVII'' siècle , Tliéoplirasie Renaudot 
étai«lit à Paris un bureau d'adresses , oii 
l'on pouvait recevoir ou donner des ren- 
seignements. Depuis cette ('[loquc , les 
bureaux d'adresses, de placement pour 
les donie- li(iues , etc., 86 lOnt multipliés 
dans toute la franco. 

nUREAU DES LONGITUDES. — Éta- 
blissement scientifique fondé par la Con- 
vention le 25 juin tT95. Le bureau des 
longitudes , qui a son siège à l'Observa- 
toire de Paris, se compose principalement 
d'aatronomea. On y profetie des cours 
publics. 

BURBAU DE LOTERIE.— Yoy. LOTEniB. 

BUREAUCRATIE. — Abus de la centra- 
lisation administrative qui muUi[)lio les 
formalités pour des affaires peu importan- 
tes et donne aux bureaux aes ministères 
une puissance exorbitante, Yoy. Cbntiu- 

Ll;>ATiOM. 
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DUUSALX (édits). — On appelait aÎMÎ 
losédits portant civalion d impOts. 

BUTIN. — Voy. Guerre. 

BUVETTE. — Des buveltet ou buffels 
oxtsiaient, sous l'andeone nonarehie, 

dans les parlements et autres tribunaux. 
Les buvettes étaient nécessaires à une 
époque où les juges se réanismient de 
prnnd mntin , ei siépcaiont souvent jus- 
qu'à nudi sans déscuiparer. L'n arrêté du 
mois de février I524, rendu par la cham- 
bre des oiKinôics du parlement de Paris, 
décida que dorcuavant, pour les cham- 
bres des enquêtes, il y aun^ da fww'fi 
et du 9tf> comme pour la Toaroelle et U 



rand' cliambre. Dans la suite lesbuvettes 
oooéreni lieu à des abus et provoquè- 
rent des épigrammes, telles que celle-ci ; 

Tbémit Iiupire à U buvette 
Aux maj^itrata la plus droit* ^fallé; 

A l'mdienee on to<u répéta 
Vlu 4*ttB «rrSk qamBuMlbmtm^bgté. 

On q>pelait bwetier celui qui tenait la 
buvette. Itacine a dit: 

Ell« «At d« huvetier emporté lei aeryicttrs , 
Plntdt qa« d« rentrér au logii lea mains nette». 

La révolution emporta les buvettes avec 
les parlements; mais elles rej<arurect 
STec les assemblées législatîTes. 



CÂRAL. — Les ancienne» coutumes em- 
ploient le mot eabal dans le sens de capi- 
tal d'une dette. Voy. Dettes. 

CABALE. — Prétendue science qui met- 
tait en relation avec les esprits élémen- 
taires. — Voy. Sciences occultes. — On 
appelle aussi cabale la tradition des Juifs 
eor rinterprélation mystique et allégorique 
de TAnden Tesuunent. 

CABARETIERS, CABARETS. — Voy. 

LiEL'X PLDLICS. 

CABINET DES MÉDAILLES. — Voy. MÉ- 
BAILLBS. 

CABOTAGE. — Navigation le long des 

cotes. Voy. Navigation. 

CARRIOLETS. — Voy. VOtTURES. 

CACHEMIRES. — Cbftles Urésprimitivc- 
ment de l'Inde; leor Togae date de la fin du 
dernier siècle. L'industrie française a 
cherché à rivaliser avec les chàles de 
rinde, et fabrique des Sn^ations qu'où 
appelle cachemires firançais. 

CACHET.— Voy. Sceaux. 

CACHET (lettres de ). — Les htlres de 
cachet étaient ainsi appelées parce qu'elles 
étaient fermées, tandis que les iHtm pa- 
tentes «'triient ouvertes. On entend ordi- 
nairement par lettre do cachet, un ordre 
du roi en vertu duquel avaient lien les 
arrestations et emprisonnements arbi» 
traires. 

CACOUS. — Population dégradée , dési- 
gnée ordinairement sous le nom de Ca- 
goux ou Cagots. Voy. Gagots. 

CADASTUE. — T,c cadastre, ou recense - 
nient des propriétés et de leur valeur, 
est nécessaire pour Vatsiette équitable de 



l'impùt territorial, et cependant on nVst 
revenu & cette institution des Ko mains qu'à 
une époque assez récente. Les Romains 
avaient soumis la Gaule , comme toutes les 
provinces de l'empire, à une division ca- 
dastrale. Le comte des largesses sacrées, 
ou ministre des finances , faisait dresser 
un état général des biens-fonds, pour éta« 
blir cquitablement la répartition de l'im- 
pôt. Les barbares, Gotbs, Bourguignons 
et Francs se servirent du cadastre de la 
Gaule dressé par les Romains, pour le 
partage des terres et la levée des con- 
tributions. Les descendants de Clovis 
et de Clotairc l'-'^ essayèrent de soumettra 
leur royaume à un nouveau cadastre, que 
rendaient indispensable les bouleverse- 
ments produits par la conquête. Ctiilpcric 
le tenta pour la Mcustrie, et Childebert II 
pour l'Anstrasie. Mais le gouvernement 
mérovingien, qui laissait dépérir ou cor- 
rompait toutes les institutions romaines , 
proœda avec tant de brutalité dans cette 
opération cadastrale, qu'un grand nombre 
de propriétaires abandonnèrent leurs biens 
pour se soustraire à l'énormitc des impôts. 
Charlemagne voulut rétablir le cadastre, 
comme les autres institutions de l'empire 
romain ; mais la difficulté des communica- 
tions rendit cette opération tiès-im|)ar- 
faite. Après lui, le morcellement devint 
tel, que toute idée d'administration géné- 
rale lut abaiidoniuc. Les église.^ et les 
abbayes qui conservaient seules la tradi- 
tion romaine, firent dresser un état de 
leurs domaines qu'on appelait Polyptyque 
ou Pout/^« (voy. ces mots). Dans la suite, 
les seigneurs, à leur exemple, eurent 
leurs pa;n>rs terriers. La royauté fit aussi 
dresser, dans (quelques villes, des inven- 
taires du propriétés pour asseoir la taille. 
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Uî livre, inlilulc la Taille de Paris sous 
Philippe le Bel y peut donner une idée 
de CCS registres , au moyen dcscjucls on 
Ué};uisait à peine l'arbitraire des irnpûtâ. 

Lorsque Chartes Vil eut rendu la laillo 
permanente, on chercha à i - itartir uvcc 
cçalitc CCI impôt foncier. Quelques pro- 
vinces firent cadastrer les propriétos. On 
appelait le livre terrier du Uauphiné l'cré- 
quaire; il remontait à une époque fort 
ancienne; celui du Lan^edoc se nommait 
CompoiT. D'autres provinces, et surtout la 
PrOYence, suivirent cet exemple. ChaV- 
les VII BTait ordonné ( I46t ) que toute la 
France f(it ca^laslrée, mais cette ordon- 
nance ne fut pas exécutée. Cependant 
l'opinion publique s'orcupaitde cette ques- 
tion. Bodin 1 livre VI de la Bépubliq»e)t 
rappelle l'institution du cadastre romain , 
et montre combien elle serait utile à la 
France : <« Si tout le pourpris de l'enipiro 
romain étoit baillé par dénombrement, 
•Un qu'on sût les charges que chacun 
déroit porter , eu é^ard aux biens q.i'il 
avoit, combien est-il plus nécessaire à 
présent , ob il ^ a mille fortes d'impôts 
en toutes républiques, que les anciens n'ont 
jamais connus ? Ce point- là est de telle 
conséquence , qu'il doit sufRre , quand il 
D*y aaroit autre chose , pour qu'un chacun 
apporte par déclaration les biens et reve- 
nus (]u'il a. Parce moyen, il seroit pouvû 
aux justes plaintes et doléances des pau- 
vres , que les riches ont accoutumé do 
charger. » Malgré ces Jastes réclamations , 
i\ s'ecoula plus d'un demi - siècle' avant 
qu'on s'ocitapàt du cadastre général. Col> 
lierC reprit ce projet. De I6«6 à i669, il 
fil dresser le cadastre de la généralité de 
Montauban. 11 se proposait d'étendre celte 
institotion h la France entière ; mais les 
guerres de Louis XIV l'en empcrlirient. 
Cependant la pensée de Colbcrt ne fut pas 
entièrement perâne. Plusieurs pays d'états 
•rent cadastrer leur tcrrilinrc aux trais de 
laproTÎnce. Au moment de la révolution, 
le Languedoc , la Prorence, le Dauphiné, 
la Guyenne, la Bourgogne, l'Alsace, la 
Flandre, le Quercy et l'Artois étaient ca- 
dastrés f Toy. M. P. Clément, Histoire de 
Colvert,]). ^G?.. L'Assemblée constituante, 
en proclamant l'égale répartition des im- 
p(Ms et en établissant la contribution fon- 
cière, décréta la conTection d'un cadastre 
général. Mais il fut impossible de s'en 
occuper au milieu des agitations révolu- 
lionnaires. Le gouvernement i insulaire 
rcfirit , en 1 800 , le projet de cadastre. On 
s^e1Kn<çH de le réaliser rapidement sens 
arpentage préalable, en obtenant des pro- 
priétaires une déclaration de leurs terres ; 
mais on recennot bientôt llmpossibilité 
dT Kfeir des déclaraiiona exactes , et d*ar« 
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river par ce moyen à une répartition 
équitable de l'impôt. La loi du 15 sep- 
tembre 1807 ordonna le cadastrementoe 
toutes les propriétés « et, jusqu'en i82i , 
les ingénieurs géomètres ont exécuté cet 
immense travail qui consistait à mesui^r, 
sur plus de quarante mille lieues carrées, 
plus de cent millions de propriétés sé- 
parées. A partir de ce moment, l'impôt 
foncier a eu une base solide et a pu être 
établi avec équité. 

CADAVRIS. — Dans les temps barbares, 
et d'après le droit germanique, le cadavre 

de l'homme assassiné dcmandaitlui même 
vengeance. Lonsqu'un ne; pouvait conser- 
ver le cadavre tout entier, on lui coupait 
la main droite et on l'a|)poriait devant le 
Juge. Plus tard , cette coutume parut 
odieuse, et on permit aux parents , au lieu 
d'apporter la main sanglante du mort, 
de présenter une main do cire qu'iU 
)>la^aient sur une épée nue, et oppo- 
saient devant le trihunal. Les anciennes 
lois françaises avaient conservé queluues 
traces de ce droit primitif des Germains. 
Ainsi, les Assises de Jérusalem ordon- 
nent do porter le corps de l'homme as- 
sassiné à la porte du seigneur, et en- 
suite les parents doivent se présenter 
devant le tribunal du seigneur et lui dire: 
« Sire, mandez qu'on voie ce corps qui a 
été meurtri. » Alors le seigneur envoyait 
trois hommes, l'un pour le représenter, 
et les deux autres comme juges de son 
tribunal. Ces trois hommes, apr5s avoir 
vu le cadavre et constate le meurtre, reve- 
naient vers le seigneur, et alors le parent 
delà victime demandait vengeance, et dé- 
nonçait celui qu'il regardait comme cou- 
pable. La croyance populaire que le ca- 
davre accusait son meurtrier dura fort 
longtemps au moyen âge ; on racontait que 
lecaidavre de Henri II avait saigné à la vue 
do son fils Uichard ( 1189), et celui do 
Louis d'Orléans , a la vue de Jean sans 
Peur ( i4u4); ils avaient, disait-on , re- 
connu leur meurtrier. 

CADENAS. — Coffret où l'on tenait sous 
clef les couteaux, fourchettes, et autres 
ustensiles du service de table. On se ser- 
vait encore de ces cadenas à la table du 
roi et des grands aux xvii" et xviu" siè- 
cles. Voy. TAM« 

CAPENETTE. — Poignée de cheveux 
qu'on laissait croître autrefois du côté 
auche, tandis que les cheveux du côté 
roTt étalent courts. Cette mode , d'après 
M« nage, fut introduite par Henri d'Albert, 
seigneur deCadenct, maréchal de France. 
Au xviit* siècle , on appelait <Mdenetlêg 
les cheveux entortillés o*un ruban der- 
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rlèra la tète; ce qui faisait une queue ou 
eaienetU qui tomoait sur les épaules. 

CADETS. — Le sYsi?'me ft^odal . on pro- 
clamant le droit d'aînesse, condaïuuait les 
cadetê h Qoe infériorité qui se marquait 
dans les armoiries et surtout dans le par- 
tage des terres. Kn Bretagne, les uincs 
omigeaient les cadets à prendre le nom 
des terres qu'ils leur laissaient et à re- 
noncer au nom de famille ( l), Morice , 
Hûtoire de Bretagne , prérace, x ). Les 
Uinoiries des cadets devaient aussi porter 
dea traces de leur intériorité. M»"* de Sé- 
Tlgné rappelle en plaisantant à son cousin 
Bussy-Ilabutin qu'il n'est que de la bran- 
che cadette des Kabutin et le menace de 
le réduire an lambel , c'est-à-dire à la 
brisiiro qui caractérisait les armes des 
puînés. Eulin, pendant longtemps, les 
cadets fliisaient hommage à leura ainéa 
pour les terres qu'il? on avaient reçues 
en tlef: ils ne relevaient plus du sei- 
gneur aoininant qu'en arrière-fier. Phi- 
lippe Auguste abolit cotte coutume qui 
favorisait le morcellement des iiets, et, 
dans une pensée d'unité monarchique, 
exigea que les cadets relevassent imnic- 
dialcmciit du seigneur suzerain. On nom- 
mait légitime la portion assez mince qui, 
dans la succession pateroeUe, était ré- 
servée aux cadets. 

CÀDËXS (Lcole des).— Bcole militaire 
aona Loaia XIV. Yoy. Egolis. 

CADRAN.— Décoratioii estérienre d'une 
horloge. Voy. HOftiiOGB. 

C A DUES DE L'ARMfiB.->Voy. ORCA- 

^lSATiO^( MILITAIRE. 

CADUCÉE. — Bâton fleurdelisé, sym- 
bole dea hérauts d'armes. Voy. Hérauts 
d'armes. 

CAFÉ. — L'usage du café ne date en 
France que de la seconde moitié du 
XVII* siècle. Il s'était répandu de l'Arabie, 
où il était très-commun dès le xv« siècle, 
dans les provinces turques. En 161S, le 
Toyagear Pietro delta Valle écriTait de 
Constantinople à un Romain, son ami, 
qu'avant peu il enseignerait à l'Europe 
comment on prenait le caAiMf; les Turcs 
rommîiicnt ainsi ce breuvage. En 1644, 
des négociants de Marseille introduisirent 
l'usage du café dana cette Tille. Iliévenot, 
de retour de ses voyages, en 1658, en 
usait à Paris et ne manquait pas d'en 
régaler ses hfttes; msia le café ne fut mis 
à la mode qu'en ir>69, par l'ambassadeur 
de Turquie, Soliman-Aga. Visité par plu- 
sieurs personnes distinguées, il leur fit 
aerTir du café suivant l'usage de son pays. 
«Si pour plaire aux dames, dit Le Grand 



d'Aussy (Vie privée des Français), un 
Français leur eût présenté sa liqueur ne ire 
et amère , il se fût rendu à jamais ridicule; 
mais ce breuvage était servi par un Turc, 
«par un Turc galant; c'en était assez pour 
luw donner un prix inflni. D'ailleurs les 
yeux étaient séduits par l'appareil d'élé- 
gance et de ])ropreté qui l'accompagnait, 
par ces tasses brillantes de porcelaine 
dans lesquelles il était versé , par ces ser- 
viettes ornées de franges d'or, que des 
esclaves présentaient aux dames. Joignez 
à cela des meubles, des habillements et 
des usages étrangers, la sin{^uiarité de 
parler au maître du logis par interprète, 
celle d'être assises par terre sur des ( ar- 
reaux , etc. ; et vous conviendrez qu'il 
y avait bien là plus qu'il ne fallait pour 
tourner la tète à des Françaises. Sorties de 
chez l'ambassadeur avec un enthousiasme 
qu'il est aisé d'imaiiiner, elles s'empres- 
saient de courir chez toutes leurs connais- 
sances pour parler de ce café qu'elles 
avaient pris chez lui , et Dieu sait comme 
l'un et l'autre étaient exaltés. >• Cet engoue- 
ment propagea rapidement l'usage du café, 
quoiqu'il fût alors fort' cher. On n'en trou- 
vait qu'à Marseille, et en petite quantité. 
La livre se vendait jusqu'à quarante écus, 
qui feraient plus de trois cents francs de 
monnaie actuelle. 

L'usage du café au lait est presque aussi 
ancien que celui du café. En 1690, M"=«de 
Sévigné écrivait de sa terre des Uochers : 
« Nous avons ici de bon lait. Nous sommes 
en fantaisie de faire bien écrémer de ce 
bon lait et de le mâler arec du sucre ei de 
bon café. » 

Dans l'origine, on tirait exclusivement 
le café d'Arabie. Un arrêt du conseil, rendu 
en 1 693, n'en permettait l'entrée en France 

3ue par le port de Marseille. Des armateurs 
e Saint-Malo furent les premiers qui ail- 
lèrent directement le chercher à Moka. 
Eu 1709, ils équiuèrent deux vaisseaux 
qu'ils envoyèrent OUBS ce port, et qui en 
revinrent avec une cargaison considé- 
rable de café. La culture du café , dans 
nos colonies, ne date qne de la première 
moitié du xvm» siècle. 

Déjà, antérieurement, les Hollandais 
avaient transporté dans leurs colonies des 
Cfifiers ou arbres à café. Ils réussirent si 
bien , qu'en 1690 , l'île de Batavia en eiait 
presque entièrement couverte. De Batavia, 
lis en transportèrent h Surinam, sur la 
côte de la Guyane, oU les catiers eurent le 
même succès. Les colonies françaises res- 
tèrent bien en arrière, et Paris eut dea 
caliers avant les colonies. En 1 7 i 3 ou 1 7 1 4 « 
le boui^estre d'Amsterdam en envoya 
au roi deux boutures qui fuient cultivée» 
au Jardin des Plantes. Eu 1720, Antoine 
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d» lossicii remit les deux arbustes à des 

Clienx qui partait pour la "Martinique en 
qualité de lieutenant ùo roi. Ou rapporte 
que, pendant la traTenée, Teau ayant 
manqué sur le vaisseau, dos Clioux se 
priva chaque jour d'une partie de la petite 
poftioo <ïn'il recevait, pour arroser les 
«Âustes qui lui «H.uent confiés. Son do- 
TOnement tut récompense ; ces deux ar- 
buMes ont firoduit les caflers des Antilles , 
qui sont encore aujourd'hui la priiicipile 
ricbesse de ces îles. Dûs i726, un iuvou- 
taife dressé à la Martinique coni^tata que 
cette lie possédait deux cents caticrs assez 
forts et produisant des fruits, deux mille 
plants moïna avancés, et un nombre infini 
d'autres dont les graines commençaient 
à sorUr de terre. Saint-DominLiue ne tarda 
pas à ritaliaer arec la Martinique, 

Avant celte époque, l'île liourbon pro- 
duisait des cafiers qtii sont restés celè- 
lires. Dèa 1716, un vaisseau nui revenait 
de 3Ioka, et qui mouillait à l'île Bourbon , 
y avait apporté comme curiosité une bran- 
che deeidfep chargée de fleurs et de fruits. 
Les habitants , à qui on la montra, furent 
fort étonnés d'y reconnaître un des arbres 
delenranNmtagnes. Ils allèrent obercher 
des branches de ceux-«ci qu'ils compa^^- 
reol ensuite à l'arbre de Moka, et qui se 
trouvèrent être ftarfaitement semblables. 
(Le Grand d'Aussy, d'aprûs les Mémoires 
de VAcadémh dis Sciences, année 1 7i6;. 

CAFÉS T»I3r.UCS. — Des cnfés publics 
s'établirent à Paris peu de temps ap^^s que 
l'osi^ da ciftB*y fût répanda Le Grand 
d'Aussy donne k ce sujet les détails sui- 
vants :>« En 1672} un Arménien, nommé 
Pascal , ouvrit à la foire Saint-Germain , et 
ensuite sur le quai de l'École, un cafc 
semblable à ceux qu'il avait vus à Constun- 
tinople et dans le Levant. D'autres Levan- 
tins, à l'exemple de Pas'-al , établirent des 
caréâ. Quelques-uns se tirent cafetiers am- 
bulants. Ceints d'une serviette blanche , i Is 
portaient devant eux un éventairc do fer- 
filanc qui contenait les ustensiles néces- 
saires pour faire le café. Dans la main 
droite ifs portaient un petit réchaud avec 
une cafetière; dans la gauche, utie (on- 
taine pleine d'eau pour remplir la cafe- 
tière quand il serait nécessaire. Ils allaient, 
avcccet appareil} de rue en ruC} annonçant 
k grands cris leur café. Quoiqu'ils ne le 
vendissent que deux sous la tasse, ils 
n'eurent aucun succès, parce que le goût 
du ftafé n'avait pas encore pénétré dans les 
classes inférieures. Les cafetiers qui te- 
naient boutique ne réussirent pas mieux, 
parce qu'on ne trouvait dans leurs cafés 
ni propreté ni commodité. Le premier qui 
comprit U nécessité d'orner son café avec 



gofil, fut l'Italien Procope qui s'établit 
cl'abord rue de Tournon, et ensuite rue des 
Fossés-Saïut-iîermain-des-Prés ( aujour- 
d'hui rue de l'Ancienne Comédie), en 
face de laComédie-Française.U vendit du 
café, du thé , du chocolat, des glaces , et 
des liqueurs de toute espèce. Son succès 
fut raj)ide, et il eut un si ^rand nombre 
d'imitateurs que, dès i67G, il fallut réunir 
en corporation les cafetiers ou limona- 
diers, ils étaient généralement désignés 
suus ce dernier nom. »• 

L'établissement de ces cafés publics eut, 
comme le remarque Le Grand d Aussy. une 
intluence considérable sur les mœurs. Au 
XVII* siècle, les grands seijgnours allaient 
au cabaret et ne roui?issaient pas de s'y 
enivrer. liOuis XIV n'avait pu détruire cet 
usage. Les cafés eurent longtemps un ca- 
ractère plus décent. Le café Procope sur- 
tout devint le rendez-vous de gens de let- 
tres, parmi lesquels on remarquait Saurin, 
Lamutte-Houdart , J. T.. Rousseau, etc., 
et jusqu'à nos jours il a conservé quelques 
vestiges de son ancienne réputation. Les 
cafés se multiplièreni tellemeni pendant 
le xviii« siècle, qu'on en cumpluil six cents 
à Paris soos Louis XY ; aujourd'hui on les 
compte par milliers. Il s'en est établi jus- 
que dans les villages, et leur intluence, 
ui avait p:iru utile au commencement 
u xviii» siècle, est devenue pernicieuse. 
Les cafés-estaminets ont trop souvent rap- 
pelé ces tavernes des xvi^elxvn"^ siècles, 
dont les orgies avaient provoque le degoùl 
d'une société plus polie. On a cherché , de 
nos jours , à attirer le public par le luxe 
des glaces et des meubles , et par l'établis- 
sement de cafes-conceris , dont l'usage 
existait depuis longtemps en Allemagne. 
Les cafés sont, comme tous les lieux pu- 
blics, sous la surveillance spéciale delà 
police et de l'autorité municipale. Les 
maires ont le droit d'y interdire les bil- 
lards , jeux de caries , bals publics , mu- 
sique, danses , etc., et de fixer l'heure de 
la fermeture. C'est ce qui résulte d'un 
grand mimbro d'arrêts de la cour de cas- 
sation, principalement d'arrêts du a dé- 
cembre 1834 , 13 janvier 1837, T juillet 
1838, 13 novembre 1335. 

CAGES DE FER. — L'usage d'enfermer 
les prisonniers dans des cages de fer 
exista pendant tout le moyen hac ; mais les 
cages de fer de Louis XI ont tait oublier les 
autres. Elles étaient construites de telle 
sorte que les prisonniers ne pouvaient s'y 
tenir ni debout, ni couchés , ni assis : ils 
y étaient courbés. Telles étaient les prisons 
que Louis Xt Bommait ses fLlUtUs, 

CAGOTS. — Les cagoU, eof/ws , ca- 
coux, cacous, caqueu», sont une raco 
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misérable qu'on retrouve principalement 
dans les Pyrcnccs, ci sur le littoral do 
rocéan jusqu'en Brclagnc. Les noms va- 
rient suivant les localités, l^s formes 
atgots , cagoux , tratugols, sont usitées 
surtout dans les Pyrénées ; gahet a, ga ffetSj 
dans le département de la (îironde; gava- 
ches, dans le pays de Blaye; ailleurs, 
gnvet» et gavotn ; c'olliberls ( Voy . l e mot ) , 
dans le bas Poitou; caqueux, ou caquius 
en Breia||;ne. Ces populations étaient jadis 
séqaestrees comme les lépreux, et la 
croyance populaire les accusait de dégra- 
dation morale et physique. A IVi^lisc, on 
leur assignait une place spécial»;. L( s ca- 
{j;ois ne pouvaient se marier qu'entre eux. 
Ils exerçaient KénéraU-meni dos nicticrs 
qui les tenaient a l'écart ; ils étaient souvent 
charpentiers ou cordier8.Le8co//i7;^r£*du 
bas Poitou sont encore pêcheurs. Aujour- 
d'hui môme le préjugé populaire les pour- 
suit et les lient dans risulcment. Comment 
s'expliquent le caractère étrange et la posi- 
tion de cespoj)nlations7d'oîi vieimentleurs 
noms? On a imaginé une multitude d'hv- 
polbè^es contradictoires. L'opinion la plus 
vraisemblable considère ces races pros- 
crites comme dos Esjtagnols émigrés en 
France; le peuple les assimilant aux Coths, 
qni avaient occupé l'Espagne , les appela 
ca~goths (ch\CT]?~ deCottis^.On place ces 
émigraiions vers l'époque de Charlemaiino. 
Le droit du moyen âge, si peu favorable à 
l'étranger (voy. AuRAiN, Aibainr, Ëpavb), 
les condamna à une position inférieure, 
et le préjugé populaire les confondit avec 
les lépreux. I es progrés de la civilisation 
n'ont pu entièrement dissiper cette erreur 
et détruire ces coutumes barbares, il pa 
raît certain, mali-ré les assertions de 
quelques voyageurs, que les cagots n'ont 
nen de commun avec les crétins. Voy. 
Bistoire dea race* maudiîe$, par Fran« 
Cisque Michel. 

CAGOUS, CAGOOX.^V07. Cagots. 

^ GAHIBR DES CHARGES. — Acte qui con- 
tient l'ensemble des conditions imposées 
à un fermier, à l'adjudicataire d'une en- 
treprise, d'une fourniture» ou i l'acqué- 
reur d'une propriété. 

CAIlIEnS DES ETATS CÊNÊIIAUX. - 
On appelait ainsi les mémoires que rédi - 
geaient les divers ordres réunis dans les 
assemblées des états généraux , pour ex- 
primer leurs plaintes et leurd vœux. 
Voy. Etats cénéhaux. 

CAHORSINS. — Voy. Caop.sins. 

CAISSE D'AMOlUiSSEMENT. — VOV. 
AMOftTISBBMEilT. ^ 



CAISSE DE POISSY. -Voy. Bodcoers. 

CAISSK DES DÉPOTS ET CONSIGNA- 
TIONS. — La caisse des dépôts et consi- 
y)ialiùiis chargée de recevoir les caution- 
nements de certains fonctionnaires pu- 
blics, les consignation.-» judiciaires , etc , 
n'est pa.s un établissement ai s-i récent 
qu'on l'a quelquefois prétendu. Dès t578, 
Henri III créa def recereuis des dépôts et 
ronsig nations éldhWi dans tous les lieux 
du royaume oii il y avait des sièges de 
justice. Le préambule de ceiédit explique 
les motifs qui ont d*:terniiné le roi à cette 
création d'ollices , et {urouve que des plain- 
tes s'étaient élevées contre les ^refliers 
qui, antérieurement, ret evaient les Cun- 
signationa |ttdiciaires. Les receveurs des 
consiirnations existèrent jusqu'en I78y. 
Ils turent supprimés par le» lois des 
10 , 12, 30 septembre , et 19 octobre I79l. 
l e directeur de district fut cbargé pro- 
visoirement de recevoir les consigna- 
tions. Une loi du 23 septembre I70S, 
ordonna Qu'elles tussent versées, pour 
l'aris, à la caisse générale de la Tré- 
sorerie nationale, et, pour les dêpar- 
tements, aux caisses de district. Dans 
la suite , la catsse d'anioi tisaenienl fut 
chargée de recevoir les consignations, et 
d'en servir l'intérèi à 3 pour loo, à partir 
du soi.xanle et unième jour après la con- 
signation. La loi du 28 avril I8i6 sépara 
la caissp des dépôts et c nisijiiadons de la 
caisse d anwrlissemenl. La preiuiérc fut 
chargée de recevoir et d'administrer les 
fonds de retraite, l'argent nécessaire pour 
les services de la Légion d'honneur, les 
dépôts v(4ontaire8, les consignations ju- 
diciaires , les cautionnements des ai;cnLs 
comptables, etc. La caisse des depOls el 
consignations est autorisée à faire des 
prêts aux départoujenis , aux commune^, 
aux établissements particuliers, et même 
aux particuliers, (luand ils présentent 
toutes les garanties désirables. La c lisse 
est administrée par un directeur général , 
un sous-directeur, et un caissier. Les re- 
ceveurs généraux lui servent d'iotenné- 
diuires dans les provinces. 

CAISSES D'ÉPARGNE. - Ces institu- 
tions , si avantageuses aux ouvriers et aux 
petits rentiers, furent diie.-> d'abord h 
des associations particulières qui rece- 
vaient les épargnes des ouvriers, leur en 
servaient l'iniérêt, el s'enga'.,'eaient à les 
tenir t<uijours à la disposition des p o- 
priétaires. En 183S, la loi intervint oans 
l'organisation des misses d'épartjne^ et 
détermina les sommes qui pourraient y 
ôtre déposées, l'intérêt qu'elles produi- 
raient, et les garanties des déposants. 
Déjà, antérieurement, la loi du 28 juin 1833 
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avait établi d«s caisses d'épai^oe en faveur 
des ioâtitnteiirs-priiiiaires, 

CAIACS. — Corps de dettir cents gen- 
tilshommes ciéé pour le service de la ma- 
rioc 6111669; ii tirait sou nom deCajucqui 
rivait organisé. 

CAIiB.» Supplice réservé spécialemeot 
•u matelots. Voy. Sorpucis. 

CALÈCHES. — Yoy. Voiture. 

CALEMROUUS. — Voy. Jelx d'espi\it. 

CALENDAIRE (Pain ). — Pain que dans 
certaines églises on offrait à Nocl ; il tirait 
son nom de ce que la fête de Noël était 
quelquefois ap^ielée Calende. On donnait 
encore le nom de calendaire ù un registre 
que Ton conservait dans les églises et oii 
étaient inscrits les noms des bienfaiteurs. 

CALENDES. — On appelait autrefois ca- 
tende» les assemblées des curés de cam- 
pagne convoquées par les êvêques. Le nom 
de calende s'ai^pliquc encore à certaines 
portes des églises cathédrales et à la place 
voisine. Ellcsiirent ce nom d'un verl)e grec 
iMmU»») qui veut dire a]|)peler, parce que 
c'était là que le jeudi saint le diacre pro- 
clamai i k-s noms des pénitents que l'Êgliso 
admettait de nouveau à la purticipatiou des 
cérémonies religieuses. 

CALENDRR on CALANDRE. — Machine 
introduite en France par Colbert, On 
s'en servait aux xvii« et xviii" siècles 
pour moirer les étoffes et en caciier les 
délîMts. 

CALENDRIER. - Voy. AmÉg et COM- 

FDT ECCLÉSIASTIQUE. 

CALEPIN. — Ce terme, qui désigne 
maintenant un in«m«itto, un i)ortefemIle 
où l'on conserve qiu-biiies notes, s'appli- 
quait primitivement à un gros diction- 
naire composé, au x?t* siècle, par Antoine 
Calepin ci regardé ccmime un abrégé de 
la science universelle. De la l'expression 
proverbiale eonenlter «on eaUpm. Dans 
la satire Ménippée, lorsque le cardinal do 
PeUevé a termué sa harangue > le prieur 
des Carmes improvise ce quatrain : 

Son éloqamc* il n'a pu fair* ro'tr 
Vmmxm d'an Utt* oA •»! tont bpb sarolr; 
g«ls— ?■ Bta<a,«9WttMa oehoahemme, 
n m laiMé Ml mM» à Aoow. 

CALICE. — Vase sacré qui sert au sacri- 
flee de la messe. Les anciens calices étaient 
à devx anses. Voy. Ritss icglébias- 

flQOtS. 

CALLIGRAPHIE. — Art de l'écriture. 
Les ro anuscrits du moyen âge sunt sou- 
frent des modèles de calligraphie. Yoy. 
ficarrasB et Marusckits. 
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CALLOTS. — Nom donné dans certaines 
provinces aux vagabonds. Voy. Vaua- 
B09IDS. 

CALOTTE. — Au xiv* siècle, les ecclé- 
siastiques portaient déjà dos calottes, 
puisque les statuts synodaux de Puiiiers, 
en 1377, leur défendirent de conserver 
leurs calottes pendant l'oiTlce. Cependant 
l'usage n'en devint général qu'au xvi* siè- 
cle. Au xvii«, t caucoup de laïques por- 
taient des calottes comnia les ecciésiss-» 
tiques. 

CALOTTE (Régiment de la). — On 
désignait au xviii» siècle, sous le nom do 
régiment de la calotte, une association 
qui se faisait remarquer par son esprit 
satiritiue. Voy. KËGIHGnT Dft LA CA* 
LOTTE. 

CALVAIRE. — Les calvaires sont des 
croix élevées en mémoire d'un événement 
tragique , d'une miS!>ion , ou himplement 
au croisement des routes et aux limites 
d'un domaine. Dans plusieurs parties de 
la France, et principalemein en Bretagne, 
on trouve de nombreux calvaires. Ils sont 
quelquefois placés sur des hauteurs et 
deviennent des lieux de pèlerinage. Des 
slaliona, ornées de tableaux, représen- 
tent les différentes scènes de la passion, 
et marquent leà lieux où les pèlerins 
doivent s'arrêter pour prier. La sculpture 
a, dans certaines contrées, orné les cuvai- 
res avec un soin particulier, et les a<diSP» 
gés des insirimienls de la passion. 

CALVAIRE C Congrégation du). — Ordre 
de reiffdenses qui suivaient la règle de 
saint Denoît. Elles furent établies d abord 
à Poitiers par Antoinette d'Orléans, delà 
maison de l.ongneville. PanI v oonflnmi 
cet établissement en 1617. En 16*21, Marie 
de Médicis donna à ces religieuses uno 
maison dans Faris , près do Luxembourg. ^ 
Le père Joseph contribua & leur filire bâtir, 
en 1638. un couvent dans le Marais, od 
résidait la générale de Vordre. Le nom de 
niles du Calvaire en est resté It 110 des 
boulevards de Paris. 

CALVINISTES. — Disciples de Calvin. 
Yoy. HtotfTiQUBS. 

CAMA1L.— A l'époqve des croisades, les 
chevaliers portaient une cotte démailles de 
fer, dont la partie supérieure pouvait te 
rabattra sur la tète comme un capuchon « 
et formait un bonnet de mailles qu'on ap- 
pehût cap de tnaille, pur abréviation 
camail Dans la suite, le oamail devint 
un signe distinctif des évêques et dee 
chanoines qui le portent encore auiour- 
d*bui sor le rochet. Ils ne commencèrent 
à s'en servir qu'an xv* siècle; pltisieurs 
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synodes en prriîiibèrcnt l'usage; mais tin 
syaudc tenu à Pari:» en iSib Tauiuriâa. 
Le camail des évèques est violet , celui 
des chanoines de couleur noire. 

CAMAIL (ordre du). — Vordre du ca- 
mail ou porc-épicj fut fondé en 1394 par 
Louis d'Urlcaus , tVèii- de Cliailes VL Le 
Bom de cet ordre veimit de ce que le duc 
d'Orléans donnait avec le collier une ba- 
gue d'oi garnie d'un camaïeu ou pierre 
d'agftte, qu'on appelait alurs camail, sur 
laquelle était gravée la figure d'un porc- 
épie. 

CAMALDULES. — Ordre religieux qui 
tire son nom de la «oUtude de Canialdoli 
en Italie. Lea camaldulea avaient des mai- 
t5ons en France ; ils ^ portaient le nom 
de congrégation de holre-Dame de Con" 
it^aiion. voy. Clergé régulier. 

CAMBAGE. - Droit qui se levait la 
bière. ( Du Cange, >« Camba.) 

CAMBISTES. — Ce mot désignait autre- 
fois le» cbangeurs. Voy. Banque. 

CAMBRELAGE. — Redevance perçue par 
le cbambeUan; elle attribuait à cet olUcier 
le nanteatt de tout vassal qui rendait 
bommage au roi. 

CAMELTN. — Hrap do couleur brune 
doitt on hC servait au moyen âge. Jean de 
Garlande, qui vivait au xin« siècle, dit 
que le camelin tire son nom du chameau 
à cause de la ressemblance de la couleur 
de cette étoffe avec celle du chameau. 
M. Douêt d'Arcq fut remarquer {Comptes 
de i argenterie das rois de France) que 
l'on fabriquait aussi du camélia blanc 

CAMELOT. 1.0 camelot, qu'on a sou- 
vent Confondu avec lecatne^mi en était 
tont k fait distinct an xiv* siècle, d'après 
M. Douël d'Arcq (!. v.\ Les camelots 
étaient à cette époque une étoffe recher- 
chée, ftite d'une laine très-fine, appro* 
chant du cachemire, et quelquefois nièine 
de la soie. 

CAiMERlER. — Voy. Chambrier. 

CAMISADE — On appelait camisade des 
expéditions faites de nuit, et oii les sol- 
dats mettaient leurs chemises ou caniises 
sur leurs armes pour se reconnaître. 

CAHISAHDS. — Nom donné aux calvi- 
nistes des Cévonnes, qui, après la révoca- 
tion de l'édit de Nantes Ciô&Sj, prirent les 
armes pour la défense de leur religion. Ils 
liraient leur nom de Tusage que nous ve- 
nons do rappeler. 11 y eut aussi des cami- 
âard» blancs ou catholiques, en opposition 
aux camùard* protestants. Les camisards 
catholiques s'appelaient encore cadets de 
ta oroto. 

CAMOCAS.** Riche étoffe de «bie que 
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Ton tirait souvent de l'Orient; il en ef^t 
question dans les Comptes des rois de 
France auxiv^ tuerie , oîi l'on voit que le 
prix de cette étoffe n'était pas de beau- 
coup inférieur à celui des draps d'or. 
(Douët d'Arcq, Compta de Far^mteriê. 
des rois de Franre. ) 

CANAUX. — Pour faciliter la navigation 
intérieure , <>n a creusé en France un 
grand nombrederivicresiuiiticieilesiin'on 
appelle canaux: o n en trouvera l'enumé- 
ration à l'article Navigation intérieure. 
—On appelle aussicanaus des bras de mer 
resserrés entre deux terres, comme le ca^ 
nalde Saint-Georges, le canal dFOtrantê. 

f.ANCEL. — On appelle cancel la partie 
du chœur d'une église qui est le plus 
rapprochée du niaîire4Uitel. Le nom de 
caucel vient des barreaux (cancelli), 
dont elle est ordinairement entourée, et 

aui séparent les prêtres occupés du service 
ivin de la foule du peuple. 

CANCELLATION. - La ravrelîation 
était une sorte de rature qui se faisait 
à claires voies, eu en treillis, ou en tra- 
çant sur la page canceUée une croix de 
saint André ( X J , ou même en coupant le 
parchemin par une incision craciale. Elle 
annonçait quelquefois IMnutilitc, et quel- 
quefois la fausseté ou la répétition super- 
flue de la partie comprise dans la canod* 
lation. On cancellait des pièces dans leur 
totalité, sans qu'on les regardât connue 
fausses (Ordonnances, v, us), mais 
uniquement pour les rendre inutiles. La 
cancellation ne marqua pas même toujours 

Îiu'nn acte ftit nul ou ou'il n'eût plus de 
orce; car, en i30i, PluTippe le Bel or- 
donna aux notairt^s de baircr ainsi les 
actes, dont les expéditions auraient été dé* 
livrées aux parties. Les vidimusoa copies 
authentiques du xur siècle, et des si^les 
eoivanis, indiquent que l'actu qu'ils con- 
firment n*a été ni cnncyllé, ni vicié en 
aucune de ses parties. Cette formule était 
consacrée. Voy. D. de Vaines, I>icN*onnafrt 
raîeanné de diplomatique, 

CANEVAS. — Bouclier de cuir dont se 
servaient les serfs et les vilains. 

CANNE. — Voy. Hauilleuent. 

CANON. — Toy . Armbs. 

CANON. « Ce root était employé dans 

des ac -eptions très-diverses. On âppel -àt 
canon , d^ns les derniers temps do Tem- 
pire, le rôle des revenus de VtîaX, %m 
canon impérial servit, après les inva- 
sions des barbares , à indiquer le taux de 
certaines redevances. Le mot canon a 
conservé celle signitication dans quelques 
provinces, et spécialement en Alsace. 
Il désignait aussi les lois et règles de 
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la dUcipliûû eccléhiftsùquc. Yoy. Droit 

CANON. — On tpprlle encore eononla 
partie do la messe que U* itrèire prononce 
à voix basse dtpuis la priiace jusqu'au 
pater. Le canon de ia messe est fort an- 
cien Saint Anihroiseen parle; il est dans 
sa liturgie u peu près tel que nous le voyons 
aqjoiircrhui. Le concile de Trente dit que 
le canon de la messe est composé des pa- 
roles de Jésus-Christ, de celles des apôtres 
et des premiers papes. Il défend expressé- 
ment de le I oc ter a haute voix 

CANOMC A T . — Bénéfice et dignité de 
chanoine. Yoy. Cu angines. 

CANONIQUES CLivres). — Livres conlc- 
nas dans l'Ancien et le Nouveau Testa- 
ment, dont le caractère authentique et 
sacré a été reconnu par l Eglise. 

CANONIQUES (Peines). — tes peines 

cari rniques soin celles que TÊglise pent 
imposer. Voy. Uites ecclesiastk^hies. 

CANONISATION.— Déclaration du pape 
qui, après de nombreuses enquêtes et 
lormahtés , met au calah)t;uc des saints un 
homme dont la vie a été reconnue sainte 
et qni a fait quelques miracles Ba Gange 
dit que , priniilivenient , la cLUonisation 
n'était qu'un ordre du pape qui faisait 
insérer dans le canon de la messe, le nom 
de ceux qui s'i^laient distingués par leur 
aaioteiê. Dès les premiers siècles , l'Eglise 
•▼ait en des notaires ou greffiers qui re- 
cueillaient les nrf des martyrs , le i,'enre 
de leur suppiu e , et les circoustauccs qui 
levaient accompagné, et, atin que les actes 
ne pussent être fulsities , l'Kglisc nommait 
des sous-diacres qiu veillaient à ce que les 
prpcès-verbaox de la mort de chaque mar- 
tyr fussent conservés avec grand soin; 
quand elle le jugeait & nropos , elle Insé- 
rait leur nom an catatogue des saints, 
f ti iine i-v ;iieen usaitde même dans son 
diocèse, avec cette différence que le m<ir> 
tyr qu*il honorait n'était regardé que 
Cîomnie bienheureux , tant que l'Église 
romaine n'avait pas approuvé ce culte. Le 
démierefzemple de ces canonisations par- 
lâcniiëres eut lieu en 1153. L'archevêque 
de Rouen prononça à cette époque uuc 
canonisation. 

Depuis cette époque le droit d'inscrire 
au catalogue des saints a été exclusive- 
ment réservé au siège de Rome, lorsque 
la canonisation a été proncncée, on mar- 
que un office particulier en l'honneur du 
saint ; on érige des églises sons son invo- 
cation et des autels p i.r y oflVir le sacri • 
Hce de la messe. Les ossements du saiui, 
tirés de la première sépulture, sont placés 
tel det cbftsaca et portés procession- 



nellement; l'anniversaire de sa mort est 
déclaré jour de féte. En laas, le paj)e Iio • 
norius III accorda plusieurs jours d'in- 
dulgence pour les canoni:>atious. 

CANONNIKns. — Nous avons parlé ail- 
leurs (voy. Abmes) de l'invention des 
armes à feu. Les compagnies spéciales de 
canonnin-s ne datent que du niiiiislrie do 
Louvois. Dans l'origine, le soin de veiller 
sur rarllllerie était confié à des troopes 
étrany^res, d'abord aux Suisses, ei plus 
tard aux lansquenets. Ces derniers en 
avaient la garde à la bataille de Ma- 
rii;nan (I5l5). U est question, sous 
i'ouis XIU, en i6'ii, d'un commissaire de 
l'artillerie qui portait le titre de cotonel 
des piouniif s .Mais le premier régiment 
français, charge du service specidl de 
rarllllerie, fut celui des fusiliers organhé 
en 1671. 11 tirait son nom df ce (jue les 
soldats étaient at mes de fusils et dehuïou- 
nettes , tandis que les autres corps d'in- 
fanierie n'riv i . nr qu- \cs mousquets. Il 
se composuiipnniiiivemenlde quatre com- 
pagnies chacune de cent hommes, que 
l'on tira des au res régiments. L'une de 
ces compagnies ciaitcelle des cauouniers , 
la seconde celle des sapeurs pour les tran- 
chées, la troisième et la qu ih i 'me se 
composaient de charpentiers autres ou- 
vriers qui servaient de pontonniers. 
En 167*2, peu de temps avant la guerr e do 
Hollande^ le régiment des fusiliers fut 
augmente de vingt-deux compagnies. Il 
subit dans les anuét-s suiNanies plusieurs 
moditications exposées eu détail par le 
père Daniel , dans son Histoire de la mi- 
lice française, et trop jiou importantes 

Êour être retracées dans uu résumé, 
n 1693, Louis XIV donna an régiment 
dc> fusiliers le nom de royaf-artiUei te. 
En 1702, ce prince organisa une compa- 
gnie de canonniers gardes -côtee de 
l'Océan ; ellr se composait de deux centt 
hommes sans compter les otlicicrs. 

En 17 SS < 8 décembre), le régiment de 
royal-artillerie fut r«''Uni à celui s mi- 
neurs, des sapeurs et des pontouniers sous 
le nom de corps royal de Vartillerie et du 
gèrve. Ils fun ni do nouveau s^ par. s 
en 1758 ( 5 mai }. Le régiment d'ariillerie 
conserva depuis cette époque le nom de 
corps d'arlillrric , et siiljsi^ta jus in'à la 
révolution. £n i7b4, un nouveau corps 
d'artillerie ibt organisé sons le nom do 
corps roi/al de l'artillerie des colonies. 
En 1791, les ruginietit.s de toutes les ai mes 
ne furent plus désignes que par leurs 
ruiineius d'ordre. Pendant î:i révolution et 
Tcmpire , l'artillerie re^ut un grand déve- 
loppement. Les bataillons du train d:ar- 
tilurie firent créés sous le consulat. 
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en 1800. En 1814, le service de l'arlHlei io 
employait plus de cent mille hommes. 

Aujoui d'imi, l'armée compt»^ quatorze ré- 
giments d^arlillerie, un bataillon de pon- 
luntiieis, douze compagnies d'ouvriers 
d'artillerie, et six escadrons du train des 
parcs (i'iii iilleric. 11 y a dans clia({ue régi- 
meni d'urtillerie des ar/t/iciVrxqui char- 

?;enl les boinlx-s , les obus , prépareniHcs 
usées incendiaires, des boulets à eelairer, 
des fusées de signaux . etc. chaque régi- 
me m a un chef ariiâcier, el chaque bai- 
leiie six ariiticicrs. 

CAKONS. — ]>écisiun8 des conciles. 
Yey. Conciles. 

CANONS. — Partie de niabillcment ; or- 
nements larges et ronds, chargés de 
dentelles, qu'on attachait ao-dessons du 
{.'Cnou et qui pendaient jusqu'à la moitié 
de la jambe. Ces canons turent à la mode 
pendant une partie du xvii* siècle. Molière 
s'en est moqué dans l'Éeotê dît Mwtit 
{ act. I , se. I , oii il parle 

... dfi ces grandi caooiu , oà oonuQfl «n <les entraves 
On «Mt «ou IM mâtiiu ms deos JambM «mUvm. 

CANTATE. - Petit poëme destiné à être 
chanté. J. fi. Rousseau a composé les 
premières cantates françaises. Ce genre 
de poésie était depuis longtemps cultivé 

eu Italie. 

CANTON. — Subdivision de l'arrondis- 
sement; il y a un juge de paix par canton. 

Voy. DlVISIO-S DE LA FnANCE. 

CANZONRs. — Chante des troubadours. 

Voy. Trolbadodks. 

CAORSINS. — On appelait, au moyen 
âge , cnorsins ou cahorsins , les banquiers 
et li^s usuriers. Ce mot venait, selon les 
lins, desCoi "sini de Florcn<îe, selon d'au- 
tres, (les habitants de Cahors qui prati- 

âuaient l'usure. Plusieurs ordonnances 
es rois de France chassèrent du royaume 
les cahorsins aussi bien que les jilifs et 
les Lombards qui se livraient au même 
commerce. 

CAPARAÇONS. — A Tcpoque féodale , 
les chevaux étaient bardés de fer comme 
les chevaliers. Cette armure était primi- 
tivement leur seul caparaçon. Dans la 
suite, des honsses richement ornées floi- 
•èrent sur les chevaux dans les tournois, 
et portèrent les armes des s igneurs. On 
en voit un spécimen dans le tournoi du 
roi Kené. dont le dessin est reproduit au 
mot Armes (fig. P ) Le mot capara^n est 
espagnol et dérivé de cape ; il a la même 
signiUcation que grande cape. 

CAPDALAT. — Ancien titre do dignité 
oui s'appliquait principalement k la terre 
de Bucb ou Bucbs (Gironde;. 



CAPE. - Vêtement commun aux deux 
sexes qui a servi de modèle à la robe des 
niHines. I.a cape était une ample Tobe 
muuie d'un capuchon que l'on rabattait 
sur la tète pour se garantir contre le vent 
et la pluie. La capote des paysannes de 
quelques provinces rappelle encore ce 
vêtement primitif. La cape d'étoffe pré- 
cieuse, ornée de broderies d'or et d'ar- 
gent, était réservée aux rois, aux sei- 
gneurs , et aux dignitaires de l'£glise. Le 
manteau royal et ducal a longtemps rap- 
pelé la cape de nos pères; ou la retrouve 
encore aujourd'hui dans la chappc des eo- 
clésiasiiques. I.e nom même de ekappê 
n'est qu'une forme du mot cape. 

CAPELINE. —Espèce de chapeau. « C'é- 
tait autrefois , dit Pnretière, un chapeau 

de forme basse et de petit bord , que por- 
taient les bergers, les messagers . et les 
laquais. Au xvii* siècle, selon lu même 
auteur, la capeline était un chapeau que 
les femmes portaient par galanterie et par 
ornement, à la chasse, au bal , et en ma.<- 
carade. 11 ét ut fait d ordinaire de paille 
à grands bords, doublé do taffetas ou de 
satin, et couvert de plumes; ce n'était 
quelquefois qu'un bonnet de velours garni 
de plumes. — En termes de blason , on a 
appelé capeline une espèce de lambrequin 
que les anciens chevaliers i>ortuicnt sur 
leurheanme (voy. Armes, fig. p). ce mot 
a donné lieu à rexpresslon proverbiale : 
Aomme de capeline, pour dire un homme 
résolu et déterminé au combat, h Le cas- 
que ou pot de fer que portaient les fan- 
tassins du XV» siècle (voy. ABHB8, flg. T), 
se nommait aussi capeline. 

CA PETES. — Boursiers du collège de 
Moniaigu. Les bourses des capèlet avaient 
été fondées, en 1480, par Jean Standonck, 
de Malines, docteur en Sorbonne. Les 
boursiers reçurent ce nom, parce que, 
oiiirc une esj>èce de fruc, ils portaient de 
petits manteaux appelés capétes, 

CAPE riENS. — La dynastie capétienne 
qui tire son nom de Hugues Capet, a ré- 
{,'né sur la France de 987 à 1709, et de 
1815 à 1848. Voy. Koyauté. 

CAPISCOL. — On donnait le nom de 
capiscol (caput tcolm ) à un des dignitai- 
res des anciens chapitres qui était chargé 
de présider aux écoles; un l'appelait aussi 
quelquefois écolâtre. Le nom de capiscol 
désignait encore, d'après Lacurne Sainte- 
Palaye (v«> CAPiscoi.j, le cours d'études 
comprenant la théologie, le dioit, la mé- 
decine, et les lettres nommées à cette 
époque Faculté des aris. 

CAPITAINACE.— Droit que percevaient 
les offloierB royaux dans le Fores; c*élait 
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uni' esp( ( 0 de taille on d'impftt foncier 

ei |»ersuiinel. 

CAPITAINE. — Ce mot désigne un chef 
(captif ) et s'appliiiuc tantAl à rarmée de 
terre, tuntùt à lu marine (voy. Hiéuafi- 
aiiB MILITAIRE ei Marine). — PrimiUve- 
nent, et jusqu'au xyi* aiècle, le capitaine 
oocupaii un des premiers de^'rés dans la 
hiérarchie militaire; il est tombé succcs' 
•beamit au septième rang. 

CAPITAINE AUX GARDES.— Officier qui 

commandait une des trente compagnies 
d'iufaoterie dont se composaient les gardcâ 
fkauçaiseii. 

CAPITAINE D'ARMES. — On appelait 

autrefois et on appelle encore aujourd'hui 
capitaines d armes ou d'armement y les 
offlders chargés de veiller à ce que les 
armes de la compagnie soient toujours en 

bon état. 

CAPITAINES DES FOIHES. - Majiistrats 
étrangers que l'on pourrait comparer aux 
consuls actuels et qui résidaient en France, 
au moyen âge , avec mission de protéger 
leurs concitoyens dans les foires de Chani- 
pai;re. On trouve, en 1297, un Médicis de 
Milan qui prenait le titre de capitaine de 
la commutuiuté des marchancts italiens, 
(Capitakeus et rn-lnr universitatis mmr- 
calorum îtalix.) Vuy. Foires. 

CAPITAINE DES GARDES. - Officier qui 
rommandait une des quatre compagnies de 
gardes à cheval de la maison du rvi. Voy. 

Maison du roi. 

CAPITAINES DES VILLES. - I/instilu- 
tiOD des capitaines des villes date de la 
premi^ro partie du xiv« siècle. Philippe V 
les clultlil dans les places fortes, à cùtc 
des prévôts et des baillis, pour qu'ils 
commandassent les troupes et veillassent 
au maintien de la tranquillité publique : 
ce sont les termes mêmes de l'ordonoance 
( Ordonnances de$ fl. de F. , I , G35 ). Cette 
institution prouve que les rois reconnais- 
saient de plus en pins la nécessité de sépa- 
rer des fonctions qui jusqu'alors avaient 
été réunies. 

CAPITAiriERIB. — Gouvernement d*une 

maison royale et des terres <|ui en dépen- 
daient; on disttit dans ce sens la capir- 
tainerie de Fontainebleau^ de Boulo* 
gne , i-ic. L'ulUcior préposé à une capitai- 
nerie avait sous ses ordres un grand nom- 
bre de fardes pour veiller à l'entretien 
des furèls et des cliasses. l.t'S cajjitaines 
des chasses avaient juridiction, mais seu- 
lement pour les délits de chasse; les ap- 
pels de leurs tribunaux se relevaient aux 
tables de marbre et en dernier ressort 
an parlements. On appelait aussi cap<» 
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tainerie le commandement des liommes 
proposes à la garde d'une certaine éten- 
due do côtes, et celle étendue de côtes 
elle-même. Le capitaine |;énéraL auquel 
appartenait l'autorité supérieure dans une 
cajiiiaincrie, avail sous ses ordres uu 
major f;énéral et un lieutenant général 
qui c jiiiposaienl son étal-major. 

CAPITALE. — Paris n'a pas toujours été 
capitale de la France , c'est-à-dire ville 
principale, siège du gouvernement fran- 
çais, bous les Mérovingiens, Metz. Sois- 
sons, Orléans , étaient capitales aubsi bien 
que Piiiis. Cliurlenmgne avyii choisi pour 
capitale Aix-la-Cbapelle. Charles Vil , au 
commencement de son règne , fit de 
Bourges le siège de son gouvernement; 
mais en général , depuis l'avènement des 
Capétiens, Paris a été capitale de la France. 
U serait facile d'en trouver hi raison dans 
sa situation sur un grand fleuve et uu 
milieu d'une contrée dont les habita nis, 
par leur caracl<'rc sympalhiquc, ont pu 
réunir toutes les nuances du génie fran- 
çais. Tfjurs, et les villes de la Loire, qui 
semblaient appelées, par leur position 
centrale, à remporter sur Paris, sont ha- 
bitées par une population ingénieuse, 
mais nonchalante. Les grandes villes du 
midi, comme celles des extrémités orien- 
tale et occidentale, ont une physionomie 
caractérisée et des mœurs originales , 
qui les séparent profondément du reste de 
la France. On peut donc, sans esprit de 
syslème, i ccoiinaîlre «luc Paris était mieux 
placé qu'aucune autre ville pour opérer 
oeitefùsion de:! populations qui est surtout 
l'œuvre d'une capitale. Dès le xvi" siècle 
la supériorité de Paris était reconnue. On 
lit dans lté Èfémùiree de Michel de C<m-> 
telnau , écrivain de cette époque .- » Paris 
est la capitale de tout le royaume et des 
plus fkmeuses du monde, tant pour la 
splendeur du itarlement qui est une com- 
pagnie illustre de cent trente juges, suivis 
de truls cents avocats et plus . qui ont 
réputation envers tous les peuples chré- 
tiens d'être les mieux entendus aux lois 
humaines et au fidt de la justice; que 

{)our la iLiculté de théologie et les autres 
aogues et sciences, qui reluiseut plus en 
cette ville qu'en autre dn monde, outre 
les arts mécauiqiios et le trafic merveil- 
leux qui la rend tort peuplcc, riche et 
opulente ; de sorte que les autres villes 
de France et tous les magistrats et sujets 
y ont les veux jetés, comme sur le modèle 
de leurs jugements et administrations po» 
lliiques. » 

CAPITANE. — Galère qui portaille com- 
mandant. En IG69, Louis XIV supprima 
la charge de capitaine général des ga- 
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16re«i. Dès lors il n'y eut plus de galère 
capitane. La première gal^rc s'appela 
réale ou royale, et la seconde palmjinr. 

CAWTATION. — Impèt personnel établi 
par les empereurs romains ( voy. Impôts). 
Louis XIV rèiablit, en 1695, la capitation 
qui devait être payée par tous les I ran- 
çnis , sans distinclion ae privilégiés ©l de 
non privilégiés, Sain^-Simon ( Mémoires^ 
I, 250 ) en attribue llnveniion à l amoi- 
pnon (le RasYille,iotenOani du Languedoc, 
et prétend que leeontrôleur génénil Poni- 
ehartrain rwista à rétablissement de cet 
tep6t. « Il en prévoyait , dit-il , les lerri- 
bles oonséquences et que cet impôt était 
de natnre à ne jamais cesser. A la fin , à 
force de cris ei de besoins, les brigues 
lui forcèrem la niain. » La capitation , 
après AToir été suspendue en loy», lut 
rétablie en i7oi et elle a été maintenue , 
aous le nomd'tmpdl jMnonnel.iuflqtt'à 
nos jours. 

La capitation devait être établie d'après 
une échelle proportionnelle. Les pauvres, 
les ordres mendiants et les Français 
dont la contribution n'atteignait pas qua- 
rante sous (on iixa plus tard la lintitc à 
Tingt sous) en étaient exempts. Tous les 

autresëtaient divisés en vingi-deux disses 
d'après leur fortune et devaient être sou- 
mis à une taxe proportionnelle ; mais ces 
projets ne se réalisèrent pas. Le clergé se 
racheta de la capitation par un don gra- 
tuit, et, en I710, s'en affranchit coujple- 
tcment en payant six fois la valeur deoe 
don. Les privilégiés obtinrent des rece- 
veurs spéciauK. Les parlements et les 
antres tribunaux lirent eux-môraes laré- 
juirtition de la capitation. Enlin les pavs 
d^ts (vov. Etats) obtinrent de se ra- 
cheter de la capitation en stipulant I© 
pay ornent d'une certaine somme pour toute 
la pvovinoe. 

CAPfTOLB. — Hôtel de Yîllo de Tou- 
louse. 

CAPITOI LATS. - Quartiers de Tou- 
louse administrci» par des capilouh. 

CAPITOULS. — Magistrats municipaux 
de Toulouse ; ils tiraient leur nom do Ca» 
pUoU oU ils se réunissaient. Ces noms 
eulBraient pour prouver que la commune 
de Toulouse remontait aux municipes ro- 
mains (voy. Communes et Mlmcipes). 
La dignité decapitoul était très-recUer- 
çhëc. C'était un proverbe dans le midi de 
la France ; 

Cil de noblesM a grand titoal 

Au xviiiegfè^, la dignité decapitoul ano- 

plissait. Ces magistrats avaient droit 
ffimage, c'est-à-dire que, l'année de leur 



administration écoulée, leur portrait était 

placé dans la maison de ville, coutume 
qui rappelait encore leur origine romaine; 
on sait, en effet, que le jw imaginum 
fdroit des images clail une d*'3 préroga- 
tives du patriciat romain. Toulouse se di- 
visait, an moyen âge, en bourg et en cité, 
et chaque partie fournissait six capitouls. 
En 1336, la ville étant dIus peuplée que 
le bourg donna huit des oonse macnstrats. 
En 1390, Charles VI réduisît les capii .uls 
à quatre ; en 1392. il en porta le nombre 
à six , puis à huit et enfin à douze en 
1401. En 1438, les capitouls furent de 
nouveau réduits à huit et restèrent fixés 
à ce nombre jusqu'à la lérolotloii qui im» 
posa à toute la France le nième régime 
municipal. 

CAPITULAIRES. - Ordonnances des 
rois francs et principalement de Charle- 
mapeaui tiraient leurnom de ce qu'elles 
étaient divisées par chapitres (per rapita 
ou capitula). Anségise , abbé de Fontc- 
nelle ou Saint-Wandrille, en fit un pre- 
mier recueil en 8'27 ; un diacre de Mayence, 
nomme Benoît, eu réunit un grand" nom- 
bre d'autres; enfin, en I677, le savant 
Baluze , bibliothécaire de Colbert , a pu- 
blié un recueil des capitulaires eu 2 vol. 
in-folio. Ces lois sont trop importantes 
pour que îious n'en exposions pas le ca- 
ractère et les principales dispositions. 
liOS capitulaires embrassent tous les dé- 
tails du gouvememem, depuis les intéréta 
politiques les plus élevés jusqu'aux reve- 
nus des métaltles. Pour traiter avec plus 
de méthode de ces lois c irlovingiennes 
nous examinerons successivement les dis^ 
positions relatives à Pétat des personnes 
au gouvernement c entral et local, à l'ad- 
mimstration de la justice, au service mi- 
litaire, aux finances, au commerce et à 
l'industrie , enfin aux écoles et au clergé. 

S 1". i^tat des personnes. — Lorsque 
Charlemagne monta sar le trône (768 , 
rarisiocratie des leudes avait irintnplie 
des Mérovingiens. Elle avaitsecondé l'avé- 
nement des Carlovingiens , qui avaient 
ménagé en elle rinstnimentdc leur puis- 
sance. Les seigneurs et les vaa.saux ( les 
mots êeniorn et wusi se trouvent déjà 
dans les capitnl tires ) formaient une hié- 
rarchie étroitement unie et presque entiè- 
rement indépendante du ponroir cenirul. 
Charlemagne voulut, an contraire, recon- 
stituer l'autorité monarchique et rétablir 
le rapport direct du souTerain au sujet. 
Tel est le but des dispositions relatives 
aux hommes libres. La classe des ahri- 
mans (voy. ce mot) disparaissait et se 
confondait avec les vassaux; Charlemir- 
gne voulut la relever. « Que les homm$a 
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libres, dit Tempereur, ne soient point 
opprimés par les paissants ; que ceux-ci 
ne les forcent point de vendre ou livrer 
leurs biens. Nous ne voulons pas qu'eux 
ou leurs parents soient dépouillés et 
qu'ainsi les serviteurs du roi deviennent 
n)"ins nombreux. » Les hommes libres 
ne dépendant que de l'empereur formaient 
cette classe de serviteurs royaux que 
Charlemaçne voulait reconstituer. 11 les 
exempta de toute redevance à l'égard des 
comtes et des viguiers on vicomtes. « Que 
les hommes libres , dit-il, ne payent au* 
cane redevance aux comtes ou vicomtes , 
de leurs prés , moissoDS , labours , vigno* 
bles; ils nclcur doivent ni frais de voyage 
ni frais de séjour ; ils ne sont astreints 
qu*«n service dft an roi et à ceux qui pro- 
clament on son nom le ban de guerre (ad 
heribatmalores), n L'empereur dispensa 
les hommêi libres de venir aox |>laids 
qnc les comtes lonaieni tou.s les mois , à 
moins qu'ils n'y fussent intéressés, comme 
demandeurs eu défendeurs. Ils nfétiient 
obligés d'assister qu'à trois plaids déter- 
mines. 

Les capitulai res parlent aussi des es- 
claves; mais sans entrer dans les détails. 
On remaraue seulement la disposition 
qui défena de les vendre ao dcÂà des 
frontières. Celui qui la viole doit payer 
autant d'amendes qu'il a vendu d'escla- 
ves. S^il ne peut les payer, il est lui-même 
réduit en esclavage. 

^ II. Gouvernemeni central et local.— 
L'empereur, dans le système de Gharle- 
magnc, est 50nl maître; mais il aime à 
s'entour«n4e ses guerriers, à les con»ul« 
ter; il orddmijç que deux mis par an, en 
ét(' et en automne, ils se rendent aux as- 
semblées nationales ( ut ad maUfjm ve- 
nire nemo tardet ). L'empereur écoutait 
les avis et se réservait la décision. Outre 
rassemblée générale que présidait Char- 
lemagne et qui ne se composait que des 
uerriers qui l'accompagnaient et probu- 
lemenl aussi des hommes libres de la 
jirovînce oU il se trouvait, il y avait des 
assemblées particulières dans les comtes 
et subdivisions des comtés. Charlema£[ne 
avait institué des envoyés royaux (fmeei 
dominici) pour connaître dans ses moin- 
dres détails l'administration et les besoins 
de chaque partie de l'empire. Quatre fois 
par an, ces missi dnminii i parcouraient 
l'empire ; les capitulaires leur prescrivent 
ds fure leurs inspections en janvier, avril, 
juillet et octobre. Aussitôt qu'ils arri- 
vaient dans un comté, ils devaient réunir 
les leudes et les ahrimans, les principaux 
di-nitaires ecclésiastiques et laïques , les 
interroger sur l'administration locale, sur 
les oonles ou grafs, les eenieoiero, les 



dizainiers, les éehcvins ou iuges. Ils de- 
vaient réprimer tous les abus qui leur 
étaient signalés , et, comme ils ne pou- 
vaient pénétrer dans toutes les localités 
et surveiller tous les détails de l'admi- 
nistration, ils nommaient des sous-con- 
missaires qui parcouraient les pagi et 
leur rendaient compte de leur inspection. 
Les miiii étaient ainsi infomoiés exade- 
ment de tous les abus , des vœux et des 
besoins des populations. S'ils ne pou- 
vaient eux-mêmes y pourvoir, ils enren* 
daieut compte à l'empereur dontlapensée 
embrassait l'empire entier. Au milieu de 
ses campagnes de Saxe , d*itaiie ou d'Es- 
pagne, il réglait les affaires de quelque 
obscur comte et résolvait toutes les diffi- 
cultés que lui soumettaient ses envoyés. 
Beaucoup de capitulaires ne sont que des 
réponses à leurs questions. 

S III. Juetiw, — L'MminIstration de la 
justice est un des points sur lesquels les 
capitulaires renferment le plus de dispo- 
sinons. Le comte avait son tribunal et 
était tenu de rendre bonne justice en se 
conformant à la loi. » Que les comtes et 
les vicomtes, dit Cbarlemagne, connais- 
sent la loi r/eyem 5cianO,afin que devant 
eux personne ne puisse prononcer une 
sentence injuste ni altérer la loi. » On 
voit, dans ce passage, que les comtes et 
les vicomtes avaient des assesseurs. On 
leeappelait ieabênê oaéchevinB(soa6lii<) ; 
ils étaient m-mmés par les magistrats 
royaux, et remplaçaient les rachimboxirgt 
des lois barbares qui venaient assister le 
comte h son tribunal, mais comme sim- 
ples jures. Les scabins sont, au contraire, 
des juges royaux qui doivent connaître la 
loi. « Que les juges, disent les capitulai- 
res, prononcent suivant la loi écrite et non 
d'après leur caprice. » La coutume tentait 
déjà de se substituer à la loi écrite; Cbar- 
lemague ramène les juges au texte de 
la k». n veut qu'ils entendent avant tout 
les causes des orphelins et des mineurs, 
et leur recommando do ne pas aller à la 
chasse ou aux festins le jour oti ils doi- 
vent tenir les plaids. Le comte môme 
devait être assiou à remplir les fonctions 
de juge, si les missi dominici remar- 
quaient qu'il les négligeât, ils devaient 
s'établir dans sa maison et y vivre à dis- 
crétion jusqu'il ce qu'il obéît. I<a mtaie 
prescription est répétée pour les évéques, 
abbés et seigneurs qui ne reudaieni pas 
exactement la justice. 

Il y avait hiérarchie dans les tribunaux 
carloviogiens : au degré inférieur étaient 
les tribunaux desdiiainiers et ccntcniers. 
Ils ne ])ouvaient condamner à mort ni à 
la perte de la liberté. Le troisièmo tribu- 
nal était celui du comte. Le capitolaife de 
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Maiiloiic 178 (lit formellement ; «t I-e 
troisième appel sera jjorle tlevanl le eonilc 
nonmiera des juges eoiivenables pour 
B'aï^surer sM y a Ueni de jusiiee >< On 
]»«uvail appeler des eoniles aux missi do- 
viinici ei au eonitc du pa ais qui était le 

f'rand juf;c de l'empire carlovinyicn ; enfin 
empereur lui-même recevait les appels, 
et il semble que son palais ciHii encombré 
do plaideiu's ; car il est question dans un 
rapilulaire de 8io *< do ceux qui troublent 
le palais de l'empereur et remplissent ses 
oirilKs de leurs clameurs. » Kes procès 
des évè<|ues. abbés, comtes et princi|)aux 
seiuncurs eUiient réserv( s formellement 
à 1 empereur (capii. d'Aix-la-Cbapelle , 
812 ). Les c»pilulaires itidiquenl que des 
précautions avaient été prises pour pré- 
venir l'abus des appels. Ceux «jui ne vou- 
laient pas se soumettre au jugement des 
scnbim étuieni tenus de les cunvamcre do 
faux; il fallait qu'ils prissent les juges à 
partie; sinon, ils émient jetés en prison. 
ai l'appelant éiail convaincu de niiiuvHjsc 
loi. il était condamne à p.ivcr une amende 
de douze sous ou à recevoir quinze coups 
de bâton des juiL^es qui ovaient prononcé 
la scnleiun' doni il rqjpeliiit. 

La pénalité ctuil irès-scvère; un pre- 
mier vol était punt de la perte d'an wil ; 
pour le second, on avait le ne/, (tmiih- ; lo 
troisième enirainail la peine de mort. Le 
parjure avait la fnaîn coupée. Les épreu- 
\es éiublios p;ir les lois barbares (voy. 
Oudàuë) ne sont pas enlièreruent sup- 
primées par les capitulaires. L'épreuve 
<lc la croix, qui consisiail à tenir les liras 
ctcndus le plus longtemps possible, esc 
formellement admise dans un capitalaire 
de 806. H e!<t aussi qucî^iion de duel ju- 
diciaire dans un capilulairc date de ra- 
vie (801 \ 

S IV. Servons militaire. — Lesca))itu- 
laires sont remplis de dispositions rela* 
tivea à la guerre et an service militaire. 
Les pueiics |iriv('es so muliiplihieiit ; 
Cbarlcroagac les prohiba, il défendit à 
tons ceux qui n'étaient pas officiers royaux 
d'engager à leur service une troupe de fi- 
dèles ou an trustions (c/e IriMte facienda 
ftemo prxsumat ). Si , malgré ces défen- 
ses, une t;;iu'i rc privée ce atalt, les offi- 
ciers royaux devaient contraindre les 
adversaires fc ^rderla ]>aix; sinon, les 
amener devant rcni|>cicur «jui leur impo- 
serait un traité, et, après la conclusion 
de la paix, «ne des parties la violait et 
îiiail l'aiilie. le meurtrier était condaniiié 
À payer un Nvehrgcld à la famille do la vic- 
time, ainsi qu'une amende dont bénéll'- 
ciîiii le ucsor royal, et à perdre la main 
par laquelle il s'ctait parjuré. 

Les capitulaires dclemiinaiont les con- 



CAP 

dilions du service niililairo. Tout posses- 
seur de q-uatre mauses était tenu de ré- 
pondre en personne au ban de guerre et 
de marcher avec son seigneur ou avec le 
comte. Ceux qui avaient moins de quatre 
manses se réuni?saient pour compléter 
quatre manses et fournir un homme d'ar- 
mes. Tous les bénélîciers qui , après la 
proclamation de l'hériban, ne prenaient 
pas les armes pour marcher contre l'en- 
nemi, perdaient leur bénéfice. Les armes 
étaient déterminées; c'était une lance, 
\)t\ bouclier, un casque, un arc, douze 
flèches. Le propriétaire de douze manses 
devait aussi avoir une cuirasse de fer 
poli. Ceux qui étaient astreints au service 
militaire étaient obligés de se munir d'ar- 
mes et de vêtements pour six mois , et de 
vivres pour trois mois. l es missi doini- 
nici dressaient un tableau exact de tous 
les bénéliciers, et il ciait défendu aux 
principaux seigneurs (l'enip(''clier leurs 
vassaux d'accompagner k la guerre les 
comtes dans le gouvernement desquels ils 
étaient compris (cuju$ jiayrnses sunt ). 

5 V. Finances. — Le système financier 
n'avait enco-^e aucune régularité à Tépo- 
(jnc (le lUiarlemagne I n ceruiin nombre 
de terres étaient censitaires, c'est-à-dire 
soumises à un impùt en nature ou en ar- 
f^iMU. Il y avait aussi un impôt personnel 
qui pesait sur quelques classes. Charle- 
magne maintint tous les droits du pouvoir 
souverain, et exigea le payement exacide 
ces impôts. Il défendit sévèrement aux 
seigneuis d'établir des péages illicites. 
« Que I ersonnc. dit-il, n'ait Taudace de 
percevoir le lonlicu ( droit de péage) dans 
un Heu quelconque, à moins qu'il n'y ail 
eu des ponts à une époque fort ancienne, 
et que la coutume d'y lever un impôt ne 
soit établie depuis longtemps. » Cnarle- 
mai^no intfr<iii aux seigneurs de battre 
monnaie et voulut qu'on ne reconnut 
dans tout l'empire que la monnaie frappée 
dans S(in palais d'Aix-la-Chapelle. Entin, 
comme il tirait ses principales ressources 
de ses vitia; on métairies, il publia un ca- 
pilulaire pour en régler l'adiiiinistraiion 
(capit. de villis \ et l'hériiior des empe- 
itsurs ne crut pas déroger en s'uccupant 
des herbes de ses jardins. 

S VL Industrie et commerce.— Les asso> 
ciatlons, nommées ghildes, furent prohi- 
bées par les ( apiiulaires; Charlemagne 
défendit de former des sociétés oîi l'on 
s'engageait par serment. Ce fut le carac- 
tère politiinic (le ces ghildes qui le p^^ria 
à les inLerUire; car, dans le même capi- 
tulaire, il admit les associations de se- 
cours mutuels pour réparer les désastres 
des incendies ou des naufrages. !I ne to- 
lérait qu'une seule mesure pour tout l'em- 
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pire ( rfe mensuri:^ , ««cunetum jtM- 
itonemnosiramj œquales fiant). Il faudra 
traverser dix siècles avant d'arriver de 
nouveau à celle égaliié de poids et me- 
sures. Plusieurs capiiulaires prescrivent 
aux goiivernears et autres magisirats de 
veilItT à la sécurité des voyaiî^-urs. Il est 
formellement défendu de lever des im- 
pôts sur les marchands qui traversent 
renipire fcapii. d'Aix-la-Cnapelle , 809). 
Les voyageurs doivent être partout ac- 
cueillis STecho8i>îtalilé. Cbarlemsgiie s'oc- 
cupait aussi des marchands faisaient 
le commerce à l'étranger, déterminait les 
routes qu'ils pourraient suivre etrecom* 
mandait aux comtes de veiller à leur sû- 
reté. Ces ordres s'adressaient principale- 
ment aux comtes de BsrdeDwick ( ville 
située près de Lunebourg et minée au 
xii« siècle), de Zelle, de Magdel)«>urg , 
d'Brfait, de Hatisbonne et de Lorcb , an 
conflueni de l'Ens et du Danube. On voit 
même Gharlemagne suivre les marchands 
ftwcs à l'étranger et les recommander 
au ri>i anglo-saxon OfTa. Deux restrictions 
importantes sont apportées au commerce 
svee l'étranger; les marchands firaDCS ne 
peuvent vendre ni esclaves ni armes aox 
nations étrangères. 

S Vir. École*. — On sait les efforts de 
Cbarlemagne pour ranimer dans son 
empire le goût des lettres et y répandre 
Pinstmction « 11 amena de Rome, dit nn 
do ses histoiiens, à l'année 787, des maî- 
tres dans l'art de la grammaire et du cal- 
cal, et leur ordonna de propager partout 
la culture de? lettres. >. Pour apprécier 
avec justice les efforts de Gharlemagne, il 
fut se rappeler à quel degré de barbarie 
était tombe l'empire franc au cornmen- 
cemait du vui* siècle. Plusieurs capitu- 
laïres ont spédalement ponr bat la fonda- 
tion d'écoles. Ils recommandent d'établir 
Mirumt des écoles de lecture pour les en- 
rants, et d'enseigner , dans chaque mona- 
stère et dans chaque église épiscopale, le 
cbaot, la musique, le calcul et la gram- 
maire qui comprenait à cetteépoque toutes 
les études littéraires (cap. ap. Baluzc, 
1 , 237^. « Que dans toutes les bourgades, 
ditaillears Gharlemagne. les prêtres tien- 
nent des écoles, et si quelques Hdèles leur 
envoient leurs enfants pour les instruire, 
qfQlls ne refusent pas de les recevoir, 
mais Qu'au contraire ils les instruisent 
avec coarité , sans exiger aucun salaire : 
(ptlla se contentent de ce que les parents 
voodroni leur donner. » Il serait facile de 
multiplier les citations. Je renvoie ceux 
qui voudront étudier cette question au re- 
cueil de Baluze. I-a lettre adressée par 
Gharlemagne à Baugulf, abbé de Fulde 
(Baluze, i, 201 et suiv.) prouve quelle 



importance l'empereur attachait à ce que 
les ecclésiastiques fussent inslruils. En 
terminant il recommande à Tabbé de Pulde 
de c.»mniuniquer sa lettre à tous ses suf- 
fragants et de la répandre dans les mo- 
nastères. La multitude d'hommes émi- 
nenls pour l'époque qui sortirent des 
écoles carlnvingiennes , atteste que les 
eiforis de l'empereur ne furent pas aussi 
stériles qu'on l'u prétendu. 

S Vill. Cierge. — C'était surtout le cler- 
gé qui secondait l'empereur dsna cette 
partie de son œuvre. Gharlemagne l'en 
récompensa en lui donnant une large 
part d'mRuence politique et de ricb^nes. 
Il établit régulièrement la dîme qui jus- 

âu'alors n'était qu'un usage ( capituUire 
e Francfort, ann. 794). PlnsieurA capi- 
tulaires contirmèrent cette institution et 
expliquèrent la destination de cet impôt. 
La première partie de la dtme devait être 
consacrée à roniement des éj^'lises, la se- 
conde à l'usage des pauvres et des étran- 
gers, et la troisième réttervée aux prêtres. 
Mais en même temps Gharlemagne inter- 
disait aux ecclésiastiques la chasse, la 

Jaerre, le mariage. Plusieurs dispositions 
PS capiiulaires prouvent combien les 
mœurs barbares avaient envahi l'Église. 
« Nous défendons snx prêtres, dit un cuf- 
pitulaire de 769, de verser le sang des 
chrétiens ou des païens; nous leur in- 
terdisons snssi la chasse et les courses 
dans les forêts avec des chiens, des éper- 
viers et des faucons. » Tout en accoraant 
au clergé une grande place dans les as- 
semblées politiques, il ne voulait pas qu'il 
se môlàt tellement des affaires séculières 
que sa mission réelle fbt mise en oubli. 
Dans un capitulaire de 811, la question 
suivante est posée aux mUsi dominici 
«r 11 fiiut examiner jusqu'à quel point les 
évèqncs et les abbés doivent s'occuper des 
affaires fécutières, et les comtes et les 
laïques des aflfhires ecclésiastiques. On 
devra discuter avec sagacité le sens de ce 
que dit l'apôtre : qu» cevm qui M coruo- 
crent au $irvie$ d$ Dieti ns st mOent 
point dei affaires séculières f Ep. I! à 
Tira., 2, 4), et examiner à qui s'adresse 
ce discours, n 

Ce résumé rapide suffît pour donner une 
idée do l'importance des capitnlaires. On 
trouvera une étude approfondie de ces lofa 
dans le Cours d'histoire de /a oi^ilIfO- 
tion en France par H. Guizot. 

GAPITULAIRES ( Registres ). - Regis- 
tres oh sont consignées les délibérations 
des chanoines; ils Iburnissentdenrédeax 
renseignements pour l'histoire oes prin- 
cipales villes, surtout pendant le moyen 
âge. Voy. Chahoines. 
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CAPITUUTION. ~ Eeddition d'une 

place forte. Voy. Fobtificatioïis. 

CAPORAL — Tirade inférieur dans l'in- 
fanteric ; il y avait autrefois Vanspessade 
au-dessous du oapoml. Voy. Hiéharoiis 

■ILITAIHE. 

CAPOTS. — Population dégradée plus 
connue sous le nom de cagots. Voy. Ca- 

60T8. 

CAPSE. — Boîio de cnîTre ou de fer» 

blanc, oii les juges déposaient leurs suf- 
frages lorsqu'on subissait un examen pour 
l'acte de Untatifce (voy. Thèses) ou pour 
la licence. 

CAPSOL. — On appelait capsol ou cap- 
«ou un droit prélevé dans certaines con- 
trées par le seigoeur sur Ut vente des biens 
de ses vassaux. 

CAPTAL. - Mot gascon qui signifiait 
chef ou seigneur. Le captai de Buch , 
Jean de Graflly, s'est rendu célèbre dans 
les guerres du xiv» sitVle. La petite sei- 
gneurie de BucU était située dans le dé- 
partement de la Gironde. 

CAPDCB, CAPOGHON. - Morceau d'é- 
toflc qui tenait à la robe des moines et 
se rabaïuit sur la tète. Pendant plusieurs 
siècles toutes Les classes portèrent des ca- 
puces ou capuchont. 

CAPUCIÈs.-- L'association des capu- 

çiM se forma eu Bourgogne, en 1 186, pour 
lutter contre l'anarchie qui désolait alors 
la l' nuice . et rétablir la paix. A la tète des 
capuciès était un bùcheroji qui prciendait 
que la sainte Vierge, dans une apparition 
merveilleuse , lui avait remis une image 
dttChrist, avec cette inscription : «Anneau 
de Dieu, qui àtcz les péchés dunionoe, 
donncz nous la paix. » Secondé par révé- 
que du Puy, il réussit à organi-er une 
association dont les membres i>o Uistiu- 
Bîiaicnt par un capuchon blanc, d'où leur 
vint ie nom de capuciès. Us s'engai;euient 
par serment à conserver la paix entre eux 
et à combattre tous les ennemis de la paix. 
Ils employaient, pour établir la eoncorde, 
les moycHs les plus violents. Ou lut obligé 
de résister à leur zèle fanatique, et i'aaso- 
< mtion des capucite fut dissouie par la 
lorce. 

CAPUCIN, CAPUCINES. -Voy. Clergé 

BÉGULIBR. 

CAQUKUX, CAQOINS. - PopolaUoDS 

semblables aux cagots. Voy. Cagots. 

CARABINE, CARABINIERS. — Voy. AR- 
MEE, AaMBS et OaCANlSATlON MIUTAIRE. 

auS^Jl^^i?®* ~ ^ CETatoito légère, 
»ttx XVI» et ivii* sièdea. Voy. AmméS^ 
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CARAT. —Poids qui exprime le litre de 
perfection plus on moins grande de l'or. 

CARAVELLE. — Vaisseau rond qui por- 
tait dis voiles ti iangulaireii appelés voiles 
lafinu. 

GAIIBONABT. — Association secrète em- 
pruntée à l'Italie et organisée en France 
vers 1820. Voy. Sociétés secrètes. 

CARROUILLON. — Le carhouillon ou 
droit de car&owtiton était un impôt qui se 
prélevait sur les salines de Normandie et 
qui était du quart du prix du sel blanc fa- 
briqué dans les salines. 

GARGAN. — Gollier de fer qui serTait à 

attacher les criminels à un poteau. Yoy. 

PEI.NES AFFLICTIVES. 

CAUCISTËS. - Nom d'un parti qui, vers 
la fin du XVI* siècle , désola la Provence; 

il se composait des partisans du comte de 
Garces, grand sénécnal de Provence. 

CARDEURS. — Ouvriers travailbmt la 
laine. Voy. ConpoEATioii. 

CARDINAL. —Dès le V" siècle, il est 
question de cardinaux dans l'Eglise l'O- 
maine, mais ce titre ne sigoitiait alors 
autre chose que clerc titulaire d'une église 
cardinale ou principale, soit qu'il fût 
prêtre ou évèque.On disait un prêtre-cw- 
dinal ou un evéque-^rdinal pour dési- 
gner un prêtre ou un ovêquc qui avait à 
toujours le soin d'une église , et le distin- 
guer d'un piètre ou d'un évôque qui n'a- 
vait les mêmes loiictinns que temporaire- 
ment. Ce nom de cardinaux marquait, 
dit Fleury, qu'ils étaient attachés à leur 
église, comme une porte est engagée dans 
ses gonds ( le mot cardiiuil vient du latin 
cardo , gond ). Il y STaitausai des diacres- 
cardinaux pour les oratoires de moindre 
importance. Le pape saint Grégoire se 
sert souvent du mot cardinal dans ce sens. 
Plus tard, letîtic de prêtres-cardinaux 
fut aturibué spécialement aux prêtres des 
villes. L'Église romaine, plus fidèle que 
les auties aux anciennes traditions, con- 
serva cet usage. Dans un synode tenu 
à Rome, en 963, on trouve mentionnés des 
cardinaux-prêtres et des cardtnaux-dia- 
cres. Peuàjpeu, le titre de cardinal tomba 
en désuétude dans toutes les autres égli- 
ses , et devint une dignité exclusivement 
romaine. 11 y avait cependant quelques 
exceptions ; l'abbé de Vendôme jouissait 
encore du titre de cardiuHl au temps du 
concile de Constance ( I4i3-i4i8). 

En 1059, le pape Nicolas II confia Télec- 
tion du souverain pontife au collège des 
cardinaux (voy. Conclave). A partir de 
cette époQue, les cardinaux formèrent le 
•ocré collégê et voulvreiit siégw M- 
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dessus des évôques ei même des arche- 
vêques métropolitains. En France, cette 
prétention rencontra une asses vive oppo- 
sitiou. Cependant, dès l'époque de saint 
Louis, ils obtinrent la préséance sur les 
cvè»^ues , et, sous le rètjiie de Philippe le 
Ik'l, l'cgalile avec les princes. Aux états de 
Tuurs, sous Louis Xii ^ 15U5 ), le cardinal 
de Sainte-Suzanne , évèque d'Angers , était 
à la droite du roi et le roi de Sicile à la 
gauche. Ceoendant les pairs ecclésiasii- 
qoat disputerest le pas aux cardinaux ; et 
lorsqu'à la séance solennelle du parle- 
ment, où fut proclamée la majorité du 
LooisXin , le 9 octobre i6l 4 , on donna la 
préséance aux cardinaux, les pairs ecclé- 
siastiques se retirèrent pour ne pas pré' 
jadicierà leurs droits. Peu de temps après, 
le 10 janvier i63o. pape Urbain VIII or- 
donna qu'à l'avenir les cardinaux seraient 
appelés iminences; jusqu'alors on leur 
avait donné les titres d'tllustrissimes cl 
révérendiisimes, A la même époque, les 
évèques reçareni le titre de grànaeur qui 
leur a été conservé. 

Pendant longtemps le nombre des car- 
dioau n'était pas détenniné. Un règle- 
ment du concile de Constance l'avait lixéà 
vingt-quatre, mais dans la suite les papes 
raugmeolèrrat. Sixte-Quint en fixa le 
nombre à soixante-dix par une bulle da 
Sjdécembre iâ86 ; il devait ^ avoir six car- 
dinan-évêques, quaratite-cinq cardinaux- 
prêtres, el dix neuf c ardinaux-diacres. Ce 
résument a eie suivi par les successeurs 
de Sixte^Ooint. Les ineiftnes de la dignité 
des ciirdinaux , tels que le chaj)eau rouge, 
la pourpre, la calotte rouge, leur turent 
attribuée à diverses époques. Ce fbt le 
pape Innocent IV qui, au concile de l.yoïi 
en 1243, donna aux cardinaux le chapeau 
reo^. Vers la lin du xiii* siècle, le pape 
Bomnicc VIII leur attribua la robe rouge 
ou robe de pourpie.Ënfin, Paul II y ajouta, 
co I464,la tamffe 011 calotte rouge, le 
cheval Liane et la hous«;c de pourpie. 

il y a maintenant trois ordres de cardi- 
naux : le* eardinauX'Wiqueip le» eardi' 
naux-prétre'i et les carâinaux-diarre'i. 
ixirsque le pape fait une promotion de 
cardinnax , il leur donne le titre de 
prêtre ou de diai-re, selon qu'il le in^^'e 
a prepos. Us prennent leur rang suivant 
l^nee de leur promotion et le titra 
qu'ils p. lient. Le premier cardinal-évè- 
que, le premier cardiaal-prètre et le pre- 
Biier ciurdinal-dîacre sont appelés chefs 
d <)rdre. Ce sont eux qui dans le conLlii\ i- 
reçoivent les ambassadeurs et donnent 
audience aux magistrats. Le plus ancien 
cardinal par promotion ou celui qui a pu 
dioisir le premier titre des cardinaux- 
évôqiues, qui est celui d'Ostie, devient 



doyen du sacré collège, et a le droit d« 
cacrer le pape, (juand il est choisi entra 
les cardinaux qui ne sont pas évêquM. Il 
a le pallium ( voy. ce mfii • comme les ar- 
chevêques. Au inoiuenl de leur promotion, 
les nouveaux cardinaux perdent leare bé> 
néfii-es, et ce n'est que par t,'rài-e que le 
pape les leur rend. Les cardinaux étran- 
gers ne reçoiveui point le cbapeau qu'ils 
niaient un induit (voy. ce mol) qui les 
dispense de renoncer à leurs bénelices. 

Un cardinal, qui va à Home pour y re- 
cevoir le chapeau, doit s'y renare en ha- 
bit court viulei. Pour l'audience du pape 
il porte Phabit long; il ne sort ensuite de 
chez lui que pour Te consistoire. Le jour 
lîxe il se rend au consistoire en caiTosse 
de cérémonie et avec la plus grande 
pompe. « Il s'arrête, dit Aimon ( Tiihleau 
de la cour de Rome ) , dans la cUapelle de 
Sixte, quand la cérémonie se doit nire au 
Vatican, et dans une chambre, si c'est à 
Monte Cavallo. Cependant les anciens 
cardinaux entrent deux à deux dans la 
salle du consistoire, et, après avoir re<;u 
l'obédience ou baisé la main du pape, deux 
car^naux-diacres vont cbereber le non- 
veau cardinal et le conduisent devant le 
pape, auquel il fait u*ois révérences pro- 
fondes, une k l'entrée de la cbambre de 
Sa Sainteté, l'autre au milieu et la troi- 
sième au bas du trône. Ensuite il monte 
les degrés, baise les pieds au pape qui 
l'admet aussi au baiser de paix, l e nou- 
veau cardinal donne également le baiser 
de paix à tous les anciens cardinaux. 
Cette première ccivmonir uchevre, le 
chœur des musiciens entonne le 2*0 Deum. 
Les cardinaux s'en vont deux à deux à 
la chapelle pa[»ale, où ils font le tour de 
l'autel avec le nouveau cardinal, accom- 
fiagné d'un ancien qui lui cède la main 
droite pour cette fias .'^culcineiil. Après 
quoi, le nouveau cardinal vient s'agenouil- 
ler sur les marches de Pautel| en le pre- 
mier miiîtrc des ccrénion cs lui met sur la 
tète un capuclion qui pend derrière sa 
chappc , et , quand on chante le Te ergo du 
Tei)cum,\e nouveau cardinal se pr»^sierne 
profondément et demeure dans cette pos- 
ture, non-seulement jusqu'à la fin ducan- 
ti(jue,mais encore pendaniqne le cardinal- 
doyen, (|ui est pour lors À l'autel du côté 
de Pépître, dit quelques oraisons mar- 
qu«;e8 dans le potililical romain. Lorsque 
les prières sont finies, le nouveau cardi- 
nal se relève ; on lui abaisse le cabochon ; 
après quoi lecatdinal-doyen, en nrétence 
de deux chefs d'ordre et du cardinal ca- 
merlingue ou chancelier, lui présente la 
bulle du serment qu'il doit prt''ler Après 
l'avoir lue, il jure qu'il est prêt à répandre 
son sang pour la sainte Eglise romaine e; 
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pour l« maintien des privilèges du clergé 
a|ntstolique auquel il o«-'î nt-TPcé. Tuus les 
cardiiiHUX rclourneni etisuiie d>.uis la 
chanibro dti consistoire, dans i*ordre 
qu'ils avaient gardé pour en sortir. l e 
nouveau cardinal s'y rend mi-'^i , luai - 
chant à la droite de l*aiK'u'n qui l'accom- 
gaunaiià la rliam 11.'. 11 s'a^'enouille de- 
vant le pape ; un maître des ciMémonies 
lui tire te capuchon siir la t£te« et le 
pape lui met le chapeau de vplnnrs rnugc 
sur It! capuchon, en pr««non<;dni quelques 
oraisons. Le pape se retire ensuite, et les 
eardirinux en sommi du rni>si>t<>ire s'ar- 
rêtent eu cerciedani» la salle. Le nouveau 
cardinal vient leur faire la révérence an 
milieu de ce cercle et les rcmen ier. An 
premier consistoire uù assiste le nouveau 
cardinal, le pape la cérémonie de lui 
tenner li |ioii,-hf»: ee qui siun fie qu'il lui 
oi défendu de parler des choses qui s'y 
sont passées, et, au consistoire suivant, 
il fait lii rriéniotiie d«' lui ouvrir la boti- 
che , après lui avoir cont'crc ses litres cl 
mis un anneau au doi^t 

l e nonil'i e di'^ ciadinatix frarieais n'a 
jamais ete lixe. 11 leur ctaii alloué une in- 
demnité dinstallation de quarante-cinq 
mille franes, et un traiicmeiit de dix mille 
francsqui s'ajo^itait au traiicnientU'évéqiie 
on d'archevêque (|u'ils ont presque tou- 
jours. Ces aliociiions ont été augmentées 
dans le budget de i853. 

CAUDINM- Talais-V — T e Pnfai$-Car- 
diual aujourd'hui Palais- lioyal ) ^ lut 
hàti par le caidinal de Hichelieu et exci- 

t;iit line admiration (pie !V Conioi'le a 
exprimée dans ces vers du Menleur ;,acle 
11, scène v ) : 

El l*ttniT«n «mie? n* pfut tUm roir d'é^l 
Aox stt|>«rbM dehors du P^tait'CardiHiti. 

l-ii hclieu légua, par son tesiaii;ent, le 
l'alais-Cardinal au roi Louis XIII. Anne 
d'Autriche en fit sa résidence ordinaire, 
cl ce fut alors qu'il prit le nom de Palai^- 
iiuyal. Louis XIV le céda à son frère le 
duc d'Orléans, en 1672, et il devint l'apa- 
nage de la maison d'Orléans. Ce palais 
avait primitivement un vaste jardin, sur 
l'emplacement duquel le duc d'Orléans 
(Li'uis Philippe-Joseph ) fit construire, 
en I7&1, les guleries qui devinrent le 
l'ondez-vons des étrangers et oii le luxe 
étala ses l ii bcsst s. Trois des galeries fu- 
rent construites immédiatement , telles 
qu'on les voit encore aujourd'hui. La ga- 
lerie parallèle au palais uc fut pas élevée 
à celte époque; on construisit provisoire- 
ment des baraques que l'on appela «/aft- 
rii' (le f)ois: elles ont été remplacées en 
1429 Cl iuo par la galerie d'Orléans cou- 
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verie d'une toiture vitrée et occ-ipée par 
deux rangs d'élégantes boutiques. 

CARDINALAT. - Dignité de cardinal. 

CAROINALISTES. — On donnait ce 

nom. an xvm* siècle, aux partisans des 
cardinaux de Hichelieu et Mu/arin. 

CAllÉ.vtE. — On croit généralement que 
le carême ou jeÂne de quarante jours, à 
1 imitation du jeûne de Jésus-Cfiri-t dans 
le désert, a été établi , au ii« siècle de 
r^re chrétienne, p«r les papes Télespbore 
ei Gréiioire !". La nalurc des aliments 
permis pendant le carême a beaucoup va- 
rié. H semble que, dans l'origine, PÊglise 
s'en rap|iorlaii à la piclé des fidèles sur 
la sevente plus ou moins grande des 
jei'^nes. « Les tidMes catholiques, dit saint 
K[)iphane, suivent, dans leur manière de 
vivre, plusieurs régimes recommanda» 
Mes ; car les uns s'abstiennent non-eeu* 
lenient de la ctuiir des quadrupèdes, des 
oiseaux et des poissons, mais encore 
d'œufsetde fromat^e; les autres renon- 
cent uniquement aux qnadi upè'Ios et se 
permettent les oiseaux et loiis les autres 
aliments. Ceux-ci ne mangent point de 
volatiles; mais ils mangent des œufs et 
du poi>8on. CeuX'lii s'interdisent les 
œufs. Il en est qui n'tt!>ent qae de pois- 
son; d'autn^s, s'absier ini de poisson, se 
nourrissent de pain. Kntin, quelques-uns 
rejettent le pain et quelques antres les 
fruits des aibres, ainsi que tout aliment 
cuil. » Socratc, un des plus anciens his- 
toriens de rf4;lise, confirme le tëmoigna'je 
de saint ï",pi|»liane. •< Les différentes na- 
tions, dit-il, ont leur ditlérenle manière 
de jeûner. Comme peritonne ne peut 
n)ontier dans les livies saints rien de 
précis sur celte matière, il est évident 
que les apôtres ont laissé à chaque fidèle 
la liberté de faire en ce genre ce qui lui 
plairait; et c'est, St^Ion moi, la raison des 
diiïérences de ieilnes qui subsistent dans 
les différentes églises, » 

La discipline de l'Eglise d'Occident en 
matière d'abstinence, n'é'aitpas plus fixe, 
dans l'origine, que relie des Grecs Théo- 
dulfe. évèque d'Orléans , vers la fin du 
vnrsièclc. disait, dans une instruction sur 
les aliments permis les jours de joigne: 
»« s'abstenir d'œufs. de fromage,de poisson 
et de vin, c'est faire preuve d'une grande 
vertu ( magnm virtutis est). »» Ce fui 
priiîcip.ilemont vers la fin du xr sièeie 
et au commencement du xir , à l'époque 
où, nous l'impulsion de Grégoire VU ei 
de ses successeurs, de urundes réfonnea 
s'accomplissaient, que la discipline ce- 
ci éslAStîque, en matière de ieûnes et d'abs- 
tinence, parait s'être fixée. On lii daoa 
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la vie de Godefroi, évêque d'AmieDS, vers 
ttoo, des détails qui proatent qu'à cette 

époque môme le cai ènic n'élait pas encore 
rigoureusement observé. « Le jour des 
cendres , les hti>ftants d'Amiens s'élant 
rendus àl*église de Saint Fi irai n, le bien- 
heureux Godelroi vint nu-piedH, selun sa 
ceutume, et couvert d'un cilice, exhorter 
ses ouailles. Il leur défendit, dans son 
discours, de manger de la viande depuis 
ce jour-là jusqu'à Pàqnes. Mais, loin do 
déférer à ses ordres, ils prolestèrent, au 
contraire , qu'ils ne quiticraient point 
nnecoutnme ancienne, et, après iMsau- 
coup do plaintes contre leur évcque, qui 
sans cesse se plaisait, disaient-ils, à ima- 
giner des ausiétités nouvelles, ils décla- 
rèrent qu'ils mangeraient de la viande le 
dimanche. Ils en mangèrent en effet. Le 
prélat le sut; mais il ferma les yeux et at- 
tendit que les ciroonstances devinssent 
plus favorables. » 

An xiv* siècle, l'usage du beurre et du 
lait, pendant le carême, fut rigoureuse- 
ment interdit. Un concile tenu à An^^ers, 
en i36S, s'exprimait ainsi : m Nous défen- 
dons à loute personne, quelle qu'elle soit, 
le lait ei le beurre en cai éme, même dans 
le pain et les légumes, à moins qu'on n'ait 
obtenu une permission paniculière d'en 
user, m Charles V , qui régnait à cette 
époque, avait une santé très-faible; il 
demanda au pape (îrégoireXl la permis- 
sion de faire usage do ces aliments. Le 
pape exigea, pour y consentir, un oer- 
lilicat du cunfesseur et du médecin du 
rui et imposa à Charles Y, en compen- 
sation du jeûne , des prières et d'autres 
œuvres de religion. Kn H9i , Anne de 
Bretagne obtint pour elle et pour toute 
sa maison l'autorisation de se servir de 
beurre pendant le carême. Peu à peu 
l'usage s'établit d'accorder cette autorisa- 
tion moyennant une aumône, et il y eut 
pendant longtemps dans les paroisses de 
Paris des <rom;< pour le beurre, A Rouen, 
one des tours de la cathédrale s'appelle 
encore aujourd'hui tour de beurre, pan-e 
qu'elle fut bâtie au commencement du 
xn* siècle , en grande partie avec les au- 
mônes des fidèles qui achetaient la per- 
mission de manger du beurre pendant lo 
carême. I.ntsage do heurre les jours mai- 
res devint si comni un au xYii" siècle, que 
||»« de Sévigné écrivait en 1680 , à Tocca- 
sfon d^ln grand repas donné par les états 
de Brela|;ne : « On y aurait mangé du 
beuf re s'il eût été jour maigre. » Ai^our- 
dHiai l'Église permet le beurre en carême, 
moyennant une aumône; il en est de 
même du lait et des œufs, qui ne sont in- 
terdits que pendant les urais dentlera 
Joon de la semiiDe sainte. liO fromage 



était prohibé au xv" siècle, comme le 
prouve le passage solvant an Journal 

d\in bourgeois de Paris sous Charles VI 
et Ctiarles VU: «< On mangeait de la chair 
en carême, du fromage, du lait et des 
œufs comme en temps ordinaire. » 

CARÉME-PRENANT.- On appelait ainsi 
tantôt le mardi gras, tantôt le carnaval 
tout entier. Ce nom s'appliquait aussi aux 

masijues qui parcouraient les rues. Le mol 
caréuie-prenant sert encore dans quelques 
contrées, à désigner des galettes qu'on fsU 

principalement à l'époque du carnaval. 

CAIUATIDES OU CARYATIDES.— Statues 
représentant ordinairement des femmes 
captives et servant de pilastres. On pré- 
tend que co nom vient de ce que les 
femmes de Carie ou Caryes dans le Pélo- 
ponnèse, ayant été réduites en captivité, 
on les représenta accabléea sous le poids 
de la servitude. 

GAtUCATITRE. — Représentation satiri- 
que d'une personne ou d'un événement. 
Un trouve des caricaturer à toutes les épo- 
ques de notre histoire. Au moyen iige, la 
caricature s'est^Ii^séc dansles manuscrits 
oh elle peint sous des (ormes grotesques 
des clssses entières de la société; elle 
s'affiche au pied môme des églises, ou elle 
affuble certains personnages d'un costume 
hixarre et leur impose un type grotes(|ue. 
Au XVI* siècle, elle devint un instrument 
de parti entre les mains des protestants et 
des catholiques ; aux xtii* et xtiii* siècles, 
clic s'acharna contre tous les personnages 
qui jouaient un rôle politique, sans sin- 
quiéter de la sévérité des prohibitions, l a 
révolution lui donna une liberté dont elle 
ne tarda pas à abuser, et jusqu'à nos 
jours elle n'a cessé de saisir le c6té bur- 
lesque des choses humaines et surtout des 
événements politiques. La Bibliothèque 
nationale possède une collection très- 
complète et très-curieuse de caricatures 
politiques. 

CARILLON. — La plupart de» villes 
avaient autrefois des carillons ou réuoiqn 
do cloches dont les timbres différents 
s'harmoniaient pour jouer des airs. Les 
villes de Flandre étaient surtout renom- 
mées pour leurs carillons ( voy. Horlo- 
ges). Ofi appelle aussi carillon lo son 
j oyeu X des cloches. C'est dans ce sens que 
Voiture a dit : 

« La Jour qoa naquit ChfttUlon 

On aonna doubla e-milon 

Par tons cloeberi de Cytlièro. b 

CARLOVIN(;iKNS. — Dynastie qui a ré- 
gné en Ffsice de 753 à MV. V. Rois. 

GARMBlitBS, carmes. — Ordres reli- 
gieux. Voy. GLiitGÉ RÉGULin, p. 16S. 
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CARNAVAL. — Temps de f^ten et de ré- 

joaissaiic'os i\m s'rtcnd ies Hois au ca- 
rême. L'usage du carnaval remonte à une 
très-haute antiquité ; il est ii»éme proba- 
ble qu'il se rattache au paganisoie. Voy. 
Mascarade. 

CAROLINE (Écriture}. — On donne ce 
Dom à l'écriture qui était en usage à l'épo' 
que des Carlovingiens. Voy. ÊcaiTnaB. 

CAHOLINS f Livres). — Les litrea caro- 
it'iM, qu'on attribue k Charlemagne, sont 
au nombre do quatre et attaquent princi- 
palement ie culte des images. 

CAKOLIIS. — Monnaie de billon frappée 
sous Cliarîos VIII; elle valait dix deniers. 

CÀRHABÂS. — Voitures en osier qui 
transportaient autrefois les voyageurs 
aux environs de Paris. 

CARREAUX , CAIIKELKTS. - Fl^-.bcs 
carrées ({u'on lunçait au moyen deTar- 

balèiu. Vuy. Ar.MEs. 

CARREAUX. — Il était d'usage au 
XVII* siècle qne les hommes s'assissent 

ou s'accudasseiii PTir des carreaux dans 
les rt-unions ou se trouvaient des dames 
(Dieu de Fureiière). Les carr^wo? étaient 
aussi des coussins carrés et brodés sur 
lesquels les nobles dûmes s'agenouil- 
laient à réalise. Les ornements plus ou 
moins somptueux de ces carreaux indi- 
quaient le rang plus ou moins élevé de 
celles qui s'en servaient. On appelai tencore 
cnrrcnu, dit Furetière, le pave des nios; 
d'oii l'expression qui est restée daii.s le 
Isngage moderne jeter wr le carreau, 

(:.\ GROSSES. — Les carrosses ne datent 
que du xvi'" sit'clc et l'usage n'en devint 
commun qu'au xvii» siècle. On appelait 
aussi carrosses^ÎLcetie époque Je? voitures 
qu'on a désignées plus turd sotis le nom 
de diligences. On disait le carrosse de 
Rouetïjdê Lyon, d'Orléans, etc. lies ducs 
et puirs avaient le priviléi;o d'entrer en 
carrosse dans le Louvre, et les ducbesses 
démettre des housses sur leurs carrosses. 
Uh carrosse drapé était un carrosse de 
deuil , parce que l usage était en ce cas de 
le garnir de drap en dehors et en dedans. 

Voy. VOITVKES. 

CARROUSELS. — Courses de seigneurs 
richement vôtus et équipés à la manière 
des anciens chevaliers. Les carrousels 
étaient en grand lH«n"onr an xvii" siècle. 
On en célébra un, im 112. à l'occasion du 
mariage de Loms \m et (i'Annc d'Autri- 
che. On construisit à la place Royale un 
temple de la l élicité, avec des inscrip- 
tions à la louange du roi, de la nouvelle 
reine et de la reine rc^enle. En 1663 
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Louis XIV célébra un carrousel sur la 

fdace qui en a conservé jusqu'.i nos jours 
e nom de place du Carrousel, Voici ce 
que dit de ce carrousel M*« de Motteville 
(Mémoires , éd. Petiiot, 2* série, t. XL, 
]K f67) -, >' Il était composé de cinq qua- 
drilles (jui représentaient cinq nations : 
la romaine, la persane « la turque, l'in- 
dienne et l'américaine. Le roi était chef 
de 1h première. Monsieur de la seconde, 
M le Prince delà troisième, M. le due 
d'En^hien de la quatrième, M. le duc de 
Guise de la cinquième, l e comte de ."^ault, 
llls du duc de Lesdiguièrcs, eut l'honneur 
d'emporter le prix de la course de bague, 
qui lut .suivi de l'applaudissement des 
spectateurs et du plaisir qu'il eut de re- 
rrvd'r nu diamant d'un prix considct ahle 
de la luaiu de la reine mère, qui était sur 
un échafaud qui avait été élevé près de ce 
palais. " (Voy. lUcnR i. Le carrousel se 
composait de plusieurs exercices. Les 
s« i!4;neurs qui composaient les différentes 
troupes ou quadrilles, couraient la bague, 
rompaient des lances et faisaient exé- 
cuter à leurs eheraux des courses et des 
manœuvres qui prouvaietïi leur adresse. 
Ces jeux cessèrent d'être en vogue après 
le règne de Louis XIV. 

CARTEL. — Provocation en duel ( voy, 
Dl ël ). — Mesure de capacité usitée dans 
quelques contrées du nord de la France. 
— On appelait em-ore cartel un accord 
conclu entre les Ftats relativement aux 
prisonniers de guerre. — Enfin on nonuiie 
cnriel un petit cartouche employé dans 
les d(:>corations des frises ou panneaux. 
CARTES. — Voy. jEUX. 

CARTOUCHR. ^Rouleau de carton ou 

de gros papier qui enveloppe l;i charge 
d'une arme à feu. L'usage des cartoucKeê 
dste de i69i ; elles ont été perfection- 
nées au xviii» siècle. — I " cartouche 
est encore un ornement de sculpture en 
pierre, en marbre, en hois, en plâ- 
tre, etc., au milieu duquel est un espace 
de forme régulière ou irrégulière destiné 
à recevoir ffés inscriptions , des chifFres, 
des armoiries, des nas 1 ( litT> ou ;\ li,*- 
corcr les monuments ou les appartemeols 
à l'intérieur on à l'extérieur. Ce raot vient 
de l'italien cartocî io qui sip:nitic rouleau 
de papier ou de carton. Le mot cartouche 
désignait encore les dessins qa*on mettait 
au bas di s plans ou des cartes, et qui ser- 
vaient à renfermer les titres ou les armoi- 
ries de ceux à qui on les présentait. Les 
(letits carlouche.> employés dans les déco- 
rations des fiises uu panneaux s'apptdlent 
cartels. 

C A UT l'LAIRES. — Recueils de chartes, 
que les chapitres* abbayes et antres cor- 
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«Draiions religieuseB, faisaient rédiger, 
s eoDtenaient un inventaire et souvent 
m^'rae une copie des titres de propriété 
et des divers privilèges accordés aux cor- 
porations religieases. ces cartulairespré- 
MBtent beaucoup d'intérêt pour la con- 
nrissance des moeurs , dos institutions et 
de la topographie du moyen âge. Le gou- 
vernement fait publier les principaux 
cartulaires dans les Documents tnéatti 
it rhUtaire âê France. 
CAETATlDESt — Voy. Cawatidib. 
CASHOTAUX.— On appelait cofroyou» 
les crimes on déîitf^ dont la connaissance 
était réservée aux magistrats royaux. Les 
bsilliB eurent eoin de les multiplier pour 
annuler les justices seigneuriales La pre- 
mière désignation des cas royaux se 
traiiTe dans l'ordonnance de 1 190 appelée 
Testament de Philippe AuguslP, qui indi- 
quait comine cas royaux le meurtre , le 
rapt, r hoffi^d^ieetla irahUon.hn xtii*siè- 
cle, les cas rovaux devinrent plus nom- 
breux. On y comprit les crimes conu e la 
religion on ses ministres , la fabrication 
de la fausse monnaie, les attentats contre 
la sûreté publique et la rébellion contre 
Im officiers royaux, ta définition de ces 
crimes était loin d'être clairement indi- 
quée. Louis X fit une réponse évasive aux 
seigneurs qui se plaignaient des empiéte- 
ments des baillis et demandaient que les 
cas royaux fussent précisés. Enfin , en 
leTd , l'article 1 1 du titre y de VOrdon- 
nauce criminelle déclara cas royaux les 
crimes de lèse-majesté divine et humaine, 
tels que l'hérésie, blasphème, idolâtrie, 
sacrilège avec effraction , révolte contre 
le roi ou ses officiers, port d'armes con- 
trairement aux défenses, assemblées illi- 
cites, sédition ou émotion populaire, al- 
tération des monnaies, nïalversatii>ns des 
officiers royaux , rapt ou enlèvement de 
personnes avec tnrce et violence. On rat- 
tachait encore aux cas royaux les exac- 
tions des ofSciers royaux, Vusure, la 
banqueroute frauduleuse, les crimes com- 
mis sur les grands chemins, l'adultère, 
l'inceste, les mariages dandestlos, etc. 

CASAQOB. — Espace de manteau qui se 
portait sur Varmure. La casaque était (luel- 
quefois armoiriée, entre autres les casa- 
ques des hérauts d*annes. 

CASAQUIN. — Petite casaque. 

CASEMATES. — BlIilllfWla TOftlés à 
répram de la bombe. Voy. FoattPicA- 

TIOSS. 

CASERNE. — Bâtiment destiné aul«i- 
gemeot des soldats, he casernement des 
troupes ne date que du commencement 
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du xym siècle. Les soldats étaient 

lérieurenicn i logés dans les fCffti OU dlM 

les bourgeois. 

CASQUE. - Voy. Armes. 

CASSATION ( Cour de). — Tribunal su- 
prême dont l'institution est due à l'As- 
semblée constituante. Voy. Tribunaux. 

CASTBL. - Cbèteau fort. Voy. ce mot. 

CASTILLES. — Jeux d'exercice oh l'on 
feignait d'attaquer et de défendre un fort. 

Voy. BÉHOURT. 

CASTOIEMENTS. - Expression de l'an- 
cienne langue française qui s'appliquait 
h des recueils de maximes et d'anecdotes 
desiincs k instruire un jeune homme. Le 
UBOdèle de ces castoiemevts est un ou- 
vrage latin du xii* siècle, dont on a fait 
de nombreuses traductions en vers et en 
prose. 

CASUEL. —On appelle en général ca- 
tuflnry revenu éventuel en opposition au 
revenu tixe. Le mot casuel desicne spé- 
cialement les droits que perçoit le cierge 

pour certaines cérémonies. 

CASUELl.ES r Parties). — hes oortUt 
casuelles étaient un impôt consiaéraWo 
(le l'ancienne monarchie provenant des 
droits qui se payaient à chaque résigna- 
lion d'office vénal, des offices vacants par 
mort et enfin de l'impôt levi' sur l»^s ma- 
gistrats et appelé Paulette (voy. ce mot). 
11 y avait un receveur spécial des parties 
casnelles. 

CASDISTE. — Docteur qui résout les 

cas de conscience. 

CATACOMRF.s.— Anciennes sépultures 
des chrétiens oîi se trouvaient des églises 
souterraines qu'on appelait aussi cryptes. 
Les catacombes de Paris sont d'anciennes 
carrières oîi l'on a déposé au XVIII» nèo» 
les ossements provenant d'un eimetidre 
supprimé. 

CATAFALQUE. — Monument représen- 
tant un tombeau et orné par la peinture, 
la sculpture et l'architecture pour les fu- 
nérailles des personnages illustres. 

CATAPULTES. — Machines de guerre. 
Voy. Armes. 
CATBIB.— lavelot des Gaulois. 
CATÉCHUMÈNES. — On appelait caté- 
chumènes dans les {iremiers siècles de 
l'Eglise ceux qui n'avaient pas encore re- 
cuile baptême et qu'on préparait à le re- 
cevoir. On les divisait en plusieurs clas- 
ses : les auditeurs (audi/orM) admis aux 
instructions qui se faisaient dans l'église; 
les oranfst et gmufUclentes, ceux qui 
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faisaient les pn^^es et génuflexions, et 
pouvaient aasist*;!' aux sermona et à ane 
pttrtie des oMoes; enfin les efHwpiiinlM, 
qui avaient reçu l'inslruclion compéienie 
ou nea'S^ire pour le bapième. Quelques 
écrivriinsappefieni éius les caléchuniènea 
que l ot) jugeait sultisammenl instruits et 
qui étaicui choisis pour rei evoir le bap- 
teme. Ce sacrement était donné presque 
toujours la veille »le l*àqucs. 1/évèque l'ad- 
minUtraii lui-même aux ratecUunièneg 
et les revêtait de la robe blanche, qu'ils 
ne qiiiliaieni que le pieniior dimanche 
après l'aques. Les catéchumènes n'as- 
sistaient ordinairement à la messe que 
jusqu'à l'offertoire ; on donnait le nom de 
matse des caiéchununes à toute la pa^ lie 
de l'oflHce divin qui précédail cette céré- 
monie. Les catéchumènes y assistaient 
dans le lieu réservé aux pénitents et pla- 
cé à reitrémiié âm l'égliM opposée au 
lamsliialra. 

CATHARES. - Secte d'hérétiques du 

XII» siècle. Voy. Hérésies. 

CATHÉDKAL. — Le cathédral ou droit 
cathMratique était la part du revenu 
des bcnétices ei cléaiasiiqucs que les ti- 
tulaires payaient à l'evèque en reconnais- 
aence de la lapériorlté de la cbaire épiaco* 
pale. 

CATHÉDRALE. — Église principale 
d'un diocèse, siège (xotiloa) de l'évèquc. 
Voy. Evoque. 

CATHOLICISME. — Le catholicisme do- 
mine en France depuis le iv« siècle et y 
a exercé une influence immense. La retra- 
cer en détail ce serait raconter l'histoire 
de France tout entière. Je dois mo borner 
ici à quelques mots sur l'introduction du 
catholicisme en France et sur le rùlc (\n"\\ 
a joué dès les premiers temps. Ce fut au 
II* siècle après Jésus- christ , vers 177, 
que la religion chrétienne commença à 
pénétrer en Gaule. A cette époque se pla- 
cent les premiers martyrs ou témoins de la 
foi dans les Gaules. Suivit Pothin, disciple 
des premier8chréiiens,vint prêcher à Lyon 
la bonne nouvelle et fut martyrisé avec 
quarante-six de ses compagnons. Saint 
Irénée, qui fut successivement évèque de 
Vienne et archevêque de L^on , succéda à 
saint Pothin ; on a de lui un traité sur 
VUnite de l'Eglise; en 202, il fut martv- 
risé avec neuf mille chrétiens do tuïit 
ft^ et de tout sexe. Le sang de ces mar- 
tyrs fut une semence de chrétiens. Un 
demi-siècle après saint Irénée, il y avait 
des sièges épiscopaux établis à Tours, 
Arles, Nai'bonne , Toulouse, Paris, Cler- 
moD(>Ferrand et Limoges ( vers 25o après 
Jéeus-Chriat ). Au sitele sniTsnt» il y eot 
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en Gaule autant de sièges archiépisco- 
paux que du provinces. Les metropolea 
ecclésiastiques au nom'bre de dîMepl 
furent établies dans les capitales des pro- 
vinces ( voy. Diocèses). L'archevêque 
d'Arles fut reconnu pour primat des 
Gaules (417 après Jésus-Christ ). L'Église 
t^allicdue tout entièi^e resta soumise à 
l'EgUae romaine, centre de toute la hié- 
rart hie ecclésiastique. 

Aux IV* et v siècies, TÉglise des Gaules 
fut troublée par les hérésies des Priacil- 
liens, des Pélagiens, des semi-Pélagiens 
et des Ariens ( voy. UbatsiEs ) ; maïs elle 
trouva des doeieura illustres dans plu- 
sieurs de SCS enfants. Saint Hilaire de 
l'uiiiers, saint Ambroise, saint Paulin, 
saint Prosper d'Aquitaine, tiennent un 
rang glorieux parmi Ics Pères du iv« siè- 
cle. L'hérésie trouva un appui dans les 
Goths et les Bourguignons ; mais les 
Francs se tirent les allies de l'Église ca- 
tholique, Cl à l'exemple de leur roi Clovis, 
se convertirent au catholicisme vers la 
fin du v« siècle. Clovis marcha dès lors 
de victoire en victoire. Ses successeurs 
suivirent son CKeinple,GOinbK^reni l'Eglise 
de biens et portèrent le catholicisme en 
Germanie en même temps qu'ils soute- 
naient le papauté et fondaient la puis- 
sance temporelle de PÊçlise. De son «ôté, 
la religion catholique adoucissait les 
nmars farouches des France, réoondliait 
les conquérants et les peuples conquis au 
pied des autels, ouvrait dans les églises 
un asilti aux opprimés et préparait Pabo- 
lilion de resciavage. L'alliance étroi'e de 
la puissance spirituelle et du pouvnir 
temporel tut une des causes de la gran- 
deur de Chariemagne. La religion mena- 
cée par la féodalité qui envahissait les di- 
gnités ecclésiastiques et fiitrodiiisalt dans 
le sanctuaire des mœurs grossières, op- 
posa la réforme de Grégoire Vil qui don- 
ns au clergé plus d'unité, de scienoe et de 
vertu File triompha aux xii» et xiiî» siè- 
cles des Cathares, des Albigeois et des 
Vaudois ; aux xiv« et xv«sfèeliss,da grand 
schisme d'Occident; aux xvi« et xvii« siè- 
cles, du protestantisme ; et aux xviii" et 
XIX* siècles, des attaques sceptiques el 
des crises révolutionnaires. Si I on em- 
ploya , en son nom, la violence et la 
cruauté, il ne faut pas Oublier que la 
religion les a touiours condamnées, et 
qu au IV* siècle, saint Martin, un des plus 
ilinstrss évèques des Gaules, reietait de 
sa communion des évèques qui avaient fait 
périr des hérétiques. L^Églisu lie Fram e 
a toujours été nationale en même temps 
que catholique ; Bossuet est le prélat qui 
exprime le mieux ce double caractère. 
Voy. pour les détails : Abbatrs» CAnBi» 
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MAUX, Chanowbs, Clergé, Conciles, 
Esclavage, Evêqitrs, Hémésics, Liese- 

TÉS DE l'Eglise callicane,Protkst a«T8, 
Religieux, Hites ecclésiastiques. 

CATHOLICON. — Ce mot indiquait un 
remède universel ; on l'a appliqué à un 
pamphlet du xvi' siècle appelé aussi *g- 
tire Ménippie et dirigé contre les Guises 
et l'Espagne. Dans le proh gue on char- 
lalan d'Espagne vient offrir son remède 
ou catholicon. « Ce n'est pas ici, s'écrie- 
t-il, le simple catholicon de Rome qui n a 
d'autre efifei que d'édifier les àraes , le 
catholicon qui o'est boa qu'aux politi- 
ques: c'est le cathoUcon espagnol aiam- 
Sqoè, caldné, aubUmé à TolMe, etc. • 

CATHOLIQUE. — On donne au roi 
d'Espagne le litre de roi catholique. Le 
troisième concile de Tolède l'accorda au 
roi Recarède, en sa9; mais il ne fut ailn- 
bué régiilièri meni aux rois d'Espagne que 
depuis la prise de Grenade par Ferdi- 
BaBd le GatllOli<|lie(l492). Jules (1 le con - 
tirma à tous les successeora de ce prince 
(«rune bulle de 1509. 

CATOGAN — Au dernier siècle, les 
•oMaia éiafient tenna de ruuler leurs che- 
veux et de les noqer par le milieu. On 
appelait cette pelote de cheveux catogan. 

CATTSL (Droit de). — Droit qu'a- 
vaient lea aeigneurs du Hainaut de pren- 
dre le meilleur effet mobilier t^u'un affran- 
chi ou descendant d'affranchi laissait en 
mourant. 

CAOBATAlRB.^On appelait ainsi celui 
qui portail la queue de la robe des princes, 

princesses ou prélais. 

CAUDEBËGS. — Chapeaux en feutre 
oaltëa an xvii* aièete principalement. Ils 
tliaienileur nom de la i)etite ville de Cau- 
debec ( Seine-lnferieuie) . oii se fabri- 
quaient la plupart de ces fenirea. Boilean 

a dit (Eptt. VI, V. 57-58): 
^« CkM !• •h^palier du «oin d« notre pUe», 
IMovr d'im MwMwe |*«n al ta I» ptéhM. 

CAUSE GRASSE — PWdoIrlelwrleeque 
oh l'on parodiait les formes judiciaires; 
c*étaii une farce des jours gras. 

CAUTÉLE ( Absolution à). — C'était une 
formule d'absolution conditionnelle, dont 
on trouve un premier exemple dans une 
lettre du pape Célestin III, datée de 1195. 
Les canonisies l'employèrent aoiltenioe- 
pQla cette éno(iue pour mettre leor oon- 
adence en sûreté. 

CAUTION. - Ce mot désigne tout à la 
fois la garantie fournie en juatioe et ceitti 
qolMrtd^fniiil. 



CAUTIONNEMENT. — Garantie en im- 
meublea, rentes ou argent, qui est eil- 
gée d'un certain nombre de fonction- 
naires, et de particuliers acquéreura de 
chargea ou adjudicataires de travaux pu- 
blics. Les agents comptables des eta- 
blisseiuenis publics, les conservtleora 
d'hypothèques, les receveurs généraux 
des finances, les économes des lycées, etc., 
sont tenus de fournir un cauttonnêfMntm 
Il en e«t de rotaie des agents de change» 
courtiers de commerce, avouée, avocate 
aux Conseils, etc. 
CAVALCADE. — Promenade équestre. 

CAVALCADOUR (écuyer). - Écuyeis 
qui accompagnaient les princes et prin- 
cesse.^. On appelait encore écuyerê co- 
valtadours au xvii« siècle, cen* aai 
avaient l'intendance de Fécurie dea 
princes. 

CAVALERIE. - Voy. Armée et Organi- 
sation MILITAIRE. 

CAVALOT. — Monnaie de billon frappée 
sous Louis XII dans la ville d'Asli, apa- 
nage de la maison de Valois- Orléans, doiu 

Louis Xll L'iaii le chef. 

c A V A r 1 c A IRE. — Mot de l'ancienne lan- 
gue fran(,'aise qui désignait un homme sou- 
mis à rinipùi de la capilation; il venait 
du latin cacalicum, capitalion, 

CAVEAU (Société du).— Société de chaii- 
aonniers organisée au xvui* aiède. V«f. 
SociÉTF. ne Caveau. 

ÇAVETONIERS.— Corporation qui fabri- 
quait lea chanaaarea en basane. Voy. Cor- 

POEATIOR. 

CÊDULK. — Le m'>t cé<1ule s'employait 
comme synonvme de billet^ pour indi- 
quer un engagement sous seing pnve^ ll 
s'appliquait quel<iuefois à un acte judi- 
ciaire qui évoquait une cause au conseil 
du roi; on l'appelait alors cédule évoca- 
toire. Les cédules avaient des formes très- 
diverses; c'étaient tantôt des requêtes, 
tanlAt des actea d'appeL 

CEINTURE. — La ceinture était une par- 
tie importante du vêtement au moven âge. 
On l'ornait d'or , d'argent , de perlée et de 
pien ea précieuses. Les cetnturet étaient 
quelquefois chargées de Jwoderies , et 
M. Douct-d'Arcq {Comptei âê vargtnmu 
dèsrois de France) cite un inventaire du 
temps do Charles VI, oU il est Question 
d'une ceinture sur laquelle on avait brode 
révanglio de saint Jean. Les ceiuturea de 
femmes tombaient jusqu'au bas de la 
robe. Le même auteur donne refuraltani- 
vant d'un inventaire du rè^^ne de Char- 
lea VI ; « Une cêkUure longue, à femme, 
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tout» d'or* k charaièrM, giniie de per- 

les, saphirs, émeraudes, rnbis, etc. »» 

La cnnture était un symbole d'union et 
de dffRité. Lnrsqu'aDe fmfe renonçait à 
la saccession de son mari, elle déposait 
■ur son cercueil sa ceinture avec sa lH>urse 
et ses olefii. C'eei oe <|iie Ht Maiwaerite, 
femme de p'iilippc le Boa, duc de Bour- 
gogne, mort en i467. Monitralet, qui rap- 
pone oe Mi, dit eneoro qpB Bonne, irenve 
de Waleran. comte de Saint-?aul, renon- 
çant aux dettes de son mari , déposa sur 
flon cerooeil sa etintinn et ea booree. 

I, 'arrêt rendu contre Jacques Cœur, ar- 
gentier de Charles Yii (2& mai 1453), por- 
tait qn*il fierait amende lionorable aans 
chaperon ni ceinture. « Il est fait mention 
expresse, dit I^asqaier (Becherchest lY, 
10 ), de la eeinturt avec le chaperon, l^in 
représentant l'honneur qui gisoii au cha- 
peron, l'autre les btens qui gisoient en la 
ceinture^ coiritaie si on eot touln indiquer 
que par la perte de sa ceinture il perdait 
aussi tous ses biens. Mais d'où vient cet 
ancien nuage? Mon opinion est que cela 
\ieni de ce que nos ancêtres avoient ac- 
coutumé de porter en leurs ceinlure* tous 
les piincipanx ootila de leurs biens. 
I/homme (le robe lon^ic, son éeritoire, 
son couteau , t^a gibecière , ses defs , Té- 
critolre pour ga|jner sa vie, le couteau 
pour vivre, la glbeci^re pour retirer ses 
deniers, les clefs qui ouvroieut ou fer- 
moient sa mslson et ses coffires. Lesem- 
Mable faisoitle marchand, et le gendarme 
son épée et son escarcelle; tellement que 
si de notre ednfursdépendoient tons les 
instruments qui servent à vivre, il ne faut 

Kint trouver étran»» que l'on estimât 
bandonnement delà cftniure, repré- 
senter aussi l'ebandonnenent -de nos 
biens. » 

Un arrdt du parlement de Tannée 1420 

th'fcndait aux prostituées de porter cctn- 
lure dorée; mais elles éludèrent ce r^le- 
ment. De là le proverbe: bonne renommée 
vaut mien r. qne reinture dorée. 

Il existait ù Paris un droit ancien, qu'on 
appelait la ceinture de la reine, et qui se 
levait (le trois fitiv;on trois ans. 11 était pri- 
mitivement de trois deniers pour chaque 
mnid de vin, et était destiné à Tentretien 
de la maison do la reine. 11 fut dans la sniic 
étendu à d'autres denréea. Les registres 
de la cbanbre des comptes de 1339 le dé- 
signaient sous le nom de taille du pain et 

du vin. 

GEINTURIERS ~ Fabricants de ceintu- 
res. Toy. COEPOAATION» 

CBINTUKON. — Ceinture de cuir à la- 
quelle on suspendait l'cpée. Les ceintu- 
rons remplacèrent les baudriers qui 



CBS 

étalent plos dlspendleoi. Tofy. Habul»- 

ME«»T, 

CÉLESTINS. — Ordre religieux qui tirait 
son nom du pape Celestin Y, son fonda- 
teur. Voy. Clbugé EÉGOun. 

CÉLIBAT. —Dde les premiers sièdesda 

rÉ^^lise le clergé devait observer le célib<Mi; 
mais, comme cette loi de la discipline ec- 
elésisstique amit été sootent Violée an 
milieu de l'anarchie des temps barbares , 
Grégoire Yll déposa tous lea prêtres qui 
ne et aoometlâeiii jpas. La ceocile de 
Trente a oonllrmé la loi da otfUCwt eedé- 
siastique. 

Une loi da 93 décembre t7iw ordonna 

3ue la valeur des loyers serait taxée an 
ottble pour la contribution personnelle et 
mobilière des eiHbataim de trenie ans 
et au-dessus Cette loi tfû rappelait les 
lois romaines contre \eB ùHibateùreef n'a 
pas été Ungtempa en Tignenr. 

CELLE. — Habilatiott da moyen Age 
destinée à des personnes de oondilioii 

servile. Voy. Serfs. 

CELLERAGB. — Droit seigneurial sur le 
vin mis en eelUer. 

CELLERifiR. ^ Oflleler elaiistral qui 
avait soin de FappniTisioiuienieDt da 

couvent. 

CELLÊRIÈRE. ~ Religieuse qui, dana 
les monastères de femmes, remplissait 

les mêmes fonctions que le cilItrMr dans 

les couvents d'hommes. 

CELLULE. — Petite chambre occupée 
par nn moine. 

CBLTBS. — Yoy. dAULOlft. 

CENDÀL. — Étoffe de soie unie se rap- 
pro4:bantdu taffetas. Il y avait du cendal de 
toutes couleura ( Douët-d'Arcq, Comptes de 
VargêtUêriê dm roii dt France), 

CENDRES. — La cendre a été de tout 
temps un signe de pénitence. J..es Hébreux 
se couvraient de etndree dans les ealami- 
tés publiques ou particulit'rcs. L'usage de 
recevoir les cendres bénites^ au commen- 
cement du carême, annonce qoe l'on se 
prépare à faire pénitence. 

CÈNE. — Cérémonie qui se célèbre tous 
les ans le jeudi saint en mémoire de la 
cèfia ou dernier repas que Jésus-Christ fit 
avec ses apôtres, oîi il leur lava les pieds 
et leur recommanda de suivre son exem- 
ple. Autrefois Iba rois et les princes la- 
vaient les pieds des pauvres. Les prélats 
et supérieurs des communautés le font 
encore ai^onrd'bai. 

Les protestants appellent cène la com- 
munion qu'ils reçoivent sous les deux es- 
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ptV-es en mémoire de riiiititation de Teo- 

cbarisUe. 

CÉNOBITES. — Religieax qui TWenl en 
eoramvD. V05. AmAis, CuRoft régulier 

etKBUGIBOX. 

CÉNOTAPHR. — Tombeau vide, mena- 
meni élevé en i'bonnear de qnelqne per- 
•onnage illostre. 

CBMS. — Impôt qne Ton payait aa roi 

ou au seigneur. On distinguait deux espè- 
ces de ceuM. Le cens principal ou somme 
nne fois payée pour one terre que l'on 
tenait d'un seigneur ou du roi, et le cens 
périodique ou rente seigneuriale, que le 
lAampért remplaçait quelquefois. Voy. 
Crampaht. Le cens était imprescriptible 
et non racbetable. On appelait chef-cens 
le premier cens, mrcens celui qui y était 
ikjoQté, menu cens celui qui ne consistait 
qu'en petite monnaie. La croire de cens 
était une monnaie qui servait à payer le 
cens ei qui éiait autrefois marquée d'une 
croix 

CENS CaTHÉORATIQUE. — Impôt payé 
aux évèques par les ecclésiastiques quand 
ils se réunissaient en synode. Il était de 
deux sous d'or à la fin du yi« siècle. 

CENS SLEGTORAL. — Quotité d'impôt 
exigée pour être électeur. 

CENSE. — Terre donnée à condition 
qu'on payerait la redevance appelée cens, 

CENSE ROYALE. — Partie du domaine 
royal soumis an cens. 

CENSEURS DES LIVRES. — L'oriçine 
de la censure des livres remonte à Tepo- 

Jiiede le réforme. La faculté de théologie 
e Paris en fut chargée et l'exerça avec 
une grande sévérité . même à l'égard des 
éréqnee. Eo 1534, èile refusa son appro- 
l'ation au commentaire du carditnil Sado- 
let, évèque de Carpeniras, sur l'épi tre de 
samt Paul aux Romains , et, en 1 542, elle 
censura le bréviaire du cardinal Sanguin, 
évèque d'Orléans. Dans la suite, la 1 acuité 
de théologie s'acquittent avec négligence 
de la censure (\n\ lui éiaii confiée, le pou- 
voir intervint, et, eu 1624. choisit parmi 
les ditcteurs de cette faculté quatre esn- 
tMHVqai reçurent une pension de l'État. 
EnflDj en 1653, il fut ordonne qiie le chan- 
celier nommerait les censeur» et les char* 
gérait de l'examen des livres qu'on se 
proposerait d'imprimer. i)e là, cette for- 
mule qu'un trouve à la suite des ouvrages 
imprimés à la fin du xvn« siècle et au 
xviii* ; M J'ai lu cet ouvrage par ordre de 
M. le ehaneelier et n'y ai rien trouvé qui 
s'opposât à l'impression. » Les évèques 
seuls pouvaient se dispenser de soumettre 
leort ouvrages à oetie CMMMrt préalable. 
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CENSEURS. — On appelle encore cen- 
seurs oeux qui exercent la censure ou 
surveillanoe aes journaux, nièces de théâ- 
tre, études des lycées. Voy. Imprime- 

aiB, I.MSTRUCTION PUBLIQUE, JOGaNÂDX , 

Livres, Théâtres. 

CBNS1RR. — Seignenr qni avait droit 

de percevoir le cens. Le papier-censier 
était le registre oîi étaient inscrits les cens 
el rentes dus au seigneur. 

CBSISITA1RES. — Personnes ou terres 
soumises au cens. Voy. Csna et Cbnsivb. 

CENSITAIRES Célecleurs). — Citoyens 

âui payaient le ceus électoral ou quotité 
'inqm exigée pour être électeur. Voy. 

fiblGTEUnS. 

CENSIVF. — tAianshe ou terre censi- 
taire était une terre soumise au cens. 
C'était ordinairement un bénéfice d'un or- 
dre inférieur ti iui par des personnes plus 
ou moins engagées dans la servitude, vi- 
lains, colons, hdes ou serfe, et chargé de 
redevances de plusieurs esp^^es et des 
services connus plus lard sous le nom de 
corvées (ProUg, du cari, d$ Saim-J^ére 
de Chartres, pat M. Gnérard, S t7)> 

CENSURE. — Les journaux étaient sou- 
mis à la censure avant la révolution ; ils 
en furent affranchis par une U i du i4 sep- 
tembre 1791. La censure tut rétablie sous 
le consulat^ maintenue pendant la plus 
grande partie de la restauration, elle a été 
abolie en 1S30. Voy. IHPRIMERU et Jour- 
naux, 

CENSURES ECCLÉSIASTIQUES. — Pei- 
nes canoniques portées onntre ceux qui 
avaient viole les ordres de rKL'Iise ; c'é- 
taient ordinairement l'interdiction, l'ex- 
communication majeure et mineiure, etc. 
Voy. Excommunication, 

CENTAINE , CENTENIERS. — La cen- 
tainê était nne subdivision territoriale h 

l'époque carlovingienne. L'administration 
de chaque centaine était confiée à un 
e«ntm(er. Dans l'origine, le emtenier 
commandait cent hommes. Les Francs, en 
s'établissant en (iaule, conservèrent leur 
organisation militaire et l'appliquèrent 
aux divisions territoriales; ils appelèrent 
cenUnier le Ghe( préposé à un certain 
nombre de familles; mais, dans la suite , 
le mot c«n/aine eut une signitiealion plutôt 
géographique (jue numérique^ et désigna 
une certaine étendue territoriale. 

CENTIEME DENIKR. - Impôt du cen- 
tième de la valeur des immeuble.^ que tout 
acquéreur était tenu de payer au roi. 

CENTIME. - Voy. MONNAIE. 

CENTIMES ADplTTONNBLS. Impôts 
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ajoatég aa principal des contribution;^ di- 
rectes, pour les frais de perception aiosi 
qne pour les dépanaet déptriMBeiitales et 

conimanales. 

CENT-JOUnS. — On appelle rent-jours 
l'époque historique qui commence au 
aomarft I8i5, moment oii Napoléon rentra 
à Paris, à son retour de l'île d'Elbe, et qui 
se termine au 8 juillei de la mèmeannée, 
lour où Louis XVill reprit possession de 
la capitale. Peiidaut cette pt riode Tempire 
fut retabli , et l'empereur cherclia à s'at- 
tacher la nation en lui rendant quelque 
liberté. Il publia le 22 avril Vacte addition- 
nel aux comiitutions de l'empire ( vov. 
Acte additionnel ), puis tint un chanip 
de Maty et réunit les cbambres léj^islativcs 
(3 juin ). Elles se composaient d'une cham- 
bre des pairs nommée par l'empereur et 
d'une chambre des représentants obuisie 
par les électeurs. Mais la bataille de Wa- 
terloo 1 1 nversa tous les projets de Napo- 
léon ( 18 juin ). L'Assemblée des représen- 
tante se Jeclaia contre lui, et cette oppo- 
sition le décida à abdiquer en faveur de 
son ûls ( 22 juin 181S ; ; mais l'Assemblée 
des représentants ne tint pas compte de 
cette abdication , et reconnut Louis XVill 
pour roi de France. 

CENT-SUISSES. — Compagnie de gardes 
de la maison du roi qui remontait au 
XV* siècle. Ils étaient au nombre de cent, 
comme l'indique leur nom, armés de 
hallebardes, et choisis parmi les hommes 
do la plus haute taille Le corps des cent- 
suisses&éié supprimé en i830. Voy. MAI- 
SON DU ROI. 

CENTRALISATION. — Système de goii- 

vernemenl qui rattache au centre toutes 
les parties de l'administration. Le mot est 
moderne, mais la chose ancienne ; on a 
dit avec raison de l'empire runiain, dans 
les derniers temps, qu'il formait un vaste 
système gouverné par une hiérarchie de 
fonctionnaires liés entre eux, dépendant 
de l'empereur, et occupés à faire pénétrer 
les volontés impériales dans toutes les pro- 
vinces. A la suite des invasions des bar- 
bares, la (iaulc pcidit l'unité puissante 

âne lui avait imprimée l'empire romain ; 
le se morcela en une multitude de petits 
llefs. Charlemaijne parvint un instant à 
rétablir l'unité impériale à force de génie 
et de persévérance ; mais les peuples qiio 
son épée avait domptés n'avaient courbé 
la tête que sous une main victorieuse. 
L'empereur mort, ils se relevèrent et 
brisèrent l'unité ficiice qu'il avait si la- 
borieusement fondée. I.a dynastie capé- 
tienne reprit l'œuvre de l'unité française 
«wc nne patience et une persévérance 
qttlitttiè|pnt pendant sept tièclea oontfe 



tous les obstacles. Les Capétiens avaient 
trouvé tout divisé ; iisparvinrent avec un 
duché de quelques mfiUm de vassaux à 
faire un royaume de plusieurs millions 
de sujets. Ce n'ei>t pas en quelques lignes 
qu'on peut même effleorer un ai vaste 
îiujet ; l'ai ctiercbé à l'esquisser dans 
l'ioiroduction placée en tète de ce dic- 
tionnaire. Je me bornerai ici à pèa de 
mots. L'effort constant de la monar- 
chie capétienne, pour arriver à l'unité, 
effort souvent interrompu , jamais aban- 
donné, présente trois phases : aux xii* et 
xiii« siècles, Louis VI, l'hilippe Auguate, 
saint Louis, Philippe le Bel , attaquent la 
féodalité, en triomphent, font reconnaître 
leur suzeraineté dans toute l'étendue de 
la France, et s'emparent de la justice pur 
les appels, des finances par les impôts et 
la fabrication de la monnaie, de la puia- 
sanoe militaire par la prohibition des 
uerres privées. Des magistrats, nommés 
aillis et sénéchaux , représentent alors 
l'autorité royale dans les provinces. Lea 
luttes contre les Anglais et la féodalité 
ananagée , aux xiv* et xv« siècles , entra- 
vèrent la puissance monarchique; mais 
elle triompha de ces obstacles. Louis XI, 
Louis XII, Francuis 1«% Henri 11 détrui- 
sirent les dernières aouverainetés féo- 
dales et fondèrent un gouvernement dont 
l'unité était déjà si frappante qu'un am- 
bassadeur vénitien écrivait en tSM ; « il 
y a des États plus fertiles et plus riches 
que la France, tels que la Hongrie et 
l'Italie; il y en a de plus grands et de 
plus puissants, tels qne l'Alleriiagne et 
rFspagne i mais nul n'est auasi uni. » 
( Reiettiùnâ det amftotMulsttrs «AilMsns, 
t. I , p. 27 1 . ) Dès cette époque, l'auto- 
rité royale est représentée dans les pro- 
vinces p«r les gouverneurs , par les par- 
lements, par les chambres aes comptes 
et les cours des aides. Aux premiers ap- 
partient l'autorité militaire; aux autrae 
la puissance judiciaire et financière. A la 
lin du xyi« siècle et au commencement du 
XVII*, les parlementa et les gouvemenra 
se revolii'^rent contre la royauté dont ils 
étaient les instruments; * Richelieu et 
l ouis XIV brisèrent cette oppoaition. Lee 
intendants, agents docile» de la royauté , 
furent établis par Richelieu (I63S), et, 
après la Fronde, Louis XIV oonaolida leur 
autorité et en fit les représentants direcis 
de la puissance monarchique. L'adminis- 
tration plus active et pins vigilante était 
partout présente et respectée ; mais bien- 
tôt cette puissance abusa de sa force cl 
dégénéra en tyrannie. L'ancienne organi- 
sation avait deux défauts : elle était des- 
potique; car i'oppoaition dea parlements 
était impoisMuite; elle menquait d'une 
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forte unité ; car il existait toujonni des 

douanes provinciales , des coutumes pro- 
vinciales , des pays d'éiats et des pays 
d'élection. En un mot, despotisme au 8om> 
met, féodalité à la base , voilà le vice do 
l'ancieone organisation. On ne peut nier 
oependant que ce gouvernement n'ait eu 
808 avantages. La France avait une tr?8- 
forie unité dans son action politique et 
une grande énergie dans la -rie provin- 
ciale. Ses parlements, ses universius, 
ses chambres des comptes , qui présen- 
taient de graves inconvénients ponr l'unité 
administrative, vivifiaient le pays. La l ô- 
Tolution établit l'unité politique èn suppri- 
mant les coutumes locales , les douanes 
intérieures et toutes les entraves élevées 
par U féodalité et conservées par l'intérêt 
et la routine, l/empire fortitta encore 
la centralisation que les divers gouver- 
nements ont maintenue et développée. 
Le dauger de cette eentralitotion est la 
bureauci atie qui, pour des questions sans 
importance, accumule les lormalités et 
entrave l'action des autorités locales. Un 
des problèmes de notre société est la 
conciliation de la puissante unité, que 
no«8 devons au travail des siècles et qui 
fait la force de notre patrie, avec la liberté 
qu'il faut laisser aux administrations io- 
CEdes pour développer la prospérité du 
pays ei ranimer partout la vie inlellec- 
tuélle qui semble se concentrer trop ex- 
clusivement au oœnr de la France. 

CnnUB. — On appelait ûmttê^ dans les 

am icnneschambres législatives. 1rs mem- 
bres qui ne se rattachaient ni k la gauche 
ni à la droite, et formaient un parti mixte 
composé ordinairement de défenseurs du 
gouvernement. 

CERAMIQUE. — Art de fabriquer des po- 
teries. Voy. PonaiBs. 

GSRBIfONIAL. - Voy. Étiqqsttb. 

CfiROPLASTIQUE. -;■ Art de modeler en 

cire. On a employé la céruplastique , tantôt 
à reproduire les' traits du visage, tantôt à 
modeler les diverses parties du coips de 
l'homme ou des animaux , pour les études 
d'biatoire naturelle, m moyen âge, dit 
Millin , les figures des saints étaient en 
cire. On bc servait aussi do cire pour faire 
des imaues qui ressemblaient à i'éire que 
Pon veillait tourmenter. On torturait cette 
ima^e, on la faisait f« ndre à un feu doux. 
Cette espèce de maléltce s'appelait envoù- 
ttmtnt. ijB premier qui dans les derniers 
siècles a essayé d'imiter en cire les visaj^cs 
des personnes mortes ou vivantes , parait 
avoir été Andréa del Vcrrocliio, maUro 
d'Aiiifiea da Vinci, qui vivait au n iîicu 
du XV* siècle. La première idée do taire 



des préparations anatomiquesen cire, est 

due vraisemblablement à Cajeiano-Julio 
Zumbo , né à Syracuse en 1656. Une étude 
approfondie du beau et de l'anatomie le 
mit en état de faire à Bologne , à Florence, 
à Gônes et à Marseille, des ouvrages qui 
peuvent passer pour des chefs-d^nvre. 
La France a eu également plusieurs artis- 
tes qui se sont occupés de faire des pré- 
parations anaioroîques. M*** Biberon y 
travailla avec succ^s au xvm«' siècle. Vicq 
d'Azyr ht, en 1777, un rappoit avantageux 
à TAcadémie des sciences sur ses prépa- 
rations. Pinson. Bertrand, l.uunionier, 
Suizer, tirent faire des progrès k la cero- 
plasiique. Curtlus, et plusieurs antres, 
ont applique cet art à la représentation 
de personnages célèbres ou fameux qu ib 
font voir diui s les foires. » Depuis Tépocpie 
oîi Millin publiait son Dictionnaire des 
Beaux-Arts (1806 , la céroplaslique appli* 
quée à l'anatomie a lait des progrès. Le mu-' 
8ée Dupuytren,àPari8, présente les prépa- 
rations anatomiques lesplus remarquables. 

CERQUEMANEUR. — Certaines coutu- 
mes désignaient flons oe nom un juge ou 
expert et maitre juré, qui était chargé de 
planter des bornes d'héritages. Il avait un 
greffier et des sergents, l^s couluuie.s de 
Picardie et de Flandre, spécialement celles 
de Valencieitnes et de Cambrai, parlent de 
cerquemaneurâ. On fait dériver ce mot de 
circare agrum^ mesurer un cliamp. 
C'était Vagrimewsor des Romains. 

CEUVOISE. - Espèce de bière, dont il 
est souvent question dans les anciennes 
chartes. Voy. Bièhe. 

CESSION. — Abandon do biens. Vojf. 
Bonnet-Vert, Ceintlue, Dëttks. 

CHABI.IS. — On appelait 6015 chablis 
celui qui avait été abattu par les orages 
dans les fur ôts. Les maltr&H des eaux et 
forêts devaient en tenir note. 

CHACONNE. — Espèce do danse (voy. 
Dansb). —On donna aussi le nom de c/m»- 
eonne , à la fin du xvi' siècle, à un ruhntt 
«{ui tombait du col de la chemise sur lu 
poitrine et que portaient les jeunes gens. 

CHAINES. — Les chaînes senaieni aux 
bourgeois du moyen âge pour fermer 
l'entrée de leurs ruesàla cavalerie féo- 
dale. Le père Daniel prétend que ce fut , 
en 1356 , sous le roi Jean , i\ l'époque des 
troubles excités par Marcel, que les bour- 
geois de Nris couimeiu èrent à tendre 
des chaines dans les rues. 

CHAIRE. — Ce mot s'applique principa- 
lement au siège élevé qu'occupent les évé- 

ques et les prédicateurs dans les églises , 
et les professeurs dans les universités. Ou 
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dit chaire épismpaU pour dignité épisco- 
p≤ éloquence de la chaire p<»ur élo- 
quence chrétienne ; chaire d'éloquence 
pnnr dignité 00 foDCiion de professeur 

d'eli'qiience. 

CNA^ISE. — Quand on partageait un fief, 
on réservait quatre arpents de terre situés 
autour du château, destinr!^ à l'aîné 
comme préciput. CertaîDes coutumes appe- 
laient cKaiu ou efcoiM cette ponton dn nef 
que d*sntres noromaient vol du chapon. 

CHÂTSE A PORTEURS. - IXR chaisr-^ à 




à porteurs fut d'ab«rd concédé à Soucar- 
riere, et dans la suite à d'Btampes. 
Les cnnir fiirs de Molitre prouvent qnc les 
hoinineti de qualité et ceux qui voulaient 
les imiter se servaient ordinairement de 
chaises à porteurs. 

CHAISES DE POSTE. — Les premières 
chaisei de poète datent de 1664; elles se 
oomposaient d'une espèce de fauteuil que 
aoaténait vers le milieu un châssis porté 
par derrière sur deux roues. On aitritiuait 
'invention de ces voitures à un nommé La 
Crugère. I-e privilège exclnsifde les ex- 
ploiter fut accordé au nmrijuis de Crenan , 
ce tmi les fit appeler chaises de Crtnan, 
On les trouva bientôt trop lourdes, et on 
les remplaça par des voitures appelées 
mnàffht9. Enfin, au xtiii* siècle, on sub- 
stitua aux chaises de Crenan des chaises à 
ressorts qu'on a conservées en les perfec- 
tionnant. 

CHÂISB D'OR.— Monnaie d'or qui tirait 

son nom de ce que le roi y était représenté 
dans une chaise d'or. Ces monnaies furent 
frappées pour la première fois soiia Phi- 
lippe le Bel; on en trouve sous ses suc- 
cesseurs jusqu'au règne de Cbarlei» Vil. 

CHALAND. — On appelait cA<i tands , au 
xiii« siècle, les petits bateaux qui navi- 
guaient sur la Seine et la Loire. Les Pari- 
siens nommaient pain ehatand^ celui qui 

était apporté par ces bateaux , et cenx qui 
en achetaient étaient aussi appelés cha- 
fondé. De là est venn Pusage d'appliquer 
ce lin ai ^ tous ceux qui fréquentent les 
boutiques; de Ik aussi l'expression de 
bouti^ eu^temdéê. 

CHALAND ( pain ). ^ Voy . Chalanh. 

CHALCOGRAPHR.- Graveur sur cuivre. 

nîAMADR. — Son de taml our qui an- 
nonce que l'on a une propu»iiiion à faire , 
une capitulation ou une trdve à deman- 
der, etc. Battre la chamade e^t imo ex- 

furession proverbiale pour indiquer que 
'on cède a une attaque. 



r.HAMBRLLAGE.— Droit féodal prélevé 
par les chambellans du roi ei des sei- 
gneurs. Le nMuteau du vassal , qui faisait 
nonimapeà son suzerain, eiaii abandonné 
au cliambellau II était resté d'usage, à 
Paris, que le vassal, oui venait faire 
hommage an roi , dans la chambre des 
comptes, payât au premier huissier un 
droit appelé chambellùQê représentant le 
prix du manteau. 

CHAMRELLAN (Grand}. — r.VHait un 
des principaux officiers de la couronne. 
Voy. OFnaBSB (grands ). 

CHAMBBLtAN ( ordinaire ). — Le prévôt 
de Paris prenait le titre de chamheltan 
ordinaire du roi , parce que ce magistrat 
avait un libre accès anprtedn roi pour l'in- 
former de tout ce qd concernait la police 
et l'intérêt public. 

CHAMBUE.— Ce mot s'appliquait, dans 
l'ancienne monarchie, à un grand nombre 

de tribunaux , et , sous le gouvernement 
parlementaire, aux assemblées des pairs 
et des dépuiéi. On appelait aussi efcom- 
bres les apparti-ments royaux auxquels 
étaient attachés des gentilshommes et au- 
tres officiers. On disait même la cAamfrrs 
du roi pour d( si^'HOT- rertnins officiers, 
tels que les huissiers de la chambre, les 
valets de chambre, les porte-manteaux, 
le?' îioric- arquebuses , fie. La witifi^ue de 
la chambre était la musique du petit cou- 
cher. — Le mot chambre s'applique en- 
core aux subdivisions des tribunaux , 
comme la cAam&r« d^s mises en accti- 
êation, la chambre des vacatiom, eic. 
Les conseils disciplinaires des avoués, 
huissiers, notaires^ portent aussi le nom 
docAoffidrsff. 

CHAHniB (Grand'). — On appelait 

çirnnS chambre^ dans les parlements, la 

Srincipale chambre où se tenaient les au- 
iences solennelles. Voy. Pâmaiibiits. 

CHAMBRE AP0ST0L1QUR. — Tribunal 

ccelésiastiqne présidé par l'abbé de Sa i n t .-^ 
Geneviève et chargé de publier des raoni- 
toires sur la réquisition des juges civile, 
afin que tous les fldMes les sert ndasseni 
dans leurs poursuites. Ainsi , en i66i , au 
moment oh une chambre de.'nstloe fht 
chargée dn p^or^s dr Kmiqnt t rt d'autres 
financiers, on Ht publier dans toutes les 
églises de Paris des monituirea qui or- 
dunnaieii' fie fournir aux iup:cs tous les 
renseignements qui pourraient leur être 
utiles. 

CHAMBRE ARDENTE. ~ Tribunal ei- 

Iraordinaire chargé le plus souvent de 
poursuivre les ttnanciera. Voy. Taiso- 
KAVX maaoïiniiiAtmi. 
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CHAMBRB AUX DENIERS. — Cette jnri- xnr« siècle, U chambre des comptes jona 
dfcâon, qui est nMntioniiée spécMement un plus grand rôle que le par iemem de 
aux xiv« et xv« siècles, avait dans ses at- Paris On s'explique celte sup 'riorité en 
tributioDS les dépenses de la maison da songeant que, dès cette époque. U cham- 
roi et des princes. Frolsssrt, à Pennée ftr» était permanente, tandis que iasuu'uu 
1321 , dit que la chambre aux deniers fit règne de Charles V le parlement ne le- 
délivrer à la reine d'Angleterre et à son naît qne deux sessions par an. cc qui 
Us tout 06 qnl était nécessaire ponr lenr est certain, c'est qu'en i339, lorsque Phi- 
dépense en France. lippe de Valois partit pour la Flandre , ce 
CHAMBRE CONSULTATIVE DES ARTS fuHa c/iam6re des compter qu'il investit 
ET MANUFACrUUES. — Assemblée des «on absence des droits les plus éten- 
prindpaax manafiustariers chargés d'é- ^]}^ 6,^>t chargée, d'aprSs le teite 
clairer le gouvernement sur les hesoins 'oeoie de l'ordonnance que nous a con- 
de rindustrie. Ces chambres datent du •«'▼é Pasquier(flec/»erc/iM de la France, 



bre dfs comptes , chargée de surveiller la mnriage , etc. » L^année suivante , le 

gestion de tons les financiers du royaume, même roi autorisait la chambre des 
ate du commencement du xiv* siècle. Il comptée k fixer le taux des monnaies, 
en est déjà question dans une ordonnance " Toutes ces particularités , ajoute Pas- 
da 20 avril 1309 ( Ord. des Bois de Fr.^ quier, ne sont pas petites pour montrer de 
I, 460 ). Un règlement qui remonte h peu quellegrandcurétait alors ceitt i hambro.» 
jwès à la même époque ei qui a été publié <>n a prétendu que le grand bouieiller 
par du Gange ( v» Baillivus\ donne l'idée de France était président né de la cham- 
d'une organisation financière assez forte- ffre de$ comptes- mais pasquier, qui 
ment constituée. Voici le titre de ce rè- avait étudié cette matière avec un soin 
élément : C'est Vordonnarice comment particulier, soutient le contraire, el s'ap- 
169 baillis de France et de Normandie, et puyaril sur les anciens registres de la 
les sénéchaux et commissaires par le chambre.il établit qu'il y avait primiti- 
royaume. doivent venir compter le len- vement deux présidents, un ecclësiiisti- 
detnain des octaves de Pâques et de la que et un laïque, ei que ce fut seulement 
Saint -Martin, chacun deux jours l'un au xv« siècle que les grands bouteillers 
après Vautre, f e ^^glement fixe ensuite de France eurent une de ces charges. Les 
les jours pour les cinq baillis de Rouen, autres membres de la chambre det 
Caen, Caux. Cotentin et Gisors. Les l)ail- comptes étaient les maîtres qui pronon- 
lis du duché de France, de Paris, de Sen- çaioni les jugements; ils étaient en partie 
lis, Vermandois^ Amiens, Sens, Oritans, laïques, en partie ecclésiasiiqnes ; primi- 
BOBiges et Tonrs^ viennent après eux. tivcment il n'y en avait que cinq ; mais le 
Les sénéchaux de Poitou, Auvergne, nombre en fut bientôt doublé, et ensuite 
comté de Toulouse, Rouerçue . Carcas- indéfiniment augmenté. Au-dessous des 
sonne, Beaucaire, Périgord, Quercy , mat ires se plaçaient les corr^r/eurf (|ui 
I-vonnais et Màcon devaient comparaître revisaient les comptes; ces officiers 
dé la Saint Jean ii la mi-aoftt. Les baillis avaient été établis en i4iO. Les clercs des 
dB la Flandre française, qui comprenait, comptes, qu'on commença à appeler au- 
sons Philippe le Bel, Doaai, Lille et Va- diteurs en 1454 , étaient au troisième 
lenciennes, étaient tenus de rendre leurs rang; ils étaient chargés des rapports, 
comptes de la mi-août à la fin de sep- Le nom à'atuliteurs fut définitivement 
temhre , et, dans les derniers mois de substitué à celui de clercs des comptes^ 
l'année, venaient ceux du Nivernais et de sous Henri 11, en i55i. Leur nombre va- 
in Kavaire. Ainsi, dès le commencement ria , comme celui des maitrex et des cor- 
da xfv* siècle, tous les agents financiers recteurs : il y en avait soixante & la fin du 
étaient soumis au contrôle de la chambre xvi* siècle. 

des cofnp<M. Dana Torigine, cette chambre Dans l'origine, la chambre des comp- 

suivait le roi. Philippe le Long la rendit tes n'avait m procureur général ni avo- 

sédentaire par un edit de janvier isi». cat général ; c éuit le procureur général 

Il est remarquable que, pendant le du parlement qof yrenpHs»alt les fono- 
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liOM da ministère public. Charles VII, 
par un éditdu 23 décembre I4b4.créattn 
procureur du roi dans la chambre dti 
comptes. Louis XI y ajouta un avocat gé- 
néral Enfin, plusieurs ^reffîors, huissiers 
ei messagers étaient attaches à ce tribu- 
nal. Al^XN|iie deU>iils YIV, la cambre 
des comptes se composaii d'un premier 
président , de douze présidents , de 
aoiiante-dix-huit maîtres des comptes ^ 
de trente-huit correcteurs , Ho cent qua- 
tre- vingt-deux auditeurs y d'un avocat 
général et d'un procureur général. L'é- 
tendue de sa iuridiciion avait été res- 
treinte par la création de plusieurs 
ehambrtê de» eomptêi dana les pro- 
vinces fvoy. ('nAMBRFS nF.s COMPTES). Ce- 
pendant la chambre de l'ans conserva 
la aurveillanoe sur la comptabilité du 
royaume tout oniier Chaque année, les 
diverses chambres des lonipies lui en- 
▼oyiJeiit lea doubles des mniptes de leurs 
provinces, afin que la clianibre dePaiis 
pùt faire les véritlcations et cerrecliuns 
detoua les comptes du trésui ruyal. 

I.a première fonction de la chambre 
était d'entendre et de reviser les comptes. 
Voici la fonne qu'elle suivait : le comp- 
lable. après avoir soumis ei fait approu- 
ver sa gestion au bureau des lréi>oriers 
deFranoedeaa géuéraHie, pi-éseniaiian 
procureur général de la chambre ses 
états de finances. Le procureur général 
transmettait ce compte au (frandoureau 
où siégeaient les vtadres. Le comptable 
appelé devant eux atiesiaii par serment 
que sea étala étaient dressés avec bonne 
foi. Le compte était ensuite examiné par 
les auditeurs de la chambre qui en fai- 
aaient leur rapport. Après la révision Hea 
correcteurs, les pièces étaient remises aux 
maîtres qui jprouonçaicnt définitivement. 

La chambre n'éiait |>as seulement 
chargée de ju^'or, clore et apurer les 
comptes des linaiiciers. Elle connaissait 
des dons et dépenses ordinaires et extra- 
ordinaites du roi ; elle vêntiaii et entéri- 
nait les édita et déclarations concernant 
le domaine, lea finances et les officiers 
qui recevaient des gages du roi, ainsi que 
lea lettrée d'anoblissement, naiuraliic, 
légitimation , amortissement , dons et 
pensions, apanages, contrats de mariage 
des enfants de France , aliénations du 
domaine du roi sous condiiiun de rachat 
perpétuel ; elle enregistrait les serments 
de fidélité des archevêques et evèques, et 
les déclaraiiona du temporel dea ecdé- 
siastiques. Elle recevait la foi et hommage 
que rendaient les vassaux des princi- 
pautés , duchés - pairies , marquisats , 
comtés, vicomtes, baronnics, cliàtellenics 
et autres fiefs qui relevaient immédiate- 
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ment du roi. Elle férilait les baux Jcs 
fermes et en général toutea lea lettres 
patentes obtennea par lea comptables , 

fermiers des impôts, etc., ainsi que les 
édits, déclarations et lettres patentes que 
lui adressait le procureur général. Elle 
avait le droii d'apposer le scellé chez les 
officiers comptables, en cas de décès ou 
absence, de faire l'inventaire et Tente de 
leurs biens, à l'extlusion de tous les 
autres juges. Enfin , \%.chambre avait ju- 
ridiciion sur toutes les affaires conten- 
fienses qui se rattachaient à la gestion des 
con)ftable8 ; mais, en matière criminelle, 
elle ne pouvait instruire que jusqu'à la 
question inclusivement. Avant de passer 
outre, elle devait appeler un préaid«it 
du parlement et six conseillers. 

Ia chambre des comptes a existé juS' 
qu'en 1790. Au momentoîi elle a été sup- 
primée par la toi du 7 septembre 1 7 90, elle 
comprenait avec les greffiers, procureora. 
Contrôleurs, etc., deux cent quatrc-viogl- 
ueuf officiers et se divisait en plusieurs 
chambres particulières, telles que la 
chambre des fiefs, qui recevait les actes de 
foi et hommage , les aveux et dénombre- 
mente ; la chambre des terriers , dépoal- 
taire des terriers de tous les domaines 
compris dans la censive du roi. etc. Vov. 
pour les détails Pasquier , Bechercheed* 
la France : Chopin, Du domaine ; Miraul- 
moni. Traité des juridictions ^ et surtout 
Le Chanteur, Dissertation hitUtriquê el 
critique sur la chambre dêi ecmpiee^ 
Paris, iî65, l vol. in 4". 

La révolution confia d'abord les attriba* 
tions des chambres des comptes à un bu- 
reau de comptabilité composé de quinze 
oammissaires répartie en cinq sections. Ce 
bureau, établi en I79i, vérifiait les comp- 
tes que l'assemblée nationale se réservait 
de revoir. Le bureau de comptabilité, 
plusieurs fois modifié, durajusqu'en 1807. 
A celte époque, l'empereur Napoléon éta- 
blit la eoiir des comp<e« (loi dtt 16 septem- 
bre 1807). Ce tiibunal a conservé depuis 
cette époque la surveillance do tous les 
agents comptablea qui sont tenus de Im 
soumettre leur t^esiiun. Il prononce en 
dernier ressort sur les appels des règle- 
ments des conseils de préreotnre en ma- 
li^re financière , et est alors triliunal 
administratif. La cour des comptes se 
compose d'un premier président , de 
trois présidents, de dix-huit conseillers 
maîtres des comj)tett de conseillers re/e- 
rendaHte divises en deux daaaee , dont 
le nombre est fixé par le gouvernement, 
d'un procureur général et d'un grefiier 
en cbef. Un décret da IS Janvier 1852 a 
institué une chambre temporaire de cinq 
maîtres des comptes. 
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CHAMBRE DES DÉPUTÉS , CHAMBRE 
DES PAiUS. — Yoy. Assemblées poli- 

TIQOBS. 

CHAMBRE DOKÉB. — Nom' donné à la 

grand' chambre du parlement de Paris, h 
cause des dorures dont elle était ornée. 

CHAMBRE DU DOMAINE. — Tribunal 
appelé aussi chambre du trésor ^ W était 
chargé ée eonnature en première instance 
de tout ce qui concernait le domaine du 
roi. La chambre du domaine siégeait à 
Paris. Les appels de ce tribunal étaient 
portés au parlement de Paris. Voy. Do- 
■Ai.fE et Finances. 

CHAMBRE DU TBÉSOU. — Vuy. GuAM- 
■as »0 nOMAIMB. 

CHAMBRE ECCLESIASTIQUE. — Tri- 
bunal où l'on jugeait en appel les procès 
relatifs à la levée des décimes ( voy. Dê- 
cunts) et autres impôts sur le clergé, i.es 
chambres ecclésiastiques furent insiiluées 
en 1580 sur la demande de l'assemblée du 
clergé alors réuni à Melun. Henri III les 
établit, par édit du 20 février 1S80, à Paris, 
Rouen, Lyon, Tours, Toulouse, Bordeaux 
el Afx. Bn ifM, Henri IV institoa une 
nouvelle chambre à Bourges; enfin , en 
1633, Louis XIII ajouta ane neuvième 
flhambro, celle de Pau povr la Navarre. 11 
y eut jusqu'à la révolution neuf chambres 
eccUsiattiques, Elles étaient ordiuaire- 
nent composées de l'archoTAqae dv Hea 
où la chambre était établie , des évèques 
auffiragants, d'un député de chacun des 
diocèses dn ressort, de trois conseillers 
du parlement ou du présidial de la ville 
où se tenait l'assemblée. La chambre ciioi- 
sisaaft ces conseillers et prenait le plus 
souvent des conseillers clercs; elle nom- 
mait un promoteur qui remplissait les 
fonctions de ministère pobHe. Les cham- 
bres ecrlésiasti(jxies ne pouvaient rendre 
un arrêt que si elles éuient composées 
d^Q moins sept personnes; le président 
devait être un évèquo ou un conseiller. 
Le receveur général du clergé était jus- 
tidable de la ehamhn MelMoiti^ue 
de Paris 4iai siégeait uu palais de justice. 
An«dessons des chambres ecclésiastiques 
étaient, dans chaque diocèse, les bwreaux 
des décimes , qui faisaient la répariiiioii 
des impôts levés sur le clergé et jugeaient 
en première instance les procès auxquels 
ils donnaient lieu. Toutes ces juridictions 
ont été supprimées à l'époque de la révo* 
lulion. 

CHAMBRES DE COMMERCE. — Iléuniun 
des principaux oommerçants chargés d'ex- 
poser au gouvernement les vœux el les 
oesoins du commerce. Les premières 



chambresde commerce furent établies par 
Louis XIV i il ne faut pas contondre cette 
institution monarchique arec les ancien- 
nes réunions de marchands qui remontent 
à l'époque communale, et que Ton trouve 
de tout temps dans les grandes villes de 
commerce, l-ts véritables chambres dê 
commerce ne turent établies qu'au com- 
roencement du xviii» siècle arrêt uu con- 
seil du 30 août 1701 ); Dunkerque en 
avait une dès 1700; Lyon, Rouen, Bor- 
deaux, elc , en oblinn-nt succe«-ï-ivement. 
Les chambres de commerce lurent réor- 
ganisées sous le consulat (24 décembre 
1802), et aujourd'hui il en existe qua- 
rante-sept établies à Abbevilla, Amiens, 
Arras, Avignon, Bastia, Bav nne, Besan- 
çon , Bordeaux , Boulogne Cucn , Calais, 
CarcHssoiine, Châlons-sur-Saône , Cher- 
bourg, Clerniont-Kerrant, Dieppe, Dun- 
kerque, Fecamp, Granville, Gray , la Ro- 
chelle, Laval, le Havre, Lille. Lorient, 
l.yon , Marseille, Metz, Mi>ntpcllier. Mor- 
laix, Mulhouse, Nantes, Nîmes, Orléans, 
Paris, Reims, Itochel'ort^ Rouen, SainU 
Brieuc, Saint-Etienne, Suint-Malo. Stras- 
boui^ , Toulon , Toulouse , 1 ours , Troyes , 
ValenoienDea. 

CHAMBRES DE L'ÊDIT. - 11 nV eut 
d'abord qu'une chamhre de ledit établie à 
Paris, en vertu de l'édit île Nantes ( i598), 
et composée d'un président cl de seize 
conseillers , dont un ou deux au plus 
étaient protestants, plus tard, on créa de» 
chambres de t'tdit dans les parlements 
de Paris et de Rouen: elles différaient 
des chambres mi ;iorlte« en ce que , sur 
les sept membres qui les composaient, il 
n'y avait qu'un ou deux protestants ; le 
président cl les autres conseillers étaient 
catholiques. Les ehamhm de l'edit , 
comme les chambres mî parties, jupeaieni 
les procès entre protestants el uatlioli- 
qaes; elles (îireDl auppriméei en 1669. 

CHAMBRES DE REUNION. - Louis XIV 
établit, en 1679, trois chambres de réu- 
nion siégeant à Metz pt»nr la Lorraine, à 
Brisach pour l'Alsace et à Besançon pour 
la Franche-Comté, afin de rechercher tous 
les domaines qui avaient autrefois dé- 

f tendu de ces provinces et de les réunir à 
a France. Il en résulta la confiscation en 
pleine paix de beaucoup do villes et con- 
trées que l'AUems^ne rc^^ardait comme 
ses possessions léfiitimes. Ces violences 
contribuèrent au renouvellement de la 
guerre en 16S8« 

CHAMBRES DB RHETORIQUE. — Aca- 
démies établies au xy* siècle, en Artois el 

en Flandre. 

CHAMBRES DES COMPTES.~Lesc/k»t»- 
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br$* du comptti étaient des cours souve- 
raiiMt 00 Jugeant sans appel, établies 
pour entendre, vérifier etjuger les oximptes 
des oflBciers royaux chaînés du maniement 
des denfers pablies et d'autres officiers 
compiaMes ; olips veillaient également & 
la conservation du domaine et des droits 
qai en dépendaient. Il y avait autrefois 
onze chambrer des compte» établies à Pa- 
ris, D^ou , Grenoble, Aix, Nantes, Mont- 
pellier, Blols, Rouen, Pau, Dôle et Mets, 
sans compter les chambre» de Nancy et de 
Bar-le-Duc. Voy. pour les détails nlsto- 
riqnes le mol Poiahgis. 

CHAMBRKS DBS BNQUÈTBS et DBS 
BBQDÉTBS. — Voy. FAiLlMlim. 

CHAMBRES DES VACATIONS. — Cham- 
bres qui siègent pendant les vacances ao- 

oordéea aux tribunaux. 

CHAMBRES DU VISA. - Chambres de 
Jestioe qui ftaient clianEéeB en irifteten 
1721 d'examiner lavaiUité des eréences 

sur TËtat. 

CHAMBRES GARNIES.— Il est question, 
dès t63S, de chambres garnies qu'on 
louait foornies de toutes les choses né- 
cessaires. Un règlement de police du 
M mars t6S5, cité par de La Mare (Traité 
de la police)^ ordonne aux loueurs do 
chambirei garnie* de ne loger que per- 
sonnes de bonne vie et mosurs , à peine 
de punition exemplaire; il leur est en- 
joint de s'enquérir des noms , qualités , 
condiMon , domicile de ceux au'ils rece- 
vront , d'en faire registre el ae remettre 
ces renseignements le jour môme au com- 
missaire de leur quartier. 

CHAMBRES MI-PARTIES. — Chambres 
des parlements composées de protestants 
et de catholiques, et chargées de juger les 
procès entre Francis de communion dif- 
férente lies chamores mi-partiet avalent 
été établies d'abord par le traité de Saint- 
Germain (1570). L'edii de Nantes (i598) 
institua . en Guyenne , Languedoc et Dau- 
phiné, (les rlinfn&rrf mt-j>ar|jfltqQi fu- 
rent supprimées en i679. 

CHAMBRIER (grand). — Grand digni- 
taire chargé de veiller primitivement à la 
garde du trésor royal. L'office de grand 
chambrier était distina de celui degrand 
chambellan. Charles V, dans des lettres 
patentes données en 1368 dit que le cham- 
bellan avait dix sous sur chaque maîtrise, 
et le ^fiofwi chambrier six. L'office de 
grand cliambrier fut supprimé, en 1545, 
par Frana>i8 1*'*, après la mort de son tils 
Charles de France, due d'Orléans, qui 
était pourvu de cette charge. Elle fut rem- 



placée par celle de premier pcntilbomme 
de la chambre. — On appelait c^mbrtsr, 
dans certains chapitres, le chanoine qui 
en administrait les revenus. A Lyon, il se 
nommait ékamariêr, 

CHAMEAUX. — Les chameaux forent 
employés dans les armées des Francs mé- 
rovingiens. Grégoire de Tours raconte 
que Contran en avait à son service, et 
on sait qu'en 6i3 Brunehaut fut trainée 
sur un chameau avant d'être livrée au 
dernier tnppUoe. 

CHAIIPRAIN ou GHAMFRKIN. — Toy. 
Cbanpuiii. 

CHAMP CLOS. — l ieu entouré de palis- 
sades oh combattaient les champions dans 
nn duel Judiciaire on les tenants d*nn 
tonmoL Vof* Duel et Touanoi. 

CHAMP DF MAT, CHAMP DE MARS. 
— Assemblées des Francs sous les Méro- 
▼ingiens et sons les Gsrlovingiens. Tov. 
Assemblées poutiqves. — On appela 
aussi champ deUai une assemblée réunie 
par reroperenr Napoléon (i** juin iSis). 

CBAMPART. — Droit seigneurial, dont 

le ni -m vient des mots latins campi pars^ 
part du champ , part de la récolte. 
m Sous ^empire des lois féodales , dit 
M. r.uérard , le cultivateur ne pouvait 
enlever sa récolte qu'après le prélève- 
ment d'abord de la part de Dieu, c'est- 
à-dire de la dtme, et ensuite de la part du 
seigneur, qu'on appelait champart. Cette 
redevance seigneoriale se payait en na- 
ture, et sur le champ même; elle tenait 
quelquefois lieu de cens, i* ( Voy. Cbms ). 
La quoiilé du dtampart variait selon lea 
localités. Il était dans certains pays du 
auart ou du cinquième de la récolte, et on 
rappelait pour ce motif drot< de quatre on 
de einquain ; ailleurs on l'appelait droit 
de tingtain , parce qu'il était a'une gerbe 
sur vingt. On trouve encore le droit de 
champart désigné dans les anciennea 
chartes par les noms d'aarier, de ferrage, 
de einqitain, etc. Le champart fut dans 
la suite un des droits donuoiaia de la 
couronne. 

CHAMPARTEUR. — Fermier commis par 
un seigneur pour lever le droit de cham- 
part, 

CHAMPION. —On appelait champions 
ceux qui soutenaient en champ clos leur 
querelle ou la querelle d'autrui.Voy. Dum 
lomcumi. 

CHANCELIER. — 1^ chancelier était nn 
des grands officiers de la couronne. La 
charge de chancelier remontait jusqu'à 
rempile romain. Depuis les fntaaiona des 
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btfbtres , il y atsit tonjonrs en des réfé- 

rpiidairc's et primicicrs des notaires au- 
près des rois méroYingi^ns et carlovin- 
giens. Ces offlders éudent chargés du 
sceau royal , et l'apposaient aux chartes 
des souverains; ite présidaient à la trans- 
cription des chartes, lettres et édits de.? 
rois. A celte époque, le chancelier portait 
tooiours le sceau du roi suspendu à son 
cw. Roger, vice-cliancelier de Richard 
Cœur de Lion , ayant péri dans un nau- 
fra^on reconnut son corps au ï^ceaii du 
nitmpendu à son cou. te fulseulenieni, 
àpariir de Philippe Auguste, que le chan- 
«•Her de France, qui était alors frère Guo- 
na, éréquede Senlis, prit rang au dessus 
de tous les grands offl» iers Le chancelier 
eiaitcbef de tous les conseils, et prosident- 
Béde toutes les cours de justice. Il veillait 
à l'exécution des lois dans tout le royaume. 
Lorsqu'il se rendait au parlement, lacour 
«■▼oyait à sa rencontre deux conseillers 
pour le recevoir} il prenait place au-dessus 
du premier président. Dans les lit/t de 
;tM<ic«{voy. ce mot), il était l interprète du 
roi, et portail la parole en son nom. 
dignité de chancelier étaitinamovibledans 
les derniers siècles de l'ancienne monar- 
chie ; mais lorsque le roi voolaiidi^pracier 
on chancelier, il l'exilait ei nommait un 
g»rde des sceaux ( voy. ce mot ) qui rem- 
plissait tes fonctions de chancelier par 
simple commission. Les insignes du chan- 
celier étaient la robe ou simarre violette , 
et le mortier comble d'or ou orné de ga- 
lon» d'or jusqu'au sonmiet. Dans les pom- 
pes de la royauté , le chancelier était pré - 
cédé de massiers et accompagné de gar- 
des. f'nf> des principales fondions de ce 
magistrat consistait à tenir le sceau , et 
cette foncti(m éiail remplie avec des 
lormes solennelles. A certains jours fixés, 
lechancelier faisait apposer le sceau de la 
grande chancellerie, ub U roi éialt repré- 
senté séant en son irftne et tenant le 
^0^^ en main, sur les lettres royales, 
•NioitiwiHies , déclarations, etc. Il était 
accompagné lorsqu'il tenait le sceau , des 
loaitresdes requêtes qui remplissaient les 
fondions de rapportears, et des officiers 
de la chancelItT'.e. l.e c'mnfje-cire , téte 
nue, lui presentuii le coffret où étaient les 
•eeunt de France. Le ohanoelier rouvrait 
et en tirait les sceaux d'nr massif. Le 
araud audieticier de France présentait 
ne iettret an ehenoelier en rappelant som- 
■Mirement leur contenu Des maîtres des 
raqoêtes ou des conseillers du grand con- 
seil faisaient le rapport. Les secrétairee 
du roi , riui avaient rédigé les lettr»^s , as- 
siiitaient au sceau pour répondre aux diffi- 
coJlét qui pourraient s'élever. Leotasnce- 
Her prononçait avecICiiconaeilleTs d*!^ 
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qui assistaient au sceau ; il avait le droit de 
refuser de sceller les lettres, si elles Ini 
paraissaient contraires aux lois du rovuu- 
ine. I.ors'^u'elles étaient approuvées, le 
grand audtencier les remettait an ebtofl^ 
«:ire, qui les .scellait sur Tordre du chan- 
celier. Le contrôleur du sceau prenait tes 
lettres qui avaient été scelléM eC en véri- 
fiait le nombre. La séance terminée, les 
sceaux étaient remis dans le cotire par 
le chauffe-cire, et restaient à la garde 
du chancelier. Le droit prélevé pour l'ap- 
position des sceaux constituait un dea 
principaux émoluments da chancelier. 
Il avait aussi la confiscation des biens 
de ceux qui étaient condamnés pour 
faussetés commisea au sceau. Jusqu'an 
XIV» siècle, ce matiistrat était pave en 
nature. Sous Philippe le Bel, il recevait 
du })ain , « trois setiers de vin , six pièces 
de chair, six pièces de pulailles ; au jour 
de poisson, il avait k l'avenant, recevait 
cinq provendes d*avoine, etc.» Les offi- 
ciers de la chancellerie avaient leur part 
de provisionspour la nourriture, iechauf- 
fage , et l'éclairage. 

L'office de chancelier de France, sup- 
primé à l'époque de la révolution , rut ré- 
tabli par rBraperenr, et a été naintenv 
jusqu'en 1848. n y a encore aujourd'hu 
des chancelien de la Légion d'honneur et 
de l'Académie fyançaise. 

Les chanceliers; ont joué un grand rftle 
dans l'hisioiro de France, et il est indis- 
pensable de donner une notice rafrfde snr 
les principaux de ces magistrats. Je ne 
parlerai ni des chanceliers des rois francs, 
mérovingiens onearlovingiens, ni même 
des chanceliers des pfemiers capétiens; 
il suffira de commencer ^ Guérin , évèqne 
de Sentis , connu sons le nom de frère 
Guérit! . p;ircequ'il était chevalier deSaini- 
Jean de Jérusalem ; il fit déclarer que le 
chancelier aurait séance parmi les pairs 
de France et les irrands officiers de la cou- 
ronne. 11 niourui le i!^ avril 1230. I'ikrre 
Flotts et GvtLLAiniB na NoGaaET sont 
célèbres par leur lutte contre le pape Bo- 
niface VllI. Le premier fut ohaneelier de 
ISOI k îWï et périt les armes k la main 
à la baiaille de Courtrai (il juillet i302); 
le second fui d'abord procureur général 
ao parlement de Paris, pnis chancelier de 
1308 à 1309 Gilles Ascelin de Montaigii, 
successivement archevêque de Marbonne 
et de Rouen , le remplaça et remplit 
les fonctions de chancelier jusqu^ sa 
mort en isii. Pierrk Roger ou Kogier, 
archevêque de Rouen, chancelier en I3S4, 
fut élu pape en 1342, sous le nom de 
Clément Vi. Pierre de la FoRÈT.évôque 
de Tournai , ensuite évtqae de Paris et 
eaOn archevêque de Konan , fat nommé 
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chancelier le i4 juillet 1349 ; il si^na , en d'accompagner souvent le roi à la guerre 
13&1 , U irève totrc la France et 1 Augle- et de revêtir le cor:»elei de fer comme les 
terre, fbt deetitoé rar la demande dea bomroea d'armea. En f4SS, à Pentiéede 

étals généraux que dirigeait Êtieune Mar- Dunois à Bordeaux, Jnvcnal dea Ursins 
cel ei rétabli en 13&9 ; ce fui un des hoai- était armé comme le^ cbevaliera. Devant 
nea les phia éninenta de cette époque de lai marchait une baqnenée Mandiez toate 

m iibies. Jeam db Dormans, évéque de couverte de velours cramoisi, ayant sur 
Beau vais, beconda Chat lea V dans ses ré> la croupe un drap de velours azuré, semé 
foroMs , et ftit aon chanodier de I36i à de fleani éB lia d'or, « laquelle baoqaenée 
iSTl; il fui remplacé par son frère (îtlL- portait sur la selle un cofrrel aussi couvert 
hAVUE Dfi DouMA>s,qui fuléluau scrutin, de veloura azuré ei enrichi d'orfèvrerie, 
Chartea V remit , en effet , à aon oonaefl dtna lequel étaient lea aeeanx da roi ; Te> 
la nuinination du chancelier. On lit dans iiJ<il ensuiie n.essiro Guillaume Juvénal 
les registres du parlement que, « le des Ursins, chancelier de France, armé 
91 ftrner ist t , cette conr vaqua, du com- d'tifi corcelet d'aet'fr fort riche , et ayant 
mandement du rui t]ui assembla tout son pardessus une casaque de vcluurs cra- 
Gonaeil jusqu'au nombre de deux cents moisi, n Dans l'église Sainte-Catherine de 
personnes ou environ, en son hôtel Saint- la Culture, à Pwris, Pierre d'Orgemont 
Pol .et là, par voie de scruiin , procéda était représenté vèiu d'une colle de mail- 
à l'clectiuD d'un nouveau chancelier, par les, l'épee au coté et un casque àsea pieds, 
l^vis et délibération desdits conseillers, Juvénal des Ursins, déposé an oommenee- 
et là fut élu Cl créé chancelier raessiro ment du règne de Louis XI, fut rétabli en 
Guillaume de Dormans, chevalier, aupa- 1465 et exerça les fonctions de chancelier 
ravant chancelier de Dauphiné. *• A la jusqu'à sa mort en 1472. On voit par ces 
mort de Guillaume de Dormans , an i\ ce exemples fréqueiils de dépositions que 
le 11 juillet 1373, Charles V tit encore les chanceliers n'avaient pas encore à cette 
procéder à une élection pour le rempla- époque le caractère inamovible consacré 
cer. l/assetnMée, composée de princes, auxxvil*etxviii*siècles. Pierred'Oriols, 
de seigneurs, de membres du parlement, qui succéda à Juvénal des Ursins, en 
de la ebarabra des com pies et de maîtres fournit une nouvelle preuve ; il fut déposé 
des requêtes, nomma Pih kk d'Op.gb- par lettres patentes du i2 m^i i482, sans 
MORT, seigneur de Méry-sur- Oise et de que Louis XI s'expliquât sur les causes de 
Chantilly, premier président du parle- cette disgrâce; il se Dornait à dire: upuur 
meni de Paris t20novcmt)re 1373). Pierre certaines causes nous l'avons déchargé et 
d'Orgemont se déiuii des fonctions de déchargeons de l'office de cliancelier 
chanoeliOT le l** octobre iSSOet mourut le {quem officia caucellat ii certis ex causis 
t Juin 1389. Son successeur fut Milon db ad hoc not motentibus exouftavimut U 
Dormans, évôque de lieauvais, président «xoneramu*). »> Glmi.laume ue Kochb- 
a la chambre des comptes; il fut élu chan- fobt, qui fui élevé à la dignité de chan- 
celier de France par bon et dû scrutin celier le 12 mai 1483, la conserva laa^iA 
en plein parlement: ce sont les termes sa mort (12 août 1492). Son successeur 
des registres du parlement. Les mémo- fut Uoueht DKiçONNETtarchevèque-ducde 
riaux de la chambre des comptes ajou- Heims,qui mourut le 30 juin 149V. Aprèa 
tent que le lendemain il prêta serment lui Guy de Kochefort , chancelier»de 
entre les mains du duc d'Anjou , en pré- 1497 à I5u7, se signala par l'organisation 
sence du grand comeil ; on donnait ce du grand oiMiBeil et par plusieurs ordon* 
nom, au xiv« siècle, au conseil du roi nances remarquables Le chancelier Jea;< 
composé de seigneurs et de membres du de Canay de Sa vigny lui succéda jusqu'en 
parlement. Ce système d'élection dura iSlt, et eut pour successeur Antoimb 
jusqu'au rétine de Louis XI. Parmi les prat, premier président du parlement de 
chanceliers élus on remarque Arnald de Paris, cpii tut nommé chancelier le 7 jan- 
CouBiK, premier présideni du parlement vier I5i4; il oocopftceUediffBiléiaaqQ'en 
de Paris, nommé en 1388, plusieurs fois i535. Antoine do Bourg (1535 1*^38 \ 
déposé et rétabli au milieu des agiiaiions Cuillaume Poyet ( 1538-1542), et ¥ha»- 
de cette épof|ue d'anarchie ; il mourut en çois Olivier ( i542-i560) remplirent aœ- 
1413 ; Henri de Marle, seigneur de Ver- cessivement la charge de chancelier sous 
Sîgny , président du parlement de Paris, François Henri II et François II. Les 
eleve à la di^^nité de chancelier le 8 août célèbres ordonnances de Crâniea et de 
1413 et égorge à l'époque du massacre des Villers-Cotorets furent préparées ou pro- 
Armagnacs . HI8 ): Guillaume Juvenal muiguées pendant leur administration 
DES Ursins, insiiiue chancelier de Franoe (voy, Lois). Guillaume Poyet ftitan«téeil 
i^^lgg ^^45. Dans ces temps de guerres 1542 et condamné par le parlement pour 
perpninillos , le chancelier était obligé «abus, malversations et eotrepnaea par 
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lui faites à une amende de cent mille li- 
vres et confiné pendant cinq ans dans tel 
lieu qu'il pliiraii an roi "On riitquePran* 
çois l*', en upjnenani cet arrêt, en témoi- 
gna de Téton nement et dit qu^il croyait 
qu'un chancelier ve devait perdre sa 
charge qu'avec la vie. C'était reconnaître 
ei proclamer le principe de riuHnovibi' 
lité des chanceliers en même temps que 
sa haine contre Poyet. 

MicBSL VB L'HÔPITAL, cbaDcelter de 
!56o à I57?>, a Hé immortalisé par les or- 
donnances d'Oricaus ; 1561) et de Moulins 
(1566) aussi bien que par ses sentiments 
de tolérance an milieu des violences des 
guerres religieuses. Disniracie eu t&68, il 
consenra jusqu'à sa mort le titra de chan- 
celier ] r ( hancelipr DR BiR ACTE, son suc- 
cesseur (i573-ià83j, n'bérita pas de ses 
mâles Teiios ; on lui reprocha ses com' 
plaisances pour une cour corrompue. Pni- 
LIPPË HuaAULT DE GUEV'EKAY ( 1585- 1 599), 
POMPOHIia M BBLLIÈVaS {thW'iWl 1, Ni* 
COLAS HRfLAlîT DE SiLLERT (i607-l624), 

EnufUE d'aligrb (1624-1635), se succé- 
dèrent dans la dignité de chancelier ; ils 
ftoreni presque ton s privés des ecca'ix tem- 
porairement et exiles; mais le principe de 
rinamowibitllé des chanceliers était alors 
rnn sacré et ils conse^v^^cnt Innr titre 
même dans l'eiil. Il en fut de même de 
Pnaai StouiEa (1635-16T2), qui, chance* 
lipr pendant irenie-sepi ans, fut deux fois 
exile et {ffivé des sceaux, mais sans jamais 
perdre ta charge ; un des principaux titres 
de ce cliancc!i< I ( st la protection qu'il ac- 
corda aujt lettres et principalement à l'Aca- 
démie française. firiBHTlB 1»'ALIGaR< f 6T4' 
16771, Michel Letf.llirr ( Id77-1685 ) , 

LOLMS BOUCUERAT(t6&S-l69S), LOUISPHE- 
LIPPEAtlX DE POMTCHARTRAW (l699-lTl4), 

et Voisin (I7i4-i7i7 fur\ :i' sm i • ssive- 
ment cbaDCCliers de France. Henri-FraN' 

ÇOIS D'A GUESSRAU (1717-1750) CSt lin des 

magistrats qui ont le plus honore la di- 
gnité de chancelier par sa science et sa 
vertu. 11 donna f^a démission le 27 no- 
vembre 1750; mais le liti c de chancelier 
resta attaché à son nom plus encore par 
la reconnaissance publique que par la 
volonté du roi. Guillaume Lamoignon df. 
MALESHF.unF.s succéda à d'Aguesseau en 
tlùQ et se démit de sa charge en 1768. 
Sou successeur Uene-Charles de Mau- 
PEOU , premier président du parlement 
de Paris, déposa presque iuiniedialement 
la dignité de chancelier entre les mains 
de son llls UENÈ-^lCOLAS-C^AR^F.s-Au- 
GL'STL^ DE Maupeou, qui a été le der- 
nier chancelier de l'ancienne monarchie. 
La bitte du chancelier IVIauj)eou et des par- 
lements a eu une tnste célébrité (voy. 
PARLsmnf ). A la mon de lioois XV, en 



1774, Mauneou fut exilé; il mourut le 
29 juill< t i79'2. Avant ss mort, la dignité 
de chancelier de France avait été suppri- 
mée |»ar une Ini du 'n novembre 1790. 
l/empereur nomma CAMSACtats orcAI- 
chnncelier^ en 1804, et le chargea de pro- 
mulguer les lois et sénalus-consulles or- 
ganiques, et de rédiger les actes de l'élat 
civil pour la famille impériale. M. Dam- 
BRAY, de I8i5 a 1829, et M. de Pastoket, 
de 1839 à I8S0, portèrent le titre de chan- 
celiers. Supprimée momentanément en 
1830, cette dignité fut rétablie peu de 
temps après en faveur de M. Pasqdibr, 
qui l'a conservée jusqu'en 1848. — Voy. 
Duchesne, Hist. des chanceliers ; Hist. 
chronologique de la chancellerie^ par 
Tessereau, Paris, 1706; Ilist des convé- 
tablesj CHANCELIERS, gardes des sceat4x, 
par Denis Godefroi, Paris, 168S. 

la reine^ les princes du sang et les 
seigneurs féodaux, avaient leurs ctiancc^ 
liera particuliers^ ainsi que les ordres 
mililaires et i'UniTersilé. 

CHANCEI IFPv Dr l.'ACADÊMIK FRAN- 
ÇAISE. — ifecond dignitaire de l'Académie 
française : il ftiit partie du bofean de cette 
compagnie avec te directeur et le wcré- 

taire perfx?tuel. 

CHANCELIRU DE LA l.F.GION D'HON- 
NRUR. — Voy. LÉClO^i D^HOBiiBaB. 

GflANCEIJER DB L'UNtVBRSlT£. - 

Voy. Univf.rsité. 

cîrANt:Ei.ir.H du grand prieuré de 

FUANGK. — Dignitaire de Tordre de Malte, 
qui scellait les actes des clievaliers com- 
posant le chapitre du grand prieuré do 
France. 

CHANCELIER DHJN CHAPITRE. — Voy. 

COANOUIES. 

CHANGELIÉRB. - Femme da chan- 
celier. 

CHANCELLADE. — Congrégation de 
chanoines réguliers qui s'établirent, au 
conimencpment du xii« siècle^ près de 
Péri gueux, dans un lieu anpele Chancel- 
iade. Cette congrégaUon fat réformée en 

1623. 

CHANCELLERIE. — La ckancelleTie 
était le lieu oh l'on scellait les lettres 

émanées du roi. 11 v avait deux chancel- 
leries, la grande et la petite. La grafide 
chancellerie était celle qui accompagnait 
toujours le roi et oîi s'exiiédiaient les 
lettres scellées du grand sceau. chan- 
celier ou le garde des sceaux présidait 
cette conimiesinn du sceau, à laquelle as- 
eistaientdeux maîtres des requêtes char- 
gés de foire le rapport sur les lettres 
qQ*on présentait. Un des quatre irrofids 
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audienaei s , le ( ontrôleur et le chauffe- 
cire étaieul présentâ ( voy. Chanckliee ). 
Là se scelUiem les édits et déclarâUons, 
les lettres d'anoblisnement , de légitima- 
lion, de naturalisalion, de réhabilitatioD, 
d'abolitioo, d'afFranchissemenk , d'amor- 
tissement, de privilé^e, d'évocation, 
d'exemption, de donation, elc Le chance- 
lier pouvait reftiser d'apposer le ^ceau si 
les lettres lui paraissaient subreptices ou 
contraires à la loi. Dans le cua ou aucune 
obîection ne s'élevait , l'ofiicier appelé 
chauffe-cire préparait la cire sur laquelle 
le chancelier apposait le sceau. Ou em- 
ployait quatre espèces de cire : la verte 
pour touK les arrêts, la jaune pour les 
expéditions ordinaires, la rouge pour le 
Daupbiné et la Provence, enlln la blanche 
pour les chevaliers de l'ordre. Le roi pré- 
sidait quelquefois en personne la com- 
mission du sceau. Aprè.s la mort du chun- 
oelierSéguier [ i672 ), Louis XIV remplit 
lul m^me ks !oi)ciions de chancelier. Il 
fitàceiie uc<^u.siuii ou rèjt^lementqui donne 
une idée des formalité.^ administratives 
de cette époque. Le voici ici au'il se trouve 
dans un manuscrit de la Bibliothèque na- 
tionale ( f Sorbonne ^ n» 1080) : «Le roi 
s'étant résolu de retenir les sceaux et de 
foire sceller en sa présence. Sa Majesté 
a bien voulu faire sa\oir ses intentions 
par le pré.sent règlement sur ce qu'elle 
entend être observé jusques à ce qu'elle 
en Ait aairemcnt dis|K)sé s i*Sa Majesté 
donnera sceau à neuf heures précises du 
matin à jour de chacune semaine qui sera 
par elle marqué , en l'une des salles de la 
maison royale oii Sa Majesté fera séjour ; 
2" Sa Majesté a lall cli(»ix (U s sfeursd'Ali- 
gre, de Sève, Poncet, !k>ucherat, Pussort 
et Voisin , conseillers d'État ttrdinairea 
pour avoir séance et voix délibérative 
dans le conseil avec six maîtres des re- 
quêtes , dont Sa Majesté fera choix , au 
commencement de chacun quartier, et le 
oonaeiller du (craod conaeii grand rap- 
porteur en semestre , et , pour le présent 
quartier , Sa Majesté a fiiitclu»ix des sieurs 
Barentin , Le Houlanger sieur d'Hacque- 
ville, Le Pelletier, de Faulcoii, de Lanioi- 
gnon et Pellisson, 3" Les conseillers d'Etat 
seront assis, selon leur rang, les maîtres 
des requêtes et le grand rapporteur de- 
bout autour de la chaise du Sa Majesté. 
4* Ijes seciélaires du roi seront tenus à» 
porter aux maîtres des requêtes et con- 
seiller du grand conseil , grand rappor- 
teur de semesire, la veille du sceau , les 
lettres de jU8lii:e , dans les(|uolles il sera 
fait mention du nom de celui oui en aura 
fait le rapj)ort et seront par loi signées 
en queue. 5° l,e sceau commencera par 
le rapport qui sera tait, par les maities 
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des I cqucies et conseiller grand rappor- 
teur, des lettres de justice. Le grand au- 
diencier présentera ensuite les lettres de 
justice, dont il sera chargé ; le garde des 
rôles présentera ensuite les provisi«>n3 
des offices, et les secrétaires du roi fe- 
ront lecture des lettres de grâce qu'ils 
auront dressées, et seront les dites lettres 
délibérées par les conseillers d'Etat et 
mai 1res des requêtes, présentées au sceau 
et résolues par Sa Majesté. Le grand au- 
diencier de quartier et le garde des rôles 
feront les fonctions de leurs charges, 
ainsi qu'ils ont accoutumé et seront placés 
debout près le dernier conseiller d'£tat 
de chacun rang, le chauffe-cire ensuite 
proche le coffre des sceaux, et le contrô- 
leur au bout de la ubie en la manière 
accoutumée. 6* l..es gardes-quittaoces et 
autres officiers de la chancellerie seront 
placés derrière les chaises des conseillers 
d'Etat. 70 l^es procureurs syndics des cinq 
Collèges des secrétaires du roi auront en- 
trée à chacun jour de sceau, outre les- 
quels il en sera choisi de chacun collège, 
savoir huit de l'ancien , quatre de celui 
des cinquante-quatre, autant des soixante- 
six . deux des trente-six et un des vingt 
de Navarre pour y faire leurs fonctions 
alLernativement au jour du sceau , pour 
lequel ils auront Mé députés par leurs 
collèges. 8" Le procureur du roi des re- 
quêtes de l'hôtel , procureur général des 
grandes et petites chancelleries, aura en* 
trée et prendra place derrière les maîtres 
des requêtes. Fait à Saint-Germain en 
Laye, le i*' féyrier I0T9. %iié LOUIS, vt 
plus bas COLEsaT. » 

La pplite chancellerie était établie pr^s 
du parlement de Paris. Un maître des re- 
quêtes y présidait, en l'abeence du chan- 
celier, et y scellait les lettres moins im- 
portantes, telles que les emanctpaaoïu, 
committimuêf etc. Chaque parlement 
avait sa petite cliancelleric ou s'expé- 
diaient des affaires de même nature; un 
garde des sceaux y présidait assisté des 

f;reniers-conscrvateurs des minutes. Tous 
es tribunaux , bailliages , présidiaux , 
grands jours, chambre de Justice , cour 
des aides, etc., avalent aussi leur chan- 
cellerie. 

La chancelUrie des juifs avait été insti- 
tuée dès le xiti* siècle pour s'opposer aux 
prêts usuraires. Les juifs ne pouvaient 
poursuivre leurs débiteurs qu'en vertu 
d*one obliaation scellée dans cette chan> 
cellerie. Philippe Auguste avait choisi 
dans chaque ville deux prud'boounea qui 
fardaient le sceau de la chancellerie ma 
juifs et faisaient serment de ne l'apposer 
sur une obligation que s'ils avaient une 
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oonnaissaoce certaine de la légitùmlé de 
la créance. 

I.a chancellerie romaine délivrait les 
expéditions des actes de la cour de Kome. 

une loi da 7 septembre 1790 supprima 
la netite rha7icellene : la grande chan- 
cellerie eut bientôt le même sort ( 27 no- 
Y«nbre 1790). Le litre de chancelier lut 
rétabli duns la suite, mais les attributions 
des anciennes chancelleries restèrent 
supprimées. Le minist^re de la justice 
prend, à lu vérité, le titre de chancellerie^ 
mais sans avoir aucune juridiction. Il y 
a des chancelleries spéciales dans les 
consulats établia à Tétruiger. VOf. Es- 

JJITIO.NS EXTÉniECRES. 

CHANCELLERIE C Droits de). — On 
appelait bourse de chancellerie les droits 
que percevaient pour le sceau plusieurs 
officiers de la chancellerie. 

CHANDELEUR. — Fêle qu'on célèbre 
dans l'Église le 2 février en mémoire de 
la présentation de J. C. au temple et de la 
purification de la sainte Vierge. On faisait 
autrefois en ce juur des processions avec 
des chandelles allumées, d'otiest veno le 
nom de Chandeleur. iJède dit que l'Église 
a heureusemeui changé les luatrations des 
païens qui se faisaient au mois de février 
autour des champs, en la fête do la Puri- 
lîcaiion où l'on faisait des processions 
avec des cierges allaméa pour marquer 
que J. c. est la lumière du inonde. Cet 
usage fut établi par le uape Uelase qui 
alMlit les Lnpefvalee. ^ 

CHAUDBLIBRS. — Fabricants de chan- 
delles. VOY. COUPORATION. 

CHANDELLE. - Voy. ÉCLAïaAOB. 
CHAMFIlElN. — Armure qui couvrait la 
partie aiMérieure de la tète du cheval de- 
buis les oreilles justju'à la bouche. On 
rappelait aussi chamfrain on chamfrein. 
Cette armure était Ue métal ou de cuir 
bxuiiii et couvrait la partie sntérieare de 
la tète du cheval comme d'un masque. 11 
y avait souvent, au milieu du chanfrein 
une pointe de fer assez longue destinée à 
• briser tous les obstacles. Le chanfrein 
était quelquelois relevé d'or ou d'aqeent 
et ciselé avec art. On Yoit, dans iTiia- 
toire de Charles VII, que le comte de 
SaiiJt-i'ol , au siège de Uarfleur, en 1440, 
avait orné son cheval de bataille d'to 
chanfrein estimé trente mille écus. Le 
GbaTalier plaçait aussi ses armoiries sur 
le chanfrein de son cheTsl. Le plus soo« 
vent cette partie de l'armnre était sur- 
montée d'un panache. 

CHANGE (LeUres de) , CUÂMGEUKS.— 

Toj. Bamqiib et CoapoRATioii. 
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CHANOINES. ~ Le nom de chanoine 
vient du mot grec xaxiiiv (règle) \ ou en lit 
le mot lutin canontctM, soumis à la r^le, 

d'oh a été formé chanoine. Dans les pre- 
miers siècles de l'Eglise, IV-Nèque \ivait 
en commun avec un cerlain numbre de 
clercs, qui l'aidaient dans l'administra- 
tion des biens tcclésiastiques. Saint Au- 
gustin , voulant se consai rcr exclusive- 
ment aux fonelioiis spiriiuelU-s . avait 
confié le soin du lenipurel à quelques 
ecclésiasiiques , qu'il soumit & la vie com- 
mune , à lii n^h' eénobitiqiie, afin de pré- 
venir les tenUitions de l'avarice et de la 
cupidité. Telle futTorifrinedes chanoines. 
On en trouve dans un ^nmd nombre 
d'églises, même eu (iuule, avant le 
viii« siècle; mais leur institution s'altéra, 
et, en 7 55 , un concile, convoqué par Pé- 
pin le Uref , se plaignit de la conduite de 
ces ecclésiastiques qui refusaient de se 
soumettre à l'autorité épiscopale. La ré- 
forme que demandait le concile fut accom- 
plie vers T60 par Cbrodegand , évéque de 
Metz, qui donna une règle aux chanoines. 
Charlemugne insista pour qu'elle lut ob- 
servée. « Ils doivent vivre, disait-il dans 
un capitulaire de 789. en véritables moi- 
nes ou en véritables chanoines. » Sous 
son filSy Louis le Débonnaire , une règle 
en cent quarante-sept articles fut pronml- 
guée par le concile, d'Aix-la-Chapelle 
(817). Elle était surtout l'œuvre d'Aras- 
luire , diacre de l'église de Metz. Los cha- 
noines devaient , comme len moiues, ha- 
biter dans un cloître exactement fermé, 
dont la clef était portée chez le supérieur 
du cliapitre aussitôt après l'heure ae com- 
piles. Mais ils pouvaient avoir des habi- 
tations particulières dans le cloître, user 
de linge , niiit>ger de la viande, recevoir 
on donner pur testament on autrement , 
posséder des biens en propre; tontes 
choses interdites aux moines. Ces règles 
de Cbrodegand et d'Amalairc n'avaient 
fait que rappeler les chanoines à leur 
primitive institution. Les biens de l'Eglise 
étaient toujours régis en commun , sans 
distinction de mense épiscopale et de 
mense capitulaire (voy. Mense), et les 
revenus continuèrent d'être partagés sui- 
vant l'ancien usage. 

A l'époque de la chute de l'empire car- 
lovinj'ien, les mœurs et les institutions 
féodales envahirent l'f-glise. Les cha- 
noines s'emparèrent des fonds ecclésias- 
tiques , dont les revenus servaient à leur 
entretien, et ne s'aNSujcltirent plus à la 
vie commune, lis étaient cependant, au 
moins dans la plupart des églises , à la 
nomination des ovôques. Tous les cha- 
noines de N. D. de Paris étai«nt choisis 
par l'érèqne à l'eioeptlon de deux qui 
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devaieiii èlre nommés par le chapitre. 
Ces deux canonictts avaient été établis 
par l'archidiacre Êtiennc et attachés h la 
Gbapelle de Samt-Aigiian. ( Voy. Pro^ec/o- 
mènes du cartulairê ét N, D.dtParUt 
par M. r.ucrard ) . î 

On apjKîla prébende* ou benéflces capi- 
tolalres les domaines qui furent affectés 
aux priin ipaux dignitaires du chapiire , 
qui étaient le prtmicier, qu'on nommait 
qaelquefois vrévât ou doyen , le chance- 
lier qui avait la surveillance des écoles 
et s'appelait encore écolAtre ou cajnscol, 
le chantre, le tréiOfier appelé aussi 
[hffcier ou i hèxer.ier, le pénitencier, les 
orr/iidtacre« , etc La portion des biens 
qui resta en commun forma la tnenae ca- 
pituldire destinée à subvenir aux dé- 
penses toniniunes. C'était sur ce fonds 
que l'on prélevait l'ai fient nécessaire pour 
les distributiens faites aux chanoines. 
Dans quelques églises, elles avaient lieu 
en nittnre. 

Les chanoines, quoique n'étant plus 
soumis à la règle cent)bitique , continuè- 
rent de former un corps qui jouissait de 
grands privilèges. Ils élisaient les cvéques 
avant le concordat de François (voy. 

ElRCTIONS F.CCLÉSIASTIQUES ) , gOOTeT- 

naient les diocèses pendant la vacance 
des sièges épiscopaux ; ils avaient une ju- 
ridiction étendue et des assemblées indé- 
pendantes, dont les regi^^tres napitulaires 
nous ont transmis les délibérations. Un 
des signes distinctifs de leor dignité était 
et est encore Vanrrmce ou aumnsse ( voy. 
ce mot \ Leur obligation principale était 
la résidence et l'assiduité aux offices. Les 
avantajjes considérables dont jouissaient 
les chanoines, engagèrent quelquefois des 
sécoliers à se faire recevoir chanoines 
sans entrer dans les ordres. Les rois de 
France étaient chanoines de Saint-Martin 
de Tours et de plusieurs autres églises; 
les ducs de Rerry. c/ia»oinc«/ieredi/otre5 
de Saint- Jean de Lyon. En I403, le duc 
d'Orléans fit son entrée à Saini-Aignan 
d'Orléans, revétn de l'habit de chanoine 
en la forme et manière accoutumées ( Juv. 
des Ursins). Le due de Bedford se fit re- 
cevoir chanoine de Notre-Dame de Rouen. 
Les comtes de Cbastelus en Dour^ogne 
étaient ehanomêê MriMtairêt de regfise 
d'Aiixerre. en récompense du service que 
l'un d'eux, comte de Beauvoir, avait rendu 
au chapitre de cette église, en chassant 
une bande de brigands de l'une de ses 
propriétés. Lorsqu'il reçut l'investiture de 
son canonicat, le sire de Beauvoir se pré- 
senta h la porte du chœur botté, éperonné, 
armé de toutes pièces, Taumusso sur le 
braa gauche, un faucon sur le poing et 
un aui|ilie lor son umore. On le eoiranit 



ait en grande cérémonie dans la ataUe oh 

il s'a.s8it pour chanter l'office avec ses 
nouveaux confrères. Dans plusieurs cha- 
pitres, on exigeait des preuves de no- 
blesse, entre autres pour le chapitre 
Saint-Jean de Lyon. La révolution enleva 
aux chanoines leurs biens et leur juridio- 
lii.n. Le concordat, en réorganisant les 
chapitres, eu ht principalement le conseil 
de révéque. Actuellement les cbanoines 
sont nommés par l'évêque, sauf approba- 
tion du chef du pouvoir exécutif. Rn cas 
de vacance du siège épiscopal, ils élisent 
des vicaires capitulaires chargés d'admi- 
nistrer le diocèse. Leur dotation se com- 
pose : 1* des biens et des rentes non 
aliénés des anciens i hapitrcs ; 2" des trai- 
tements affectés aux chapitres par l'Etat 
et des suppléments de traitement volés 
par les conseils généraux; 3* des biens 
acquis par les chapitres ou provenant de 
dons et legs particuliers. 

CHANOINES RÉGULIERS. — Les cha- 
noine» réguliers forent institués dans les 

conciles de Rome de 1059 et de 1 063, sous 
les papes Nicolas il et Alexandre il. C'é- 
tait l'époque oh l'Église réagissait énergi- 
quenienl contre la féodalité, brisait les 
liens qui l'avaient enchaînée au système 
féodal et reprenait son ancienne pureté 
Les papes en établissant les chanotnet ré- 
guliers remontèrent jusqu'à l'iostiiution 
de saint Augustin. On déclara que les 
chanoines suivraient la règle de ce père 
de l'Eglise, sans que Ton convienne bien, 
dit Fleury dans son Institution au droit 
ecclésiastique, quel écrit de saint Augus- 
tin ils ont pris pour leur règle : si ce sont 
les sermons de la vie commune des clercs, 
ou la lettre écrite pour le monastère dont 
sa sœur avait la conduite. Quoi qu'il en 
soit, la rè^le de saint Augustin a toujours 
été imposée depuis celte époque aux cha- 
noines réguliers. Us s'établirent en France 
à Saint-Vïctor de Paris, dès 1II9; saint 
Norbert fonda, en 1 120, Tordre le plus cé- 
lèbre de chanoines réguliers sous le nom 
de Prémontre. Les Antonita et les Ot- 
noûfains suivaient aussi la règle de saint 
Augustin. Ces chanoines pouvaient tenir • 
des églises paroissiales ; ce qui était inter- 
dit à Ta plupart des ordres religieux. On 
appelait collégiales des églises desservies 
par des chanoines réguliers ou séculiers. 
Il y en avait S26 en France avant la ré- 
volution. Les chapitres de Saint-Denis et 
de Saiuic-Genevièvc ruppelieut seuls au- 
jourd'hui ces anciennes institutions. 

Le costume des chanoines réguliert 
était, au XII* siècle , une aube qui a ete 
depuis changée en rochet ou en surplis, 
et une cbsppe lieiinée» qui toi r emp lacée, 
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en été, par l'aumuce. Vov. Hechet'rhes iur 
Vordrê eananique j parle père Chapooel, 
Paris , 1699 , ei V Histoire dei ordres mo* 

nastiquea du père Hélyot. 

CHA^OliNKSSES. — Les femmes pou- 
ffent aussi occuper des canonicats et 
prenairnt U' nom de cfvmoiiie.s.'iei. Ou dis- 
tinguait deux espèces de càanoinesses: les 
anai faisaient des vœux et vivaient sous 
une règle cénobitique; d'autres prenaient 
le litre de chatioinewes pour avoir droit à 
dei iMnéfices; elles étaient astreintes à 
quelques offices particulitTs ei à porter au 
chœur un signe distinciit. Du reste, ces 
diânoinesseft ne faisaient pas de vœux et 
pouvaient rentrer dans le monde et s'y 
niarieren renonçant à leur benétice. l'iu- 
sieurs de ces cliapitres de femmes, entre 
antres celui <'c r,priiiretii'uii,éiuient nobles 
et exigeaient des chanomestes plui^ieurs 
qnaruera de noblesse. 

CHAKSONS. — VOT. POÉSIB. 

CHANSONS DR GESTE. - Poésie hc- 
rolqne qui célébrait les gestes ou exploits 
des anciens preux. Voy. Poésie. 

CHAffT BB ROLANn. — Chant que les 

Français du Xi« sièi^lo répélaiéiil r-w ninr- 
cbant au comliat: à la bataille d'Hastuigs, 
TiillefiHr chantait en téte de Tannée le 
Chant d* RoUmà. Voy. Bardes. 

CHANT fplain -^ - Chant d'église. On 
attribue à Gharleniagne l'inlroduciioa en 
France du eAonf grégorien ou plain-ehant 
réfortiié par le pape Gré^oiir U> f", r rul. 
Déjà Pépiu le Bref avait tenté de le substi- 
tuer à Tancien chant d'église , appelé 
chant ambi'oisien ; niuis il n'y nvait pas 
réussi. Chariemagne l'adopta dans un 
voyage qu'il fit à HcMme en 7S7; il obtint 
du'p;«pe dt ux maîtres dédiant, et leséia- 
blit l'un a Meu, l'autre à Soissons pour 
tenir des écoles de chant religieux. Êgin- 
hsrd a d r^: pu dire avec vérité «c que 
l'empereur perfectionna soigneusement 
les lawnto aaciés. » Voy. MmiQirB. 

CHAUT ROYAL. " Espèce de poème 

qui était en nsage aux xiv», xv- elxvi* 
siècles ; il était destine à célébrer quelque 
aetioD niastre. Voy Poésie. 

CHANTSLAGE. Droit féodal que pré- 

î* vait 11 seiirneur sur le ^in vendu en 
gros, dans i étendue dosa seigneurie. 

CHANTF,LLE. — Taille personnelle oue, 
dans certaines provinces, les mùrtailla- 

hles l'U personnes de ( (Mulition servlle 
|iayaient aux seif^fu-urs iemlaux. 

CHANTIlE. — Dvgniui dans les chapi- 
tre*. Voy. cuAsomuet DÉ!iÊpicr.s ecclë- 

H ASTIQUES. 



CHANVKIERS. — Ouvriers qui prépa- 
rent le chanvre. Voy. Cospusatio». 

CHAPE. — Au moyen âge. la chaf^ 
n'était par réservée exclusivement au 
clergé ; c'était un grand manteau ccîian- 
cré sur les bras et dont se servaient les 
personnages d'une haute qualité. Voy. 
Habillement. 

CHAPE DB SAINT MARTIN. - Pavillon 

ob Ton plaçait la chasse de suint Martin, 
que les rois taisaient poiter dans leurs ar- 
mées. Voy. Bannière. 

CHAPKAU. — 11 est souvent question 

dans les coniotes des xiv» » t xv si«^cles 
de chape.-, ux faits avec de U prau de biè- 
vre, petit animal dans le genre de la loutre 
( Coin}itc.^ de l'argenterie des rois de 
Fntme . I.a peau de bicvre s'employait 
anssi nonr fourrer les vêtements. L'asage 
des cnapeauT était yen commun avaniie 
XV* siècle. Le père Daniel remarque (jue 
Charles VII, à son entrée dans Itouen, en 
I i19 , avait nn ehapean de castor doublé 
de velours rouge surmonte d'une houppe 
de fll d'or. A partir de ce règne les eka- 
penux devinrent plus communs et renipla- 
cèrent les chaperons. Voy. HABiLLEueMT. 

CHAPF.AU DE nosKS. — Le chapeau de 
roses ci l i une des redevances féodales. 
Voy. FÉODALITÉ. — 11 était aussi d'usage, 
dans certaines provinces, de donner à 
une jeune tille, en hi niunanl un c/w/peau 
de roses. Elle ne pouvait plus rien réclamer 
delà succession paternelle : elle avait reçu 
en mar iage tout ce (|ui devait lui revenir, " 
et le chapeau de roses était le symbole de 
cette dotatiiin. Les coutumes de Tours et 
d'Auvenpie consacraient cet usage. 

CHAPEAU Î)K rAUniNAÎ,. — Symbole 
de ia dignité de cardinal. C'est un chu- 
peau rouge, de lorme plate, à larges bords, 
et d'ob pendent de grands cordons de 
soie rouge. 

CHAPEL DE FLEURS. — Voy. HABILLE- 
MENT. 

CHAPEL Dr. PAON. — Chapeaux ou Tan- 
nets$>urmonic8 d'une plume de paon doui 
Tui'age était très-commun au moyen âge. 

CHAPKLMN. — Prêtre attaché à une 

chapelle. Voy. Clkrgk. 

CHAPKI.AINS DE SAINTE GENEVIÈVE. 
— Un décret du '21 mars h établi sous 
le titre de CknpfJnins de Sainie-Gene- 
rière , une communauté de six prêtres et 
d'un doyen. Le doyen est nomme directe- 
ment par l'ai cticv'èque de Paris et agréé 
par le ci ef de l'Ktat; les chapelains sont 
nommés à la suite d*un concours. Cette ; 
institution u surtout pourhut déformer 
des prédicateurs. 
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CHAPEr.ET. — Flou I y croit que le cha- 
pelti a été éiabli au xi" siècle pour les frè- 
res lais des monaslèm, qui répétaient 
sur les griins de leur rosaire un certain 
nombre de Pater et d'Ave. Dans la suite, 
le ehapilêt devint un onieme<it, et les ri- 
ches (James en portai en i dt? prédeux à 
leur ceinture. La cui^orùUuu dea patenô- 
tricH^ étiii occupée ài«t fabriquer 6t k les 
fMmer. Vuy. pATKiiOTaub 

CHAPEUERS. — voy. Corforahon. 

CHAPELLK. — Petite /-l^f ou portion 
d'une église consacrée (uxiioairemeul à 
un sailli. Voj. ficLiss. 

CHAPELLE DO ROI* — Yoj. Maisc» w 

KOI. 

CHAPERON. — Le chap^rmi était une 
coiffure en usage priocipalement aux xiv* 
et xv« siècles, sous les règnes de Jean, de 
Charles V et Charles VI ; elle était en drap, 
bordée de (oiirrures ave>-. uiie longue queue 
qui retombait par derrière. Les magistrats 
avaient âe^ chnperons rouges fourrés 
d'hermine: les doi-ieurït, licenciés et ba- 
dieliers portaient des chaperons de difTê' 
rentes couleurs suivant la far ulîc k la- 
quelle ils ap^rtenaient. Vaumuce des 
chanoines était primltivanent une espèce 
de cunperon que pendant Tliiver ils rhct- 
laient sur leur tète et en été .«ur le bras. En 
JS57 et 1358, les partisans du prévôt des 
marchands, ^lionne Marcel, poitai nt des 
chaperouM mi -partis, c'est a-dire de deux 
couleurs , rouge de Paris et bleu de Na- 
▼arre. parce que le r^i de ^ avarre, Charles 
le Mauvais, était l'allie d'Etienne Marcel. 
On levait son rhape' on en adressant la 

Earole; Monstrelet dit que la reine I rt- 
eau do Bavière haïssdit Jean Torel, parce 
qu'en lui ftarlant tl ne lerait ftoint um 
chaperon. «< Mais cela, dit Tas pner, ne se 
faisait que par les hommes ei non par les 
femmes >. a l'époque de Charles VII, on 
abandonna les chaperons pour les cha- 
peaux ; mais les magistrats, avocats, doo 
tenrs, licenciés, baeheliers et en général 
tous les j:ens de rnbe gar.l^^ent la queue 
du chaperon qu'ils placèrent sur leur 
épaule. Telle est l'ori(;ine do \'epitog« ou 
chausi^e que portent encore aujourd'hui les 
magistrats, les avocats et les itrofesseurs: 
elle est garnie de bandes de ftHirrures qui 
mar<|UPnt le iîrado dans les laculics;le8 
bacheliers n'ont qu'u» rang do foarruros, 
les lioeoeiés deux, les docteurs iniis. 

CHAPERONS SLANCS. - Nom donné à 

la fin du \iv«" sîrcle à une faction qui se 
révolta contre le comte de Flandre. 

CHAPITEAU. - Partie supérieure d'une 
colonne. 
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CHAPÎTHK. — Assrmlilée de chanoiaes 
ou de raomes. Voy. AriitAV}: et Chanoines. 

CHAPITRE DE SAINT-OFNI^.- Le cha- 
pitre de Saint -Denis a été créé par un 
décret du 00 février 1806 : il se compo- 
sait primitivement de dix chanoines à^és 
de plus de soixante ans. Une ordonnance 
du 33 septembre tste porta le nomhrc 
des chanoines à trente-quatre, dont dix 
chanoînes-évèques et vingt quatre cha- 
noines de second ordre. Ce chapitre avait 
pour chef le pvnvâ aruiiAnier de France. 
La suppression de la grande aumônerio 
a fait rentrer le ehapifreée Saint-Denis 
FOUS la direction spirituelle de l'arche- 
vêque de Pans. Un décret du 2S mars i U2 
a divisé les canon ieatfl en deux ordres 
MX du premîer ordre nve un traitement 
de dix mille francs, huit du second ordre 
avec an traitement de deux mille cinq 
cent=: francs Un cVinrKtîfi.' rlp second ordre 
nommé par l'nrdintiire ou cvèque diocé- 
sain et agréé par ledief de TÉiat prend le 
titre de curé de Saim-Denia. 

CHAPO?! (vol du). — Portion de terre 
qui revenait de dn>it à l*atoé et qui entou- 
rait ordinairement le manoir paternel. 
Elle tirait son nom de ce qu'on supposait 
que le chapon pouvait parcourir cet ej^pacc 
de terre en vnlant. Bans la coutume de 
Paris, le vol du chavon était estimé à un 
arpent de soixante-douze vei|;ea ou quinxe 
cent quatre-vingt pieds. 

CHAPUfSEORS. ~ Fabricants de bâu 
et de aellea. Yoy. CoaFoaATMNi« 

CHARRONNIRIB. * Voy. SOCitTtS 81- 

CUTTFS. 

CHARBONMÈaE. - Prison de l'hôtel 
de ville de Paris, ainsi nommée à cause 
de son obscurité. On v enfermait ceux qui 
avaient comnii<; quelque délit sur la ri- 
vière, quais, porta ei autres lieux, dont la 
j 1 1 ri d i ' tioo appartenait au prév6t des nar- 
chands. 

CHAUBONNIIMiS, CUAECUTIiAS. — 

Voy. COitPORATION. 

CH Ali DON ( chevaliers du ). — Ordre de 
chevalerie institué en iSfO par Louis de 
Bourbon. Voy. Chevalerie (ordres de). 

CHARGÉ D'AFFAIli ES. - Ministre char- 
gé de représenter la Franee aupi-ès d'une 
puissanoeéirangèreen l'absence d'un am- 
l aRsadeur ou d'un plénipotentÏAtre. Voy. 

llLLATIONS EXTËIllEl!lt£S. 

CHARGES. - Voy. Offîws. 

CHARGES SORDIDES. — Obligations 
imposées par la M ramaine et qui coosis* 
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taient en corvées, en preslatiOQB eo na« 
tore, etc. Voy. mpdTS. 

CBAIITOT. — Yoy* TomttB. 

CRAHÎTÊ. — 11 fandrnit des Yolumes 
pour reiracer les insUlutions oui ont dû 
naissance à la charité ehrétimnê et 

qu'ellt' riiuhiplic avec une fr. nndi'c iné- 
iHJiHable. Les plus célèbres de ces eiablis- 
iements de charité sont le» hôpitaux. 

Nous n-nverrons hii n or !!r\?tTAt tout ce 
qui coric«'rnoleRCtablisscmeri is de charité, 

CHAHlTl-, i r litrioux OU frères delà); 
(filles ou soeurs de la). — Voy. CLERGÉ 
BtCCUM. 

CHARITC (maison delà). — Êteblisse- 
mcnt f«'ndi- ati taubouffr Saint-Marceau 
par lea rojs Henri m et Henri IV en faveur 
des soldats esiropiés. Voy. iHVALiasS' 

CHARIVARTS. — î.a eoatume de donner 

on charivari anx vri;vr=î qii contractaient 
an second mariage reœunic à une époque 
fort recnlée. 11 en eut question dans les 
anciennes coutumes de LangHcdoc et de 
Provence. • Voy. Coutumirr général, t. H, 
p 1 f Sî et B. Yaissette , Bi^ioift die Lan- 
guedoc, t. IV.) Des minialniTS de manu- 
scrits du moyen ftge repréficnient des mu- 
siciens armes dnnstraments grotesques 
et donnant un charirari. i.'us«ge de ces 
ctMTitariê éUiîl encore en pleine vigueur 
à la cour en 1634. Bassompierro rapporte 
i]n ■ Mu ^icnr, r.a?lon d'Orléans, assista 
â un charivari que les marmitons don- 
naient en frappant sur des poètes à un 
ofli< ier de la cour qtii avait épousé une 
venve. Qn trouve encore, dans quelques 
localités, des traces de eetia cualome. 

CHAliLATAN. — La coutume de Cassel 
bannissait les charlafam ou empiriques, 
vendeurs <ie droi^ucs r>t d'«tryiéian ; d'au- 
tres couiumpa 1»'S déclaraient infâmes 
et n'admettaient pas leur temoit,'na-'e. 
A Paris, au xvii* siècle, ils exerçaient 
principalement leur métier sur le Pont- 
Ifeof. 

CRARMB. — toflnmce manque. Voy. 

ScrERsrmoîw. 

CH .mNIER. — Lieu oîi l'on entassait les 
ossements. Ces oss^uaires étaient quel- 
quefois ornés de sculptures et onirc auti 
de la flansc des m ris. Un des plus célè- 
bres cliamiers t iuit celui des Inuocents 
àParis^ 

CHARPUSTIBRS. — Voy. ConvORATiOfl. 

CHARRETTE. — Au moyen ftge, être 
v. itMré en cbarrelic était réputé ignomi- 

1111 UX. Voy. SUPFUCK. 



CHARROI — 11 y avait, aux xvii'' et 
jLViu* siècles, un capUaine général du 
charroi préposé au iraosporiderartillerie. 

CHARRUAGK.^ Droit féodal quepréie- 

vait-ni les scii^neurs de Cl» mipagno aur 

les charrues de leurs vassaux. 

CHAItS DE GUERRE. - Les Gaulois se 
servaient autrefois de eharê dê guerre 

dans les liai;ill!es. Us en firent usage à la 
bataille de beutinum livrée aux Romains, 
en 395 avant J.C 

Cff ARTi;. " La charte de 1814 e^t la 

constitnTion ociroyoc par I.oni'; Xx iîl à 
la nation française La charte de i8âo fut 
larée par Louis- Philippe à son avène- 
ment à la couronne. Yoy. COManTCTiuN. 

CTTAUTE — Ce mol, qu'on écrivait 
autrefois cAarlr«, désigne un ancien titre. 
On droitsait de^ chaHm de vente« dliom- 
mape. de fidélité, de donation, de confir- 
mation, etc. Une des charUe les plus oé* 
lèbres est celle qu'on désigne sous le > 
nom de Charte .\nrmnnde ou Charte 
aux ^iormands. Elle contient les privi- 
lèges ai-cordés anx Normands par le roi 
Louis X,eiî fii î cr î^i5. Le Trétor des 
Charte» de France forme une partie im- 
portante d*** archives nationales ;voy. Aa- 
cin VES ). Chaque seigneur, chaque abbaye, 
chaque ville avait son chartiier oix se 
conservaient les litres de propriété et les 
privilétces accnrriés par les rois ou sei- 
gneurs féodaux. 

CHARTE COMMUNALE. - Voy. COM- 
«tms. 

CHARTR VîWMeB. — On appelait 

charte ridimêe ou simplement vidimM» 
une charte reconnue authentique. Voy. 
Vioim». 

CRARTR PARTIE. — Convention faite 

entre un marchand elle patron d'un na- 
vire. Le nom de charte partie venait de 
ce que pnmilivemem l'acte était écrit snr 
un môme parcliemin qu'on divisait ©n-* 

tre les parties coniractanicfl. 

CHARTE- AUX -NOUMANDS. — Voy. 
Cmaxt. 
CHARTRE. - Voy. CliAaTB. 

CHARTRE.— ^ mot, dérivé du latin cnr- 
cFr iprison ,so prend encore quelnucfois 
dans le sens de prison. On dit tenir en 
ehm tre ttrivéê pour indiquer une séques- 
tration ou aitcnlai cx-nv- M-t^ un particu- 
lier contre la liberté u'un autre (/était du 
mot cfcai ire pris dans ce sens que venait 
le nom d*uiie des paroisses de Pans , 
Saint' Denis de la Char ire , parce qiie. 
d'après la tradition, saint Raiibi avait élé 
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empriBonné en ce lieu. Chartrier était 

quelquefois synouyme de prisonnier. 

CHART&ËUSE. — Couvent des dmr- 
trecui. 

CHARTREUX . — Voy . Clergé régi'libr . 
CHARTRIER. — Voy. Cbakte et COAK- 

TRK. 

CHASSE - Voy. VÊNERIK. 

CHASSE (droit de). — Droit seigneu- 
rial qui a existé )usqa*en 1789. Voy. pour 

les dciails Vi'.NnuR. 

CHASSES l>KS SAINTS. - Holiqiiaires 
riclienîeiil décorés oîi soul cunscrves les 
restes mortels des saints. Voy. Rites kc- 

CLÉSlASTigUES. 

CHASSËI KS. — Voy. OkgAMISATIO.M MI- 
LITAIRE et VÉNERIE. 

CHASUlU.K. — Vôlement sarerdotal 
dont se sert le prêtre lorsqu'il célèbre la 
messe. Voy. Rites ecclésiastiques. 

CHATEAU. — Voy. FÉODALITÉ. 

CHATRAUX FORTS. ~ châteauœ 

forts, dont lii France so liorisua h l'opoqur 
de lu îi'Odiilité, fiaient (iioscjac toujouri 
construits à mi cùte. on avait ainsi l'a 
vantafc'C de l'élévation et la piMjxiniiié de 
Tcau. uuelquefuis ils claieni batis an surn- 
incL d'un rucher ou en rase curnpagiie 
pour dominer une vallée ou le pussai^c 
d'une rivière. Alors on élevait d'ordinaire 
pour la tour principale ou dniijnn une 
imtlc factice qu'on uppclail m<>l!e. Ces 
ehàteaux, dont les ruines couvrent encore 
une {grande part e de la France, avaient 
un caractère sombre et menaçant, auquel 
l'imapnation moderne a quelquefois sub- 
stiLue des images f;racieuses et chevale- 
resques. Elle a placé sur ces murs en 
ruines, des châtelaines accueillant un 
chevalier égaré ijui faisait résonner son 
cor à la porte du château; elles les a 
montrées soignant les blessés ou déten- 
dant avec un courage vii ll lo nmnoir sei- 
gneurial. Sans nous arrêter à ces lictions 
poéii>|ues , nous nous bornerons à parler 
des forti ticaiions élevées parles seigneurs 
du moven âge. 

Le eftftteau fort se composait d'un cer- 
tain nombre de parties essentielles, telles 
que les fosses , ponts, barriires ou re- 
tranchements êTtérieur», nortes, tours, 
créneaux, plates-fnnnes , aoujon et .sou- 
terrains. Les fosses qui couvraient les 
mars da château étsietit souvent remplis 
d"eau, afin de renciro l'obstacle plus re- 
doutable; quelquefois on bornait à 
inonder la cunttîe ou canal pratiqué an 
milieu (lu fossé. Les fossés étaient (juel- 

auefois à parois verticales, ou, comme on 
isait alors, à fond de cuve Un pont 



porté sur des piles était jeté sur le fossé 
et donnait accès dans le château. iJd ta- 
blier se composait ordinairement dedeni 
pièces : l'une immobile, l'autre pouvant 
se relever et fermer le passage. On nom- 
ma cette seconde partie powf-ttwt.Oo voii 
encore aujourd'hui, au-dessus des portes 
□'anciens châteaux, de longues ouvertures 
percées dans le mur et dans lesquelles se 
mouvaient sur un axe les poutres ou flè- 
ches formant le levier auquel le tablier 
mobile était su^pen<iu (tig. A) 




(Fig. Ai ) 

Dans la suite on per eclionna celte in- 
vention. Le pont-levis fut manœuvré jur 
un système de contre-poids , en swts 
qu'un etfori même assez faible suffttpoitf 
le lever ou l'abaisser 

fossé était quel<]nef(»is protégé par 
des foriitications extérieures; tantôt c'é- 
taient de simplos palissades, lanlèi une ou 
plusieurs tours qui « ouvraient le pont. 
On donnait souvejil à ces loriilif^li"'" 
avancées le nom hari)ai:ane. l-^J^^y 
levis du château de Vincennes était w* 
îendu j)ar une barbacane. L'irsq""" 
voulait pénétrer dans un de ces chaicuus, 
op sonnait du cor et un éeuver venait le* 
Connaître par nm- etioiie ;"t'ii." li e iiM nagw 
au-dessus de la porte, quel hùie se pK* 
sentait k l'entrée du eli&teau. 

La porte du château no lai-sait "nii- 
nairemenl qu'un pa.-t»agc étroit res>t'i t«î 
entre deux tours, comme on le voit dans u 
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figure B qui roprosente la poi ie d'Aijfues- 
Mories au xiv* siècle. Le pout-lei ia eu se 




irlcxant couvrait la porte ooiure les aila- 
quen de l'ennerai. (m ajouta à celU; do- 
lensi; une lourde ^rilU' en fd ou un sya- 
lènie de pieux nlissaieiu ùhua les 
rdiiures praliquees aux parois des mu 
railles. C'eUil ce qu'on upi.el .il Iwise 
f fig. C). On l'clevail à l'aide d'une ina- 




(Fig. C.) 

chine , cl , eu cas de dun^-r. ou lu lais- 
sait relutnlier. Un ne pouvait pénétrer 
dans le château qu'après avoir hnsé le 
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pont't&vii* , Ih hfrne et quelquefois H«« 
lourdes iMii tes hérissées de clous ou révo- 
lues «le lames de fer. Lorsque les armes a 
r« u furent eu \isiàj;e, ou menauea des 
meurlrière>t d.ins It's murs luteraux el 
mènn* des emt>rn%ures |M)ur les canons, 
li'enceitiif du «rliàleau tort éiaii fl in- 
née de tours qni pr -tégeaieiit les angles 
e h» plai'e, dcfendaient les f ssés, souie- 
naionl les murs, sei vioeni «le maiiiisins et 
«louii.ii«'nl U' iii«iyen df prendre en flun: 
h s assadlanis. Thnl«'il elles ««taieru verti- 
cales , lant«^t elles aiïeolaient la ft»r«ne 
U'iiu c«'nic ir.«tjijné i fig. I)) , laniài «'Iles 




• Fig. D.) 

prèseiuaieni une combinaison de ces di> 
ver.-es ligures; quelquefois elles avaient 



r: 




(Fig. E.) 

la fiu'me d'une pyramide (fig. Ej, Les lours 
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éiaiom ordînairemeni rouronnées d'es- 
pèces de boacUerft en maçonnerie qu'on 
Hppelalt rrêMnw (ftg. F); lin étaient 




cspnoës de ronnit re à couvrir les dofen- 
Kcurs du i-emiMi i , tout en leurpermettaiil 
«lo l.nn' usaj^r «le- loiirsarmes dans les in- 
lei v.illi'.^ qui los b'^paraiciil kii gnteral, 
les eténmux étau'iii rectangulaires, et 
iV^jiiii iî qu'ils Idissaient eiilie eux nioin- 
(li c que U largi-ur de l'un d'eux iflg. (0. 
Cepfnttanl on trouve des créneaux ue for* 
mes irèf^-diver.-es. 




alors on usage. On appelait ce» écbaftudft 
Kourd* ou hourdel». 

Au sommet des tours étaient te<; plates- 
formes où Ton plaçait les dhih liions et 
les raachinos de guerre Quelque fois une 

Slerie circulaire t*'naiL lieu de pliiie- 
j>nie, et la tour était $;urmoniée d'un toii 
«•oniquc. Tell«'S ciaienl les tours du palais 
de ju-lice de Tans. Dans l'espace qui 
séparait les tours, et, aux angles sail- 
latiis de lencpinte, on élevait scuiveiit 
de petites guérites en piene, qu'on ap- 
lielait érhnitgueti^* t Ile. Hl; elles êiaiont 




(Fiiî. G.) 

I^es portes ei fenêtres , placées à nne 

haufnir oix l'csi-ulado était |R)ssil>le . 
etaieiii détendues i»ar des balcons munis 
d'un parapet élevé et h jour dans la partie 

inff it'in c. on aiipclail mourhm a'nis n s 
l)akniis qui paraissent empruntés a l't)- 
rieii ' tig. (l ). Dans la suite on les mnl- 
tiplia et on enuariiii loin le liant dcs mu- 
railles, un les appelait UKn keooultê ou 
mâchicoulis, lorsqu'ils formaient un svs- 
tèmc fie défense continu : lii.'. C . Les es- 
paces laisse- vides purnieitaienlde lancer 
des pmjectiles sur It-s nssaillants. Dans le 
mémo ImiI, on ajoutait (|Uelqiiefois aux 
murailles des ecludauds en bois, sur les- 
quels se tenaient des hommes d'armes, 
pour faire pleuvoir sur l'ennemi des nier- 
res, dos poutres et tous les projectiles 



(Fîg. H.) 

destinées k abriter les sentinelles char> 
gées^ d'observer les mouvements de l'en- 
nemi. Ënlin, Eur la plaie-iorme de la 
tour la plus élevée, que Ton appelait 

(juette, il y Hv«ii une cloche que l'on son- 
nait en Cas d'alarme. Souvent la cloche 
était remplacée par un cornet ou oli- 
phant , quelquefois aussi pur un porte- 
voix qui annonçait la présence de l'en- 
nemi. 

La partie du rempart comprise entre 
deux tours s'appelait courtine. On ména- 
geait an sommet an passage étroit qui 
sei\ait de chemin de ronde, permettait 
do circuler àcuuveitle luug des remparts 
et communiquait à des escaliers ou même 
à des plans inclinés qui ci>nduisaient 
dans la cour intérieure du château. On 
svait percé dans les murailles des ouver- 
tures ; [tpelées mi-urlrières. C'étaient 
tantôt dos trous carres, tantôt de longues 
rentes verticales, très étroites à l'exté- 
l ieiir, s*élaii{i8«ant a rinierieur. et pré- 
sentant quelquelois un trou circulaire à 
la partie inférieure Elles servirent sur- 
tout <le|>uis l'invention des armes à feu. 

l«orsqu'«.n avait tVanchi l'enceinte for- 
tifiée, on entrait dans un terrain appelé 
la ■<st- -rour i Optaient là qu'étaient lèa 
écuries, les magasins, quelques loge* 
ments et souvent la chai>ell«. La basse- 
cour reofermuit quelquéfoit une 
des citernes ou des puits. 



Digitized by Google 



GHA 



OU 18» 



Le donjon était construit ordinaire- 
ment dans le lieu leplus-élevé et do l'ac- 
le plus ditticile ; mais it n'avait pas 
de place déterminée. Tantôt il loucnait 
»ax retniiarts comme dans le ch&tcan de 
Coiicv(Ûg. I); IU1161 il éuU coropléte^ 




(Fig. I.) 

meiii is«ilé, comnie dans li^ lIkiU-uu do 
VIoceiines. Il consistait quelquefois en 
plnsieurt umrft qu'on appelait baslillrs, 
mato te plus souvent en une seule tour 
trè»-élevee iiumniec la maitresse tour 
4uch4t«ait; elle était protégée pâr nn 
fossé, sur lequel on avait Jeté un ponl- 
levis. Quel(|uef<)is elle était élevée sur une 
batte arti/icicile, <ie manière à dominer 
tout le château. C/etait un second cliàteau 
reuTermé dans le premier et n'en diffé- 
raui c|ue par les dimensions. I<e donjon 
servait d'asile à la garnison lorsque la 
première enceinte était forcée, l/euirée 
en était escwrpée et ne )K>uvQit èiro em- 
portée qne par une escalade périlleuse. 
On y avait accumule tous les moyens de 
déTense. Le passage des escaliers condui- 
santaux salles intérieures était barricadé 
perdes grilles ou des portes, dctVndu pur 
des mechieoulis et des meurtrières, in- 
terrompu quelquefois par de» lacunes 
dans les marche-*, lacune- que l'on ne pou- 
vait fi-anciiir que sur une espèce de pont 
m<d>ile. Des boules de pierre d'un dia- 
nitire considérable , placées en réserve 
dans les paliers supérieurs, pouvaient 
être roulées dans les esraliers de manière 
à obstruer.. le passage et a renverser 
i^ème on ennemi victorieux. Kniin, les 
itefenseurs du chàieau >'élaieiit souvent 
ménage dans le donjon nicine un dernier 
asiledane la toor amieléc heffroi ( voy. ce 
mot), parce que la cloche d'alarme y 



était placée. On ne trouTalt cette disposi- 
tion que dans les donjonê formés d'un 
ensemble de tours. 1^ dontofu servaient 
souvent de prison, et jusqu'aux derniers 
temps le donjon de Vincennee a reçu des 
prisonniers d'Etat. 

D'après Lacurne Sainte-Palaye , qni 
cite des extraits d'anciens romans de 
chevalerie , on plaçait quelquefois un 
heaume ou casque au sommet du châ- 
teau . comme a^bole d'hospitalité pour 
les chevaliers errants (voy. Chevalf.kif. ). 

Les souterrains que l'on avait creuses 
sous la plupart des anciens châteaux, 
servaient de magasins, de caves, de pri- 
sons ou d'asile en cas de prise de la lor- 
teresse. Ils avaient souvent des issues se- 
crètes, par lesquelles la garnison pouvait 
s'échapper. Les oubliettes étaient des 
puits profonds ob l'on précipitait les vic- 
times. Quelques souterrains présentent 
de lon^^ues galeries vuAiées avec des 
salles assez vastes, dont il n'est pas facile 
de déterminer l'usage. D'après quelques 
traditions, ces salles souterraines étaient 
le lieu où l'on donnait la question. Des 
fers, scellés dans la mm aille, des bancs 
de pierre , des ceps où Ton engageait, 
dit-on, les jambes des priaonniera, se 
rencontrent parfois dans ces soulerruins. 

Les châteaux foits exisièrcnidans 1 in- 
térieur de la France jusqu'au xvii* siècle. 
Ils n'éiaii-nt plus à cette époque que la 
terreur des paysans et le repaire de quel- 
ques brigands féodaux qui bravaient la 
loi et la puissance monarchique, biche- 
lieu ordonna de faire disparaître ces der<> 
niers vestiges du régime féodal (ordonn. 
de juillet i(>'i6). — Voy. sur les châteaux 
forts les Insirwtinns du comité histori'» 
que des artx et monuments ; architecture 
militaire du moyen àqe. 

CHAIELAIN. Seigneur ayant droit 
d'avoir château fort et de rendre justice. 

Il V avj.il deux (six'^c. s de rhâtflatus : 
1" les châtelains roj/uu j;, relevant immé- 
diatement de la couronne et exerçant le 
(ii'oit lie liante jnsiice ; les appels de leurs 
seiitcncob étaient portes devant les baillis 
et sénécbanx ; 3« les châtelains infé* 
rirurs, qui relevaienldes ducs, descomtes, 
des barons ou d'autres seigneurs; ils n'a- 
vaient que la moyenne et basse justice, et 
la reiiduiem à la* \iov\e ou dans la ^rirvc- 
cour ivoy. Cuatk.mx foiits' du seigneur 
dominant. Les juges des villes pormieni 
quelniielois le n!)m de rhâtcluivfi , quand 
ils n avaient que la moyenne et basse 
justice. 

CHATRLAINB. — Femme d'un seigneur 
cliàtelaiii. Voy. CllFVAl.aRIB et FÉODALITI^. 

CHATRLRT. — On appelait Cbatklrt le 
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•ié^e de la juridicUon de la vi. nmté ei 
prévôté de Paris. Celribunul lirait s(in nom 
de ce qu'il étailêtabli dans un ancien châ- 
teau dont on iVism remonter la fondatii.n 
à l'empereur Julien. Philippe Auguste y 
plaça le tribunal du prévùi de Paris, ei 
cette juridiction exista jusqu'en 1789. 
C'était, disent les anciens légistes, le 
propre âietje dex rois. « i,a juridiction du 
Châielet ^ &c\on l'auteur du Traité de lu 
Police, était universelle, pnrce que c'était 
le premier tribunal de la ville capitale du 
royaume, et que la ville de Pans était la 
commune pntiie de la France^ comme 
dans l'empire romai-i lloriio ftail la conj- 
manc palne. » Dans la bur.e , Henri 11 
ayant créé les présidiaux ( voy. ce mol), 
joignit un présidial à la prévôté de Paris , 
et ces deux, iribuiiuux siégèrent au Chàte- 
let , mais sans se confondre. On jugeait, 
à la prévôté de Paris , les procès relatifs 
aux bériiu^es, aux dots, servitudes, ap- 
positions de scellés , inventaires , contes- 
tations entre notaires, procureurs, etc , 
et autres oiTiciers, à raison de leurs « iiar- 
ges. Le présidial prononçait sur tous les 
appels des juridictions ressortissant au 
Châtelet, et les causes réservées aux pré- 
sidiaux par 1 cdii de Henri II f voy. Prési- 
diaux j. La juridiction du Chàtelet se com- 
posait, au XVII!* siècle, d'un lieutenant 
civil, d'un lieutenant gênerai de police, 
d'un lieutenant criminel, et d'un lieu'e- 
nant de robe courte, de deux lieulenanib 
particuliers , de plusieurs conseillers, et 
d'uD Juge appelé auditeur. Tous les procès 
relatifs à des actes passés su us le scel de 
lu viconiti? de Paris, se jugeaient au Chri- 
teletf en quelque partie de la ?Yance que 
fùssent situés les biens en liti^'c. 

CHATELLENIB. — Etendue du lerritoiro 
soumis à U juridiction d'un seigneur ehA- 
telain. Henri UI , par un édit mi 20 mars 
if»78, ordonna que la terre érigée en 
rhâtellenie «eût, d'ancienneté , haute , 
moyenne ei basse j ustice sur les sujeis de 
cette seigneurie, avec foire, marché, pré- 
vôté, église ei prééminence sur tous ceux 
qui dépendoieni de la u»rro, et (ju'eîle h\i 
tenue à un seul hommage du roi » Les 
imptHrants devaient, en outre, ôire d'ori- 
gine noble et ancienne. On voit qu'il ne 
e'agit ici que des terres des châtelains 
royaux. Voy. CnATiLAïK. 

CHAUDRONNIERS. - Voy. CORPORA- 

TIO.X. 

CHAUFFAGE. — Droit qu'avaient les 
maUres des eaux et forêts et d'antres of- 
ficiers rovHiix de couper du bois pourtour 
provision dans les forôis royales. 

CHAUl- FE-ClUE. - Officier de lagrandc 
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chancellerie , chargé de préparer la rire 
pour sceller les actes royaux. U y en avait 
(]ualre qui servaient i)ar quartier. Us jouis- 
saient de tous les privilèges des secrétaires 
du roi. 11 est question d'un chauffe-rire 
d^s 1285, dans l'eiat de la maison de Phi- 
lippe le Bel. Vuy. CHAKC£LLKaiE et Se* 
CatTAMBS OIT aoi. 

CHAUFFEURS. — On donna ce nom, 

dans plusieurs parties de la France, k des 
brigands qui parurent suus le Directoire, 
et qui se faisaient livrer Tafgent et les 

objcLs précieux , en exposant au feu la 
plante des pieds de leurs victimes. 

CHAUFF£-DOUX. — Espèce de poèlc 
(toiit oa se semdl an moyen âge, Voy. 
Maisoit. 

CHAUFFOIR. — Établissement de bien- 
faisance oh l'on aa-ueille les paavreseo 

hiver. Voy. Hùpitacx. 

CHALlSSÊAGE. - Droit que l'on payait 
autrefois pour passer sur certaines chaus- 
sées. C'était un dr-oii maniai en quel- 
ques lieux; seigncuiial dans d'uutres. 

CHAUSSÉES. — Voy. Po.nts et Cbads- 
SÉBB. 

CHAUSSÉES DB BRCNEIUUT. — Voies 

romaines situées dans le non! de la 
Fi-ance, et en Belgique ; elles lurcui res- 
taurées, selon l'opinion la plus vrais^n* 
blable, par Brunehaut, femme de ^ge* 
berl l"^, roi d'Ausirasie. 

CHAUSSE. — Pièce d'étofife que poiteni 
sur l'épaule les membres des universités; 

elle diffère de couleur selon les facultés. 
Elle faisait autrefois partie du cbapervu. 
La chausse s'appelle aussi épitoge. Lors- 
qu'un docteur en theoloRic prêchait . il 
portait la ckawise sur 1 épaule pendant 
rexorde de son discours , et la mettait 
ensuite sur le bord d^ la chaire. 

CMALSSE-THAPF, —Petite pi^ce de fer 
à (juatre pointes, que l'on jctlc dans les 
gués, dans les avenues d'i m < inp, pour 
enferrer les lionimcs et les chevaux. Au 
moyen âtte, K's cli iusse-Lrapes secomp<i- 
saient quelquefois de pieux ai{^i>cs, ca- 
chés sous les herbes qui lapissatciii le fend 
des fossés. On conserve au Musée d artil- 
lerie une ehau$9«'trap« de cette nature. 

CHAL'SSF.S. - Partie dn vêtement qui 
partant de la ceinture couvrait les cuisses 
et les jambes. Auxvi'- sit^cle, les hauln-de- 
chaueaes étaient bouffants et tailladés. l<a 
partie inférieure des ( hausses s'appelait 
bas-de-chatis.w : d'oii est reste le mot Ixm, 
pou r i n diq lier 1 a pa nie de 1 ' h ab 1 1 1 ement qai 
couvre les jambes et les pieds. On poitait. 
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aux.vii* siècle, des cbanesessi laigesqii'on 
le» appela ehausui à inymiix d'orgv»», 

CHâUSSETIERS ou CHAUSSIEUS. - 
Fa)>ric8Dts de chausses. Voy. Corpora- 
tion. 

CHAUSSURE. — Voy. Habillemekt. 

CHAVENAplEUS. — Ouvriers qui fabri- 
quaient de grosses toiles de chanvre ap- 
pelées eaiieoos. Voy, Coupokatioh. 

CHEF. — En termes (îc 1 1 ^^on , partie 
sopérioure do l'éi u. Voy. Blanon. 

<:ifFF DE BATAlLl^ON, CHEF DE RIU- 
GADfc., CHEF b'ti^CADUON. — Yoy. UlÉ- 
aAaCBlB MILITAIRB. 

CHEFCIEII. — Dignité ecclésiastique 
qui répondait à celle de trésorier. Voy. 
Chanoines. 

CHEK-D'OEUVKË. — On appelait chef- 
<r«n»9r«, au moyen âge, r««uvraee imposé 
à ï'apprenii pour pn^srr mnWvo. Ce ohef" 
dauvre était oflferi ru ij'aitde ceteroonie 
à la corporation. Voy. Corpoeatiom. 

CHEF-LIEU. — Lieu principal des cir- 
conscnptiuns adminislrativi ^ ; on appelle 
che(-lieu de préfecture la re^idcuce du 
préfet, eic. 

CHEF-METS ou CHEF-MOIS. - Ternu» 
féodal, principal manoir d'une succession . 

CHFF'SVU NF.ril. — Seigneur féodal, 
suieraiii «i aaucs seigneurs. On l'appelait 
anssi seirincur du fief-chtvel ou du fief 
principal d'où rclevaioiii les autres. Yoy, 
Féodalité. 

CHEFS D'ORDIIE. — Chefsd'un ordre re- 
ligieux (voy. ABBAYE^. — On appelait i h^f 
èwdre^ le couvent principal d'oii étaient 
sortis les fundateurs d'autres couvents; 
ainsi Clnoy, Clteaux , etc., étaient chefs 
d'ordre. 

CHEMIN COUVERT. — Partie de^ for- 
tiBcations. Voy. FoHTlFICATlOltt. 

CHEMIN DE RONDE. — Le cfcemfn âe. 

ronde est nicna^'c fiiirt- le rempart d'une 
ville forte , et la muraille pour le passui^e 

des rondfS. 

chfminp':e. - Voy. Mawosis. 

CHEMINS DE FER. — Voy. VOIB8 PK- 
BUQUES. 

CHEMISE. — Ce mol se trouve rarement 
dans les anciens comptes des rois de 
France; il est remplacé onMoairenient 
par celui de rchts-hnges qui a la im nu' 
signiûcRtinti. ( Douèl d'Arcq ^ Comp/f ji lie 
iargenierie des rois de fVanw.) 
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CHENAL. — Espèce de ru il , lit dori- 

\ \?>vo. Voy. Navigation intf.rieitke. 

CHRPTEIL. — Le bail à chepleil ou 
cheptel , est celui par lequel un maître 
donne à un fermier un certain nombre de 
bœufs et de brebis, à condition do les 
nourrir et de partager avec lui le revenu 
qu'il tirera de ce troupeau. On croit que 
ce mot vient du latin ca/>tfaftf , parce que 
ce troupeau forme un capital. 

CHE V AGE. — Le ehwagt étaftnn droit 
que pavaient au roi, dans certaines pro- 
vinces \ les aubains et les bâtards mariés. 
Le nom de chevagt venait de ce que ce 
droit élait payé par dtiaque cbef de funille. 

CHRVAGIEUS. — On appelait chevn- 
gters ceux <][ui étaient soumis à la rede- 
vance appelée cherage. 

CHEVAL. — Le cheml était en haute 
estinnecbez les Gaulois. Lorsqu'un guer- 
rier mourait, on immolait son cheval sur 
sa tombe , pour qu'il l'accompagnât dans 
l'autre monde. I.e hennissement du clie- 
val éiail considéré ix>mme un pré.sa|5e par 
ce peuple. J a chevalerie donna nue nou- 
velle importance au cheval. Il suffirait 
pour le prouver de voir combien de cor- 
porations travaillaientàson équipement: 
oourrelie' s , f liauuisiers ^ larmiers, sel- 
liers, eic. Lia redevance du roussm ou 
ronLiH de service (voy. BORCIîi ) était im- 
posée à plusieurs vassaux ; c'était le che- 
val commun laissé le plus s>»uvent aux 
paysans. Le chevalier se servait én des- 
trier ou du j>nl'fioi, que l'on ornaïf r'r 
caparaçons brillants , portant les aiim s 
du seigneur qui Aottaient au vent. Sou- 
vent le caparaçon élait jjarni de pentes 
cloches que l'ou appelait campanciieit , 
dont les sons animaient le cheval dans sa 
course. Les . licvaliers sont fréquemment 
represeuiés sur les sceaux montes sur 
des chevaux ainsi caparaçonnés et char- 
gés de blasons. Le destrier était surtotït 
le dieval de bataille; le ttalefroi, le 
cheval de parade. Le cheval de bataille 
était, comme le seiuneuf. cbartic d'une 
pesante arniure de fer lui couvrait lu 
tète et la croupe. cham frein ou chan- 
frein qui protégeait ?a tête était quelque- 
fois hérisse de pointes de 1er. On appelait 
flançois les platiues de fer qui lui cou- 
vraient les flancs. Museler le cheval, hn 
couper la queue ou lui fendre l'oreille 
était un affront à l'hi^nneur du chevalier. 

Dans les s-ii cles de ches alerie, on con - 
sidérait la cavale comme une monture 
dérogeante, affectée aux roturiers e. aux 
(lievaliers dégradés « A eelui temps, en 
un des romanciers du xiv« siècle, un che- 
valier ne ponvoit avoir plus grand bl&me 



Dlgltlzed by Google 



]4t CHE 



GHB 



que de monter lur uDe jument; on ne pon- 
Tolt pins déebORorer un ehevtiter qoe de 

le faire chevaucher une lumcnt pour le 
blàroe. et tenoii-un depuis que c'eioit 
chevalier recru et de nulle valeur; anenii 
chevalier qui aimài son honneur ne jou- 
toii avec lui ni le irappoil d'épce non plus 
qve un toi tondu. » L. S. H. Le ehtral 
bUiur elaii réserve au roi comme marque 
de Kouveraineté. Dans toutes les téies et 
pompes solennflleK, on condolstii à la 
BKlIn un « lieval rit licnieni eiiparaçonné ; 
c'était ordinairement le cheval de bataille 
dn seiuneur on du rot. Les hagttwéeê 
étiiient la monture ordinaire des dames. 
Les seigneurs et même les magistrats 
t'en serraient an xvi*sièeledans lâi villes 
et à la campu jne. 

Il y eut des ai<ies éiablies par les rois 
pour reiiiretieo des cKeoaux de bataille. 
Une Icilrc de Philipnc le Bel au bailli 
d*Urléans, en date du 20 janvier i303, 
ordonneit à tous ceux qui avaient t inq 
cents livres de revenu, en bien-fonds, de 
fournir un geiililhommc bien armé et 
bien monté ii'un rhetal de cif%quant9 
livrfM tournois l ardé de fer. Dans les 
tournois ei carrousel-, \cs chevaux étaient 
magniliqucoicni liarnaehës. Ia Culum- 
hiiTC décrit ainsi celui que montait le 
sire de Sourdeac, au carrousel de lu place 
Rovale, qui eut lieu « n i6i3:« Il était 
harnaehé de bande-^ do Mitim en brode- 
ries, les houppes et cordons de soie noire, 
les rênes, la selle et les étrivières de 
même, le mords dore , les hoiissettes 
d*orfévrcric, de diamants, et un bouquet 
d*sigreues blandies;^ 8<»n col, unecol> 
leretle de vclonrs noir, lar^e de six 
nouées, couverte de pu rrcries, au bas de 
laquelle pendait une ponme d'or faite en 
olive, onrii hie à la turque d'orfèvrerie, 
de perles, de rubis, d'enaraudes et de 
diamants, qui servaient do nœud à une 
queue blanche de cheval marin jicnd inle 
jusi|u'dux pieds. M Le même auteur parle 
ensuite « oe trente chevaux cou ei ts cha- 
cun d'un caparaçon de salin f iià bandes, 
incarcat, blanc et noir, enrichies de bro- 
deries d'aruent', <le frisons et de cordons, 
de feui'les et de fleurs do lis, avec de 

f;rands panaches blancs sur la tète et sur 
a cr««ope, menés en n>ain par autant d'es- 
tatlers ayant le pourpoint de toile d'ar- 
gent, le iiaat-de-chausses de velours par 
bandes de la même livrée, et le chapeau 
de velours noir, clianiané He i)a<^scnient3 
d'argent et de soie incarniit; ils étaient 
sQivis (le l'écnyer et de deux pages da 
maréchal de camp. " 

Celle race de grands et forts destriers 
fut pendant lonutemps une des richesses 
de la France. Plusieurs provinces et sur- 



tout la Normandie fournissaient ces vi- 

rrenx dievam capables de supporter 
poids des armures de fer. On con- 
naissait, même avant les croisades , les 
chevaux arabes, et on les avsit en grande 
estiii e. r.iiillaurae le Conquérant montait 
uu cheval arabe à la bataille d'Haatings 
(1066). Ce ne fut qo*aa xvii* siècle, 
▼ers 1608 , que les chc aux anglais oom* 
mencèrent à être de mode en France,* 
surtoot poor la chasse {Mém. de Ass- 
sompierte). l ou-s XIV s'efforça d'assn- 
rer la sapériorité des races françaises 
par l'établissement des haras royaux. 
l)'apr^s son onl-.nnancc, des étalons de- 
vaient être entretenus danschaqoe can- 
ton. I.es haras sopurimés par rAssemblée 
constituante, Furent reiablis en principe 
par la Convemion ( i7Ui), en fait par 
Napoléon (4 juillet i806>. Ainsi le haras 
de l'ompadour Corrêze^ crée en 1763 par 
le duc aeCboiseul, et celui du Pin (Orne), 
établi en I7i4 , Airent réorganisés. 
Louis WlH y a;outa, en 18|5, le haras 
de Uosiêres (Meuithe). Un grand nom- 
bre de villes et de sociétés ont . depuis 
quchiues années, fondé des prix pour 
le pertectionnenient de l'espace cheva 
line. Paris, Caen, Angers, Rooen, Au 
rillac, Nancy, Saini-Brieuc. Kimo.'os, Bor- 
deaux, Hurapadour, etc.. ont maintenant 
des courses de chevHux. L*F.iats*esC rendu 
acquéreur des étalons arabes nue Louis- 
Philippe avait établis à saint Cloud, puur 
le croisement et le perfectioaueiiieiil de 
l'espèce chevaline. 

CHEVAL DE FRISE. — Cro8«:c p^^ce de 
bois hérissée de longues pointes de (er. 
On s'en sert pour arrêter les assMgesnts 

en mettant les chevaux de frise à une brè- 
che. L'in:anierie emploie aussi en campa- 
gne des dietwx 4e frise plus légers pour 
arrêter la c •Valérie. Ce nom vient, dit-on, 
de ce qu'on s'en servit d'abord en Frise. 

CHEVALERESSE. — On trouve ce nom 
donne à quelques femmes (jui avaient été 
honorées de l'ordre de chevalerie. D. Lo- 
bineau, dit dans son Hitloiie de Bre- 
tagne^ que plusieurs leromes reçurent le 
collier de l'ordre des ducs de Bretagne. 

Voy. CHEVALSaiB. 

CHEVALERIR. — La ch«ra?en>, qni a 
joué un si grand rôle au moyen âge , peut 
être oonsioérée sons trois points die vue : 
orif]ines^ institutions chevaleresques, it^ 
fluenced-s principes de la rhfvalerie. 

S i***- Originee. l a chevalerie était pH- 
miiivemenl une de ces associations qu'on 
trouve en si grand nombie ddns le moyen 
Age, et qni avaient pour but U défense 
commune. Les chevaliers contracttieat 
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une fraternité d'armes et juraient de se 
ddéndre muioellement. On i>ourraii cher- 
eber legermedeecs associations guerriè- 
res dans la Germanie Tacite nous montre 
en eflet les conipagnons a'armes unis sous 
wa ehef, luttant de vAleor et d'héroïsme, 
et, lorsuue leur pays n'offrait plus un 
théâtre assez glorieux pour leurs expiuiis, 
■elftnçantdansdesexpéditloosloiniaines ; 
ils prenaient alors un sivrne pariiculier, 
tel qu^un anneau de fer, et juraient <ie ne 
le déposer qu'après avoir immolé nn cer- 
tain nombre d'ennemis. On reconnaît le 
principe de la clievalerie errante et son 
génie d'oirentare dans ces institutions ger- 
maniques. Le christianisme vint donner 
une ainrction plus utile a celte ardeur 
guerrière. Il consacra la force à la défense 
delà Teure, de l'orphelin , du pauvre, de 
l'homme d'Eglise ei en général de tous 
oeox qiri ne pouvaient se protéger par 
eux-mêmes. Ainsi la cbe^ aigrie, dont les 
germes apparaisbent déjà duns la r>er- 
mûrie , se développa sous l'influence du 
christianisme et de IVsprit d'association 
si fécond aux xi*, xii" ei xiii* siècles. En 
elét, l'association produisit alors les cor- 
porations religieuses, industrielles et 
communales, aussi bien que les truier- 
nllés guerrières. On a soutenu que l'in- 
fluence arabe n'avait pas été étrangère à 
l'organisation de la chevalerie , et ou a 
cherdiédans le roman arabe d'Antar le 
type du chevalier ; mais rinfluence d'une 
population , que des antipathies de reli- 
gion , de mœurs , de race scparaieni des 
nations chréiiennes, ne saui ait exî>liiîii»T 
la naissance d'une insliluiion aussi pio- 
Ibndément chrétienne et nationale. 

Ç 2. In^ltludoii^ cheralereii(ju€9. l.a 
chevalerie exerça une influence immense 
sur les clauses élevées de la société du 
BOyen ài:e K.Ue s'enipai an de l'enfiince el 
delà jeunesse par ré<iucaiii)ri, iie l'homme 
par les devoirs qu'elle lui imposai i cl U s 
sentiments qu'elle lui inspirail. Dès l'âge 
de sept ans, le futur chevaùer était enlevé 
tttx ™racs et confie à quelque vaillant 
baron qui lui donnait l'exemple des venus 
ciievaleresques. Nous letro'ivons encore 
ici un usage germaniqae mentionné par 
Tacite, qui nous montre le clief de guerre 
entouré d une troupe de compagnons qu'il 
anime de son ardeur et dont il est le mo- 
dule l.a même coutume existait au xvi« siè- 
cle « C'e«a un bel usage de notre nation, 
^tVOBI^gne, qu'aux bonnes maisons nos 
enf^nts soient reçus pour y être nourris 
et élevés pag^-s comme en une école de 
noblesse, et est di>^urtoisie. dit-on, et 
injure d'en refuser un gentilhomme. » 

De sept à quatorze ans, l'aspirant à 
le dievalerie aocompagnait le ohàtelaUi et 



la châtelaine comme oag*, varlet et da- 
moiseau ou damoiseï II les suivait à lu 
chasse, lançait et rappelait le faucon, ma- 
niait la lance el l'éïK^e, s'endurcissait aux 

{»lus rud«îs exer. ices, et par ceUe activité 
noessante, se préparait aux fatigues de ta 
guerre et acquonii la tor. c iiliysiqiie né- 
cessaire pour porter les lourdes armures 
du temps. 1 /exemple d'un sei^'neur qu'on 

f)réseiitaii comme modèle de chevalerie, 
es haats faits d'armes et d'amour que 
l'on racontait pendu' i les longues veilMes 
d'hiver dans la salle oii étaient suspen- 
dues les armures des clievaliers el qui 
était pleine de leurs souvenirs; partois 
aussi h fi . hanis d'un mmbadi urnui payait 
l'ho-pitalilc du sci^ineur par quelque can- 
xoneen l'honneur des paladins de Char- 
lemagne et d'Arthur : voilà l'éducation 
morale et inlelle* tuelle que recevait le 
Jeune hnmme. Elle gravait dans sa pensée 
un certain idéal de chevalerie qu'il devait 
chercher un jour à réaliser. 

A quinze ans, il devenait éi'uyer. Il y 
avait des émyers de corps ou d Aonnmr 
qui accompagnaient à cneval le châtelain 
et la châtelaine, des écu^jers traurhanis 
qui servaient à la table du seigneur, des 
ecuyers d'arma qnï norlaient sa lance et 
les diverses pièces ae son armure Les 
idées du temps ennoblissaient ces ser- 
vices di»mcsii(iues. Un noble seul pou- 
vait faire l'essai du vin et des mets à la 
t^ble seigneuriale , et accumpagoer la 
châtelaine dans les courses fc travers 
les forets La religion et la guerre, qui 
avaient une intluencc dominante dans 
la vie du moyen âge, se réunissaient f)our 
consacrer l'initiation de l'ecuyer. Il était 
conduit & l auiel au moment ôu il sortait 
de l'enfance pour entrer dans la Jeu- 
nesse. Son éducation puysique , miliuurc 
et morale se continuait j)ar des exercices 
violents Couvert d*nne pesante armure, il 
francliissail des fossés, escaladait des mu- 
railli-s ; et les léuendes de la chevalerie 
dével oppaient de pins en plus dans son 
esprit ce modèle ae c.ouraue et de venu. 

Sue, sous les noms d'Amadis, de Roland, 
'Olivier et de tant d'antres lieros, la poé- 
sie offrait aux imaginations. Qu'on ajoute 
à cette éducation , qui formait le coi ps et 
inspirait le oourske et le goftt des aven- 
tures héroïques , les préceptes de la reli- 
gion chrétienne, dont l'iniluence salutaire 
enveloppait én quelque sorte le futur che- 
valier et le pénétrait de ses principes , et 
l'on comprendra comment se fonuèreni les 
&roes saintes et matfnanlmes d'un Gode- 
froy de Bouillon et d'un Lotiis IX A dix 
sept ans, récuyer partait souvent pour des 
expédltfons lointaines. Dn anneau tùi- 
penda au bras ou à la iaml>e, annonçait 
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qu'il avait fait vœu d'accomplir quelque 
uroue&se éclatante, avant de recevoir l'or- 
dre de chevalerie. On nominail emi»rtMs 

ces signes di-tim iifs. 
Eiihii lorsqu'il uvaii vint;l et un ftDS ei 

au'il paraissait digne par sa vaillance 
'être frtii diovalier, il se préparait à celte 
initiation par des cérémonies svniboli- 
ques. I e bain, si^ne de la pureté du corps 
et de l'âme, la veillée d'armes, la confes- 
sion souvent à haute voix, la communion , 
précédaient la réception du nouveau che- 
valier ; couvert de vêtements de Un blanc, 
autre symbole de pureté morale, il était 
cofiduii à l'autel par deux prud'ln nimes, 
chevaliers éprouvés , qui étaient ses par- 
rains d'armes. Un prêtre disait la messe 
et bénissait l'épée. Le seigneur qui devait 
armer le nouveau chevalitjr, le frappait de 
l'épée en lui disant : « Je te fais cheTalier 
au nom du Père, du Fils et du Saint-Es- 
prit. M 11 lui faisait jurer de consacrer 
ses armes à la défense des fkibles et des 
opprimés. Tuis il hii donnait Vacco- 
lade et lui ceignait l'épée. Les parrains 
d'armes couvraient le nouveau chevalier 
des diverses pi^ce8 de l'arniure, et lui 
cbau8saieut les éperons dui-cs, signe dis- 
tinctif de la di^piUé de chevalier. l.a céré- 
monie se terminait souvent par un tour- 
noi '.yoj. TuuRTioi). Lacurne Sainte-Palaye 
(Dict. fnaiiutcrit des antiquit. fr.,y* Ar- 
ML'KF.) tt tiré d'un ancien roman de chevale- 
rie les détails suivants quicaractértsaient 
cette cérémonie : « Les chevaliers qui 
avaient promis d'aider à vêtir le nouveau 
chevalier lui donnèrent l'un après l'autre 
son huqucton qu'il endossa, la manche 
droite, puis la gauche, le haubert, les 
chausses de fer couvrant les jambes et les 
pieds; l'epéc qui lui ftat ceinte, après 
avoir clé tirée du fourreau, puis baisée 
par le nouveau chevalier et ensuite re- 
niise dans le foureau. Après son serment 
fait Cl la promesse do suivre les ensei- 
gnements des chevaliers, le roi haussant 
la paume lui donna l'accdadeetle fit che- 
valier. Les chevaliers lui donnèrent en- 
core un écu qui fut suspendu à stm cmi , 
pais le heaume, enfin son destrier qu'il 
monta de plein saut sans vouloir qu'on lui 
tînt les élricrs et sans mènie s'en servir. » 

Quelquefois c'était sur le champ de ba- 
taille que se conférait Tordre de clievale- 
rie. C'est ainsi que François l*^' fut armé 
( hcvalier par Baytrd dans les.plaines de 
Marignan. 

Lu religion, la guerre et l'amour exalté 
se partageaient la vie du chevalier^ Dieu 
et sa dame remplissaient sa pensée. Tel 
était du moins ridé«l de la chevalerie. 
La ( licvaîerie conférait des privilèges 
et imposait des devoirs. Formes en as- 



sociation et liés ]fûr un sentimeiit d'hon- 
neur et de fraternité, les chevaliers se dé- 
fendaient mutuellement. Mais si 1 un d'eux 
manquait à la loyauié et à l'honneur, il 
était déclaré félon , dégraiié solttanelle- 
nient (voy. DEGRADATION; et livré an der- 
nier supplice. 

S 3. Influence des prineip9êâ« ta ûhê' 
ralerie. La chevalerie a exercé une-pro- 
funde influence sur les mœurs et sur les 
caractères. Les natimis modernes lui ont 
dû des vei tus et des vices inconnus à l'an- . 
liquité. Parmi les vertus chevaleresques, 
je placerai an premier rang la loifauté^ 
qui était comme le fond d'un cheva'ier. 
L'horreur du mensonge et de la perUdie, 
l'attenUon scropuleuse à ne prendre sor 
un ennemi que les avantages ;uitori:;és 
par la loi ou par l'usage; telles étaient les 
premières lois de la chevalerie. U était 
di fendu aux chevaliers de frapi>er aux 
( hcvaux et de se servir de la pointe de 
l'épée ; la postérité n'a pas pardonné à 
Charles d'Anjou d'avoir triomphé à Bé- 
névent (1266) en employant des armes 
déloyales. Les nations étrangères aux lois 
de là i hcvaU-ric étaient regardées comme 
barbares, l els étaient les Hongrois qui 
avaient woweyé en Europe les namors 
tartaics. La chronique d'Oltocar de Hor- 
nek raconte que les chevaliers de la 
Souabe , voyant les Hongrois armés de 
grands arcs et de longu( s flèches , les 
tirent prier, au nom des dames , de com- 
battre avec des armes plus chevaleres- 
qiies, la lance et l'épée. Les Hongrois 
repondirent eu perçant de flèches les 
parlementaires et les autres chevaliers. 
Ils furent mis au ban de l'Enrope civili- 
sée, l a courtoisie était le raflinement de 
la loyauté chevaleresque. Elle imposait 
à l'étrai d de l'ennemi même une conduite 
pleine de délicatesse- et de piévenauce. 
un ancien roman de chevalerie raconte 
que, dans un combat acharné entre Oli- 
vier et lloland, l'épée d'Olivier .se rompit. 
« Sire Olivier, dit Koland. allez chercher 
une autre épée et une coupe de vin ; car 
j'ai grand'snif. >< i n halelicr apporte de 
la ville trois épées et du vin Les cheva- 
liers boivent à la môme coupe; puis le 
combat recommence, hous ces bizarres 
ficiionâ , on tronve un sentiment profond 
(jui a donné aux temps modernes un ca- 
ractère entit^'remeMt ditlerent de celui 
de Paniiquité. Qui ne se rappelle les 
Français et les Anglais en présence dans 
les plaines de Fonienoy, voulant laisser à 
leurs ennemis l'avantage de rattaqu«7Le 
mot célèbre : « Messieurs , tirez les pre- 
niiers, » est comme un écho pi oluugc de 
la courtoisie des chevaliers du moyen âge. 

L'amour exalté, le culte de la femme, ni* 
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encore un des' résultats de la chevalerie. 
Tacite parle du respect des r.erniains pour 
les feinnies, dans lesquelles ils croyaient 
Toir quelque choM) de divin. La ci>n- 
qoéce du v« siècle, en jetant les bar- 
bares au milieu d'un monde profondé- 
ment corrompu , déprava leurs mœurs. 
Rien de ^ns grossièrement déhaurhé que 
les Francs dans les premiers temps qui 
suivirent l'invasion. Mais peu à peu la pu- 
reté des mœurs rcparur, ^tl la chevateris 
se fit gloire d'honorer la lemme et de pro- 
fesser pour elle un vcritaide culte. Kntre 
une multitude de légendes qui peignent 
l'amour exalté des chevaliers pour la dame 
de leurs pensées, je me bornerai à citer 
l^istoire do GeufTroy Kudel , seigneur de 
Blaye. Il s'était épris d'am> ur pour la 
comtesse de Tripoli quMI n'avait jamiiis 
vue, mais dont il avait entendu vanter la 
bonté et la courtoisie par l»-s pèlerins qui 
revenaient d'Antioche. Il l'avait célébrée 
dans ses poésies. Poussé par le désir de la 
voir, il se croisa et se mit en mer. Pen- 
dant le trajet, il tomba dangereusement 
malade et ses compagnons craignaient 

Çmr sa vie. EnGn le vaisseau arriva à 
ripoli et on transporta dans une hôtel- 
lerie Geoffroy Kudel privé de tout senti» 
ment. la comtesse de Tripoli avertie vint 
près de lui , et, quand il sut que c'était 
elle, il retrouva la vue , l'ouïe, l'odorat, 
et loua Dieu, lui rendant grâce d'avoir 
soutenu son existence jusqn^a cequMI ei^t 
vu «a dame. Il mourut peu de temps 
après ; la comtesse le fil enterrer avec de 
gnnâê honneurs dans la rotisou du Tem- 
ple à Tripoli, et puis elle prit le voile. Au 
Ziv* siècle, le célèbre maréchal de Bouci* 
eaut institua les chevalière du bourtlier 
vertf qui étaient au nombre de quatorze, 
et s'engageaient k protéger les dames op- 
primées Ils tiraient leur nom d'un bou- 
rlior vert, oii était représentée un»- femme 
babillée de blanc. •* Si une bonnèie dame, 
dit Brantôme, veut se maintenir en sa fer- 
meté et constam e , il faut que son servi- 
teur n'épaivoe nullement sa vie pour la 
défimidre, sielle eonrt la moindre fortune 
au monde , soit de son honneur ou de 
quelque méchante parole, ainsi que j'en 
ai vu en notre cour pinsiears qui ont fkH 
taire les ménisants tout covri, quand ils 
sont venus à détracter leurs dames , aux- 
quelles, par detoir de chevalerie, nous 
sommes tenus de servir de champions en 
leurs afflictions.» Les femmes rendaient 
à la chevalerie les services qu'elles en 
recevaient. Klles soutenaient souvent de 
leur présence le courage de leurs cheva- 
liers, et, comme les femmes des Cer- 
mainf, venaient les animer jusque sur le 
champ de bataille et panser leurs bles- 



sures. *( 11 était d'un usage commun du 
temps de l'ancienne chevalerie, dit La* 
curne Sainte- Palaye , que les dames ou 
demoiselles du plusbaut parage apprissent 
la chirur(iie pour se rendre utiles à leurs 
pères, maris ou jiarents, qui couraient à 
tout moment le danger d'ôire blessc:i 
dans les combats , tournois ou jonles. » 
On ne peut nier l'intluence que la cheva- 
lerie a exercxic sur les relations entre len 
deux sexes. C'est là qu'il faut chen^er le 
principe de la galanterie moderne incon- 
nue à l'antiquité , et citée%vec raison 
comme un des traits caractéristiques de 
la société française. « La galanterie , dit 
Montesquieu, nest point 1 amour; mais 
elle est le délicat , le léger, le perpétuel 
mensonge de l'amour, m 

Enfin la chevalerie exaltait le sentiment 
de l'honneur à un degré inconnu des héros 
de l'antiquité; un chevalier n'aurait jamais 
fui comme Ajax. Ce point éfhbnnêur 
fécond en venus , a eu aussi ses excès; il 
a produit le duel tvoy. ce mot ). Je n'in- 
sisterai pas sur la chevalerie errante, ridi- 
cule exagération do lu protection que le 
chevalier devait au faible et à l'opprimé. 
On raconte qu'en 1434 , un chevalier espa- 
gnol, nommé Suerro de Quinones, se 
posta sur la grande route qui conduisait 
do nombreux t>èlerins à Saint- Jacques do 
('omuosielle . et déclara qu'il n)mpraii des 
lances avec tous ceux qui passeraient par 
ce chemin ; il Ht vœu d'en rompre trots 
cenis en trente jours. Ce furent ces extra- 
vagances qui contribuèrent à ruiner la 
chevalerie dans l'opinion publique. Cer- 
vantés ne fit qu'exprimer la {lensée géné- 
rale, lorsqu'il livra au ridicule le type du 
chevalier errant. Mtis celte triste fin «Ptone 
institution longtemps célèbre ne dril pas 
faire oublier les services qu'elle rendit au 
moyen âge. et Tinfluence heureuse qu'elle 
a exercée sur les sociétés modernes.— 
Voy. Lacurne Saiuie-l'alaye, Mémoires sur 
twneUnnê ehevahrie contidérée comme 
un établissement politique et nUlitairt, 
Paris, 1759-I7S1, 3 vol. in-12. 

GnttALBRIB BtLIGICl'SE. — Il 7 CUt 

des ci evaiicrs qui aspirèrent à une plus 
grande perfection religieuse, et se con- 
sacrèrent h la défense de lu terre suinte 
et au service des pèlerins qui visitaient lo 
tombeau do Jésus Chr st. fello fut l'ori- 

5ine des Hospitaliers de Saini^êan dê 
érusalem el des Templiers. Les premiers 
datent du commencement du xii* siècle. 
Un Provençal, Gérard de Martif^ue, fonda, 
vers 1110, l'ordre des Uosuxtaliers tie 
Saint-Jean de Jcruxalem,qn\ a existé soua 
dIfKrents noms jusqu'à la révolution fran- 
çaisc. Les Hospitaliers, chassés de la Pa- 
lestine en i29t , se retirèrent successive- 
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lû fi'cnipan'Tcnl de tcl e demii're i'c en 
ISIO, phreul le num du cÈievalier» de 
Blioâei et y restftren i j n >q u'en l S3i . Chae- 
8éa de lUnxii s p S >liman le Magnifique, 
ilsobUoreiit de l'empereur Charles-Quint 
111e de Malte (iS9o>, et en tirèrent le nom 
de chex'alifr^ de Malte. I.*or(îro > unii»re- 
oail des chevaliers , des chapelains et dea 
serTants. Les chapelains se divisaient en 
Iiiiit laiif^ucs ou Dations : Provent c, Auver- 
gne, Franco ou Paris, Italie, Aragon, An- 

Sleierre , Allemagne et Casiille. 1^ langue 
'Angleterre fut supprimée en 1537. lors- 
que ce royaume se sépara de l'Eglise ca- 
tholique. Le grand maître portail le titre 
d'éuiinence comme les canlinaux. Après 
lui, les principaux dignitaires de l'ordre 
étalent le grand commandeur, qui était 
chef ou piher do la langue de Provence; 
le maréchal, ? i7i>r de la langue d'Auver- 
gne; l'hospitalier, pilt>r delà langue de 
France; ra iiii:il, }iilier de lalanjuc d'Ita- 
lie; le grand conservateur, pilier de la 
langue «PAragon ; le chancelier, T>tV{erde 
la langue de ( astillc ; 1p ^^ran l luiiUi , pi- 
lier ae la langue d'Allemagne. Ctiaque 
langue avait ses prieurés, ses baîlliagi-s , 
ses rommanderics , dont les liuil.iires 
s'appelaient prieurs, baillis et comman- 
deurs. Les cnetftliers devaient être no- 
bles. Ils suivaient la règle de saint Augus- 
tin et étaient astreints au célibat. En 
temps de paix , ils portaient sur un man- 
teau noir une croix d'or h liuit pointes et 
aur la poitrine une croix d'or. En guerre, 
ils mettaient sur leur armure une (grande 
crttix blanche. Les armesder- rdreelaienl 
de gueules (rouge) à la croix d'argent, 
l/assemblée instituante s'empara des 
biens de l'ordre de Malle par un derrct 
du mois de novembre 1789 et les déclara 
propriétés nationales. L'ordre lui-même 
fut supprimé en France ainsi que les au- 
tres congrégations religieuses par les lois 
du 13 février 1790 et du i$ aoftt 1793. 

I-es Templiers dataient à peu près du 
même temps que les UospHalier*, Un che- 
vali4*r français, nommé Hugues de Payens, 
fonda, en i l i8, cet ordre ne moines guer- 
riers. Etablis près de l'emplacement pré» 
sumé de l'ancien temple de Jérusalem, 
ils en tii èrciit le nom ne Templiers. Saint 
Bernard traça leur règle empreinte d'une 
rigoureuse austérité. Mais les richesses 
de l'ordre et les habitudt s de la vie mili- 
taire ne tardèrent pas à corrompre les 
Tèmpiiên. Leur opulence exdlaft d'ail- 
leurs la cupidit'j des souverains et con- 
tribua à les perdre. Dés le commencement 
du xiv« siéels , l'ordre du Temple fut aboli 
par le pape Clément V au concile de Vienno 
(6 mai 1312;, & la soUiciUtion du roi Phi- 
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lippe le Bel. Les principaux dignitai- 
res, tels que 1'' grand maître Jacques 
Molay et Gui, commandeur d'Aquitaine, 
fiirent brAlésè Paris, le i« mars iSi4. Sur 
le luh her. ils pioiestf'^reni de leur inno- 
cence et reirai tèrent les aveux que la tor- 
ture leur nvaK arrachés. Les biens des 
Tem ]>lier8 de France furent partagés eotru 
le trésor rojfal et les Hospitaliers. 

Il y avait encore en France plusieurs 
autres ordres de chevalerie militaire et 
religieuse , tels que les ordres de Saint- 
Lasare , de Saint'Antoine , de Notre-Dame 
du Mont Carniol , etc. Vordre ie Saint- 
Lazare de Jérusalem fut condrmé par 
une bulle du pape Alexandre tV en I9S$. 
Le pape Innocent VMI réunit les che- 
valiers de Saint Lazare aux chevaliers 
de Malte en H90. Pie IV rétablit l'ordro 
de Saint-Lazare et Pie T lui accorda de 
nouveaux privilèges en 1S84. Le pape Gré- 
goire Xlil l'incorpora, en t à rordrede 
Saint Maurice en Savoie et déclnra grands 
maîtres le duc de Savoie, Emmanuel- Phi- 
libert. H ses successeurs. Les chevaliers 
français se plaignirent de cette disn<>^i 
tiou , et, lorsque la France se (ut relevée 
sons Uenri IV, le pape Paul V réunit let 
chevaliers français de Saint -Lazare à 
ceux de Notre-Dame du Monl-Carm$l 
par line bulle datée de t«08. Louis XIV 
joi^'nit h ces crtii-cs ])lusieiHs autres or- 
dres secondaires, tels que les Hospita- 
Ikrt du Saint^Etprii de Monipeltier^ las 
chevaliers du Saint-Sépulcre, les vheta- 
liers de Saint-Antoine , etc. Les cheva- 
liers de Saint-Lasare portaient, conmie 
signe dislinciif. une croix d'or à huit 
pointes suspendue à un ruban violet. 
L'ordre de SaInt-Lasare a existé jusqu'à 
la révoluiion françai-e. 

L'ordre du Saint-Esprit de Montpel' 
lier , qui fht confondu avec l'ordre de 
Saint-l.azare, avait clé fondé, en 1 198, par 
le pape Innocent lil. Les membres de cet 
ordre Ihisaient vora de chasteté , de pau- 
vreté et d'obéissance; ils soignaient les 
pèlerina malades, les pauvres et lea en- 
fanta trouvés ; ils portaient un habit noir 
ecclésiastique, sur lequel était lirodèe une 
croix blanche à douze pointes, lia sui- 
vaient la règle de saint Augustin. L*of drt 
de Notre-Dame duMoni -Carmel remon- 
tait à une haute antiquité. U fut confirmé 
sous le règne de Henri IV par une bulle 
de Paul V ( 1608'. Il n'y avait que les 
Français qui y fussent rcçua. I.e nombre 
des cnevaners était de cent, et ils devaient 
se tenir consiaiiiment aux i <^tés du roi 
en temps de guerre. Ils avaient l'inspec- 
tion des lazarets et ladreries. Lear signe 
dislinciif était une croix violcite à huit 
pointes suspendue à un ruban brun, et 
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porItDt au iDîUea rimace de la Vierge ; 

la môme croix était brooce sur leur man- 
teau. Us furent , comme noua Tavuns dit , 
réunis sous Louis XIV à l'ordre de Saint- 
Lazare, l/ordre de Saint-Antuitte, dont 
l'iobiilutiun datait de i370,se distinguait 
par une eroix bleue sur un habit noir. 
Ijes chevaliers du Saini-Sépulrrr , qui 
remontaient aux premières années du 
XH* siècle , portaient un habit blanc, et , 
sur la poitrinp , une large croix muge en- 
tourée de quatre autres plus petites. Fou- 
dés pour les croisades, ces ordres lan- 
guissaient depuis la fin du moyen âge. l a 
ConstiloanLe , en déclarant leurs biens 
propriétés nationales, leur porta le der- 
nier coup. 

€BKVALKr.i£ (Ordres de). — Dans le 
principe, la chevalerie était complète- 
ment iiidépond;>nle. Un chevalier ne re- 
levait que de Dieu et de son épée. Hais 
torsgue l'indépendance féodale commença 
à faire filace à la puissance monarchi- 
que , lea ruis cberciièrent à s'attacher 
les chevaliers en instituant des ordres, 
dont ils étaient les grands maîtres. Ce 
fut, dit-on. baint Louis qui institua le 
nemier orare de chevalerie royale , sous 
le nom d'ordir^ du genest. On en place 
l'ohMine en J 234 «après le couronnement 
de Marguerite de Provence. Les elmal^t 
du genest portaient un manteau de damas 
blanc avec un chaperon violet; leor col- 
lier eonsistiJt en une chaîne ornée alter- 
nativcnient d'une fleur de gcnôl , et d'une 
plaque d'or carrée, sur laquelle était une 
fleur de lis; à cette chaîne était suspen- 
due une cro X d'or fleurdelisée, avec ces 
mots : Exaliat humiUs. Cent chevaliera 
de l'ordre du (^enealfUrent attachés à la 
garde du roi. On attribue encore h saint 
Louis Tinsiitution d'un ordre de clic Va- 
lérie appelé ordrê du nafiire ei de Ut co- 
quille de mer, ou du double croissant , 

Sue, d'après Favin, auteur du Théâtre 
/honneur et de eMvalerie, ce prince 
établit, en 1269, pour encourager les sei- 
gneur» franâàis à faire le voyage d'uuti-e- 
ner. Le collier de cet ordre ét»it, dit>on, 
entrelaoéde coquilles cl de doubles crois- 
aama» avec un navire suspendu au col- 
lier. D'autres écrivains soutiennent (ce 
qui paraît plus vraisemblable ) que saint 
Louia n'a établi aucun ordre de cheva- 
lerie. Je n'insisterai pas sur de prétendus 
ordres de chevalerie, dont parlent quel- 
ques écrivains, tels que les ordres de la 
tamtê ampoule qu'on attribue à Clovis, 
du chien ei du coq qu'on fait remonter à 
raaaée 500 après i. C, de lagenette in- 
stitné , dit^on , par Charles Martel , de la 
couronne attribué à Charlcraagne. 11 se- 
rait puéril de s'arrêter à ces légendes. On 



a voulu re}M>rier ans premiers temps de 

nn'.re liisloire l'institution de la chevale- 
rie et transformer en chevaliera Clovis , 
Charles Martel et Chtrlemagne. 

L'orJre de t' Etoile, que certains auteurs 
font remonter jusqu'à Hubert le Pieui, 
date réellement de Jean le Bon. Ce roi lin- 
stitua en I35i (6 novembre). Dans le prin- 
cipe, cet ordre était conféré aux plus 
grands seigneurs. Les cavaliers de r£- 
(oi!e portaient comme signe di^tini tif un 
mautcau de dumas blanc, sur le côté gau- 
che duquel était brodée une étoile d'or 
à i iiii| pointes; ils avaient de plus , pour 
marques de l'ordre, trois chaînes d'or 
émaillées de blanc et de rouge et entre- 
mêlées de roses. La devise était : mon- 
sirant regibus astra viam ( les asirea 
montrent la route aux rois), allnsion à 
l'étoile des mages. L'oriire avait son siège 
à Saiut-Ouen près de Paris, et les mem- 
bres portaient quelquefois le nom de ehê' 
valiers de Xotre- Daine de In nohjr mai' 
son , par allusion à cette deiiieure royale. 
Vorare de l'Etoile ne tarda pes à s'avilir 
parce qu'il fut prodigué. Déjà, sous le 
règne de Charles Y, il se conférait sans 
aucune cérémonie et par une simple lettre 
du roi ; il devint âlors nioins un ordre de 
chevalerie qu'une marque honorifique, 
une faveur da souverain. Charles VII 
donna l'étoile, signe Histinciif <ic cet or- 
dre, au capitaine du guet ou de la garde 
charirée de veiller à fa sûreté de Paria. 
Cet offlcier prit alors le nom de chevalier 
du guet f et il communiqua les insignes 
de Perdre aux archers du guet. Dès lors 
Tordre de l'Etoile cessa d'être même une 
distinction bonoriûque. 

liCS grands feudataires du royaume de 
Fraiire voulurent aussi, aux xiv« et xvsii-- 
cles, avoir leurs ordres de chevalerie. On 
prétend que Bouchard IV, seigneur de 
Montmorency, étaMa un ordre du chien 
en 1104. Les inembrcs portaient, dit on , 
un médaillon avec une tête de chien. 
On ne sait rien de précis sur cet ordre 
bizarre, dont l'exislince même est très- 
douteuse. Louis II, duc de Bourbon, in- 
stitua, en ir,63, l'orjre de Vécu d'or, 
puis en 1370, ror(ire(iuc/uirt/on. Jean IV, 
duc de Bretagne, fut le fondateur, en I38i, 
de Vordve de l'henniue. En i390, En- 
gueirand, sire de Coucy et comte de Sois- 
sons, institua Vordre de In couronne, 
dont l'insigne était une couronne renver- 
sée brodée sur la manche droite de l'habit. 
Vordrê du eamail et du porc-epic dut 
son origine, en 1394, à Louis duc d'Or- 
léans, frère de Charles VI. L'ordre de 
Vanneau ou du fffer 4'or et d'argent , 
fondé en I4i4 par Jean , duc de Bourbon, 
imposait aux chevaliers un serment par 
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lequel ils juraient de s'aimrr rie dé- 
fendre et de se batiiu a outrance pour 
l'amour des daines contre gens nobles 

provoqués à col effet, l.cs chevaliers por- 
taient à la jambe un anneau ou ter de pri- 
sonnier; c'était le signe de leur vera. Cet 
ordre ne dura pas longt^'TTips. I.e pins c<^- 
lèbre des ordres de chevalerie établis par 
les grands feudatuires fut celui de la Toi-' 
son (ï'or , qui date de i430, et eut pour fon- 
dateur Philippe le Bon, duc de Bourgogne. 
Mais l'extinciion de la ligne mascnune de 
la maison de Bourgogne et le mariage 
de Marie de Bourgogne avec Maximilien 
d'Autriche lirent sortir la Toison d'or de 
Frani-e. l.cs autres «»rdres, fondés par 
des seigneurs féodaux, disi arurent lors- 
que lears domaines furent réunis à la 
cntironnc. I.e dernier do cos ordres a été 
celui du cordon jauue ^ institué s<»u8 
Henri IV« par le duc de Nevers. Cet ordre 
qtii se composait do i»rotesiants et de ca- 
tholiques « fui supprimé par Henri IV 
presque immédiatement après son insti- 
tution. A piiiir du xvit* siècle, il n'y 
eut plus en I ranoe que des ordres royaux. 
On ne peut, en effet, compter parmi les 
ordres de chevalerie ['ordre de la mouche 
a mirl , qui fut établi à Sceaux, en |7J3 , 

Jar la duchesse du Maine , cl qui servait 
'amusement à hi si ciélé aimable et spi- 
rituelle qui se groupait autour de cette 
princesse. Bepnia la fin du xv* siècle, la 
royauté , qui absorbait tous les pouvoirs, 
ne laissa plus subsister d'ordre militaire 
indépendant. 

I>^s Hfiy, l.ouls XI avait établi l'ordre 
de S tint M irhei. Le collier^ signe distinc- 
tif de cet ordi-c, consistait en coifuines 
d'or entrelacécà, auxquelles était stispen- 
due unc image de saini Miclicl avec i elle 
devise : immensi tremor Oceani ; allusion 
au mont Saint-Michel , battu de tous côtés 
par l'Océan. Dans le principe il n'y avait 
que trente-six chevaliers, mais dans la 
suite le collier de Saint-Michel fut pro- 
digué à lc\ point, qu'on l'api claitun coi- 
lier à toutes bétex. Louis XIV réforma les 
statuts de Vordre do Saini-Mii hel en 1665 
(12 janvier;, tixa »i cent le nombre des 
nouveaux chevaliers» dont six dovsiettt 
èlre ecclôsiasiiqtîcs , fîx de robe ou rn-i- 

?[istrats , et le reste d'ëpée ; tous devaient 
aire preuve de dix ans de service et de 
tf^is ne{îros do nohîess*^ 

Henri III itisuiudj en i.'iTÔ ( 31 décem- 
bre ) , l'ordre royal du Saint-Esprit. 
Comme il avait éto élu toi de Pologne le 
jour de la PculecOle et qu'a pareil jour il 
avait succédé à son froie Charles IX , il 
voulut manifester par cette institution sa 
reeonnaissance envers le Saint-F.sprit. Il 
limita le nomliro des clievaliers à cent» 



sans y comprendre les commandeurs et- 
cléâiastiqueg et les grands odiciers. 1^ 
grand collier de Tordre était formé de 
fleurs de lis d'or et de chiffres d'or entre- 
laces de nœuds ; au c-ollier était suspendue 
une croix à huit pointes au milieu de la- 
quelle était ut/C colombe; de l'autre côté 
se voyait l'image de saint Michel terrassant 
le dragon, l.cs chevaliers du Saint-Bs|irit 
étaient en même temps reçus chevalîor.<; 
de Saint-Michel , et prenaient pour ce 
rootifle titre de eAavaiter5 des ordres du 
Bot. Ordinairement les chevaliers du Saint- 
Esprit portaient la croix de l'ordre sus- 
pendue ù un ruban de moire bleu, appelé 
le cordon bleu ; de là l'usairr d';ippe!pr 
cordon bleu un chevalier du Saiut Esprit. 
La féte de l'ordre étiUt iixée au premier 
jour de l'an, i es chevaliers paraissaient 
alors en grands manteaux de velours noir, 
brodés tout autour de fleurs de lis et de 
nœuds d'or entoures de chiffres d'argent 
et semés de flammes d'or. Sur le côté 
gauche du manteau était brodée la croit 
d'argent h huit pointe? , avec la colombe 
au milieu. Le grand manteau était garni 
d'un manteletoe toile d'argent. 

Kn 1693, Louis XIV établit l'ordre de 
Sai7it'Louis eu faveur des ofHciers qui se 
distinguaient dans les années de terre ou 
de mer. La marque de cet ordre était une 
croix d'or, au milieu de laquelle était em- 
prunte d'un ctAé l'image de saint Louis, 
avec cette légende : Ludovicus magntu 
insliiuit anno mdcxciii; de l'autre côté 
était une épée nue flamboyante, et sur la 
pointe une couronne de laurier avec une 
i>andcleue blanche, et cette légende : 
btlUcar. virtutis prxmium. Un officier ne 
pouvait être admis à cet ordre qu'après 
dix années de services éprouvés. II j 
avait luiit grand'croix qui avaient diacon 
six mille livres de pension; vtngt-q!mtrc 
commandeurs qui en avaient les un» qua- 
tre mille , les autres trois mille; les pen- 
sions des simples chevaliers variaient de 
deux mille à huit cents livres. Comme 
les catholiques seuls pouvaient recevoir 
l'ordre de Saint-Ï.oois, Lonîsxv, qui avait 
dans ses troupes un grand nombre de pro • 
testants , institua pour eux , en 1759, l'or- 
dre du mérite 7nilit(iire. La décoratiAn 
était une croix d'or à huit pointes, au mi- 
lieu de laquelle était un médaillon de 
pueules (roupe) chargé d*une épée d'or, 
la pointe en haut, avec ces niuis pour 
légende pro virMe bellica. 

L'assemblée nationale abolit les ordret 
de chevalerie par la consiiluiion de 179l. 
Elle ne conserva que l'ordre deSaint«liOUia 
comme déclaration militaire; mai«î la Con- 
vention le supprima, fcilc rempla(^a les an- 
ciennes distinctiona par des amm tf'ikoA • 
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itMr. Bonaparte , premier consul, inslitua 
la décoratiou civile ei militaire de la Lé- 
gwn d'honnêur ( 19 mai i»0'2). Voy. Lt- 
tiON d'honneur. — La Restauration re- 
cooDut plusieurs des anciens ordres (ic 
chevalerie, tels que l'ordre de Suint-Mt- 
chel (ordonnance du 16 novembre isiu ), 
l'ordre du Saint-Esprit, l'ordre de Suint- 
Louis, et l'ordre du Mi:nte militaire ( or- 
donnance du 28 septembre 1814 . Cpfîou- 
Ternemenl avait en même temps crée de 
nouvelles décorations, entre autres celle 
des Chevaliers du Lis. La révolution de 
lISO les supprima , et ne rceoimut parmi 
les anciens ordres que celui de la Légion 
d'bonneur(ordonnancedu lO lévr er I83i). 
Cependant les anciens chevaliers de Saint- 
Lmîs eurent la permission de porter la 
décoration de cet ordie comme rpr^m- 
pen&e de services militaires. La loi des 
13-16 décembre 1 830, créa une décorai ion 
spéciale pour les citoyens qui sViaierd 
signales dans les journées de juillet i8io. 
U'uis-Napoléon Bonaparte, président de 
la Képiiblique, a établi [>ar un deeret daté 
du 22 janvier I8&2 une Medaiile luHi- 
krirë ileeiiiiée à récompeowr les soldats 
qui se sont distingués. 

CHEVALET. — lustrumeot de torture. 

Voy. TORTUBB. 

CHEVALiEit DU 6UBT. — Comnendant 

du guet. Voy Guet. 

CHEVALIEKS DANNEKETS. — Clieva- 
liers qui avaient droit de porter bannière 
cari ée dans l'armée royale. Les i heva- 
liers banuerets commencèrent à ligurer 
sous le règne de Pbilippe Auguste et dis- 
parurent à l'époque ae la création des 
compaz/ntVs d'o'donnanc« par Charles VU 
(voy. Arm£Ei. Du Cange rapporte, d'aprèi. 
un ancien cérémonial , de quelb; manière 
se fai>alent les < lioMilieTs baimerets e t 
de quel nombre u'hummes il^ devaient 
être suivis. « Quand un bachelier, dit ce 
cérémonial, a grandement servi et suivi 
la ^erre, et qu il a terre assez pour qu'il 
poMse avoir gestilshonmes s hommes 
et pour accompagner sa bannière , il peut 
li<^tement lever bunnière en bataille et 
aairement; car nul ne doit lever bannière 
en bataille . s'il n'a du moins cinquante 
hommes d'armes tous .se.s hommes, et les 
arebers et arbalétriers qui y appartieih- 
nent. et, s'il les a, il doit, à la première 
bataille oii il se trouvera , aupurier un 
pennoo de ses armes , et doit venir au 
ronnétable ou aux mat écbaux . ou h celui 
qui sera lieutenant de Vost pour le prince, 
requérir qu'il porte bannière , et , s'ils le 
lui octroient, doit sommer les hérauts 
pour témoignage, et doivent couper la 
^«cae du pennon. » Les chevaliert ban- 



nerets de cavalerie payaient un marc d'or 
aux hérauts d'armes , et les chevaliers 
bannereii df nfonterie un marc d'argent 

Plusieurs passages des anciennes chroni- 
ques connrmeut ees détails, troissart 
nous montre Jean Chanrios se pr^entaut 
devant le |)rinee de dalles pour obtenir 
de IcNcr bannière : « La apporta messire 
Jean Chandos sa bannière entre les ba- 
tailles , et dit au prince : Monseigneur, 
vota ma bannière^ je vous ia baille pour 
fli'i'l voui plaise la développer êi q%^au^ 
jourdlnii je Ui puisse lerer ; rar^ Dieu 
inei cijj ai lene et Ueiila>je }>our tenir 
état comme apparlietit à b<inneiet. Lors 
le prince prit la bannière et la lui rendit 
en disant : Messire Jean, voici votre ban~ 
nière. Lors se partit messire Jean Chandos 
et rapporta entre ses gens sa lianmère et 
dit : Seigneurs^ voici ma bannière et la 
vôtre , gardes-îaeomme la vôtre. » 

l a bannières tri ée, portée au haut d'une 
lance, était 1 insigne uu chevalier banne- 
ret ; celle des simples chevaliers se pro- 
longea t en deux |)oiiHfs on banderoles. 
Les che\aliers bannerets avaient toujours 
le pas sur les bannerets qui n'étaient pas 
chevaliers ; le titre de baunrret ne don- 
nait pas celui de r/teea^>r ({ui était tout 
per>onnt l et ne s'obtenait que par des 
actes de valeur. Il y avait hiorurchie parmi 
les buniicreis. On voit dans un arrêt de 
lU3 que le vicomte dsTbouars, le plu4 
grand et le premier vassal du com»e de 
Poitou , avait sous lui trente-deux ban- 
nière;^; ainsi ce vicomte, qal était lui- 
môme l)anneret , avait sous ses ordres un 

fp'and nombre de bannerets. Les cheva- 
iers bannerets avaient le privilège du crt 
de tjuerre ou cri d'armes ; c*él;iii le cri de 
ralliement autour de leur buuuière. 

CHEVALIERS BOURGEOIS. - La che- 
valerie était ordinairement réservée à la 
nobles>e. Cependant on trouve des exem- 
ple.s (If <• fiera lier.t hourgeoix. Un acte <lo 
1796 prouve que dans la sénéchaussée de 
Beaucaire, les bourgeois étaient armés 
«chevaliers par les barons : « Savoir fai- 
sons , dit cet acte , que c'est l'us et cou- 
tume , observés de toute ancienneté et de 
temps imménntrial . iiuo, dans la séné- 
chausR4-c de beuucaire, les bourgeois 
aient pu recevoir, des nobles , barons et 
archevêques, les insignes de la chevale- 
rie , les porter et jouir des tiriviléges de 
ehevalene. Le mardi après l'octave de la 
Pentecôte i'i'»8. » Baliize cite, dans son 
Histoire de Tulle , des lettres du lieute- 
nant général de Guyenne conçues en ces 
termes : « Savoir faisons que pour le l)on 
rapport qui nous a été fait de la personne 
de MoqooR ^arce, bourgeois et marchand 
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de la ville de Tulle , nmis l'avons insliuié 
ckeialier à i «'/f^ e de marchandise , et 
nous a failaermeni en tel cas accouiumé, 
en pri'sence dt' pliifiiciirs maîtres cheva- 
liers in marchandme, ei a puyé les droits 
accoutumes. Fait à Bergerac le 16 novem- 
bre i 493. »» Les auteurs de l'Art de vérifier 
les dates ont donc raison de dire, en par- 
lant du rè^ne de Charles Vllt : >< On avait 
fait Rous les règnes pn-i'cdenls des che- 
valins es lois : on lit, sous celui-ci , des 
chevaliertès marchandise. » Ces cheva- 
liers hourffpnis claiciit nombreux à la fin 
du XV" siècle ; ils avaient form»? à Bourges 
une association de la Tnble ron Je, qui se 
composait, en i4îi9, de vingt-quatre mem- 
bres, lis se réunissaient dans l'église des 
earmes de cette ville. 

CHEVALIERS D'IIONNEUU. — Les che- 
valier» d'honneur étaient attachés à la 

personne des rois et des reines, des prin- 
ces et des princesses ; on les appelait 
quelquefois chevalierB de l'hôtel au roi; 
c'est ainsi qu'ils sont qnnlifK'S dans un 
statut lait à Viiuenncs en J2.H5. Le testa- 
ment d'Yolande , cunilesso (i'Angoulème, 
en date de i3i i, parle de chevaliers atta- 
ches à cette princesse. Voici le sens do 
ce pas^ âge : » Je lègue à llaoul Bruni , 
vtoti chaalier, pour le? l)ons services 
qu'il m'a reiidus, deux cents livres, et à 
l'oucaut deLa Uoche, «10» chevalier, cin- 
quante livres. » Les rhevahfr.^ d hon- 
neur nu chevaliers de corps ^ connue un 
les ap|)elaU quelquefois , accomfMignaient 
partout les rois . reines , pi inces oi prin- 
cesses lis étaient uilaeties au sec vice de 
leur chambre. Quant au nom de cheva- 
Iters d'honnptir. il ne remonte piobable- 
ment pas au tielà du xvi* siècle, époque 
oii la comtesse de Furnes écrivaU les 
/i on n e u ra de / (i co u r , e ' e s t- à-d i rtî 1 es de t a i I s 
de l'étiquette royale. Le mot honneur so 
l)renait alors dans le sens de cerenio- 
nia!; l'épre dlionîietir était celle qm se 
poituii dans les cérém(mies; le trône 
d'honneur, le heaume d'/ionneur, le che- 
val dlininietir, le manteau d'honneur, la 
lubie d'honneur, étaient les objets qui se 
déplovaicnt à la vue dans les pompes so- 
lennelles; les chevaliers d'honneur pré- 
sidaient à cet appareil. Il y a eu des che- 
valiers d'honneur, tant qu'il y a eu une 
cour en France. 

Un édit du mois de mar.> iG9i donnait 
le titre de chevahers d honneur à des ma- 
gistrats qui fm enl institues près de cha- 
cun des presidiaiix, de France avec le titre 
de conseillers, tes chevalière d honneur 
étaient tenus de faire preuve de noblesse 

{)ar - devant les ofliciers du presidial,dans 
equel ils avatent séance, immédiatement 
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après les lieutenants généraux, présidents 
et autres chefs 'de ces compagnies, et 
avant les conseillers titulaire:^ et hono- 
raires, et même avant les prévôts royaux 
qui pouvaient avoir séance dans les pré- 
sidiaux. Un autre édit de Louis XIV du 
mois de juillet 1702, créa, en litre d'offi- 
ces héréditaires, deux places dc cheva- 
liifrs d'honneur au grand conseil; deux 
dan.s la cour des monnaies; deux en cha- 
cun des parlements, chambres des comptes 
et cours des aides du royaume, à l'excep- 
tion du parlement de Paris , et un dans 
chacun des bureaux des finances, Usquels 
dévoient avoir rang et séances dans ces 
cours et bureaux de finances , tant aux 
audiences qu'aux chambres du conseil, 
en habit «orr, avec le manteau, le collet 
et Vépée au côté, sur le banc des conseil- 
ler!: et avant le doyen. Ces créations d'of- 
fices étaient une des ressources trop sou- 
vent employées par la fiscalité. Pour 
engager à aclieier les charges de cheva- 
liers dhonneur, l'édit royal y attachait 
plusieurs prérogatives , di oit de commit- 
timut, franc-S'ilé , etc. Lnc déclaration 
du 8 déceml>re J703 permit aux personnes 
non nobles d'uelteter ces offices qui les 
anobliraient, « enseuible leurs enfants et 
postérité, ncs en légitime mariage, pourvu 
qu'ils meurent revclns desdits offli es ou 
les ayant possèdes pendant vingt années 
accomplies. » 

CHEVAMERS ERRANTS , DE L'ËTOCLK, 

DE LA LÉGION D'HONNFllIl, DE L'ECU 
D'OU, DK MALTE, DE NOiliF.-DAMK DU 
MONr-CARMEL, DES ORDRES DU ilOI, 
DK SAINT-ANTOINE, DE SAINT-LAZAKK, 
DE SAINT-MICHEL, DU CHAitUO.N, DU 
CHIEN, DU CORDON JAUNE , DC GENE5T, 
DU LIS, DU SAINT KSPinT, DO SAINT- 
SKPULCnE. —Vuy. Cuf-vai i r.iE. 

CHEVALIEUS ES LOIS.— 11 est question 
dès le xm« siècle de jurisconsultes qui 
purtaieni le titre dc cheralicis. Matthieu 
Paris, à U date de 1251 , parlant dc Henri 
dc Bath dit qu'il était chevalier très-ver$i 
dans la connaissance des lois v miles lit- 
teratus le<jurn ttrrœ peritissimus). Ce fut 
surtout au xiv* siècle que les hommes de 
loi voulurent s'émuler aux chevaliers et 
mirent en honneur le titre de checalier 
ès lois. Ils se fondaient sur un passage 
des [nstitutes de Justinien où ce pi ince 
dit que la Majesté imfieriale ne doit |>a< 
seulement éire ornée par les armes, maie 
encore défendup j)ar les Uns (Imperato- 
riam majestatern non soium armis de- 
coratam , sed etiam legibue onortet mm 
ormat un \ Ces ( hn^aliers h lois se mê- 
laient 4^uelquelois aux hommes de guerre 
et rivalisaieni avec eux. Ainal le dutnce- 
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lier de Philippe le Bel , Pierfâ Flotte , qui 
est appelé dans ut r i.rdoniiance (te Phi- 
lipi e de Valois chevalier ès lois , fte lit 
tuer à la bataille de Cnortnii en eoinbit- 
tant vaillamment. Le nom de chevalier èt 
lois se trouve aussi dans Fruissart. Par- 
ant de la mort de trois chentliers , il dit 
que, «les deux d'arnu s étoient raessire 
H« bert de Clermont, gentilhomme uohle 
grandement , et l'autre le Bei(^eiir de 
Conflans; le chevalier ès lois étnit maître 
Simon do Bucy. >» Le même auteur men- 
tionne un chevalier èg lûU et isarnus^ 
messire Renaud de Sens, qui était bfiUi 
de Blois. 

CHEVAUCHÉE. — La chevauchée était 
un service féodal dû par le vassal à son 
seigneur dans les guerres privées. Elle se 
distinguait ainsi de Vhost ou ost , qui était 
le service militaire dû au roi pour les 
guerres générales (voy. H08T). On ap- 
pelait encore chevauchée un sei vico de 
s&reté et d'honneur, qui consistait a es- 
corter le seigneur. Entin, on entendait 
par ^"/i^î"^"<"^f'' . les inspections que les 
ordonnances royales imposaient aux inaî- 
tree des nxfafttee, aux élus , aux prévôts 
dp^ niarochHMx, aux trésoriers de France, 
et aux maîtres des eaux et forôt^. ' 

CHEVATÎCHEUUS. — On appelait che- 
wucheurs ou chewMiehiurê à'éGwrU , ie» 
eoarriers du roi. 

CHEVAU - LÉGERS. — Corp'^ de cava- 
lerie légère. Vo* 4iuiéK ci ukganisa- 
TIOM «njTAIRE, p. 34 et-004. 

CHEVECIER. — La dignité de chevecier 

répondait h ccllo flo trésorier. Voy. BÉorÉ- 
FIGES ECl LK.M A sTiyiEs et Chanoines. 
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CHE VELU. — Titre des premiers Méro- 
ifingiens. Voy. Roi. 

GBETELUBE. — Voy. Cbcvioz. 

eiIKTBT.— On appelait chertff le fiBStin 
que les officiera de jii-ticf , de finances et 
autrea, donnaient à leurs conlrères, auand 
ila aa nartalenL Plos tard ce featin fiit 
eonverii en redefance pécuniaire. 

CHEVETÂTN , CHEVErATNÎ= . - Mots 
employés f au moyen âge, coomie synony- 
mes de chef. 

CHEVÊTRAGE. — Impôt que prélevaient 
à Paris les écuyers du roi flur le foin qai 
était apporté par Seine. 

CHEVEUX. — La manière de porter les 
cheveux a subi en France de nombrcusea 
variations. Sons la itremii're dynastie, on 
les poruit longs , surtout dans la famille 
mérovingienne : laehevelore flottante aor 
lea épîuiiea étau même le signe caracté- 



ristique des guerriers dn sang royal. Le« 
autres Km nos relevaient leurs chevvnK 
sur le sommet de la tête, ctlcsatiaclmu-ni, 
en forme d'aigrette. Les sorts étaient rusés 
cntit^rcmenl. Sous Pépin le Href et les 
Carlovingiens , on renonça à l'usage des 
longues chevelues. Elles reparurent sous 
Hugues Capet, et jusqu'au xn« si«VIe. A 
cette époque, les évéques attaquèrent cette 
mode, et mmne dans pluaieura diocèses 
les seifineurs qui la ronservèrenl furent 
excommuniés. Louis le Jeune tit coupersea 
cbeveux et ceui dea seigneure de sa cour 
pour éviter l'anathème. Quelques écrivains 
ont prétendu que l'usage de porter lea 
cheveux courte ne date que deFrançoia 1% 
qui avant élé Wcssé h. la t(''te, se lit raser 
les clieveux et fut imité par les courtisans. 
Mais cette mode remonte, comme on le 
voit, beaucoup plua haut; elle se conserva 
jusqu'au règne de Louis Xlli, qui laissa 
croître et flotter ses cheveux. Les courti- 
sans, pour se conformer au goût du sou- 
verain , portèrent de longues chevelures 
ou d'amples perruques. Elles devinrent 
encore plus vastes sous le règne de 
Louis XIV, et il Callaitdépouiller un grand 
nombre de têtes plébéiennes pouroroer la 
tête d'un seigneur do la cour. Les perru- 
ques étaient souvent d'un prix très-éleve. 
Le XVI II» siècle y substitua de petites per- 
ruques poudrées. Kntin l i révolution ban- 
nit !a i>oudre ei les perruques; mais la 
Ci l vilure n'on a pas moins suivi les va- 
riations de la niode, q\ii se rattachaient 
quelquefois à des idées politiques. Ainsi, 
sous le Directoire, on affiseta déporter les * 
cheveux à la ta h m», c'est-à-dire rases, 
sur le cnn comme les victimes qu'on con- 
duisait au supplice. L'engouement pour 
certainea époques du moyen à^e, ou plutôt 
pour le costume plus ou moins exact de 
ces époques , a aussi exercé quelque In- 
flœnce sur la chevelure, et, v.rs f835, , 
on a cherché à imiter par la lungueur des 
cbeveux retombant sur les oreilles, un* 
mode du xv« siéele. 



CHEVRETTE. — Instrument de musi- 
que. Voy. Musique, p. ?<10. 

CHEVRON. — F.n termes de blason, pièce 
honorable de l'ocu , qui représente deux 
chevrons de charpente assembles, et des- 
cend du chef vers l'-s extrémités, en forme 
de compas demi i uvcn. — On appelle au- 
jourd'hui chevrons, les galons qui mar- 
quent les années de service des vétérans. 
Voy. Organisation militaius. 

CHEVi;0 i AGE. — Droit payé au seigneur 
dans quelques contrées, pourlaiBaer paître 
les chèvres. 

CHBZfi. — Ce terme désignait dans quel- 
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ques coutumes, et spécialement Jans 
celles do Tours, deLoudun et du Maine, 
l'espace de lerrain qa*oii appelait «illenrt 
vol du f^hapon, et qui était ipédaleaient 

réserve à l'aîné. 

CHICANE. — Les formalités judiciaires 
aatrefois multipliées par les proi^ureurs 

et les aMKut^ . ont été résumées dans ces 
vers des Plaideurs ( act. se. vil ) : 

févti* nur BMVMU fr«U ; ]• froâuii , Je foornii 

dusf 4» 0ottlr»4its, «WfirrtM, t»mpuLoirts, 
Hai^pom d*«xp«rti, IniiMjwrtf, trois imiêrtotm' 

Gr!er« et faits iiouvp lUX '<i nix et prne4l-T«rbaiUC. 
J'ubtieni (film loyaux, «t J« n'iiuerî* en («us. 

itanct*, 

Stx-Tinffta pr^itutiiwu^ vlaftarrltt d» éffèmtt*, 
Arréc Mifiii 

La plupart de i os termes de chicane ont 
besoin a'utie explication sommaire; on 
les trouvera à leur place dans ce diction- 
naire. Il suffit pour se convaincre qu'il 
n'y a aucune exagération dans les vers 
de Racine , de lire le récit de quelque 
procès célèbre, pnr exeniple du procès 
de Fcuquet qui dura quatre années ; on 
ne s'étonne plus alers aes plaintes qu'ex- 
citaiein des abus aus^i funestes et des 
éloges que mérita Luuts XIV lorsque, pur 
son ordonnance civUe(l667i, il abrégea 
les procédures. 

D4jà 4* t«M «6té> la ehiemme ans abala 
8*«nrait »n tenl aspect 4« <ei nnurellM totf. 

Oh! que tî\ r:i;iin p'.it la \ .i ^.mver rniTsillMl 

Qm Î» MvuiU |>lAktl«ur» détonnai» inutile*. 

BOlUIAVi ép. 1. 

' CBIBN. — Voj. ViXBaiE. 

CHIEN (Ordre des clievaliers du). — 
Yoy. Cbivàlsris ( Ordrea de ). 

CHIEN (Porter un ). — C'éiail une peine 
infamante au moyeu agy.Voy. H.\RN£SCAU. 

CHIFFKES. — I.es chiffres, dont on s'est 
aerri pour compter, ont été d'abord les 
cbiffres romains qui représentaient le^; 
nombres p«r des lettres de Talpbabet. Les 
ehiffrei arabes y qu'on emploieaujoordHiui, 
furent connus en France dès le x* ou 
x\' siècle. Il est très-probable qu'ils lurcol 
apportés d'Espagne, oh les Arabes les 
avaient introduits. L'usage n'en devint 
commun qu'au xvi* siècle. On couuueuça 
à s'en servir sur les monnaies en IS49. 

On appelle encore cht^rr s, des carac- 
tères déguisés et variés dont on se sert 
dans les correspondances diplomatiques. 
Ce sont tantôt des chiffres, tantôt des 
caractères empruntés à diiEurenu alplia- 
licts. 

CHIMIE. Voy. ScmiGli. 



CHIROGRAPHAIRB. — Créancier doot le 

titre est un billet sous seing privé. 

CHlUûGllAl'HE. — Contrai que l'on ap- 
pelail aussi efcorle*porit>. Yoy. ce mot. 

CHIUOMANCIE. — Prétendue science de 
deviner i'avenir par l'inspection des lignes 
de la uiain. Yoy. Sciences occultes etSQ- 

MRSTITIUNS. 

CHIRURGIE ( Académie royale do>. — 
Cette académie fut insUiuéc en t73t et 
confirmée par lettres patenles du 2 juil- 
letK4s ; le rè>;Ictnent que lutdOBIlA la roi 
était du 18 mar^ i75t. 

CHIRURGIENS. — On distinguait primi- 
tivement les chirurgien* en reibe Jonque 

des chirjnyjiens-barbiers. Les premiers 
étaient ceux qui avaient étudié la méde- 
cine. Les seconds n*étidentque des pratt^ 
l ions. î.es premiers avaient pour insigne 
une botte, les .seconds une lancette. lU 
furent réunis au xvii* siècle , et ne formé- 
ri-nt plus qu'une communaaté qui avait 
saint Côme pour patron. 

CHOCOLAT. — Le chocolat n'a été in- 
troduit en France qu'au xf m siècle ; il y a 

été transporté pnr los Espagnols^, qui , au 
siècle précédent , en avaient emprunté 
l'ussi^e ans Hexicaina. lia en avaient 
change la composition en mêlant au cacao 
du sucre ei de la vanille. Ce fut , dit- on « 
la reine Uarie-Thérèse qui, après son ma- 
riage avec Louis XIV, repanait en France 
le goût du chocolat. Un officier de cette 
pri ncesse obtint le monopole de la vente de 
couc denrée; il s'établit près de la Croix- 
du Trahoir ( à l'angle formé par la rue de 
l'Arbre-Scc et de la rue Saint Honoré), et 
obtint un grand succès. D'autres reportent 
à uno époque un peu plus reculée l'in- 
tr«*duction du chocolat eu France (voy. Le 
Grand d'Aussy, Vie privée des Frmirijs); 
mais tous conviennent qu'il nous vint 
d Espagne au xvii* siècle. L'usage en était 
déjà assez répandu en i67l , puisque 
M"" de Sévigne écrivait ( 1 1 février j à sa 
Aile, qui venait de partir pour la Pro- 
vence : ' Vnis TIC vuus portez pas bien ; le 
chocolat vous remettra ; mais vous u'aves 
I)as de chocolatière ; j'y ai pensé mille fois; 
comment ferex-vo is ? - Ce passaf^e prouve 
eu même temps que, si l'usage du choco- 
lat était répandu à Parie, Il était peu connu 
dsns le reste de la Fran e, puisqu'on ne 
pouvait s'y procurer les Ui>ien6)les néces- 
saires pour le préoarer. La suite de la oor* 
respoodance de ^1' ' de Sévigné avec sa 
tiUe, fait voir que la vogue du chocolat ne 
■esontint pas longtemps. « J 'ai aimé la dio> 
colai, écrit-elle le 25 oct bro 1 671, il me 
semble qu'il m'a brûlée, et depuis j'en ai 
bîan eniendu dire du mal. » 
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Maigre les arcu<^aiion8 exagérées qui , 
suivant l'usage , nuccédaient à des éloges 
exagérés, le gooldn chocolat se ré|Miidit 
dans la France entière. On le servall, 
en 1681 , aux collations que I*oufo XIV 
donnait k Versailles les jevrs de fêtes. 
Le 25 mars i684,dTi I.e Grand d'Aussy, un 
médecin de Paris, nommé Bachot, tii 
toatenir ans écoles de la Faculté, pendan t 
sa présidence, ane thèse poiu prouver 
que le chocolat bien fait est une tuvgu- 
lion de» ditux plutât que le nectar et 
l'amttroisie. Bieni6lles colonies françaises 
cultivèrent le cacao, et, avant la on du 
ivii* siècle, oncompudtim grand nombre 
de cacaoyers à la Martinique. Pendant le 
xviii* siècle, on s'attacha, par des procé- 
dés ingénieux, à rendre plus facile la pré- 
pmtion du cacao, et, eu i778 , Doret in- 
tenta une machine hydraulique qui brovait 
la pftte de cacao, et ▼ mêlait le sncre et la 
vanille avec plus de promptitude et de 
jirouretéque n'aurait pu le laire la niain 
de l'homme. Cette invention a été de nos 
jours adofvtée f ar un ^r aid nombre de 
chocolatiers. Quoique l'usage du chocolui 
soit aujourd'hui très-répandu , on peut en- 
core répéter la reraaniue que l.e Grand 
d'AusHy faisait au siècle dernier: lecho> 
colat et le thé ne sont pas devenus po- 
pulaires en France, tandis que te calé, 
dont l'usage date à peu près du même 
temps , est rechen-hc jusque dans les der- 
nières liasses de la société. 

CHQBUR. — Principale partie d'une 
église , séparée de la nef par une baloi- 
trade appelée)u6«. Voy. Êulisb. 

CUO£Uft. — Réunion de musiciens qui 
chantent ensemble. 

CHOLÉRA. ^ Maladie épidémiqne qui a 
ravagé la France eu 1832 et en 1849. 

CHOLETS ^Collège des ). — Collège de 
l'ancienne université de Paris, dont les 
hàtinents ont été enclavés dans le col- 
lège Sainte Rarbe La nudet ChoUte a 

existé jusqu'en 1845- 

CHOMAGE. — Suspension temporaire du 
imvali. 

CHORÉGRAPHIB. - Art de décrire ta 

danse. I.A chorégrapf ie date du com- 
meocemenl du xviir siècle. 

CHORËVÊQIIES. — Êvêquea des campa- 
gnes qui furent supprimés au ix* siMle. 
Vuy.Gtno^ 

CHOSE JUGÉE. — La chose jugée est 
reçue comme la vérité même (resjudicaia 
pro 9êritotê accipitur ), axiome de droit 
qui repose sur la nécessité de mettre nn 
terme aux oonteêtationa.ll y a ehotetunée 



lorsqu'il a été statué ?nr la am stion en 11- 
ti|^, par un arrêt déhnitil et rendu en 
dernier res8<^ 

CHOUANS. - Les paysans de la Bretagne, 

d'une partie de la Vendée, du Maine et de 
la Normandie, qui prirent les armes contre 
la Convention, en 179S, sont désignes soui 
le nom de c/iounn* , parce qu'un de leurs 
principaux chefs était Jean Cotiereau, dit 
Chouan, ils ne combattaient pag comme / 
les Vendéens, par troupes nombreuses, 
nuis par petites iNindes. s'embusquant 
derrière les haies et les buissons. Aussi 
cette guerre de partisans, favorisée par 
les accidents du terrain, dura-t-elle plus 
longtemps que la guerre de Vendée. La 
révolte des chouuns ne fut déliniUvement 
comprimée qu'en iso3. 

CHRÊME (Saint). — Huile consarn'o 
parl*évêque pour administrer les sucre- 
nienls. On iiptelnii autrefois chrême de 
Bourges le pays sur lequel s'étendait la 
juridiction i^pi rituelle de l'archevêque de 
Bourses ei dans le.jiiel il avait le drultde 
distribuer le saint chrême aux curés. 

CHRENECHKUiNDA. - Ce iiioi désigne, 
dans la loisalique, les cercniouies sym- 
boliques par lesquelles un Franc renon- 
çait a sa propriété en faisant un apnel à seg 
parents pour payer l'amende on composi- 
tion « Si quelqu'un a lue un homme, dit 
la loi 8alique,et n'a pas, en louie.^ ses fa- 
cultés, de quoi satisfaire à la lui, il don- 
nera douze témoins pour jurer que ni sous 
terre ni sur terre , il n'a pas ulus de bien 

auMI n*en a donné. Ensuite il doit entrer 
ans son habitation, et des quatre coins 
prendreen sa main de la lerre.puis se tenir 
sur le seuil, regarder vers Tiutérieur, et 
de la main gauche en lancer par-dessus les 
épaules, sur son plus proche parent. Quand 
son père, sa mère, ou son frère ont déjà 
payé pour lui , il jette de cette même terre 
sur la sœur de sa mère, ou sur les fils do 
cette sœur ; s'il n'y a point de tels parents , 
sur les plus proches , du cote paternel ou 
maternel. Et ensuite, en chemise, déceint, 
déchaux, bàiuu eu main, il doit sauter pur- 
dessus la baie. » 

CHltETIKN (Très-). - Le titre de rot 
trè^-chretîpn était réservé aux rois d* 
France, It p.n uîl, d'après une lettre de Jean 
de Salisbury, qu'il leur était donné dèa 
le XII* siècle. Mais ce ne fut qu'à partir 
de 1469, sous le ponii&cut de i'aul 11 , que 
ce titre devint une formule des bulles et 
brefs apostoliques adressés aux rois de 
France. François I"" commença à prendre 
dans ses actes le nom de roi trie-ehrétient 
et cet exemple fut suivi par ses succes- 
•eura. 
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CHRISTIANISME. — Voy.C ATT! rvLiciSME. 

CHRONIQUES. — Ouvraj^o historique oh 
l'on suit Turdre des temps. Chaque abtiaye 
«vAit ses ehronifuUt dont beaucoup noîis 
sont parvenues; elles ont une grande im- 
portance pour l'hiiitoire du moyen âge. Les 
qrandes chroniqueê dê Saint'Deny» , 4}ui 
furent rédîuces aux xiii«» xiv« et xv««è- 
cles, ont eu surtout de la célébrité. 

CHRONOGRAMME ou CHIIONOGRAPHE. 
^ Aseemblage de plusieurs mots qui font 
un sens et sont choisis de manière que les 
lettres numérales qui s'y rencontrent, roar» 
qvent Tannée de quelque événement. L'u- 
sage des chronooraphf^ remonte & une 
époqae fort reculée. On cite comme un 
éeê pies enciens , lecbronographe des vi- 
traux de Saint-Pierre d'Aire .- h!s septeM 
prxbmd(Ut VbaLdYhiê^ dedisti ; oh Voa 
▼oH que les lettres marquées en capitales 
sontMLVVIIou 1062. Cetusa^c durait en- 
core au xviii* siècle. On lisait sur l'hôtel 
de l>aiiphiné , dans la rtie des Boucheries , 
à Paris : Meta Dex Cnrnœ saCra fsto 
paXqVe ait Intra. Les lettres numérales 
MDCCXVil indiquaient que la CODStruc- 
tien datait de 1717. 

<:HR0N0L0GIE. — science qui assigne 
à chaque événement sa date précise. L'vir/ 
de vérifier les dates ^ publié, au dernier 

siècle, iM^ les bénédictins, est un des 
plus savanis iraitci; de chronolotxie. 

CHUYSAllGYRE. — -Ce root, qui signifie 
or et argent , désignait un impôt prélevé 

par les Uomains sur iou<^ ceux, qui exer- 
çaient un métier. Voy. iMrots. 

CIBOIRE. — Vase sacré qui sert à con- 
server les hosties pour la communion. 

CIDRB. — Boisson faite avec des pom- 
mes et usitée principalcmonton Norman- 
die. Elle est fort ancien ne, puisqu'il en est 
déj& question dans la vie de sunt Cotom- 
ban. Charlemagne recommandait qu'il 
y eût dans toutes ses métairies des gens 
sachant fabriquer le cidre; il les appelle 
sirerntorfs , nom qui s'appliquait à ceux 
qui savaient faire une liqueur Termentée, 
cidre on bière. Au xiit* siècle, Guillaume 
le Breton parle des cidres mousseux de la 
Normandie. Il dit dans un passa^je relatif 
au pays d'Auge : 

.... Sietrafçat tumêMitê 

Algia potatrix. 

On faisait aussi Yiu cidre dans la Navarre 
française. Le cidre est encore aujoard'hui 
la boisson ordinaire des Normands. 

CIERGE PASCAT,. — Lorsque le concile 
de Nicée eut réglé le jour auquel on célé- 
brerait la féte de PAquea , il chargea le pa- 



triarche d'Alexandrie d'en faire dressor 
tuus les ans le canon , et de l'envoyer au 
pape. Toutes les autres fêles mehiies se 
réglaient sur celle de Pâques; on en faisait 
un catalogue que l'on écrivaitsurun cierge 
qui était Bénit à Pâques , et qu'un appelait 
cAerge pascal ; dans la suite, on écrivit la 
liste des fêtes mobiles sur un tableau que 
l'on attacha au eief|gepascal ; ce qui se pra- 
tiquait encore , au xviii» siècle, dan.s quel- 
ques églises, et dars tout l'ordre de 
Cl uni. 

CILICE. — ceinture de crin que l'on 
porte sur la peau par mortification. 

CIMETIÈRE. ^ Lien de aépnliure. Voj. 

Funérailles. 

CIMIER. — Ornement qui surmontait 
les casques et les armoiries. Voy. Auibs 
et Blaso!!. 

CINÉRAIRE rUrneV - T'rne dans la- 
quelle on enfermait les cendres des morts. 

CINQUAIN. — Droit seigneurial qui con- 
sibtait à prélever la cinquième partie des 
récoltes. 

CINQUANTAINE. — Compagnie de la 
milice bourgeoise composée de ( inqnante 
hommes. Quelquefois le mot cinquan" 
taine indiquait la totalité de la milice 

bourgeoise. 

CINQUANTENIERS. — Officiers munici- 
paux , dont le nom venait de ce que primi- 
tivementcinquantefamilles étaient placéea 
sous leurs ordres ou de ce qu'ils comman- 
daient une compagnie forte de cinquante 
honuucs. Dans la suite, les cinquanté-' 
niers furent chargés de transmettre aux 
bourgeois les ordres des quartenierâ ; il y 
avait deux cîDqaantaDlera sons ohaqoe 
quartenier. 

CINTRE ( Plein). — Demi-cercle qui ca- 
ractérise une époque d'architecture. Le 
plein cintre se i ctnmve dans les fenêtres 
et les portes des églises, Jusqu'au xit* siè- 
cle. Voy. ÉGLISE. 

CIRCONSTANCES ATTENUANTES. — 
Cette expression , employée fréquemnOBi 
dans les déclarations du jury, indique que 
certaines considérations atténuent la gra- 
vite du crime dont raccnsé s'est rendu 
coupable. 

CIRCONVALLATION. — Ligne ou fossé 
que l'on trace autour du camp lorsqu^oa 
aasiég^ une ville. Voj. PoRTiPicATioifS. 

CIRE. — Voy. ÊCLÂtSAGE et CHATICtl- 

LERIE. En 1357 , lorsque les Parisiens se 
furent réconciliés avec le Dauphin, tils 
du roi Jean, Ils offrirent à la Vierge, en 
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mf mriro decethetireax événement, une 
chandelle de cire qui faisait le i"ur de 
Paris, et ils firent vœu d'en offrir une sem- 
Mablt^ chaque année. En i60S. cfttp of- 
frande fui convertie en une lampe d m acin 
dni brûlait nuit et jour devant l'autel de la 
Vierge. — Au moyen âge, on se servait de 
lalileltes de cira pour les compies des 
rois de France (voy. Tablettes). - 1/an 
de faire des figures de rire s'appelle cero- 
plastiqtte (voy. ce mot). — CerUins otti- 
cîers de la maison du roi et de la chan- 
cellerie avaient droit de rct evoir une 
certaine quaniilé de cire. C'était ce qu'on 
appelait éhroîtd$eir€. 

Ci Ri ERS. — Les ciriert de la ehancel- 
lerie tonnaient une classe spécial.' d'offi- 
cier'? • supprimés par un arrêt du conseil 
du i l décembre i632, les cm*rf ftirent 
rétablis par Louis XI v en i689. lia ont 
existé jusqu*à la révclution. 

CIRQUES. — Voy. AMI-IIlTHRATliE. 

CISELURF. — Ar t de tailler et d'orner 
au moyen du ciseau les armes et les pièces 
d^rfévrerie. V07. Aniits et OavtvaKan. 

CISJURANB. — On appelait cisjurane 
ou lUmrçîOîînc ri^juraiie les paya situes 
en de^ii du Jura dans le bassin da Khàne ; 
ils forent érigée en royaume en 879 en 
faveur de Boson. 

CISTERCIENS. — îîeligietix de l'ordre 
de Ctteaux. Voy. Clergé kf.c.lh.iku. 

CITADELLE. — Partie deà foitiflcatiODS. 
Toj. FORTipiCATiona. 

crrATION. — Ordre de comparaître en 
jistice. 

CÎTEAUX. — Abhnyc, clipf d'oH'-c des 
Cisterciens. Voy. Abbayiï et CLtuot uf.ou- 
iina. 

CITOLE. » Instrument de maiique. 
Voy.MoaiooE. 

CITOYEN. — L'Assemblée constimonte 
distingua les citouensaciifs eLlescUo.v<?«« 
pawift.Lee premiers devaient avoir vin^t- 
cinq ans, et pavf«r une coulribution di- 
recte, égale au moins k la valeur de iroin 
journées de travail. Les antres étaient les 
citoyens pussifs. Les citoyens actifs con- 
counùent aux élections pour la formation 
des admtniatrations et de TAssemblée. 

CLAIROliS. — Instrvments de musique 
mflilaire, 

Cî.AIRVArX. — Abbaye cé!^b^e . chef 
d'ordre d'un grandnombre de monastères, 
Voy. Clergé n<om.lsa. 

CLAMLUU HARO. — Yoy. HARO. 
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CLARISSES,— Religieuses qui suivaient 
la règle de saint François. Elles avaient 
été instituées par saints Claire en I7i'i. 
lin les appela quelque lemp« Damia- 
nistes , parce qu'elles furent d^abord éta- 
blies dans l'église de Saint-Damien. 

CI.AKISSIME. - Titre donné, \ov^ M 
lin de l'empire romain , aux conâUlaires, 
gouverneurs de provinces, ete. 

CLASSES. — Dès 1637, on établit deS 
classes de la marine , et on divisa les ha- 
bitants des côtes en plusieurs classe* qui 
devaient servir alternaiivement, Voy» 
M ABUnt, p. T44, 2* col. 

CLAUSES (Lettres). — Voy. LsmES. 

CLAUSTRAUX (Dénéfices). — Bénéfices 

établis d.ns les monastères. Les bmé^ 
fices claustraux étaient po.ssedés par 
l'abbé , le prieur, le chambricr, l'aumônier 
ou distributeur dos aumônos, l'intiruiier, 
le ceilerier, le sacrisUiiti » l'hospitalier. 
A Tabbaye de Saint-Denis, ou comptait 
encore parmi les officiers clanstianx le 
cbancelier, le garde des sceaux , le grand 
confesseur, le grand bouteiller, le grand 
prévôt, le grand maréclnl , le grand ve- 
neur. Us l^juraient sur le pouillé ou re- 
gistre des bénéfices. 

CLÉCHÉ.^En termes de blason elicM 

se vlit d'une iilèce ouverte de manière à 

laisser \oir W champ de l'écu, 

CLEFS. — Les clefs étaient un symbole 
de mariage et de puissance attribuée à la 
fenmie " Lorsqu^n ôtait les clefs k la 
femme, dit un commentateur de la cou- 
tume de Cbàlons, «'était le signe du di- 
vorce. >. T,cs coutumes de Meaux, <le Lor- 
raine, de Melua, deChaiimont, do Vilry, 
de l.aon, de Châlons, de Bourgogne, etc., 
reconnaissaient qu'une veuve pouvait de- • 
poser ses clefs et sa ceinture sur le cer- 
cueil de son mari comme pi eiive qu'elle 
renonçait à la communauté de Inens. — 
Les clefs sont présentées aux souverains 
lorsqu'iîs font leur entrée dans une ville 
Les clefs sont encoie le symbole de la 
puissance du pape, Entin leà chambellans 
portaient des clefs en santoir comme si- 
gne de lenr dignité. 

CLEMENTINES - Décrctales du pape 

Clément V. Voy. Droit ca«on. 

CLf.MF.N TINS. — Secte qui, après le 
concordai de tsoi, s'est obstinée à ne pas 
reconnaître les nouveaux évèques nurn- 
més par rempcreur et institues par le pape. 

CLEPSYDRE, - fîniluge qui mesure le 
temps par la chute d'une certaine quantité 
d*eaQ. Voy. Horlocb. 
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CLERCS. - Ce nom (ië&iisiiau, au raujfco 
âge, louâ ceux qui avaient i^uoU|uc iii- 
siiuclion. Ainsi, les scribes de laCluiiiilire 
«les Cuntptes h'iippelaiciu les clercs de ta 
chambre. — Les clerc» des haissicrs. de* 
procureurs, des noUiires . forniuicni la 
corporutiuii dca bazochiens ( vny. le mot 
liAzociiE). Oti donna aussi qut 1 )iiefois le 
nom de clercs u des b' uffoiis dont les 
farces l'urcut condaninees par les con- 
ciles. Tels étaieni les clercs ribaud» va- 
gabonds qui parcouraient les cuinitai^'iu s 
en clmuunt de^ vers de leur tiompoâitiuu. 

Ytiy. GOUILLAUDS. 

CLERCS DU SECRET. — Premier nom 

de$ sccrêtiiires d'tiai. Voy. MiNiSTF.nKs. 

Cl KPCS REGULIERS. — Yoy. CmuA 

CLEHGË. — Le clergé . ou corps eo.clé- 
ttiafttiqac, a été longleujps en Vruiicc un 
oidre politique. Il se divisait en chrtjé 
sécuiter ei cierge régulier. (»n peut étu- 
dier riiisloiredtt clergé Béculier, ou clergé 
qui n'est pas soumis à une iv^le parti- 
culière, sous les trois points de vue sui- 
vante ; !• hiéraicliic et aiseiplinc ; 2" puis- 
sance teniporelhi des ecclcsiastiques ; 
3" rcluiiojii, Ues deux pouvoirs spirituel et 
temporel. 

S I*" . Hiérarchie ei discipline. — l e 
cJerj^e iiUoptu, dt-s le iv« si'Vcle, les cir- 
eonscriptîons romaines [jour rolahtissc- 
Tnrnt des évèclics. Il y eui, »;n Gaule, au- 
tant de iiietropoles ecclesiasliijuea que de 
provinces de remplie rom«in.On eorapta 
dix-sept siojies métropi-liiains ou arche- 
vêchés : Mayence , Cnloj;ne , Trêves , 
Reims» Lvon , Sens, Rouen, Tours, Bour- 
ges, Bordeaux, Kauze, Narl (Mine. Aix. Ar- 
les, Vienne. l»esan<,-on,Mi'Uiieri, en Taran- 
taise (Savoie). Les cvèchés suffriffants 
étaient calqués également sur les subdivi- 
sions des pr ivinces romaines. Les arche- 
vêques métropolitains prenaient souvent 
le titre de prnTîfi/s Ailes, résidence du 
prclet du prétoire des (iaiiles, prétendait 
au titre de siège prinmtial, que Lyon 
lui dispuia dms la suite Le caractère de 
stabilité, que l'fLi;lise imprime ii ses insti- 
tutions , a maintenu cette division des 
dioc^^cs , longtemps après la eliuic de 
i'euipue romain. Ainsi, i'ui is n'est devenu 
un archevêché qu'en i e-i-i , et a été j usq u'u 
celle ép Hpio . nii evéclié suffragaiil do 
rurehevèciie de Sens. 

Les evèques éiaienlprimitivemenl nom- 
més par le clergé et le peuple de leur 
diocèse; le souverain temporel se bornait 
à approuver l'élection : mais dans la suite, 
(iieqoire VU réserva uu saint-siej;e 1 1 no- 
niioaiion des évêques et archevêques. 
L'Eglise de France no se soumit jamais 
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complctemeni à cotte prétention. Le^ 
vraymattque» de saint Louis et de Cliar- 

les Vli attribueront aux chapitres î'cleclion 
des évèques. Eutin , le concordat de Fran- 
çois ( 1516 ), et le concordat de isoi, 
ont réservé au chef de TËtatla nomination 
des évèques f qui reçoivent du souverain 
l»ontife l*in«tittttion canonique. 

I, 'époque féodaleiniroduisildc nouvelles 
dignités dans l'Eglise ; il y euidc.s évéques- 
ducs , des évèques-comtes. Quelques-uns , 
choisis parmi les vassaux inimodiais du 
101 , obtinrent le titre de pairs , et la pairie 
resta attachée jusqu'à la fin de l'ancienne 
monarchie, a l'archevêché de Keims , et 
nux cvèchés de Beauvais, Langres, Laon, 
Noyon,etChàloiis-sur-Marne, quoique par- 
foi s elle ai tété transférée à d'autres sièges. 
Les évèqaes-pairs avaient séance et voix 
délihérative aux lits de justice et aux autres 
assemblées solennelles du parlement oii 
étaient convociués les pairs du royaume. 

Il y eut longtemps dans l'Église des 
chuffvéques (»u évoques des campagnes, 

âui remplissaientles (onctions épihcopales 
ans les bourgs et les villaees. Ces évèques 
erranis^ comme les appellent les capitu- 
laires , devaient rester subt>rdoniiés k 
l'évèque. Ils ne pouvaient ordonner, du 
Fleury {In.slitution nu droit ecclésiat» 
tique), que des sous-diacres, des lecteurs, 
des exorcistes , mais non des prêtres ni 
iiiènie des diacres. Les empiétements des 
chorévèques donnèrent lieu à des plaintes, 
et le concile de Uaiisbonne, tenu sous 
Cl'arlemagne (803 ), leur détendit d'exer* 
cer les fonctions épiscopales. Cependant 
l'abolition des chorévèques ne fut pronon- 
cée qu'en 849, par un concile réuni à 
Pans . et même on en trouve encore pos- 
térieurement à cette époque. Ainsi, en 886, 
un chorévèque siège an concile deChâlons- 
sur-Saêne. Le pape Léon VU, qui occupa 
lesaint-siégedu i)iG à y3y, parltj des chor- 
évèques, et dit dans une de ses lettres, 
qu ils ne doivent ni consacrer les églises, 
ni ordonner les prêtres, ni administrer 
la cimfirmation. Mais il n'en est plus 
question à partir delà fin du x* piAele. Les 
grands vicaires ou vicaires généraux les 
remplacèrent. 

J.'mstiiuiion des grands vicaires ne date 
<|ue du XI'' siècle, si Ton excepte, dit 
1 leury, quelques exemples très-rares où 
il est parié de préircs qui secondaient les 
évêques dans l'i-xercicedc leurs fonctions. 
Nous ne reviendrons pas sur le» cha- 
noines, dont il a été question ailleurs 
(voy. CiiANoixKs). I/évêque avait encore 
pour le seconder dans l'administration de 
son diocèse un archiprétre Od a aiiache 
diverses signiAcations à ce nom, qui est 
fort ancien , et qui se trouve di^à dans les 
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ouvrages deCtrégoirc de Tours, et du pape 
Gré^uue le Grand. Il désignait quelque- 
fois le chef de la chapelle royale , qu'un 
appelait aussi archi chapelain. Le pa^e 
Adrien l****, dans une lettre àTilpin, arclie- 
vèqae de Iteims, aupeile archiprétre de 
Frauce Fulrade, abbe de Saint-l>euiSf qui 
est encore qualifié archichapelain. Dans 
la suite, le nom d'arcbiprètre s'appliqua 
à an prêtre dont Tcvèquc avait distingué 
len.erite, et qu'il avait pUt éà la tèie d'une 
partie de son cb-rgé. l e titre d'archiprètre 
a éic conservé jusqu'à nosjotm dans U 
hiérarcbic ecclésiastique. 

Le nom d'orc/iititarre se donnait aussi 
et se donne encme aujourd hui à des di- 
gnitaires éminents du clergé. Dans l'ori- 

t;ine« lorsque b s diacres formaient dans 
f^îlise un ordre distinct chargé s^iéciale- 
mcht de la prédication , de la distribution 
des sacrements , etde l'administration des 
biens temporels du clergé, l'archidiacre 
était leur chef Mais, di-s le commence- 
ment du IX* siècle, le concile de Ileims 

Krcscrivil par son cinquième canon , que 
archidiacres fussent promus à la prê- 
trise. L'archidiacre resta un (^8 princi- 

t>aux dignitaires de l'Église : il présentait 
es clcrcâ à l'ordination , romme il les 
préseote encore aujourd'hui ; il marquait 
à chacun son rang et ses fonctions, an- 
nonçait au peuple les jours de jeûne et de 
Tète, était chargé de l'ornemeni et d<'s 
réparai ions des églises. Il avait l'inten- 
dance des oblalions et des reve«ius, et le 
soin des pauvr- s. l'eu à peu l'archidiacre 
devint , après l'ovêque, le principal digni- 
taire du diocèse. U eut une juridiction par- 
ticulière, et la surveillance du clergé. 
1/imporiance et la multiplicité des fonc- 
tions confiées aux archidiacres déter- 
minèrent les évèques à en créer plu- 
sieurs. 

I.c concile de Lalran , en i2i5, établit 
deux nouvelles dignités dans les églises 
i,>athédrales : celles de pénitmcier et de 
théologal. Le premier fut chargé d'enten- 
dre les confessions des prêtres, et celles 
des laiuues p«iur les cas réservés. Le 
théologal devait , comme son nom l'in- 
dique, enseigner la théologie et spéciale- 
ment l'Êciiture sainte. I es conoles posto- 
i-ieurs et les ordonnances d'Orléans i56i) 
etdteBlois (1579), imposèrent aux collé- 
giales et aux monastères, aussi bien 

Su'aux églises cathédrales, l'obligalion 
'avoirun théologal qui prêchât les diman- 
clies et fètos s- leniicllcs , et Ht tr ois fois 
par semaine une le^on sur l'Ecriture 
Sttinte. 

L't'vêque était primitivement le seul 
pasteur du diocèse; mais lorsque le nombre 
des fidèles s'aocrut» il commit te soin des 



diverses parties de son diocèse à dos 
prêtres particuliers, ei leur di-lcgua une 
partie* de la puissance ecclésiastique. On 
appelait primitivement titres les lieux 
d oraison oîi l'évêque allait tenir l'assem- 
blée des lidèlea, eioîi il avait des vicaires. 
Ces prêtres pouvaient donner le baptême 
ou l absolution en cas de péril; hors de là 
l'administration des sacrements était ré- 
servée à l'tnêque. Dès le i\« siècle, les 

grandes villes avaient plusieurs éf^lises, et 
ans chacune un prêtre chargé d'instruire 
le peuple, bientôt on bâtit des oratoires 
dans les campagnes. Tel fut le commence- 
ment des cures et des paroieeet. Dans l'o- 
rigine, les prt'iros qui en furent chargés 
portaient le nom de cardtnotij; ( voy. Car- 
dinal), quand ils y étaient nommes défi- 
nitivement. Ce fut seulement au xii* siècle 
qu'un commeni^a à leMiomniercu» m. parce 
que le soin (cura) des âmes leur était 
confié. C'étaient autant de petits évêques , 
dit Fleury ; ils pouvaient dire des mes-es, 
prêcher, et même baptiser aux jours solen- 
nels. Ces dioils ne furent afcrdés qu'aux 
titres principaux ou éfibses archipresby- 
térales, qu'on appelait à cette époque 
plèbes. Le prêtre qui les administrait él^iit 
quelquefois désigné sous le nom de pleba^ 
uus. De ce* égnses princtpales dépen- 
daient des cures infiMieures on oratoires, 
qu'on a appelées plus tard succursales. 
Dans la suite , les curés purent adminis- 
trer tous les sacrements , à l'exception de 
l'ordre et de la couUrinaiion. Us curent 
même une juridiction qui s'exer<;ail à la 
porte de l'église, sous le porche, oii il y 
avait ordinairement deux lions pour mar- 
que de justice ( voy Ëglise ). De là la for- 
mule qui terminait les sentences rendues 
par les ju^es de ces églisea , donné mtrs 
les deux /lom (datum inter duos leones). 
Jusqu'en i759, on voyait ces deux lions 
8yniboli(iues à la porte de l'église Saint- 
Sévei in , à Paris. 

Le curé était primitivement secondé par 
des diacres et des diaconesses, charges 
de distribuer aux honnîtes et aux feminei 
les secours temporels et spirituels. On a 
appelé dans la suite vicaires les ecclé- 
siastiques placés sous la direction du curé, 
pour radmioistraiion d'une paroisse. Au- 
jomd'liui on dislingue |>arn»i les curés les 
doyensqui administrent les cures de can- 
ton , et sotit inamovibles , des desservants 
chargés des succursales. Pour les affaires 
temporelles, la paroisse est confiée à un 
cojiseil de fabrique (\op MahcUILUES). 
Les diacres et sous-diacrcs formaient 
un ordre particulier dans les premiers 
temps de TEglise. Plus tard, le sous- 
diaconat et le diaconat n'ont plus été oue 
des degrés pour parrenir à la prêtrise. Ces 
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ordres donneoi le droit de servir à l'autel, 
et imposent un engagemeni irrévocable. 
Les ordres mineurs fornienl les (Jerniers 
rangs de la liiérarchie ecclésiastique. Us 
comprennent les aculyicâ, exorcistes, 
lecteurs et portiers. Voy. Ordres. 

A càlé du clergé régulit'rcment orga- 
ni.so, il y eut presque toujours un clergé 
de cour ou de château qui était moins ri- 
goureusement soumis il la hicrarcliic l es 
rois mérovingiens avaient leur oratoire 
particulier desservi par cedeiigé spécial. 
Comme on «ardait dans l'oratoire royal la 
châsse ou ( hape de saint Martin de Tours 
(▼oy. Bamnièrb), on appela cet oratoire 
c/»nf»r//e,elon nomniac/iape/oinales ecclé- 
siastiques qui y célébraient l'office divin. 
Lear chef porta le nom d'archi chapelain. 
Dans la suite, on adopta à la cour des rois 
francs, quelques-uns des titres des dignités 
byzantines. On donnaàHildoain, abbé ric 
Saint-Denis, le titre d'opocrisiaire, qui dé- 
signait, couime celui drarcbicbapolain , le 
dief de la chapelle impériale. Plus tard , 
les noms de rltafiellp vi rhuiielain s'ap- 
pliquèrent à tous les oratoires particuliers 
etàceuxqui les desservaient Lescbàieaux 
eurent aussi leurs cbapclles et loui s cba- 
peluins. Au xv« siècle, les ibapelains du 
roi prirent le nom d 'au m dntert, et forent 
placés sous la dii ociinn du grand aiimd- 
nier deFrance , doni l'institution remonte 
à Charles VIII. Ce baut dignitaire de l'É- 
glise et de la maison du roi avait dans ses 
attributions non-seulement les ecclésias- 
tiques attachés à la conr, mais encore les 
lecteurs et professeurs royaux du colléire 
de France. Il fut souvent cliargé de la 
feuille des bénéfices^ ou de la présentation 
aux bénéfices ecclésiastiques. L i di^Miiiéde 

S and aumùnier a é'é supprimée en 1830. 
I nom d'aumônier ou cliapelain sert en- 
core à designer les ecclésiasti ques atta- 
chés aux oratoires des établissements 
publics, hôpitaux, colléties, couvents, etc. 
I.e chapitre de Saint-Denis fait aussi partie 
de ce clergé oui ne se rattache pas à la 
hiérarchie ordinaire. Toy. Cbapitrb de 
Saint- Denis. 

La discipline cccléislastique a varié avec 
les temps. I.e célibat y imposé au clergé à 
une épofjne fort aiu ieiiiu', ne fut pas tou- 
jours rigoureuseiiient ol>servé. )1 fallut 
qu'au XI* siècle, le pape Grégoire TIf s'ar- 
mU de toutes les rigueurs des lois ecclé- 
siastiques pour en rétablir la siricle ub- 
lerration. La discipline ecclésiastique a 
surtout » t<'' mainternio par les rojirHer. 
Ces assemblées, conipos<je8 des principaux 
membres du clergé , se divisaient en cnn- 
ciles œ« uraéniques ou universels, natio- 
naux et provinciaux. Les premiers se 
composaient d*évêqaM pris dans toute la 



chrétienté; les seconds, des évèques d'an 
royaume, et les troisièmes d'un métropo» 
litâin et de se> sufTragants. Il y avait aussi 
des synodes diocésains uii un évèque 
réunissait les principaux membres de son 
clergé. Sous les .Mérovingiens elles Carlo- 
vingiens, un grand nombre de conciles 
eurent un caractère mixte ; les laïques y 
figuraient à côté des ecclésiastiques , et les 
afiaires politiques y tenaient presque au- 
tant de place que les questions religieuses. 
Il était tout naturel qu'a (es époques bar- 
bares, et au milieu de nations grossières 
et ignorantes, la supériorité iotellectuelle 
du clergé lui donnât une grande infloenoe 
(voy. Assemblées politiques). Les con- 
ciles trés-lrequenisauvi» siècle, devinrent 
plus rares à mesure que ae ht aeoilr l*iii- 
fluence des mœurs et des idées germani- 
ques, et que s'affaiblit l'unité de l'empire 
franc. Au vi* siècle, il se tint en France 
cinquante-quatre conciles de tout genre; 
viiij;i seulement dans le vu' siècle ; il n'y 
en eut que si-pt dans la première moitié 
du viii'' sircle. L'importance de ces assem- 
blées ecclésiastiques a été immense , et il 
faut l'étudier dans on article spécial. 
Voy. Conciles. 

À mesure (jue l'autorilé des rois de 
France s'accrut, elle limita l'indépen* 
dance du clerf;»' et intervint dans les af- 
faires ecdésia-^iiques. .\ partir du xvi'siè- 
cle , le clergé ne put tenir aucune assem- 
blée u'ciicrale qu'avec l'autorisation du roi 
et en pi«'sence de ses commissaires. La 
loi qui régit encore aujourd'hui les rela- 
tions des deux puissances a dé'endu . par 
une disposition formelle, qu'aucun concile 
national ou métropolitain , aucun synode 
dioct sain , aucune assemblée délibérante 
du clergé eût lieu sans la permissiou ex- 
presse du chef de l'Etat (loi du IS germi- 
nal an X , art. 4 ). 

S II. Puissance temporelle du clergé. 
— La puissance temporelle du clergé fe- 
nait k son ascendant moral , à ses droits 
politiques , à ses richesses et à ses tribu- 
naux. Oatrerinfluence morale que lui don- 
nait son cara^^ t^re religieux , le « ler^é 
eut longtemps la supérioritt; intellectuelle, 
la direction des écoles et le soin de sou- 
lager les pauvres qu'il nom rissaii dans 
les hôpitaux (voy. Universités et Hôpi- 
taux ). Son autorité politique remoniaii 
aux derniers empereurs romains. Dès le 
iv" siècle , Constantin avait accordé aux 
évèques des tribnnanx particuliers ; sous 
l'enipiTcur 'îralien, ils devinrent le.s dé' 
femeurs des cites et nar conséquent les 
Chefs politiques aiiaii bien que les pas- 
teurs spirituels des villes de l'empire 
romain; ils furent les prot^ieura des 
elasses loférleores contre l*terislocratie 
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des principaux citoyens qu*on nommait 
curiaUs ou décurions (voy. Municipes). 
La curie trouvait aussi dans Tévéque un 
diMenseur contre les magistrats romains 
ei leur tyrannie tiscale. Au vi' siède, on 
voit enocM^ les évëques protéger les po* 
pulations contre les luis barbares; témoin 
ccievéque de Limoges, qui prit laiittense 
da peuple contrôle référendaire Marcus 
envové par Chilpéric pour lever Timpôl. 
Le droit d'asile, que l'assemblée d'Or- 
léans, en 511 , ETEit accordé aux église» ^ 
augmentait encore l'influence du cler^'é 
(voy. Amlk, droit d'j. Le rachat des cap- 
tifs* la protection accordée à tous les 
malheureux, la distribution aux pauvres 
d'une partie des biens ecclésiastiques con- 
Iribuaient aussi à accroUre la popuSari^ 
de cet ordre. « L'Église, dit M. (iiiérard 
( Préface du cartul, de N, D. de Parit, 
p. 62 ), en prenant à sa ebarge et pour 
ainsi dire clu z elle les veuves, les orphe- 
lins etgénei-alemenitous les malheureux, 
ne pouvait manquer de les avoir dans sa 
dépendance ; mais ce qui devait surtout 
lui gagner le omur de ses nombreux su- 
jets, &mi ()a*an lien d*ètre hwniliée ou 
embarrassée de leurcori4*pe elle s'en fai- 
sait honneur, et proclamait que les pau- 
n«s ëttiient ses trésors. » 8a poisianee 
temporelle s'accrut par ses bienfaits. Elle 
devint exorbitante sous les laibles suo 
ec ^ flotir s de Cbarlemagne; On vit alors des 
conciles déposer des empereurs, et, chose 
étonnante, les souverains eux-mêmes ne 
oomesti^eBt pas ce droit au clergé. « Les 
évèques, disait Charles le Chauve, sont 
les tr ùnes de la divinUé : Dieu repose sur 
eux, et par emuil reoa ses jut^emenls. 
Je no devais pas être repousse du trùne , 
ajoutait-il, sans avoir ete entendu et jugé 
par les évéques , dont le ministère m^a 
consacré comme roi. » 
Bang du clergé dan» la hiérarchie jpo* 
r IIH^iie.— Anit^sièGteyleclerséeiitradaiis 
I le système féodal par les vastes domaines 

Si*il possédait ei oonserva une part con- 
dérable d*aiitorité politiqiie. Il y avait 
parmi les seiuneurs et clésiasliqncs une 
hiérarchie comme parmi les seigneurs laï- 
ques ; les é<oé4fueê-pain étaient att premier 
rang , comme vassaux immédiais du roi ; 
c'éuit 1 arcbevèque-duc de Reiras, les 
évéques-docs de Laon etàe Langres, les 
évèques-corotes de Beauvais, de Noyon et 
de chàlons-sar-Mame. Un comté -pairie 
fht attaché pendantqnelque temps à l'évA- 
ché de Seniis. Yensdent ensuite les arche- 
vêques, évêqucs, alEri>é8, qui relevaient 
immédiatement dn roi ; enfln les arche- 
vêques, évëques, abbos et autres bcné- 
ficiers ecclésiastiques, qui relevaient, 
comme seigneurs féodaux, des ducs de 
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Normandie, de Bourgogne, d'Aquitaine 
et de Bretagne, des comtes de Cham- 
pagne, de Flandre et de Toulouse ; ces ec- 
clèsiusiiijues n'étaient que les arri^re- vas- 
saux du roi. l^s évëques et abbés n'exer- 
çaient pas ordinairement par eux-mêmes 
le pouvoir lempon-l ; ils le confiaient à 
des avouét ou a des vidâmes. Les avoués 
conduisaient leurs hommes d'armes à la 
guerre et rendaient quelquefois lu justice 
en leur nom. Les avaueries ou dignités 
d'avoués des églises donnèrent lieu à on 
grand nombre de procès qui étaient portés 
au tribunal du roi; ils furent mis au 
nombre des cas royaux ou procès dont la 
décision était réservée au souverain. Les 
vidamen remplissaient auprès de quelques 
évêchés on sDbayes les mêmes fonctions 
que les avoues. 

Lorsque la royauté appela aux états 
Généraux les divers ordres dtt royaume , 
le clergé rut le premit^r rang entre les 
trois ordres, et il le conserva Jusqu'à la 
fin de l'ancienne monarchie. Il donna à 
la royauté plusieurs de ses ministres les 

glus éminenls, tels que suger, abbé de 
■int-Denis , Goérin , évêque de Senlls, 
George d'Amboisc, archevêque de Rouen, 
et les cardinaux de Hichelieu, Mazarin et 
Fleury. 

Richesses du chrrjê. — Les immenses 
richesses du cierge contribuèrent encore 
à augmenter son Influence. Dès le temps 
de Clovis , l'cL^lise de Ueims jxissédait de 
vastes domaines , et l'évéque saint Remi 
payait la terre d'Épemay cinq mille li- 
vrés d'argent; ce qui ferait plus de trois 
millions de monnaie actuelle, d'après 
M. Gnérard {Cartnlaire de Notre^Umme 
de Paris, Introduction , p. xxxvm\ Chil- 
péric disait que le Use royal était épuise 
et tontes les richesses transférées aux 
églises. «< Ce sont les évôques nui ré- 
gnent aujourd'hui , ajoutait-il ; c est aux 
evèqnes des cités qu'a passé notre di- 
gnité. » fGrég. de T'iurs, VI, 46. ^ Dé- 
pouillé temporairement par Charles Mar- 
tel, le clergé recouvra la |)lus grande 
partie de ses biens sous rejiin le Bref et 
Charlemagne.Uu voitpar le concile d'Aix- 
lE-€bapelie , tenn en 816 , que les églises 
étaient divisées en trois classes , suivant 
leurs richesses. Les unes possédaient de 
trois mille à huit mille manses et plus, les 
secondes mille ou deux mille munses et 
les troisièmes deux ou trois cents manses. 
Ce qui , évalué par M. Guérard , d'après le 
polyptyque d'Irmition ,àonTi(t en moyen ne 
près de huit cent mille francs de révenu 
roncier pour la première classe , pins de 
deux cent inillo pour la seconde et plus . 
de trente-cinq mille pour la troisième. 
Les revenus de chaque église étaient di- 
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visés (>n quatre parts: la première pour 

l'f vj'que , la seconde pour son cloru'i' . la 
iroisiniic pour lus» puuvrt s et la quaii irmc 

f>our les ediUccs consacrés au culie. Les 
iMMist'c. Icsiii'.liiiuest'laioïilexeinptsd'ini- 
pùis. l.u diine, ou dixiiMue de tous les 
produits de lu loire, n\ iuil d'abord qu'un 
don voloiuaire des fid< los. Charleniagne 
en lit un impôt ohligaloire , et la per- 
i:(>piion des olnics luniDienue jusqu'en 
17H!) Il rut considérablement les revenus 
de l'l•;Kll^e. 

Tribunaux eecléaioêtiques. — I.cs tri- 
bunaux etc!ésiastit|uos rernontaiiiii à 
Constantin qui avait permis à chaque 
évèque de jutfcr ses clercs. Ne pouvant 
toujours prt'sioer son tribunal, rev«''que se 
Hi remplacer par un juge^ que Ton nomma 
offii'ial. Ce juge devait être protre et doo 
leur ou au moins litoiu'ie en tiienlo^ie et 
en droit nmon (voy. Di.oiT canon k Le 
vromoteur remplissait près de ce tri- 
bunal les tVtnotions de ministère public 
ei devait aussi cire clerc. Los avocats y 
prenaient le nom de procureurs postu- 
lants, vl les {greffiers crhii de n<'t(itrf.<s 
oposloli(^ue:i. Le tiibunal ecclésiastique 
portait souvent le nom d'officiatité. Sa 
compétence devait primitivement se ros- 
ireindro aux cler. s; m us peu à peu elle 
s'étendit. Les tribunaux ccclésiasti<|ues 
s'emparèrent de tous les procès (im ne 
dépendaieni qu'indireciemeiu du cleri;c , 
par exemple des procès des croisés, des 
usuriers , ei do toutes les affaires concer- 
nani les lesiament!^ et mariages. Ils s'et- 
forcèreni de faire ]Nrévaluir la doctrine 
que toutes les personnes misérables , 
veuves, orphelins, pauvres, appartenaient 
à la juridiction ect le^iasiique. EnHn ils 
soutinrent (pie ri^;;liso devant décider de 
lOliS les cas de conscience, était juge en 
définitive de tous les procès. Si cette opi- 
nion l'eût em|M)rië, les tribunaux ecclé.'-ias- 
tiqucs se seraient empares entièrement 
de l'adminisiratioii de la justice. Les ec- 
clésiastiques ' /exécutaiem pas eux-mêmes 
leurs sentences ; us avaient recoui s au 
brns séculier pour faire appliquer les pu- 
nitions qu'ils avaient prononcées. Les 
empiétements des tribunaux ecclé*^ as- 
tiques |)rovoquèrent, au xiii" siècle, les 
plaintes des seigrieuri. La royauté en 
profita pour restreindre la puissance des 
ollicialiiés; elle eut pour auxiliaires les 
juri.»consultes qui jouèrent un ^rrand rôle 
aux xiii«', xiv«, XV et XVI" siècles et qui 
contribuèrent à fixer par des pragmati- 
ques et des concordats les limites dès deux 
puissances. 

1 1 faut ajouter à ces avantages temporels 
du clergé d'autres privilèges qu'on &p[)e- 
i^t franchises , exemptiom ou immuni- 



tés. m Ces exemptions étaient de deux sor^ 
tes ,dit Fleury, les unes r<fi»ardaient prin- 
cipalement lés personnes et tendaient à 
leur censerver le repos nécessaire pour 
vaquer à leurs fonctions ; les autres regar- 
daient la conservation de leurs biens. Les 
exemptions personnelles les dispensaient 
de la juridiction, des charges municipales, 
de tutelle et de curatelle , de contrainte 
par corps, du service militaire , du loge- 
ment des troupes, etc. Ixîs biens des ec- 
clésiastiques étaient exempts de la taille 
comme les biens nobles, des droits d'ai- 
des , de vingtième et de huitième pour 
la vente des vins de leur cru en gros ou 
en détail. » 

S IIL Brlatious des deux jyuisicmces 
temporelle et spiriluelie. — La distinction 
des <Ieax puissances remonte aux pre- 
miers temps de l'Ejilise; mais il s'en fal- 
lut de beaucoup qu'on parvînt immédia- 
tement à régler leurs relations avec 
précision et équité. Pendant les époques 
mérovingienne et carlovingienne on voit 
perpétaelienicnt les deux domaines con- 
fondus ; I • cler^ië intervient dans les af- 
faires temporelles en siégeant dans les 
champs de Mars ; à leur tour les chef!} 
francs déposent des évêques, les exilent, 
et dépouillent les églises de leurs biens 
pour en investir des guerriers. Cbarle* 
magne chercha à mettre quelque ordre 
dans ce chaos. Voici une des questions 
posées par les capituiaires aux miui do^ 
minici : «c Que veut dire l'Apôtre par ces 
paroles : qu'aucun homme engagé au ser- 
vice de Dieu ne se mêle des araires tem • 
porelles? » Cliarlemagne recommandait 
aux envoyés royaux d'examiner jusqu'à 
quel point les ëvèques et les abbés de- 
vaient intervenir dans les affaires sécu- 
lières , et les comtes et autres laïques 
dans les atlaires eoclésiastiques. Itait, 
après Clidiiemagne , qui n'avait pu que 
poser la question , tout retomba dans la 
confusion. Les évèques dominèrent la 
royauté et furent les souverains de la 
France pendant une partie du ix* siècle. 
Au X" siècle , on les vit à leur leur oppri- 
més par les seigneurs féooaux. Ce fut à 
cette époque que les ob6M-com/ej ivoy. 
Abbé) s'emparèrent de l'administration 
du temporel des abbayes. D'autres sei- 
gneurs envahirent les biens des églises, 
sous prétexte de les protéger. Tous, 
avoués, vidâmes, baillis, se présentaient 
comme les défenseurs des églises , et 
des monastères, qu'ils tyrannteaieat , 
dont ils pillaient les biens et souvent 
même profttnaient le sanctuaire. Les con- 
ciles du X* siècle se plaignent de oe qne 
les lieux, qui doivent être consacrés au 
service de Dieu , ne retentissent plus que 
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des cris des cbicns et du hennissement 
des chevaux. Cette inTasion de la féoda- 
lité dans rKfjlisc fut une des causes des 
malheurs du x« stècle. l.'K^lise parvint 
à s'affranchir am xi*e( xu« siècles : mais 
elle voulut à son loup dominer la puis- 
sance temporelle, et de là naquit la célèbre 
querelle oes investiturea oa de aaœrdooe 
et de l'empire. La France , sans y rester 
étrangère , conserva cependant au milieu 
de ces Intlaa an esprit de modération, 
qu'expriment surtout Yves de Chartres et 
Uupues de Fleury. Ce dernier, dans un 
traité «ur le pouvoir royal et la dignité 
eacerdotaU, indique la solntion qui a été 
consacrée par les concordats : u Le roi 
peat, à mon avis, accorder à un clerc 
l'honneur épiscopai ; mais c'est le supé- 
rieur ecclésiastique qui doit lui conférer 
raulorité spirituelle et le soin des âmes. » 
11 fttUat plusieurs siècles de luttes avant 
u'on en vtnt à cette transaction ; mais , 
ès rorigine, les reis de France résistè- 
rent à labus des excommunications et 
firent respecter leur puissance temporelle 
par le clergé. 

Ftailippe Auguste exigea que les évé- 
ooea s'acquittassent envers la royauté 
des obligations auxquelles les astreignait 
le service féodal ou qu'ils les rachetas- 
sent par le payement d'une somme d'ar- 
gent. Sous saint Louis, en 1246. les prin- 
cipaux barons, blessés surtout des empié- 
tements de la juridiction ecclésiastiçiue , 
firent entendre les plaintes les plua vives. 
Lear protestation est curieuse quoiaue 
pleine d'erreurs historiques. « Attendu , 
disaient-ils, que les clercs , oubliant que 
c'est par la guerre et le sang répandu 
suus Charlemagne, que le royaume de 
France a été converti à la foi catholique, 
s'emparent de la juridiction qui appar- 
tient aux princes séculiers, nous , grands 
du royaume, défendons à toute personne 
laiqae ou ecclésiastique de traduire qui 
que i*e soit devant les juges d'église, 
sinon pNOur hérésie, mariage ou usure, 
SOII8 peine , pour l'infracteur, de la perte 
de ses biens et de la mutila'.ion d'un 
membre » Ces attaques violentes et ces me- 
naces n'auraient fait qu'exciter la guerre 
entre les différents ordres. Saint Louis 
intervint, et sa pragmatique sanction, 
promulj^iiée en 1268, fut une heureuse 
liunsaetiun. Elle répondit en partie aux 
lé. laiiiaiiuns des nobles contre le clergé 
et aux réclamations du clergé lui-môme 
contre les cxi(^ences de la cour de Kome. 
Cette pragmatique ordonnait que les pré- 
lats, patrons ( voy. ce mot) et coUateurs 
de bénéfices jouissent pleinement de 
leurs droits; que les églises cathédrales 
et autrea eussent la liberté entière de 
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faire les élections ecclésiastiques ; que le 
crime de simonie fOlt banni du royaume; 
que les promotions, collations de préla- 
tures et d'autres bénétices fussent faites 
suivant le droit commun , les décrets des 
conciles ei les décisions des Pères. Kilo 
prohibait les exactions de la cour de 
Rome qui avaient appauvri la France, k 
moins que l'urgente nécessité de porter 
de l'argent à K«me ne fût reconnue par le 
roi et par TÉgUse gallicane. 

En n ( Mie leinpM que la royauté restrei- 
gnait la puist-.ance temporelle des ecclé- 
siastiques , elle s'emparait de la plupart 
des droits que les seigneurs avaient jadis 
exercés sur les églises. Ainsi te droit de 
sauvegarde ou patronage passa des grands 
vassaux aux rois. Les baillis et les pré- 
vôts jouèrent à l'égard des évêques et 
des abbés le même rôle ^ue les avoués et 
vidâmes aux époques antérieures. Le droit 
de régale^ qui autorisait primitivement 
les seigneurs suzerains à jouir de tous les 
revenus d'un évècbé pendant la vacance 
du siège et à nommer a tous les bénéfices 
qui en dépendaient, appartint exclusive- 
ment aux rois. Il en fut de même du droit 
de mainmorte que payaient les corpora- 
tions ecclésiastiques pour les hefs qu elles 
acquéraient. La royauté intervint de plus 
en plus dans l'administration des béné- 
fices ecclésiastiques et finit par se réser- 
ver le jugement de tous les pn cès qui y 
avaient rapport. Les légistes, si puissants 
sous le règne de Philippe le Bel , restrei- 
gnirent encore le pouvoir temporel du 
clergé et principalement sa Jbndiction. Le 
eéiour des papes à Avignon mit le sainl- 
f^iege dans la dépendance du roi de France 
et fut l'occasion d*ttne transaction entre 
les deux puissances. Le roi s'empara 
presque exclusivement de la collation des 
bénéfices et leva des dîmes sur les ec- 
clésiastiques en abandonnant au pape les 
annalet et les grâces expectalivee ( voy. 
ces mots ). La pra(]mattque ionetioti a» 
Bourges, promulguée par Charles VII en 
1438, supprinia cet abus et proclauia les 
liberté» 09 iSglise galUeanei voy ce mot). 
Il fut décidé, entre autres choses, que l'on 
pouvait toujours en appeler du pape à un 
concile général et qo'a l'avenir les élec- 
tions ecclésiastiques seraient libres et se 
feraient conformément aux institutions 
canoniques. Supprimée sous Louis XI, qui 
avait probablement espéré obtenir du pape 
la nomination aux bénéfices, la pragmati- 
que de Bourges ftat bientôt rétablie et con* 
linua d'être la règle de l'Eglise gallicane 
jusqu'au concordai de François 1" ( i6i6^). 

Le roi obtint par le eonoordat le droit de 

nommer aux bénéfices ecclésiastiques. 

Le pape conférait seul les pouvoirs spiri- 



3 



Digitized by Gopgle 



m CLB 



CLB 



lueU et pouvait raàme les refuser; mais 
il B^Ha que rarement de ce droit. Ce fut 
en Tain que le parlemeni de Paris s'éleva 
couire le concordât et demanda le main- 
tien de la pragmatique de Bourges. Cette 
résistance fut vaincue par François 1«' 
avec d'autant plus de facilité que le con- 
cordat seeoodait la tendance générale de 
la France vers l'nnite monarchique. La 
noblesse et les Ci>nimune8 l'avaient déjà 
•abie; le cler^, tout en gardant son 
caractère spécial, devait aussi, comme 
ordre de l'Éiat, se soumettre à la puis- 
sance royale. 

Vers le môme temps, le clergé fut 
contraint, malgré ses immunités, à payer 
des subsides à pea près périodiques, que 
l'un déguisa sous le nom de doii^ gra- 
tuit* (voy. nÉciMES). — L'ordonnance 
de Villers-Coiterets (1539) déclara que 
tous les procès des laïques, pour actions 
réelles ou personnelles, seraient jugés 
par les tribunaux laïques; ainsi les tri- 
bunaux ecclésiastiques ne pouvaient pro- 
noncer que sur les matières spirituelles, 
oa sur les actions personnelles dirigées 
conlro les clercs. Les états généraux 
d'Orléans (i 560- 1561), et de Blois (i576- 
IS77), s'occu{>èrent du clergé, et les or- 
donnances préparées dans ces assemblées, 
.enferment un grand nombre de dispo< 
sitions pour la réforme de l'ordre ecclo 
siastiquc. L'ordonnance d'Orléans (i56i) 
indiquait de quelle manière devaient se 
faire les visites diocésaines, et dans quel 
cas on devrait adjoindre un coadjuienr 
aux évèqucâ trop âgés ou infirmes. F.lie 
enjoignit anx évdques d'avoir dans leur 
église cathédrale un théologal clmi|:*' do 
l'enseignement religieux. L'ordonnance de 
Blois (1579) s'élevait contre la simonie, 
et chargeait les baillis de la réprimer, 
de concert avec les évèqucs et arche- 
vêques. Les états généraux de 1614 récla- 
mèrent contre le cumul des bénéfices 
ecclésiastiques, et, sur leurs instances , il 
fut décidé qu'on ne pourrait comiiler plus 
de six cents livres de revenu sur ces bcné' 
fîces. L'institution des séminaires, décidée 
par le concile de Trente, fut prescrite en 
France par rordonnance de Ulois{i.'J79). Un 
édit de la même Jiimoe enjoiunit aux cvè- 
quea de réunir des conciles provinciaux 
tous le? trois ans. I.e-î parlements inier- 
vinreni, i)ar une surveillance incessante, 
dans tous les clctails de l'organisation des 
monast/Tcs ; ils en ordonnaient la ré- 
forme, de concert avec les évèques, et la 
faisaient exécuter par leurs coimnissaires. 
Les quêtes, prédications, processions, 
confréries , pèlerinages, établissement de 
nouveaux monastères, acquisitions d'im- 
mettbles par te deigé, legs aa dergé, etc.. 



en un mot, tout ce qui touche à la disci- 
pline extérieure de l'Rglise, était l'objet 
de la sollicitude et de l'intervention vigi- 
lante des magistrats. Louis XIV était per- 
suadé que les biens du clergé dépendaient 
de la royauté comme ceux des lataaes. 11 
disait à son fils ( Mém. de Loui» a/K,I, 
ni -122) : M Vous devez être persuadé c^ue 
les rois ont naturellement la disposition 
pleine et libre de lous les biens qtii sont 
i>ossédé8, aussi bien par les f,'ens d'Eglise 
que par les séculiers, pour en user en 
tout temps comme de sages économes, 
c'est-à-dire suivant le besoin général de 
leur État. En second lieu, il est bon que 
▼ous appreniez que ces noms mystérieux 
de franchises et de libertés de l'Eglise, 
dont on prétendra peut être vous éblouir, 
regardent également lous les fidèles, soit 
laïques , soit tonsurés, qui sont tous éga- 
lement fils do celte commune mère, mais 
qui n'exempte ni les uns ni les autres de 
la sujétion des souverains, auxquels l'É- 
vangile même leur enjoint precisomcnl 
d'être soumis. » Pénétré de ces maximes, 
Louis Xi V s'occupa plus d'une fois de la 
discipline ecclésiastique : il interdit la 
fondation de monastères sans l'autorisa 
tion préalable du gouvemeoent; prei* 
crivit le rétablissement des anciennes rè- 

§les dans les couvents, et la résidence 
es curés dans leurs paroisses. EnRn, 
la célèbre déclaration du i9 mars 1682, 
fixa les limites des deux puissances. 
L'assemblée da clergé, dirigée par Bos- 
siiel, proclamait «que les rois et souve- 
rains ne sont soumis à aucune puissaoce 
ce lésiaatiqae par l'ordre de Dieu, dini 
les choses temporelles ; qu'ils ne peavent 
être déposés directement ni indirecte- 
ment par l'autorité des chefs de l'Eglise; 
ne leurs sujets ne peuvent être dispenses 
e la sotm!iission et obéissance qu'ils leur 
doivent, ou absons du serment de fidé* 
lité; qu'il faut régler l'usage de la puis- 
sance apostolique , en suivant les canons 
faits par l'Eglise de Dien et consacrés par 
le respect général, que les règles, les 
mœurs, et les institutions reçues dans Is 
royanmeetdans PEgliae gallicane, doives! 
avoir force et vertu. »• 

L'Assemblée constituante, qui supprima 
toutes les distinctions d'ordres , enleva au 
cicrtro sa juridiction temporelle, ses im- 
munités, et ses bénéfices o'oy. Bénéfices 
ECCLÉSIASTIQUES ). Enfin , le concordat 
de 1801, et la loi du i8 germinal an i, 
ont réglé, dan . l'organisation moderne de 
la Frdnce , les rapports du temporel et ds 
spirituel. Une nouvelle circonscription 
des éTÔcbés et archevêchés (voy. Dio« 
cisia) a été adoptée, u chef de Itut 
nomme aiit arobefècbét ei éfèdiés; m 
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souverain pontife confôrc rinsUlution ca- 
«ODiqve et l6s pouvoirs spirituels. Un 

iraiiement est assuré par l'Etat aux minis- 
tres du culte. Les anciennes libertés de 
l'Église gallicane ont été reconnues et 
confirmées par !os ariiclcs qui tiiaintien- 
neoi Vappel commed'abu^y et interdisent 
k promalgstioii d*aiicune bulle, bref, 
mandat ou autres expéditions de la cour 
drKome, sans l'HUtui ibation du uouver- 
Minent. C'est encore aujourd'hui le con- 
cordat de 1801 qui régit en France les 
relations du temporel et du spirituel. — 
Toy. sor le clergé considéré comme ordre 
reli^îieux et p<>litique , Flenry, Imtttulion 
au droil eccléstastique ; et Thomassin, A n- 
tienne et nouvelle âUeipline de l'Église. 

CI.ERGÊ RÉGULIER. - On appelle c/eroe 
régulier celui qui est soumis 4 une règle 
spéciale et qui vit en c<»mntunai)té. Nous 
aruns indiqué le développement cbronu- 
logiqoe des ordres moTiavUiques an mot 
Abbate. Voici la liste al|)iial)étiqiie ries 
principaux couvents d hommes ei de fem- 
mes ^blis en France -. 

Anglaises (Filles). Bénédictines an- 
glaises; elles avaient à l'aiis un couvent 
^ datait de i<l)o. — Anglaieee {Damet ). 
Ces relîcicuses, connues aussi sons lo 
nom de Filles de la Concepiion , vinrent 
s^blir à Paris en leSS; elles suivaient la 
rè^'Ie de Saint-Augustin. — vlTinonrta</e<. 11 
y avait plusieurs ordres religieux de ce 
nom ; l*nn fat institué àBonrees par Jeanne 
de France , femme rie l ouis XU. Un autn; , 
anpele le&Annonciades célestes, ou Filles 
bleues ei Cileetines, fut établi en i60O, 
par une pieuse veuve de Gènes, l.cs An- 
nonciades célestes s'établirent à Paris en 
1924. ^ Antonhte, Ces religieux étaient 
des bospitaliers qui avaient été institués 
ur soigner ceux qui étaient atteints 
la maladie appelés le feu Saint-An- 
ioine ou nuil des ardents fvoy Ar.nF.NTs\ 
Cbarles Y leur avait accorde de grauds 
IHiviléges. — Augustines. ^ On donnait 
ee nom aux relirjieuses hospitalières de la 
charité de Notre-Dame , qui suivaient 
la règle de Saint-Angnstin. Elles avaient 
été établies à l*ai is par la mère Françoise 
de la Croix» et l'archevêque de Gondi. Le 
pape Urbain VIII a|)prouva leurs constitu- 
tions en 1633. Kl les font encore aujour- 
d'hui le service de l'Hôtel-Dieu de Paris. 
— Auguêtine. Les religieux de Tordre de 
Saint Augustin ne doivent pas être con- 
fondus avec les Chanoines réguliers d» 
Saint'AuQustin (voy. Chanoines régu- 
LiEKs). L i>rdre monastique ne date que 
de 125S, époque oti le pape Alexandre IV 
réunit en une seule ooi^frégation des er- 
mites de nonie différenU et de di? enes in» 
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stilutiuns, et leur donna le uoiad Eimiies 
de Saint'Auguttin. Il les divisa en quatre 

])rovinces : France, Allemaiziie, Fspagne 
et Italie. Les moines de cette congrégation 
s'appelèrent grande Augustin» y en oppo- 
sition avec les Guilleniites de Bourges , 
nommés les petits Aug^stin8. Les grands 
Augiistins éudent un des quatre ordres 
mendiants Dès 1259. ils étaient établis à 
Pans , où une rue garde encore leur nom. 
En 1 588, le pape Sixte V soumit eet ordre à 
une réloniio. On ni^pela lu nouvelle con- 
grégation les Auguslius déchaxuses, ou 
pettie Piree de la mort. Ils Tinrent s*6* 
tablir en France sous le r^L'Ilo de Henri IV, 
en 1596. Marguerite de Valois , première 
femme de ce prince, les appela , en 1608, 
riii inuipliiné à Paris. Mais ils ne s'éta- 
blirent détinitivement dans cette ville 
qn'en 16 1 9. ils achetèrent un terrain in- 
habité, et y c(tnstruisirent le couvent 
dit des iV<t/5-Pére«. Louis Xlli posa , en 
1639 , la première pierre de leur église , 
h laquelle il donna le nom de Notre-Dame 
des Victoires, qu'elle porte encore au* 
ionrd'hui. Le couvent des Petits>Pères , et 
les autres couvents de l'ordre des Augus- 
tins, ont été 8uiK>rimés en n90. — Ave- 
Maria {miee de V). Les ^Uee on Ileli- 
fijeiisps de /M appartenaient au 
tiers ordre de Saint- François (voy. Fran- 
eieeaine). Louis XI leur aonna, en H80, 
la maison que saint Louis avait fondée en 
faveur des Béguines, il voulut qu'elles 
prissent le nom de religieuses de l'Ave- 
Maria, parce qu'il avait oi;ibli |>eu aupa- 
ravant Vusase de répéter trois fois par 
jour VAtte-maria (roj. Angslto). 

B'iriia^iifps. Cet ordre fondé h Milan, 
en 1530, et approuvé par le pape en isss, 
fut appelé en France en 1608. Les Bar- 
nabites y érili'ircnt plusieurs monast^- 
res, et turent un provint ial jusqu'à la 
révolution. Ils se nommaient encore cterce 
régulifrs de lii rnngréqntion de Saint- 
Paul. La prédication , l'instruction de la 
jeunesse, la direction des séminaires, 
étaient l'occupation t)rdinaire de ces re- 
ligieux. Us avaient, à Montai^is, un col- 
1^ cél^yre fondé parles ducs d*Orléans. 
Leur général rrsidait à Rome. — Béné- 
dictines, lieligieuses de l'ordre de Saint- 
Benoît. Elles rétablirent en France vers le 
milieu du vi** si^'cle ; leur premier monas- 
tère fut fondé, en &44, par sainte Rade- 
«onde, femme de Childebert I**; ce fut 
l'abbaye de Sainte-Croix de Soissons. Elles 
avaient, en France, cent seize abbayes 
avant la révolution. Les Bénédictines de 
l'dilnrntion "perpétuelle suivaient inissi la 
règle do Saiut-Benoli. L'une d'elles était 
tot^ours prosternée devant l'autel, la 
corde au oon, et Ciiaant amende hono* 
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rable à Dieu pour les outrages envers le 
gaiot sAcremeuu — Bétiédictiitê, L'ordre 
des Bénédictins esl le pins anden des or- 
dre-> monastiques de rOccident. Il fui in- 
aiitué au vi* siècle par saint Benoit de 
Nursia, dont le disciple saint Maor vint 
«n France fonder le nl(ma^t^rL■ de Glan- 
feuil en Anjou ou Saint- Maiur-sur -Loire. 
Ia plupart des monast^es de France 
adoptèrent la règle dp Saint Renoii. Les 
abbayes de Saint-Germain des l'rés, de 
Saint-Denis, Saint>llartin deToura« Saint- 
Wandrille, Jumiéges , Marmoulier et un 

Srand nombre d'autres contribuèrent à 
éfrieher les terres et à sauver les débris 
de la civilisation. L'ordre des Béni dieiins 
fut plusieurs fois réformé. En 8i7, un 
s^rnode tena par saint Benoit d*Antane 
rétablit la règle dans son ancienne sévé- 
rité. Au X* sièck* , Ëudes, abi>é de Cluni; 
80 XI*, saint itruno , chanoine de Reims, 
et Robert abbé de ( îieaux; au xii», saint 
Bernard , abbé do Uairvaux; au xiii« siè- 
cl«. Jean Galbert on Gnalbert, fondateur 
de la congrégation iiilienne de Vallom- 
breuse; au xvi* siècle, Jean de La Bar* 
rlère, abbé de Feuillants; enHn su xvii*, 
la congrégation de Saint-Waiir et la ré- 
forme de la Trappe le nièrent de ramener 
l'ordre des BéneuictinH à la pureté primi- 
tive, La réCorme de la e.o ni; régalion de 
Saini-Maur fut une des plus célèbres; elle 
donna naissance à cette grande école d'é- 
rudits, où figurent Mabillon, Montfaucon, 
Sainie-Manlic, d*Achery, Félibien , Lobi- 
ueau. Plancher, Clément, Glémencet , 
Martènc . llivct, Uuinarl, Tassin, Tmis- 
tain, Vaissette, Bouquet, Brial et tant 
d'aatrea bénédictins aussi modestes que 
savants. La France leur doit, entre au- 
tres collections . le recueil des anciens 
bialoriens de France, le Gallia chris- 
Uana, la France littéraire. VArt de vé- 
rifier les dates, etc. L'ordre des Bénédic- 
tins supprimé par la constituante en iT9e 
a été rétabli en 1833 par do m Prosper 
Guéranger à Solesme ( département de la 
Sartha). Les nouveaux Bénédictins ont 
entrepris, comme leurs devanciers, de 
grands travaux d'érudition , tels que U 
continuation du Gallia christiana^ les 
recherches sur les Originea de l'Église 
romaine , la publication de Vhistoire des 
Papes par Aoastase le Bibliothécaire , le 
Sfjicilegium solesmense , e\c. — Bernar- 
dines, ucligieuses bénédictines qui sui- 
vaient la reforme de Ctteanx et portaient 
la robe blanche, comme les moines de 
cet ordre. Leur origine remontait au 
XII* siècle. 11 y avaii encore en Franco 
une conarégation de Bernardines réW^r- 
■ mées. mk tui tondce par la mère Louise- 
Bli]iche>Thérè8e da Ballon , parante de 
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saint François do Sales qui la dirigea 
dans cette réforme. Les Bernardioes ré- 
formées s'établirent à Grenol>le en 1024. 
Les religieuses du Précieux sanr/ à Paris 
adoptèrent aussi en i659 la règle de Saint- 
Bernard. — Bêmardini, On désignait 
stnis ce nom les Bénédictins de Ctteaux 
réformes par Robert , qui fut successive- 
ment abbé de Molesme et de GtteiMix. 
On les appelait quelquefois Cisterciem 
ou moines de Cileaux; mais, comms 
saint Bernard avcit beaucoup contritmé 
à la proiiagation de l'ordre (îe (liteaux, 
on leur donna le plus souvent le nom 
de Bsmardlfit. Les chelii d'ordre des 
Bernardins étaient les abbayes de Cî- 
teaux , de Clairvaux , de Pontigny, de la 
Ferté et de Horimont. — Stancw-Man- 
teaux. L'ordre des Servîtes ou .S^rri- 
tenrs de lu Vierge, qu'où appela aussi 
Btanet'Manteatiœ à caase de lenr coe- 
tunic , diitc du xm« siècle ; il fut fondé à 
Marseille eu et contirme, en I2â7, 
par le pape Alexandra IV. Le oondle de 
Lyon , sous nrégoirc X, le supprima, et, 
eu 1298 . Philippe le Bel donna leur cou- 
vent aux GuilUmilêt ( voy. GuitUmitti 
dans celte liste des ordres religieux ). 
Ceux-ci y restèrent jusqu'en lâiSj à cette 
époque ils Urent place & des Bénédictioa 
qui conservèrent le nom de Blancs-Man- 
teaux en mémoire des premiersjposses- 
seurs du monastère. — Bonê-aamwa. 
On donnait ce nom à plusieurs ordres re- 
ligieux , entre autres aux Minimes cl aux 
religieux de Grandmont. 

Ca Ivaire ( Congrégation de Notre-Dame 
du \ Ces religieuses , qui suivaient la 
rè^'le de Saint-Benoit, avaient été éta- 
blies primitivement à Poitiers par Antoi- 
nette d'Orléans de la maisun de Longue- 
ville. En 16 17, le pape Paul V confirma 
cette fondation ; en i6'2i. les religieuses 
ou filles du Calvaire s'établirent à Paris, 
d*abord près du Luxembourg et ensnlte 
au Marais où était le princ ipal couvent de 
leur ordre. — Camaldules. Les Camul- 
dules tiraient leur nom de Gamaldolt, so- 
litude située au milieu des Apennins. 
Leur ordre fui fondé en 1012 par saint 
Romaald. Ces moines, qui suivaient la 
règle de Saint-Benoît, vinrent en 1626 
s'établir en France, où ils fondèrent six 
maisiins. La plus ancienne étaAi celle da 
Val- Jésus en Forez et la plus considé- 
rable celle de Grosbois à peu de dis- 
tance de Paris. Les Camaldules portaient 
une robe blanche, la barbe longue et 
avaient des sandales pour chaussure. 
Capucines et Capudm. L'ordre dea Ca- 
pucins fut fonde, en 1525. sous le pon- 
titicat de Clément VU par l'Italien Maiteo 
Baschi frèra nincar. Lea moines de est 
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ordre inrireni le non de eatmeina à cause* 

du capuce ou capuchon, long et pointu 
oui les distinguait. Leur robe en grosse 
ttoIRB marron clair était serrée à la cein* 
lore|>ar une corde. l,ctir;^ jambes et leurs 
pfeda nua n'étaient proicgés que par des 
sandales. La pauvreté était le Toea qoi 
leur était le plus slriciement imposé. Les 
Cqiocins s'établirent en France en 1S74 
ei y fondèrent un grand nomlnre de cou- 
vents. Ils en p SH_'daient plus de quatre 
cents à l'époque de larévuluiion, qui sup- 
prima leura maisons. Depuis quelques 
années des couvent? de Capucins oni été 
rétablis dans quelques parties de la France. 
— Les Capucines, appelées primitivement 
Filles de la passion, pass^^cnt, en 1538, 
sous la direction des Capucins; elles i>ui- 
iraient la règle austère de Sainte-Claire. 
l.car costume ressemblait beaucoup à ce- 
lui des Capucins. Introduites en France 
eo IMS, éUea s'établirent à Paris et à 
Maneille. Le couvent de Paris a donné 
ton nom au boulevard de* Capucines, — 
CamMitee et Carmêt» Les Carmes et les 
Qvmélites tiraient leur nom du mont 
Carmel. Quelques-uns de ces religieux 
Tinrent d'Orient en France à la suite de 
saint Louis. On les appelait primitivement 
Frère* barrés, parce qu'ils poruieni des 
babilfl barrés de biunc et de noir. Voiei k 
quelle occasi 'n ils prirent ce costume : 
lorsque les Sarrasins se furent rendus 
maîtres de la terre sainte , ils défendirent 
aux Carmes de porter des habits et des 
capuchons blancs, parce que le blanc était 
cbez eoz nn signe distinctif de noblesse. 
Les Carmes furent alors obligés de pren- 
dre des habits hanolés. Mais lorsqu'ils 
lurent établis en Occident, ils adoptèrent, 
vers la fin du xiii* siècle, une robe noire 
avec un scapulaire et un capuce de même 
eoulenr surmontés d'une cbape et d'un 
ramail de couleur blanche. L'ordre des 
Carmes était d'abord très-sévère ; ils 
étaient astreints à un silence perpétuel , 
an travail des mains, à l'abstinence de 
toute viande et au jeûne depuis l'exaltation 
de la Sainte-Croix jusqu^ Pâques. Mais 
dans la suite cet ordre se relâcha ainsi 
que celui des religieuses , appelées Car- 
mélites j qui étaient soumises à la mémo 
règle. Sainte Thérèse réforma les Carmé- 
lites à Âvila , en Castille, en i S68 , et , par 
ses conseils , Jean de la Croix et AntiHne 
de Jésus firent la même réftirme parmi 
les Carmes. Les carmélites de France 
adoptèrent la réforme de Sainte-Thérèse, 
et se distinguèrent, au xvn« siècle, par 
leur austérité et par la célébrité de plu- 
^enrs dea femmes qui vinrent y cher- 
cher un asile. Kes Carmes qui adoptèrent 
la réforme de Jean de la Croix , prirent le 



nom de Cormta éUchau*9és on iMiaux , 

parce qu'ils marchaient pieds nus. Les 
Carmes déchaussés s'établirent en France, 
en iMs.deux ans après les religieuses 
canncliics. Ceux qui s'i-n tenaient à la 
règle ancienuo étaient appelés Carmef 
mitigés.— Catholiques f Nouveauo!}. Cette 
communauté, composée de catholiques 
nouvellement convertis , s'établit sous le 
règne de Louis XiV dana le faubourg 
Saint Victor 11 y avait aussi des couvents 
de témmcs anuclëes les Nouvelles catho^ 
lique*. ~~ Qfiestins. Religieux qui sui- 
vaient la rèf^le de Saint- l'.enofi et tiraient 
leur nom du uape Célestiu V leur funda- 
tenr. Cet onlre s'établit en France en 
1300, et y fonda un f-'rand nombre de 
monastères. On en comptait vingt- trois 
en HIT. La maison de Paris était cbef 
d'ordre. Les Célesiins étaient gouvernés 
par un provincial qui avait, en France, le 
pouvoir de général. Ils furent sécularisés 
en 1776 et en i778 par les papes Clé- 
ment XIV cl Pie VI -, ils entrèrent alors 
dans lecleiigé séculier et leurs monastères 
farent supprimés.— CAanoinfs réguliers. 
Voy. Chanoines- — Chanté (Religieuse} 
hospitatiiree de la charité Notre-Dame). 
\oy. Angustines. — Charité {Frères de îa\ 
Voy. Frères de la Charité. — Ctiartté de 
la sainte Vierge. Les religieux de la Cha" 
rité de la sainte Vierge avaient été insti - 
tués à la tin du xiii* siècle et leur ordre 
avait été approuvé par le pape Boni- 
fai oVIH; ils avaient à Paris la maison 
appelée Monastère des Billettes, bâtie sur 
remplacement de la maison d'un juif qui 
fut brûlé pour avoir profané une hostie. 
— Charité [Sœurs de la), Voy. Sœurs de 
laCharité ou Sœurs grises. —Chartreuse, 
Cet ordre fut fondé, en 1081, par saint 
Bruno de Coloune. Bruno s'établit avec 
ses disciples pi^b de Grenoble dans un site 
sauvage et pittoresque qu'on appelle en- 
core aujourd'hui la grande Chartreuse, 
Un de ses soccesiteurs donna à ces reli- 
gieux une règle qui fut approuvée, en 
1170, par le uape Alexandre III. Klle était 
très-sévère, leur imposait un silence per- 
pétuel et l'abstinence absolue de viande, 
même lorsqu'ils étaient malades. l a règle 
des Char ireux n'eut jamais bes(»in d'être 
n formce. Les Clif.itreux vinrent s'établir 
à Paris eu i'237 oii saint Louis leur donna 
un ancien château du roi Robert appelé 
l'auvert ( aujourd hui partie du jardin du 
Luxembour^i). Ils eurent dans la suite, en 
France, soixante cinq maisons. Leur gé- 
néral résidait à la grande Chartreuse. 
Dispersés par la révolution ces religieux 
se sont réunis de nouveau à la grande 
Chartreuse depuis I8i6. — Cieterdenê, 
Religieux de l'ordre de Citeaux.— CirsttifS 
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(Ordre de). L'abl>aye de Cîteaux, ^)^^s de 
Dijon, fut fondée en 10:^8» par Robert, 
abbé de Molesme. Vingt et un moines du 
monastère de Molesme trouvant que la nV 
gle de Sftint- Benoît n'était pas strit lenient 
obierrée dans ce couvent, le quittèretitf 
en 1075 , et allèrent s'cliiblir ailleurs avec 
Vah\)é Itobcrt. il obtint, en 1098, le lieu 
noininé Ctleaux, de Hainard, vicomie do 
Heaiirio, et il y établit l^i rf-gle d- Saini- 
Benoiidans toute i^a revente, imposant le 
travail des mains, le silence et la solitude, 
et renonçant k tome espace du dispenses 
ei de privilèges. 11 prit l'habit blanc, et le 
nom de moines hlanc» fat principalement 
donné aux Cisterciens comme celui de 
motrtes noirs aux Bénédictins de l'ordre 
de Cl uni. les CisiercienK avaient adopté 
la robe blani lie par une dévotion si)éciale 
envers la sainte Vierge ii laquelle ils con- 
sacraient leur monastère. Les cinc( prin- 
cipaux monastt'^n'S de l'ordre, Cîieaux, 
la Ferté, Ponii^ni ( diocèse u'Auxcn e ), 
Glairvaux et Horiniont (diocèse de Lan- 
près) s'uniront tu m 9 par une constiiu- 
lion, appelée Charle de Charité , qui eia- 
blissaiientro eux une espèce d'aristocratie, 
tandis que, dans la coniircgalion de cliwii, 
il n'y avait qu'une alîbaye chef d'ordre. 
On convint que les abbés téraient récipro- 
quement des visites les uns chez les au- 
tres, et que l'on tiendrait tous les ans des 
chapitres généraux , où tous les ublK^-s 
seraient obligés d'assister, et dont les rè- 
glements seraient observés par l'ordre 
entier. CepeiMaiit l'abbé de Ciicaux resta 
supérieur général de tous les monastères 
cisterciens, et même des ordres militaires 
de Calatrava, d'Alcaiiiara et de Monteza 
en Espagne, d'Avis et du Christ en Por- 
tugal. 11 pouvait officier pontiHcaleracni 
et bénir les abbés et abbessos de son 
ordre. Aux états de Bourgogne, il tenait 
le premier rang après les évèques. L'ordre 
de Cîicaiix s'aciTUt merveilleusement en 
peu de temps, cinquante-sept ans après 
sa fondation , il comptait cin^ cents mai- 
sons. 1-a plus célèbre fut celle de Clair- 
Taux fondée, on 111 S, par saint Bernard. 
Elle devint si célébra que sonvent l'on 
donnait le nxm^Btmardius à tous les 
Cisterciens. L'ordra de Cîicaux a été ré- 
formé au XVI* siècle par Jean de La Bar- 
rière, ubbé de Notre-Dame des Feuillants 
près de Toulouse. Ces Cisterciens réfor- 
més ftirent désignés sous le nom de Ftuil- 
lanls ou IkDiardins réfonnés. Entin , en 
1664 , Kancé, abbé de la Trappe , lit une 
dernière réfi^rme qui a donné naissance à 
l'ordre des Trappistes. — Clarisses. Ue- 
tigieuses suivant la règle de Sainte-Claire. 
Vov. plus bas FroftctfcatfW.'- Clûret ré* 
guiurs, «c Les clercs réguliers, comme 



les Jésuites et les Théatins , diffèrent des 
autres religieux en <:e qu'ils ne chantent 
point l'office, étant d'ailleurs assez occupés 
et ayatii eu plus n 'attraits pour l'oraison 
mentale. Us ne pratiquent à Textérieur 
aucune austérité corporelle , et ont gardé 
l'habit ordinaire des prêtres séculiers 
de leur temps. » ( Fleury, lustitution au 
droit ecclésiastique.) — Cluni i Congre- 
nation de). La maison de Cluu» (Saùne- 
et-Loire ) avait été fondée, en 9 10, par 
ilei non et suivait la rèj^le de Saint-Benoti. 
Llle fut réformée à la lin du x« siècle, pur 
Saint-Éudes ou Udon, qui appliqua prin- 
cipalement se» moines a la prière ; il leur 
lit prendre la robe noire. Un grand nombre 
de maisons ^e soumirent à la réforme de 
Cl uni et se placèrent sous l'autorité de 
l'abbé qui relevaitimmédiatementdii pape. 
Jusqu'alors les abbayes avaient vécu in- 
dépendantes l'une de l'autre ; Cluni donna 
le premier exemple d'une discipline pres- 
que monarchique qui soumettait à un seul 
chef un grand nombre de monastères. La 
congrégation de Cluni fut reformée, en 
i6'ii,par D. Jacques de Veni-d'Arbouzes , 
alors grand prieur et depuis abbé régulier 
de Cluni. On comptait en France plus de 
trente maisons qui avaient adopté ceito 
reforme. On appelait ces religieux BnU- 
dictitis réformes pour les distinguer de 
ceux qui avaient conservé l'ancienne règle 
et qu'on désignait sous le nom d'ancteiu. 
— Cordeliert.hàA Cordeliert s'appelaient 
encore Frire* mineurs et Franciscains. 
Voy. Franciscains. 

Jboctrinaires ou Père*, d* la doctrine 
chrétienne. Les Doctrinaires étaient une 
congrégation de clercs séculiers , dont le 

Sénerai était toujours français. Leur foii- 
ateor fut le bienheureux César de Bus , 
geniilhonime, né à Cavaillon, dans le 
comtat Yenaissin, le 3 février 1544. Il 
obtint, en I593, la permission d'établir 
sa eongiégaiion dans la province d'Avi- 
gnon, et elle fut contirmée par une buUe 
en 1597. En 16I4, le père Antoine Vi- 
gier, successeur de Ccsur de Bus , fit 
ériger la congrégation en ordro reli- 
gieux ; mais, en 1647, le pape Inno- 
cent X rétablit cette congrégation dans 
son premier état. l..es Doctrinaires «vateoi 
en France |rols provlnees t celles d'Avi- 
gnon, de Paris et de Toulouse. Le pape 
Benoit XLll réunit la congrégation de la 
ifocirtfie ehrUimne de Naples à oelle de 
France. I.e but de cette congrégation était 
de catéchiser le peuple et de lui ensei- 
gner la religion dirélienne; elle avait, en 
France , 11 11 grand nombre de collège-; , et 
entre autrea sept maisons et dix collèges 
dane 1« proviaeed'AYignon, trois oottégee 
et quatre maiaont dans oelle de France 
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ou de Paris, auatre maisons et treiie col- 
lèges dans celle de Toulouse. — Domini- 
cains. Saint Dominique d'Osma, qui s'ciait 
signalé par son zèle dans la guerre contre 
les Albigeois , fonda l'ordre des Domini- 
cains, pour lequel il obtint, en 1216, l'ap» 
probation du pape Honorius IIl. Le pre- 
mier couvcni des Dominicains, à Paris, 
était situé rue Saint- Jacques, d'oîi ils pri- 
reol le nom de Jticobins; on les appelait 
aussi frères vrécheurs, parce que le but 
inrincipal de leur ordre était la prédica- 
tion. Cet ordre produisit, au xiii" siècle, 
plusieurs docteurs illustres, et, entre au- 
tres , saint Thomas d'Aquin. que l'un ap- 
pelait l'ange de Vécole. L'ordre des Domi- 
DÎcains fut réformé en i6l i. I^es Jacobins 
fondèrent alors une nouvelle maison dans 
la me Saint-H«noré. Elle est devenue 
cëlèLre par le club qui y tint ses séances 
pendant la révolution. Il y avait aussi 
des religieuses de Tordre de Saint-Do« 
mînique. 

EuUitte*, Congrégation de prêtres sé- 
cnKers fondée, en i643, par Eudes de 
Wézcray, frère de l'iiistorien. Les Eudistes 
avaient pour principale mission la prédi- 
oation et l'enseignement. Cette oongréga* 
tien se répandit surtook en Normandie et 
en Bretagne. 

FeuUlania. Les FeoîUanta étaient une 
coni^régation de l'ordre de Clieuux ré- 
formée par Jean de La Barrière en i578. 
Ils prirent le nom de Feuillants du mo- 
nastère de ce nom i^itué près de Tou- 
louse. Ils s'établirent à Paris en iâS7. 
Leur eoiiTent était situé rue Saint-Honoré 
et a été pendant la révolution le ^iéue 
d'un club célèbre. Voy. Cllb. — Feutl- 
iantineM. Les Feuillantines suivaient la 
mémo r« gle que les Feuillants. Elles n'a- 
vaient cu France que deux couvents; l'un 
à Toulouse, fondé en 1590, et l'ànire à Pa- 
ris , établi , en 1622, dans une impasse (|ui 
communique avec la rue Saint-Jacques et 
Qol acoDsenré le nom d'impôt» des Feuil- 
lantines. — fillts bleues. Congrégation 
que l'on désignait aussi sous le nom d*An- 
wmrfaâêt ceUstet. Voy. ce mot plus haut. 
— f-^il'es de In charité. F.Ile:; étaient ap- 
pelées aussi saurs dt la charité ou sœurs 
griBfê. Voy. ces note. '— FiUes de lacoH' 
etptiou lU'ligieust's du tiers ordre de 
fittiit-François ; elles eurent un couvent 
i Péris en i(l3S. — Pithë de la cnuf/ré- 
gation de Nnire-Dame. CvVc coriguga- 
tion fut reconnue par deux bulles da- 
tées de 1615 et 1016; elles doraient en- 
seigner pratuiit mont aux jeunes tilles à 
lire et à écrire. £lles avaient fondé, au 
uni* siècle , en couvent dans la rue Neuve» 
Saint- Etienne. — Filles de la croix. Celle 
congrégation s'établît à Paris en 1642 i 



elle avait pour mission principale l'in- 
struction cles jeunes tilles. — Filles de 
l'instruction cliréiienne. Congrégation 
établie par Marie de Gournay pour l'in- 
struction gratuite des filles pauvres; ellcfut 
autorisée par lettres ))alenics de 1657. — 
Filles ci-^ la M idrletne ou Madelonr.ettfs. 
Ce couvent , fondé en j630, se composait 
de trois classes de personnes : i" les filles 
u'on V enfermait pour les pnnir de leurs 
ésordres ; 2" celles qui se repentaient et 
f «rniaieni la congrégation ; ;5"!fs religieu- 
ses augustiues i^ui uvaieni lu direelinn du 
monastère. — f>en*tentes ou repen^ 
/iM. Cettccomniunautt'fuliiisti uécen 1 492 
par Jean Tisseian, cordelier, quiretiradu 
désordre un grand nombre de tilles et de 
femmes. ].e roi et le pape l'autorisèrent 
en H96 et 1497, et elle re<;ut ses statuts 
do Jean ^^inlull de Cliarapigny, évèque de 
Paris. On no devait y u.ltiKtiro que des 
femmes qui voulaient cxp er leurs désor- 
dres, pourvu qu'elles n eussent pas plus 
de trente ans. Mais dans la suite on reçut 
aux Filles pénitentes des femmes d'une 
conduite irréprochable. Ou les appelait 
aussi Filles de Saint-Magloire , parce 

3ue, en 1580, elles avaient eié transférées 
ans le nuonastère de ce nom situé me 
Saint-Denis, il y avait encore une maison 
des Filles pénitentes de Sainte-Valèrt 
bâtie en 1706 , rue de Grenellc-Saint-(îer- 
main.-r Franciscains. L'ordre des Fran- 
ciscains fut fondé par saint François 
d'Assise et approuvé, en 1223, par une 
buile du pape Honorius IIL On appelait 
encore ces religieux Cordetiers , de la 
corde dont ils eeignuieiit b-urs reins, et 
Frères mineurs , parce au'ils se regar- 
daient comme inférieurs a tous les autres 
ordres. Dans le môme temps, sainte C'air-i 
de la rocme villo d'Assise fonda l'urdro 
des Clarine» on Fourres femmts. Les 
Franciscains s'établirent en France sous 
le règne de saint Louis. Ils eurent, dès le 
prin> ipc , un tiers ordre composé de e;en8 
maries, qu'on appelait Frères de la péni- 
tence ou du tiers ordre. Celte coogréga- . 
tlon de séculiers devint, dans la suite, an 
institut religieux, comprenant des cou- 
vents d'bommes et de femmes. Une mai- 
son de cet ordre s'établit à Picpus, 
vers l'extrémité du faulioun; Saint- An- 
toine} de là le nom de Ficpus qu'on 
donna en France à ces religieux. Une des 
principales règles imposées par saint 
François à ses disciples était la pauvreté 
absolue; mais lis ne tardèrent pas à s'en 
relàcbcr et obtinrent des dispenses i>our 
acquérir des propriétés. Une rél'urnie de- 
vint nécessaire. Deax cents ans après saint 
François, saint Bernardin de Sienne r éta- 
blit une observance plus étroite, et u'ad- 
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mit aucune dispense. On dislingiia ulors 
let Frères mineam en Obêervantins, qui 
avaient a'iopté la roforme , et en Cont en- 
<u«/«,qui cunscrviiieni leur ancien état. 
Vers l« fin du xv* siècle s'aocontplU en Ee- 
pegne une autreréforme qui fut apprt)uvée 
par le pape Innoceni VIll. on appela en 
espagnol ces Franciscain s lierogidosÇ rc- 
fni mos , cf qu'on a traduit en français par 
Hecolleis. On les nomme aussi quelijueiois 
Frèr» mineurs de l'éiroite observance. 
BoNn an xvi<' siècle la rérurme de Matieo 
Baschi, frère mineur observantin, donna 
naissance aux Caitucim. Voy. Capucins. 
— Frères convers ou Frères lait. Il y 
avait dans les abbayes des religieux sub- 
alternes non engages dans les ordres, qui 
faisaient des vœux monastiques et qui 
étaient en quelque sorte leit domestiques 
des moines du cliœur ou pères. On fait re- 
monter l'origine des Frères lais ou laïques 
àTan io4o, époque à laquelle saint Jean 
Cualbeil en reçui dans son monasière de 
Vallorabreuse. l leury prétend que celle 
institution devint pour les monastères 
une cause de relàchcmetit cl de division. 
« D'un côté, dit-il. les moines du cbœur 
traitaient les Frères lais avec mci>ris 
comme des ignorants et des valels, ei se 
regardaient comme des seigneurs. Car 
c'est ce que signifie le titre de dom qu'ils 
j'.riroiit vi-r,-. le xi' >ièi le. Df raiitrc, les 
trères lais nécessaires au temporel que 
suppose le spirituel (car il fant vivre pour 
prier), ont vimlu se révdlicr, dominer et 
régler même le spirituel ; ce qui a obligé 
les religieux à tenir les frères fort bas. » 
'■^Fi'ères barrés. Vny. Carwps. — Frères 
mineurs, Voy. Franciscains. — Frères 
mineurs de i'éiroite obsemanee. Voy. 
Franciscains. — Frh es prêcheurs. \oy . 
Dominicains. — Frères-sacs. 1/ordfe 
des fWrcs-Mict m de la pénitence de 
Jésus-Chrixt , était établi en France avant 
saint Louis, l.a décadence de leur insti- 
tut les Ht remplacer par Im Angiisttns 
en 1293. Leur couvent devint celui des 
Cirands-Augusiins. — Frères de la cha- 
rité. Cet ordre fut institué à Grenade 
par l'Espagnol Jean de Dieu ; il fui intro- 
duit en France en 1601 , cl établi à Paris 
en 1602. Les Frères de la charité s'occu- 
paient principalement du soin des ma- 
lades, et la plupart restaient laïques. Les 
frères qui étaient promus aux oi^b^ 
étaient cbargés d' administrer les sacre- 
ments aux malades. La maison des Frères 
de la charité, au faubourg Saint-Germain, 
est devenue l'Hôpital de la Charité. — 
Frères de la pénitence. Voy. Francis^ 
coins. — Frères des écoles ehréHemnee. 
Cette congrégation, qui se consacre à 
nnstmction de Tenfance, a été instituée, 



en 1680 , par J. B. de la Salle. Elle choi- 
sii, en 1705, pour chef»lieu d'ordre, la 
maison de Saini-Yon près de Rouen ( et 
non près d'Arpajon, comme on l'a dit par 
eri*eur au mot Abbatf. ^ ; de là est venu 
le nom de Frères Saint - Yon , qu'on 
donna quelquefois à ces religieux. Snp- 

f primés à la révolution, rétablis en 1802, 
es Frères de la doctrine chrétienne se 
consacrent encore aujourd'hui à Tin- 
struction de l'enfance. 

Génovéfains. Chanoines réguliers (voy. 
ce mot) établis h. Sainte-Geneviève. Un 
décret du 22 mars 1852 a rétabli une com- 
munauté de chapelains de Sainte- Gene- 
viève , dont la mission est : 1« de prier 
Dieu pour la France et pour les morts in- 
humés dans les caveaux do l'église; 2° de 
se former à la prédication. Ils sont nom- 
més pour trois ans à la suite d'un con- 
cours : k leur tète est un doyen nommé 
pour cinq ans par l'archevêque de Paris. 
— Grammont <mi Grandmnnt {Ordre de^. 
L'ordre de Grammont ou des Bons- 
hommes fut fondé au commencement du 
XII* siècle par F.tienne, viconite de Tbiers. 
Grammont ou Grandmont dans la marche 
Limousine était le chef-lien de Tordre. 
Cetonire avait un collège à Paris rue du 
Jardinet et plusieurs couvents dans les 
provinces». — OuiUemites ou OuiUemins. 
l'n gentilhomme français nommé Guil- 
laume de Malaval fonda en Italie l'ordre 
des Gnillemiies en ii &t . Ils s'établirent en 
Franco en 125(5 l eur premier monastère 
fut à MoQirouge près ue Paris, d'oU Phi- 
lippe le Bel les transféra dans celte ville 
en 1298 . et leur donna le couvent des 
Blancs -Manieawc ou Servitesy dont l'or- 
dre avait été récemment supprimé (voy. 
niaurs-Ufanteaux). l.esGuillemites y res- 
tèrcntjusqu'en t6i8, époque oU le prieur 
intrtiduisit dans oe monastère des dM- 
dii tins de la congrégation de Saint-Maur. 
Les Guillemites se i:etirèrent alors à Mont- 
rouge 0(1 le dernier monmt en 1$B0. — 
Haudrieltes. On appelait ninti k Paris les 
Beligieuses de l'Assomption, Elles ti- 
raient leur nom d*Êtienne Havdri qui 
avait suivi saint Louis k la terre .«^ainte 
et était ensuite allé en pèlerinage à i^aini- 
Jacques deCompostelle. Sa femme, Jeanne 
Dalonnc, n'ayant fias reyu depuis long- 
temps de ses nouvelles, se persuada qu'il 
était mort, fit voeu de chasteté et se con- 
sacra avec quel(|ues autres femmes à des 
exercices de pieté dans une maison qui 
loi appartenait. Ëtieniie Handri, à son re- 
tour, voulut la faire relever de son vœu; 
mais il n'obtint la dispense du pape qu'à la 
condition qu'il abandonnerait la maison 
oîi Jcàfinc Dalonne s'était retirée à douze 
pauvres femmes avec le roTeou nécessaire 
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pour les entretenir. Haudri se soumit à 
CCS conditions et ces religieuses Furent 
appelées HaudrietUs du nom de leur fon- 
dateur. En 1622, elles furent transtVréps 
dans la rue Saint-Honoré, où elles baii - 
rent un monastère sous lé nom de V As- 
somption de Notrfi Dam^, avec uncofîlise 
en rotonde qui existe encore aujuurcriiui. 
Depuis cette époque, on les appela Damen 
ou Heliaieuseit de l'Assomption. Elles 
étaient habillées de noir avec de grandes 
manches et une ceinture de Imine; elles 
portaient un cnicîftx sur le cœur. — Hos- 
pitalières de Saint-Tiioinas de VtUencuve. 
Cette congrégation de religieuses hospita- 
lières futéiahlio en ifi6i i)ar le père Ange 
Proust, Augusûn retoruié; elles se pro- 
posaient pour modèle saint Thomas do 
Villenenvp, archevêque de Valence en Fs- 
pajgnu , qui venait d'être canonise el qui 
8'étail particulièrement distingue par son 
ardente charité pour les pauvres. Les Hos- 
pitalières de bai nt Thomas do Villeneuve 
•'établirent d'ahord en breta^^ne; elles ne 
Tinrent à Paris qu'en 1700. Depuis cette 
époque, elles ont dans cette ville une 
niaison où résident la directrice générale 
el la procuratrice générale de leur ordre. 

Jacobin». Vny. Dominicains. — Jé~ 
mites. Les Jésuites s'établirent en France 
en 1550 et en fuient bannis en 1763. 
Cet ordre a joué un r61e si important 
que nous lui arons conaaeré on ariicie 
spécial. Voy. Jésuites. 

Lazaristes. Cette congrégation fut fon- 
dée par saint Vincent de Paul vers 1632 
et destinée à former des missionnaires. 
Le général des Lazaristes était français et 
résidait à Paris. Ils avaietit la direction 
d'un grand nombre do séminaires et de 

Clusiears cures. On enfermait aussi dans 
îs maisons de cet ordre U s jeunes {^ens 
que leors (amilles désiraient soumettre à 
la discipline d'une maison de correction. 
11 existe encore aiiioiird'biii desLasaiialea 
en France. 

Mathurins. L'ordre des Màthwrin» ou 
Trinitaires fut établi au xn« siècle 
pour la rédemption des captifs; il eut 
pour fondatears, en 1198, saint Jean 
de Maiha et saint Félix de Valois. Les 
statuts de cet ordre furent approuvés 
par le pape Honorins HT. Le nom de 
Matkunns leur vint d'une anciei iie 
^lise dédiée à saint Matbarin qui leur 
ffiit cédée par le chapitre de Paris. Le 
chef-lieu de l'ordre était à Cerfroi qui 
learfat donné oar Marguerite, e(muesse 
ée Bonrgo^e. ontre les Tcenx ordinaires, 
les Mathurins faisaient un vo;u pariiculier 
de se ooDSacrer au rachat des captifs sur 
te cAie d'AMqiie. Avant U révolalion ils 
possédaient environ deux oent cinquante 



maisons, tant en France, uu en Italie, en 
Espagne et en Portugal. — Minimes. L'or- 
dre des Minimes Ait fondé par Mint Fran- 
çois de Paule, approuvé, en i473 , par le 
pape Sixte IV , et, en 1507 , par Jules il. 
On leur donnait quelquefois en France le 
nom de Bonshommes. 

Oratoire (Congrégation de l'). La so- 
ciété ecclésiastique de l*Orafotr« fat éta- 
blie en France , en i6l 1, par le cardinal 
(le nérulle, sur le mudèle de la congréga- 
tion de roraloire que saint Philippe de 
^e^i avilit Confiée à Kome \ers thSH. Elle 
eui bieniùi un grand nombre de maisons 
qui relevaient au supérieur général établi 
à P. ris; on en comptait soixante quinze 
en 1-rance avant la rcvoUuion. Les Oratw 
riens prêchaient , faisaient des missions, 
enseignaient la jeunesse et dirigeaient les 
seniiiiiiircs. Cet ordre eai reste célèbre 
parles savants et nîeux persoimages qu'il 
a produits. Ma^sillon est un'drs plus il- 
lustres. Les Oratoriens ne laisaiuui pasde 
yœux. ^ Oltsermstiiis. Voy. Franciseainê, 

Pdui^res femmes. Voy. Franciscains. 
— Petites sœurs des pativres. Ordre do 
religieuses fondé depuis quelques années 

?)ur soigner les vieillards pauvres. — 
etits Pere.f. Voy. Augmlins dechaus' 
sfs, — Picpus. Voy. Franciseainê. — 
Prémontrés. Les Premontrés étaient des 
chanoines réguliers (voy. Ciianoikes ) , 
dont l'ordre tut institué en 1 130 par saint 
Norbert, Allemand, qui se retira avec 
quelques disciples à Prémoutré, en Pi- 
cardie, dans la forêt de Coucy à quelques 
lieues de Laon. Le uape Honorius II ap- 
prouva en 1 126 l'ordre de Préraontré. ce.* 
religieux portaient la robe blanche. Ils 
avaient un collège à Paris et pouvaient 
prendre des degrés dans la raculté de 
théologie. 
Bécollets. Voy. Franciscains. 
Sachets. On les appelait encore FWtm- 
Sac.s, parce qu'ils étaient vêtus de rohes 
sans ceinture qui avaient la forme d'un 
sac ( voy. Frèrei-Sacs \ Il y avait aussi 
des religieuses nommées S'ichettes, «jui 
suivaient û même l'ègie que les Frères de 
la pénitence et portaient le même costume. 
— Saint-Sacrement ( lieligieuses du) Les 
religieuses du Saint -iMcremeni ou de 
VAwration perpétuelle sont des Bénédic- 
tines qui ajoutent aux trois vœux ordinai- 
res de chasteté, do pauvreté et d'uhéis- 
sanoe, celui de l'adoration perpétuelle. 
Elles furent éial)lies i\ Paris, en 1652, par 
la protection delà reine Aune d'Autri- 
che. Des lettres patentes de i6S4 con- 
llrnièrent cette institution : elle fut ap- 
prouvée, en tri6H, par le cardinal de 
Vendôme légat du pape et confirmée par le 
pape Innoceot XI, en 1676. — Saint'Sul' 

10 
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pire. La congrégation de Saint Sulpice 
fui fondée, en 164|, par Jean-Jacques 
OlUer, qui aevint peu de lemps après curé 
de Saint-Sulpice, sans ccs>er de dirii^er la 
congrégation au'Uavaii fondée. En i6&2, 
Il donra sa démission de la cure poor se 
consacrer tout entier au séminaire Saint- 
Sulpice; il établit des membres de sa 
congrégation dans un grand nomlire de 
villes de France et môme d'Amérique. 
L'abbé Le Hstfois de Bretonvilliers rem- 
plaça l'kbbé OlHer comme curé de Saint- 
Sulpice et directeur de la cungrégaiion ; 
mais, après 4ui » U cure et le séminaire 
farent tdparés, et c'est senlement en 
1851 que la congrégation de Saint-Sulpice 
a été de nouveau appelée à partager 1 ad- 
ministration de la cure arec le clergé sé- 
culier Avant la révolution la congréKation 
de Saint-Sulpice avait cinq séminaires à 
Paris et une dousaine dans les proTinœs. 
Paimi les ^.uccessears de l'abbé Ollicrjcs 
plus connus sont l'abbé Tronson, mon 
en 1700, et l'abbé Émery mort en iSll. 
Fénelon professait la plus grande estime 
pour cette congrégation. «< U n'est rien , 
disait>il , de si apoetoliqne et de si véné- 
rable que Saint-Sulpice. » Cette congi é- 
gaiion a survécu à la révolution et dirige 
encore aujourd'hui plusieurs séminaires. 
— Servîtes. Les moines de cet ordre 
étaient aussi appelés Blancs-Manteaux. 
Voy. Biancs^manUauT. — ScBun de 
la charité ou Sœurs grises. Cette con- 
grégation fut établie par saint Vincent de 
Panl et M«* lx>nise de Marillac pour le scT' 
vire des malades et des pauvres. Ce fu< en 
1633 ( 'À9 nuvembre ) que M^"" Louise de 
Marillae dirigée par aânl Vincent de Panl 
commença à réunir cet pieuses filles qui 
s'iutituldient ServanUê am pauvres ma- 
ladei. En ie43 , elles s'établirent an fau- 
bourg de Saint-Ti i7are. Leurs .staïuts < l 
r^iemenis , rédiges par saint Vincent de 
Paul , furent apuruuvés en ittSS , et des 
lettres patomes du mois de novembre 1658 
confirmèrent leur congrégation. On les 
appela S<Bur$ grises à cause delaoou- 
Ictir de leurs vèienicnts. Snigner les ma- 
lades et élever les jeunes liUes pauvres , 
lei est le principal but de celte congréga- 
tion. — Saint- Victor (Chanoines régu- 
liers de Saint- Victor), Yoy. CuANoinEs 

lUtoULIBRa. 

Théatins. L'ordre des Théntins fui 
fondé, eu 1524, à CUielii autrefois Tbéate, 
d'ob vint le nom de Théatins) par le 
canliiial Marcel-Gaétan do Yiccnce, et 
le Napolitain Tierre Caraffa, évéque de 
Chleti , qui fut plus tard pape sous le 
nom do Paul IV. Les Théatins ne pos- 
sédaient rien ni eu particulier ni en com- 
mun i il ne leur était pas permis de œiH 



dier et ils devaient se contenter de ce 
que la Providence leur envoyait. Leur 
principale occnpation était la predication; 

ils s'occupaient spécialement des mis- 
sions étrangères. Ils fondèrent un cou- 
Tent en France à l'époque de la Ligne 
(1594); mais il fut bientôt détruit. Les 
Tbéiôins ne s'établirent réellement à Paris 
qne sons le ministère du cardinal Maxarin 
(I644'i. le couvent des Tbéatiiis, fondé 
sur le quai Ualaquais , a été supprimé en 
i79ù.—Trappistis. L'abbayedela Trappe, 
de l'ordre ae Cit<'aux, fut fondée, en i i4o, 
par Uoirott comte du Percha, et réformée, 
en 166S, par Armand-Jean Le Bomillier de 
Rancé, abbé commendataire de la Trappe. 
11 y établit l'étroite observance de Cf- 
teaux , et depuis cette époque la Trappe , 
devenue clief d'ordre, a multiplie ses mai- 
sons renommées par leur austérité. 
frinitaires. Voy. Mathwins. 

Ursulines. 1 es Ursulines s'«Hnl)lir«'nl à 
Paris, en i608, dans le faubours Saint- 
Jacques. Elles suivaient la règle de Saint- 
Augustin,et tenaient des écoles POOT IHn- 
struaion des jeunes filles. 

Visitation (Religieuses de /a'*. Les 
ligieuses de la Fisi/odon furent instituées 
par saint François de Sale:» et M»» de 
Chantai. Elles s'établirentà Paris, en i6ii); 
leur principal couvent était au faubourg 
Saint-Antoine. Il y avait un autre monas- 
tère de la Visitation fondé h Cbaillot, en 
1651 , par Henriette de France , veuve de 
Charles l»"^ roi d'Angleterre. Voy. Uéliot, 
Hiàtoire des ordres monasli({U€s. 

CLERGIE. — Vieux mot qui se prenait 
dans le sens de acienoe et sagesse. 

CLERICATl'RE. - État et privilèges de.s 
clercs qui devaient être jugés par des 
tribnnanx particuliers et éuient exempts 

d'impôts. Voy. Clergé. 

CI.INABAlllL- Soldats gaulois OOUVerlS 
d'une armure de fer. Vuy. AanAl. 

CLIWQVBS (Ghrttiens). — Cbi^nens 
qui ne recevaient le baptéM ifêe SOT le 

lit de mort. 

CLOCHES. — La cloche servait , sa 
moyen âge, pour annoncer les fêtes, les 
dangers et même les travaux ordinaires 
de la journée. Les ordonnances des rois 
de France parlent plusieurs fois des 
heures auxquelles les cloches devaient 
être sonnées ( voy. Ordonn., t. II, p. 79; 
V, 528, 621 et 702 ) pour appeler les ou- 
vriers uu travail. Dans quelques villes, 
ou sonnait les cloches pendant les exé- 
cutions {Nouveau Coutumier g^nir^^ 

t n p. 218 et zt9). Voy. ConuMec 
GLOtTRB. — Partie d'un monastère en* 
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tourêe de galeries où se promenaient )es 
religieux. Au milieu était ordinairemeot 
le ^netière du coaTenk Voy. Amatb. 

CLOS. — Nom que l'on donne, en cer- 
laios lienx , à l'espace qui entoure une 
maison. Voy. Maison. 

CLOSES (Lettres). - Voy. Lvmts. 

CLOTURE. — Bnoelste réservée aux 
religieux et reUgieoaee. Voy. Awayb et 

Religieux. 



GOG 



CLOUTIERS. — Voy. Corporation. 

CLUB. — Les clubi sont des associa- 
tions politiques dont l'usage et le nom 
ont Ole eniprumés à l'Angleterre. Un pre- 
mier club s'ouvrit à Paris en i782. Un se 
oeod, établi en i78S, reçut le num de etub 
ABoflonoudea Américains. Plusieurs au- 
tres ^onânisèrent soua différcnis iionis ; 
mtàB ees assoeiationt ne oommencèreni à 
prendre une grande importance qu'après 
17S9. Le premier club organise, après la 
convocation des états généraux , fut le 
c/u6 br^<on; il se composait principale- 
ment de députés bretons, enire lesquels 
on remarquait Lanjuinais. Sieyto, Bar- 
nave, Lameth, Chapelier tirent aussi par- 
tie du club breton , quoique députés par 
d'antres provinces. Établi d'abord à Ver- 
sailles il suivit l'assemblée à Paris après 
les ioumées des s et 6 octobre ; il se réu- 
nit aiora dans la bibliothèque du couvent 
df's Jacobins de la rue Saint-Honoré et 
prit le nom de Société des amts de la Cou- 
«NlutlOfi. En 17W, cette réunion fut dé- 
signée sous le nom de rjuh des Jacobiiis ; 
nutitf à cette époque elle avait entière- 
ment changé d*eaprH et était composée de 
membres nouveaux d'une opinion exaltée. 
Les fondateurs du club breton s'étaient 
séparés des membres violents et avaient 
fondé une nouvelle société appelée^/» 6 (/es 
Feuillants (il9i s du nom du couvent où 
elle siégeait. La Fayette s'était mis à la téte 
des Feuillants, qui voulaient le maintien 
de la constitution de 1791, tandis que les 
Jacobins , diricés par Robespierre , de- 
mandaient la republique. Le club des Ja- 
cobins avait des ramifications dans toute 
la France. La chute de Hobespierre pré; 
para sa ruine, et, en effet, il fut ferme 
peu de temps après, le i9noverobre 1794. 
Outre les clubs oétebres des Jacobins et 
des Feuillants, ii s'en était formé un grand 
nombre d'antres , entre lesquels nous ne 
citerons que les plus importants. Le club 
de$ Cordeïiers, établi dans l'ancien couvent 
de ce nom, fut dirigé, dès I79i, parMarat, 
Danton , Camille DcsmouHns. Comme les 
Jacobins, les Cordeliers repoussaient la 
constitution de 1791 ; ils préparèrent la 
pétition du Champ de llarsCi 7 juillet lT9i) 



pour demander la déchéance de Louis XVI, 
et prirent une part active an jonméea du 

20 juin cl du 10 août 1792. L'assassinat 
de Marat et ensuite Texécuiion de Danton 
et de ses principaux partisans enlevèrent 
au club des Corderu rs sos diefs los plus 
célèbres. Yainuus par les Ja»;ol)ins, les 
Cordeliers devinrent, à partir de 1794 
(uvnl . une sorte do stiCi Ursaîc d*- ce der- 
nier club, et disparurent avec lui. Sons le 
Directoire, les démocrates ardents se 
réunissaient au clttb du Panthrnu que di- 
rigeait Oraccbus Babeuf. Ce dut» fut lermé 
en 1799. Les royalistes avaient, à cette 
époque , ouvert le rluh de Clichu, qui lut 
fermé en 1797. l.es clubs ne disparurent 
qu'après la chute du Directoire (i799). Bn 
ftvner I84R , les clubs se réorganisèrent; 
mais pour peu de temps. Us ont été fermes 
après l'émeute de Juin 1849. 



CLUNf. — Ordre religieux. Voy. Ab- 

DAYB et CLBSGA RÉGL'LIER. 

COADJUTFl'n. — Fvi^que adjoint à un 
cvëque ou arclievè<iue que les inrtrmités 
ou la vieillesse empêchent de remplir ses 
fonctions. Paul de Gondi, un des chefs de 
la Fronde , était connu sous le nom de 
coadjuteuTy parce qu'il cuit adjuint dans 
les fi.nctions épiscopales à l'archevêque 
de Paris son oncle. 

COCARDE.— Signe distinctif que portent 
les soldats depuis le règne de Louis XllI. 
Cette bottffette de rubans rappelle l'usage 
de caractériser les partis par une couleur. 
Au moyen fiige , les chevaliers portaient 
dans les tournois les couleurs de leurs 
dames. Sous Henri 11 , a l'époque du 
duel de Jarnac et La Chàteigneraie, les 
parenis et amis de chacun des adversai- 
res assistaient au combat avec des rubans 
de couleur différente. Au xvii* siècle, les 
Croates mirent à la mode les plumes de 
COQ, d'où vint, d après Le Duchat, le mot 
cocarde. On donna ensuite ce nom aux 
bonnettes de rubans qui ne lardèrent pas 
à renij)lacer les plumes de coq. 

COCHE, COCHE D'EAU- - Voy. VOI- 
TlIBBft et RiVlÉBBS. 

COCHON. — Pendant longtemps H fut 
d'usage de laisser les cochons errer dans 
les villes. Les rois multiplièrent les rè- 

Slements pour détruire une coutume aussi 
anthère use pour la santé que contraire 
à la i)roprelé. Saint Louis en i96i ; les 
prévôts de Paris en i348 , i3r.o et i502; 
François l'', en 1539, défendirent en vain 
de nourrir des porcs dans Paris. Le bour- 
reau fut charge de saisir les porcs (ju il 
trouverait dans les rues, à moins qu ils 
n'appartinssent aux anlonins ou reltgieuit 
de sSdnt-Antoine. Les autres porca étaient 
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conduits à l'Hùlel-Iïieu , et le boiirt^au 
avait droit d'en prendre la tète «u d*exi- 

tîor cinq sous on argent. Lon^quo le bour- 
reaii tuisait une exécution sur lelerriloiie 
d'un nionast/'re» on lui donnait, enire 
autres i clrii)uii<>nfï , une t<^te de coelion. 
L'ubbayc de Suiiii-(ierniain lui |iayait cette 
redevance annnellemeiit. 

CODE NAPOLÉON. — Code civil. Voy. 
Lois. 

CODE NOIR.— Ordonnance de Louis XIV 
sur les colonies et les nègres. Voy. Lois. 
CODKS. — Recueils de lois. l.e Code 

Théodosii-u an v» si^(■le ; le Code Henri, 
compilaiion tuite sons Henri 111 par le pré- 
sident Brisson ; le Cod€ Miehaud, rédige 
par Michel de Marillac (l629); le Code 
Loui$ , recueil des ordonnances Uc 
Louis XIV; vntin le Code Napoléon sont 
les codes les plus célèbres qui aient cié 
adoptes eu Fruuce.Voyeî, pour les détails, 
l'article Lois. 

CODEX. — Recueil Officiel de formules 

auxquelles le* pliarniaciens doivent se 
con tonner pour la préparation des mé- 
dicaments. 

CODICILLE.— Écrit par lequel onchange 
ou ajoute quelque chose à un testament. 
Voy. Testament. 

COESRR (Grand). — Chef des truands 
ou vagabonds. Voy. Truandkrie. 

COFFIIBTIERS. - Voy. CoaroaATiON. 

COHOHTES. - Voy, Garde WATioNALE 

et Ll(;ion d'honneur. 

COHUE. — On appelait cohue, au moyen 
âge, le heu où se réunissaient les piai- 
aeura et oii se rendait la justice. Quelque- 
[ois le nom de cohue s'appliquait à une 
tialle. On se servait encore de ce mot au 
xvin» siècle; on di>;ait la cohue de Quin- 
l in (\i\ie voisine de Saiul-Brieux), pour 
designer la halle oii se faisaient les pu - 
Mications Judiciaires. 

COIFFURE - Vuy. HabillBM8«T. 

COINS.— Faux clieveux. On commença ù 
porter des coiN« sous l/uis xin, «Comme 
ce prince, dit l'.ibhé Lcf^endre dans ses 
âlwun des Français , mnvdit les ( lu- veux 
longs, les courtisans de la vieille lour 
qni étaient à demi rase.«:, lurent contraints 
pour se meure à la mode do prendre des 
coins ou perruques. » 

COLLATERAUX. - Bas cdtés des éiîli- 
ses. Voy. Eglise. 

COLLATEUUS. — Ceux qui avaient fe 
droit de conférer le.-* Iienélices ecclesias- 
tiquc s Voy. BfiKÉPIceS BGCLËSIASTIQURS 
ei Patkons 



COL 

COLLATION.— Acte qui conférait un bc- 
néHceei'clésiastique. Voy. Bénéfices ec- 
clésiastiques et iHVBSTlTVftE 

COLLECTE. — Oraison qui se dît à la 

messe après l'offerte. On appelait autre- 
fois collecte le sacnlice de la messe, 
parce que les fidèle» étaleot réaiiM (col- 
lecti) pour y assister. 

COLLECTE. — Perception des impôts. 

Voy. Impôts. 

COLLECTEURS. - Percepteun des im- 

pôis. Voy. Impôts. 

COLLCCE. — Voy. IMSTELCTION PURLI* 

QUE ei UmitersitA. 

COLLÈGE MILITAIRE DE LA FLkCIlE. 
— Voy. ÉCOLE MUITAIRE. 

COLLÈGE DE FRANCE. ^Cet établis* 

sèment (l'instruction publique a porté les 
noms de Collège des Irois langues ^ parce 
qu'on y enseignait l'hébreu, le grec et le 
laiin ; de Cnlltge de Cambrai , parce qu'il 
( lait siiuc âur la place de Cambrai, à Pa- 
ris , et de Collège royal, qu'il prit .seule- 
ment k;ous Louis Xlil, parte qu'il était 
place sous la protection spéciale des 
rois de France, et que les professeurs 
avaient le iiîcf lecteurs royaux. Ce fut 
François l' ' ijui l'onda cet établissement 
en 1529. Uy songeait dès 15 la, comme le 
prouve une lettre de Guillaume Budé à 
Erasme, «t Le roi, disait Budé, a dessein 
d'immortaliser son nom par un établisse- 
ment utile aux U lires. 11 s'entretient sou- 
vent avec l evùque de Pans ( tticnne Pon- 
clier) et avec son confesseur ( Guillaume 
l'etit ) des moyens de faire fleurir les 
sciences. U les charrie d attirer dans ses 
Etats des hommes éminents en doctrine. » 
l.e projet aiournc pendant les premières 
guerres cdiiUo Ciiarles-Quint tut repris 
après la paix de CambraL L'Université de 
Paris était à cette époque en décndonce. 
« Avant le roi François l'\ dit Gailand en 
1547, qui avait entendu parler en France 
de la langue hebnuquc ? qui avaii appris , 
je ne dis pas à ejiieudre, à écrire, a [var- 
ier, mais a lire le grec avec la plus légère 
connaissance des premiers élémetits ? qui 
était en élat de se servir de la langue la- 
tine , je ne dis pas avec distinction , avec 
ornement, avec propiiélc, ce qui eùi été 
Tcrilablement inouï et extraordinaire, 
niais avec une forme vêriiablament la- 
tine?» Ranms confirme ces assertions, 
et tout prouve qu'une réforme dans 
1 enseignement était devenue indispen- 
sable* 

L'Université de l'ans s'opposa jce pen- 
dant aux projets de François et s*nt- 
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nra les rjiillcries de Clément Marot qui 
•.'afhvssait au rui eu ces lemies : 

« Bien itpioraat« «tt «Ile d'ettr» nmmiil* 
l>« la Ir m ligue «t nobl* MMléaii* 

Oo'aB érigée 

O povre» frens detavi>ir tout ùiiiiues l 
ttta faites mi c» provArbe cuaroot : 
Sthmtt «*« hmitttms f«« ITtguortit. • 

L'opposition de runivcrsilc fut impuis- 

sanie, et le roi ajoiHa bientoUle nouvelles 
cliaires à celles lies ^0*5 lanyuei. ï.e& 
mathématiques, la philusopliic , la méde- 
cine étaient enseignées au colléue royal 
du vivant même do François I^*". Ce roi 
fonda en t«>utdouM obairea; sept autrag 
furent établies par ses stjecessetirs. I es 
professeurs furent placés suus l'auimiié 
munéoiate du grand aumônier et ne fu- 
rent justiciables que des parlements. I n 
des professeurs qui jeia le plus de gloire 
•or les commencements du collège de 
France fui Piui re de. LaUamée ou humus. 
11 éveilla en même temps la jalousie de 
ses ci>nfrères et l'un d'eux excita , dit-on . 
ses difciplcs à l'assassiner j)cndaiH le 
massacre de la Saint-Bartliélemy. Après 
les gtierres de reli^on, Henri IV s oc cupa 
d'assurer au collège royal un bâtiment 
convenable. Il en protégea les profes- 
senrs et ordonnait h ses trésoriers de 
diminueriez dépenses de sa table pour 
J)ayer ies lecteurs royaux. I.a consiruc- 
tîob qu'il mit projetée fut réalisée par 
j>on successeur qui bâtit près de lu plarp 
de Cambrai le collège de France, «lui 
existe encore aujoiinriiai dans le même 
lieu, mais avec des ajjrûndi^semCrris con- 
sidérables dus priocipaletnenL au régne 
de Louis* Miflippc. 

Dès 1.Î66, le collège de Franco obtint 
une ordonnance qui soumettait à i'v'xa- 
men du corps des professeurs ttius ceux 
qui aspiraient h en faire punie. Cette pr»-- 
«eolalion par les professeurs souleva plu- 
sieurs oootestaiions ; mais elle fut it 1h lon- 
gue regardée comme un droii cl conlirmee 
sous Louis XiV. Coll*ert ayant faitexaiui- 
aer par une commission spéciale la situa- 
tion du rollége de France nronnut que, 
pour assurer la prospciiié de cet établis- 
sement, il fallait augmenter les iraiic- 
meni> des piore>seurs, et suilnut leur 
abandonner i'8dniiuistrati>*n du tollége 
en M laissant au grand aumônier que des 
droits lioncriliques. 

Le nombre des cita 11 es du colleue do 
France s*accrut aux x vu* ei xvin* siècles, 
etentin de nos jours on y en>cisne jn'es- 
que t 'Uies les sciences a lu plu(ian des 
langues du monde. Plat'é à lu tète de l'en- 
seignimenl public, hvcc la mission d'ou- 
vrir de nouvelles voies et de donner l'im- 
pulsion à la science , le collège de France 



a une mission distincte de celle desParul- 
ti s, dont reuseignement ne doit être que 
le complément de l'instruction classique. 
Ce n'est même qu en i83'i qne le coUégo 
de France a été rattaché an n iiii<«tèi*e de 
J'instruciion publique: il dt peiidaii anté- 
rienienicnt du ministère de l'inlerieur. 
Justju en i8.Vi, lu noniinuttun aux chaires 
du collège de France avait lieu sur une 
doulde li te <!e |) ésentaiion dre.«'8ée par 
les professeurs et par les membres de 
l'Institut de la seraon correspondante. 
Depuis le décret du y mats iSfi'î, le nii- 
nistro de rinstruciion publique peut, 
outre les candidats du eoUén^ de France 
et de l'Institut, prescmer au choix du 
président de la république un savant dé- 
signé par ses travaux, l e collège de 
France est dirigé par un des professeui^ 
qui prend le ûom d'administrateur . Vov. 
un mémoire de Cou^t t sur le collé^ic de 
France dans sa îiibliocheqne historique. 

coït, £GES L E C 1 0 K a U X. — Réunions 
u eiecîeurs. Voy. ELLCifcLRS. 

COLLÉGIALE. - MaisoD de chanoines 
réguliers. Yoy. CH^^ulME8 BtfcuuBns. 

COLLET (Petit). — Signe disiinetif (juc 
devaient porter i-eax qui jouissaient d'un 
bénéfice ccc]osiu>iiquc. Voy. AduëS. 

COM.IliEKIS. - Lu mol collihert ii été 
pris dans plusieurs sens : au moven âge 
i! (tcsigiiait nnc espèce de serfs qu'on 
appelait aussi cuverts. Aujourd'hui le 
nom de coHibêrt s'applique à certains 
habitanls de l'Annis et du bas Poitou. 
Conuuenv«'i'^ P'^i' le mnycn à^e. « Les 
collibeit-i , dit M. Cuéranl {Prolégomènêg 
du cartul. de Saint-Père de Chartres, 
S 32 ) , les culliberts peuvent se placer à 
peu ptès indiiréienmieni ou au dernier 
rang des hommes lil>res ou à la tète des 
hommes en^a^^es dans les liens de la ser- 
vitude. S il que leur nom signifie francs 
du cf>î ou du collier, suivant la définition 
de D. Muley, soit qu'il serve à désigner 
proinvment ies affranchi^ d'un môme pa- 
tron , comme il est dit dans du Cange , 
s-it qu'on Tinter prèle d'une autre ma- 
nière, il n'en est pas moins certain que 
les colliberts étaient prives en partie de 
la liberté. Le fils du coUihert restait coîU- 
l)eri,<|uel que tût le changtment appoiié 
à la personne, à la tenure, aux biens, à 
la position de ses parents. Les colliberts 
étaient d'ailleurs vendus, donnés , échan- 
tîés comme les serfs. » Thibaut, comte de 
Chartres , ttl don , en 1080, à l'abbaye de 
Saint-Père de Chartres de plusieurs colli- 
bei IR . sous la condition que les moines 
chanteraient un psaume uour lui tous les 
jours de Vannée , excepté les jours de féie. 
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Les coUiberU étaient donc eng»f;(5<^ dans 
le Mnritude. Leur position paraît avoir 
ni beaucoup d'analogie avec celle des 
anciens colons. Un concile de Bourges, 
tenu en i03i, les excluait de la clerica- 
turc. Quelques écrivains pensent qu'ils 
étaient étrangers ou descendants d'é- 
trangers , et voient dans cette origine la 
cause de leur condition inférieure. De là 
le» taxes auxquelles ils étaient soumis et 
le droit de mainmorte qui frappait leur 
succession. Il est probable que les colli- 
berts dû nos jours ne sont que des des- 
cendants de ces clasi^es opprimées. Cc 
qui est certain , c'est que l'on trouve en- 
core aujourd'hui dans la partie du Poitou 
appelée le Marais, des populations misé- 
rables qui Tivent de la pèche et qui sont 
désignées sous le nom de colliberts ou 
eagots. Voy. Fraoc. Michel, Hist. de» 
JtlMtfiiMi14MlM9t.lL 

COLLIER. — Voy. HABILLBMBIIT. 

COLLIER. — Le collier était un signe 
distinctif des ordres militaires. Voy. Cbk- 
VAuiRiB(oi^ret4t). 

COLLOQUE. - L'usage des colloque* 
lou conférences se retrouve à plusieurs 
époques de l'histoire de France. On cite 
entre autres le fameux colloque de Poissy 
(1561; entre les chefs des partis catho- 
lique et protestant. A une époque plus 
ancienne, les colloques n'avaient lieu 
entre ennemis qu'avec des précautions 
injurieuses qui attestaient la barbarie de 
oes siècles. Une barrière séparait les 
deux partis, et on ne ! a franchissait pas 
•ans danger de mort. Au pont de Monte - 
reau, Jean sans Peur, duc de Bourgogne, 
eut l'imprudence de franchir la barrière 
qui le séparait du Dauphin et fut assas- 
siné à ses pieds(i4i9). 

COI.OBE. —Tunique sans manches ou à 
manches très-courtes aue portaient, dans 
les premiers siècles ou moyen âge, les 
évôques, juges, princes, etc. Voy. Ha- 

DILLE.MhNT. 



COLOMBIER (Droit de). — Le droit de 
colombier était un droit féodal qui n'é- 
tait accordé, d'après la plupart des rr>u- 
tunies, qu'aux seigneurs qui avaient la 
baute justice. Il consistait à élever une 
louroîi l'on enlrcionait des pigeons, qui 
se nourrissaient aux dépens des champs 
voisins. Ce fut un des droits féodaux sup- 
primes au 4 août 1789. 

COLOMES — Les r.nlonies ou établis- 
sements fondés par les Français dans 
des contrées lointaine! « ranonient jus- 
qu'aux croisades. Le royaume de .Téru- 
salem, les principautés d'Antioche et 
de Galilée, les comiés d'Sdesse et de 



Tripoli étaient de véritables colonies 
Elles turent perdues à la ân du xiii» siè- 
cle, au xiv» siècle, des marliM normands 
fondèrent quehjues comptoirs sur la côte 
( Atnque, et, en i402, le Normand Jean 
de Betheomurt obtint le titre de roi des 
Canaries, l es Fraocsia avaient devancé 
les Portugais sur les eûtes d'Afrique: 
mais les conquêtes de ces derniers roi I 
fièrent les établissements normands. Au 
xvi« siècle, Jean de La Rocque, sieur de 
Iloberval, reçut de François la mis- 
sion de fonder une colonie vers l'embou- 
chure du fleuve Saint-Laurent; il partit 
de France, en i54i, avec le titre de vice- 
roi et les pouvoirs les plus étendus De 
La Hpcque s'empara du cap Breton et la 
fortilla t ee fut la première colonie fran- 
çaise en Amérique. L'amiral de Coligny, 
auquel sa charge donnait la surinten- 
dance de la navigation, encouragea les 
colonies; il voulait peut-être ménager 
aux protestants un asile au delà des 
mers, comme pins tard les puritains 
d Angleterre en trouvèrent dans l'Amé- 
rique septentrionale. Ce fut par ses ordres 
<rue Nicolas Durand, sietir de Viiiega- 
gnon , conduisit, en 1555, au Brésil une 
colonie de protestants qui débarqua dans 
nne tie formée par la rfrlère que les in- 
dic:ènes nomment Ganabara et les Por- 
tugais Bio-Janetro. Une autre colonie de 
protestants français s'établit à la Fionde. 
Un Dicppois, nommé Jean Ribaut, partit 
avec deux bàUments et fonda le fort Char- 
les dans, une excellente position (1562). 
Après le retour de Ribaut en France, la 
colonie se mit à la recherche des mines, 
au lieu de cuUiver le sol. BientAi des 
luttes éclatèrent entre les colons ils péri- 
reni.ou prirent la fuite. En 1564,' Coligny 
envoya une nouvelle expédition sous les 
ordres de Honé do I.audnnnière ; elle con- 
strnisit le fort de la Caroline sur les côtes 
de la Floride; mais elle ne tarda pas à 
être attaquée par les troupes de Phi- 
lippe Il (1565). Le fort de la Caroline 
fut pris par les Espagnols qui pendi- 
rent les colons avec cette inscription : 
Peudui^ non comme Français, mais 
comme hérétiouet. Un nmrfn célèbre, 
Dominique de Gourgues, ne laissa pas ce 
cr.me impuni. Il équipa trois vaisseaux à 
ses dépens, en 1 56T, enleva plasiears forts 
aux Espagnols de la Floride, et fit pendra 
plus de huit cents colons de cette nation 
avecVinscripiion sohwito: Pendue, non 
comme Bepagnolet maie comme osMf- 
sins. 

Les premières colonies françaises fo- 
rent ruinées par les guerres de religion; 
et ce ne fut qu'au xvii* siècle, soîis le rè- 
gne do Henri IV et peotet le minisièra 



Digitized by Google 



COL 



COL 



175 



de Snlly, qiio furent fondés des ëtablisse- 
menis durables. Henri IV donna, en 1604, 
à Pierre da Guasl , eieur de Honts, une 
autorité aussi étendue que celle dont l'ran- 
oais l*' avait investi Jean de La Kocque. 
Pierre du Guast jMrtit avec Samoel Cbain- 
plain, etfonda,en I605, un établissement 
dans l'Acadie. Mail» la colonie la plus im> 
porttwte fol celle Ite Qaâwe qoi dot naiS' 
aance, en 1 608, à Samuel Cbatnplaln: cette 
viUe ne tarda paa à defenir la capitale du 
Canada. Dèa 1609, on donna k ce pays le 
nom de Nouvelle-France. Jusqu'au [oi- 
nitière de Richelieu (i6i4) les colunies 
ftorent abandonnées à des panicnliers 
qui ne pouvaient lutter t «intie les indi- 

Sèoes ei les nations européennes rivales 
e la France. Rietaeiiea comprit l'impor- 
tance des colonies et favorisa les com- 
pagnie* de commerce qui s eiablireni en 
Praneeà limitation des oumuagnies de 
Hollande cl d'Angleterre. Une aes |>^t■nli^- 
res qui tenta de s'organiser en France fut 
la compagnU du Morbihan, Bile se com- 
posait de cent associés, qui réunirent 
UA million six cent mille livres comme 
fonds social , et eonvlnvent d^employer 
quatre cent mille livres pour la coiisti uc- 
tion de vaisseaux. Le gouverneraeni leur 
cédait le pays de Morliiban , la Noavell»* 
France , les îles de l'Amérique et le mo- 
oo|>ole du commerce dans ces contrées. 
Ilsélaient ju^esdanslenrspropreseaoses. 
On ne leur imposait que le tribut d'une 
couronne d'or à ciiaque avènement, es- 
pèce de drot'r de joyeux a vèn eme nt q«l 
rappelait Vaur\im comnarium des Ro- 
mains. M Lebl uil do cet événement alar- 
mait d^à les Anglais et les Hollandais, m 
dît Richelieu; mais le parlement de 
Rennes refusa Tenre^istrement, et la 
compagnie du Morbihan Ait dissoute après 
deux années de vains efTorts pour l'or- 
ganiser. Richelieu substitua, en 1626, la 
compagnie én tndêt ûeeiaenimkt à la 
compagnie du Morbihan. Il lui accorda les 
privilèges dont avait joui la compagnie 
précédente. Le gouvernement lui cédait 
Québec y ]a Nouvel te-Fraj^re ou Canada, 
la Floride , le droit de nommer des offi- 
ciers , d'exploiler excitisivement pendant 
quinze uns le commertie et la pècbe, sous 
condition d'hommage au rui. l)e si.n cùle, 
la compagnie s'engageait h envoyer des 
colons dans la Nouvellc-I'rancf. MaluTc 
Fapatbie que montra la compagnie, la 
colonie du Canada prit d'assea Tastes 
développements. 

Vers le mémo temps , des Français 
nTctablirontà laBarbade, à Saintr Christo- 
phe, à la Martinique, à Saint-Domingue 
«t dans la Gttjane. Les premiers colons 
forent des nfmnnrieni qui fondèrent des 



comptoirs et lutl^^cnt contre les Espagnols 
depuis longtemps en posbession de ces 
positions. Ils adoptèrent presque la trie 
sauvage, vivaient sous la tente, et ne se 
nourrissaient guère que des animaux 
qu'ils avaient tués dans leurs chasses an 
milieu des vastes fnrrts de r.\m«''riijiH', et 
qu'ils étaient dans 1 u^agu de boucaner ou 
rolir en plein air. De là leur vint le nom 
de houcamers. On ttriit par les l'onfonrire 
avec les flibustiers ou pirates. Richelieu, 
ponr donner à ces premiers établisse- 
ments une <irt,'aitisHti<'n plus régulière, 
établi', la compagnie de l iU Saini-Chrit- 
tophe (I62G), qui fut bientèt transformée 
en compagnie des iles de l'Amérique 
( 1635). Elle devait coloniser, entre le 
dixième et le trentième degré de latitude 
nord, toutes les îles qui n'étaient pas oc- 
cupées par des princes chrétiens, et y 
envoyer en vingt ans quatre mille colons. 
Klle obtenait en compensât en , pour vingt 
ans, le monopole du commerce dans ces 
tles. Le roi nommait le gouverneur géné» 
ral, et la compagnie, les gouverneurs par- 
ticuliers des .lies. Les nobles ne déro- 
geaient pas en s'assodant à ce commerce 
de mer. La r.nmpnqnie des tles de l'Amé- 
riaue obtint d abord de grands résultats. 
Bile ne se borna pas à féconder les éla- 
blissemenls dnnt nt<us venons de parler; 
elle y ajouta la Guadeloupe ( l6âS). Mais, 
dans la suite, les querelles entre les dt' 
recteurs de la compagnie, le "monopole 
odieux qu'elle exerçait en transportant 
aux tles de mauvaises denrées qu'elle 
vendait un prix exorbitant, cntrain^^enl 
sa ruine. Elle lut tlorissante sous Kiche- 
lieu qui attachait une grande importance 
aux entreprises mantimcs et comrneicia- 
les. 11 encouragea la comnar/me'l'ii/'rioue 
qui existait, à Marseille^ depuis lexvi* siè- 
cle, et qui avait fonde plusieurs comp- 
toirs dans la régence d'Alger, entre au- 
tres, le bastion de France. Ricbelîea 
en fit, en 1637 , un établissement ré- 
gulier et assez fort pour repousser les 
attaques des ennemis. Il se forma, vers 
la même époque, une compagnie des 
Indes orientales qui avait une station à 
Madagascar, et s'efîortjaii de lutter con- 
tre le^s Hollandais. Ainsi , le premier âge 
des colonieH françaises est marqué par 
l'influence de Iticlielieti , qui ne négligea 
rien pour les rendre flitrissantcs. Klles dé- 
périrent pendant la minorité de Louis XIV, 
et ne se relevèrent que sous Tadmlnistra- 
tion de Colherl. 

La plupart des anciennes compaf^nics 
de commerce étaient en pleine dissolu- 
tion ; la compagnie des iles d'Amériaue 
avait vendu les iles et opéré sa liquida- 
tion ( ittSi ) ; one oampagniê de la Franee 
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équinoœialê , qui s^éiait organisc^e à cette 
époaiie pour coloniser la Guyane, avait 
élé forcée de se dttseondre presaue immé- 
diatement. L^comjtagnie de la NoutelU- 
France ou du Canada venait de renoncer 
•o nonopole que lui sieil uccnrdé Riche- 
lieu, l es diverses coniï>a«!;?iios d'Amérique 
furent reunies par Cull>t'rl on une soûle 
associalion qui prit le nom de compai^niê 
des Indes occidenlalet ( iGlil ). Sous l'in- 
fluence de ce minisire, Ses colonies du 
Canada, de l'Acadie, de Terre-Neuve, 
prirent de rapides dévelop^K•nlcnls. \yd 
Louisiane fui conquise de 1678 a 1683. 
Saim-Oomingiie, UMar.inique, la Guade- 
loupe , ^iainl-Ch^i8lophe , Saint Barthé- 
lémy, Sainte-Croix, Sainle-I.ucie . NariC' 
Galande, Tabago, les Saintes, SeinU 
Vinceni, laTorUie, Grenade, les Grena- 
dines, Guyenne dans la Ouyune, ouvrirent 
à la Kranoe de vastM débouchés. Dans la 
suite, la niciuvaise administration do la 
compagnie des iodes occidentales f>>rça 
Colbert de la dissoadre; nieis la France 
n'en conserva pas moins ces importantes 
colonies dans l'Aniorique. i.a compagnie 
des Indes orientale$, organiséeégaleaient 
par Colbert en 1664, établit un comptoir 
a Surate, acquit Pondichéry en 1683, et 
fonda Chandernagor en i688. L'ile Bour- 
bon et Madagascar, oii la France avait des 
comptoirs, servaient de station aux na- 
vires françutqoifleieDdaient aux grandes 
Indes. La compagnie du Sénégal, dont 
l'instiiuiion fui due également à Col- 
bert, établit une colonie dans la petite lie 
Saini-Louis, sur les côtes de la Senégam- 
bie. En 1667, elle y acquit l'île de Corée 
et Portendick. Jamais les colonies fhui- 
çaises ne furent aussi florissantes que 
sous le ministère de Colbert. On a imputé 
la décadence de ces établissements, si 
manifeste dans la dernière partie du r<\'nc 
de Louis XIV, à rintlaence désastreuse du 
monopole des compagnies. Mais ne serali- 
il pas plus jusie d'en chercher la cause 
dans les longues guerres qui épuisèrent 
les ti aanoes de la France , et ruinèrent sa 
marine et son commerce? 

Le traité d'il trecht ( 1713) enleva à la 
France, Terre-Neuve et l'Acadie (Nouvean- 
Brunswick et Nouvelle-F-onspe . Elle ooni- 
peusa jusqu'à un certain point celte pêne 
par l'acquisition de Ttle Maurice, qu'elle 
ii4*licta aux Hollandais et qui prit le nom 
d'Ile de France ( I7l'i ). Pendani la mino- 
rité de Louis XV, le système de Law, si 
dosasirciix à tant d'égards, contribua à 
donner une grande impulsion atixcolouies 
françaises ( voy. Banque ). La eompagniê 
du JÉlissixsijii , instituée, en i7i7.i)our 
l'exploitaliou des terres de la Ijouisiane , 
fonda la NouYelle^léans à PeaiboncfaBre 



du Mississipi. Peu de temps après, cette 
compagnie oblini des oriviléges exorbi- 
tants, et. sous le nom ae comp<mnie dê$ 
ludeSj elle absorba les anciennes compa- 
gnies des Indes orientales et occidentales, 
et s'empara du commerce de l'Asie, de 
l'Amérique, et de l'Afrique. Les îles de 
France ci Bourbon prirent alors une nou- 
velle importance. Mais la ruine de la com- 
pagnie des Indes fut fatale aux colonies. 
Cependant la première partie du xviii* siè- 
cle fut signalée par la fondation de plu- 
sieurs établissements français à Muhé 
( 1727 ) , Kariital ( 1739 ) , Sainte-Marie de 
Madagascar (ITIO), Yanaon ( 1752). Du- 
pleix, gouverneur de Pondichéry, fut un 
instant maiue de Madras et d'une grande 
partie de laoMedeCoroniandei. Un avenir 
brillant paraissait s'ouviir pour les Fran- 
çais , aux grandes Indes ; mais les dés- 
astres de la guerre de Sept ans ( lîSé- 
1763 ruinèrent toutes ces espérance-. 
i4i France perdit, par le traiie de Paris 
(I76S), la plupart des colonies d'Améri- 
que, et, entre autres, le Canada et la Loul. 
siane , Tabago, Saint- Vincent, la Grenade , 
les Grenadines, etc. La marine française se 
releva pendant la guerre d'indépendance 
d'Amérique ( i774-i784 1 , et le second 
traité de Paris (1784) lui rendit Tabago. 
Mai:i pndant la révolution elle perdit U 
colonie la plus importante qui lui restât 
aux Antilles. La révolte des nègres k 
Saint-Domingue ( 1793) lui enleva celte 
ile. qu'elle tenia vainement de recon- 
quérir en !803. Il ne mte anjourd'hui 
a la France, de ses anciennes colonies 
d'Amérique, que Caycnne et la (iuyane 
française, la Martinique , la Guadeloupe, 
Marie-Galande , laDésirade, les Sainte^. 
Saint-Pierre et Miquelon, et une parue 
de l'Ile Saint-Mariin. Elle possède en- 
core l'île Bourbon et MayoUe sur la côte 
orientale d'Afrique ; Chandernagor, Pondi- 
chéry, Karikalfllabé, Yanaon aux grandes 
Indes; les principaux comptoirs du Sé- 
négal sur la côie occidentale d'Afri- 
que. File a acquis, sous le règne de 
l.ouis-Philippe, Talii et les lies Marquises 
où l'on remarque Nou-ka-hiva. lieu de 
déponation. La principale colonie de la 
France est actuellement l'Algérie dont la 
conquête a été commencée en i830 et qui 
comprend les provinces d'Alger, d'Oran 
et de Constantin?. Celte dernière coloni»» 
de()end du ministère de la guerre. Les 
autres colonies sont comprises dans le 
déparlement du ministère de la marine. 
Les colonies y forment une division 
spéciale qui a un directeur et an ctef 
de division. Plusieurs commissions ont 
été chaigées de veiller aux iuléièts colo- 
niaux. L'teoe d'ellea Bêcompoeedae*»- 
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se il des délégués des colonies. — Voy. 
Vnistoire et descrijttion de la Nourelle 
France , par Cliarlevoix , trois vol, in- 4". 
Pari», 1744. — Histoire de Saint-Do- 
mingue, par le même, 2 vol in-*". Paris, 
1730. — Histoire des Antilles, par le père 
da Tertre , S vol. in- 4*. — Barbé-Mar- 
bois , la Louisiane j i829. — Moi eau de 
Saiot-Méry, Collection des Ordonnances 

En 1854, la France a ptil pOMesiioil de 

la Nouvelle-Caicdooie. 

COLONS. — Les colons formaient, dans 
leS' derniers temps de l'empire n^main 
une classe intermédiaire entre les hom- 
mes libres et les esclaves^. « Le colonat , 
dit M. Giraud (du Droit français au 
moy«f» âge, \, 162 \ fut formé d'un côté 

Rr la population libre dégénérée, ei de 
utre côté par la population servi le amé- 
liorée. L'one et l'autre se fondirent en 
une position moyenne qui d'aboid n'eut 
d'autre r^gle que la coiuume ou le C' n- 
trat, et qui plas tard fut soumise à des 
règlements que sollif.itaient le bon ordre 
de l'Etat, l'intérêt de l'a^triculture et la 
garantie respective des propriétaires et 
des colons. » Il n'est pas de mon sujet 
d'insister sur le colonat romain ; je ferai 
seulement remarquer , d'après Taaleur 
que je viens de citer, que les colons ro- 
mains subirent, au iv* siècle, les condi- 
tions de cette société, où la culture, la 
poeseaston , l'habitation étaient devenues 
un intolérable fardeau . oîi l'on ne trou- 
vait plus que des cultivateurs fugitifs , 
des propriétaires fugitifs, et oU il fallait 
imposer, de force, des mattrts et des 
possesseurs aux biens de la terre. Les 
colons furent attachés à la gUbe , comme 
les curiales étaient atlaclu-s au niuuicipe 
f Toy. MimiaPEs). Ils étaient serfs delà 
terre, comme disent les lois romaines 
f servus terrse ipsius ... inserviat terris\ 
En cas de vente de la terre, le colon res- 
tait attaché à la terre et dépendait du 
nouveau possesseur, «i Le propriétaire, 
dit M. Giraud , ne pouvait disposer de la 
terre sans les colons ni des colons sans 
la terr e. » La classe dos colons se recru- 
tait: 1» par la naissance , le fils du colon 
suivant la condition de son père; 2" par 
la prescription qui s'exerçait après trente 
ans de colonat; S* par un contrat volon- 
taire qui faisait passer de la classe des 
honraes libres dans celle des colons; 
4" par des colinies de barbares trans- 
plantées dans le!< provinces. l a condition 
du colon différait de celle de l'esclave , 
es ce qu'il était libre envers tout autre 
que le propriétaire de la terre , et pouvait 
contracter uu véritable mariage ; ce qui 



était refusé M'eselaTe. Mais il était tenu 

de cultiver la terre et de payer au pro- 
priétaire une redevance: il était soumis, 
comme l'esciaTe, k nn chAtlmeM corpo- 
rel , s'il manquait aux oblii^aiions qui lui 
étaient imposées. Entin, il était enubaloé 
aux travaux de la glèbe; rien ne pourait 
l[en affranchir, pas même le service mi- 
litaire , auquel cependant il était soumis. 
Le colonat romain subsista dans la Gaaie 
après l'invasion des barbares. On en 
trouve la preuve dans une lettre de Si- 
doine Apollinaire, évèque de ClennoDt> 
Ferrand au v« siècle (livre V, lettre xix^: 
« Je pardonnerai volontiers à cet homme, 
dit il en parlant d*un colon , si , de son 
maître que vous êtes, vous consentez à 
devenir son nairon et si vous le dégagez 
du eoUmat (inquilinatu ) oti il est né.... 
Devenu . de tributaire, client, il passera 
do la classe des colons à celle des plé- 
béiens » Après la chute de l'empire ro- 
main , on trouve l< s colons désignés dans 
la Gaule (>ar les noms d'inquilins ^ do 
lisralin* , à' aidions y etc. Il y en avait 
qui ne devaient le service que trois jours 
la semaine et qu'on appelait pour ce motif 
triduani. Mais le lien qui les attachait à 
la torrc ne fut plus aussi fort que sous 
l'empire romain; il put être rompu par 
ruffrancliissement ou par la prescription. 
Le colon eut le droit de poursuivre une 
action en justice et d'avoir une propriété 
personnelle. En un mot, sa condition s'a- 
méliora Des colons romains vinrent en 
partie les colliberls (voy. ce mot), en 
partie les hommes de ftœste (voy. ce 
mot) et les serfn ( voy. ce mot). L'escla- 
vage ancien disparaissait , et l'émanci- 
pation sociale s'accomplissait peu à peu. 
Voy. Essais sur i histoire de France, par 
M. Guizot, et Pofy]4. d lrminon^ Prolég.' 
deM. Giiérsrd. 

COLONEL ( Colonel général des éra» 
gons, colonel général de la cavalerie, co- 
lonel général de l'infanterie^ etc. ).— L'of- 
tice de colonel général de Pinfanierie 

française fut établi par François I«' vers 
1544. érigé en charge de la couronne 
par Henri III, en 1584, et supprimé par 
Louis XIV en 166i. Louis XV le rétablit, 
en 1721, en faveur de Philippe d'Oiléans, 
tîls du régent, qui s'en démit en 1730. 
Depuis cette époque , il n'y a plus eu de 
colonel général de l'infanterie française. 
Yoy. HiBiuacoiB miutairb. 

COLONELLE. — Ce mot désignait , au 
xvn« siècle, la première compagnie d'un 
rcgiment; celle qui portait le drapeau 
blanc II est souvent question de co/o- 
nellcs dans les mémoires du xvii» siècle, 
«( L'enseigne de la colonelle de Miron me 
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vint avertir, dit le cardinal de Retz, que 
le cbancclier marchotl droit aa Palais. » 
Mém. df Betz, aoûl I64B; récit de la 
journée des barrica ies, 

COLOSSR. —Les druides plaçaient les 
Ttctinies humaines dans un eoUu9» d'o- 
sisr pour les brûler en l'honneur de leurs 
dieux. Voy. Dkuides. 

COLPOKTAGE, COLPOKIEUR. — Les 
marchands am'bulants, appelés colpor- 
teurs , ont rlé bouillis de tout icmps à des 
règlements particuliers. Les anciennes 
lois françaises leur défendaient de vendre 
aucune marctiandise sans la permission 
du lieutenant général de police (De La 
Mare, Traité ae ta police, 1. !, t. xv, 
r. Il \ ï.cs statuts des libraii es de Paris 
interdisaient aux colporteurs de gazettes , 
édits , etc. , de tenir apprentis , magasins , 
boutiquo, imprimorii-; ils pouvuiont scu - 
lement porter à leur cou une balle conte- 
nant de petits livres qni ne dépassaient 
pas liuit feuilles hrodu'es et imprimée» 
par un libraire de l'aris , avec sa uiai que. 
Aojonrd'hni le eolpor/o^f, quîcomnrend 
l'industrie de ces marchands ambulants, 
des crieurs de nouvelles publiques , des 
▼endenrset acheteurs deviens habits, etc., 
est libre, à condition que le c oljjoiteur se 
pourvoira d'une 'patente , et se conror- 
mera aux règlements de police. Comme 
beaucoup de fraudes peuvent se commettre 
au moyen du colportage, il est recom- 
mandé aux maires de le surveiller. Le 
colportage du tabac et des cartes a été 
formellement interdit par la loi du 28 avril 
1816, art. 222. 

COMBAT S1M6UL1BR. — Voy. Don.. 

COMBATS A LA BARRIÈRE. -Jeux mili- 
taires oii leschevaliers combattaient à pied . 

COMBENNATORES.— Conducteurs de 
ehariots appelés Binna. Voy.DBRNB. 

COHtDIB. — Voy. THiATas. 

COMICES AGRICOLES.-RéuniODS d*»- 

griculteurs. Voy. Agriculture. 

COMIRS. — Espèce de jongleurs. 

Voy. lONGLBQBS. 

COMITE. - Officier de galères qui di- 
rigeait les forçats et les faisait ramer. 

COMITÉ.— On appelait autrefois comité 
dans Tordre de Malte, un bureau composé 
deaeiie commandeurs et chargé de l'expé- 
dition des affaires de l'ordre. — Il y a prés 
des différents ministères des comités ou 
bureaux composésd'hommes spéciaux des- 
tinés à éclairer les questions relatives à 
l'agriculture, au commerce, aux colonies, à 
la marine, aux ponts et chaussées , k l'In- 
fanterie , à la cavalerie, à l'artillerie, aux 
monnaies , aux financt;s, aux domaines, à 



U diplomatie, etc. Voy. Ministères. — On 
a souvent donné le nom de comités k des 
réunions démembres d'assemblées politi- 
ques. I.a Convention , qui joiguaitle pou- 
voir exécutif au pouvoir législatif, avait 
formé divers comités charges de l'admi- 
nistration -. tels étaient les comités de salut 
public, de sûreté générale, de l'imlruc- 
tion publique, etc. Nous ne pouvons ici 
qu'indiquer ces institutions dont rbistuire 
se trouve dans tous les ouvrages relatifs à 
la révolution. — I..es comitéê hi$toriaues 
ont été établis auprès du ministère de l'in- 
struction publique pi ur diriger la publi- 
cation des documenta inédita relailCi à 
l'histoire de France. 

COMMANDANT DR PLACE. - Officier 
chargé du commandement d'une place 
forte. 

COMMANDE ou COMMENDE. — Admi- 
nistration d'une abbaye contlée par le 
roi à un personnage qui en touchait les 
revenus , sans résider et souvent même 
sans être engagé dans les ordres. On ne 
donnait en commande ni les cures ni les 
évèchés. Voy. ABBATB et BÉBÉnCBS EC- 
CLÉSI ASTIQUES. 

COMMANDE (Droit de). — Droit féodal 
que certains seifpiears prélevaient tous 

les ans sur les veuves de condition ser- 
vile. Dans quelques contrées , le droit de 
commandé était payé par lea remnesnn- 
riées de condition sorvilo, «nsri hten que 

par les veuves. 

COMMANDERIE, COMMAirDBUR. — 
Une commanderie était un hénéfioe de 
l'ordre de Malle. Celui qui en était investi 
s'appelait commandeiif. L'institution dtn 
commanderiee date de i!260. Jusqu'à cette 
époque, les biens de l'ordre étaient admi- 
nistrés par des agents comptables, qui, 
après avoir pris ce qui était néoeesaire 

f mur leur subsi-stancc, devaient remettre 
e surplus au grand maître et au trésorier 
de l'ordre. Mais, comme il fUlait h l'ordre 
des revenus fixes, on ai rèla dans un clia- 
pitre tenu à Césarée(i260}, un rôle des 
sommes oue chaque henéllcede Halle e»- 
verrait à Ta terre sainte. I.o reste des re- 
venus de ces bénéfices ou commanderiee 
fut consacré ft l'entNCien des ehevaileri 
qui en avaient la direction et qui, depuis 
cette époque, s'api)el6rcnt cornwianfifurj. 

COM.MAM)ELUS. — Les commandeurs 
dans les colonies étaient des agenta qui 
présidaient, le fouet à la main, BOX tràr 

vaux des nègres. Voy.NËGRB. 

COMMENDATAIRR ou COMMANDATAI- 
RE. — Primitivement le rommendataire 

était un économe chargé d'administrer 
un bénéfice vacant, jusqu'à la nominalioe 
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d'un nouveau titulaire. L'administration 
des^vêchés vacants appaitenailàrévèque 
le fiui proche, qu'on appelait, pendant 
la vacance du siège, evéque commen- 
dataire. Dans la suite, on laibsu des 
abbés isotnviendatainê jeidar pendant 
toute leur vie des revcrms d'une abbaye. 
L'abbé commendataire u'élaii pas chargé 
de la discipline intérieure; mais il avait 
tous les droits honorifiques et les reve- 
nus C'éiait trop souvent un courtisan qui 
ne résidait jamais dans son abbafe. Voy. 

▲BBATB et BÉNÉFICES ECCLÉSIASTIQOBS. 

COMMENSAL. — On appelait comynei^' 
iaui uu cotivives du roi^ sous les premiè- 
res dynasties, les guemers qoî accompa- 
gnaient le roi daiK< les combats elqui le 
servaient dans son palais comme minis- 
ferlalci. Anx xvn« et xviii* siècles, les 
commensaux étaient les oflîciers qui 
avaient droit de prendre place aux tables 
deJaconr. 

COUMERCB. — La France, baignée par 
l'Océan et la Méditerranée , arrosée par 
cinq grands fleuves et une infinité de ri- 
vièfes, présente ponr le commeroe les 
conditions les plus favorables. Aussi voit- 
on dès la j>lttd haute antiquité la colonie 
dss Phocéens , Marseille, lutter contre 
les Carthaginois et les Étrusques et cou 
vrir de ses comptoirs les cèles de la Gaule 
et de PEspagne. Nons oonndssons moins 
le commerce de la Gaule scptentrioiiule. 
Cependant on doit croire, d'après quel- 
ques paasaess des anteurs anciens, que 
la Gaule faisait un commerce étendu par 
la Seine avec la Grande-Bretagne et les 
eontrées do nord. Lacorporationdesnari' 
nier.s delà Seine ou des nautes pariêitns 
remonte à une huite antiquité. Elle était 
organiaéSM jooisaait de privilèges sous 
les empereurs romains. 11 est probable 
que ces iosiitutions de commerce se per- 
pétoèmrt au milieu des boulefersemenis 
que l'invasion des barbares cunsa dans 
1 empire romain. Dès le vu* siècle, on voit 
les navires diargés des producnons du 
midi arriver dans la Scini;. Une ordon- 
nance de Dagobert , en date de 939 , men- 
tionne les denrées méridionales , l*nuile , 
la garance, qui étaient apportées par 
.'Océan et la Seine ^Script. rerumgaUic, 
lY, «SV ). Ceroi eneonraf^ le commerce 
en arcordant des privilèges aux mar- 
chands qui se hasardaient ainsi sur les 
mors, et il fonda en leur faveur la foire 
de Saint- Denis qui durait qualrn se 
mines , et i-éunissait des marcbaudst de 
tonte»' les nations. Orécoire de Tours 
cite le vin de Gaza et parle sans étonnc- 
ment d'an riche négociant syrien établi à 
Herdcaox < Ihte Tll , diap. mx et xxxi). 



Au vil» sii^'cle, il es^t question d'un mar- 
chand franc, nomme Samon, qui devint 
roi des Slaves. 11 traversait probablement 
les coiUroes slaves pour se rendre du 
pays des Francs à Couslantinople , od 
était un des principanx marchés de l'O- 
rient, et, comme uansct^s époques bar- 
bares , le commerce était chose dange- 
reuse et se faisait souvent è main armée, 
le marchand franc put devenir chef 
d'une nation belliqueuse. Les capiiu- 
laires de Charlemagne attestent les périls 
du commcrc*' en inriuc teaips que les ef- 
forts de cet empereur pour le protéger. 11 
recommande aux comtes chargés de la 
Çarde des frouiitufs de veiller à la dé- 
fense des marchands et en même temps 
il trace à ceux-ci les stations commer- 
ciales oîi ils trouveront aide et protection. 
Au nord et à l'est de l'empire, Bardowick» 
près de Lunebourg (Bardewick (ht minée 
par Henri le l.ion Zclle et Magdebourg 
sont les principaux centics des relations 
commerciales; au centre, Erftut; sur le 
Danube, Raiislonnc et Lorch, au con- 
fluent de l'Eus et du Danube ( vov. le ca- 
pitulaire , dans le R»euiii dss hittorien» 
de France, V, 672). L'attention de Char- 
lemagne se portait eu même temps sur les 
denrées commerciales. Il défendait de 
vendre dos armes aux barbares; Charle- 
magne favorisait encore le commerce en 
établissant une mesure unique et une 
seule monnaie pour tout son empire. Les 
péages, que les Francs avaient multipliés, 
entravaient le commeroe intérieur ; Ghar- 
lemagne renouvelle souvent la défense 
d'en établir de nouveaux. « Que l'on 
n'exii^ aucun péage là oii il n'y a point 
de rivière à traverser dans un bac, ou do 
pont à iranchir. » {Id, «bid., p. 6a4.) £t 
ailleurs : « Que personne n'ait l'audace 
de percevoir des péages , si ce n'est dans ^ 
les lieux où des ponts sont construits de- 
puis longtemps , oh l^on a établi des bses 
pour le passage, et où existe une an- 
cienne coutume. » Ces ordonnances attes- 
tent les efforts de Chsrleroagoe pour le 
Itîcn public et pour la prospérité de se» 
Ëtats, dont il embi ussait toutes les parties } 
et surveillait jusqu'aux moindres aétails. < 
Mais l'anarchie qui suivit le démembre- ' 
ment de l'empire carloviugien, les guerres 
Civiles , les luttes féodales , annulèrent 
pendant plusieurs siècles toutes relations 
commerciales* Il semble que les vaj»saux 
eottribés sur la glèbe furent, aux x* et . 
XI» siècles , condamnés à l'isolement. La " 
France se hérissa de châteaux forts aux 

S orges des montagnes, aux passages des 
cuves, et on ne put circuler qu à main 
armée. Ce triste état nous est attesté par , 
les efforu mêmes que fit rEglise pour en 
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«lehvrer la France, t» pot* de Dieu et la 
trive de Dieu ( voy. ces mots) ne remé- 
dièrent qu'imparfaiicmemà un mal aus^i 
prolondcmcnt enraciné, et l'on trouve 
dans les historiens eontensporains les 
moins î:iisp«>rts la preuve de ces calaroi- 
lés. « Avant que les chrétiens parUssent 
pour le» contrées d'oatre-ner, dit Guibert 
de Nogeni ( ffisl. de Jérur.nhm, livre l**" 
cliap. XXVII , Je royaume de France était 
en proie à des troubles et k des hustiliiés 
perpétuelles. On tfenicndaii parler que 
de brigandages commis sur les voies pu- 
bliques. Les incendies étaient innombra- 
DIes, et la guerre Revissait de toutes parts 
«ans autre ^use qu'une insatiable cupi- 
dité. Brer, des hommes STides ne respec- 
taient aucune propriété ci se livraient au 
Pillage avec une audace effrénée, i» Guil- 
laume de Tyr confirme ces assertions 
{apud Gestn Dei per Franco», livre I" 
chap.viii . u a n'y avait, dit-il, aucune sé- 
«inié pour les propriétés : quelqu'un etait- 
il regardé comme riche, citait un motif 
suffisant pour le jeter en prison, le rete- 
nir dans les fers et Inl faire subir de 
cruelles tortures. Des lirigands, ceints 
du glaive, assiégeaient les routes, dres- 
saient des embûches anx voyageurs et 
n'épargnaient ni les étrangers ni 'les 
hommes consacrés à Dieu. Les villes et 
les places fortes n'étaient pas même à 
labn de ces calamités; des sicairp> on 
rendaient les rues et les places dange- 
reuses pour les gens de bien. Moins on 
était coupable, plus on était exposé aux 
attaques des mochanis. » 

le remède v i n t de l excàs même do mal . 
La féodalité, fati^uée enfin de n sluiics 
incessantes où elle se devoraiielle même 
ei obéissant à un sentiment religieux' 
entreprit les guerres lointaines a|.|»ckos 
croisades. Dès le xii' siècle, ou recnnut 
les avantages de la roule de mer sur la 
route de terre, et Richard Cœur de Lion 
s embarqua à Marseille en 1190. Bientôt 
les Vénitiens conquirent avec lesPrancais. 

empire d'Orient. Saint Louh Ht crriTser 
un port à Algues-Mortes, et couvrit de ses 
vaisseaux la Méditerranée. Les croisades 
avaient donné un puissant essor à la ma- 
nne , et par conséquent au commerce. Dès 
ce moment, il s^établit entre l'Asie et 
1 fiurope, un échange de produits dont les 
facteurs 1 urent les Vénitiens et les Génois 
et aussi les habitants de Marseille, de 
Montpellier, de Narbonne. Benjamin de 
Tudèle, Toyajseiir du xii« siècle, donne 
mie haute idée de l'activité commerciale 
de Montpellier. «Cette ville, dit-il, est 
■ requentée par toutes les nations chré- 
tiennes et niahométanes.On y trouve des 
'•cgociants de l'Afrique, de Htalie, de 
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l'Éjrypte, de la Palestine , de la Grèce, de 
la Gaule, de l'Espagne, et de l'Aneleierre, 
en sorte qu'en y voit des gens de tontes 
les langues avec les r.énois et les Pisans. » 
Les denrées qui étaient apportées du 
Levant dans les ports du midi de la 
France , étaient transportées par terre ou 
par eau dans l'intérieur du royaume, aux 
grandes foires , qui étaient alors les prin- 
cipaux centres des relations commer- 
ciales. La Champagne avait les plus im- 
portantes anx Xii« et xiii» siècles , et c'était 
là que se faisait l'échange des produits du 
nord et du sud de la France. I,a Normandie 
était en relation avec l'Irlande et l'Angle- 
terre , et, dès le xi« siècle, les bourgeois 
de Rouen avaient obtenu les privilèges de 
commerce les plus étendus dans tons les 
poris d'Angleterre. Philippe Auguste, en 
s'emparantde laNorniaDaie(i204 ), donna 
à la France une puissante marine sur 
l'Océan, a la même époque, la Flandre se 
faisait remarquer par son industrie et ses 
relations commerciales. Le poète ée Phi- 
lippe Auguste, Guillaume le Breton, en 
parle avec aUmiraiion {Historiens de 
Franc» , XVII , } : « Là se voient 

des lingots d'argent et de brillant métal, 
les tissus de la Phénicie et de la Seriquc 
( pays d'où l'on tirait la soîe } ; les produits 
des Cyclades , les peaux tachetées de la 
Hongrie , les graines qui donnent à l'écar- 
Jaie une couleur brillante, les vins qu'en- 
v«iient la Gascogne et la Kochelle; du fer. 
des métaux, les produits de rAiigleterre, 
et les denrées de toute nature qie II 
Flandre accumule dans ses ports pour les 
répandre dans les diverses parties du 
monde. *» Les rois de France s'emiiarèieai 
sous Philippe le Bel de cette riche con- 
trée. Déjà ils avaient les ports d'Aijues- 
Mortes, de Cette, et toute la cAl^liteB- 
guedoc réunie à la couronne en 127I. 
Ainsi, 1« commerce français prit, dès 
le Mil' siècle, un vaste ^vcloppenieot, 
et fut favorisé par plusieurs ordsonaoeis 
des rois de France. 

f.a corporation des marchands dt Veau 
de Paris ^ qui avait succédé à celle des 
nautes partsiens , obtint de grands privi- 
lèges de'Louis VI, Louis Vil, et Pbiliive 
Auguste. Elle forma une hanitf, on asso- 
ciation , et eut le monopole dt-s transports 
sur la Seine, depuis le pont du Peoq, jirès 
de SaintFGerniain , jusi|u'a la haute Seine. 
Elle levait un impôt ou droit de hante sur 
toutes les dem ces apportées à Paris.Celie 
puissante corporation fut pendant long- 
temps la plus importante de Paris, et elle 
donna pour armes à cette ville on T>i$- 
seau, emblème du commerce maritiœe. 
I.a basse Seine était soumise à uue suire 
corporation , oelle des marehmné* dt 
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di Bouen , qui avaient le droit exclusif de 
transporter les deorées depuis le pont de 
Rouen jusqu'au pont daPeêq. lien résiilta 
d'interminables procès entre les deux com- 
pagnies privilégiées qui dominaient le 
cours de la Seine , et qui alléguaient l'une 
et l'autre une am ienne possession, Hcu- 
reusenjcni il existait en t ranceun pouvoir 
enpérienr aux corporations, et qui , dans 
l'imérèt général, modifiait ou annulait 
teiuTB privilèges. La rovauté travailla à 
ouvrir des oomnranications plus faciles. 
Saint Louis menaça les Ilouennais, s'ils 
ne consentaient à la restriction de leurs 
privilèges , d'établir nn port royal dans un 
de ses domaines appelé Coùronne, sur la 
baute Seine, et de leur faire ainsi une 
redoQtable eoncarrenoe. Des travaux fi- 
rent commencés , et ce fut devant cette 
menace que les Kouennais firent de pru- 
deptes concessions. Peu à peu, la royauté, 
qui avait protégé dans l'origine les asso- 
ciations privilégiées pour le commerce 
mariiime, diminus on même abolit les 
entraves qu'elles apportaient à la navi- 
gation fluviale. Saint Louis favorisa en- 
core le commerce en assurant la sécurité 
des roules , en rendant le seigneur res- 
ponsable des vols commis sur ses terres y 
et en détruisant les péages multipliés par 
la liscali é féodale; une pénalité sévère 
réprima les fraudes commerciales , et le 
prérêt Étlenn» Boileau soumit les corpo- 
rations à une réforme et k de sages r^gle- 
nents. ^Voy. le Ltvrcdeamétterad'EliennQ 
Boileau dans la collection des dociiments 
inédits de l'histoire de France.) 

Les successeurs de saint Louis favori- 
sèrent égÉlement le oommerce. Philippe 
le Hardi, aussitôt après la réunion du l,an- 
gu^oc. établit à luîmes, en 1272, des ju- 
ges spéciaux pour les conventions com- 
merciales. Philippe le Bel appela en France 
les étrangers par les franchises qu'il leur 
accordait. Les foires de Champagne de- 
vinrent de plus en plus florissantes; le 
port d'Harfleur attira les Castillans , les 
Portugais, les Aragonais(OTdonii.de 1309). 
Des prohibitions , nécessaires dans Pen- 
(ance de l'industrie, protégèrent le com- 
■OToe national. Les drsperles indigènes 
Inrent favorisées par l'ordonnanro qui 
défendait l'exportation des laines et celles 
des drogues et leintures-néceseaires pour 
la fabrication et la ciioration des draps, 
\a royauté retirait dès lors un grand avan- 
tage des transactions commerciales psr 
les droits qu'elle prélevait. Mais l'altéra- 
tion des monnaies , la proscription des 
jaifset des lombards, les impots exces- 
sifs , les confiscations déguisées sous le 
nom de lois somptuaires tirent le plus 
grand tort au oommerce à l'époque de 



Philippe le Bel. Les règnes des pre- 
miers Valois furent signalés par les 
mêmes abus et de plus par les désastres 
de la guerre contre les Anglais. A peine 
la paix et l'ordre furent-ils rétablis soua 
Chartes V qu'on vit le commerce se 
relrvpr. |,es Normands fondèrent des 
comptoirs 8U1- les côtes d'Afrique et dans 
les nés Canaries. Les marchands castil- 
lans furent de m un eau appelés ii Hurfleur 
par la confirmation de leurs anciens pri- 
vilèges. Charies V voulsit ouvrir au com- 
merce intérieur de nouvelles voies de 
communication. « 11 avait réàolu,dit Chris- 
tine de Pisan , de faire fossoyer la terre 
de telle largeur et nrofundeur, et en telle 
adresse que la rivière de Loire pùt pren- 
dre son cours en la ririère de Seine et 
porter navire qui vînt à Paris » Les cent 
mille livres demandées pour co travail 
étaient préparées, lorsque la mort d0 
Charles V en retarda rexci ution pour plu- 
sieurs siècles. A celte époque , des mar- 
chands tartares venaient trafiquer en 
France. Tamerlan, vainqueur de lîajazet, 
au commencement du xv* siècle, écrivit à 
Charles Vi pour le prier de traiter favora- 
blement , ainsi que l'avaient fait ses pré- 
déccs.seurs, les Tartares oui commer- 
çaient dans ses filats (Hi$t, àeCharUiYif 
par le religieux de Saînfc>I>enis,livreXXlV| 
cbap. XIX). 

La folie de Charles VI et les désastres 
de son règne plongèrent la France dans 
une anarchie dont elle ue sortit que par 
une crise proridentielle. Avec la paix et la 
sécurité le commerce prit un nouvel essor 
et eut pour principal représentant à cette 
époque Jacques Cœur, qui siégeait dans 
les conseils du roi. l.ui-mènie avait long- 
temps trafiqué dans les contrées loin- 
taines, et , dès 1432, un voyageur fran- 
çais , Bertrandon de La Brocquière , le 
rencontrait à Damas. Enrichi par le com- 
merce, Jacques Coeur prêta à Charles VII 
l'argent nécessaire pour la conquête delà 
Normandie et il dcvmt le trésorier ou ar- 
gentier du roi. «t 11 avi^t , dit un chroni- 
queur contemporain, Mathieu de Coussy, 

ftlusieurs facteurs qui allaient par tous 
es pays et royaumes chrétiens et mAme 
dans le pays des Sarrasins. Sur la mer, il 
avait ii ses dépens plusieurs grands vais-* 
seaux, qui allaient en Bsrharte et jusquos 
en Babylone , quérir toutes les man han- 
dises par la licence du Soudan et des 
Turcs. En leur payant un droit . il faisait 
venir de leur pays des draps d'or et de 
soie de toutes façons et de toutes cou- 
leurs, plus des fourrures de diverses ma- 
nières , tant de martres que geneltcs et 
autres choses. 11 avait bien trois cents 
facteurs sur terre et sur mer. « La dis- 

U 
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giiee de Jacques Ceeor ii*aiTftta pas to 

vasie dé*cloi)pernpnt du commcrre. Les 
«xpéditîODa sur la cù te d'Afrique, ioter- 
Tompnes pendant le r^gnc de Charles Yl, 
furetil cnci tiraiii'o^ par Charles Vil. A 
l'inlérieur du ruyaume, il roiablit les 
mrea de Champagne et de Brie , en ao 
cordii plusieurs à Lyon , et fil cesser la 
rivalité des corporalibns normande ei pa- 
iMennc, qui entratait lanavi^tion de la 
fleine. il aholit les poaf;es illiciies qui ar- 
TMeni les marchands et affecta des fonds 
■péeiaQz poar l'entretien des nont« et 
chaussées (Bec. dMOrdomt., XIII, 306, 
et XIV, S67). 

Le stieeesseor de Charles VII, Lonis XI, 
fut aussi un des r<'is qui cncoura^'creiit 
le commerce. 11 établit aux environs de 
Tours de« plantations de mûriers et des 
fabriques de soie ; il protégeait l'industrie 
nationale, suivant 1 usage de ces temps , 
p«r nn système prohibitif et défendait sé- 
"vèrement l'importation des étoffes de 
rinde. Lyon , Rouen et d'autres Tilles 
olHinrent des privilèges de foires fhin- 
ehes pour appeler dans Icars murs des 
marchands étrangers, l'ar le même motif, 
on exempta le Languedoc du droit d'au- 
baine. Un grand conseil de riiarohands 
fut appelé auprès du roi pour aviser aux 
moyens d'étendre et fhirc prospérer le 
commerce. Louis XI avait des projets plus 
Tasies. 11 songeait k établir l'unité de 
poids et de mesures et à crenser un port 
sur les C(Ntes de Normandie, « pour que 
les navires de quelque contrée qu'ils fus- 
sent passent y descendre et y séjourner. » 
(flec. des Ordoiin , XVIII, 35). L'ordon- 
nance fut même rendue. Mais la mort du 
roi en empêcha l'exécution. Ce fut une 
des vues qu'il léuua ù l'avenir et que ses 
successeurs se chargèrent de réaliser. 

Avec le XVI* siècle , une nouvelle ère 
commenc e pour le commerce et l'indus- 
trie. Les découvertes maritimes ouvrirent 
des débouches plus vastes ; une part con- 
sidérable en revint aux Français. C'est , 
selon (quelques écrivains , au capitaine 
dieppois Cousin et à son compagnon Vin- 
cent Pinçon qu'appartient le premier hon- 
neur de lu découveitedu nouveau monde. 
Sans entrer dans ces discussions , on ne 
peut méconnaître l'ardeur des marins 
français qui visitèrent les grandes Indes 
et l'Amérique. Le Normand (îonncville 
doubla, en I503 , six ans après Vasco de 
Gama . le cap de Bon ne- Espérance et alla 
aux Indes orientales ; Jean Denis et^Tho- 
mas Ango abordèrent aux Tcn r-s Neuvet, 
c'est-à-dire en Amérique, en 1504 et 1508. 
Maïs ce fut surtout à l'époque de Fran- 
çois l*--, que les expéditions maritimes 
prirent un grand développement. Ce roi 



creosa snr les ofttes de Normandie le port 

dont Louis XI avait conçu le projet et i'ai>- 
pela Ville françoise. Il est resté souâ le 
nom du Havre un des principaux ports de 
commerce. En 15*29 , les deux frères Jean 
et Uaoul Farmcoiier allèrent à Sumatra 
sur les vaisseaux la Pemie et U Sacre. 
Franrois I»»" «nrourat^ea ce?; expéditions. 
Ce fut par ses ordres et à t»es irais que le 
Florentin J. Verazzano parcourut la c6te 
orientale de l'Amérique depuis Terre- 
Neuve Jusqu'à la Virginie. Jacques Car- 
Uer remonta le fleuve Sfdnt-Laurent et 
reconnut les côtes du Canada, en 1534 et 
1535. Peu de temps après, une nouvelle 
expédition partit sous les ordres de Jean 
de La Uocque, sieur de Ilolterval, que Fran- 
çois I*' avait nommé vice-roi du Canada. 
Ce navigateur explora la partie septen- 
trionale de cette contrée, de i54i i\ 1545, 
et fortifia le cap Breton. Ces expéditions 
maritimes exercèrent nécessairement une 

f;rande influence sur le commerce. D'après 
e témoignage de l'ambassadeur vénitien 
MarinoCavalli, la France, en 1546, expor- 
tait annuellement des vins pour plus de 
quatre millions (monnaie du temps). Les 
laines de Normandie et de Picaraîe se 
vendaient en Espagne, en Angleterre, eu 
Italie et jusque dans les États barbarcs- 
ques. Le sel était encore une richesse 
pour la France. Le roi s'efforça d'affran- 
chir ce paya du tribut qu'il ^yait à l'élrau» 
ger pour certaines industries. Il attira en 
France des ouvriers italiens habiles à tra- 
vailler la soie, et imprima une gi'aude 
activité avx fabnqnesétablies par Louis XI. 
En 1546, on comptait en France huit mille 
métiers qui tissaient la soie, d'après le 
témoignage de Blarino Cavaili. Comme 
Louis XI , François I**" s'efforça de proté- 
ger l'industrie nationale par des mesures 
prohibitives et frappa de droits considé- 
rables les draps étrangers et surtout les 
étoffes d'er et d'argent. A l'intérieur, l'a- 
bolition des péages illicites établis depuis 
plus de cent ans sur les bords de la 
Loire et l'uniformité d'aunagc introduite 
en France, au moins pour quelque temps, 
furent des mesures ulile.> au c<»inraerce. 
Henri II accorda aussi des encourage- 
ments aux fabriques de Lyon. Le Bolonais 
Mutio établit, sous son règne, les pre- 
mières fabriques de cristaux en France. 
L'unité de poids et de mesures fut pres- 
crite par une ordonnance ; mais elle ne 
put triompher des habitudea locales et des 
préjugés enracinés. 

Des actes favorables au commerce si- 
gnalèrent aussi l'administration du chan- 
celier de l.bùpital. Par une ordonnance 
du mois de novembre i563, il établit à 
Paris un tribunal de commerce, sous le 
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nom de jugei'iiomuls ; une seconde or" à la France une dépense d'un million deux 

doBoance da 98 «rril ii6S détermina les cmii mille Htto» dont s^enricbfsaaft an- 

attribalions de ce tribunal et enfin l'or- nucllcnjcnt l'industrie italienne. IH s la- 

d(»oaiice de Moulixks (6 lévrier 1S66 ) pisserics de cuir doré fureni fabriquées - 

étendit eelte institution à tonte la Franee. aaz faolionrgs Saint^Jaeqoes et Saiift-lio- 

Les procès de commerce furent dès lors noré et ^c^lpo^t^^cnt sur les plus belles 

jugés uar des ntagistrats compétents, au étoffes. La rivière d'Eiaropes alimentait 

lien d'être abandonnée anx oeberlns et des moulins qui sdaient le fier et le mar^ 

jurais qui étaient souvent peu capables tclaieni; c'était encore une industrie qui 

de lea résoudre. Plusieurs dispositions délivrait la France d'un tribut pavé ii 

deVordonnanee d'Oriéina sur les banque- l'étranger. Les monlhts d^mpes, disent 

routes, la contrainte par corps et l'unifor- les procès- verbaux de l'a'-seniblce du 

mité de poids et de mesures présentaient coumerce, faisaient plus d'ouvrage en 

déjà l'mnobe d'on code de commerce, on jour que le meilleur ebaudronnwr en 

Enfin le tableau des droits à prélever sur un rr ois et à meilleur marché Ces fabri- 

les marchandises devait être affiché dans ques fournissaient aussi des cuirasses cl 

ehaqnemaisottde péage avec défense ex- «verses espèces d^irmes. An ftinboorg 

f tresse de le dépasser. Les troubles et Saint-Victor et à l'ombourhure de la ri- 

'aDaTCbi& auxquels la France futenproie vière de Bièvre , on travaillait l'acier fin. 

sons Cbaries IX et Henri Ilf , entravèrent L'assemblée de commerce demanda le ré- 

l'exécution des mesures salutaires près- tablis^emcnt des verreries, qui avaient 

crites par Lhèpital. Ce fut aeukanenl été ruinées par les iabriques de cristaux 

sons Henri IV, lorsque la fnnee oom- introduites par des Italiens et protégées 

mcnça à jouir de l'ordre etde lapais, que par le gouvernement. Elle rappelait que 



Henri IV appela près de lui, en 1604 , ponr les gentilshommes néoessitesx qui 

le.s; principaux représentants du commerce s'y pouvaient adonner et en faire trulic 

et de à'iitclusirie pour les consulter sur les sans déroger à la noblesse. » Elle expri- 

mesnres les plus propres à leur donner mait en même temps le vom qae les Ita- 

essor. Le résultat des délibérations de liens Ciimniuniquassenl le .'^ecret de leur 

cette assemblée nous a été conservé par srt à des ouvriers français. 11 serait trop 

le contrôleur général du commerce, Isaao long de rappeler toutes les aroéliorattons 

Laffemas.On y voit les efforts Ce Henri IV, dont le conseil de commerce eut Tinitia- 

de son ministre Sully et des membres du tive. Il nous suûira de dire qu'il mérita 

oonsell pour développer les richesses et l'éloge qu'en a fiiit Isaae lAffemas en dé- 

l'activité commerciale de la Franee. l es clarant << nue lo chambre de comnieree 

fainriqucs de soierie reçurent une nou- est le vrai ion dément de remettre et con- 

ipellc impulsion ; des mûrier;* furent plan- server le trafic général qui avait été perdu 

tés dans les généralités de Tours, do faute de bon ordre. » Le commerce i l l'in- 

Faris, d'Oriésns et de Lyon. Henri IV lit dustrie n'avaient été jusqu'alors que des 

construire à Paris deux bâtiments ponr institutions locales, elles devinrent de 

travailler la soie, l'un aux Tuileries, plus en plus nationales. Le gouvernement 

l'autre au parc des Tournelles (non loin seconda avec ardeur cet élan de la France 

de la place Royale). Les produits de ces vers les améliorstions paciflqnes. 11 oo- 

établissements furent si abondants qu'en vrit de nouvelles communications, Sully 

deux ans on exporta des étoffes de soie fit commencer les travaux du canal de 

pour plus de six millions d'écus. Comme Briare, dont Cbaries V avait conçu le 

les rois précédents , Henri IV protégea projet. Des traités de commerce avec le 

cette industrie naissante en probibant sultan et l'Angleterre préparèrent de nou- 

Timportation des étofliBS d'or et de soie, wsux déboncnés à Pindustrie. Tel fut 

L'«>corcc des mûriers blancs servit à fa- aussi l'avantage de la colonisation du Ca- 

briquer des toiles et des cordages. L'ex- nada renouvelée , sous Henri IV, par Sa- 

périence fut faite en Languedoc par lo mael Champlain (i 808). Québec devint fa 

célèbre agriculteur Olivier de Serres, et capitale de cette Nouvelle France et le 

réussit parfaitement. Une manufacture centre d'un vasie commerce de pellete- 

de crêpes fins, éublie au château de ries. Une compagnie privilégiée ne tarda 

liantes, avec rautorisalion de Sully, le pas ;\en obtenirTe n.onopolc. 

disputa aux fabriques de Bologne. Au Malgré les troubles de la minorité de 

lieu de tirer des pays étran^jers les bas Louis XII!, l'impulsion donnée au com- 

de soie et d'estame. la France en fit une niercc i)ar Henri IV se srMiiint Une eoni- 

exportation considérable. Une manufac- pagnie fut organisée, en I6ll, pour le 

tore pour filer l'or fut établie & Paris commerce des Indes orientales, et une 

«os la dii«eiioB d*an Milanais et épsrgna ordonnance régla la compétence des 



le commerce se releva. 
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f [es-consuls. Aux étals généraux doi6i4, 
e tiers état émit quelques vœnx utiles au 
commerce. Muis ce lut suriciu lorsque 
Uicliclicu se iul emparé de la direction 
de la marine, en t6'i6, sous le titre de 
surintendaiU qéncral de la uaviyaiion, 
que le commerce fut encourage. Deux 
compagnies se rormèreiit à Tinstigation 
du iiiitiistro. l'une dite com}infinit} du 
Morbihan pour le commerce des iudei? 
orii'ntales ; l'autre pour le commerce des 
liidt's occidonlalcs. Des armateurs stimu- 
les par Hiclielieu reprirent la colonisa- 
tion do Canada et fondèrent des comp- 
luirs (iuiis les Antilles, à Saint-Domingue, 
à t>aiut-Lliristophe, il la Barl>ade, Les an- 
ciennes relations commerciales de la 
Fr.ince et do la Turquie fuic t r infirnicps 
par de nouveaux traités, et des consuls 
établis dans les échelles du Levant. lU- 
clicliou envoya Sainl Mcmin en Perse , de 
Chalard et le commandant de Kasilljf dans 
le Maroc, ob ils signèrent un traité de 
commerce en i'î3i. A rimérieur, Uiche- 
Ueu multiplia les moyenâ de communi- 
cation et de transport, acheva le canal de 
I5riaic, rendit ri!iYigat)lcs les rivières 
d'Ourcq , de Charlreà . de Dreux , d'Etani- 
pes , et organisa de nouveaux relais de 
poste. Ce ministre, qui porluil le poids 
des affaires de rburopê, ne négliiica rien 
pour développer la ricnesse nationale. 

S«tn successeur Mu^arin n'eut pas ce 
génie universel. Ap|jliquc pi-es<jue ex- 
cittsivemcnt à la politique extérieure, il 
nét^lipea le C(>niiiior>-e. Ou reruirquc ee- 
pendunt les urdunnanccs puur rétablis- 
sement d*une manttfactare de tapis de 
Turquie à lu Savonnci ie : lO octolire ini î i, 
pour rouveriure du canal du Langue- 
doc qui ne fat oonimeocé que vingt ans 
plus tard , pour la navigation du canal 
du Loing en 1646, cnlin une première 
ordonnance sur le régime colonial. On 
doit à Fuuquet, qui , dans la dernière 
partie du ministère de Mazarin ^ l'ut sur- 
tout chargé de Tadminisiration intérieure, 
la création d'une compagnie du Nord 
avec privilège exclusif ))i>ur le commerce 
des huiles de baleine ; il encouragea les 
c Mii]);îi:nieh qui équipaient dos vai-scaux 
pour les Amériques septentrionale et mé- 
ridionale et établit pour relever la marine 
française un ûvok prutcrieui- de riu.piantc 
sous par tonneau sur tous les navires 
étrangers. Malgré ces mesures , le com* 
mercc languissait, lorsque Colbert fut 
appelé à la direction des tinaïu cs et de 
l'administration intérieure. 

Un des principaux titres de Colbert est 
d'avoir su donner au commerce une ac- 
tive impulsion. 11 s'efforça d'ouvrir aux 
produits français des débouchés exté- 
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rieitrs. Cinq compagnies furent organi- 
sées, en 1664, pour le commerce des 
Indes orientales et occidentales, du Le- 
vant . du Nord et de l'Afrique ( Séné- 
gambie). Jamais les colonies firançaises 
ne lurent plus florissantes ( voy COLO- 
NIES.) En Amérique, la France avait un vé- 
ritable empire , et elle possédait d*impor* 
tants conipi jirs aux Indes et en Afrique. 
Une puissante marine militaire proté- . 
geait les colonies et la marine marchanfie. 
A l'intérieur, le canal du Languedoc unis- 
sait les deux mers, et peu de temps après 
le canal d'Orléans compléta le canal de 
Briare. Des coches d'eau établis sur la 
Seine facilitèrent l'approvisionnement de 
Paris et l'arrivage des denrées de toute 
nature. Le mauvais état des routes «em- 
pêchait notablement le transport des 
marchandises, i* dit une ordonnance de 
1664. Colbert prescrivit aux intendants 
d'améliorer les voies de communication , 
et c'est de cette époque que datent la pln- 

Eart des grandes routes de France. Leur 
caulé changeait les voyages en prome- 
nade, m Sévigué , qui se rendait de 
la Charité à Kevcrs, écrivait à sa fille le 
30 septembre 1661 : « C'est une chose ex- 
traordinaire que la beauté des routes ; on 
n'arrôic pas un seul moment; ce soTit des 
mails et des promenades partout, toutes 
les montagnes aplanies , la rue d'enfer 
un chemin de paradis; mais non, car on 
dit que le chemin en est étroit et labo- 
rieux, et celui-ci est large, agréable et 
délicieux. Les intendants ont fait des 
merveilles , et nous n'avons cessé de leur 
donner des louanges. » Colbert diminoa 
les douanes intérieures qui entravaient 
le commerce ; mais il ne put entièrement 
détruire ces institutions nées du système 
féodal et maintenues par des intérêts ou 
des préjugés opiniâtres ( voy. Douâmes). 
Jjes anciennes manufactures furent en<> 
courniîées et perfectionnées; on en fonda 
de nouvelles. Glaces de Venise, points 
d'Angleterre , bas au métier, draps fins 
de l.ouvicr? , de '- odan, a'Abbcville ; 
draps communs d'Ëlbeut , feutres deCau- 
dcbec , soieries de Tours et de L?on , 
tajiisscries de la Savonnerie, de Reaa- 
vais et d'Aubusson; perfeciionncnient de 
l'horlogerie, culture de la garance, pro- 
duits varies du fer, de l'acier, du cuir, 
des terres argileuses . en un mot toutes 
les branches de l'industrie reçurent de 
Co'bert un fécond développement. Il vou- 
lait mettre la France , comme il le fait 
dire à Louis XIV dans le préambule d'une 
de .ses ordunnaiices, en état de se passer 
des étrangers pour les choses néces- 
saires à l'usage et à la commodité des 
Français. Il attira des ouvners habiles 
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d'Angleterre, de Tfamdre et d'ItoUe. le 

secret de la trempe de Tai ier fut dérobe h. 
. t'Aogl^rre. Le UoUatidais Van Uobuis 
éitbutè Abbev{lle,en iM4 , une célèbre 
fabrique de drayjs. Les poroelainps de 
Sèvres furent bientôt renommées dans 
toute l'Earope. La manuflfteiore des Gobe- 
lins, qui remontait à l'époque de Henri IV, 
fai placée sous la direoiou de Le Brun, ei 
■es tepimeries éclipsèrent les produits 
de tous les établissements étrangers. On 
» reprucbé à Culbert d'avoir maintenu le 
• sysiènie des corporstiOBs ( voy . ce root ) 
. ctBiuttiplic les mesures prohibitives des- 
tinées A protéger le commerce national. 
Mais en admettant, ce qui n'est pas 
prouvé, que l'industrie fran(jaise pu 
prospérer sans ces mesures uroieciri- 
ees , oonment fiidre an crime a Colbert 
de vues étroites peut^tre , mais uni- 
versellement adoptées h cette époque? 
D^aillears est-il nécessaire d'imputer an 
système prohibitif la décadence du com- 
merce qui s'explique tout naturellement 
par la prépondérance de Lonvois , par les 
llépenses excessives de la guerre et l'ac- 
erais8«nent desimpùts? Un étrunt^er il- 
lustre, obiervatear éclairé et attentif, 
s*est chargé de répondre à ces critiques. 
Sir William Temple visitant la France, 
en 16T8, lorsqu'elle venait de soutenir 
les deux guerres de Flandre et de Hol- 
lande, rendait un éclatant hommage à 
l'administratioa de Colbert , à la prospé- 
rité industrielle et rommercialo de la 
France, et proclamait ce pays le plus 
ricbe et le plus florissant dn monde. Col- 
bert n'avait rien négligé pour porter vers 
rinduslrie et le coomierce les capitaux 
qu'absorbaient les prêts à intérêt ou le 

{►rix exorbitant des offices. 11 réfliiisit 
'intérêt de l'aident du denier i8 au de- 
nier 90 (de 5 1/2 à 5 p. 0/0 ) , et fixa le 
prix des charges de Judicaiure. La rcor- 
gauisation des consulats et les reobei- 
gnements qne Colbert se faf ssit remettre 
sur les ressources do chaque pays, et 
les avantages que le commerce français 
potivait y tronver, sont une nouvelle 
preuve de sa soUicinifle pour la richesse 
nationale. Unvéritablc code de commerce, 
préparé par les soins de ce ministre , fut 
publié, CM 1673 , suus lo nom d'ordon- 
nance du commerce. Tenue des livres , 
mode de payement^ lettres et billets de 
change, C">nirainto par corps, sociétés 
de commerce, faillites, banqueroutes, 
juridiction dea tribunaux de commerce, 
tout y était réglé avec un soin minutieux. 

Tant que Colbert vécut, le commerce 
resta florissant. Ce ministre défendit les 
proieslanls . d'mt l'activité s'était tournée 
exclusivement vers les spéculations in- 
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dnstrléltes et commerciales. Mais, ap^^s 

.«a mort (i683), la liuiosle influence de 
Louvois , qui , pour maintenir son auto- 
rité , précipiuit Louis XIV dans des guer- 
res perpétuelles , la révocation de l'édit 
de Nantes (t68& ) qui força tant de fa- 
miUea à porter dans les contrées iroisines 
leurs richesses et leur industrie , les em- 
barras tinanciers , l'énurmité des impôts 
qui écrasaient les marchands , les désas- 
tres des guerres dont les colonies étaient 
les premières victimes et qui retombaient 
psreoaséquentsur le commerce et l'in- 
dustrie, tout contribua k ruiner 1 (éuvre 
de Colbert. Ce fut en vain qu'on s'efforça 
de ranimer le commeree f»ar des insti- 
tutions utiles. Ni la permission accor- 
dée aux nobles de faire le commerce en 
gros sans déroger, ni l'établissement du 
conseil du cnniniercc institué le '29 juin 
1700 , ni la création de six intendants de 
eommeroe en mai ITOS, ni enfin les rè- 
glements nouveaux pour encourauer la 
marine et le commerce ne purent leur 
rendre leur ancienne prospérité. Il im- 
porte cependant de signaler les efforts 
tentes dans les dernières années du règne 
de Louis XIV, et spécialement l'organisa- 
tion drs rhanibres de commerce. I! en 
existait une à Marseille depuis un temps 
immémorial. Elle avait été réorganise 
en I6fl0. La seconde chambre fut établie 
à Dunkerque en 1700. En i70t, les villes 
de Lyon, Rouen, flordeaux, Toulouse, 
Montpellier, la Rochelle, Nantes, Saint- 
Malo . Lille, Bajonne , eurent aussi leurs 
chamnres de commer c e. f4t mission de 
ces chambres est marqtir'e par l'ordon- 
nance de Louis XI V : « klles pourront, dit 
ce roi, adresser leurs mémoires eontenant 
les pnipositioîis qu'elles auraient h faire 
sur ce qui leur paraîtra le plus capable de 
faciliter et augmenter leur commerce. » 

Le XVIII* siôcle fut surtout une époque 
de tbéories commerciales. Le système de 
lAwfut une des premières msnifestations 
de cette disposition aventureuse. 11 donna 
d'abord une certaine activité au commerce 
en concentrant dans les mains d'une com- 
patrnie tous les ])riviléges et toutes les 
ressources tinancières. l a France fonda 
alors la Nouvelle-Orléans, qui tira son nom 
du régent. Mais la chute de Law (1720% 
et la ruine d'un grand nombre de familles, 
portèrent au commerce un coup dont il 
se releva difficilement. Cependant on voit 
s'établir vers cette époque le bureau de 
commerce (1T99) , puis la bourse de Paris 
(1724), et le conseil royal de commerce 
(1730). Mais les désastres de la marine 
firançaise, pendant les deux guerres de 
sept ans , la perte d'une grande partie des 
colonies françaises à la paix de Paris 
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( ITiS), MItntllèventli décadence du com- 
merce extérieur. Sous l>ouis XVI, Tadmi- 
Distraiion du Turgot lui zélée pour le 
commerce, dève des économistes, et 
pertaseant leurs idées sur tu liberté com- 
aei^ie, il abulitles juraudes et atrpo- 
mioos, et fit dispenllre lee eotraTM qui 
intor>eptdieni les commun!' ations entre 
les diver&câ parties de lu France. En 
même tempe TEiet donna une certaine 
impulsion au commerce par la réorgani- 
sation de la cuisse d'cscumpto qui da- 
tait de 1767, mais qui fut reconsUmée en 
1776. Un inspecteur général était chargé 
d'étudier les besoins du commerce, et 
d'en rendre compte au ministre. Halhen- 
rcusoment Turgot ne fit que passer au 
pouvoir. Renversé par une coalition d'in« 
lérétsetde passions, il ne put réaliser ses 
réformes. La révolution s'en chargea; 
mais elle les lit triompher au milieu a'on 
un booleTorsement, que le commeroefet 
comme suspendu pendant plusieurs an- 
nées. Il se releva sous le consulat, et, 
malgré les obstacles qui résuitaie m de la 
guerre mariiime avec l'Ançlcten^, il prit 
un grand essor. Parmi les mesures qui y 
contribuèrent, on ne doH pno oublier l'n- 
niié de poids et de mesures, et l'unifor- 
mité <ics lois commerciales réunies eu 
code de commerce. Un arrêté consulaire 
du 24 décembre i802 ( 3 nivôse an xi), 
créa viogi-deux chambres de commerce, 
chargées d'éclairer le fonrememenl sur 
les besoins et les vœux du commerce. 
Enfin, en 1812, fut créé un ministère spé- 
cial du commerce. Supprimé en 1814 , il a 
été rétabli une jjremière fois en 1828, et 
une seconde fois en 1830. 11 comprenait 
deux directions spéciales chargées du 
commen e intérieur et extérieur. Le mi- 
nistère du commerce a été réuni, en 1852, 
au ministère de l'intérieur. Le eofM«t7 m- 
jiérieur du commerce, réorp:anisé en I83i , 
se compose de douze membres nommés 
par le chef de r£tat , et des présidenu des 
conseils généraux du commerce , des raa- 
nufaaures et du conseil d'agriculture. Il 
est consulté sur les projets de traités de 
commerce ou de navigation , sur l;i légis- 
lation commerciale des culonics, sur les 
vœux du conseil général du commerce, eio. 
Dans les temps modernes , le gouverne- 
ment, en protégeant et encourageant le 
commerce, a compris que sa mission était 
surtout de consulter et de réaliser les 
▼ceux du pays. Les chambres de coiU' 
merce ont été organisées dans ce but. 
L'ordonnance du 16 juin 1832 en a porté 
le nombre à quarante-sept. Elles se com- 
posent des principaux représentants da 
commerce élus par la totalité des com- 
merçants, Le nombre des membres est 



tantôt de neuf, tantM de quiniB, naivant 

l'importance des places de commerce. 
Les villes, oticescnambres sont établies, 
sont : AbbeYilfe», Amtenn, Arras, Avignon, 
Bastia, Bayonne, Besançon, Bordeaux, 
Boulogne, Caen, Calais, Carcassonne, 
Chàlons-sur-Saône, (:berbCNnf,Clermoili* 
Ferrand , Dieppe , Dunkerque , Fécamp , 
Granville, Gray, la Rochelle, Laval, le 
Havre, Lille, Lorient, Lyon, Marseille, 
Metz , Montpellier, Morlaix , Mulhouse , 
^autes, Mmes, Orléans, Paris, Reims, 
Rocbefort, Rouen, Saint-Brieuc , Saint- 
Etienne , Saint-Malo, Strasbourg, Toulon , 
Toulouse, Tours, Troyes, Valenciennes. 
Le bot principal del*lnstiiution des cham- 
bres de commerce, est de présenter des 
vues sur les moyens d'accroître la prospé- 
rité do commerce, snr tes obsUcles (|ni 
en arrêtent le développement, etc. Pour 
faire entendre leurs conseils et leurs 
«œnz, lee cbnnbres de commerce délè- 
guent on conseil de soixante membres, 
qu'on appelle conseil général du com- 
merce. Paris nomme huit membres, lis 
villes de Ly(»n , Marseille , Bordeaux , 
Rouen, Nantes, le Havre, chacune deux; 
lesiinsrsme entrée -villes nomment cha- 
cune un membre. Le conseil général doit 
tenir une session par an , à Tcpoque fixée 
par le minisure du commerce ; il peut y 
avoir en outre des sessions extraordinaires 
du conseil gênerai du commerce. 

Le mouvement général du commères 
extérieur de la Franco de 1836 à I8b0, a 
été résumé dans r.inntiatred0 l'Économiê 
f>oit/t9us(iMti|,Baqael noeeemprantotts 
les tableaux suivants : 

ANNÉES. IMPORTATIONS. EXPORTATION?!. 



1836 


906 millions 


96i millions 


1837 


808 


T58 


1838 


937 


956 


1839 


947 


1003 


1840 


1052 


JOOl 


1841 


1121 


106« 


1842 


1M2 


916 


1843 


1187 


992 


1844 


1193 


1147 


1845 


1240 


1187 


1846 


1257 


1180 


1847 


1343 


1271 


1848 


862 


1153 


1849 


1142 


1423 


1850 


1174 
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11 existe une histoire générale du com- 
merce en anglais par Andovon : BUto- 
rical a7\d c}ironological déduction of 
irade and commerce^ Londres, 1762. On 
attend encore une histoire spédîde de 
commerce français. 

COMUSRCfi CTribunaos de).- Vof . Tti- 
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COMinSR. — La eommitê avait beau- 
coup de rapports avec la confiscation d'un 
fief, et cependant elle ne doit pas étro 
coofoodne avec la confiscation. La corn- 
mise était la saisie d'un fief par le sei- 
gneur domloaoi pour délits privés, tandis 
que la véritable confiscation étidt provo- 
quée par des crimes pulilics. I.es délits 
qui entrainaientia commise maieut le dés- 
aven ou déclaration du vassal qo'il no 
relevait pas de son légitime seigneur, un 
acte injurieux ou acte de félonie envers 
le aaserain. Un flef tenu par an mineur 
ou par une femme mariée ne pouvait être 
njia en commise. On appelait encore 
eonmiae la confiscation aea marcbaM- 
disos qui n'avaient pas payé les droits 
d'entrée. 

COMUISSA IRES.— Nom donné à tous 
ceu opgii recevaient me mission du roi ou 
d'une assemblée pour inspecter les pro- 
vinces, admiiiistier la justice, soutenir 
one loi devant les assemblées politi- 
ques, etc. — Commissaires de police. 
Voy. PoLiCK.^ Commissaires des guerres^ 
fuDctionnairea cbai^ de veiller à l'appro» 
Tisionneroent des armées. Voy. Hiérar- 
cuiE MILITAIRE. — Commissaires des 
vtvrst. Vf^y. HiéRABGBiB militaire. — 
Commissaires-priseurs , oftîriers minis- 
tériels chargés de faire la vente des biens 
meubles. 

COMMISSION. — On a souvent donné 
ce nom k des tribunaux cxtraordinairet*. 
Voy. Tr.iB(;NAVx extraordinauies. — 
On appelait aussi (quelquefois commissions 
des comités choisis dans les assemblées 
pour préparer une loi ou prendre les 
mesorea oéoeasairea an salut de IfÊtat. 

COMMISSION PAR LETTRES EN COM- 
MANDEMENT.— IjCttres par lesquelles un 
juge enjoignait à un juge inférienr d'eié- 
cuier un ordre. 

COMMISSION ROGATOÏRE. — La com- 
mission rogatoire différait de la commis- 
sion en commandement en ce qu'un juge 
priait un autre joge, son égal, de mettre 
a exécution un arr&t ou mandement. 

COMMITTIMUS. — Ce mot latin indi- 
«pialt un privilège accordé à nn certain 
nombre d officiers loyaux , de dignitaires, 
de pirata et de maisons religiettseB pour 
faire évoquer tous leurs procès devant 
des jtigos spéciaux , tels que le.s maîtres 
des requêtes, le grand conseil, etc. 
11 y avait deux eapèoies de eommittimus : 
j* le rommittimuM du grand sceau qui 
s'étendait à toute la France ; mais , pour 
qif nue allUrefftt évoquée d*un parlement 
à un autre, il fallait qu'il s'airit d'au moins 

BùUe livres i 2** le eommittimus du ptlit 



tetam qui n'avait Heu que dans le ressort 
d'un parlement, et évoquait les sflteiiiM 
aux requêtes du palais(c'est-à dire h une 
cbambre spéciale du parlemcfii appelée 
chambre des requêtes ). Les lettres de 
commiKtmus. ne duraient qu'un an ; au 
bout de ce temps il fallait les faire renou- 
veler. 

COMMUNAUTÉS ECCLÉSIASTIQUES,^ 

Voy. Abbayes et Clergé rëculied. 

COMMUNE. — Ce mot désigne aujour- 
d'hui une circonscription territoriale de 
)>cu d'étendue soumit>e à une même admi- 
nistration municipale (voy Municipalité). 
Au moyen à^^e la commùue avait un tout 
aulro carainèie. C/ciaii une petite répu» 
blique qui avait ses luis, ses maf^istrats , 
sa milice et ses privilèges. U importe, 
pour avoir une idée des communes, d'in- 
sister sur trois points : leur origine , leur 
organisation, ci endn les conséquences 
du rfigiiue communal. 

S Origine des communes. — On 
peut distinguer plusieurs origines des 
communes. Les unes viennent l'empire 
romain; ce sont les anciens munic\fi9s 
(vuy. ce mot) se continuant à travers le 
moyen âge. C'était surtout dans le midi de 
la France que se trouvaient ces cités ro- 
radnes. Les noms de Capitole^ donné à 
la maison de ville de Toulouse « et de cet- 
pitoulskBes magistrats municipaux at- 
testaient cette tradition. On la retrouve 
encore dans les consuls d'Avignon et de 

Slusieurs autres cités de la France roéri- 
ionale. Bans le nord, les communes 
datent presque t' u'.es du xii* siècle. 
Beaucoup naquirent d'une insurrection 
delà bourgeoisiecontreles sefgneurs féo- 
daux ; on en peut lire l'lii>loii(' dans les 
Lettres de M. Aug. Thierry sur les com- 
munes du Mans , Laon, Saint-Quentin , etc. 
I.t s chartes ortroyées par les rois et les 
soigneurs ont été la troisième source des 
communes. Ia bourgeoisie, enrichie par 
l'iiulusirie et le commerce, avait acquis 
une nouvelle importance , surtout depuis 
les croisades. Pour entreprendre ces e^ 
péditions lointaines, les nobles étalent 
forcés de réaliser des sommes consi- 
dérables quils ne pouvident obtenir des 
bourgeois qu'en leur cédant des privi- 
lèges. Beaucoup de chartes conmiuoales 
furent ainsi concédées par les seigneurs 
ou par les rois de France. LonisVI comprit 
tout le parti qu'il pouvait tirer des bour- 
geois contre les seigneurs féodaux. On le 
vit , dès le conjmencenient dir xii« siècle, 
s'allier avec les vilains qui , sous la ban* 
nière de leur curé, ntarcbèrent au se- 
cours de la royauté et contribuèrent puis- 
saoïuent à sa victoire. Ainsi , tradition 
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ro maiiio , i n-=iinTecl>( Hi des bourgeois, con- 
Los ^iuiis i eodales ou royales, telles sSlT 
les trois origines des communes. Elles 
jie s'établirent pas sans résistaDce. Les 
histoires contemporaines portent la trace 
des luttes eiiiie les ancierts })ouv()irs et 
la buurijeoisie. u Commune, dit un écri- 
vain dn xit* siècle, Guibert de Nogeui, 
est un nom nouveau cl détestable , et 
voici ce qu'on entend par ce mot : les 
cens taillables ne payent plus qu'une fois 
Pan à leur seiiincur ù renie qu'ils lui doi- 
vent, h'ils commettent quelque délit, ils 
en sont quittes pour one amende légale- 
ment fixée. ». Ainsi l'arbitraire faisait place 
au droit; c'est le caractère glorieux de la 
révolution communale. 

S II. Oujnnisadon des communes. — 
La diver»iie d'origine explique la diver- 
sité d'organisation des communes. Quel- 
ques iims avaient une constitution toute 
républicaine ; d'autres ne jouissaient que 
de certains privilèges et étaient forcées 
de se soumettre à l'autorité desma};istrats 
royaux. Là, elles élisaient leurs inaires , 
votaient leurs imp6ts, levafent et diri« 
geaient leurs milices , avaient l'adminis- 
traiion de la justice; ici, elles n'exer- 
çaient que quelques droits seoondiUres , 
comme la basse justice , la répartition et 
Ja perception des taxes municipales, la 
sanreillance des voies publiques et la pré- 
sentation de candidats entre lesquels li; 
loi chuisissait les administrateurs de la 
dté. Malgré ces nombreuses variétés, il 
y avait pour toutes les communes cer- 
tains caractères généraux qu il importe de 
signaler. Le premier était rsssistancemu* 
tuellc. Les membres de la commune s'ap- 
pelaient souvent les juré». En cfiet,ils 
juraient de se défendre mutuellement et 
de protéger les droits de leur ville. De là 
aussi les noms d'amt<te,dc paix (puiser- 
vent à désigner certaines organisations 
eomniuniiles du moyen àpc. Les jurés so 
arui>tiâsuieiit les droits civils ctquelques 
roits politiques. Parmi ces derniers, 
était le drt>it d'élire leurs magistrats. 
Dans le nord on les ap])elait majeurs , 
maires, échevins^ prévôts des marcnanéU: 
dans le midi , mnsnlt^ cnjnlouls, jurais. 
Les formes de l'élection variuientài'intini. 
I>aiis l'origine , ces magistrats rendaient 
la justice aux inungcois, commandaient 
la milice conmuinale , donnaient aux 
actes privés ou publics un caractère d'au- 
thenticiié par l'apposition de leur sceau , 
présidaient à la répartition et à la levée 
de l'impôt. Ils étaient assistés dans l'exer- 
cice de leurs fondions par un certain 
noniltrc de bourgeois cboisis par leurs 
concitoyens et formant le conseil munici- 
pal de l'époque. Il y avait presque toujours 
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une sccoDdû assemblée, tantôt Je cfnt 
bourgeois , tantôt d'un plus grand nom- 
bre de notables, que l'on ronvoquait pour 
sanctionner les impôts votés par le petit 
conseil ou pour aviser aux dreonsiaiieei 
exiraorditmires. 

La cloche communale était le symbole 
de rindépendance de la dté. Quand loi 
rois voulaient punir une viUe ils lui 
enlevaient ^a cloche. La cloche commu' 
nale était ordinairement suspendue dam 
une l'iur, appelée beffroi ,\oy. ce mot). 
Au moindre signe d'alarme, le g ufUear, 
qui veillait au nant-du beffroi , faisait re- 
tentir la cloi bo, dont les son* préciiitos 
appelaient les bourgeois aux armes. C'é- 
tait encore la cloche communale qui aver- 
tissait les bourgeois de ^e rendre à l'as- 
semblée et sonnait le couvr&-feu. Geiie 
Cloche était qoelquefois appelée efocAi 
banale t banclorhe ou bnnchque. L'tt» 
sage de la cloche était lellemeni un sym- 
bole de liberté , que lorsqu'une place était 
prise, ses cloclies étaient confisquées de 
droit, et il fallait que les habitanis les ra- 
chetassent Napoléon fit revivre cet tt« 
cien usage, lorsqu'il s'empara de DaDttfg 
en J807. Les habitants pajcreni me 
somme considérable pour racheter leon 
cloches qui avaient été données à l'artil- 
lerie. Les villes avaient aussi leurs ar- 
moiries, qui rappelaient tantôt une cir- 
constance glorieuse de riiisioire locale, 
tantôt la nature spéciale de lindusu-ie; 
quelquefois elles avaient le caractère ea»- 
l)Iémati.]iic de la plupart des blasons 
(voy. le mot Blaso.n;. La commune avait 
un sceau particulier empreint de ses ar- 
mes. Veiller à la défense de la cite, en 
garder les murs et les porics , tendre les 
chaînes qui arrêtaient la cavalerie fiM- 
dale , était encore un des privilèges cora- 
munaux. L'exemption d impôts , à moins 

Su'ils ne ftissent votés par l'assemblée 
es bourgeois , la dispense du service 
militaire, des corvéesi en un mot de 
toutes les charges qui n'étaient pas na^ 
nicipales , le droit exclusif pour les bour- 
geois de tratiquer dans I intérieur de leur 
ville, le privilège de ne pis reconnaître 
d'autre juridiction que ce Mo des magis- 
Irau de la cité, tels étaient les princip«ux 
avantages des habitants des conmases. 

S m. Résultais de l'orrjanisation com- 
munale. — Ccuc organisation eut tes 
•vantaffcs et ses inconvénients. ElleflonH 
à la liberté le j^euple dos villes, el lui 
inspira des sentiments énergiques; nuis 
en même temps elle fractionna la Frsaoi 
en une multi udo de petites républiques. 
Utile au xii« siècle pour émanciper la boiu^ 

Seoisie et alfaiblir la fitodalilé, U lévohi- 
ion communale pouvait diviier laPlaace 
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c( la réduire à riinpuiggance en lui enle- 
vant Tunité. Tfl a été, en effet, le résultat 
du systènae communal partout où il a pré- 
valu exclusivt ment. L'Italie en est restée 
à jamais affaiblie, et par suite livrée à 
rétranger. Lfs luttes de Venise et de 
Gènes , de Gand et de Bruges , pour ne 
citer que les exemples les plus illustres, 
attestent les dangers des rivalités commu- 
nales, lorsqu'elles ne furent pas contre- 
* balancées et dominées par une autorité 
supérieure. En France^ ce fut la royauté 
qui apparut comme médiatrice entre les 
communes. Elle commença à les organiser 
sur un plan uniforme dès le xiii* siècle; 
saint Louis régla les conditions de l'élec- 
tion des maires et de la comptabilité com- 
munale. Une ordonnance de 1256 ( Ordon- 
nances de$ rois de France ^ I, 682 ) flxa 
un même jour pour la nomination des 
maires; ce fut le lendemain de laSaint- 
Jude. Le nouveau maire , l'ancien et quatre 
notables, dont deux avaient eu, pendant 
l'année, l'administratii n des biens de la 
ville, devaient venir à Paris, aux octaves 
de la Saint-Martin, pour rendre leurs 
comptes. Il était défendu aux communes 
de donner ou de prêter, sans l'autorisation 
du roi , autre chose que du vin en barils 
et en pots. Les deniers communs étaient 
déposes ciuus un coffre ; personne ne pou- 
vait y toucher, bors celui qui étaitchargé de 
la dépense, encore ne devait-il pas garder 
entre ses mains plus de vingt livres à la 
fois. Une seconde ordonnance indique le 
mode à suivre pour l'élection des maire!». 
lA commune présentait une liste de ouatre 
candidats entre lesquels choisissait le roi. 
Les successeurs de saint Louis voulurent 
soumettre les communes aux impôts , dont 
les exemptaient leurs privilèges. De là les 
révolte» des villes au xiv* siècle, et l'abo» 
lition de la plupart des privilèges corn- 
mmaax à cette époque ou dans le siècle 
snivant. Mais, si une organisation devenue 
abusive disparut, le grand fait do l'éman- 
cipation de la bourgeoisie ne périt pas. Le 
liera état était constitué; il siégea désor- 
mais dans les assemblées politiques et 
dans les parlements ; il lut une des forces 
de la France. Voy. Tiers état. — On doit 
surtout consulter pour l'origine et l'orga- 
nisation des communes , les Lettres sur 
r Histoire de France ^ par M. Augustin 
Thierry ; r/n/rorftic/toti a%ix récits méro- 
vingiens, du même autenr, et le Cours 
d'hintoire de la ewilitaîion France ^ 
par M. Guizot. 

COMMUNE DE PARIS.— La commune 
de Paris, qui csicélèbre pur le rùle qu'elle 
a jMé «uns la révolution , se composait 
d*ui maire, éd aeiw adminitlnleun, d'an 



conseil municipal de trente-deux membres, 
d'un ctaiseil genérul de quatre-vingt-seize 
notables, d'un procureur général et de 
ses deux substituts. Le maire était pré- 
sident du conseil exécutif de lu coniniune, 
composé des seize administrateurs, dont 
chscnn avait une attribution disiim ic. Le 
conseil municipal s'assemblait au moins 
une fois tous les quinze jours. Il était con- 
voqué cxiraordinairement, si le maire le 

i'ugeait convenable. La moitié des men- 
ires du conseil pouvait aussi exiger une > 
convocation. Le conseil général n'avait 
point de reunions régulièrement tixées. 
Le maire, la majorité des administrateurs, 
ott une délibération du conseil municipal 
pouvaient provoquer une convocation du 
conseil général de la commune de Paris. 
Il comprenait non-seulement les quatre- 
vingt-seize notables, mais le maire, les 
administrateurs, et les membres du con- 
seil municipal. C'était ce corps de cent 
quarante-sept membres qui formait le 
redoutable pouvoir appelé commun» de 
Paris, 

COMMUNION. Les rois do France 
avaient droit de communier suus les denx 
espèces. Voy. Iutes religielx. 

COMMUTATION DE PF.INR. — Le droit 
de commuer la i>cinc ou de faire grâce 
est un des privilèges da chef de rfitnt. 
Voy. Gracb (Droit de). 

COMPAGNIF. - Parlio d'un bataillon. 

Voy. AHMtE et OaGAMSATION MILITAIIVK. 

COMPAGNIE FRANÇAISE. COMPAGNIE 
NORMANDE. — On appelait ainsi au 

moyen âge des associations de mariniers 
de Paria et de Rouen qui avaient le mono- 
pole da oommeroe de la Seine. Cea com- 
pagnies sont quelquefois désignées Bona 
le nom do Hanses. Voy. Hanse. 

COMPAGNIES. — Réunion de person- 
nes associées pour le commerce , l'étude 
des lettres , la guerre , etc. De là lea coin- 
pagnies commerciales. Voy. Colonies et 
Commerce.— Compagnies ^ordonnance , 
compagnies de cavalerie instituées par 
Charlen VII. Voy. Armée. — Compagnies 
franches. Les cotnpagfnic* franches se 
composaient de bandes indisciplinées 

au'on lan(;ait contre l'ennemi en temps 
e guerre, mais qui souvent, pendant la 
paix , dévastaient le pays qu'elles auraient 
dû défendre. Ces troupe^ mercenaires fu- 
rent désignées à certaines époques sous 
le nom «le grandis compagnies. Voy ad- 
MÉE. — Compagnies ( Grandes ). Troupes 
mercenaires qui ravagèrent la Frajce 
principalement au xiv» siècle. Voy. Gra:<- 
m C0MPA«mB8. — Compagnies d'awu- 
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rances. Voy. Amurances.— Compas; >m>« 
deJehu. Voy. Jeiiu — Compafinies 'iilte- 
ratm. Voy. Académies. — Compagnies 
aoiiverainêi. On donnait le nom de corn- 

jnifinics ou coin s soitverainrt. dans l'an- 
cienne monarchie, iribunaux qui 
jugeaient sans app i ^ nnrae les parfc- 
Iiieiils, livnxnl conseil, chambres des 
ct>inpics , cours des aides et cours des 
monnaies. 

COMPAGNOîY. — Monnaie flamande du 
XIV* siècle, qu'on appelait encore gros 

de Fl'iudre. 

comi»a(;nons de guruke. — voy. 

LEL'DbS, FÉODALITÉ 61 GEUHAINS. 

COMI'AGNONNAGE. — A&sociaaond*oa- 
vriers. Voy. CoapoaATiO!i. 

COMPÈRE, COMMÈRE. — On désigne 
sous ces noms les femmes et les hommes 
qui ont tenu ensemble un enfant sur les 
fonts iM^tismaux. 

COMPOSITION. — llançon payée pour 
un délit ou un crime. Voy. Wëurgeld. 

COMPTARLES (Agents). — Nom donne 
aux fonctionnaires qui administrent les 
fiuances de VEtat. 

COMPTANT ( Acquits et Ordrainancos 
de). — Ordonnances pour des dépenses 
dont le motif n^était pas connu de la coar 
lies comptes. Le roi se bornait à écrire 
sur les ordonnances de comptant : « Jo 
sais le motif de cette dépense. » Les por- 
teurs d'ac^ujfs- Je roi/i/i^ï/i/ ou hilleis si- 
gnés du roi toucliaieni l'argent sans don- 
ner de reçn. 

COBIPTES (Chambre et Cour des). — 

>'oin du tribunal cbaijié de réviser les 
compies des liuaucieis. Voy. Guaubre 

DES COMPTES. 

COMPTOIRS D'ESCOMPTE. — La Ban- 
que de France établit, dè-s i808, des 
comptoirs d'escompte ii Lyon et à Rouen; 
en 1810. elle en fonda un troisième à 
Lille. Elle renonç^a, en 1818 , à ces suc- 
cursales (jui (\e\ïincnt banquea départe- 
mentales ; mais en 1838 , comme les ban- 
ques départementales se niuUij)!iai( iit , 1 1 
Banque de France établit de nouveau des 
comptoirs dans les départements, eiitre 
autres à Reims et Saint-Etienne (1836) ; 
Saint -Quentin (1837); Montpellier (1838) ; 
Grenoble et Angoulème (isto}; Resanynn, 
Caen , Chàleauroux et Clermont-Feri and 
(1841); Mulhouse (1843). Une lui du 
30 juin 1840 statua que les comptoirs 
d'escompte dt' la Ranque de France ne 
pourraient être etablisou supprimés qu'en 
vertu d'une ordonnance royale, tendue 
sur la demande du conseil général de la 
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Banque, dans ta forme des r^tements 

d'adiniiiistraiion publii^ue. Une ordon- 
nance du 25 mars t84i , confirma à la 
Banque de France le privilège exclusif 
(ri-mellrc du pauier- monnaie dms les 
villes où elle a fondé des comptoirs. Le 
chef de l'État nomme le directeur dedia* 

aue txtmptoir d'escompte ; le gouverneur 
c la B^que nomme les admimsirateurs, 
et le conseil général de la Banque les 
censeurs. Les divers comptoirs payent les 
billets qu'ils ont émis. Néanmoias, avec 
l'autorisation du conseil général, ces bil> 
lets pi iivent être ])avés. à Paris, par la 
Banque de France et réciproquement les 
billets émis à Paris peuvent être ren* 
boursés dans les comptoirs des défiarte- 
ments. Depuis i848, toutes les baoques 
départementales ont été changées «i 
comptoirs d'escompte de la Banque de 
France. 

COMPULSOIRE. — Le compuUoiu oo 
lettres de compulsoire étaient accordé» 
en chancellerie pour contraindre les no- 
taires , greffiers , curés et autres , à re- 
présenter les titres, contrats, aveux, 
dénombrements, sentences, actes de dé- 
cès , de mariages , de baptêmes , etc., qui 
étaient en leur possession et pouraiôit 
être nécessaires pour rinsinuMon d'un 
procès. 

COMPUT ECCLÉSIASTIQUE.— Ondonne 
le nom de comput ecclésiastique à Ven- 
scmble des calculs nécessaires pour dé- 
terminer l'époque de la fête de Pâques. 
Ceux qui s'occupent de ces calculs se DOU- 
ment computistes. Les éléments néoei- 
saires pour cette détermination 8onl:U 
lettre dominicale , le nombre d'or, et 
iè])acte. 

1° Lettre dominicale. — On* désigne 
dans le calendrier, dit oerpétuel, less^* 
jours de la semaine parles sept premières 
lettres de l'alphabet. Le janvier «l 
marqué A ; le 2 , R , etc. ; le 7, G. On voil, 
d'après cela, que l'année étant composée 
de ci nquante-deux semaines, plus un jouit 
la lettre A servira à marquer le dernier 
jour de l'année. La lettre qui, pour une 
année, réjtoud au dimanche, se noiDBe 
la II lire dominicule pour cette année. 
Ain>i , 1851 a commencé un mercredi. A 
a designé le mercredi, cl E pour toute 
cette année a desiyne le dimanche. B* 
été la lettre dominicale pour i85i. L'an- 
née suivante, elle a été D, c'est-à-dire 
que la letire dominicale rétrograde d'B* 
rang d'une année à la suivante. Pour 
les années bissextiles, on compte deux 
lettres dominicales; la première sert il 
1" janvier au 24 février, jour de la Sainlh 
Matliias; la deuxième pour tout le reew 
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de Tannée; ainsi, pour Pfennée bissex- 
tile 1853, les lettres dominicales sont l\ 
etc. Ikpuis longtemps on estd&ns l'usage 
de changer la lettre dominicale à partir 
du mars seulement. La première an- 
aée de noire ère a commencé un samedi ; 
la lettre A indiquant le samedi, la lettre 
n fut la lettre dorainiculo de l'an i ; A celle 
de Tan il; G celle de i'au iii, etc. On a 
dressé dea tableaux donnant la lettre do- 
minicale pour une lonf^ue suite d'anDi'os. 
L'illustre astronome Delaoïbre a égale- 
ment donné une formule propre à cette 
détermination. Cette formule est assez 
compliquée^ puisqu'on doit y avoir égard 
aox rémmea jnllenne ei grégorienne. 

ft* Le nombre </'or répond à une période 
astronomique remarquable, découverte 
par lea Athéniena Méton et Soetémon. 
• fille consiste en co que , dans une période 
de dix-neuf années U'opiqaes , les mômes 
lunaisons reviennent périodiqneroent. 
Ainsi, si la lune a été nouvelle le i**" jan - 
vier d'une certaine année, elle le sera 
encore et à pea prèa à la même heure , 
au !«'■ janvier, aix-nenf ans plus lard. 
Celle période de dix-neuf ans be nomme 

Sic2e hnaire on de Méton» et le nnméro 
ordre d'une année dans ce cfclo se 
nomme nombre d'or, 

9* On appelle épaetê l*Age de la lune 
au janvier d'une certaine année. La 
lettre dominicale , le nombre d'or et l'é- 
pacte sont inscrits en tète de tous les 
calendriers. On y trouve encore le cycle 
solaire et i'tmiic^ion, dont nous ne dirons 
qu'un mot . leur considération n'étant pas 
utile pour la di tcrminalion de la fôie de 
Pâques. Le c^de solaire est une période 
de vingt-bttit urnées, au bout desiqnelles 
les mêmes jours reviennent aux mêmes 
dates du mois. L'indiction est une pé- 
riode de quinae années <]ui ne répond à 
aucune péi i ode astronomique , mais à une 
division cadastrale qui servait de baae à 
l'impôt et revenait toua les quinte ans. 
Cette période date du temps de Constan- 
tin ; les papes , depuis Gr^oire Xlll , ont 
Ihit commencer cette période le janvier 
de l'an 3l3; les dates qui se rapportent 
à cette supposition portent le nom d'tn> 
diction romainê. 

D'après une décision du concile de Ni- 
cée, tenu eu 325, lafèie de Pàaues doit 
se célébrer le premier dimancne après 
la pleine lune qui suit l'équinoxe, qu'un 
regardait alors comme tombant in variable- 
ment te 3i mars. La pleine lune oui suit 
cette éuoquc se nomme lune pascale ; c'est 
de la oate de cette lune pascale que dé- 
pend celle de la fête de Pâques. 

COMTE, COUT£SSS, COMT£. - Le Utre 



de eomlf remonte à l'emptreromiin. On 

voit, en effet, dans les derniers temps de 
l'empii-e romain , un comie dt* largeue* 
iocriti (eomis ioerarwn largitionum) , 
nu cotnte des domestiques ou des gardes 
de l'empereur (come« aomM<icortim). 11 y 
eut aussi des comtes cttargés du gouver- 
nement des provint es. Les oarliares, après 
la conauëte de la Gaule, conservèrent les 
titres oe comtes (grafs ou grafions). Dana 
le principe , les cornles étaient des gouver- 
ncui s de provinces nommés par les rois; 
mais peu à peu ils se rendirent presque 
indépendants. Enfin, Charks le Chauve, 
par le capi tulaire de Kiers v-sur-Oise (87 7 ) , 
proclama que l'autorité des comtes serait 
héréditaire. Vt>i* i h tnulaoïion de quel- * 
ques passages importants de oe capitu- 
laire : « Si un comte de ce royaume yîtni 
à mourir, et que son fils soit auprès de 
nous, nous voulons que notre Uls, avec 
ceux de nos lldèles qui ont été lea ploa 
)rochcs parents du comte défunt, et avec 
es autres officiers du comté , et l'évéque, 
dans le diocèse duquel le conu^ ml aluié , 
pourvoient à l'administration jusqu'à ce 
que la mort du comte noua ait été annouf- 
cée , et que noua ayons eoniliré à aoo tla , 
présent a notre cour, les honneurs dont 
son père était revêtu. Si lefilsduoomia 
défunt estmilhnt, que les antretotteieniat 
révèque aient l'administration du comté, 
jusques à l'époque oii nous pourrons con- 
férer au fils les mêmes honneurs. » ( Ra- 
cueil des capitulaires , par Baluze, 11, 
'26Z-2Ù9.) Sous le régime féodal, le litre 
de comte désigna le troisième degré de la 
hiérarchie des seigneurs. Le comte venait 
après le duc et le roi. La couronoe. siana 
disUnctif dea eomt$s , étitàt un cercle «rar 
enrichi de pierreries et de perles , re- 
haussé et orné de seize grosses perles. 
La femme d'un comte portail le tare de 
comtesse: leur domaine s'appelait comté. 
Dans l'ongine, les comtés étaient les di- 
visions géographiques el adminislrativaa 
dea Etats mérovingiena et carlovingiens. 

COMTE DU PALAIS OU COMTE PALATIIT. 
— Le comte du palais ^ sous les deux pre- 
mières races, étaiiju^e de tous les officiers 
de la maison du roi ; il réunissait les oiïkm 
CCS de bouteiller, chambrier, échanso» , 

KTand prévôt de l'hôtel , grand maître de 
i maison du rot, connétable , etc. Sous la 
troisième race , cette dignité l'ut abolie. Le 
sénéchal eut uno partie des attributions 
du comte du palais ; mais cet office fut snp» 
primé en ii9i, et on divisa les fonctions 
qui donnaient une puissance excessive à 
un seul titulaire. Voy. Ornciias (Grande). 

CONàUDS. — Confrérie burlesque ; le 
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prenait le titre d'abbé. 



chef dûs ronanls 

Vov Aniu^ 

CONCEPTION ( Puy de la\ - Académie 
rort ancienne qui se tenaii à Uuuen. Elle 
ayaii . t • fondée en tm, en l'Iionneorde 
J Immaculée Conception de la \ ipr"-p et 
s appeUii aussi Académie des Palmôds. 
Voy. Palinods. 

CONCIKIUJK DU PAI.AIS — I.c concierge 
du Palais ëtait primiUvonu'nt un juge 
royal. Vtrs la tin du x« sit^'clc, il avait 
moyenne et basse justice dans Tenceinie 



CON 

politiques) ; ou les vuii môme m com- 
mencement de la troisième race impiser 
a'ix sctf^nnirs robservatiou de lalrfw d« 
Dieu , qui guspeudait les guerres priT«s 
pendant plusieurs jours de la semaine, 
Depuis ravénementdesCa|)étiens,eiJW7, 
jusqu'à la tio du xii* siècle , il se tint deux 
cent quaranteMleox conciles nationaux en 
France. Ces aî!Sf'm!'l''f^s jouissaient alors 
d'une grande indefuMuiance. Il en était de 
même des aeseniblées dos évêques de 



, . — « chaque province ccclésiastiqoe, qu on ap- 

du Palais, dan;; le Jaubuurg Sami-Jacques , pelait conciles provinciaux, et qui , d a- 

A N rro-Dame dcs-Champs et dans le flef près un canon du concile ce Nicee, oc- 

ue Suini-Andru comm is dans ce taubourg. vaient se tenir deux fois par an , au prin- 

£11 1348^ Philiiipc de Valois changea Fe temps et en autuiune. La preiiuère seréo- 

liuin (U' concierge en celui de batlli du nUsftit avant le carcme,ahn que louieaiiv 

I^alais. Des lettres patentes de Charles, mosiié étant effacée, on présentât à Uicu 



régent de France , en date de 1 358 , accor- une offrande pure. Par la même raison , il 
di iii au concuT^'e- bailli du Palais , avec la éiail recommandé 



moyenne et basse justice dans IVnceinte 
du Palais, la justice sur les auvents ou 



aux évêques de tenir 
leur audience le lundi , afin que les MTÙe» 
eussent toute la semaine pour se recon- 




places aux nuMvi ers qui vendaient en haut Tim., I, n). i^s conciles s'occupaient 

et en bas du Palais, et d'en recevoir un spécialement de la discipline ecclesias- 

présent une foi* Tan. Lorsqu'on admet- tique; c'étaient, comme dit Fkurv, des 

tait un boucher dans la boucherie du tribunaux, où l'on corrigeait les fautes, 

ctmteiet, )l donnait au concierge du Pa- mais en esprit de compassion etdecharitè. 

lais trente livres et demie do viande, Le matin du jour oii devait se lenirje 

mo lie bœuf et nioiiie porc, la moitié concile, on faisait sortir tout le monde de 

ii^^'" JP]**"*^» <^emi setier de l'église, et on fermait toutes les portes 

vin , et deux gâteaux. Celui . ' 



- , qui allait re- 

cevoir celte redevance devait payer deux 
deniers au changeur placé dans la sallo 
des bouchera. Le concierge-bailli du Pa- 
iHi'î avait le d-oit de faire enlever tous 
es arbres secs qui se trouvaient en toutes 
les voiries et chemins royaux du ressort 
de la banlieue et vicomte de Paris. Lors- 
qu'il écrivait à Gonesse pour faire venir 
du ble ou autre chose au grenier du roi 
les éi'i.rchcurs do la boucherie ' ' ' 
tenus de porter ses lettres nu de 



hors une, oîi se tenaient tous les porjwfi 
(les porlt'wt étaient alors des clercs qui 
avaient reçu le premier des ordres mi- 
neurs). Les évêques entraient, puis les 
prêtres et les diacres , qui devaient assis- 
ter au concile , et qui étaicni ordinaire- 
ment ceux de l'église où il se lenaii. On 
introduisait aussi des notaires ecclésias- 
tiques , on clercs exercés à écrire en notes 



étaient 

"es en- 



tachygrapbigues ( voy. Notes Tiao.siES- 
KES), pour lire les actes et rédiger les 

vovfirà io.-,*»r.«u 11 .„.t»ï» ^ ' procès-verbaux. Les év.^qnes s'asseyaient 

leTrtt, pM^^*;^^^^^^ »es prêtres U plaçaient der- 

c^t^oâ ce lut r M.m ' ^.^'^"»-En 1416, rière eui; les diacres demeuraientdebool 
cctollice lut r.,uni au uuinaine. Après un assez long silence, l'archidiacre 

CONCIERGEIUE. — Voy Prisons avertissait de se mettre en prièrtj; il* 

rANriîRç .i-^j. ' . se prosternaient tous; alors le plu» tncefi 

i . ^* - <^^Jà «î>l quel- cvèqne faisait une pnère , et invoquait le 




importance pour ne pas leurconsacrer un 
article spécial. Nous ne reviendrons pas 
sur les conciles acuméniques ou wntrer- 
têlt; nous n'insisterons que sur les con- 
çues nationaux ci provinciaux. Sous les 
deux premières races, les conciles na^ 
ttonau.z intervinrent souvent dans les 
aflaires cîvilr^ , et eurent le caract. re d'as- 
semblées pobiiques (voy. Assemblées 



la faveur, ni par les présents, ni p«f *> 
considération des personnes. Un diieR 
faisait la lecture de l'Évan^^ile ou des ca- 
nons: puis, le métropolitain exhortait ses 
confrères à recevoir avec charité, bonté 
et respect, tout ce qui serait dit de leurs 
devoirs, et à dire aussi leur avis sans 
esprit de q uerelle Les trois premiers joors 
8e passaient ainsi en pridrei et «d ttbot^ 
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tations « el on peraMltiiU à quelques Ini- 
ques d'ussisler à ces premières séances 
ponr lear édification. Mais, quand on en 
venait à fa df scnsston dM qnMtions eodé- 
siastiques , on los faisait s'trtir, et l'archi- 
diacre se tenait à la porte , afin que si un 
prêtre de debors, nn moine on un lalqae 
i<Oalaft faire quelque plainte ou quelque 
plQ|l08itioii au concile , il eût à a ui s'adres- 
wr. Tontes les affiidree terminéee , avant 
qne les pères du concile se retirassent . on 
kur faisait souscrire le procès-verbal des 
aeies. On publiait les canons dn concile le 
jour de Pâques , et on indiquait le jour du 
concile prochain. L'asseniolée se ternii- 
Biit par des prières pour demander la 
rémission des fautes que l'on y avait com- 
mises, et la conservation de l'esprit d'u- 
nion. Tous les évèques se donnwent en- 
suite le baiser de paix , et l'assemblée 
recevait du métropolitain la bénédiction 
aoleonelle. Le concile de Saint-Jean de 
Latran, tenu par le pape Innocent 111 , 
renouvela la prescription du concile de 
Mcée pour la tenue oes eoneiles provtn- 
eimx,]liais en les réduisant à un concile 
par année. I.o concile de Valence (i322) 
ordonna qu'ils se tinssent tons les denx 
ans, el le concile de Raie ((43i ) seule- 
neot touâ les trois ans. Cette règle a été 
eenfirmée par le concile de Trente , qui 
piescrivit de tenir de nouveau des conciles 
provinciaux partout où ils avaient été né- 
gligés. 1/édit de Melun , rendu en février 
1580. ordonna l'exécution en France de ce 
décrctduconciledcTrente; la même pres- 
cription ftit renouvelée en 1610 et en 1646. 
Cependant, aoute Floury, auquel nous 
empruntons ces détails ( Jnsiit. au iroii 
treiétiast.^ troisième partie, c. 11 ), on ne 
tint que très-peu de conciles provinci mx 
aux xvii* et xviu« siècles. L'usage des 
conciles provinciaux ne s'est renouvelé 
en France qu'en 1849. 1-os évcques de 
la plupart des provinces eccléMastiques, 
aprteaToir obtenu , comme l'exige le con- 
cordat, l'autorisalicn du gouvernement, 
se sont réunis sous la présidence de» mé- 
tropolitains, et ont traité les questions de 
dogme et de discipline ecclésiastique. I es 
décisions des conciles portent lo nom de 
canont ^ d'un mot grec qui veut dire 
règle. 

Les auteurs de riir<J« vérifitr le$ datet 
ont publié une liste complète des conciles-, 
j'en ai extrait la liste suivante des conci- 
les qui ont été tenus en France. On place 
vers 197 le premier conct7e des Gaules; il 
se réunit à Lyon ; suitil Ironée , alors ar- 
chevêque de cette ville, écrivit au papa 
Victor pour l'engager à ne pas rompre 
avec des chrétiens d'Asie qui n'étaient 
pas d'acGoirà avec l'figlise r<Mnainie sur 
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l'époque ob l\m devait célébrer la pâque. 
Concile â^Arles f i3i4), convoqué par 
Constantin; la plupart des évèques de 
l'empire «POecident 7 assistèrent. liCs do- 
naiistesy ftirentcondanmés. Second co/i- 
ciU d'Àrlu (tu ou 3&4 ) ; dans ce con- 
dle dominaient les ariens soutenus par 
l'Mnperenr Constance. Saint Aihanase et 
plusieurs autres y furent condamnes. Con- 
ûilê dê$ Oamlm ( 355), tenu selon les 
uns à Poitiers, selon d'autres à Toulouse. 
Saint Hiiaire et les évèques catholiques 
des Gaules se séparèrent des ariens et de 
ceux qui soutenaient leur parti. Concile 
dê Bëzierê (356); les ariens y dominaient; 
saint Hiiaire y fut peut-être déposé par ces 
hérétiques ; ce (pii est certain , c'est que 

Ku de temps après il fui exilé. Concile dê 
\ris ( 360 ) ; on y rejeta , à la soUicitatîon 
de saint Hiiaire. la formule de Hiuiini qui 
avait été dressée jpar les ariens et on con- 
serva eelle de Nieee. « On tint dans le même 
temps, disent les auteurs de VArt de rc'- 
rt/î«r /«t da/M , plusieurs autres conales 
dans les Génies, par les soins de saint Hi- 
iaire de Poitiers, dont Dieu se servit 

(wrticulièrement pour préserver et dé- 
Ivrer l'Occident de l'hérésie arienne. » 
Concile de Bordeaux (384), oii les pris- 
cillianistes, secte de gnostiques , furent 
condamnés. Concile de Trêves (385), oU 
l'évèiiuo Ithace fut reçu à la commu- 
nion; il en avait d'abord été repoussé 
pour avoir fklt mettre à mort l'hérésiar- 
que Priscillien. Concile de Ntmes{ 3g9 ). 
Concile de Jroyes (429); ce concile fut 
dirigé contre l'hérésie des pélagiens ; on 
choisit saint Germain d'Auxerre et saint 
Loup de Truyes pour aller combattre dans 
la Cfrande-Bretagne l'hérésie de Pélage. 
Concile de /ïiez ( 439); on y déposa l'ur- 
chevèque d'Embrun dou$ l'élection n'a- 
Tait pas été régulière. Coneite i^Onmgi 
(441); on a de ce concile trente canons 
importants pour la discipline ecclésiasti- 
que. ConeiU de VaUon (449). Second 
concile d'Arles (442 ); il en reste cin- 
quante-six canons. Cowile de hetançm 
( 444 ) ; saint nitaire d*Arles et saint Ger- 
main d'Auxerre y assistaient. Concih des 
Gaules; Tillemo'nt suppose qu'il fut tenu 
à Arles; quarante -quatre évèqnes di>s 
Gaules apiuonvèrenl la lettre )iar laipielle 
le pape saint Léon condamnait les licré- 
sies de Meslorhis et d'Cutychèis. Concih 
d'Aur^ers (458 ); dou7e canons relatifs à 
la discipline ecclésiastique. ïroisiéme 
concile d'Arles (455); il y fut question 
d'un différend entre Fanstiis. abbé de I é- 
rins, et Théodore, évùaue de Frejus. 
Conct'Ie êê Toftre ( 46 1 ) ; if en reste treir.e 
canons. Quatrième conctie d'Arles f4(>3), 
à l'occasiou de l'ordinaiiou d'un évèque 
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dftSie, (kite par saint Mamert de Vienne, 
sans epard pour l'ordonnance du pape 
saint Léon, qui, en 450, avait soumis 
l'église de Die & l'archevêque d'Arles. Le 

concile écrivit au pape Hilaire pour se 
plaindre de la conduite de saint Mamert, 
et le pape la blâma dans sa réponse. Coii» 
ci le de Tanne* (465); Perpè:iius, arche- 
vêque de Tours, tint ce concile pour don- 
nnr un cvônue à Vannes. On y fit seiie 
canons, l.e aernier ordonnait de chasser 
de l'église les clercs q^ui observaient les 
augures, et condamnait l'usage de ron- 
sulter les sorts des sainis, ou clierchant 
un présage dans le premier verset d'un 
uvre de l'Écriture sainte. Concile de Chd- 
tons-sur- Saône (470) , sous la présidence 
do saint Patient, archevêque de Lyon ; on 
y élut un évêqae de Ghàlons-sur-Saône. 
Concile de Bourget f 473 ) ; Sidoine Apol- 
linaire, cvôque de Clermont et président 
du concile, proclaaA Simpllcius évéque 
de Hourges, et, h. cette occasion, fit au 
peuple un discours qui est parvenu jus- 
qu'à nous. Concile de Vimnê f 4T4 ) , pré- 
sidé par saint Mamerl, archevôqiie de 
Vienne ; on y établit le jeûne et les priè- 
res des Rogations, suivant la chronique 
de Cambrai. Concilct d'Arles et de Lyon 
( 475 ) ; on prétend que , dans le premier, 
le prêtre Lucide rétracta des opiniens 
outrées qu'il avait avancées sur la pré- 
destination ; le second roula, dit-on, à 
peu près sur les mènes natières. Ces 
deux conciles neUQuasont connus que 
par les ouvrages do Fauste , évèque de 
lues, ouvrages, dit le père Pagi, qui 
contiennent tout le venin du semi-péla- 
gianisme, et qui, comme tels, ont été 
mis entre les apocryphes par le concile 
tenu par le pape Gâase el «oixante-diz 
evèques, en 496. 

, Coficllsds Lyon (soo ou 501) ; ce ftitplQ. 

lot une conférence des catholiques avec 
les ariens , le 14 et le 15 octobre, en pré- 
sence du roi Gondebaud qui était Ini- 
niême arien. Les ariens furent réfutés 
par saint Avitus de Vienne, et plusieurs 
embrassèrent le cathoKcisne; mais Gon- 
debaud persista dans l'hérésie. Concile 
dAgde ( 506), oîi se trouvèrent vingt- 
quatre évôques et dix députés ; on y fit 
quaranle-liuit canons sur la discipline 
ecclésiastique. On trouve dans le dou- 
slàme l'origine des bénéfices ecclésias- 
tiques ( voy. ce mot ) , en ce qu'il permet 
aux prêtres et aux clercs do retenir les 
biens de l'Eglise avec la permission de 
l'évèque, sans pouv<iir néanmoins les ven- 
dre ni les donner; le vingt et unii me ca- 
non autorise l'établissement de chapelles 
domestiques. On voit eneore , par ce con- 
cile, que, quoique les Gaules ne fiMcot 
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plus partiedereinplre,on y datait tOMjours 

les actes ecclcsiastiqucâ (jar les consuls 
romains. Ce concile porte la date da con- 
sulat de Messala, vingtpdenxiène année 
d'Aluric II, roi des Vlsigoths, Concile 
d Orléans (51 1), oîi trente évèques fie 
réunirent sur U convocation de dovii. 
Il fit trente et un canons sur la discipline. 
On remaraue entre autres celui qui ga- 
rantit le droit d'asile. Quelques csbors 
regardent les moines ; il leur est défendu 
de quitter la congr^ation sans la permis- 
sion de l'abbé pour bâtir des eédoleB 
séjjaréL'S, L'évôque , qui aurait ordonné 
un serf sans le consentement de son 
maître , était tenu de payer à celiii-d nse 
indemnité ; mais l'ordinalion était main- 
tenue. Les évèqu^ envoyèrent ces ca- 
lions à Clovis, en le ]niant de les appuyer 
de son autorité. Concile de Saint-Mau- 
rice en Valais (515, OU, selon d'autres, 
523), convoqué par le roi de Bourgo- 
gne Sigismond, qui avait embrassé la re- 
ligion catholique. Concile de Lyon 
on ne le connatt que par une leuie 4» 
saint Avitus. Concile d'£5;mgfw (AlbOD, 
au diocèse de Vienne, 517), convoque 
par saint Avitus ; vingt-cinq evéqaes s'y 
réunirent. On y fit quarante canons, 
parmi lesquels on remarque le vingt et 
unième qui abolit la consécration én 
vevtves appelées diaconesses. D'autres ca- 
nons détendent aux évèques , prêtres et 
diacres d'avoir ni chiens de chasse ni 
cons et aux abbés de vendre les biens des 
monastères. Celui qui tuera un cerf devra 
expier cette faute uar une pénitence de 
deux ans. Concile de Lyon ( 5 17), oîi as- 
sistèrent onze évèques. Concile SÂfUs 
(524), sous la présidence de saint Césaire, 
archevêque d'Arles. Concile de Carpen- 
tras ( 527 ) , sous la présidence du mèoie 
archevêque. Concile d'Orange (529), où 
l'on s'occupa principalement de la doc- 
trine de la grâce. Le concile condamna le 
semi-pélagianisme qui s'était répanda es 
Gaule , et posa dans vingt-cinq caooDsla 
doctrine de saint Augustin. Concile 4» 
Fa#«on (529), sous la présidence de saisi 
Ccsairo. Parmi les canons de ce concile, 
on remarque ceux qui ordonnent que te 
Kyrie eleison et le Sanc/u* , • «in€<st 
soient dits tous les jours à la roesse. 
conamedans les églises d'Orient et d'Ita- 
lie; que le nom du pape soit récité diss 
toutes les églises; qu'on ajoute au (i/or/s 
patri, etc., atcut eral in principio; que 
chaque année les métropolitains cottfQ" 
qucntles évèques au concile provincial. 
Second concile d'Orléans (533 ) ; vingtet 
un canons contre la simonie et diww 
abus. Mansi a place ce concile en 536- 
Conoilê d$ Ckmwnê (536 >. Jroui«n« 
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concile d'Orléans {S2%}» Quatrième coti' 

rile d'Orléans ("541), auquel assistèrent 
trente-huit évôques. On s'y occupa exclu- 
sivement de discipline. Cinquième con- 
cile d'Orléans ( 549) ; cinquante evèqucs 
et vingt et un députés y assistèrent. 1^ 
erreurs d*Eutychë» , de Nestorius et d'A> 
rius y furent coiulamiices. 11 porte la date 
de la trente-huitième année du règne de 
Cbitdebert; c'est le premier concile daté 
du rè^nc des rois francs. Second concile 
de Clermont (S49) ; on y adopta les canons 
dn cinquième concile dTOrleaus. Le con- 
cile défend de rcnieuîc en servitude les 
esclaves qui ont été aftranchis dans les 
églises. (kmeiU d$ Toul (SSO); on n'a pas 
les actes de ce concile. Concile de Metz 
{ 550 ou environ ). Concile de Paris ( m 
ou 5S5); vingt-sept évëques, dont six 
étaient niélropoliUxins , dépos^rent révô- 
que de Paris. Concile d'Arles (554 ); 
sept canons, dont plusieurs sont destinés 
à retenir les monastères dans la dépen- 
dance des évèques. Concile de Paris 
(SSr); canons qui ont principalement 

Eour but de s'oppoter à l'usurnalion des 
iens des églises. Concile de Saintet 
(562) ; déposiuon d'un évèque de Saintes 
nommé mr Clotaire le»". Concile de Lyon 
): déposition des évèques d'Embrun 
etdeGisp. Concilê â$ Towrs ( wi ); ca- 
nons sur la discipline et les cérémonies 
du culte. Concile de Paris ( 573); dépo* 
sition de révèque de Chàteaudun. Oofi- 
ciU de Paris f577); déposition de Pré- 
textât, archevêque de Rouen. Concile de 
Châlone-Mur-SatlSne (579) ; déposittmi des 
évèques d'Kmbnin et de Gap. Concile de 
Jiraines près deSoissons , où Grégoire do 
Tours se justifia par serment d'une accu- 
sation que le comte î.eudastc avait portée 
contre lui. Concile de Màcon (582), concile 
iê Lyon ( 583), eondle de Valence (585) ; 
ces divers conciles firent des canons dis- 
ciplinaires. IJn nouveau concile tenu à 
Màcon rsss) interdît toute œuvre senrile le 
dimanche, défendit aux jut^cs do pronon- 
cer sur le sort des veuves et des orphelins, 
sans en avoir prévenu Vévèc|ue, leur pro- 
tecteur naturel, etc. Concile d'Auœerre 
(580 ou, selon d'autres, 578). Concile de 
Clermont (S87 ) ; on y termina un dilIS- 
rend entre les ('vôqiics de Cahors et de 
Rodez. Concile de Narbonne ( 589) tenu 
parRécarède, roi des Visigo\hs. Concile 
de Poitiers (590">. Concile de 3/e<r(590); 
déposition de l'archevêque de lleims. 
Cof^eile de Oévaudan ( 590 ). Concilê de 
Châlons-surSaône (594); canons rela- 
tifs à la Uturaie. 

Concile de Sens (vers eoi ) ; canons sur 
la réformation dos mœurs , la simo- 
nie, etc. Concile de Châlons-sur-Marue , 
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oh BruDéiiaiit fit déposer Didier, évêque 

de Vienne. Conrih de Paris f6i5); 
soixante-dix-neuf évèques y assistèrent. 
Les canons ont en partie pour bit de pro- 
téger les liions do l'Eglise. On remarque 
quelques dispositions favorables à la li- 
berté personnelle. Si un inginu s'est 
vendu comme esclave, il peut toujours 
recouvrer la liberté en payant la somme 
pour laquelle il a été acheté. Concile de 
JUâcon((i2i). Concile de Heims(67:i) ; dé- 
fense de vendre des esclaves à des juifs. 
Condle de Clichy près de Paris (62S); les 
actes sont perdus. Concile fi'CbrWirw (634). 
Concile de Clichy (633). 67onctif d« CAd- 
lons-stir-SadR» (643) : vingt canons sou- 
scrits par trontc-ncuf cvèiiues présents. 
Concile de Clichy (653 ou 669 j. ConcUe de 
Nantes (vers 660) ; vingt canons. Concile 
d'Autun(61o) tenu par saint Léger. Con- 
ciie de Sens (670). Concile de Jiordeaux 
(678) tenu parles métropotitalnsde Bour- 
ges, de Rordeaux et d'Fause. Concile de 
ôrécy (676); Mabillon remarque que ce 
concile a été quelquefois plaee à Autun ; 
les actes qui en restent concernent spécia- 
lement la discipline monastique. Concile 
de Morlay au diocèse de Tout (677). Pagi 
en fait le concile de Marly près do Paris. 
Les évéaues de Meustrie èt de Bourgogne 
assembles par ordre et en présence du 
roi Thierry III déposèrent Cliramlin , qui 
s'était emparé de l'évèuhé d'£mbrun , et 
loi déchirèrent ses habits pcMir marque de 
sa dégradation. Concile des Gaules (STi) 
assemblé par ordre de Thierry 111 et d'£- 
broin , dans un palais qu'on ne désigne 
point. Saint l oger, ovôque d'Autun, y fut 
pressé de s'avouer coupable de la mort de 
Childéric II, et, quoiqu'il protestât de son 
innocence, il fut déposé. Concile des 
Gaules (679) contre le roonothélisme. 
Concile de Rouen (689) tenu par saint 
Ansbert et six évèques ; on y consacra 
les privilèges do l'abbaye do Fontanelle 
ou Saint- Wandrille. 

Concile de TForm* (700); douze canons 
sur la discipline. Concile de Maettricht 
(7 1 9) ; saint Boni face ftat envoyé pour prê- 
cher le christianisme en Cennaiiio. Con- 
cile de Germante (742); ce concile présidé 
par saint Bonifaoe se tint probablement 
à Haiislionne et eut pour mission princi- 
pale de rétablir la discipline ecclésias- 
tique qui était en pleine décadence. Con- 
çue de Lepiines en Cambrosis (743); ce 
concile eut aussi pour but de corriger les 
abus qui s'étaient introduits dans l'Eglise. 
Concile de Soissons (744); vingt-trois évô- 
ques y assistèrent. Conciles de Germanie 
(745 et 747). Conetle de Duren (748). Con- 
cile de Vermerie ou Verberie (753) tenu 
en présence de Pépin. Concile dç Metz 
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(753\ Concile de Verne (iSi); on place 

Verne enli c Pai is et Compiègoe ; on y fit 
vingt- cinq canons et on ordonna qa*u se 
tiendrait acux conciles tous les ans , l'un 
le mars et le second le i" octobre. 
Concile dé Leptines ( 756} ; on s'y occupa 
de la restitution des biens qui avaient été 
enlevés aux églises par Cliarics Martel, 
Concile de Compiégne (756) ; vingt évè- 
ques y assistèrent. iJoneilê de Compiègnê 
(757; ; Tiisfiillon , duc de Bavière , y pt ôia 
serment de fidélité à Pépin. Concile de 
Germanie (759). Coneihd'Attigny (765), 
Ob assistèrent vingt-sept cvèques et dix- 
sept abbés. Concile de Gentilly près de 
Paris (767); il y avait des légats du 
pape et des ambassadeurs grecs; ceux- 
ci reprochèrent aux Latins dravoir ajouté 
au symbole le mot Filioque. Il fut aussi 
question dans ce concile du culte des 
images. Concile de Halisbonne (768 ou 
769). Concile de Worme (770). Concile 
de Genève (nZ). Concile de Duren 775). 
Concile de Worms (776). Concile de Pa- 
dmhom (777). Concile de Duren (779). 
Concile de P<iderborn{lM) ; Charlemagne 

I décida la londation des cinq évéchés de 
Inden, Halberstadt, Verden , Paderborn 
et Munster. Concile de Cologne (782) ; 
soumission des Saxons occidentaux. Witi- 
kind continua oeptenAtol de lutter contre 
l'empereur. Concile de Paderborn (782) , 
oii l'on examina le gouvernement qui de- 
vait être Imposé aux Saxons. Concile de 
Paderborn (785), oîi l'on arrêta définitive- 
ment la constitution de la Saxe. Concile 
d'ingelheim (788), assemblée mixte où 
fut c(ji. damné Tassillon , duc de Bavière. 
Concile de irorm«(790). Concile de Nar- 
bonne 1 79 1 ); on Ta placé à tort en 788 î on 
s'y occupa de rhérésic de-; adoptiens, dont 
rùuteur était Félix , évèque d'Urgel. Con- 
cile de EaU^tonne (792); condamnation 
de Félix, qui se rendit à Rome et abjura 
son héréâe dans l'église de Saint-Pierre. 
Concile de Francfort-sur-Mein (794) ; 
nouvelle condamna'ion de l'iiérésie des 
adoptiens. Le concile de Francfort se 

Î prononça aussi contre l'adoration des 
mages. « Le mot d'adoration, disent les 
bénédictins . auteurs de l'Art de vérifier 
lee datet, n'est pas ici pris dans le môme 
sens que les pères du deuxième concile 
de Nicee l'expliquent. I..es livres Caroline 
entendent aussi mal ce mot. » Concile de» 
Gau le.f I 796 \ tenu probablement à Tours ; 
on y déposa Joseph , évèque du Mans. 
Concile 9 Aim-la-^Jhanelle (797). Concile 
de Risbach , au diocèse de Ratisbonne 
(799) ; on a confondu nisbach avec Katis- 
bonne. (hneiîe dfUtgel (799), tenu par 
Leidrade , archevêque de Lyon , pour 
mettre un terme à l'iiêrésie des adop^ 
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tiens. Co/neiU â^AliB-la-CKapAUtin), 

oîi fut déposé Félix, ovèqiic d'Ol{à,qiti 
était retombé dans ses erreurs. 

Concile dPAiX'la-Ch(%pelU{Wimm)i 
reforme de la discipline ecclésiastique ét 
monacale ; tous ceux qui étaient présents 
jurèrent fidélité à l'empereur. Concile de 
/?aMsbr)jmc(803); interdiction auxchorc- 
véques de faire les fonctions épiscopales. 
Le même concile défendit de nommer 
dans la suite de nouveaux cborévêques. 
Concile de Sa<z6ourjf (807) ; on y décida 
que les dtmes devaient être partagées en 

auatre portions , dont la première serait 
onnée à Tevèque, la seconde aux clercs, 
la troisième aux pauvres , la quatrième 
consacrée à l'entretien des égli^cs. Con- 
cile d'Aix-la-Chapelle \ i09) ; on y traits 
cette question : Le Saint- E fpritproddh 
t-il du Fils comme du Père? Le concile 
envoya consulter le pape Léon Itl et ne 
décida rien. Concilee d'Arles (813)« de 
Heims (8i3), de Mayence (SU), de Chà- 
tons-sur-Saône (8t3) et de Tours (8l3); 
ces cinq conciles tenus la même année et 
à des intervalles assez rapprochés se pro- 
posèrent le rétablissement de la disci- 
pline ecclésiastique dans toute sa pareCé. 
Le concile de Tours recommanda aux 
évèques de faire en sorte que chaque 
prêtre eût à lui les homélies des Pères in- 
duites en roman rustique ou en langue 
théotisque (germanique): ce qtji prouve 
que le latin avait cessé d'être la langoe 
vulgaire. Concile d'Aix-la-Chapelle 
(813) ; au mois de septembre , Charlenur 
gne fit relire dans une grande assemblés 
tous les canons des cinq conciles précé- 
dents et fit publier un capituiaire en 
vingt-huit articles contenant ceux des 
canons dont l'exécntion avait le plus de 
besoin du concours de la puissance teo* 
porelle. Concile de Noyon (814), olirta 
régla les limites des dioÎBèses de Noyon et 
de Soissons. Concile de Lyon (814); Age* 
bard y fut nommé archevêque de Lyon es 
place de Leidrade qui s'était retiré dans 
un monastère à Soissons. Concile dAi3> 
lonChapelle (8i6); on y fit une règle poar 
les chanoines composée de cent quarante- 
cinq articles ; on en fit aussi une pour les 
chanoincsses. Les chanoines et chsBOi* 
nesses étaient soumis, à peu de chose 
près» à la vie monacale. Conci7« d'^»** 
la-Chapelle (817); décrets sur ladiscl* 
plino monastique. Concile de ThionviUe 
(B2t). Concile d'Atiiguy(i22')\ pénitence 
publique de l ouis le Débonnaire. CoMiU 
de Compiègnê (828). Concile de Parit 
(82S) ; on s'V occupa du culte desimsttt* 
Concile d'Aix-la-Chapelle (82S) ; même 
sujet. Concile d ln jelheim (826). Comlt 
de Parie {im)\ la même année qnetn 
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conciles furent tenus à Mayence, h Paris, 
à Lyoa et à Toulouse. On y régla surtout 
les relations des deux puissances tempo- 
relle et spirituelle. Concile de Mayence 
(829). Concile de Lyon (829^. Concile de 
Touloutê(tli9). Concile de Worms (829); 
on des canons défend l'épreuve de l'oau 
froide. Concile de PUmègue (830) ; dëpo- 
tUion de leseé, évèque d'Amiens, qui 
avait pris parti contre Louis le Débon- 
naire. Concile de Saint -Denis (83'i); 
réforme de ce monastère. Concile de 
Compiègne (833); déposition de Louis le 
Débonnaire. Concile de Saiul-Denis (83<}; 
rétablissement de Louis le Debi nnaire. 
Concile de Metz ( 83!>). Concile de Thiou- 
vi/2e(835), oii assistèrent quarante-trois 
évèqaes; l'empereur y fut solennellement 
rébabiUté. Agobard, archevêque de Lyon, 
Bernard , archevêque de Vienne, et Eb- 
bon , archevêque de Reims, y furent dé- 
posés. Concile de Crétnieu dans le Lyon- 
nais (835). Concile d'Aix-la-Chapelle 
(836^: dieeipline ecclésiastique. Concile 
de Kiersy -sur-Oise (838). Concile de 
Châlom-8ur-Sa6ne (839). Concile d'in- 
0Vlfceim ( 840). Concile de German ie (SU); 
on y décida que la bataille de Fontenai 
ui Tenait d'avoir lieu était le jugement 
e Dieu. Concile d*Auxerre (Ht) ; même 
objet. Concile de Bourges (842\ Concile 
d'Au:-l<i-Chaj)elle(64'ï}. Concile de Toti- 
IOMt(tl9). Concile de Cou'.aine en Tou- 
nine ou Coulene près du Mans (842}. 
Concile de Loire ou Loird près d'Angers 
(S43). Concile de Germtgfny(84S); canons 
pour la réforme de l'ordre monastique. 
Concile de Thionville (844). Concile de 
Vern (SU). Conrile de Beauvai» (845) ; 
Hincmar v fui élu archevêque de Reims. 
Concile Je 3/eaujci 845). Concile de Van- 
nes (846 ou 848). Conct/« de Pari8(%H), 
Concile de Sens Concile de Mayence 
(847). Concile de .1/ayence(848); condam- 
naiiOD du moine Gotischalk ouGothescalc 
qui souieriaii la docirine de la prédesti- 
nation. Conci e de iiedou (848). Concile 
de /.i/on (848). Cotu^U de Limoges [SAS). 
Concile de Kiersy ou Quierci-sur-Oi>fe 
(849). Concile de Chartres {Si9). Concile 
de Paris (849\ Conctle de Moret (850). 
Concile de Soissons (85i); déposition de 
Pépin roi d'Aquitaine. Concile de Mayence 

(852) . ConetM de SoiMom(853>. Concile 
de Kierêy»sur-0ise{S5V. Concile de Paris 

(853) . Concile de Vermerie (853). Con- 
cile de Valence (855); .canons relatifs 
à la doctrine de Goitschalk. Concile de 
Boneuil près de Paris (855). Concile de 
Kierêy-âVT'Oite (857): sur les troubles 
politique? et religieux. Conct'/e de Mayence 
(857). Concile de Worms (857). Con- 
au de K^my-ntr^-OUe (8(8); reproches 
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ndrcpsé-i par les évf qucs à Louis le Ger- 
manique qui envahissait les États de son 
frère Charles le chame. Concile dê Tour» 
(858). Concile de Soissons (858) tenu par 
Louis le Germanique. Concile de Lanyree 
(85d). Concile de Metz (85<^). Concile de 
Toul (859). Concile d'Aix-la-Chapelle 
(860); divorce de Lothaire et de Teut- 
berce. Concile de Coblence (860); les rois 
Lotnaire, Louis le Germanique et Charles 
le Chauve se réunirent avec leurs neveux 
Louis et LoUiaire et se promirent mutael- 
Icment des serours. Concile de Mnyence 
(860). Concile de Tusey près de Vaucou- 
leurs au diocèse de Toul (860). Concile 
de Soissons ; Hincmar y fit excom- 
munier Rothade , évéque do Si>issuna. 
Concile de Pistes ou Pitres, au confluenl 
de l'Andclle cl do la Seine (86 1 ) ; Rothade 
appela à ce concile de sa déposition ; ca> 
puolalre au sujet des dévastations exer- 
cées parles Normands. Concile de Sois- 
S071S (862); suite de l'afiaire de Rnthade. 
Concile d'Aix-la Chapelle (862 ^ Concile 
de Senlis (SGZ). Concile de Mets (863). 
Concile de Verberie ou Vermerie (863). 
Second concile de Pitres (864 \ Concil» 
d'Attigny (865); l'innocence de Rothade y 
est reconnue. Concile de Soûson^ (866 ). 
Concile de Troyes (866 on 867). Concile 
des Gaules (868); on ne sait pas précisé- 
ment en quel lieu se réunit ce concile ; on 
y répondit à deux lettres du pape Adrien 
sur l'i^rdinatinn des évêques nommés par 
l'empereur. Concile de Vermerie ou VerbS' 
rie (869) . Trots ième concile de Pi tres{ 869). 
Concile de Metz (869); Charles le Chauve 
obtient le royaume de son neveu Lothaire 
mort en Italie. Concile de Vienne (870). 
Concile d'Attigny iSlO"^. Concile de Co- 
logne (870). Concile de Douzi-les-Prés 
(871). Concile de Compiègne (871) Con- 
cile de Sentis (873\ Concile de Cologne 
(873). Concile de Douzi-les-Prés (874). 
Ctmeile de Beims fSlA\ Concile de Pon- 
tion au diocèse de Chàlons- sur-Marne 
(876) ; confirmation de l élection de Char- 
les le Chauve qui venait d'être nommé 
empereur d'Occident. Concile de Com- 
piègne (877). Concile de Neustrie (878) , 
sans désignation plus précise. Concile de 
Troyes (878i. Concile de Manlaille entre 
Vienne et la rivière d'Isère (879) ; ce con- 
cile composé des grands et des évêques 
do la Bourgogne cisjurane donna le titre 
de roi à Uoson. Concile de Finies, dans le 
diocèse de Reims (881); Hincmar y prési- 
dait. Concile de Toulouse (883); le père 
Labbe regarde l'authenticité de ce condle 
comme douteuse. Concile de ChAlons sur- 
Saône (Sfifiv Concile de Cologne (887). 
Concile de Port , sur les confins des dio- 
cèses de Ntmes et de Nagaelone (887). 
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Concile d'Agaune ou Saint-Maurice en 
Valais (8Hâ J; Rodolphe Weir y fut recouim 
roi (le la Bourgofîiie tran^jiir;ine. Concile 
de Mayiiu e aijs). Conviit Je Metz (888 ; 
jeûne do trois jours puur ohienir la paix. 
Cl la reirailo Jos Noi niands. Concile de 
Valence i8;>o) ; Louis, fils de Rosoii , y fut 
sariv roi <le la Bourgogne cisjiirunc. Con- 
cile de Mrttn-sur-Loire ou Meliun-sur- 
Litire (byi . Concile de Vienne (892'. 
Concile de lieinis 893 ) ; Charles le Simple 
y fut coui < iini''. Concile de Châlons-sur^ 
iîaone (8!)i). Couctle de Tnbur uu Tcwcr 
près de Mayeiu e (895). 

Concile de Heinis 900^ Concile d'A$ille 
ou Asillnn au dioi-t-sc de Narboune ( yo'2); 
on y décida par IVpreuvc du feu et do 
l'eau, un (UlTt iciid cuire deux cerli'sias- 
tiques. Coiu iii' de liarceione ce 
concile se composait principalement de 
sulTrajîants de l'archevôquc deNarbonne. 
Concile de Saint-Tihéri , en Languedoc 
(907 ). Concile de JoiKjuièrcs , au diocèse 
de .Maguelone. Concile de Troli ou Tro- 
lei, près de Soiss^ ms (909 ; les actes de ce 
concile traeeni le plus triste tableau de la 
situation de l'Kfilise à cette époque. Con- 
cile de i'ontaine-Cùuverle , près de Nar- 
bonne (9U ). Concile de Tours (912). 
Concile de Cliâlons-siir-Sttône 9i.'i\ Con- 
cile de Troli ou TroU i^ prôs de Suissoiis 
(921). Concile de Coblence (922); celui 
qui vendait un chrétien y fut déclaré cou- 
pable «riiomicidc. Concile de Heiins (9235*. 
Concile de Fîmes (935). Concile de 
Soissons (911). Concile de Narbonne 
(947). Concile de Verdun (947 ). Concile 
de Mouson ou Mouxon (948). Concile 
d'Ingelheim 948V excommunication d'Mu- 

fues le (.rand, comte do l'aris. Concile de 
.aon (948). Concile dê Trêves 9AS); con- 
tirmation de l'excommunication pronon- 
cée contre Hugues le (.rand. Je ne parle 

1>as de plusieurs conciles, dont le lieu et 
a date sont incertains. Concile du Monl- 
Sainte-Maric-en-Tardenois , au diocèse 
de Soissons f 972 ), tenu par Adalbéron , 
archevêque de Ueinis. Conrile de lieims 
(975); excommunicaiion de Thibaut, evc- 
(lue d'Amiens. Concile de Sens (980). 
Concile de lleims ( 987 \ Concile de 
Reims ( 988 ) ; élection d'Arnoul en 
qualité d'archevêque de l;eims. Con- 
cile de Senlis (988); onfirmation de 
l'excommunication lancée par l'arche- 
vêque de lieinis contre ceux avaient 
occupé cette ville. Concile de Charroux, 
abbaye du Poitou (989). Concile de A'ar- 
bofine (990); plusieurs «eigneurs y assis- 
tèrent; on y délibéra s«ir les moyens 
d'empôcher i'usurpaiiou des biens ecclé- 
siastiques. Concile de [ieimson de Saint' 
Basle, prêt de Reims Ui^gnes Ca< 



})et força les évôques èi déposer l'arche- 
vêque àe Rtims Arnoal , comme coupi^>l6 
de trahison , et à nommer Gerbert à sa 
]»Iace. Concile de Ueims (993) tenu par 
(ierliei t contre les usurpateura des biens 
de rÉu;lise. Concile d'Anse, près de 
Lvon (.99 4), tenu par Burchaid, arche- 
vêque de Lyon. Concile de Mouson ou 
Mouzon ■ 9!»r)). Concile de Saint-Denis 
(99G;. t'u?ic i/t; de Potliers (i^yy ou lOOO). 
h'Art de vérifier les datée n'indique plus 
de concile dans les pays qui formaient le 
royaume de France avant l'année 1022. 

Concile d'Orléant (tOS2) ; le roi Robert 
et la reine Constance y assistaient; on y 
condamna au feu treize manichéens. Con^ 
eUedfAiry^ au diocèse d'Auxerre(i032 ou 
1023). Concile de Paris (i024). Concile 
d'Arras (i025); on y proclama le dogme 
del'Ëglise sur la présence réelle daps reO" 
cliaristie, Cunctle d'Anse ( 1025 ). ConciU 
de Cixarroux en Poitou (i027) contrôles 
manichéens. Concile ée Xi'mooM (i029\ 
Concile de Bourges (I03i). Concile de 
Limoges ( i03i ); excommunication con- 
tre ceux qui n'obéiraient pas anx canons 
du concile et ne fçarderaient point la paii. 
Les conciles s'eflorcèreut à celte épo> 
que de mettre un terme aux guerres 
privées qui étaient le fléau de la France. 
Plusieurs conciles, tenus en Aquitaine 
(1034), s'occupèrent du rétablissement de 
la paix et de la pureté de la discipline ec- 
clésiastique. Il se tint aussi plusieurs con- 
ciles en France, en I04i , ob l'on ordonna 
d'observer la trérc de Dieu, qui défen- 
dait que depuis le mercredi soir jusqu'au 
lundi matin on prtt rien p^r force , qu'on 
tirât vengeance d'aucune injure, ni qu'on 
exigeât aucun gage pour les aettes. On 
excommuniait et on bannissait ceux qui 
contreviendraientà la tre've de Dieu. Con- 
cile de Saint'Gilles, en Languedoc (i 042); 
vingtrdenx évéqnes y firent plusieurs ca- 
rons et confinnèrcnt la trêve de Dieu. 
Deux conciles de Narbonne (1042) , l'un , 
le 17 mars, et l'autre «le 8 août. Conctle 
de Tuluje au diocèse d'Elne dans le 
Iloussillon; on y confirma la trêve de 
Dieu. Concile de Sens ( 1048 ). ConciUdê 
Reims (1049); on y condamna plusieurs 
abus , et , entre autres , la simonie. Con- 
cite de Mayence ( io49 ) dirigé également 
contre les prêtres simoniaq\ies. Concile 
de Rouen (io49) ; la plupart des dix-neuf 
canons de ce concile sont dirigés contre 
la simonie. Concile de Brionne , en Nor- 
mandie V.1030), contre l'hérésie de Béren- 
ger qui niait la présenee réelle dans l'eu- 
charistie. Concile de Tours (lOSOl conirc 
la même hérésie. Concile de Paris (io50) 
tenu en présence du roi Henri il : on y 
lut une lettre de Bérenger, dont l'hérésie 
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fut condamnée ainsi que le livre de Scott 
Erigène sur reucharisiie. Concile de 
Saint-Gilles f eu Languedoc f 1050); pro- 
clamation de la trêve de Dieu. Concile 
del^arbonne (1054;: contirmatiou do la 
trivê d» Weu, Conetle de la Gaule iw». 
naise ri055) tenu j-ar Hildebrand; on y 
coDdamna^ia simunie. Concile de Tour» 
(mi); Béreoger y abjura son hérésie. 
Concile de li.ueux ( itij5}; déposition de 
Uauger, archevêque de Rouen j il (utrea- 
plaoi par MaorAle. Conciiê dt Btnten 
(lOSSon 1063 ); profession de foi contre 
rhérésie de Béreiiger; le concile dédara 
gu'après la consécration , le pain et le Tin 
étaient changés au corps et au sang de 
JésoK-Cbrist, et aDattaemalisa quiconque 
attaqneraitGetteGroYanee. CeneHe de Nar- 
bonne 1055;. Conetle d'Angers (1055); la 
doctrine de Béreager y fut encore con- 
damnée. Ctmeiled» Tonlowe (io56); ce 
concile condamna la simonie et ordonna 
&\ix ecclésiastiques de garda* le célibat. 
Concile dr Arles {i0b9). Voneilede Vienne 
(lOCO;; dix canons dirigés principale- 
méat contre la simooie et l'inconiinence 
été clercs. Cofutile de Towe (toeo) tenu , 
eommc le précédent, par Ètienne, légat 
OU pape; mêmes déciuons. Concile de 
Touhme(i06Q), sons la présidence de 
Hugues, abbé de Cluni et Icgat du pape. 
Concile de Chàlontsur*Sa6ne( 1063}, sous 
la présidence de Pierre Domien , lé^at du 
pape. Concile d'Auch {\(m); il fut or- 
donné que toutes les églises payeraient à 
la cathédrale le quart de leurs dîmes. 
Concile de Toulouse (lOdS ; ou y con- 
damna ia simonie. Concile d'Anse , au 
diocèse de L\on ( 1070). Concile de Châ- 
lons-eur-Saûne (1072). Concile de Bauen 
(1072); vinf^trquatre canons sur la disci- 
fifine ecclésiastique ; le quinzième canon 
condamna le* clercs mariés. Concile de 
Aou m (1 073) tenu en présence du roi 
Gafllaimie le Conquérant, à l'occasion 
d'un tumulte arrive dans l'église Saint- 
Ouen de Houen. Conctie de Unâlons-sur- 
Saâne (i073). Concile de Poitiers (1074); 
oonvellc condamnation de rhérésiarqoe 
Bérenger, qui faillit être tué dans ce con- 
cile. (Tonctle ele Rouen C»074); quatorze 
canons sur la discipline ecclésiastique. 
Concile de Paris (1074); ce conciliabule 
n*«t pas reconnu par l'Église. Concile de 
Dijon (1077) ; déposition de clercs simo- 
niaqaes. Concile d'Aulun (i077) tenu par 
Hugues de Die, légat de Grégoire VU; 
rsrchevèque de Ueims, Manassès, fut 
suspendu comme simoniaque. Concile de 
IPoitiers (I078i. Concile de lirctayne 
(1079). Concile de ToulouieUWf); l'évô 
que d'Albi y fut déposé comme simonia- 
que. Conetle de Lyon ou losoj; 



confirmation de la déposition do Manassès, 
archevêque do Reims; il fut chassé cl 
mourut excommunié. Concile de Lille- 
bonne, en Normandie (1080), tenu enfiréi* 
sence de Guillaume le Conquérant; on y 
fit un grand nombre de canons pour éta- 
blir l'ordre dans l'État et dcffis l'Eglise. 
gonci7« d'Avignon (I080). Concile de 
Bordeaux (i080); nouvelle condamnation 
do l'hérésie de Bérenger, qui mourut peu 
de temps après, en 1088 Conriie d'Issou» 
diin(i08i). Concile de Comptèyue (loa^). 
Concile de Toulouse (loso;. Concile ae 
Narbonne (io9t). Concile d'Etampes 
(1091). Concile de Soissont (1092); con- 
damnation de l'hérésie de lloscelin qui 
attaquait le mystère de la sainte Trinité, 
Concile de lietms ( 1092) ; le concile force 
Robert le Frison, comte de Flîoidre, à 
renoncer au droit <le dépouille, en vertu 
duquel il s'eiujniiait de Iberiiage des 
clercs. Concile de Reims (1094); Phi- 
lippe voulut faire approuver dans 
ce concile son mariage avec Berlrado 
de M ont fort qu'il avait enlevée à Fonl- 

?[ues le Uéchin. Yves de Chartres re- 
usa d'assister à une assemblée oik il 
n'aurait pu exprimer son avis avec li- 
berté. Concile d'Autun (1094); excom- 
munication de l'bilippe l»*" pour son ma- 
riage avec Bertrade de Hontfort. Concile 
de Clermont, en Auvergne ( 1095), ouvert 
le 18 novembre par le pape Urbain II, et 
terminé le 26 du même mois. Il y avait à 
ce concile treize archevêques cl deux cent 
cinq prélats, tant évêques qu'abbés; 
quelques écrivains en comptent jusqu'à 
quatre cents. L'acte le plus célèbre de ce 
concile fut la publication de la croisade 
prèchée par le pape et accueillie par le 
cri de Dù'ii le veut! Dieu le veut! On y 
renouvela le canon qui imposait la trêve 
de Dieu ; Philippe , roi de France , lut de 
nouveau excommunié. Concile de Hntien 
(1096); on y Ht huit canons pour conlir- 
mer les décisions du concile de Cler» 
munt. Concile de Saintes ( 1096), sous 
la présidence d'Urbain II. Concile de 
Tours (1096) également présidé par le 
pape; on y confirma les décrets du eon- 
cile de Clermont. Concile de Nimes 
( 1096), sous la présidence d'Urbain ; con- 
firmation des décrets du concile do Cler- 
mont ; absolution de Philippe l""*^ (|ui avait 
promis de ciuitter Bertrade de Montfort. 
Com ilede Ih'im^ (1097). Concile de Saint- 
Orner ^I099j; injonction d'observer la 
trêve de JHeu, sous peine d'excommuni- 
cation. 

Concile de Valence f UOO) ; suspension 
de Norgaud, évêque d'Autun, accusé 
de simonie. Concile de Poitiers (IIOO); 
couttrmation de la déposition de Mor<> 
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gaud; Philippe et Rorlrade furent de 
nouveau excommuniés. Concile d'Anse 
(1100); excommunication de ceux (jui , 
après avoir pris la croix, ne partaient 
pas pour la Palestine. Concile de Troyes 
(1104). Concile de Beaugency (I104); 
Philippe !«■ et Bertrade y assistèrent , 
mais sans obtenir l'absolution du pape. 
Concile de Paris (1104); absolution de 
Philippe et de Bertrade qui promirent de 
n'avoir ensemble aucun commerce cri- 
minel. Concile de Reims (iios). <7on- 
cilede Pot /ter* (iio6t ; Bohémond , prince 
d'Antiocbe, y assista; la croisade y fut 
prèchëe. Concile de Lisieux (1106); 
Henri I*», roi d'Angleterre, y assista. 
Concile de Troyes (liOl); le pape Pas- 
cal II y prêcha la croisade ; le concile 
excommunia tous ceux qui violeraient la 
trêve de Dieu. Les investitures données 
par des laïques furent condamnées dans 
ce concile. Concile d'Anse i 1H'2). Con- 
cilê dé Vitnnê ( 1 1 12 ) ; condamnation des 
Inrestitares données par des laïques. 
Concile d'Aix ( il 12). Concile de Beau- 
fiais (1114); excommunication de l'em- 
pereur Henri V. Concile de Soissons 
(1115). Concile de Reims ( 1 1 1 5 ) tenu par 
le l^at Cosson. Concile de Châlons-sur' 
Marm (iii5) tenu par temème légat; on 
excommunia dans ces deux c onciles l'em- 
pereur Henri V. Concile de ToMtnus 
(1115). (UrndU âe Langree (i 1 16) tenu en 
pleine campagne dans le diocèse de cette 
ville. Concile de Dijon (1116). Concile 
âê Toulofue (1118); croisade prèchée 
contre les musulmans d'Kspagne. 6'on- 
eife de Rouen ( 1 1 1 8 ) ; Henri l" et le légat 
du pape Gélase y assistèrent. Concile de 
Vienne (iti%) tenu par le pape Gélase. 
Concile de Toulout»iHi9); dix canons 
dont le troisièiiie est dinjm contre les 
manichéens. Concile de lieims (ili9), 
présidé par le pape Calixte II qui avait 
près de lui qnfnse archevêques, deux 
cents évcqiies et environ autant d'abbés ; 
il s'ouvrit le 20 octobre et dura jusqu'au 
80 da même mois. Lonis le Gros y assista 
et y porta plainle contre Henri roi 
d'Angleterre, qui avait envahi la Nor- 
mandie. On Ht plusieurs décrets dans 
ce concile contre li simonie, les investi- 
tures données par des laïques, et l'in- 
eontlnence des clercs. Un des canons 
défendit de rien exiger pour le bapif^me, 
les saintes huiles, la sépulture ou l'onc- 
tion des malades. La trên d$ Dieu fut 
de nouveau proclamée; mais le concile 
tenta vainement de conclure la paix entre 
le pape et Tempereor. Cmeilê ife Aouen 
(1119); cannn sur le célibat des prêtres. 
Concile de Beauvais (1120). Concile de 
SoiMont (nao;; Abélard fut oblifft de 



brûler lui-même son livre ilo la Tnnité. 
fin 1124, le légal Pierre-Lcon tint dea 
conciles à Chartres, à Clerraont, à Beao- 
Yais et à Vienne; mais on n'a aucun dé- 
tail sur ces assemblées. Concile de Nantes 
(1127); abolition du droit âe bn«, qui 
donnait au seigneur la dépouille des nau- 
fragés, et de la coutume qui, en Br^agoe, ^ 
attribuait au seigneur tous les meaoles' 
d'un nuui ou d'une femme , apr6s la mort 
de l'un des deux. Concile de rroye«(ii28 ; 
il fut décidé qu'on donnerait aoe règle 
écriie aux templiers, et qu'ils perle- 
raient un vêtement blanc. CondU dt 
Rouen (ii28). Concile de Paris (i 179), 
réforme de plusieurs monastères, cl, 
entre autres, du monastère d'Ai|;eDteuil. 
Concile de Châlons-tur-Mame (ii7$). 
Concile de Toulouse (i\ZO). Coucile 
du Puy-en-Velay (1130); excommuni- 
cation de l'antipape Anaelet. CtmniU 
d'Étampes (1130); Louis VI assista à 
cette assemblée , qui, sur la déclaratiOD 
de saint Bernard , se prononça en fvnrn 
d'Innocent II contre Anaclet. ConcUe dt 
Clermont , en Auvergne ( 1 130 ), tenu w 
Innocent II. Condh de Reims ( f lM)t 
également sous la présidence d'Inno- 
cent II. Il y avait dans cette assemblée 
treize archevêques, deux cent solMSte* 
trois évèques et un grand nombre d'w)' 
bës. Saint Bernard était le plus dis- 
tingué des abbés. L'élection du pape 
Innocent II y fut approuvée , et l'anlifapc 
Anaclet excommunié. On y publia mj* 
sept canons , qui sont à peu près le»!»" 
mes que ceux du concile de Clermont 
tenu l'année précédente. L'ustge 
tournois y fut prohibé. Le oondie m 
quinze jours. Le pape y sacra Louis Vjl 
qui y assistait avec son père. C oitcij^ »* 
Cretsson dans le territoire de WtrbsiM 
r 1132); le territoire uù se tenait le cnn- 
ciie fut déclaré inviolable ; les évèques 
en marquèrent les limites avec deseiwi 
et prononcèrent ranathème contre ceox 
qui ne respecteraient pas cette 
garde. Concile de Jouarrt ttidîoolsiSi 
Meanx ( n33 \ Concile de Sens (mO'; 
les doctrines d'Abclard y furent condtfa- 
nées. Concile de Lagny (H 42*. 
de Bourges (ii45). Concile df \t:em 
( 1146 ); Louis VU y prit la croix, a U 
persuasion de saint Bernard , avec » 
reine Eléonore et un grand nombre o« 
seigneurs. Concile de Laon ( iH6). Con- 
eiU âe Chartrfi ( ii 46 ) r on s*y occupa eo- 
core de la croisade , dont saint Hef^aro 
refusa d'être le chef. Concile de fartt 
( 1147), tenu par le pape Eugène m 
y examina les doctrines de Gilbert Je '* 
Porée , évêque de Poitiers, sur la Triouj; 
eUes tarent attaquées par saint Beniiv; 
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le concile ajourna la décision do cette 
qoesUou. Corwile de Reitm ( ii48) , sous 
la présidence du pape Eugène lll ; con- 
damnation des docinnes ue Gilberi de la 
Porée. Concile de Jieaugency ( ii52); 
le mariage de Loois Vil et d'Eléonoro 
de (îuyenne y fut annule. Concile de 
Moret {liii). Convile de Soxssons (U55); 
Louis VII ei SCS l>arons y jurèrent là paîi 
pour dix ans. Concile de Beims (1157); 
on y tii sept canons sur la discipline 
ecclésiastique. Coneiiê de JVmf-ifar- 
ché , au diocèse de Rouen (U6IU Con- 
cile de Beauvais ( 1161 ); dans ces deux 
conciles on reconnut le pape Alexandre III. 
Concile de Toulouse {H6l);\es rois de 
France et d'Angleterre , Louis Vil et Hen- 
ri II, avec plus de centpréhts, évèqoes et 
abbés , reconnurent le pape Alexandre III 
avec plus de solenDiie que dans les as- 
sembiéea précédentes. ConeiU dé Mont- 
pellier f 1162 ), OÙ l'aniipape Oclavien , 
qui prenait le nom de Yicior, fut excom • 
mnnié. ConeiU dê Toun (1 16S ) , 9om la 
présidence du pape Alexandre III, assisté 
de dix -sept cardinaux, cent viu({l-quatre 
évèques , quatre cent quatone abbes. Le 
oUHtriènie canon fui dirigé contre les ina- 
nicbécnS] qu'on nomma dans la suite Al- 
bigeois. Coneih d$ Htims ( 1 164) tenu par 
le pape Alexandre MI ; on s'y nrcupa des 
secours A donner à la terre sainie. Con« 
die de Lombers près d'Albi (116S); ce 
concile condamna les hérétiques nommés 
alors iBon« hommes et plus tard Albtgeoi». 
Concile Aix-la-Chapelle (1165); nous 
menliunnons ce concile ou plutôt cette 
assemblée mixte, quoique la ville d'Aix- 
la-Chapelle n'appartint plus à la Fiance, 
parce que Charlemagne y fut canonisé par 
les partisans de l'empereur Krédoric Uar- 
berousse. l.a céicrnonic de la canonisa- 
tion se fit le 39 décembre 1165. •« Aucun 
pape , diîîeni les auteurs à^VArl de véri- 
fier les dates f n'a contredit celle canoni- 
■aSiOB, quoique faite par les ecbismaii- 

aues et par l'autorité d'un antipape , et 
epuis ce temps on a célébré la fOle de 
Cbariiiinsne comme d'un saint dans quel- 
ques églises.» Concile d A tranches 1 1 7'i); 
le roi d'Angleterre, Henri 11 , après avoir 
fait un sermeut, tel que les légats du pape 
l'exigeaient, et s'être soumis à la péni- 
tence publique , fut absous de l assassinat 
de taint Thomas de Cantorbéry, qui avait 
GU lieu le 29 déc ml re 1171. Concile de 
Puy (1181). Concile de Basas (1 i8l). Con- 
cile de Limoqee (1 ISS). Concile de Pairie 
0>85); Philippe Auguste ordonna aux 
prélats asseniblés d'exhorier tous les 
Français à se croiser pour la déliTranoe 
<le Jérusalem. Concile de Charroux{\ 186); 
règlements de discipline ecclésiastique. 



Concile de Mouson ou Mouzotx (11 87 ; il y 
eut, en 1188, trois conciles pour la croi- 
sade : concile entre Gisors et Trie . oii les 
rois de France et (l'.Vngleierre prirent la 
croix; conci/e du Maris^ oîi le roi d'An» 

§leterre ordonna que chacun donnerait la 
îme de ses revenus et de ses biens meu- 
bles pour l'expediiion de U terre sainte } 
concile de Parie ^ où Philippe Auguste 
lit la mémo ordonnance. On appela cet 
impôt dime saladine. Concile de Bouen 
( I I7f ). Concile de Compiègne C 1 193 ) ; 
celle assemblée mixte prononça la disso- 
lution du mariage de Philippe Auguate 
avec Ingeborge de Danemarit ; loge* 
bnrgeen apj)ela au pape. Concile de Mont- 
pellier (1195); on encouragea dana ce 
concile les expéditions en faveur des 
chrétiens d'Espagne. Concile de Parie 
( 1196) tenu en présence de deux légats 
du pape; on s'y occupa du mariage de 
Philippe Auguste avec Ingebur^c de Da- 
nemark I mais sans rien décider. Concile 
de Sens ( 1 iM ) contre une secte de om* 
nichéens. Concile de Dijon{ n99); Pierre 
de Capoue, légat du pape, assisté de qua- 
tre archevêques et de dix-huit évèques , 
y traita du mariage de Philippe Auguste 
avec ingebui^e. he roi interjeta appel au 
pape, et le concile ne décida rien. 

Citncile de I'i>nne(i200); le légat étant 
sorti du royaume de France, jeta Tinter- 
dit sur toutes les terres qui dépendaient 
de l'Iiilipno Auguste. Concile de A'es/c en 
Vermaudois (i20o); Philippe Auguste 
ayant repris Ingeburgo et juré qu il la 
tf'aiterait en reine , le légat Ociavien leva 
l'interdit. Concile de Soissofu ( 1201 ): 
on s'y occupa encore d'Ingeborge qui 
avait clé enlérmée au château d'Êlainpes. 
Concile de Parts (1201 );(îérard de Novers 
y fut condamné comme hérétique. Con- 
cile de Ueaux ( 1204 ) ; on s'efforça de ré- 
concilier les rois de France et d'Angle- 
terre. Concile d'Arles ( i205) tenu par le 
légat Pierre de Casielnau. Concile de 
Moniélimart ( li09 le légat Milon tit 
citer uu concile de Valence le comte de 
Toulouse , Kaymond VIL accusé du meur- 
tre de IMerre de Casielnau. Concile de 
Valence ( 1209 ; ; le comte de Toulouse y 
comparut et consentit à livrer sept de ses 
châteaux ; il ne reçut pas encore l'absolu- 
tion. Concile de bai)it GUies ( 1209 ) ; lû 
comte Raymond se soumit à la pénitence 
puhliqiie et reçut l'absolution. Concile 
d'Aviynon ( 1209 Concile de Haint-Gil- 
let ( 1210 ). Concile de Paris ( 1210 ) ; con- 
damnai ion des erreurs d'Amauri et do 

{dusieurs de bcs disciples. Les livres de 
a métaphysique «PAristoie, récemment 
apportés en France cl traduits du f:rec en 
latin» furent aussi condamnés. C'o»ci^« de 
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Narbonnc ri^it);on offrit au comte de 
Toulouse de lui rendre ses États, s'il vun- 
laii en « hasser les lu reliques ; le eomle 
refusa. Conoiû d'A ' / i l'iii ); le comte 
de Toulouse ayatii n lusc les conditions 
qu'on lui avaiî utlVrles lut excommunié. 
Concile de Paris ( 1212 ) ; réforme du cler- 
gé séculier et rcf^'ulier. Concile de Pa- 
miers ( 1212 ) réuni par Simon de Mont- 
fort. Concile de Jjivaur (12 1 3 ; ; on y rejeta 
les projxtsiiions faites par le roi d'Aragon 
pour 1h réconciliation dos cliels des Albi- 
geois. Concile de Monipcllier (1215); Si- 
mon de Monifort y fut |)roclamé comte de 
Toulouse en place de Uaymond VI. Con- 
cile de Paris (i2i&); le légat Robert de 
Courçon y fit un ri'^plenient pour l'école 
ou Université de Paris; c'est le plus an- 
cien règlement de cette nature tiui soit 
j)arvrnti jnscpTi^ nous Concile île Mflun 
( 1216) ; le pape Innocent 111 avait écrii à 
Tarchevéque de Sens et à ses suffragants 
que l'hilippe Au{;usle était excommunie 
« omme soupçonné de favoriser les entre- 
prises de son tils Loais,qm, mal^ré la 
défense du pape, avait failune invasicii en 
Angleterre, oU l'appi^laient les barons du 
royaume pour remplacer Jean sans Terre. 
Les principaux soifir ours de FraïK^e, ré- 
unis à Meluu , refusèrent d admettre l'cx- 
communicaiion lancée contre le roi. On 
place quelquefois en 1219 un concile de 
Toulouse qui doit être reporté eu 1229. 
Concile de Rouen ( 1223 ); on y publia un 
résumé des canons du concile de Lalran 
tenu en 1215. Concile de Parts ( I223 ) 
contre les Albigeois. Concile de Montpet^ 
li>'r (1224 ; Ilaymotid VII y demanda vai- 
nement à être reconcilié avec TEglise. 
Concile de Paris ( 1225 ) ; le légat romain 
y traita avec le roi Louis VII des aflaires 
d'Angleterre et des Albige(»is. Concile de 
Metun (1225); le roi et les évêque.4 s'y oc- 
cupèrent de 1 1 iiu idiction ecclésiastique. 

ConcHe de Bourges (1225) tenu par on 
légat du pape assisté d'environ cent évè- 
ques de France; Uaymond VII et Amauri 
de Montfoit y soutinrent chacun leurs 
droits sur le comté de Toulouse. Concile 
de Pan'i i i226);excomninriii alioti de Hay- 
niond VU ; le concile contirma au roi et à 
ses descendants la possession du comté 
<le Toulouse qu'Amauri de Monttort leur 
avait cédé. A la suite d'un nouveau con- 
cile tenu à Paris , le 20 mars 1226 , le roi 
convoqua tous ses vassaux pour aller com- 
battre les Albigeois. Concile de Aavbonne 
(1227) ; quelques-uns des canons de ce con- 
cile concernaient les juifs qui furent for- 
cés de porter sur la poitrine une rouelle 
ou figure de roue. Conci/e de Meaux (1229}; 
ce concile fut bientôt transféré à Paris; 
Raymond VU s'y soumit k l'Église ety signa 



un traité avec le roi. Concile de Toulouse 
(i22P :pour l'extirpation de l'hérésie ùea 
Albigeois. Concile de Chdleau-Gontier 
(1231 ;.ConctZ« de Rouen ( 1 23 1 ) ; pamii les 
règlements sur la disciplineeccîésiastiqoe, 
on remarque ceux qui ordonnent de raser 
entièrement lesTsgabonds appelés clercs- 
ribauds: on voulait qu'il ne restât pas (i« 
traces de la tonsure ecclésiastique qu'ils 
avaient profanée (voy. Clercs et Golil- 
LAROS\ Concile de No^on fi233). Con- 
cile de Laon (1233). Concile de Saint- 
Quentin ( 1 233). Concile de Béziersdm) 
contre les hérétiques. Concile d'Arlu 
{ 1234) contre les hérétiques. Concile de 
Nnrbonne (1235); règlement pour l'in- 
quisition. Concile de Peims ou de Sainh 
Quentin (1235). Concile de Comptigne 
(1235); on place vers cette époque l'or- 
donnance qui dispensait les vassaux du 
roi de comparaître, -en matière civile, de- 
vant les tribunaux ecclésiastiques. Con- 
cile de Sentis fi23S): l'interdit est jeté 
sur une partie des domaines du roi. Con- 
cile de Iburs (nZ6); défense aux croises 
et autres chrétiens de maltraiter les juils. 
Concile de Cognac (1238 ) ; chaque église 
doit awir son sceau portant le nom de la 
paroisse. Concile de Tours {I2i9). Con- 
cile de Saint-Quentin (1239) contre ceiw 
qui maltraitaient les clercs et les empn- 
sonnaient. Concile de Sens (1239\ Con^ 
aie de Meaux (1240). Concile de SenUs 
( 1240) qui accorde eu pape le vingtième 
des revenus ecclésiastiques. Conçue 'Je 
Bourges (i240): projet d'une nouvelle 
croisade contre les Albigeois. Concile de 
Laval (1240 '. Concile de Béziers (1243) ; 
contestation entre les inquisiteurs et le 
comte de Toulouse qui porta ses plaintes 
au concile. Concile c/e iVar bon ne (1 244 . 
Concile de Lyon (1245); treizième cojj 
cile général tenu par le pape Innocent iV 
en présence de Baudouin II, empereur de 
Constantinople. 11 y avait cent quarante 
évèques, à la tête desquels étaient les pa- 
triarches do Con.<;taiitinople, d'Antiicl'f' 
et d'Aquilée. La première session s'ouvrit 
le 28 juin 1245 ; la seconde le 5 juillet,» 
la troisième et dernière le 17 du niènie 
mois. Ce fut dans cette dernière sesMon 
que le pape Innocent IV déposa Tempereur 
Frédéric II et délia ses sujets du serment 
de fidélité, « sans dire dans la senieace» 
avec l'approbation du concile f CiHnnWH 
est dit ordinairement dans les autres 
crcts. » ÇArt de vérifier les datM.)C»W 
aussi dans ce concile qu'il futdédoé,SBi» 
vant quelques auteurs , que les cardinain 
porteraient le chapeau rouge. (?oncii' 
Bezxers ( 1246) ; règlement pour les inq»»- 
.'^itenr.s. Concile d'Étampes {i2 Al). Con- 
cile de Paris (124«). Concii* de Vaienct 
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(tU9) ; T«iionve1]emeiitdePexcoiimian!c.a- 

Uon lancée contre l'empereur Frédéric 11 et 
tes adhérents. Concile de Provins (1251); 
csiions sur la discipline ecclésiastique. 
Concile de î'Isle au comiat Venaissin 
(12&0. Concile de Sens (1252). Concile 
âê PaHê fi253). Concile de Saumur 
fi253); un aes canons de ce concile pro- 
iiibaît les mariages clandestins. Concile 
dtChâteau-Gontier ii2&A). Concile d'Albi 
(nss -, canons qui ont principalement 
pour but l'extirpalion de l'hérésie. Con- 
cile de Bordeaux (1255). Concile de Paris 
(1255). Concile de Paris {i256). Concile 
de Sens (1256) ; il y eut deux conciles 
tenus la même année dans celle ville, l'un 
le 31 ioillet et l'autre le 24 octobre. 6'o«- 
cile de Buffec (nss). Concile de Mont- 
pe//ier (1258) ; canons relatifs à la disci- 
pline ecclésiastique et contre les usures 
intolérables des juifs. Concile de Paris 
(1260 tenu par ordre de saint Louis p< ur 
implorer le secours de Dieu contre les 
Tartares II lut ordonne qu'on ferait des 
processions, qu'on punirait les blasphé- 
mateurs ; que le luxe des tables et des 
habits serait réprimé et les tournctis défen- 
dus pour deux ans, ainsi que tous les jeux, 
hors les exercices de l'arc et del^rbalète. 
Concile de Cognac (1260^ ; on voit par le 
premier article des consiiiutions de ce 
COndIe qilê te peuple assistait encore à 
cette époque aux ofïices de n uit ; on défen- 
dit dans ce concile les combats de coqs» 
Concile d'Arles (1260 ou 1261); on y con- 
damna l'hérésie de Joachim qui disait que 
le r^gne du Père avait duré depuis le corn- 
mcDCcment da monde jnsqu^à la prédi- 
cation de Jcsns-Christ ; qu'onsnilc était 
venu ie règne du Christ jusqu'en 1260, 
et qu'a|»rèft eette époque auraU lien le rè- 
gne du Saint-Esjii il qui durerait de 1260 
jusqu'à la fin du monde; que, dans le 
pranier âge , les hommes vivaient selon 
M ^air, dans le second entre la chair cl 
rennit et que dans le troisième ils vi- 
vraient plus parfaitement selon l'esprit. 

Un des canons de ce rnncile prouve que 
la confirmation se donnait encore aux 
petits enflmts. Cmefte de Paris (f26i). 
Concile de Cognac (1262); canons contre 
les excommuniés pour les forcer à se 
floomettre. Concile de Paris (i263) ; Par- 
chevi qne de Tyr, légat du saint-siége , y 
obtint ie centième des revenus du clergé 
de France pendant cinq ans pour les be- 
soins de la terre sainte. Conct/e de iVan/e^ 
(1264); neuf canons , doni le scrond dé- 
fendait de servir plus de deux plats aux 
prélats qui faisaient la visite de leur dio- 
cèse. Concile de Parts ( 12G4 ); ordonnance 
très -sévère contre les blasphémateurs. 
Coneilê dt Bwlogw (mé). Coneil9 dê 



Pont'Audmer (i267). Concile de Châ- 

tcau-Gonticr fiiiis ; défense aux juccs 
séculiers de s'emparer do biens de 1 É- 
glise. Concile de Sens (1269). Concile de 
Tompiègne ( 1270^. Concile d'Avignon 
(1270). Concile de Saint-Quenttn (I27l ). 
Concile de I{ennes( 1273). Concile de Lyon 
(1274): c'est le quatorzième concile gé- 
néral. Il s'y réunit, sous la présidence 
de Grégoire X, cinq cents évèqucs, et un 
grand nombre d'abbés. On s'y occupa de 
l'élection du pape et des évèqucs, de l'or- 
dination des clercs , etc. Les Grecs y ab- 
jurèrent le schisme et reconnurent la pri- 
mauté du pape. Concile d'Arles (i'i75\ 
Concile de Saumur (127G). Concile de 
Bourges (1276). Concile de Langeaiê 

(1278) tenu par l'archevêque de Tours. 
Concile de Compiègne (1278^. Concile de 
Pont- Au'Iemer {i219). Concile de Béziere 

(1279) . Concile d'Avignon '1279) contre 
les usurpations des biens erch'siastiques. 
Concile (i'Angers(i219). Concile de Bour- 
ges (l'iso). Concile de Sen,<t (i280). Co»i- 
cile de Paris (1281); on s'y plaignit des 
religieux mendiants qui, malgré les évê- 
ques , prêchaient et confessaient dans 
leurs diocèses. Concile d'Avignon (il%2). 
Concile de Saintes (1282). Concile ae 
Tours (i282\ Concile de Riez {nu). Con- 
cile de Bourges (1286). Concile de Heims 
(1287). Concile de liste dans le comtat 
Venaissin C 1288V Concile de Nogaro ànu^ 
l'Armagnac (i29o) ; plusieurs canons con- 
tre les excommunies. Concile de Sau- 
mur (12941. Concile de Houtn (1299). 
Concile de Béziers (1299). 

Concile d'Aucli (1300). Concile deMelun 
(1301). Concile île ficims (1301). Concile 
de Paris(l302) j assemblée de prélats cl de 
seigneurs à Poocasion de la bulle auscu / ta 
fili. Les seigneurs écrivirent aux cardi- 
naux une lettre où ils soutenaient que, 
pour le temporel, le roi ne relevait que de 
Dieu seul. Les prélats s'adressèrent au 
pape, en le priant de conserver l'ancienne 
nnton de l'Eglise et de PÊiat. Concile de 
!kiins{tZ02).ConciledeCom})tègneii303). 
Concile de Paris (1303); Guillaume de 
Nogaret , procureur général du parlement 
de Paris, y présenta une requête contre le 
pape BonifaceViU , qull accusait de simo- 
nie et d^érésie. inemblÀ mixte dulov- 
vre (13 juin i303); nouvelle plainte portée 
contre Boni face Ylll. Concile de mgaro 
dans TArmagnac (1303). CondU de dm- 
broi f 1303). Concile d*Auch (i308). Con- 
cile de Paris (I3i0) tenu par Philippe de 
Marigni , archevêque deSens , à l'occasion 
du procès des templiers; cinquante-neuf 
templiers furent condamnés à être brûles 
vifs, et subirent ce supplice prèsde la portfi 
SalDt-Antoine. Cimeilt de SenlU (ISIO) ; 
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neuf templiers furent condamnés au feu. 
Concile de Vienne (I3ll-l3i2j;auinrièine 
cuiicileKénéral teou par le pape clcmeni Y ; 
Il y mvaitplus de trois cents evèqucs et un 
grand nombre d'abl)t-s ; l'ordre des tem- 
pliers y fui supprimé. Conciie de Paris 
(I$i4). Concile dû Saumur (13IS). Con- 
cile de Nogaro en Armagnno-dSlS^; on y 
condamna l'usage de refuser le sacrement 
de pénitence aux condamnés qui le deman- 
daient. Concile de Senlis (I3i5). Concile 
de Sen/i4 (13»8U Concile de Sefw(i320); 
il y est fait mention pour la première fois 
de l'exposition et delà procession du saint 
sacrement. Concile de Paru (1324). Con- 
cile de Senlia (1326). Conciù d'Avignon 
(13*26). Concile de Marciac au diocèse 
d'Auch (13'26). Concile de Huffec (1327). 
Concile d'Avignon(i 327 ) } on y condamna 
l'antip)ape ricrre de Corbières et ses ad- 
hérents. Conrile de Compiègne (i32y). 
Conctlc de Marciac (1330). Concile de 
Notre-Dame du Pré ou de Donne-Nou- 
velle, près Uouen(i335).Couci/c de Bour- 
gei (1SS6); un des canons interdit le < om- 
merce au clergé. Concile de Château^ 
Gonlter ( 1336) ; canons pour maintenir la 
juridiction et les biens temporels du clei^é. 
Concile d'Arignon ( i337). Concile de 
iJaumur (1342.\ Concile de Noyon{ »344 ) ; 
plaintes contre les perturbateurs de la 
juridiction ecclésiastique. Concile de Pa- 
rii (1347); mêmes plaintes. Concile de 
Béziera (tZSi). Concile d'Apt (i365}. Con- 
cile d'Angers (i366). Concile de Lavaur 
(1368). Concile de Narbonne (i374). Con- 
çue de Paris ( 139S); concile national où 
l'on délibéra sur les moyens de faire cesser 
le schisme d'Occident; lapluoartdes mem- 
bres du concile le prononcèrent pour la 
cession des deux panes de Home et d'Avi- 
gnon. Concile de Paris (1398); second 
concile national auquel assistèreni onze 
archevêques, soixante évêques, soixante- 
dix abbes, le recteur de l'Université de 
Paris, ayecun grand nonibrc de membres 
des universités ; le patriarclio d'Alexandrie 
y était présent. On déclara que le meilleur 
moyen de mettre un terme au scliismedH)c- 
cident, était de soustraire le royaume à 
Tobédience du pape Benoit XI H. 

Condlê de Parts ( 1 4o 4 ) ; articles relati fs 
à la conservation des privilégies du clergé 
pendant le schisme. Concile de Parie 
(1406); on y demanda la coovocatioli d'un 
concile général pour mettre un terme au 
schisme d'Occident. Concile de lieims 
(iAos\ Concile de Parie (1408); on y fit 
des règlements pour le gouvernement de 
l'Église gallicane pendant la durée du 
schisme. Concile de Perpignan (l408) 
tenu par Bcn(dt XIII; ce concile n'est pas 
reconnu par TÊglise, Concile de Parie 
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(i429) règlements concernant les mœurs 
et les devoirs des eccléaiastiqaea; ou y 
condamna les fitee die fime et de Tànt 
(voy. FÊTts) Concile de Nantes ri43i); 
prohibition d'unosafsequiconaialaità sur- 
prendre, le lendemain de Pftqoee, les 
clercs paresseux dans leur lit. à les pro- 
mener nus par les rues, à les placer 
en cet état sur l'antel , et à les arroser 
d'eau bénite. Assembléf mixte de Bour- 
ges (1440), oii fut maintenue la prag- 
matique sanction de Charles Ytl, em- 
pruntée en grande partie aux canons 
du concile de Bâle. Concile de Rouen 
( 1445); le septième statut condamne la 
superstition de ceux qui désignaient sous 
des noms particuliers certaines images de 
la sainte Vierge, tels que Notre-uame 
de recouvrance y de consolation, de 
grâce , etc., parce que ces noms donnaient 
lieu de croire qu'il y avait plus de vertu 
dans une image que dans une autre. Con- 
cile d' Angers (^i m). Concile de Soiêeone 
(1455). Concile d'Avignon (1457). Concile 
de Sens (1485). 

Corvciîe de Tour* (15I0); ce concile sou- 
tint Louis XII dans sa lutte contre le pape 
Jules U. Concile de Paris (1528); on y 
condamna l'hérésie de Luther. Concile de 
Bourges (1S28); canons pK>ur la condam- 
nation de Phérésie luthérienne et la ré- 
forme des mœurs du clergé. Concile de 
Lyon (1528). Concile de Boulogne iiS48). 
Concile de Narbonne (1551). Concile de 
Vienne (1557). Concile de Poissy (»56i); 
il est connu sous le nom deCoUoque de 
Poissy, Concile de Reims (i564): refonne 
des mœurs et de la discipline ecclésiasti- 
que. Concile de Reimn (i565). Concile de 
Cambrât (1 565 ). Concile d^Av ignon { 1568). 
Concile de Rouen ( 1581) Concile de Reims 

(1583) . Concile de Tours (1583). Concile 
d'Embrun (i583>. Concile de Bourges 

(1584) . Concile d'Aix (1585). Concile de 
Cambrai (1586). Concile de Ibuloute 
(1590). Concile d'Avignon (iS9i). 

Concile d'Avignon (1606). Concile de 
Narbonne (i609). Concile de Grosse 
(1610). Concile de Paris (i6i2). Ômeile 
d'Aix (1612). Concile de Bordeaux (i624). 
Concise de Narbonne Ci635). Concile 
d'Avignon (1668). Concile de Narboniu 
(1671), Assemblée générale du clergé 
(1682); proclamation des quatre articles 
<(ui résomont les libertés d» l'Eglise gal- 
licane. 

Concile de Toulon (i704). Concile 
d'Embrun (1727). Concile nalioneA de 
Paris (i811)sous la présidenre du car- 
dinal Fesch. En 1849 et i850 , la plupart 
des églises métropolitaines de France et 
principalement les églises de Paris, de 
Lyon, de iloueUi de lieims, etc., ont teou 
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des conciles provinciaux, avec l'aulorisa- 
lion du gouvernement, comme l'exige le 
concordat de I801 pour la réunion des 
synodes et autres assemblées ecclésias- 
tiques. — On a publié plusieurs recueils 
des conciles. Le père Sirmond (Jacques) 
a donné les ConeiUa antiqua Gal- 
liXy Paris, 1629 ; on y a joint un volume 
de supplément et les tonctlia novissima 
GallisBy publiés en 1646. Le père Labbe 
elle père Cossart oiu édité une collecLion 
complète des conciies en dix-liuit volumes 
in-folio, Paris , 1 671 -1672. Une réimpres* 
sîon a été publiée à Venise, en 1728, et 
forme vin($t-cinq volumes in -fuiio. Le pére 
nmkniin aviit donné à Paris, en i7i5 et 
années suivantes, une nouvelle collection 
des conciles sous ce titre Concdiorum 
colUctiortgUi maxima. La dernière col- 
lection des conciles et la plus complète 
Cot celle de Mansi : Sacrorufu conciliO' 
rum nova et amplissima collectio , Flo- 
rence et Venise, |757 et années suivantes. 
Le trente et unième volume publié en 1778 
finit à l'année 1509. On trouve dans V An- 
nuaire de la Société de l'Histoire de 
France une Chronologie des concileSfP&r 
ll.L.delfa8latrie. 

COMCLâV£. — Quoique les conclaves ne 
soient pas une institution française, il est 
cependant nécessaire d'en parler, puisque 
la Franœ 7 envoie ses cardinaux et par- 
ticipe ainsi à l'élection des papes. Ce ftit 
seolemeni en 1270 que commença l'usage 
du conclave. Clément IV était mon à Vi- 
lerbe en 1968. Les carifinaax (voy. ce mot) 
ne pouvant s'cniendre sur le choix do son 
successeur voulurent quitter Viterbe. Hais 
les babitants instruits de leur projet fer- 
mèrent les portes de la ville et leur signi- 
fièrent qu'ils ne surtiraientqu'après avoir 
éHi on pape. Depuis cette époque on en- 
ferma les cardinaux dans un cor^clave 
pour qu'ils procédassent à Teleotion du 
chef de l'Eglise. Ils doivent 7 entrer dix 
jours après la mort du pape ; ils s'y ren- 
dent en f»roces8ion et prennent possession 
de la cellule que le sort leur a assignée. 
Les ambassadeurs des puissances peu- 
vent rester dans le conclave pendant les 
premières vingt-quatre heures de l'as- 
semblée. Ils doivent ensuite se retirer. 
Les portes sont alors fermées ; le conclave 
mure et des sentinelles posées à cbaeane 
des is>uf?s. I e cardinal doyen et le canier- 
linjpie ou ctiuncclier font constater par 
le protonotaire apostolique que la clôture 
est roiT^plète. Chaque cardinal ne peut 
garder avec lui que deux conclavistes , 
run d'épée, l'autre d*église ; on en ac- 
corde quelquefois un troisi» nie aux car- 
dinaux- princcs OU aux cardinaux vievix 



et infirmes. Les autres personnes desti* 
nées au service du conclave sont le sa- 
cristain, le sous- sacristain, un secrétaire, 
un sons-secrétaire , un confesseur, deux 
médecins, un chirurgien, deux barbiers, 
uu apothicaire avec deux garçons apothi- 
caires , dnq mattres des cérémonies , un 
maçon , u» charpentier et seize valets. 
Deux fois par jour, un maître des céré- 
monies parcourt le conclave une clochette 
à la main pour avertir les cardinaux do 
se rendre à la chapelle du scrutin. Chaque 
cardinal , en entrant dans cette chapelle , 
se revèi d'une chape et d'une espèce do 
manteau cramoisi à longue queue, fermé 
avec une agrafe. 

Le conclave est établi dans le palais du 
Vatican ; il se compose de petites cellules 
faites de bois de sapin. Chaque cellule a un 
appartement séparé pour les conclavistes. 
Tous les jours à midi et vers le soir, les 
officiersde chaque cardinal viennent de- 
mander au maître d'hôtel du conclave le 
diner de leur maître, ou ils veut le pren- 
dre, s'il a cuisine particulière , et ils le 
portent aux tours du conclave qui ne s'ou- 
vrent que pour laisser passer les mets. On 
observe scrupuleusement les formalités 
consacrées par l'usage. D'al ord marchent 
deux estatiers du cardinal portant chacun 
leur masse de bois de couleur violette 
avec les armes de Son Êmincnce. l e valet 
de chambre du cardinal vient ensuite por- 
tant la masse d'argent; les gentilshommes 
suivent deux à deux et tcie nue. Après 
eux paraît le matire d'hôtel la serviette 
sur l'épaule ; il est accompagné de l'échan» 
son et de l'écuycr tranchant. Les domes- 
tiques qui les suivent portent le dîner du 
cardinal avec tous les ustensiles de table. 
D'autres valets portent de grands paniers 
qui contiennent des bouteilles de vin , du 
pain , des fruits, etc. En arrivant au tour, 
ils nomment leur cardinal à haute voix, 
afin que son valet de chambre , qui attend 
dans l'intérieur du conclave , s^vance et 
fasse prendr e ces provisions par des va- 
lets qui les portent dans la cellule du car- 
dinal. Tous les mets sont exactement 
visités par le prélat qui est de garde au 
dehors avec un des conservateurs du 
peujile romain pour empêcher qu'il ne 
passe ni lelii c ni billet. Ils peuvent môme 
ouvrir les viandes do peurde supercherie. 
Les bouteilles et les flacons doivent être 
de verre ou de cristal afin que l'on puisse 
voir ce qu'il y a dedans. Mais cet exa- 
men ne se fait pas rigonreosement, parce 
que toutes les précautions qu'un pour- 
rait prendre n'empêcheraient pas les cai'- 
dlnaux d'entretenir des intelligences au 
dehors; après que les provisions ont été 
introduites dans le conclave , un curseur 

12 
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du pape qui assiste à colle opération en 
robe vinleite Pt tenaîit lu nmsso d'arme? , 
ferme la porte des tours. Le prélat assisluiit 
s'assure si tout est bien fermé, et applique 
le sceau de ses armes sur la serrure. 

L'élection a lieu au scrutin. Chaque car- 
dinal dépose son bulletin dans un calice 
placé pnr rauiel de la chapelle du scru- 
tin. Chaque lnliet est divise cn huit par* 
tïes. Le premier espace doit contenir le 
nom du cardinal t'ioctenr ; le second reste 
en blanc; le troisième renferme le ca- 
chet; le quatrième le nom du cardinal à 
qui l'on clonne sa voix ; le cinquième son 
Ulre et ses qualités ; le sixième sert pour 
un second cachet; le septième reste en 
blanc, et le l.tiitii'me est rempli par une 
sentence tirée de 1 Écriture sainte. Ava-nt 
le scrutin, on met dans un sac de petites 
boules sur lesqucllrs les Tinms de touf5 les 
cardinaux sont impruncs pour c^ue le sort 
désigne trois scrutateurs , trois infirmiers 
et trois révrscurs. Lrirsqu'on rommence 
le scrutin, chaque cardinal prend entre 
le pouce et l'index son billet écrit, plié et 
cacheté en le tenant clrvc , afin (ju il soit 
vu de tous les électeurs; il le porte à l'au< 
tel , se met à genoux , fait sa prière , prête 

10 sormeni tout haut, monte à l'au'ol, 
lève la patène , laii glisser le billet dans 
le calice et retourne a sa place. Les car^ 
dinaux infii-miers vont reoncillir Ic:^ ImI- 
lets des cardinaux malades dans une boîte 
qui est ouverte en présence de Tassem- 
l'ire. Pour que l'élection ail lion . il faut 
qu'un candidat réunisse au moitié les 
deux tiers des voix. Lorsqu'il n'y a pas 
do majorité sunisanic on a recours à Vac- 
ctsius. On appelle ainsi le scrutin dans 
lequel les cardinaux accèdent au vote 
(Wmi aiUr»^ cardinal et le déclareiil ]iar 
cette formule accedo domino. Ceux qui 
persistent dans lenr premier vote le dé- 
clarent )iiir ces iiiot> : arcedo vernini 
(je ne me joins à personne). Dès que 
l'élection est terminée, on l'ait entrer 

11 Liis proionotaires apostoliques, qui dres- 
sent l'acte de l'élection sur l'inspection 
des billets , et tous les cardinaux signent 
l et ac te. i V Ici lion du pape a lieu quel- 
quefois, mais rarement, par compromis 
ou par inspiration. Dans ie pieuiicrcas, 
les élcoieurs s'en rapportent à un car- 
dinal d'une prohiîc reconnue h qui ils 
donnent jxiuvoir de nommer celui qu'il 
croit digne d'occuper la chaire de-Saint- 
Pierre. L'élection par inspiration se fait 
par une dcclaraiion spontanée du sacré 
OOil^ en faveur d'un cardinal. Il y en 
a peu d'exemples. Enfin l'élection par 
adoration a lieu lorsque les deux tiers des 
électeurs vont saluer pape le cardind sur 
lequel se portent leurs sufTrages. 



CONCOrvDATS. — Les concordais sont 
des irait( s spéciaux signés entre la pa- 
l>aatc et les souverains temporels pour 
régler les relations des deux puissances. 
II y a eu, cn France , quatre cot»cordaf« 
conclus par François !«''( 1516 ), Bona- 
parte premier consul ( i80l ), Napoléon 
empereur (I8l3)et Louis XVIII ( I8i7). 
Les deux preujiers seuls ont été exécutes; 
les deux derniers sont restés à l'état de 
projet. François !««• conclut le concordat 
de Bologne avec Léon X, en 1516, lors- 
que la victoire de Mari^nan venait de lui 
hvrer lo duché de Milan. 11 sacrifia la 
jtrafjmaiique sanction de Bourges. Ce 
conC'Ordat abolit les élections des évêques 
et des abbés et accorda au pape le droit 
d'^ pourvoir sur la nomination du roi. En 
realité, les rois disposèrent de tons les 
archevêchés, évêches et abbayes , et la 
puissance monarchique fut considérable- 
ment accrue par le concordat de Bologne. 
Le parlement de Paris voulut vaine.rient 
s'opposer à l'enregistrement de celte loi ; 
il nit contraint de céder. Les états géné- 
raux demandèrent plusieurs foi> le réra- 
blissement des élections ecclésiastiques. 
Malgré ces réclamations, le concordat de 
Bologne fut maintenu jusqu'à la révr lu- 
tion. Sous la Constituante, les ancicuueâ 
relations des deux puissances ftarcnt bon- 
leversées par la constitution civile du 
clergé ( voy. ce mot J. Lorsque la tour- 
mente révolutionnaire fut apaisée, le pre- 
niier consul couclut avec le pape Pic VU 
le concordai du 15 juillet iSOi : il Tut rati- 
fié le to septembre de la même année 
( 23 fructidor an ix ) , mais il ne fut e.vé- 
cuté qu'au mois d'avril 1802. Le premier 
consul nommait les arcbevèques et évé- 
qiu^s qui recevaient du saint-siége l'insti- 
tution canonique. Les évèquesnomniaient 
les curés dont le choix devait être ap- 
prouvé par le gouvernement. L'article i3 
du concordat garantissait la sécurité des 
acquéreurs de biens ecclésiastiques. Le 
concordat fut suivi d'arlicles organiques 
qui réglaient les circonscriptions nouvel- 
les des diocèses , et ne permettaient d'as- 
sembler des synodes ou conciles qu'avec 
l'approbation du gouvernement. En isi3. 
Napoléon conclut uu nouveau co^uiortiaf 
avec le pape prisonnier & Fontainebleau; 
mais, comme l'empire fut renversé pon 
de temps après , ce concordat ne fui ja- 
mais exécuté. Enfin, le ii juillet I8t7t un 
quatrième concordat fut cnnelu entre 
Pic Vil et Louis XVIII ; li annulait le con- 
cordat de 1801 et rétablissait un grand 
nombre d'archevêchés et d'évéchés qui 
avaient été supprimes. Alais une opposi- 
tion très-vive empècba rexéciiiion de ce 
concordat. Plusieurs ouvrage» pirareat 
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à œtle occasion et contiennent des dé* 
tails étendus sur l'histoire des concor- 
dats. Tels sont les Quatre concordats , 
par l'abbé de Pradt, 3 vol., Paria, 1818; 
VAijpréciation du projet de loi relatif 
antx trois concordats, par Lanjuinais, 
Paris, 1818; VEssai historiqtie *ur les 
libertés de l'È^lùe gallicane l'abbé 
Gfégoire, Paris, 18 ta. 

CONCOURS, CONCOURS GÉNÉRAL.— 
Voy. IffSTaoCTiON pubuqqs et U:»- 

TBRSITÉ. 

CONCUSSION. — Crime d^ln fonction- 
naire public qui abuse de son pouvoir 
pour extorquer de l'argent. Ou appelle 
conc\usionna\r9 celui qui' commet oo 
crime. 

CONDITIONNÉS. — On entendait par là, 
dans les anciennes coutumes , des hom-> 
mes soumis à une condition analogue au 
servage, vey. Ssm. 

CONFÉDÉRATION DU RHIN — Confé- 
dération des princes allemands sous lo 

Erotectorat de l'empereur Napoléon, 
l'acte constitutif de la confédération 
du Rhin fut signé èi Paris le 12 juillet 
1806. Les rois de liavière ei de Wurtem- 
berj;, le grand-duc de Bade, l'électeur de 
Ratisbonnc, le grand-duc de Berg, le 
landgrave de Hesse-Darmstadt et d'autres 
princes allemands se déclari'rent séparés 
à perpétuité de l'euipire germanique, in- 
dépendants de toute puissance étrangère 
et unis entre eux par une confédération , 
dont les intérêts devaient être réglés par 
une diète tenue à Francfort et présidée 
par le primat de Raiisbonne. Nai)uWon 
était protecteur do la confédération du 
Rhin, Une alliance étroite était conclue 
entre la France et la confédération du 
Hhin ; en caï de guerre , lu France devait 
fournir un contingent de deux cent mille 
bomroes, et la oonfédéraiioo, soixante- 
trois mille. 

CONFÉRENCES. — Voy. Colloqle, 
INSTRCCTION PUBLIQUE | RELATIONS EXTL- 

aiBiritES. 

CONFESSEURS ACCORDÉS AUX COR- 
DAMNÉS. — - Voy. Supplices. 

CONFESSION, CONFESSION PUBLI- 
QUE. — Voy. Rites religieux. 

CO.NFiDENCE. — On appelait con/i- 
d»nei, en matière bénéfleiaiffe (voy. BE- 
MftpiCEs ecclésiastiques), une action 
simoniaque qui avait lieu lorsque le titu- 
laire d'un bénéfice le conservait pour le 
céder à un autre, ou quand quelqu'un 
jouissait des revenus d'uu bénelicc sous 

le nom d'un aotre fel n'es avait que le 
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litre. L'Eglise avait condamné ieu abus 
comme de TdritaUes simonies. 

CONFIlUfATION. — Voy. Rrr U bbu* 
GIKOX. 

CONFISCXTION. — Peine qui consistait 
dans la saisie des bi^ns du condamné. 
Voy. Peines. 

CONFLITS. ^ Lutte entre ditera tribu- 
naux ou entre les autorités judiciaireei ad- 
ministrative. Voy. Justice et Tkibunaoe. 

CONFRERES, CONFRERIES, CON- 
FRÈRES DB LA PASSION. — Des con- 
fréries, ou associations religieuses sous 
le patronage d'un saint, étaient presque 
toujours annexées aux corpora<t*on<(\oy. 
Corporation). Ainsi les orfèvres, une 
des plus anciennes et des plus célèbres 
corporations de Paris , avaient lenr con- 
frérie à Notre-Dame. Celle des avocats et 
procureurs de la même ville se réunissait 
dans la chapelle de Saint-Yves, qui était - 
située à l'uiitilc formé par la rue Saint- 
Jacques et la rue des Noïers. l<es con^ 
frères avaient droit de préBeniaiion ponr 
les cliapellenies vacantes à Saint-Yves. 
Les messagers de l'Université avaieot 
formé la con frérie de CharUmagne dans 
régUse des Maibuiins. Les libraires 
avaient leur confrérie dans la même 
église. Les marchands de vin se rénuis- 
saient à Saint-Gervais, oii ils avaient 
fondé ro de l'Avent. Quelques jour s avant 
Noël , le prévôt des marchands, les éche- 
vins, le procureur du roi, le greffier et 
les autres officiers y assistaient. On leur 
distribuait des sucreries, d'oti vint le nom 
d'O sucré donné à cette cérémonie. Beau- 
cofip d'autres confréries avaient été 
fondées pour prier en commun ; mais la 
plupart oul.liiTcnt le but primitif de l'in- 
stitution et remplacèrent trop souvent les 
prières par des festins qui dégénéraient 
en orgies. On peut citer, entre autres , 
la confrérie de Notre-Dame de Ltesse, 
fondée à Faris te 8 septembre i4iS , dans 
l'église du Saint-Ksprit. Cbacun do ceux 
qui y étaient reçus était tenu de donner 
nn grand repas anx confMres , et, poor 
ce motif, on appela cette réunion con- 
frérie aux Qoulus. Il y eut d'autres con- 
fréries, comme celle du rosaire établie 
duns l'église des Dominicains (rue SainU 
Jacques) , du «capuiaire dans l'église des 
Carmes (place Haubert), de Notre-Dame 
desSept-Douleurs , dans l'église de Notre- 
Dame des Victoires, qui restèrent plus 
fidèles à leur caractère primitif. Il n'«i 
fut pas de même de la confrérie royale 
des pénitents établie par Henri III; elle 
ne nt qu'i^outer aux scandalea qae don- 
Btit ce rd déimrvé. 
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De loiiips los rntifn i K'^, la \A\\f^ ccVhrc 
fut « elle i)ui lut organist'f au cortiiuciii e> 
ment du xv* »ièclepour la représentation 
(ivs nn ^tc'Tiv^, On donnait depuis long- 
temps des s^teciacles de cette nature dans 
1m Cf^li^es et sur les places publiques, 
!or«(inp It' prévôt de Paris, par une or- 
donnance du 3 juin 1398, tit défense aux 
liabitaiils de Paris, deSaint-Mauret autres 
villes sonnii^pH h MUMriir,de repré- 
senter aucun mystère ou autres jeux de 
personnages , sans congé dtt roi» à peino 
d'encourir son indignation et de forfaire 
envers lui. Peu de temps après, une des 
troupes d'acteurs obtînt rautorisalton du 
roi f 4 décenilirc i402), sous le nom de 
tnaitreSy gouverneurs et confrères de la 
Pcusion èt Bésurreetion de Notre' SH" 
tjnrur fnjirfrp '{'tnt l'églist' de SniTiff- 
Trinite a Paris. Les confrères de la 
Passion toaêrent la grande salle de rhÔ> 
pilai de la Trinité, qui avait vingt-six 
toises de long sur six de large, et ils y 
représentèrent, pendant près de cent 
cinquante ans, de^ nivstrres et des mo- 
ralités. ( i:h6pital de ta Trinité était 
»Hué dans ta rue nommëe maintenant rue 
Grenet tf ) Ces ropri'srntalioi,-- cliatm'- 
renl lellenient le public, que, comme on 
De les donnait que les jours de fftte, on 
avança ces jour.-^là !t"î vi^pres dans plu- 
sieurs églises, atin qu'un pùt assister 
aux spectacles sans manquer à Tofflce di- 
vin. I.es rmifrh-p^ rf» la Passion joigni- 
rent à la représentation des mystères des 
scènes bttrles(]ues , où des bouffons amu- 
saient le public parU nrs bons mots. On 
appelait ces scènes des f)Oi.s pilés. ils s'as- 
socièrent avec Ips enfnnts eam souri, 
qu'on appolnil :uissi la coufrcrie des ^ots 
pour la représentation des moralttés^ 
forcée et eoties. Rn fS47, l'bôpital de la 
Trinité fut ciMevé aux coyifrères de la 
Paesion et consacré au logement et à 
^entretien des enfants pauvres que leurs 
parents nr ponvaiont ]*iis nonii ii'. I es 
confrires de la Passion achetèrent alors 
l'hotet d'Artoi$ ou de Bourgogne, qui était 
situé rue Maiiconseil , ei présent^^rent 
rcquôie au parlement pour obtenir la 
permission de continuer leurs représen- 
tations h l'hôtel de Bourgogne, avec dé- 
fense à tous autres de donner do ces 
sortes de spectacles , à moins quf Is ne 
fussent Mvtiués par la confrérie, l.c parle- 
ment leur accorda le privilège exclusif 
qu'ils réclamaient, î>8r arrêt du I7 no- 
veml-re mais cri nii^me tniips il 

leur dofciidiL de jouer le mystère de la 
Passion ni aucun autre mystère, sous 
peine d'amen(io : il leur permit senletnent 
de représenter des pièces profanes. Dés 
lors la confrérie à» ta Pauiim n'exista 
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]>1us que de nom. Les ron frères crnrent 
au-dessous d'eux de représenter eux- 
mêmes des pièces toutes profanes; ils 
luuèrent à d'autres l'hôtel ae Bourgogne 
et leur privilège; ils se réservèrent seu- 
lement pour eux et pour leurs amis deux 
loijes qu'on appela le< loges des niaî'res. 
Ce fut sur ce nouveau théâtre que furent 
représentées les pièces de Jodelle, Gar- 
nier, Hardi, Mairet, Tristan , Corneille et 
liacine. Comme il y avait de fr^^uenta 
démêlés entre les confrèret de la P<usion 
et les comédiens, auxquels ils avaient 
loué leur b6tel, Louis XIV finit par sup- 
primer la confrérie de la Passion (édit 
de décembre ifi76 enregistré au parle- 
ment le 4 février 1677.; il réunit les biens 
et revenus de cette confrérie à ceux de 
^h(^pital général pour être employés à la 
nourriture et à rentrctien des enfkntji 
trouvés. Les comédiens qui oocttptfent 
l'hôtel do Bourgogne en payèrent ae|ims 
cette époque le loyer à Thèpital. 

CONGREGATION. — Partie d*un ordre 
religieux. Voy. Abbayc etCLXncÉ Rticr- 

I-IER. Il y a aussi des congrégations de 
laïques qui se réunissent pour la prière 
et 1 aumône. 

CONGRÈS. — ' Réunioii des représeo* 

tants de plusieurs puissances. Voy. Ab- 
lations EXTÉaiKtRES. 

C04NGa£S AGUICOLES ET SCIËNTIFI- 
QURS. — On appelle congrèt agHeotê la 
nunion des principaux agriculteurs pour 
le perfectionnement de l'agriculture. Les 
congrès scientifiques sont des réunions 
de membres d'académies provinciales qui 
se pruposeni d'encourager la culture des 
sciences , des lettres et des aita dans Its 
départements. 

CONJURATEURS ( conjttratores). Les 
conjurai eur s , ou co-jurantSy dans les 
lois des Francs , étaient ceux qui attes- 
taient devant un tribunal l'innocence ce 
l'accusé. Ce n'étaient pas des témoins dans 
le sens modemedu mot ; mais des parents , 
(les amis qui venaient certifier que la per- 
sonne traduite devant le juge n'avait pu se 
rendre coupable du crime qn^on lui repro- 
chait. 1.0 nombre des conjurateurs variait 
suivant la qualité de l'accusé; il était le 
plus souvent de doow. Lorsque Frédc- 
gonde fut accuséedu inciirlre deCliilpéric, 
elle comparut avec soixante-douze conju- 
rateurs devant le roi Contran , et se jus- 
tifia par leur serment. Les aneiennes lois 
de quelques parties de la France avaient 
conserve des traces de cette coutume. 
D'après les usages de la vimmte' de Veau 
de liouenj l'homme qui niait une dette, et 
auquel les juges déféraient le serment, 
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amenait avec lui un certain nombre d'as- 
sislauls, ou, comme diseut les aDcieoncs 
oMiumes,- d^aMmn, qui jnrtient en 
■teie temps que lut. 

CONNÉTABLE.— Le connétabU était un 

des grands oflBciera de la ronronne, chef 
des armées en l'absence du nà. sod nom 
Tenait probablemeni des mots latins eoiiM« 
tfabuli (comte de l'ciable), parce que 
primiiiremeni le connétable n'avait que le 
commandement de la cavalerie, et était 

{)lacé pous l'auioriié du sénéchal ; mais 
orsque Fhilip}>c Auguste eut supprime, 
en llSi. la digniic de sénéchal , le conné- 
table devint le chef suprême des armées. 
Ce fut Burtout à partir de l'iis, époque où 
Matthieu de Montmorency devint conné- 
labk de France , que cette dignité prit une 
grande importance. La marque do la puis- 
sance du connétable était une épée nue 
qu'il recevait des mains du roi, et qu'il 
portait devant le prince au sacre et dans 
loniss les pompes de la royauté. L'écu des 
âmes du connétable avait pour ornements 
enérieuTâ , de chaque cote , une épée nue, 
Ift pointe en haut, tenne par un dextro- 
Âire ou main droite, armée d'un gantelet 
ei sortant d'une nuée. Il avait sa juridic- 
tk» à la table de marbre de Paris. Le 
tribanaî du connétable subsista même 
après la suppression de roibco de con- 
nétable en 1627; il portait le nom de con- 
nttablie et de maréchawâée de France 
et était tenu par le corps des maréchaux, 
sous la direction dn doyen ou da fdtto 
ancien d'entre eux. 

Les privil<*ge8 du connétable, qui étaient 
nombreux et très-importants, sont énu- 
mérés dans les anciens registres de la 
chambre des comptes. 11 était du conseil 
sscret et itroU, et le roi ne pouvait, 
sans son avis , ordonner de nul fait de 
guerre. Partout où se trouvait le roi , le 
connétable avait son logement, et recevait 
dss provisions do bois , pain , vin , etc. Il 
veeevait trente-six pains , un se lier de 
9im pour m tnesnie ( sa suite ) ; dêua ba- 
rils pourea chambre, et, de chacun mets 
cuit ou cru, tant comme tien faut^ et 
i$abU pour quatrê ehioaux. Ouand il n'y 
avait y»a3 de guerre, sa solde éluit de 
viugtKiinq sous parisis, et de dix livres à 
dwqne fête de l'année. Chaque fois uu'on 

i)ayait au roi le droit de gtte < voy. Gitk), 
es gages du connétable doublaient. En 
mips de guerre , si Von prenait une for- 
teresse, tous les chevaux, narnai;^, vivres, 
et en général tout ce qui s'y trouvait ap- 
partenait an connétable, sauf l'or et les 
prisonniers oui étaient au roi , et l'artil- 
lerie au grana maître des arbalétriers, ou, 
dtpoisle XfV siède, an grand maître de 



rnrtillerie. Nul n'avait juridiction sur les 

Sens du connétable que lui et son maître 
*h6lel. 11 prélevait une journée de solde 
sur tous les officiers qui servitient dans 
les armées. Quand le roi, arme de toutes 
pièces, marchait pour assaut on bataille, 
le connétable recevait cent livres ; quand 
le roi n'avait que les jambards, la solde 
du connétable éUlt de dnc^uante livres. 
Si l'on amenait au roi plusieurs chevaux 
de bataille, le connétable choisissait après 
le foi vn destrier pour le combat Les 
armures restées sur le champ do bataille 
appartenaient à cet oflicier. Tous les hom- 
mes d'armes étaient soumis à ses ordres, 
et, si quelqu'un s'éloignait de l'armée sans 
sa permission , son cheval et ses armes 
revenaient an connétable; le corps appar- 
tenait au roi. Dès qu'une forteresse avait 
été prise, on arborait sur les tours la 
bannière du connétable, à moins que le 
roi ne fût présent. En roarclie, le con- 
nétable avait le commandement de l'avant- 

farde. Comme la puissance des ooanét^ 
les s'étendait à toute la France, qu'elle 
leur donnait une juridiction presque ab- 
solue sur les années et des droits consi« 
dérables à percevoir, elle inquiéta sou- 
vent les rois. Louis XI Ût trancher la téle 
an oonnétable de Saint-Pol. et Richelieu 
supprima, en 1627» la dignité de oonoé- 
table de France. 

Voici la liste des principaux connétables 
depuis les premières années du xiu» siè- 
cle, époque oh commence réellement leur 
puissance. HArraian os MoMTMoancr 
reçut l'épée de connébible à la fin du régne 
de Philippe Auguste (i2i8), et la con- 
serva jusqu'à sa mort (24 noTembre I2se). 
Il se distingua avant d'être connétable au 
siège de Château-Gaillard (I20i), et à la 
bataille de Uonvines (I2i4), oij il enleva 
seize bannièresauxennenii^. Sous le règno 
de Louis Vlll , il contribua u la prise de la 
Uocbelle, et emporta d'assaut Avignon. 
Enfin, il fut un habile et puissant auxi» 
liaire de Blanche de Castilie pendant les 
troubles de la minorité de saint Louis. 
An AURY DE MoNTFORT, connciablo de i'23o 
à 1241, fit une expédition malheureuse en 
Palestine. GiLLBS Lb Brun ob Trasigniis 
(1241-1276) accompagna saint Louis en 
Egypte, et Charles d Anjuu en Italie; il se 
signala à la bataille do Bénévent (1266). 
En son absence, Robert d'autois rem- 
plit les fonctions de connétable, et on 
voit pour la première fols , sur son écu « 
les aeux épées, signe de cette dignité. 
HuMBEiiT DE BEAUEt' remplaça Gilles de 
Trasignies , et fut connétable de 1277 
à 1285. Raoul ue Nesles (1285-1302) 
enleva la Guyenne aux Anglais, et périt 
à la bataille de Courtrai , engagée , malgré 
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6on avis , contre les Flamands. Blessé 
des railleries de quelques seigneurs qui 
uccusaienl ><a prudeiuit' dv lai iiciè el 
mcsquede traliison , je toujf mènerai si 
loin , IfiH dii-il , que xnu» n'en reviendrez 
jioiut. Kl, en elVct, ils reslCrenl presque 
tous sur le champ de bataille, égorgés 
par CCS vilains qu'ils dcdaignaicnt. Gal- 
ciiF.îi DE Cuastillon , soii successeur 
( 1 302-1 3'2y , est surtout ccW'": ro par U 
Victoire de Cassel sur les Flaiiiauds 
(93 août 1338). Uaoik DR UniEMNE périt 
dH!!« ïHi loiin. l ii 18 jiinvicr 1344). Son fils, 
JtAoï L UK iiKiLXNi: , lui succcda ; prison- 
nier des Anglais en 1346^ il fut soupçonné 
de trahison, et eut la tète IraiK liée le 19 m - 
venibre 135U. Son successeui , Cii vuu,s de 
Lacerda, favori du roi Jean, fut assas- 
siné, ni i3r>5, [)af oïdi c de Charles le 
Mauvais , roi de Navarre. Jacques de 
BouiinoN ('i3f>5-i356) se démit uu bout 
d'un an de la chtirire de eunnélable; il fut 
remplacé pur Gal iuier de Buienne , qui 
périt à la bataille de Poitiers (1356). Ko- 
iiF.t.T Bi: liF.NNFS (|356-I370) défendit 
Amiens contre le roi de Navarre, chassa 
les Anglais et les grandes compagnies du 
Lantrnedoc. lîKm i;ANn nf r.t rsc.MN f 1370- 
1380; est un des plus illustres entre les 
connétables; le récit de ses exploits se 
trmn o d;iT;<^ tontes les hisioires de Kraiice. 
Olivieiv de Cusso.n, frère d'armes de 
du Guoselin , loi succéda (|380-1392) ; il 
s'était rendu odieux aux oncles de Char- 
les Yll par la fermeté de son gouverne- 
ment. Us le destituèrent lorsque Ta folie de 
Charles M leur eut livré le gouvernemoii l 
(I3i)2). Philippe p' Artois (1392-1397^ prit 
part à la croisade deNicopolis , et mourut 
prisonnier de Uaj.iy et (id juin i397 . l.oiis 
]>E CUAMPACNE» comtc dc Saiiceri'e, mou- 
rut en 1403. GnAttLES l»*ALiiRrr périt à lu 
bataille d'Azinci'iirt r55 octohre Uis: ; 
conmio le connétable d'Albret était un des 
chefs du parti amiagnac, la faction des 
Bourguignons lui opposu Waleuan de 
LvxEMooL'RG, comte de Saint-Pol , qui 
noria le titre de connétable, i4ii ti i4i3. 
Ili l'.wiu) n'AuMAGNAC, qui a donné son 
nom à une des factions qui divi -aient alors 
la France, fut égorge dans le massai l e 
du 12 juin 1418. Ciiarlks de Lokraim: 
(I4i8-t424), Jean SxuAr.T, tnô à Verneml 
en 1424, Aktulr de IUiei agnk, comte du 
lUchcmont, furent sueccssi veinent > "uné- 
tuMos, Itichcmnnt se signala dans les 
guerres contre les Anglais , el, j»ar la vi- 
gueur de son administration, il contribua 
puissamment aux succès de Charles VII. 
Après sa mort, en i4S6, la dignité do 
connétable fut quelque temps vacante. A la 
suite des trouble;^ de la îiijue du bien pu- 
i>lic iHQà), Louis XI nomma connétable 
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Loris DE Luxembourg, comte de Saiut- 
Pol , (}ui , dans la suite, fut convtJncu do 

trahison et eut la t^te tranchée (1 9 d.'rrin- 
brc 1475). Louis XI laissa la charge va- 
cante jusqu'à sa mort. Ikaiv db Hodrvox 
la remplit do 1483 à 1488. Pasquier sV>t 
donc trompé lorsqu'il a écrit dans ses BC' 
cherchet ( litre VI, ch. v ) : « Le comte de 
Saint-Pol, qui fut exécuté à mon l'an i475, 
avait enseveli avec lui la dignité de con- 
nétable, jusques en l'an isi4que le roi 
François , premier de ce nom , sur le com- 
ment ement dc ?on r^'gnc, la fit revivre en 
Charles, prince du sang, aîné de la maison 
de Bourbon. Ces deux connétables , Saintp 
Pol et Bourbon , émurent de i^rands trou- 
bles; mais, comme le secoua était, dans 
notre France , de pli» grande étoffé, aiusi 
poria-i-il plus dc coups que le premier, i. 
Il y eut une nouvelle suspension de la 
charge de connélahlo jusqu'en iSiS. 
Charles de Bourbon, nommé conné- 
table en 1515, est surtout célèbre par sa 
trahison (1533). ANNE M HORTHOREncy, 
connétable en 1538, conserva cette di- 
gnité sous les quaiic reis, François 
Henri 11, 1 rar)f ois II, et Charles iX; il 
périt à la bataille de Saint-Denis en i567. 
Son fils, H£NKi DE MoNiMoaEKCT, ne fut 
Domméconnétable que par Henri IV (i S99) ; 
il mourut en i6i4. Charles d'Albert, 
duc dcLuyncâ ( 1617-1621 ),est assez connu 
comme favori de Louis XIII. Francoib us 
Bonne, ducdeLesdigaierr';, f it le dernier 
connétable( 1622-1626). Peu de temps apr^ 
sa mort, la di§[nité de connétable rat aop- 
primer pariin édildumois de janvier 1627. 
Ucjà plusieurs fuis, au xvi* siècle, cette 
dignité avait été suspendue ooume redou- 
ta! 4o [lonr la jjuissance monarchique. Le 
titre dc conNe;a6/e fut rétabli , pendant 
quel (lues années , par l'empereur Kapo- 
1( ( Il en faveur de son fiCrc Louis Bo- 
naparte. Voy. sur les connétables , du 
Tîllet, Iteruiil de» rangs ^ etc., et Denis 
Ht defioi. Histoire d«9 coniifflao/M, etc., 
Paris, u>88. 

Les seigneurs eurent aussi pendaut 
quelque temps des connétables ; certaines 
villes en avaient encore au xv« siècle. 
Alain Chartier rapporte , dans son His- 
toire de Charles VI 1, que Joachim Raoult 
lit, entre les mains de ce roi, sermont 
comme connétable dc la ville de bor- 
deaux. 

CONNf.TABLlE. — Tribunal du conné- 
table. Cette juridiction continua d'exister 
après la suppressinn dc la dij^nitc de 
connétable et conserva le nom de con- 
nétablie. Elle connaissait de tous les 
crimes et di lits commis par les gcn? de 
guerre au camp, dans lea garnisons et 
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^dant les marcLes ; des contestations 

Îni s'élevaient entre eux pour le partage 
0 Imàn ou pour les rançons ; des abus et 
malversations des officiers de guerre, etc. 
Ce tribunal se composait d'un lieutenant 

général , d'un lieutenant parUcalier et 
'un procureur du roi nommé par le con- 
nétable , et, après la fiuppressii>n de cette 
charge , par les narédiaiiz. C'était «ne 
des trois tables de marbre du palais à 
Paris. Les appels de la connétabii» étaient 
portés au parlement de ?aris. Le grand 
prévôt de la connétablief accompagné do 
quatre lieutenants et d'archers , suivait 
les armées pour faire le procès aux sol* 
data coupables de quelque infracUon à la 
discipline militaire. 

Il ne faut pas confondre ce tribunal do 
U tonnétahlie avec la juridiction des ma- 
réchaux de France prononçant sur les 
contestations relatives au point d'hon- 
neur. Dans les affaires de cette nature , 
les maréchaux de France jugesieilt enx- 
mèmes et sans appel. 

On appelait encore cotmétabliê, dans 
l'ancienne langue française , des compa- 
gnies de cavalerie et d'infanterie. Le roi 
Jean ordoBBS,eii issi, que l'infaaierie 
fût rangée par connélablies et par com- 
pagniea de vingt'Cinq à trente hommes. 
Chèque oomnandant de ces compagnies 
iA^tpelait connétable. Froissart emploie 
ansî le mot connétablie dans ce sens : 
«Les Bennuyers, dit-il , Tinrent devant 
la ville d'Aubeton , en trois connélablies , 
leurs bannières devant bien ordonnées.» 

CONSCRIPTION.^ Recrutement de l'ar- 
mée. Yoy. AriÎéb et Ricrotembiit. 

CONSEIL D*ÉTAT. — 11 y a pend*fo8ti- 

tations de la France qui aient eu une 
aussi grande importance aue le conseil 
d'Etat ; il a surtout contribué à prépa- 
rer et à consolider l'unité administra- 
tive. Désigné sous les noms de comeil 
des parties ou de la jtwWo#, etfMeii de$ 
dépietuê ou de l'intérieur, conspil de 
direction ou de finances, il exerçait une 
haute influence sur la justice, l'adml- 
nistratSoD Intérieure et la gestion finan- 
cière; et cependant on connaît à peine 
l'organisation de cette assemblée. On s'est 
plus d'une fois trompé, en voyant sous 
ces noms différents des assemblées ditlé- 
rentes, tandis qu'il s'agit toujours du 
même conseil délibérant sur diverses 
matières. Je chercherai , en m'appuyant 
fiur des documents nouveaux et authen- 
tiques, à indiquer exactement les prin- 
cipales phases de l'institution qu'on a 
appelée tour à tour cour du roi . conseil 
tfttrot. grand eonseit, conseil .étroit , 
eoiueil priv^, et enfin eoiutil d'Etat ; ce 
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dernier nom ne date que du xvi* siècle. 
On peut distinguer dans l'histoire de 
cette institution quatre époques qui se \ 
résument en quatre noms ; cour du roi 
jusqu'en 1:^2 ; gratul conseil (1 302-1497); 
oonaet't éfSlai d$ Vancienne monarchiê 
(1497-1789 enfin conneil d'ÉUU modtmê 
(de 1799 jusqu'à nos jours). 
S I. Cour au toi, — Je ne remontemi 

{)as jusqu'à l'empire ronrain où se trouve 
e modèle du conseil d'£tat dans le con- 
tfsforfttmoncoBsellseeretdeseinpereurs. ^ 
Je n'insisterai pas davantage sur le con- 
seil dont s'entouraient les rois mérovin- 
giens et carloTingiens ; il est certain que 
de tout t( nips les rois barbares avaient 
auprès d'eux des évèques, des comtes, 
des convives du roi, comme on disait 
alors , pour s'aider de leurs conseils , lors- 
qu'ils rendaient la justice ou faisaient 
quelque acte de souveraineté. Mais ces 
conseillers ne formaient pas une assem- 
blée permanente, analogue au conseil 
d'Ëiat des épo(^ues postérieures. J*en 
dirai autant de l'époque féodale ; les rois, 
comme les autres seigneurs féodaux, 
appelaient près d'eux leurs grands vas- 
saux pour rendre la justice , régler l'im- 
pôt, déclarer la guerre ou conclure la 
paix; cette assemblée des grands vassaux 
8*appelte tantôt cour du roi , tantôt par- 
lemen f . F 1 1 c su b i t pl u si eu rs modi fi calions, 
lors(inc l'autiirité royale s'étendit sur les 
provinces du nord et du sud, de l'est et 
de l'ouest. On appelait à la cour du roi 
les principaux feudataires, chaque fois 

3u'il s'agissait de prononcer sur le sort 
0 l'un d'eux, et celte assemblée prenait 
alors le nom de cour des pairs. Les rois 
ne tardèrent pas à introduire dans la cour 
des pairs leurs grands officiers, qu'on ap- 
pelait à cette époque ministeriales domini 
Têffii. Les pairs résistèrent à cette inno- 
vation; mais leur opposition fut vaincue 
en 1224 (du Cange, v» Paues ). En con- 
séquence, le chancelier, le grand pane- 
ticr, le prand bouteiller, le grand cham- 
bellan siégèrent & côté des pairs, et 
jugèrent les prlndiMnix feudataires. Une 
nouvelle réforme sâccomplit sous saint 
Louis dans la cour du roi; il appela des 
furisconsuUes à prendre part amc travaux, 
de cette cour. Ce fut à ce titre que Pierre 
des Fontaines et Philippe de Beaumanoir 
flgni^rent à ofrté des hauts barons. La cour 
du roi était tout à la fois cour de justice, 
chambre des comptes et conseil privé du 
souverain. Ces attrfftatièns si diverses et 
si importantes rendirent la division né- 
cessaire, lorsque le royaume s'étendit et 
que les détails de l'administration se com- 
pliquèrent Philippe le Bel, par son or- 
donnance de 1902, proclama cette réforme 
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devenue iDdifipenflab1e,La cour du roi se 
divisa en trois oorp* oomptétement dis- 
tincts : pctrItmênS, ehamwê dit comptes 
et grand conseil. Au parlement revin- 
rent les attributions judiciaires ; la cham- 
bre des comptes fut chaînée de radminis- 
tration des tinances ; enfin le grand 
conseil , qu'on appelle aussi quelquefois 
Cùmeil iecret^ eomeil privée coniêit 
étroit , eut la direction des aff iires poli- 
tiques et administratives. Là commence 
le second &ge de cette instittttton. 

S il. Grand conseil ou cnuseil du roi. 
— Ce conseil , qui avait des attributions 
politiques , administratires et Sudfet'aires , 
date (ie Philippe le Rcl. 11 est ôo]h men- 
tionné dans une ordonnance de i306; 
nais il ne s'est réellement organisé que 
sous ses tils et principalement sous Phi- 
lippe le Long. En étudiant les ordon- 
nances de ce roi , on est frappé des efforts 
tentés, au commencement du xiv«siècle, 
pour constituer l'administration monar- 
chique. Ixïs jurisconsultes, qni 8*éta{ent 
emparés du gouvernement, continuèrent, 
même sous les rois les plus faibles, 
l'œuvre de Philippe le Bel. Ainsi ce fat 
pendant le r^gne de Philippe V, un des 

«rinces les plus insignifiants de notre 
istoire, queparareotlêi règlements pour 
le conspiL du rot. Une première ordon- 
nance du 16 novembre enjoignit au 
oonseti do tHttsemliler une fois par 
mois. Il pouvait seul octroyer les dons 
d'béritase; les requôtes qui lui étaient 
présenteiss ^ient soumises è l'examen de 
deux maîtres des requôtes, l'un ecclésias- 
tique et l'autre laïque. Dès cette époque le 

Cnd eotiMfl aTtit une juridiction. Le 
il avant l'Ascension I3i8 il prononça 
sur un procès qui s'était élevé entre la 
Tille de Laon et réglise de cette tille. Une 
seconde ordonnance de juillet 1319 ctcu- 
dit les attributions du conseil du roi ; on 
loi soumit tontes les requêtes présenléet 
pour oblonir de^: grài es, ainsi que les 
comptes de la maison du roi, de la reine, 
de leurs enfants et l'état du trésor. Bntîn, 
une troiaième ordonnance de fëvi icr 1320 
(1921) ei^oiSB^L rostre des dé- 

libératlonB ou conseil eten ohargea maître 
Pierre Barrière, clerc et secrétaire du 
roi. Ce secrétaire n'assistait pas aux 
iéanoee dn conseil; il se borna» à tran- 
scrire le rapport que lui faisait un des 
membres, il ineerivait les noms des con- 
seillers présenta àlaaéanoe ekétaitchai^ 
de leur rappeler les alTaim qui restaient 
à terminer. 

On Tolt parées règlements que ie grand 
conseil était loin d être constitué à cette 
époque. Ce n'était qu'une ébauche du con- 
a«a dtiat. yaaaouMée M composait. 
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d'ôvèques , do spi^neiirs , de magistrats , 
que le roi appelait près de lai pour les 
consniter sur certaines qoestions de poii« 
tique générale , d'administration , do ]iis- 
tioe et de tinances; mais les conseillers 
ne formaient pas, à cette époque, ans 
classe distincte de fonctionnaires; ils sié- 
geaient an parlement ou à la chambre 
comptes, en même temps qu'as gnod 
conseil. Quelques-uns appartenaient au 
clergé età la noblesse. Cependant, qooiqae 
les attrilnitions de ce corps fessent enoort 
très-resireintes , on en reconnut l'ulililé, 
même au milieu des agitaiiuns du xiv* si^ 
cle. Ainsi la crise de IBM, qui ébranla le 

{(ouvoir royal , no porta pas atteinte à 
'institution du grand conseil. On framis 
les conseillers; vingt-deux furent siaw 
des conseils du roi ; mais le principe môme 
fut respecté. L'ordonnance orâmqoe, 
qui ftit rédifiée sons llnfhMnosa'BiléBai 
Marcel et des états qu'il dirigeait, w 
borna à prescrire au conseil du roi plus 
d'exactitude dans la^tenue de sessésnon. 
Il devait se réunir à six heures du matin, 
comme le parlement et la chambre d« 
comptes. Il en fut de même, lore4|asli 
domination des bouchers dans Paris , en 
1413, menaga de bouleverser la France. 
L'ordonnance cabochienne, dictée perss 

f»ai ti révolutionnaire, réduisit seulement 
e nombre des conseillers. L'article 207 
le fixa à Quinze , qui devaient avoir pen- 
sion modérée et être nommés par k roi 
avec le consentement des prioces <le sa 
Hnnille. Le conseil se réunissait toos lu 
vendredis pour entendre les rapports des 
requêtes présentées au roi. Le chancelier 
00 le connétable recueillait les toiit ï*o- 
bâillement d'après la nature des ques- 
tions très-diverses dont s'occupait le oojh 
sell. Le rof et les princes y sseietiiMl 
quelquefois. Telle fut jusqu'à la tin de 
XV* siècle la constitution du ijirand con- 
seil. En 1497 , la multiplicité des affaires 
judiciaires portées au conseil du roi dé- 
termina le chancelier Gujr de Aocbefortà 
institoer un tribunal permanent, dirasct 
du conseil. Ce tribiiiiul ronserva exclusi- 
vement le nom de grand conseil (voy. ce 
mot). Quant an conseil do roi , il entrai 
celte époque dans une nouvelle p}ia?e, 
et , après quelques essais d'orgamsahoo , 
devient le conseil d*Stet de l'anelMM 
monarchie. 

S lit. Conseil d Élat de l'ancienne mo» 
narehie. — Cette nooTolle réforms rao- 
Complit à une époque où la royauté, apr» 
avoir détruit toutes les prinapautesj^ 
dales, s^occnpaitderorganisalionadaf* 
nisirative de la France. Dès le cotnmen- 
oement du xvi* siècle, la France se fai^^ 
rnniarquer par la IM aoité ii 900 fM* 
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▼ernement. MachisTel, qui la visita k cette 

époque et qui la jugea avec sa satzai iic el 
M froide impartialité , était frappé de voir 
« les populatioiiB de la Bretagne , de la 
Bourgopne , de la Gascogne et de la Nor- 
mandie vivre paisiblement et s'accorder 
entre elles, malgré quelques dfflërenoea 
de langage. » ( Du Prince, chap. m. ) Un 
amïiaasadeur vénitien , qui parcourait la 
fraoee peu de temps après Machiavel, dé- 
clarait aussi qu'il n'y avaii pas de pays 
lAna uni ( Helaf. des ambass. vénit,, I , 
STt ). Loaw XII , François l*' et Henri II 
travaillèrent avec succès et persévérance 
à établir et à afiermir cette imité. Consti- 
tner chaque province k l'image da duché 
de France , lui donner un gouverneur re- 
levant directement du roi et chargé de 
Fadministratlon militaire , nn parlement 
pour la iusticc, des cours des comptes 
et des aides pour la juridiction financière, 
un receveur général pour la perception 
de rimpôl ; atténuer les diversités des 
coutumes par les ordonnance;^ générales, 
et, toot en laissant à chaque province des 
lois et une consiituiion que la pn]dence 
ne permettait pas de supprimer brusque- 
OMttt H imméoiatenient, mabituer à rece- 
voir l'impulsion et la direction du pouvoir 
ceutral , telle a été l'œuvre administrative 
de cea rois. Le conseil d*fitat correspon- 
dait par la section des dépêches avec les 

Buverneurs de provinces, jugeait les con- 
■ entre les parlementa et préparait les or> 
donnanccs organiques qui s'appliquaient 
à la France eatière , telles que les ordon- 
nances de ▼lltorB-ColereU (1539) , d'Or- 
léans (i 56 n, de Moulins (i SGf)), de lilois 
(1579^ ; ainsi il prit dès cette époque une 
grande importance. François l'élut donna 
un règlement qui fut confirmé par Hen- 
ri 11, dès le commencement do son règne; 
il s'est conservé dans les manuscrits de 
la nibliolhèquc nationale (t.SorbnnnCy 
n* 1080, r* et suiv.) ; il m'a paru curieux 
et ntile de pablier ce premier règlement. 
Voici le passage du maniiscrit : 

« Le roi Ueurï II, tout à l'entrée de son 
règne (le 3 avril 154T), fit, àSaint-Gei^- 
main en Laye, pour lesatîaires et direction 
du conseil , un règlement par lequel il 
ordonna que dorénavant le roi de N avarre , 
MM. le cardinal de Lorraine, duc de Ven- 
dùme, archevêque-duc de Reims, le sire 
de Montmorency, connétable , et maître 
François olivier, chancelier de France, le 
comte d'Àumale , les sieurs de Sédan , 
dfinmières , et de Saint-André père et fils , 
maître Jean Bertrand , i)résidenl au parle- 
mentde Paris, et le vieur de villeroy, s'as- 
sembleraient par chacun jour, les mati- 
nées», pour tenir son conseil et traiter des 
matières d'Etat et de finances, et sur ce , 



aviserde l'ordre de nrovision qu'il y ftmdra 

donnera son bon plaisir; qu'au dit conseil 
assisteront M«* Guillaume Bochetel , Côme 
Glansse, Claude deLauhespine, et Jean 
du Thiers secrétaire des finances; c'é- 
taient les secrétaires d'Etat qui lors s'ap» 
pelment ainsi. 

«« Quant aux après-dînécs,lcs seigneurs 
dessus nommés, avec mes seigoeui^ les 
cardinaux de Bourbon, de Ferrare, du 
Bellay, et de Chàiillotj, les ducs deNevcrs, 
de Guise, et d'Etampes, les évèques do 
Soissons et de Goutanoes, M* Pierre \\o- 
mond, premier président de Rouen, as- 
semblés audit conseil avec les secrétaires 
■ des finances susnommés , et les autres qui 
sont dans cet état et qui s'y pourront 
trouver ou seront aux autres affaires oo- 
cnrrentes , oyront les requêtes des pour^ 
suivants sur les rapports des conseillers 
mai très des requêtes, qui pour ce seit>nt 
appelés , et concluront les diptehtt quMls 
verront être requises, et nécessaires pour 
le bien et service du roi et de ses sujets, et 
de la chose publique de son royaume. Et 
est, dit ce règlement, diMendu a tous au- 
tres, quels qu'ils soient, s'ils n'y sont 
appelés, d*eax ingérer d*y entrer sur 
peine d'être punis comme infracteiirs des 
ordonnances du roi, qui veut et entend 
que les huissiers duait conseil demeurent 
la matinée hors la j)<>rtc fermée à la clef, 
pour y Taire entrer ceux qu'on appellera , 
et, aux après-dtnées, qu'ils soient de- 
hors, ainsi qu'on a accoutumé, leur d.'- 
fcndaut très-expressément . sur peine de r 
privation de leur office et d'être punis 
corporellcment, de no laisser entrer en 
icelui conseil nul autre, de Quelque état 
ou'il soit , que ceux qui sont dessus men- 
tionnés. » L'auteur anonyme de ce re- 
cueil a ajouté : «« Ce règlement est du 
S avril 1547, mais il y a apparence qu'il 
avait été ordonné et dresse dès le règne 
de François n'étant pas vraisemblable 
que les premières journées de l'avéne- 
ment fussent employées à cela sitôt. » 
L'ordonnance de Moulins (18 février 1566 ; 
ordonna que des conseils de Justice fus- 
sent tenus les mercredis et vendredis. 
Les secrétaires d'Etat devaient y assister. 
11 était ordonné de tenir registre des déli- 
béraiiitns du conseil. 

Cependant on se tromperait si l'on 
croyait le conseil d'Etat rcgulièrcmnt or- 
ganisé dès cette époque. Les membres peu 
nombreux qui le com})osaient étaient 
presque tous de hauts difi;nitaires de l'E- 
glise ou des hommes d'épee, qu'on appe- 
lait alors conseillers de robe courte; des 
aiidiassadeurs, des secrétaires d'Etat^ plus 
habitués à traiter les affaires politiques 
ou militaires qu'à discuter des questions 
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do finances ou des conflits jndictatres. Un gens de justice, et la cornette de laffetes 

coiispilln- (j'i'ltai (lu xyii*" siT rlo , qui s'est noir, tous lesquels habits seront de yeîonrs 
^l»ccialeuu'iii t-ccupé de rorganisatioii de crumoisi de haute couleur, qui n'auront 
Cl» corps , en fait la remarque. Aprèa avoir autre bord que le îct du satin , atcc un ar* 
cit." Irsimms des fi •ii'-t illers d'État en 1586, rière-point de soie cramoisie. Depuis 
A iid rc d'Omiesson ajoute : « Tous les noms le i mai jusques au l " octobre , au lieu 
de ces seigneurs ont été tirés par moi du de velours ils porteront du satin , et tous 
re^çi-tit' du conseil de ladite année. L'on les habits seront doublés de taffetas cra- 
pcnt remarquer comme le conseil était moisi de bautc couleur, qui n'auront autre 
prcsiine toot compose d'ambassadeurs, de bord que le jet du taffétas , a»ec l arrière- 
grands scitcn. urs , dv maréchaux do jn tint susdit. Tous ceux dudil con?eii qjn 
Franco, gouverneurs de provinoes , gens auront l'honneur d'être de l'ordre du 
d'épée , et de cardinaux , de pi\ lats , d'é- Saint-Esprit, qui doivent porter latïwx, 
vèqucs et d'archevêques, et peu de gens l'aur muI sur le repli de leurs raantcatix. 
de robe longue. Maintenant (1644 j ce sont Ceux ({ui ne «eronlde robe longueauronl, 
toutes robes longues qui tiennent le cni- comme ii est ordonné par le règlement, 
sril ; aucun hunnne d'épée et fort peu d'é- des bonnets de velours lu ir. < tnsquenu!, 
vèqucs y entrent; j'entends ])arleraescorj- dans lesdits conseils, puisse porter de 
«et?* dea parties et des fitwnces. >^ (Mé- chapeau 1 1 pour ce que celui ^ 
nioires autographes et inédits.) Il s'était pourvu do l'état de chancelier est chef de 
lornié, en ellet, un conseil supérieur qu'on la justice en son royaume, Sa UaiesU ot- 
appelait conseil d'en haut ( voy. ce mot ), donne qu'il sera vèiu, entrantetaBsWi*» 
ou se discutaient les questions de politique aux susdits conseils, depuis le i" ocMbre 
générale, et où siégeaient, avec les prin- jusques au i*"* mai , d'une robe de velours 
ces, quelques grands diguiiaires de l'É- cramoisi brun, à grandes manches doo- 
glisc et de TJ-ltat, ainsi que les principaux blces de satin cramoisi de haute couleur, 
ministres. Henri lll , qui attachait une ini- avecrarrit^re-pointei le jet pour les poifl^ 
portancc presque exclusive au cérémonial, de njènie que celle des susdits du conseil, 
ini|)osu un costume uniforme à tous les et la cornette de taffetas noir, et bous la- 
conseillers d'État. «< Il ordonna , dit le ma- dite robe une saye de salin cramoisi at 
nuscrit que j'ai déjà cité, à tous ceux qu'il haute couleur, et , depuis le i" mai jn** 
honorait de ces charges de conseillers, en qucs au octobre, de la même fornie 
son conseil, d'être vêtus do façon et ha- ne satin cramoisi de haute couleur, et les 
bits qu'il leur prescrivit, sans lesquels ils deux contrôleurs et intendants qûiOBl» 
ne pouvaient avoir entrée audit conseil, présent l'honneur d'être desdits consens, 
considérant , dit-il dans son ovdonnanre, seront vêtus de velours ou salin violet, 
de quc/s poiU il imporlauce sont les selon les saisons , de robes qui iront jus^ 
affaires <^ui se traitent ordinairement ques à mi-jambes, qui auront les mancfif^ 
en ses conseils d'Ktat et pniVF. , rovime longues ei étroites, "îi ils auront les W»s 
e'tant lei premiers lieux et cnmpa- passés, doublées comme les autres. l^ 
unies de son royaume ; lequel règlement sieurs Sared et Rusé, secrétaires du roit 
porte ces mots : Depuis ip ler octobre oui avaient entrée au conseil, veuani ai* 

jusqu'au premier jour de mai, les con- ait conseil, seront vêtus comme les coB« 

seillers du conseil seront v. ius, à sa* trôleurs et intendants. »> 
voir, les ecclésiastiques de robes longues, Tes guerres civiles qui troublèrent 1* 

de velours violet ut cramoisi , à Ion- fin du règne de Henri lll et une grande 

gues manches et étroites, et la cornette partie du règne de Henri IV, nepemurirt 

( chausse ou épitoge qui se portait sur pas d'aniver à une organisation denni- 

l'épaule , de taffetas de mémo couleur, ex- tive du eouseil d'Etat sous l'administra- 

cepté les cardinaux qui pourront porter la lion d(; ces princes. One des premières 

cornette de «atin cranîoisi , s'ils veulent; dillirultés était la diversité des éléœeDts 

ceux dcrobecouric pui lant l'epée, et les dont se composait le conseil. A côté des 

trois secrétaires d'Ktat , qui ont à présent anciens conseillers siégeaient des metn- 

rbonneur d'«"tre desdits conseils, de longs bres du parlement et des évêqucs. P^»»"" 

inaiiieau x de velours violet fendus jusques les premiers le titre do conseiller!» à'îisi 

au bas du côte droit, et attachés d'un cor- était la principale et souvent mêoiel'u- 

don de soie violette, el sera ledit manteau ntque dignité; ils se dévouaient totitcn- 

rctroussé du cêté tîuuche jusques au- tiers à ces difficiles fonctions. Us autres 

dessus le coude , ei roux de robe longue prenaient place ttccidentellenent au con- 

ijui ne sont ecclésiastiques, seront vêius seil, mais avec la même autorilë 

de robe de même élotfe cl couleur, ayant les anciens conseillers. Souvent ro^^ 

les manches largeset le collet de la même ils siégeaient ao-desaos d'eux, ta 

forme qu'ont accoutumé de porter les mot le conseil d'Étal ne formait pu ^i'' 
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cor|Nl distinct qni eût son rang jiclte- 
ment marqué dans la hiérarchie admi- 
Distrative. Les conseillers d'Elat, qui 
BTaientvi^li dans la|»rmtiqiie des affai van, 
s'élevaient avec raison contre la position 
qu'on leur faisait) Us se plaignaient de 
voir siéger au-dessus d*eax dans les con- 
seils du roi des magistrats qui passaient 
des parlements et aunes cours souverai* 
nés aa conseil cTÉtat. Us demandaient 
qn'après avoir consacré leur vie au ser- 
vice de la France, et acquis par leurs tra- 
vaux l'expérienoe des amires publiques , 
ils ne fassent pas cfîiirés par des oflfiriers 
de justice qui prétendaient faire dater leur 
rang du jour de lenr réception an jparle- 
ment. Sous cette question de préséance, 
qu'on serait tenté de regarder comme 
puérile, se cachait une question pins sé- 
rieuse : le conseil d'Êtai formcrait-il un 
corps distinct, avaot ses droits, ses tra- 
ditions , et dont les membres Aissent au 
njoins les égaux des conseillers des cours 
souveraines? La question fui résolue en 
liiTenr du conseil ^tat par le règlement 
de Montpellier rendu par Louis XIII le 
12 octobre 1622. André d'Ormesson , qui 
Ait témoin de ces luttes , en parle dans 
ses Mémoires itiodits. Comme on n'en 
trouve aucune trace ailleurs , je citerai le 
passade textnet , en Ini laissant toute sa 
simplicité : « Avant le hrevet de Montpel- 
lier du 12 octobre J622, il y avait des 
dispotes ordlnaires^ans le conseil ponr 
le rang et service entre les consoilU'rs 
d'État sur ce que ceux qui venaient des 
compagnies et étaient anciens en brevets, 
v( ulaicnt prendre leur rang du jour de 
leurs brevets au préjudice de ceux qui 
servaient ordinairement dans ledit con- 
seil cl y étaionl employés dans les plus 
grandes aOkires et en possession et cxer^ 
ace de leurs charges du conseil. Ceux 
qui tenaient ]K>\ir l'antiquité des brevets 
étaient MM. de Blancménil , président au 
parlement ; Jambonneau , président à la 
chambre des comptes ; Hennequin , pré- 
sident au grand conseil; d'Alis, président 
à la cour des aides ; Deaumont-Mesnar- 
deau , doyen des maîtres des lequêtcs ; 
Fouquet , président de Bretagne; M. Le 
Bret, avocat général ; M. de Maupeou , in- 
tendant des finances , et M. Frémion, ar- 
chevêque de Bourges. Ceux qui tenaient 
qu'il fallait regarder le service actuel et 
la possession étaient MM. de Butlion, de 
Roissy, de Bisseaux, de Préaux, de Léon , 
d'Aligre et de Marillac, qui avaient à dé- 
plaisir de se voir précéder par les pre- 
miers nommés , et , pour y pourvoir, ils 
obtinrent le brevet de Montpellier, M. le 
cbancelîer. de Sillcry étant à Paris, et de 
son coBseotemeot. H. de Caumartin était 



lors garde des sceaux , et H. de Schom- 

hcrg surintendant des finances Ce bre- 
vet fut lu , au mois de janvier 1623 , dans 
la direction (ouoonseii des finances), en 
ma jircsonce, et fut ap[>ortc par M. do 
Courtenvault, premier gentilhomme de la 
chambre , et^ après qu'il eàt été In , H. le 
chancelier dit au sieur de Courtenvault : 
Vous direz au roi que son brevet a été lu 
H qu'il sera obtervé en ton ctmaeU ; et 
ensuite tous ces anciens ofîii-iors furent 
reculés de leur rang et sedéuitèrent et ne 
se pouvaient résoudre d'y obéir et de se 
mettre au-dessous de ceux qu'ils avaient 
autrefois précédés : ce qui leur fut une 
douleur bien sensinle et bien amère , et 
une grande moriitication qui allait à 
l'honneur. » Bientôt après , le traitement 
des conseillers d^lat rat fixé par le rè- 
gleineiit He CMmpfègne ( l" juin iri'24). 
On les divisa en trois classes: ordinaires , 
temetfrstet quaMmtstres. Les premiers, 
au nombre de huit, rcicvaient chacun 
dix mille livres d'appointements, il y avait 
dix conseillers semestres qui recevaient 
chacun trois mille livres, rt treize quatri- 
mestres,doni quatre servaient de janvier 
à mai, quatre de mai & septembre, et 
cinq dans les quatre derniers n.ois do 
Tannée. Leur traitement était de deux 
mille livres. « Ce qui a été observé et en- 
tretenu depuis, » dit André ir»irniossoii 
qui écrivait en 1614 cette partie de ses 
Mémoires. 

1,0 conseil dT.tut venait de fc consti- 
tuer et de triompher des cours souve- 
raines ; restait la question la plus impor- 
tante, celle des attributions précises de 
ce corps. Elle ne fût tranchée que quel-' 
ques années plus tard par le règlement 
du 18 janvier i(!30 O- fui le f,Midedes 
sceaux, Michel de Marillac, qui le rédigea 
à l'époque de la toute-puissance du cardi- 
nnl do Uicbelieu. l.c conseil se composait 
de consetUers ordinaires qui siégeaient 
tonte l'année et de conseillers semestres 
ou qunlrimcstres siégeaient alterna- 
tivement pendant six mois ou trois mois. 
Le roi était président du conseil; mais 
ordinairement c'était le chancelier qui 
dirigeait les discussions. Les maîtres des 
requête* de quartier assistaient au con- 
seil comme rapporteurs cl avec voix dcli- 
bérative pour les affaires dont ils avaient 
fait le rapport. Dès le commencement de 
l'année, on divisait les provinces entre 
les conseillers d'£tat, alin qu'ils s'occu- 

Eassent des affaires qui les concernaient, 
es généralités ou circonscriptions finan- 
cières des receveurs généraux ciaicnt 
également partagées entre les intendants 
et contrôleurs généraux (If" finances. Les 
séances du conseil étaient Uxées aux mar- 
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di , mercredi , jeudi et namedi de chaque 
semaine. 11 est nécessairo d'analyser avec 
étesdae cette ordonnance inédite, puis- 

3u'clle a rcellcniont organisé le conseil 
'Êlai de ruiicK'ii régime. 
Le mardi se tenait le conseil det dipê' 
("hes ; on y lisait les rapjMirts adressés aux 
luinistr&s par les gouverneurs des pro- 
vioces. Quâques années plus tard 1635), 
ce furent les intendants qui eurent entre 
les niutns l'admini^tratiun pruvinciulu. 
La plupart étaient choisis parmi les mat» 
tics des requêtes qui s'étaient formés 
duns les discussions du conseil. Uichelieu 
lit ainsi du conseil la pépinière des gran- 
des administrations. C'était encore à cette 
assemblée que, d'ai)rès le règlement de 
16S0, les commissaires cstraordiiniiies 
envoyés dans les provinces rendaient 
compte de leur gestion ; c'était elle qui 
rédigeait les instructions qu'on leur re- 
mettait et les réponses aux dépêche? qu'ils 
envoyaient aux ministres, un voit par 
ces détails ijuelle influence le conseil 
d'Etat exerçait sur l'udminislration inté- 
rieure. Il la centraliinit , pour me servir 
d'une expression moderne qui rend la 
pensée de Richelieu. Il réglait aussi l'é- 
tat des garnisons, le payeiiient des troupes 
d'infanterie et de cavalerie, « et généra- 
lement, dit le règlement de i63o, toutes 
les affaires importantes, ainsi qu'il plaira 
ù Sa Majesté l'ordonner.» Le secrétaire 
d'Etat qui était en fonctions (à cette épo- 
que les secrétaires d'£tat servaient alter- 
nativement) était tenu de rédiger imn)é- 
diatement les résolutions adoptées dans 
le conseil, afin d'en assurer l'éxecution. 

Le mercredi, le conseil d'État s'occu- 
Miit de finances , ei spccialcnient des im- 
)ôts. «Aucune levée do deniers, dit 
e règlement de 1630, ne pourra être 
aite par le roi , qui n'ait été délibérée et 
résolue audit conseil. » C'était une pre- 
mière garantie donnée îi la nation contra 
l'arbitraire des gens de Bnances. On ai rô- 
lalt dans cette séance le rôle de la taille 
ou impôt foncier et personnel, ainsi que 
les conditions qui devaient être exigées 
des fermiers des a»des; on y examinait 
les réclamations des villes et des pro- 
vinces contre les taxes auxquelles elles 
étaient soumises ou les demandes qu'elles 
adressaient pour lever des contributions 
destinées à des dépenses locales. Les in- 
structions des commissaires envoyées 
dans les provinces, pour prtndre cor>- 
naissance du fait des finances, étaient 
aussi rédigées dans le conseil du mer- 
credi. Enfin on y fixait, sur le rapport des 
intendants ou contrôleurs des finances, 
le tr aitement des officiers qui avaient été 
«nployés pour le service dtt roi, « 8a 
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Majesté défendant au secrétaire des fi- 
nances de signer suruns rôles desditcs 
taxes quMs n'aient été arrêtés au con- 
seil. » On appela dans la suite conî«id« 
direction , lu séance oii l'on adoptait CM 
résolutions. Le surintendant, les contr6- 
leura et intendants des finances ) assis- 
taient avec voix dclibérativc. 

Le jeudi, le conseil s'occupait encore de 
finances, mais de la partie qu'on appel- 
leruiL aujourd'hui conte i U icux ^nancier. 
Ainsi les réclamations des particolien 
on des officiers royaux contre les fermiers 
des aides et les collecteurs des tailles, en 
un mot tous les procès concernant les fi- 
nancer étaient jugés dans cette scaDcedu 
conseil. Les maîtres des requêtes faisaient 
le rapport, et les conseillers prononçaient. 
On y jugeait encore les procès relatifs à 
des suppressions ou remboursements d'of- 
fices , au racbaides rentes, aux domaines, 
ainsi que les requêtes concernant les af- 
faires du conseil. Enfin c'était dans cette 
séance qu'avaient lieu les adjudications, 
dont les conditions avaient été arrôléts 
dans le conseil du mercred , par exempl* 
les adjudicattons des fermes, des ponte et 
autres travaux publics , de l'appri'visioil- 
nement des garnisons et places fron- 
tières, etc. 

Le samedi se tenait le conseil aa 
parties; on y pronon«;ait sur les évoca- 
tions qui enleraient les procès aux juges 
ordinaires pour les attribuer à un tribu- 
nal spécial. Les évocations pouTsienl 
avoir lieu pour des motifs légitincit 
lorsque les juges ordinuiies ne présen- 
taient pa-4 toutes les condili'jns d'indé- 
pendance et d'impartialité; nai.s le plus 
souvent el'es étaient obtenues par fiveur 
et par intrigue. Dès lo xvi« siècle, le 
chancelier de l'Hôpital avait cherche à 
remédier à cet ahus en exigeant que les 
ordonnances d'évocation lussent contre* 
signées par un secrétdre d'Etat Viauf- 
vention du conseil, prononçant sur w 
rapport des maîtres des recrue tes, présen- 
tait une garantie plus séneuse. l.e con; 
eeil des parties jugeait les conflits ooi 
étaient très-fréquents à une époque où les 
juridictions étaient multipliées et sans 
atlributinns nettement detcrniinees; il 
interprétait les ordonnances cl arrêts sur 
lesquels il était consulté par les tribunaux. 
Les procès pour rci^lcmentdejugeséiatcnl 
encore de sa compétence, finttn il p">" 
nonçait sur les remontrances det ptf'^ 
ments et autres cours souveraines po"* 
les affaires concernant la justice et les 
fonctions de ces tribunaux. Ainsi, d^s 
1630, le conseil d'État avait reçu de U 
main do Uichelieu l'orgaulsation qu'il • 
gardée Jusqu'à la Un de randeiuw ^ 
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fiarchie. Les modifications qu'y introdui- vine , attire et féconde le génie qui sert 

sitLonis XIV par les règlements de 1644, et obéit. H semble que, par une sorte 

1658, 1661, 1673, etc. ne portaient que sur d'instinct sympalhiquo, ils se rapprochent 

l'ordre des séances, le nombre descon- pour se confondre. Ces turbulenis Iri- 

sdUers et antres détails peu importants, buns cédaient en grondant à l'uitraciioa 

L'essentiel ne fut pas changé. Les deux de ronipereur. Napoléon les uvait éblouis 

cooseils de finances prirent le nom de de ses vicloircs et comme absorbés dans 

gTond» dfndiitn et p§tit$ dir$eiion. Le sa force. Les esprits, las des impuissances 

conseil de grande direction était présidé de la lil)ertc, n'aspiraient plus qu'à scdé- 

psr le chancelier ; le conseil de petite di- tendre dans un repos plein d'éclat et de 

reetion par le surintendant et dans la grandeur. Le conseil cTËiat reproduisait 




premier s'occupait 

cicr; le second de l'administration tlnan- la parole sans empire. C't Uiit qu'à la 

Qère. Telle fut, jusqu'à la révolution fran- voix de Napolé. n toutes les illustrations 

çaise , l'organisation du conseil d'fitat. civiles et militaires de la révolution sem- 

Supprimé en 1791, il ne fut rétabli qu'en blaient s'être donné rendez-vous. Là 

1799, par laconstitation de l'an viii, mais brillaient Cambacérès, le nlus didactique 

sTec ta atiribQtions fort différentes do des législateurs et le plus liaMle des pré- 

ccllcs qa*il avait dans l'ancienne monar- sidoits; Tronchet, le plus savant des 

chie. jnrisconsoltes de l'époque ; Trcilhard, le 

$iy.C(}fUêiléPÉtûtmoâ$m€.—Vmt.2S plus nerveux dialecticien du conseil; 

de la constitution dcl'an viii est ainsi con- Portails, célèbre par son éloquence ; Sc- 




ies difficultés qui s'élèvent en matière connaissances ; Dudon, par son érudi- 
administrative. » Dans la suite, un décret tion administrative; Chauvelin, étiuce' 
des consuls chargea le conseil d'État de lant de saillies ; Cuvier, tète forte et uni- 




précédemment remise aux ministres. Le dans l'art du génie, et Samt-Cyr, dans la 

conseil d'tiai, composé sous le consulat stratégie militaire; Regnault de Samt- 

et Tempire des hommes les plus éniinenis Jean d'Angcly, orateur brillant, publi- 

dans tontes les branches d'administra- ciste consommé , travailleur infatigable; 

tion, s'illustra par ses travaux pour la Bernadette, plus tard roi de Suède, et 

pféoaration des codes qui furent sanc- Jourdan , le vainqueur de rleunis.» 
tiennes parie corps législatif. « Ce con- Depuis la restauration jusquen 1848 , 

seil était, dit M. de Cornienin, le siège du le conseil d^tat n'eut plus la même im- 

gourerneroent. Ses auditeurs, sous le portance. Il se borna à prçparor les n";- 

nomd'intendants.assouplissaient au frein glemenU d'administration publique qui 

les pays subjugues. Ses ministres d'État, recevaient la sanction ministerfeue et à 

sous le nom de présidents de section, juger les questions conlcniieuses en ma- 

contrôlaient les actes des ministres à tière d'administration, spécialement les 

portefeuille. Ses conseillers en service appels des conseils de préfecture et les 

ordinairo, SOOS le nom d'orateurs du gou- appels comme d'ahur i vny. ce mot ). l no 

Tcrnement, soutenaient les discussions ordonnance de^l 851 décida que, dans les 

des lois au tribunal, au sénat, au corps affaires conicntjeuses, les déMis seraient 

législatif. Ses conseillers extraordinaires, publics. Le conseil d État était compose ù. 

sous le nom de directeurs généraux, ad- cette époque de conseillers en sçr>ice or- 




Hollande et de l'Espagne, dictaient nos était purement honuritique et se donnait à 

codes à Turin , à Rome , à Naples . à Ilam- des lonctiondaires publics que 1 on voulait 

bourg , et allaient monter à la française récompenser. Il en était de même du titre 

do.- principautés, des duchés et des rovau- do mnitre des requêtes en »5Î."^'*'J' 

mes. A toutes les grandes époques, le fié- ordinaire La constttotiton de l»«a^^ 

nie qui organise et qui commande, de- une nouvelle importance ati conseil oBiai 

18 



Digitized by Gopgle 



218 CUiN 

()ui fut chargé de la préparalion dthi lois 
émanant de rinitiutivc luinisférielle. 

Le décret du '25 juiivier 1852 a rétabli à 
peu de chose près le conseil d'Ëtat du con- 
Mulat et de rcnij)ire, ol tloclaro que ce 
conseil serait chargé de préparer les luià 
et de les soutenir devant le corps législatif 
et le sénat. Voici les priiuijiulfs disposi- 
tions de ce décret : « Le conseil d'£iut,suus 
la direction du président de la république, 
rc'digo les prnjeis de Icii ei en soutient la 
dibcussiuii devant le corps législatif. U 
propose les décrets qui statuent : sur les 
affaires adminislnilives d(tnt 1 examen 
lui est défère par des dispositions législa- 
tives ou réglementaires ; 2» sur le conten- 
tieux adHiiiiisiratif; 3" sur les conflits 
d'attributions entre l'autorité administra* 
tive et raotorité judiciaire. 11 est néces- 
sairement aj)pi-lé à donner son avis sur 
tous les décrets purtani règlement d'ad- 
ministration publique ou qui doivent être 
rendus dans la forme de ces règlements. 
11 connaît des aft'aires de haute police ad- 
ministrative à l'égard des fonctionnaires 
dont les actes sont .lelcrés à sa connais- 
sance par le président de la république. 
Enfin , il donne son avis sur toutes les 
questions qui lui sont soumises par le pré- 
sident de la république ou par les minis- 
tres. Le conseil crÉtat est composé : 

d'un vice-président du conseil d'État , 
nommé par le président de la république ; 
2* de quarante à cinquante conseillers 
d'État en service ordinaire ; 3° de conseil- 
lers d'État en service ordinaire hors sec- 
tions, dont le nombre ne pourra excéder 
celui de quinze; 4" de conseillers d'Etat 
en service extraordinaire , dont le nom- 
bre ne pourra s'élever au delà de vingt ; 
15*^ de quarante maîtres des requêtes divi- 
sés en deux classes de vinj^t chacune; 
6» de quarante auditeurs divisés en deux 
classes do vingt chacune. Un secrétaire 
général, ayant titre et rang de maître des 
requêtes, c>t attache au conseil d'État. 
Les ministres ont ranjj;, séance et voix 
délibérative au conseil d'Etat. I.c ]irési- 
dentde la république nomme et revcxiuc 
les membres du conseil d'État. Le conseil 
d'État est présidé par le président de la 
république , tm , en son ab.sence, par le 
vice-président du conseil d'État. Celui-ci 
préside également , lorsqu'il le juge con- 
venable, les ditlerentes sections admi- 
nistratives et l'assemblée du conseil d'État 
délibérant au contentieux. Les conseillers 
d'État en service ordinaire, les maîtres 
des requêtes ne peuvent être sénateurs 
ni députés au corps législatif. Leurs fonc- 
tions sont incompatibles avec toute autre 
fonction publique salariée; néanmoins 
les officiers généraux de Tarmée de terro 
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et de mer peuvent être oonseillers d'État 

en service ordinaire. Dans ce cas , ils 
sont, pendant toute la durée de leurs 
fonctions, considérés comme étant en 
mission hors cadre , et ils conservent 
leurs droits à l'ancienueté. Les conseillers 
d^Etat en ssrvtce orrfffiatre hort êection» 
Font choisis parmi les personnes qui rem- 
plissent de nautes fonctions publiques. 
Ils prennent part aux délibérations de 
l'assendiléc générale du conseil d'État et 
y ont voix délibérative; ils ne reçoivent, 
comme oonseillers flMÈtat, ancnn traite- 
ment ni indemnité. Le président de la ré- 
publique peut conférer le titre de conseil- 
ler d'Etat en service extraordinidre aux 
conseillers d'État en service ordinaire ou 
hors sections qui cessent de .remplir ces 
fonctions. Les conseillers éCEtat en ser- 
vice extraordinaire assistent et ont voix 
délibérative à celles des assemblées gé- 
nérales du conseil d'Etat, auxquelles ils 
ont été convoqués par un ordre spécial du 
président de la république. Le conseil 
d'Etat est divisé en six sections , savoir : 
seclion de législation , justice et affaires 
étrangères ; section du contentieux; sec- 
tion de l'intérieur, de l itislruction pu- 
blique et des cultes: section des tranmim 
puoHcSy de l'agriculture et du commerce; 
section de la guerre et de la marine; 
section des finances. Cette division pent 
être modiliée par un décret du pouvoir 
exécutif. Chaque seclion est présidée par 
un conseiller d'État en service ordinaire, 
notnmé par le président de la république, 
président de section. Les délibérations du 
conseil d'Etat sont prises en assemblée 
générale et à la majorité des voix sur la 
rapport lait ^>ar les conseillerÀ d'Etat pour 
les projets de loi et les afbirea les plus 
importantes , et par les maîtres des re- 
quêtes pour les autres affaires. Les maitres 
des requêtes et les auditeurs de premiire 
classe assistent à l'assemblée get.érale. 
^ea^moins, les auditeurs de première 
classe ne peuvent assister qu*en Terta 
d'une autorisation spéciale aux assem- 
blées générales ^ présidées par le prési- 
dent de la république. Le conseil d*Stat 
ne peut délibérer qu'au nombre de vingt 
membres ayant voix délibérative, non 
compris les ministres. En cas de par- 
laye, la voix du président est prépondé- 
rante- Les décrets rendus après délibéra- 
tion du conseil d'Etat mentionnent seuls: 
le conseil d'Etat entendu. Les décrets 
rendus après délibération d'une ou de 
plusieurs sections indiquent les sections 
qui ont clé entendues. 

Le président de la république désigne 
trois oonseillers d'État pour soutenir la 
discussion de chaque projet de loi prè> 
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senté au corps lég^slalil' ou au bcuul. 
L'un de ces coDseillert peut être pris 

parmi les conseillers en service ordi- 
naire hors sections. La seciion du con- 
leoUeox est chargée de diriger llDStnic- 
tion ccnte et de préparer le rapport do 
iQulcs les aflaires contentieuses ainsi 
que des conflits d'attributions entre l'au- 
toriié administrative et l'autorité judi- 
ciaire. Elle esi composée de six conseil- 
lers d'État , y compris le président, et du 
nombre de maîtres des requêtes et d'au- 
diieurs déterminé par le règlement. Elle 
M peut délibérer si quatre au moins de 
ses membres ayant TOix délibérative ne 
sont présents. Les mattres des requêtes 
cm voix consultatîTe dans toutes les af- 
fitires et voix dclibéraiive dajis celles dont 
ils sont nwporteurs. Les auditeurs ont 
voix consultstÎTe dans les afiTairet dont 
ils font le rapport. Trois mattres dos re- 
quêtes sont désignés par le président de 
la république pour remplir au conten- 
tieux administratif les fonctions de com- 
missaires du gouvernement. Ils assistent 
■Dx délibérations de la section du conten- 
tieux. Le rapport des affaires est fait au 
oom de la section , en séance publique de 
Tsaieinblée da conseil d'État délibérant 
au contentieux. Cette assemblée fc ccm- 
pose : 1** des membres de la section ; 3* de 
dix conseillers d*État désignés par le pré- 
sident de la république et pris en nonilire 
égal dans chacune des autres sections. 
Ils sont ioas les deux ans renouvelés par 
moitié. 

Cette assemblée est présidée par le 
président de la section dn contentieux. 

Après le rapport, les avocats des parties 
•ont admis à présenter des observations 
orales. Le commissaire da gouvernement 
donne ses conclusions duns diaque af- 
foire. Les affaires pour lesquelles il n'y a 
pas eu constitution d'avocat ne sont por- 
tées en séance publique que si ce renvoi 
est demandé par l'un des conseillers d%- 
Ist de la section ou par le eomndstiaira dn 

fouvernement, auqviel elles !îont préala- 
leroent communiquées et qui donne ses 
conclusions. Les membres du conseil A*tt- 
tst ne peuvent participer aux délibr râlions 
relatives aux recours dirigés contre la dé- 
cision d'un ministre, lorsque cette déd* 
sien a été préparée par une délibération 
de la section à laquelle ils ont pris part. 
Le conseil d'£tat ne peut délibérer au 
contentieux , si onze menibres au moins, 
ayant voix délibérative, ne sont présents. 
Bo cas de partage , la voix du président 
est prépondérante. La délibération n'est 
pas publique. 
Ln décret ultérieur (30 janvier 1852) 
délennind Fordra intérieur des tra* 



vaux du conseil, la répartitiou des af- 
feires entre les sections, les affiiires ad- 
ministratives qui doivent être portées 
à l'assemblée générale du conseil d'Etat, 
et celles q^ui peuvent n'être soumises 
qu'aux sections , la répariiiion et le rou- 
lement de.s menibres au conseil entre les 
sections. Un décret du 22 mars It59 porte 
que les projets de loi et »le sénattis-con- 
sultes, les règlements d'administration 
publique préparés par les différents dé- 
partements ministériels, sont soumis an 
président de la république .qui les remet 
directement ou les fait aaresser par le 
ministre d'État au vice-présidcut du con- 
seil d'£tat. Les ordres du jour des séan- 
ces du conseil d'Etat sont envoyés à l'a- 
vance au ministre d'État . ei le vice-pré- 
sident du conseil d'£tat pourvoit à ce que 
le ministre soit toujours avisé en temps 
mile de tout ce qui concerne l'examen et 
la discussion des projets de loi , des sc- 
natus-consultes et des règlements d'ad- 
ministration i)ublique envoyés à l'élabo- 
ration du conseil. Les projets de loi ou do 
sénttas-oonsultes , après avoir été élabo- 
rés au conseil d'Etat, conformément à 
l'uriicle 50 de la constitution du i4 jan- 
vier I8S2, sont remis au président delà 
république par le vice-president du con- 
seil d'Etat, qui y joint les noms des 
commissaires qu'il propose pour en sou- 
tenir la discussion devant le corps légis- 
latif ou le sénat. Un décret du président 
de la république ordonne la présentation 
du projet de loi au corps législatif ou du 
scnalus-consulte au sénat , et nomme les 
conseillers d'Etat chargés d'en soutenir 
la discussion. Ampliation de ce décret est 
transmise avec le projet de loi ou de sé- 
nato»<onsulte su corps lé^datlf ou an 
sénat par le ministre d'Etat. 

En résumé, le conseil d'État a joué un 
r6le important dans toutes les phases de 
notre histoire depuis le xiv« siècle. Il s'or- 
ganisa sous le nom de grand conseil^ lors- 
que la royauté victorieuse de la féodalité 
ébauchait une première organisation ad- 
ministrative de la France; Philippe le Bel 
le fonda en même tempe «loe le ])arle- 
ment et la chambre de> conqjtes. A la lin 
du XV" siècle, et au commenccmeui du 
XVI*, lorsque la féoddité apanagée eût 
succombé à son tour, et qu'il ne resta 
plus en France qu'un seul pouvoir souve- 
rain , le oonseil du roi subit une nouvelle 
transformation. Il devint , apr^s bien des 
tâtonnements, le conseil dEtai de Tan- 
efmm$ monarehit, et reçut de Fran- 
eois I", de Henri 11 , cl surtout de Kiclic- 
lieu, une organisation qui lui donna la 
diiecUon de Vadministration intérieuro 
die U France i autant qu'une direction 
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administratite pouvait se concilier avec la 
diversité des coutumes , des impôts , des 
Juridictions, et toutes les institutions féo- 
dales qui, dans l'ancienne France, entra- 
vaient Taction du pouvoir monarchique 
(voy. FÉODALITÉ, S Enfin, après la 
rérolation qui établit réellement l'unité 
politique et administrative dans toute la 
France, Napoléon institua le véritable 
conseil d'Etat, qui est resté jusqu'à nos 
jours le centre et ràme de radmiofai» 
tration. 

CONSEILS. Le mot Conseil a scr^-i et 
^ert encore à désigner un grand nombre 
de corps de nature fort diverse; nous les 
réunirons ici en un seul article : 

Conseil d'en haut. — Le conseil d'en 
haut, qu'on trouve souvent nienliooné 
dans les Mémoires du xvii« siècle, était 
distinct du conseil d'Etat. Il ne se compo- 
sait que d'un peiii nombre de ministres 
ou de princes. Louis XIV n'y appela , 
en 1661, que Le Tellior, Colbert et de 
Lionne. On y traitait exclusivement les al- 
faires politiques. 11 répond à ce qu'on ap- 
pelle aujourd'hui \ecorixpil des ministres. 
Il y a cependant une différence considé- 
rable à noter. Le conseil d en haut avait , 
dans l'ancienne monarchie, un droit de 
juridiction. Il jugeait les appels du con- 
seil d'État; les arrêts du consfil d'en haut 
étaient contre-sipncs par un secrétaire 
d'Etat. — Conseil académique. Cooi^eil 
établi dans chaque chef-lieu d'académie 
universitaire et chargé de la surveillance 
des établissements d'instruction publique 
et maisons d'éducation établis dans le 
ressort de cctie académie. Vov. Instulc- 
TiOM ruBLiQUE. — Conseil d' administra" 
tion pour les corps d arméê de t«rr$ et 
de mer. 11 exisio auprès de chaque minis- 
tère et spécialement aux ministères de la 
guerre et de la marine des conseils d^ad" 
ministraiion charf^és d'éclairer les mi- 
nistres. Voy. Marine, Ministères, Or- 

GAMSATIOÎI MILITAIRB, etC, — CotiteU 

a amirauté. l e conseil d'amirauté est 
présidé par le ministre de la marine, ou, 
en son absence, par le plus ancien membre 
nu conseil; il se compose de iloiizo con- 
seillers nommés par le chef de l'Etat. U 
donne son avis sur toutes les questions 
qui louchent au service de la marine, 
sur l'emploi des forces navales, l'appro- 
visionnement des arsenaux, radminls-' 
Iration des colonies , etc. Il dresse un 
tableau d'avancement des ofliciers de la 
narine par ordre de mérite. Ce conseil 
est Rim[)l<'mont consultatif. — Conseil 
d'arrondissement. Conseil élu dans cha- 
que arrondiseement ou sous-préfeoture 
Ppur éclairer le soQSi|»iéret sur lis be- 



soins de la localité et eontrftler son admi- 
nistration financière. — Conseil (Grand). 
On appela grand conseil, le conseil 
d'Etat , jusqu'au xv« siècle , et , depuis 
1497 , un tribunal qui fut chargé d une 
partie de la juridiction qui appartenait 
antérieurement au conseil d'Etat. Voy. 
Grand Conseil. — Conseil de conscience. 
Ce conseil fut institué sou3 Louis XIII, 
et maintenu par Louis XIV et Louis XV ; 
il s'occupait spécialement des affaires ec- 
clésiastiques. — Conseil de direction. Nom 
donné au conseil d'Etat sous l'ancienne 
monarchie , lorsqu'on y traitait des finan- 
ces. Voy. Conseil d'État. — Conseil de 
discipline. M existe des conseils de disci- 
pline ])our la garde nationale et pour 
l'ordre des avocats. Les conseils de dis- 
cipline de la garde nationale sont char- 
ges de juger et de punir toutes les infira»» 
lions au service '^vov. Gap.de nationale). 
Le conseil de discij ltne de l'ordre des 
avocats est nommé dans chaque barreau 
par l'assemblée générale des avocats in- 
scrits au tableau (décret du 22 mars 18^2, 
art. 1 ). L'élection se fait par scrutin de 
liste, mais à la majorité absolue des mem- 
bres présents. Le bâtonnier de l'ordre, 
qui a la présidence du con«ei7 de ditci- 
plinc, est élu par ce conseil à la majorité 
absolue des suffrages. Il ne peut être 
choisi que parmi les membres du conseil. 
Les neines que peut prononcer le conseil 
de discipline sont l'avertissement , la 
réprimande, l'interdiction temporaire, la 
radiation du tableau. On peut appeler 
d'une condamnation à l'inierdiction tem- 
poraire ou à la radiation du tableau. L'ap- 
pel e^tpnrté devant la cour dans le res- 
sort de laquelle exerce l'avocat. La cour 
prononce sur l'appel en assemblée géné- 
rale. Le décret du 22 mars 1852 art. 4) 
exige, pour être élu membre du conseil 
de discipline , à Paris , que Ton ait été 
inscrit au tableau des avocats pendant 
dix ans , et dans les autres villes chefs - 
lieux de cours d'appel une Inscription 
d'au moins cinq ans Le conseil de dis- 
cipline de l'ordre désigne , à Paris , les 
secrétaires de la conférence des avocats, 
sur la prcseiitatidn du bàloiinicr. — Con- 
seil de (abriûue. Conseil charge de l'ad- 
ministration ou temporel d'une paroisse. 
Voy. Marcuilliers. — Conseil de fiiinille. 
Conseil composé de parent^ d'enfants mi- 
neurs et chargé de surveiller les actes 
des tuteur.-; —Con*^t7 de (juerre. Tribunal 
dont la fonction ordinaire est de juger les 
militaires, et dont Is Juridiction s'étend 
sur tous les citoyens pendant T.-tat de 
siège. — Conseil de préfecture. Conseil 
chargé, dans cbaqoe département» du 
coDieniieux administratif. Getie joslice 
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administrative a pour mission d*empê- 
clier que le contribuable ne soit trop iin- 
poié; que le riTerain d'un raissMO ou 

d'une rue ne soit exposé à des empiôte- 
inenis; que l'entrepreneur des travaux 
publics n'ait à redouter l'arMtnfre. Va^ 
pel des jugements des conseih de pré- 
feclure est porte au conseil d Elut. Uœ- 
derer en présentant, au nom du premier 
consul . la loi qui consiituaii les conseils 
de préfecture, s'expriniail ainsi : « Ke> 
Bwtlre le contentieux de radministreiion 
& un conseil de préfecture a paru néces- 
saire pour ménager au prelei lu temps 
que demande l'administration ; pour ga- 
rantir aux personnes intéressées qu'elles 
ne seront j^s jugées sur des rapports et 
des avlft oe bureaux ; pour donner à la 
fiTupriéié des juges aL-couturaés au minis- 
iin e de la jusiiee , à ses règles et à ses 
formes ; pour donner tout à la fois à l'in* 
lerél parii» ulier cl :\ l'iniérct ])nli!ic la 
sftreté que l'on ne peut attendre d'un ju- 
fsement porté jpar on seul homme. » Les 
ron<n'!<s de préfecture ne sont pas Fcule- 
meui des tribunaux administraiifs, ils 
sont appelés dans plusieurs circonstances 
à donner leur avis , par exemple sur les 
évaluations de terrains occupés pour cause 
d'utilité publique, sur les réelanations 
relatives au cadastre , sur les oppositions 
aux demandes d'autorisation pour des 
étabBsiements insalubres, etc.— Çoimm'I 
de prud'hommes. Conseil conipitsc de fa- 
bricants, de chefs d'ateliers , do contre- 
mattres, etc. ; il est chargé de })rononcer 
sur les contestations entre les fabricants 
et les ouvriers, et quelquefois sur les dis- 
cussions des fabricants entre eux. Voy. 
Prud'homiies. — Conseil de raison. Le 
con«etI de raison fut établi, sur iade« 
mande de l'assemblée des notables tenue 
à Kouen, en 1597. et chaîné d'adminis- 
trer une partie clcs deniers publics. Il 
ne du l a que trùs-peu do temps. Comme 
il ne recevait de Sully aucun des rensei- 
gnements nécessaires pour s'acquitter de 
sa mission , il fut bientôt obligé de se 
démettre de ses fonctions. — Conseil de 
révision. Ce conseil est composé du pré-^ 
fet, président, ou, en son al)seiicc, d'un 
conseiller de préfecture délégué; d'un 
conseiller do prétecinre et d'un membre 
du conseil d'arrondissement, qui sont dé- 
signés par le préfet; d'un oOicier général 
ou d'un offii ier supérieur nommé par le 
président de la r. publique. Un membre 
de l'iotendance militaire assiste aux opé- 
rations du conseil de révision; mais il 
n'a pas voix delibcrative. Il en est dt 
même du sous-préfet de chaque arron- 
dissement, où le conseil de révision tient 
ses séances. Le cousiil de révision par- 
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court successivement tous les cantons du 
département; le préfet peut cependant 
autoriser la réunion de plusieurs cantons 
dans un nif-me lieu, l e conFrH de rernrou 
prononce sur les réclaniaiiuns auxquelles 
ont donné lieu les opérations du recrute- 
ment et sur les exemptions ou dis|)enscs 
de service militaire. 11 arrête détiuitive- 
meni la liste dti contingent de chaque can- 
ton. — Conseil des hâtiments civils. Le 
conseil des bâtiments civils est insti- 
tué près du ministère de l'intérieur pour 
exann'iier les projets de ronstructions et 
repai'ations de bâiimeiiis civils. Aucune 
dépense pour ces travaux ne peut être 
faite avatit qne les devis explicatifs . les 
dessins, plans et detail.s des projets de 
eonstruction aient été examinés par le 
conseil des hdttments civils et approuvés 
par le ministre. 11 n'y a d'exception que 
pour les réparations urgentes en cas de 
péril imminent ou pour les réparations 
iocatives, qui ne comprennent que des 
travaux peu considérables. — Conseil du 
dépêrlu's. Noni (l"tini' au conseil d'Etat, 
sous 1 ancienne monarchie, lorsqu'il s'oc< 
cupait de l'administration intérieure. 
Voy. CoNsriL d'État. — Conseil des 
finances. Couseil créé par Louis XIV. en 
1661, lorsque la charge de surintendant 
fut supprimée. — Cow^eil plroit. On don- 
nait ce nom au conseil d'Ëtat aux xiu" et 
XIV* siècles. — Con99il général de la 
banque de France, conseil général de 
la banque de France se compose du gou- 
Temeur, des deux sous-gouverneurs , des 

âuinrc régents et des trois censeurs ; ces 
eroiers n'y ont que voix consultative. 
Le eoneeil ffénéreu décide quels sont les 
efifets qui doivent être admis à l'escompte, 
fixe le Uux de l'escompte , se prononce 
sur l'émission des billets de banque , sur 
le remboursement à Paris des billets étuis 
dans les comptoirs d'escompte des dé- 
partementa , etc. Le ameetl général de la 
banque doit se réunir au moins une fois 
par semaine ; il doit y avoir au moins dix 
notants et un des oenseurs présent — 
Conseil général du commerce Assemblée 
de délégués de toutes les chambres de 
commerce qui se réunissent une fols par 
an, h Paris, pour faire entendre les vœux 
et les réclamations du commerce. Il existe 
aussi un conseil général de Vagricultvre. 
Voy. Agriculture. — Conneil général des 
mines Ce conseil se compose du ministre 
des travaux publics, président; du direo> 
leur général de l'administration des mi nos 

3ui préside en l'absence du ministre; 
es inspecteurs généraux et d'an .ingé- 
nieur en chef qui remplit les fonctions de 
secrétaire et a voix consultative. Le con- 
seil général de* mines est consulté sur 
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les pcrreoionnemeiiu qu'on peut généraux dê bUnfaiêance et d'utilité pu- 
•pywrter at» trttavx nétallurgiquee, sur Go oonteil , composé do tingt- 

les demandes en concession de mines, etc. quatre membres, se réunu sur la convo- 

— (Jomeil géMriU du pont* et cAaiM- cation du minisire de riniërieur. il a 

iéee» Ce conseil eet inrésloé par le mf oistre x»m miisloii de snrreiller l'hofsiiiee na- 

des tiavaux publics et se compose des tional des Quinze-Vingts, la maison de 

luspecieurs aivisionnaireâ déiiignés par Cbaren ton, les insUtuiiont nationales des 

le ministre, deTinspecteur général ou Jeunes Aveugles , des Soiirds-Noeta , eie. 

divisionnaire attache au service de la ma- 11 est charge de proposer toutes les amé- 

rine et d'un ingénieur en chef , qui rem- liorations que Ton pout introduire dans 

Sut les fonctions de secrétaire et a toîx ces établissements ( ordonn. da 91 
éWhérntwc. \.e conseil général des ponts vrier i8ii \ — Comeils coloniaux. Les 
et chaussées donne son avis sur les pro- conseils coloniaux électifs ont été insti- 
jets de grandes routes , dt irataaz de tués dans chac^ue colonie française par la 
dessèchement des marais, d'irrigation, loi du 24 avril t833; ils sont consultés 
de canalisation, de chemins de fer, d'éta^ sur les questions d'administration, à 
blissement de ports maritimes, etc. moins qu'elles ne touchent an régime mu- 
Quatre scclio!<s spéciales s'occupent de nicipal ; sur la presse, l'instruction pu- 
Texamen des aOaires qui n'exigent pas blique, le service des milices , les récen- 
te réunion du conseil tout entier. Con- sements, etc. Ils votent le budget intérieur 
ieil municipal. Conseil élu par les babi- des colonies, sauf le traitement du mon- 
tants des villes pour voter les dépenses de verneur et les dépenses relatives à la jus- 
l'administration locale. Voy. MuNiciPALi- ticc et aux douanes ; ils déterminent Tas- 
TES. — Consei/prtW. C'était un (les noms siette et la répartition des contributions 
du conseil d'Etat. Voy. CoNSF.iL d'État. — directes et donnent leur avis sur les dé- 
Conseil des anciens. Assemblée politique penses pour les services militaires. I..es 
qui a duré, du 28 octobre 1795 au 9 no- décrets des conseils coloniaux doivent 
▼efflbre 1799» pendant le aouveruement être approuvés par le gouverneur de la co- 
dlrectorial. Les membres ou conseil des lonie ci sanctionnés par le gouvernement 
anciens devaient ôlre âgés d'au moins qua- de la métropole. — Conseils généraux. 
rante ans. Yoy. Assemblées POLITIQUES et Conseils élus dans chaque département 
GorfSTiTUTiON. — Conseil des Cina-Cents. pour voter les fonds nécessaires à l'admi- 
Secondc assemblée politique à répoque nistratioo départementale. 

«!;.?L?r^i?;. JîX;.^'''^' ''"^7 CONSERVATEURS DES RIRLIOTHÉ- 

2ïf vllS!^?^'^'^^T "" ^T''''-'^''/'''" QllES, DES HYPOTHÈQUES, DES PRI- 

rm.Voy. \lM\Ks. —Conseil des mtntstres. vu c-rVcuiri 'nvivirimiTi^. rn\<vn\x 

Sus Tf ilA "^tZ r tCf'X^r?' TOIReI D^lf RIBUoVh 

«wJ..P|r,l'^T1..1l^^^ NALE, DES ARTS ET METIERS, DE 

8 occupe de la direction générale de la m i;sique. -Voy. Bibliothèques, hWo- 
politique intérieure et extérieure. 11 le- •"«•w ^-zî 



pond au conseil qu'on appelait, sous l'an- 
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t ienne monarchie , con«ei7 d'en haut. — CONSISTOIHES. — On appelle consis- 
Conseil presbytt'ral. Il y a dans chaque toires les conseils chargés de l'adminis- 
paroisse protestante un conseil presby' tralion des églises proietitantes. l^e cou- 
lerai, composé de quatre membres lal- cordât de twi avait déclaré qa« les 
ques, au moins, et de sept au plus, sous protestants de France, calvinistes et lu- 
la pre!>idence du pasteur ou do l'un des theriens , auraient une église consisto- 
pasteurs. — Conetii royal de l'Univer- riale par six mille àmei. I^e consfslotrt 
.ulé. Voy. Instruction publique. — Con- de chaque église se composa du pasteur 
seil souverain d Alsace. Xo^.Varle^hehjs ou des pasteurs desservant cette église 
PROVINCIAUX. — Comeil iownrain d'Ar- !'et û*anciens de l'églie» ou notah1«i tel- 
lot*. Voy. Parlements provinciaux. — ques choisis parmi les plus imiosés au 
Conseil supérieur de Pinttruction pu- rôle des contributions directes. Les no- 
blique. Voy. iNSTRUCTioif PliBLiQDB. — tables admis au constXoïra ne pouvaient 
Conseil supérieur du commerce. Voy. ôirc moins de six ni plus de douze. Ils 
CuMMERCK. — Contetl supérieur de santé, furent nomniés la première fois par une 
Il exista auprès dn ministère de Tinté- assemblée électorale composée de vingt- 
rieur un con5«i7 supérieur de santé, corn- cinq chefs de famille les plus imposés , et 
posé de douze membres nommés par le ensuite renouvelés par moitié tous les 
clier de l'Etat; il est cbar^^é de donner son deux ans. L'élection devait être aatoriaée 
avis sur loutes les questions qui intéres- par le préfet et avoir lieu en sa présence, 
sent la salubrité publique. — Ùcmeil su- Le consistoire était charge de veiller au 
V9rteurdteurteiUanetdtiétabli$9m9nl9 maintien de te discipliiie, à l'admiAtetr»- 



Dlgitlzed by Google 



CON 



CON 



333 



lioij des biens de l'églicc et h. celle des 
deniers provenant des aumônes, et noni- 
maitles pasteurs sous lu réserve de Tap- 
proluilion du chef de l'État. Il pouvait dc- 
maiider au gouveruement la desiiiuiion 
d'un pasteur, et , dan» ce cas , il soumet- 
tait au ministre les raotils de destitution , 
que le gouvernement approuvait ou reje- 
tait. Outre les comiêtoire» locaux com- 
muns à toutes les sectes protestantes, les 
luthériens de la confession d'Augsbourg 
avaient des comistok'êi généraux dont 
l'autorité s'étendait sur un certain nombre 
d'églises. Le consistoire général se com- 
posait d'un président laïque , de deux ec< 
clésiasliques inspecteurs et d'un député 
de cbMque église soumise à l'autorité de 
celle assemblée. 

Un décret du 25 mars 1852 a modifié 
quel<)ues-unes de ces dispositions. Il a 
établi pour chaque paroisse on section 
d'église consistoriale un conseil presby- 
téral composé au moins de quatre mem- 
bres laïques et de sept au plus, sous la 
présidence du pasteur ou de l'un des pas- 
teurs et a ordonné que les conseils pres- 
bytéranx administreraient les paroiitses 
sous l'autorité des consistoires. Ces con- 
seils doivent être élus par le suffrage pa- 
roissial et renonvelés , par moitié, tous 
les trois ans, Les njenil)res de l'Église 
portés sur le registre paroissial prennent 
part à réieetion. Les conseils presbyté- 
raux de chefs-lieux de circonscriptions 
conaialoriales reçoivent du gouvernement 
tetltredeconjtsfoi'met les pouvoirs qui 
y sont attachés- Dans ce cas, le nombre 
des membres du conseil presbytéral est 
doublé. Tous les pasteurs du ressort con- 
«istorial sont membres du consistoire et 
chaque conseil presbytéral y nomme un 
délégué laïque. Le consistoire est renou- 
velé tous les trois ans comme le conseil 
presbytéral ; après chaque renouvelle- 
ment, il élit son président parmi les pas* 
teurs qui en sont membres, et l'élection 
est soumise à Tapprobaiien da gouver- 
nement. 

Le même décret a décidé que les pas- 
teurs de l'Église réformée ou calviniste 
seront nommés par le consistoire et que 
le conseil presbytéral de la paroisse in- 
téressée pourra présenter une liste de 
trois candidate classés par ordre alpha- 
bétique. Un conseil central des églises 
réformées de France a été établi à Paris 
pour représenter ces églises auprès du 
gonvernement et du chef de l'État. Il est 
appelé à s'occuper des questions d'intérêt 
général dont il est chargé par l'adminis- 
tration ou par les églises. Lorsqu'une 
chaire de professeur de la communion 
réformée vient à vatjucr dans les facultés 



de ihéolORÎe, le conseil central -recueille 
les votes des consistoires et les transmet, 
avec son avis, au ministre. 

1-e consistoire supér 'eur des églises de 
la confession d'Augsbourg a été conservé 
par le décret du 25 mars 1852 ; mais son 
organisation a été modilîpe. Il se com- 

f»ose : I» de deux députes laïques par 
nspection; ils peuvent être choisis en 
dehors de la circonscription inspeclorale; 
2° de tous les inspecteurs ecclésiasti- 
ques ; 3<* d'un professeur de séminaire dé- 
légué par le séminaire; A" du président 
du directoire (voy. Directoire de lk 
C0MFF.SSI0N d'Augsbodrg), qui est de 
droit prt^sident du consistoire supérieur et 
membre laïque du directoire nommé par 
le gouvernement. Le consistoire supérieur 
est convoque nar le couvernement, soit 
sur la demande du directoire, soit d'of- 
lice. Il se réunit au moins une fois par 
an. A l'ouverture de la session , le direc- 
toire présente le rapport de sa gestion. 
Le consistoire supérieur veille an main» 
tien de la constitution et de la discipline 
des églises. Il fait ou approuve les règle- 
ments ooneemant le régime intérieur et 
juge en dernier ressort les dilTii ultés 
auxquelles leur application peut donner 
lien, il approuve les livres et formulaires 
liturgiques qui doivent servir au culte et 
à l'enseignement religieux. 11 a le droit 
de sorvetllance et d'investigation sur les 
comptes des administrations consisto- 
riales. Le consistoire supérieur réside à 
Strasbourg et est représenté auprès du 
gouvernement et du chef de l'État, dans 
les, circonstances officielles , par le coo« 
sistoire de Paris. 

CONSTITUTION. — La Franco n'a pas 
eu de véritable con5/i<ti/ion STant 1789. 

Comment appeler constitution^ c'est-à- 
dire droit fixe, solidement établi et con- 
signé dans la loi , cet amas de coutumes 
différentes, souvent contradictoires, qui 
régissaient la France? Oti était la garan- 
tie de hx liberté individuelle? les lettres 
de cachet disposaient arbitrairement des 
citoyens. Oïl était la garantie politique? 
les états généraux n^étaienl convoqués 
que sous le bon plaisir du roi et leurs 
doléances n'avaient rien d'obligatoire 
pour le pouvoir exécutif. Les parlementa 
exerçaient, il est vrai, un contrôle sous le 
nom d'enregistrement, mais un lit de 
justice leur imposait silence; et, d'ail- 
leurs , de qui ces magistrats tenaient-ils 
le droit de représenter la nation? rien 
ne pouvait justifier leurs prétentions. Au 
milieu de ce chaos, les théories les plus 
diverses pouvaient être soutenues. Bou- 
tainvillicrs voyait dans la France une im- 
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tion soumise essentiellement au gouver- 
nement aristocratique; Duboft soutenait 
que le principe moDardiiqaedendtl'eDi'- 
porier; Mably trouvait partout la démocra- 
tie. Il est impossible d'alléguer la preuve 
historique de cette ancienne constltatton , 
que quelques publicisics uiit piviendu dé- 
couvrir. Il n'y avati que des usages et des 
tiutliiions. Cependant on ne peut mécon- 
naître que le respect de la royauté était 
un des dogmes politiques de la France , 
au moins depuis le xiii* siècle. Cette tra> 
dition jointe à la stabilité des corps, qui, 
comme les parlements , s'opposaient aux 
excès du pouvoir absolu, a longtemps 
tenu lieu de loi constitutive- 

S !. Comtitution de 1791.— La première 
consiiiuiion écrite Cât celle de i79i,œairre 
de l'assemblée nationale constituante. Elle 
commence par une déclaration des droits 
de i homme et du citoyen; puis viennent 
les dispositions fondamentales garanties 
par la constitution , comme l'égalité de 
tous les citoyens devant la loi, leur ad~ 
missibililé à toutes les charges publiques, 
l'égale répartition des impôts, etc. I.a 
eoustitutioa traite ensuite des pouvoirs 
publics, de leurs droits, de leurs de> 
▼oirs et fixe leurs limiter ; elle n'admet 
qu'une seule assemblée qui sera élue par 
la nation ; mais les électeurs eux-mêmes 
sont divisés en deux classes (voy. Élec- 
teurs). Le pouvoir royal , Tautorité et la 
responsabilité de ses ministres , la ré* 
^eiice, le^ relatiojis do l'assemblée légis- 
lative et du roi, i'administiaiion inté- 
rieure et les relations extérieures , tout 
pslrét^lé dans cette constitution. Frappée 
des aitus de l auioriio monarcbique, elle 
exagéra le principe opposé et livra à l'é- 
Icftion popu^^ire les administrations dé- 
paiiemcntalos et le pouvoir judiciaire. 
Elle s'occupa aussi de l'organisation de la 
force publique et des armées de terre et 
de nier, des contributions publiques , et 
de la manitoe dentelles devaient être vo- 
lées et perçues. l a monarcliie ronsiitu - 
tiomielle ne survécut pas longieinps à 
l'assemblée constituante, et la constitu- 
tion de I7yi périt avec la royauté. 

S 11. Constitution de 1793.— LaCouven- 
tion,qai prononça raboUUon delà royauté, 
décréta à son tour une consiitmion : c'est 
la constitution de n 'i, qui n'a jamais été 
appliquée. Cependant il importe d'eu rap- 
peler les principales dispositions. Apres 
une déclaration de>; droits de rboninie et 
du citoyen . elle proclamait la république 
une el indivisible et la Eouveraineié du 

Feuple Tous les pouvoirs émanaient de 
élection populaire. Il devait y avoir un 
député sur quarante mille citoyens. Les 
cnembléee primaim nommaient à la fois 



des députés et des électeurs. L'assemblée 
législative n'était élue que pour un an. 
Les (utembléêê électorwea , composées 

des électeurs élus par les assemblées pri» 
maires, nommitient les candidats au con- 
seil exécutif. té*à8»«mbUe législative choi- 
sissait entre ces candidats les vinizt-quatre 
membres du pouvoir exécutif qui étaient 
renouvelés par moitié tons les ans. Les 
juges, comme tous les administrateurs, 
étaient élus, iia constitution de 1793 ne 
devait être exécutée qu'après la condu- 
sion de la paix ; mais , avant de se sépa- 
rer, la Convention, vola le 22 août i795, 
une nouvelle constitution qui est désignée 
sous le nom de cotistilulinn de l'an lu. 
S ni. Constitution de l an m (1795). 

— Cette constitution était précédée, com- 
me les ptcccdenles, d'une déclaration 
des droits de l'iionirae et du citoyen. Elle 
rétablissait les deux degrés de suffrage. 
Lesos^emb^eM primaires nommaient les 
électeurs, \e» juges de paix et leurs asse>.- 
seurs , les présidents des administrations 
municipales el les oflicieis municipaux. 
Les assemblées électorales nommaient les 
membres du corps législatif, les mem- 
bres du tribunal de cassation , les hauts 
jurés, les administrateurs de départe- 
ment, le président, l'accusateur puolic et 
le greffier du tribunal criminel , enfin les 
juges des tribunaux civils. Le pouvoir \c- 
gislatit' était partagé entre deux conseils , 
appelés eotUtildes anciens et conseil des 
cinq-cents, qui ne différaient que par Viv^e 
et le nombre de leuis membres, l.c cc»u- 
seil des anciens était composé de deux 
cent cinq-jante membres âgés d'au moins 

auai anie ans, et le conseil des ciuq-ceniâ 
e membres âgés d*att moins Tingt-cinq 
ans. Les deux assemblées se renouve- 
laient tous les ans par tiers. Le conseil 
des anciens approavait on rejetait les 
résolutions dti conseil des cinq-cents. Le 
pouvoir executif était conlié à un DireC' 
foirs composé de cinq membres, nommés 
par le iwuvoir législatif et se renouvelant 
UTus les ans par cinauième. Les corps ad- 
ministratifs et municipaux et le pouvoir 
judiciaire étaient toujours soumis à l'élec- 
tion. Les derniers titres de la constitution 
traitaient de la force publique , de lin- 
struclion puMiciue, des bnances^ des re- 
lations extérieures ci de la révision de la 
constitution. La constitution de l*ui ni 
fut appliquée pendant quatre ans r 1795- 
1799 1. Renversée , avec le Directoire, par 
le coup d'Etat du t% brumaire ( 9 novem- 
bre 1799 ) , elle tut remplacée par la con- 
stilution de l an viii ( 13 décembre 1799 ) 
on constitution consulaire. 
S IV. Constitution dp Vaii viit ^1799). 

— La constitution de l'an Viii réparait en- 
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tièrement le poaTOfr exécutif du pouvoir 

législaiif; le prcniicr était coiilié h irois 
cuusuls nommés pour dix ans , le second 
à trois assemblées, le tr^unat, le coméil 
d'État et le corps législatif. Les lois pr^ 
parées par le conseil d'État étaient dis- 
cutées contradictoireraent devant le corps 
l^alatif par des commissaires nue nom- 
maient le tribunal et le conseil a'Elat; le 
corps législatif votait les lois et le pre- 
mier consul les promulguait. Au-dessus de 
CCS trois assemblées était le sénat cou- 
servateur qui devait maintenir la consti- 
tution et pouvait cependant, dans cer- 
taines circonstances, faire un appel au 
peuple souverain pour la réformer (voy. 
SÉNAT). Dès 1802, la constitution fut mo- 
difiée et le premier consul nommé consul 
à vie. Eu 1804, la constitution impériale 
remplaça le gouvernement consulaire. Un 
empire héréditaire fut substitué à la ré- 
publique qui durait depuis 1792 (sep- 
tembre). Tous les pouvoirs furent en vm^ 
lité concentres dans les mains de l'empe- 
reur. Kapoléon supprima le tribunal, be 
sénat et le corps législatif furent con- 
serves. 

S \, Chartes de 18H et de 1830. — 
La ebstrte de 1814 établit deux cham- 
bres, une chambre des pairs héréditaire 
et une chambre des députés nommée par 
des électeurs censitaires. Le pouvoir exé- 
cutif fut confié au roi et à des ministres 
responsables. La charte de 1830 conserva 
les deux chambres, mais la pairie perdit 
rtiérédité; les pairs furent nonmics à vie 
par le roî et choisis dans certaines caté- 
gories déterminées par une loi spéciale. 

S VL Conslitutions de 1848 et de i852. 
— En 1848, une nouvelle constitution fut 
liroclamée ; elle abolit la royauté et 
confia le jiouvoir exécuiif h. un pr ésident 
nommé pour trois ans parle suftVaye uni- 
versel et qui ne pouvait être immédiate* 
mont réélu; il était responsable, ainsi 

Îue les ministres. Une assemblée uniiiue 
tait investie du pouvoir législaiit Cette 
Oonstilution a été abolie en décembre 
1851 et remplacée par une uouvellc con- 
stitution promulguée le i4 janvier i853« 
Les bases de cette dcrnirre constitution, 
posées dans la proclamation du 2 déccm- 
Dre 18S1, étaieni : l* un chef responsable 
nommé pour dix ans ; 2" des ministres dé- 
pendant du pouvoir exécutif seul; un 
eùmttl éPÉM formé des liommes les plus 
distingués, préparant les lois et en sou- 
tenant la discussion devant le corps lé- 
gislatif; 4« «1» corps législatif diseutant 
etv(jtantlos lois, nommé par le suffrage 
uuiverbei , sans scrutin de liste ; 5" une 
êeeonde euambléê formée de toutes les 
iUostrations du pays^ pouToir pondéra^ 



tenr, ^rdieu du pacte fondamental et des 
libertés publiques. Le 14 janvier 1852, le 
prince Louis - Napoléon Bonaparte , en 
vertu des pouvoirs que lui donnaient sept 
millions cinq cent mille suffrages, a pro- 
mulgué la constitution dont voici les prin- 
cipales dispositions : la constitution re- 
connaît , confirme et garantit les grands 

{«'incipes proclamés en 1789, et qui sont 
a base du droit public des Français ; le 
gouvernement de la répnbKqoe française 
est contlé pour dix ans au prince Louis- 
Napoléon Bonaparte , présidem actuel de 
la républicpie. Le président de la répu* 
bliquc gouverne au moyen des ministres, 
du conseil d'État, du sénat et du corps lé- 
gislatif. La puissance législative s'exerce 
collectivement par le président de la ré- 
publique , le sénat et le corps législatif. 
Les autres titres de la constitution con- 
cernent le président, le sénat, le corps 
législatif, le conseil d'Ltat et la haute 
eoarde justice (voy. Présimiit, Sénat, 
Corps législatif , Consul a'ËTAT, 
Haute couk de jlshcb). 

Ainsi , en soixante ans environ , de 
1791 à 1852, la France a subi répreuve 
de huit conslitutions différentes. Celte 
mobilité des institutions a disposé quel- 
ques esprits sceptiques et chagrins à 
contester l'utilité des constitutions et à 
regretter le temps où la Franco suivait 
des traditions séculaires et où les mœurs 
avaient plus de puissance que les lois. 
Sans nier ce qn'a de fadieax cette 
ineonstance, on peut remarquer qu'au 
nulieu do ces crises et de ces change- 
ments perpétuels, toutes les constitu- 
tions, de 1791 h nos jours, sont res- 
tées fidèles à ceitains principes. Ainsi 
rinterrention de la nation dans le gou- 
vernement par ses représentants sous 
les noms d'assemblées nationale et légiS' 
toa've, de convention j de conseils des 
cinq-cents et des anciens, de corps légis^ 
latif^ de c/iam6rc des députes, etc , est 
un tuil permanent au milieu de la variété 
des formes politiques. La liberté indivi- 
duelle, la liberté de conscience , le prin- 
<dpe do la propriété, la séparation des 
pouvoirs législatif et exécutif, ont été 
proclamés par toutes les constitutions. 11 
en csi de même de l'unité de loi remplà* 
cant la variété des anciennes coutumes, 
de l'égalité de tous devant la loi au lieu 
des privilèges de l'ancien régime, delà* 
lil)e! t<'' du travail au lieu du monopole 
des corporations. U faut donc reconnaître 
que ces constitutions écrites ne sont pas 
aussi stérilesqu'on l'a prétendu etqu'elles 
constatent un progrès réel lorsqu'on les 
compare ans anciennes inttltatloiifl de la* 
France. 
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CONSTITUTION CIVILE DU CLERGÉ. 
La CùHttitution civile du clergé fut 

décrétée par rassemblée constituante 
le 8 juillet 1790. Elle changeait lea cir- 
conscripiiona diocésaines , établissait un 
siège episcopal par département et dix 
archevêchés pour la France entière. Bile 
remettait au peopto Télection des évèqaes 
et des curés , et supprimait les biens ec- 
clésiastiques ainsi que le casuel ou ho- 
noraires payés pour les frais da culte. 
Les coclésiastiques lievaiont recevoir un 
salaire de Vtx&i et soixante-dix-sept mil- 
lloni étaient irotés tant pour ces dépen- 
ses nue pour les pensions des religieux 
et religieuses dont les couvents étaient 
supprimés. Le traitement de l'archevêque 
de Paris devait être de 50 000 francs ; il 
était de 20 ooo francs pour les évèques 
des villes dont la population excédait cin- 
quante mille âmes, et do 12000 francs 

Sour les autres. Cette constitution civile 
a dergé n'obtint pas rasaenliment de la 
cour de Home. Hejetée par une grande 
partie du clergé de France, elle devint 
une cause de troubles et de persécutions, 
jusqu'à l'époque oîi le concordat négocie 
par le premier consul avec le pape réta- 
blit l'union entre les deux puissances et 
régla la circonsci iption des di(lC^ses, la 
nomination aux évèchés et le traitement 
des eoclé8iasti<iues (voy. GosodaDATS). 

CONSTITUTIONS DES PAPES. — I^g 
anciennes etmêtitutions des papes for- 
maient une grande partie du droit canon 
( voy. Droit canon ). Fleurv. dans son In- 
stttutionau droit«eelétiu8ttquê,ch. xxv, 
dit que les nouvelles constitutions des pa- 
pes , faites depuis trois cents ans, ne sont 
point obligatoires en France, sinon en 
tant que r usage les a approuvées. « De 
là vient, ajoute-t-il, i«que nous ne re- 
cevons que trois ou quatre des règles de 
la chancellerie de Rome; 2° que les bulles 
qui sont apportées en France hors du style 
ordinaire, oomme les provisions de bé- 
néfices , ne peuvent être publiées ni exé- 
cutées qu'en vertu des lettres du roi et 
après avoir été enminées au parlement 
(maintenant au conseil d'£iat); 3» que 
nous ne croyons pas être sujets aux cen- 
snres de la nulle in ecsna Domini , ainsi 
nommée , parce que le pape la i)ul)lic 
tous les ans le jeudi saint, ni aux décrets 
de la congrégation du sainWfBoe, c'est- 
à-dire deririquisiiion de l'ome, ni à ceux 
de la cougrégatiou de l'indice des livres 
défendus (congrégation de l'Index), ou 
des autres congrégations érigées jtar les 
papes depuis un siècle pour leur servir de 
conseils dans les affaires de l'Église ou 
de leur état temporel. Nous honorons les 
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décrets de ces congict^aiions comme des 
consultations de docteurs graves ; mais 
nous n'y reconnaissons aucune |uhdie^ 
tion sur l'Église de France. >• 

CONSUL. — Le nom de consul, et lea 
maroues de cette dignité, furent accordés 
par l'empereur Anastase, à Clovis. Gré- 
goire de Tours nous représente ce roi pre- 
nant dans la basilique deSaintr'Martiaée 
Tours les insignes des consuls romains, 
et remplaçant les fourrures des guerriers 
bartwres, par la robe prétexte bordée de 

Eourpre. Le diadème acviiil alors le sym- 
ole du pouvoir suprême , à la Dlace de 
la chevelure flottante qui avait été lonf^ 
temps le signe distinctif de la royauté 
chez les Francs. Clovis sortit à cheval de 
la basilique de Saint-Martiii de Tours, 
jetant de l'argent au peuple, et, à partir de 
ce moment, il fut salué du nom d'Auguste. 
— 11 y avait aussi des magistrats munici- 
paux, appelés consuls , dans les cités 
gallo-romaines • principalement dans le 
midi de la Gaule. On retrouve snooie oa 
nom au xiv» siècle. Ainsi , deux ordon- 
nances du roi de France, Philippe le Bel, 
mentionnent les eansuu de Toulouse, «t 
leur attribuent la connaissance dos crioiM 
commis dans leur ville, faubourgs et 
viguerie (Ordùfui. I, S92 etSW). Une 
autre ordonnance exemple de la torture 
les consul* de Toulouse et leurs enfants 
(ibid,f p. SS3). On trouve snssi mes- 
tiennes des consuls d'Aix , de Nîmes, de 
Montpellier, de Vienne, etc. — On appelait 
autrefbiseonflvlt, les juges des tnwnim 
de commerce établis en 1563 et 15W 
(voy. Tribunaux ob commsrcb). — Le 
nom de eontulê désigne encore des m* 
gislrats chargés de protéger les Français 
dans les villes étrangères (voy. uui* 
TioNS BXTÉaiBQREs). — Enfin , on doniia 
le nom de consul aux trois magistrats 
placés à la tête de l'Etat par la coostiiu* 
tion de Tan yiu ( voy . Consulat ). 

CONSULAT. -La France a étéwimke, 

du 18 brumaire ( 9 novembre 17W) ao it 
mai 1804, à une forme de gouTeroem^t 
appelée eimsulat, La constitotioa de 
l'an vm confiait le pouvoir à un premier 
consul établi pour dix ans , et à deux con- 
snls secondaires nommés également pour 
dix ans. Le premier consul promulguait 
les lois, nommait les ministres et les prin- 
cipaux fonctionnaires. Les deux sntrei 
consuls n'avaient que voix consultatif- 
Il y avait plusieurs assemblées dans Le 
gouvernement consulaire ! un eoimt^rf* 
tat (|ni préparait les lois, un tribuudtae 
cent membres qui les discutait contradio- 
lolvement avec une oamnilsslini de eoB> 
aeiUers 4'fitat, devant H oorpi légitMq 
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cbai^é d'adopter ou de rejeter les lois 
proposées; enfin, un sénat contervateur 
compose de quatre-vingts membres , nom- 
més à vie, avec mission de prononcer sur 
les actes déférés par le gouvernement, 
comme contraires à la constitution. Cette 
consUtution fut cliangée le 14 thermidor 
an X ''2 août 1802), par un décret qui 
nomma Napulcuo Bonaparte consul à vie.En 
néme temps, le tribunal fut réduit à 
cinquante membres . et le sénat fut investi 
du droit de suspendre le jury et de nio» 
difierlaconstilution.Entin, lei8 mai 1804, 
un sénatus- consulte organique nomma 
empereur Napoléon Bonaparte. Ses deux 
oom^MB , Cambacérès et Lebrun . devin- 
rent grands officiers de l'empire ; Vun fut 
nonmié arcbk-haiicelier, et l'autre archi- 
trésorier. Je ne puis que mentionner 
celte période si féconde pour l'organisa- 
tion oe la France. Voy. pour les détails 
VBiHoiTê du eontniat , pur M. Tkiers. 

CONSUr.AT. — Institation destinée à 

protéger les Français dans les pays étran- 
gers. Voy. Relations extériëukes. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — Arresta- 
tion et emprisonneraeiit pour dettes. Yoy. 
Dettes. 

CONTRATS. — Actes passés devant no- 
taire», Voy. Notaires. 

CONTRE-AMIRAL. — Officier général de 
le aiîrtae qoi Tient après l'amiral , et le 
Tice-amiral. On l'appelait aatrefbis ch$f 

^escadre. Voy. Makine. 

CONTREBANDE. — Ce mot qui vient de 
ritsUen, signille acte contratr§ au ban 
ou à la loi publiée ; il s'applique spéciale- 
ment k la vente de marcbandises prohi- 
bées oointrodoites en firaode. 

CONTREDITS. — Pièces fournies dans 

un procès , par une partie, pour répondre 
aux arguments que la psrtie adverse A 
tirés des pièces qu'elle a prodnitea. 

CONTRB-FORT. — Pilier serrant d« leo- 
lien ans mnn d'un édifice. Voy. Bclisb. 

CONTRE-LETTRE. — Acte secret qui 
déroge, en tout ou en partie, aux disposi- 
tions ^on acte public. 

CONTRE-MAITRB. — Officier de narine 
qui dirige les travanx de l'équipage. Voy. 

Mahi.ne. 

CONTRE-SCEL. — Petit sceau qui s'ap- 
posait sur le tiret de parchemin , dont on 
se servait pour attacher les lettres scellées 
en cbanoelleric. On appelait aussi oonlr»» 
tctt, le lerera d'nn «ommi. Voy. Sgiaox. 

CONTRE-SEING. — Signature d'un offi- 
cier public, pour attester l'authenticité 



d'un acte. Le contreseing d'un seerélaira 
d'Etat était nécessaire depuis le xvi* siècle 
pour attester l'authenticité d'une ordon- 
nance royale. On rapporte que ce Aift 
Charles IX qui autorisa les secrétaires 
d'Etat à signer pour le roi. Villeroi lui 
ayant présenté plusieurs dépêches à si- 
gner au moment oh ce roi partait pour 
aller jouer à la paume : « Signez , mon 
père , lui ditril , signez pour moi. — Eh ! 
Lien, mon maître, reprit Villeroi, puis- 
que vous me le conimuiidez , je signerai. » 

CONTHIBliTlON. — Ce mot indiquait 
snrtont autrefois un impôt extraordinaire, 
comme une contribution de guerre. Il 
s'applique maintenant aux inipùts ordi- 
naires et réguliers. Voy. Impôts. 

CONTiilBOTIONS DIRECTES. - Ce sent 

les impôts perçus direclement sur les con- 
tribuables, comme la contribution fon- 
cière , la contribution personnelle et mo- 
bilière , la contribution des portes et 
fenêtres , la contribution des paten- 
tes , ete. Voy. Impôts. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Ces 
impôts se perçoivent principalement sur 
lf§ denrées, telles que boissons, sel, sucre 
indigène, tabacs, poudre à feu, sur les 
cartes , voitures publiques , bacs , naviga- 
tion des fleuves , droit de marque des ma- 
tières d'or et d'argent, ete. 

CONTROLE. — Surveillance exercée 
principaleweat eu matière de finances» * 
Voy. FiNAiiCBa. 

CONTROLEUR GÉNÉRAL. — Leconffd^ 
leur général était, dans l'ancienne mo- 
narchie, un des principaux officiers de 
finances; il avait la surveillance de tonla 
la comptabilité, el tenait registre des re- 
cettes et des dépendes Ce fut Henri II qui 
créa cet office en 1547. Il établit deux 
contrâleurs généraux des finances^ char- 

Sés de vérifier les quittances du trésorier 
e l'épargne et des autres trésoriers. L'un 
de ces contrôleurs devait rct<ider à Paris , 
et l'autre suivre la cour. En 1554, Henri U 
remplaça les deux contrôleurs par un con- 
trôleur général unique qui accompagnait 
partout le roi , et il lui attribua six mille 
HTres tournois de gages fixes. Un édit 
du mois d'octobre 1556 permit au con- 
trôleur général d'avoir à ses risques et 
périls on commis qui exerçât sa charge 
en son nom el contrôlât les quittances. 
Cette commission fut érigée en office, 
et le nombre des commiêau contrôleur 
général fut porté à quatre par l'éditde 
mars I63i. Jusqu'en 1661, les fonctions 
du eonlrdlmr général se limèrent à 
vérifier les quittances des recettes et 
des dépenses , a dresser avec les inten» 
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dants de» finances ( voy. ce mot) les rôles 
des sommes payées au Louvre , et à être 
présent lorsque les deniers étaieiit Ycrtés 
dans les coftres de l'épargne. 

En 1661, la suppression de la charge de 
surintendani mit le contrôlmir géninU à 
la tète de radministration financière, et 
pour le bonheur de la France, cette charge 
importante ftil confiée à Golbert. Depuis 
celte (Manque, jusqn'àlarcvoîiition de 1789, 
l'adininisU-ation Uo&ncièrti fut toujours 
dirigée par des amtrâîmrs ^énérmun. Ils 
étaient spccialrment charges du trésor 
royal , di s parties casuelles, de la direc- 
tion gciu 1 aie de toutes leB ferraes dn roi , 
des subsides et ini|)osition5 du clergé , 
du commerce iutci ieur et extérieur du 
royaume, de la compagnie des Indes, de 
ragriculturc, des manufactures, de Tcx- 
traordinaire des guerres , des ylvrea , de 
l'trlillerie, des étapes, des poudres et 
salpôtrr-; , des postes , du domaine , de 
toutes les rentes des pays d'états , des 
nonnaies, des periements et cours sopé- 
rieures, dc^^ podts et chauesées. Les con- 
lrdieur« généraux n'ayant été à la tête 
de Vadministration flnancièreque depuis 
1661, rions nous borner u-: à donner 
la liste des contrôleurs depuis cette épo- 
que : J. B. CoLBEHT ne fat nommé con» 
trôleur général qu'en 1666, quoiqu'il 
dirigeât réellement l'administration Anan- 
elère depuis iMi. Il mourut le 6 septcm- 
. bre 1683. Ses successeurs furent CLAiit)K 
Le Pelletier , seigneur de Morfontaino 
et de Monlméhan (i6SS-i«89) ; Louis Phe- 

LIPPEAUX , COMTF t)F PoNTCHARTRAlIf 
(1689-16»9>; MiCHBL Chamillart (1699- 
1707). Nicolas Dbsii arests , neveu de 
Colbert , directeur des finances jus- 
qu'en 1708, fut nommé contrôleur général 
le 2S férrier 1708 , et en exer^ les fonc- 
tions jusqu'en septembre 1715. La charge 
de contrôleur général resta vacante jus- 
qu'en 1718; àeette époque elle fut donnée 
à Marc-Kené Le Voyer de Paulmy, mar- 
quis d'Argenson (I7i8-1720). Jean Law fut 
nommé contrftlenr général le 4 jan- 
yier nao, et pnt î i f uite la même année 
nrey. Banque;. F^lix Le Pelletier de la 
HovssATB lof Buocéda le i o décembre 1 720, 
et donna sa démission le 10 avril t722. 
11 eut pour successeurs Dodan, marquis 
d'Hefbaaé (1739-1 726); Le I'elletikr df.s 
FonTS fl72fi-I730); OrrY ( 1730-1745^ ; 
Machault (1745-1754); MOREAU DE SÈ- 
CKLLC8 f 1754-1756) ; Peirenc de MORAS 
r i7',f;-i7S7) ; Bolllongnk (1757-1759); 
SiLHQUETTE (1759); BERTIN (1759-1763) ' 

U Lavbivt (I7M-I768»; Mayno.n d'Ln- 
▼AULT (1768-1769; ; l'abbé Terray (1769- 
1774); TurGOT (1774-1777); !»K Tu rNY 
Ct776)j TABQDRBAD DES lit AUX ^'76' 
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1777); Necker (1777-1781); JoLY DR 
Fleurt (1781-1783); Le Fêvrb d'Orées- 
bon (i78s) ; de galonne (1783-1787); 
Bouvard de Folbqceux (1787); Loménie 

BB BmBMNE (1787); de YilLEDEIIL (1787); 
LAMBEKT (1787-1790); DE LESSART (17W- 
1791). Le '27 avril i79l, le titre de contrô- 
leur général fut supprimé et remplacé 
parcàni de minUtra des coniribuitofu 
0t revtnus fmblic». 

CONTROLEUR GT-N'ÉRALbELAMAISON 
DU ROI. — Officier qui avait au xïii» siè- 
cle la surveillance générale da service d« 
la maison du roi. Voy. Maison du bol 

CONTROLEUR DES POSTES. - Yoj. 

Postes. 

CONTDUACB. — Accusé qui refuse de 
comparattre en jastloe.Voy. jvsncB. 



CONVENTION NATIONALE. - 

blce politique qui gouverna la France, 
du 21 septembre 1792 au 2d oôobreil^S. 

Yoj. ASSBHBLiEB POLITIQUES. 

CONVENTUALrre. StBld*iuiO BialMO 

religieuse soumise à une t^f^ monisti- 

que. Voy. Religieux. 

CONVËRS. — On appelait et on appelle 
encore conv0r« ou frère convers, un re- 
ligieux employé aux œuvres senilcs d'un 
monastère. Les religieuses consacrées aux 
Biémee traYaux se nommeot sœurt con- 
BlraBf. 

comiVES DU ROI. — Kom donné WK 
leudes francs. Voy. Leudis. 

CONVOI. — Voy. Fonérailles. 

CONVOI. — Escorte de bâtiments mar- 
chands par des vaisseaux de guerre. 

CONVOI BB BORDEAUX. - Sooi PliH 

cienne monarchie , on appelait convoi dt 
Bordeaux un impôt qui se levait sur cer- 
taines denrées transportées par mer, cl 
spécialement sur les vins, eaux -de- 
vie, etc. L^origine de ce droit explique 
le nom qu'il portait. Les bourgeois et 
marchands de Bordeaux faisaient primi* 
tivemeni escorter leurs navires par des 
vaisseaux armés en guerre , et s'impo- 
saient une taxe pour subvenir aux frais 
de ce convoi. Dans la suite, les rois dis- 
posant seuls de la marine militaire» M 
chargèrent do faire escorter les navire? 
de commerce et établirent pour subve- 
nir aux frais de convoi un droit de douane 
permanent qui garda le nom de convoi de 
Bordeaux. Le bureau établi ]>our la pe^• 
ception de celte ta:^u ^'appelait auMf 
oonwHdêBordtttwc» 

CONVULSiONNAIRES. — Janséniste? 
qui, en 1727, se réunissaient au cioe* 
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tière de Saint-Hédard et se faisaient fla- 
geller sur le tombeau du diacre Pàris. 
Les convulsions qu'ils éprouvaient étaient 
considérées par leurs partisans comme 
on miracle. Le gouvernement fit fermer 
le cimetière, et on composa, à cette oc> 
casion » l'é^granmw si connaft : 

De par lo Roi ûitnua à Diea 
Dt fair* mirael* «a ce U«a. 

COQ. — Le coq n'a été employé comme 
symbole de la France que vers la lin du 
zfti* siècle. Jusqu'alors il no figuraiiquo 
sur les clochers des églises pour annon- 
cer la vigilance qui doit distinguer les 
nioistfeo de Dieu. Un dos premiers mo- 
Boments où figure le coq comme cm- 
tXime de la France , est une médaille de 
qui porte pour légende gallus pro- 
tector su 6 nmbra alarum( le coq les ;>ro- 
tége à l'ombre de ses aile* ). Ce furent 
soriontles ennemis de la France qui firent 
usage de cet emblème. Ainsi, en 17OG, h 
Toccasioa de la défaite des Français à 
Bamiliies , on représenta un coq qui se 
laisse prendre à un hameçon , sur lequel 
il s'est jeté avidement, line autre mé- 
daille montre le coq gaulois fuyant de- 
vant le lion belge , avec cette légende : 

NuHc tu, Gmlletfugis, dum leo belga frémit. 
cT« fais mafntvBaat, coq oa G»uloi«, an leol 

Snr nne médaille de 1719, on Toit le coq 

qui demande la paix au lion belL'C et au 
léopard anglais , sans pouvoir 1 obtenir. 
Une médaille de 1760 représente le coq 
gaulois déchiré par l'aigle impériale qui lui 
arrache les plumes. On voit que jusqu'à 
la révolution le symbole du coq était sur- 
tout satirique. Jamais il ne paraît sur les 
médailles frappées par ordre de Louis XIV; 
jamais 1 Académie des inscriptions ne 
l'employa comme emblème national. Il 
n'a été adopté comme symbole de la 
France qu'en i792. Yoy. Armes deFraucs. 

COQS (Combats de). — Yoy. Fêtes. 

COROiB (Supplice de la). — Yoy. Sop- 
WUCK, 

COBUBUBRS. Ordre religieux. Toy. 
AltATB et Cuuto* BfiGaUER. 

CORDON BLEU. — Signe distinctif de 
l'ordre du Sainb-Ësprit institué par Hen- 
ri IIL Yoy. csBVALBBmC Ordres de). 

CORDON JACHB.— Ordre de chevalerie 

établi par le duc de Nevers sons le nVne 
de Henri IV. Yoy. Cuevaleuie (Ordres de;. 

CORDONNIERS.— Yoy. Corporation. 
COaMÀADS. — Confrérie burlesque éUc 



blîc à Rouen et h Êvreux. Le chef était 

appelé abbe des cornards. Yoy. Abbé. 

CORNE A BOIRE. — Les anciens Ger- 
mains se servaient, comme de coupes, 

dans leurs festins, de cornes d'urus ou 
de taureau sauvage. Les Francs iotrodui- 
sirent cet usage dans In Cauie. 

CORNE DB UCORNB. — La coma de 
?iooma servait pour réprouve des mets. 

CORNEMOSB, GORNBT. Voy. Uv- 

SIQUE. 

CORNETTE. — Drapeau de la cavalerie 
légère. On donnait aussi lo nom de cor- • 

nrtte à rofTieier qui portait ce drapeau. 

Voy. HlÈKAKCHlE MILITAIRE. — Eulin OH 

appelle cornette un pavillon aux couleurs 
nationales dont se servent les marins et 
dont les deux bouts se terminent eu 
pointe; il se suspend au graad mit. 

CORNETTE BLANCHE. -> Drapeau 

royal. Voy. Bannière. 

COUPOUAL — Linge bénit que le prô- 
tre étend sur l'autel pour y placer le ca- 
lice. 

CORPORATION. — S I. Origine des cor- 
porations. — On donnait le nom de 
corporation ou ghilde à des associa- 
tions d'ouvriers qui remontaient à une 
haute antiquité. Les corporations indus- 
trielles se trouvent déjà dans l'empire 
romain, oti elles avaient été instituées 
par Alexandre Sévère. Elles survécurent 
à l'empire et furent fonilices par l'usage 
des ghildes ou associations Scandinaves. 
« Dans l'ancienne Scandinavie, dit M. Aiig. 
Thierry, ceux qui se réunissaient aux 
époques solennelles pour sacrifier ensem- 
ble terminaient la cérémonie imr un fes- 
tin religieux. Assis autour du feu et de 
la chaudière du sacrifice, ils buvaient à 
la ronde et vidaient successivement trois 
cornes remplies de bière, l'une pour les 
dieux, l'autre pour les braves du vieux 
temps, la troisième pour les parents et 
les amis dont les tombes, marquées par 
des monticules de gaion , se voyaient çà 
et là dans la plaine; on appelait celle-ci 
la coupe de l'amitié. Lo nom d'amitié 
(minne) se donnait aussi quelquefoia k la 
rcuni{)n de ceux qui offraient en commun 
le sacrifice, et, d'ordinaire, cette réu- 
nion était appelée ghilde, c'est-à-dire 
banquet à frais commujis ; mot qui si- 
gniliait aussi association ou contrérie, 
parce que tous les cosacriflants promet- 
talent ])ar serment do si? d*''fenare l'un \ 
l'autie et de s'enir'aidcr comme des frè- \, 
res. Cette promesse de secours et d'appui \ 
comprenait tous les périls, tous les grands 
accidents de la vie^ il y avait assurance 
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nataelle contre les roiet de fait et les in* 

jures, contre l'incendie et le naufrage, 
et aufisi contre les poursuites légales en- 
eoimies pour des «nimeft et dea délits , 
même avérés. Chacune de ces associa- 
tiooa était mise sous le patronage d'un 
dien on d'un héros dont le nom servait à 
la désigner ; > haoune avait des chefs pris 
dans son sein, un trésor commua ali- 
menté par dea contribationa annuelles, 
et des statuts oWigatoires pour tous ses 
meiubres ; elle formait aussi une société 
à part au milieu de la nation on de la 
tribu. !-a société de la ghilde ne se bor- 
nait pas , comme celle de la tribu ou du 
eanlon germanique % un tenritoire déter- 
miné; elle était sans limites d'aucun 
genre; elle se propageait au loin et réu- 
nissait toute espèce de personnes, depuis 
le prince et le noble jusqu'au laboureur 
et à l'artisan libre. C'était une sorte de 
communion païenne qui entretenait, par 
de grossier s symboles et par la foi dU ser- 
ment, des liens de charité rédovoque 
entre les associés, charité exdusiTe, 
hostile même à l'égard de ceux qui , res- 
tés en dehors de l'association , ne pou- 
vaient prendre les titres de convive ^ con' 
juré, frère du banquet. Soit que cette 
pratique d'une grande énergie lût parti- 
culière à la reli^on d'Odin , soit qu'elle 
appartînt à l'ancien culte des populations 
tuaesques, il est hors de doute qu'elle 
exista non-seulement dans la péninsule 
Scandinave, mais encore dans les pays 

Ssrmaniques. Partout , dans leurs migra- 
ons, les Germains la portèrent avec eux ; 
ils la conservèrent même après leur con- 
^rsion au christianisme, en substituant 
nuYocation des saints à celle des dieux et 
des héros; et en joignant certaines œu- 
vres pies aux intérêts positifs, qui étaient 
'objet de ce genre d'association. » De li 
naquirent les confréries du moyen âge, 
qui plaçaient les hommes d'un même mé- 
tier sous l'invocation d'un patron et les 
réunissaient à certains jours de l'ànnéa 
dans des banquets fraternels. 

hùighildes, confréries^ associations , 
éreillèrent souvent les inquiétudes du 
pouvoir, qui s'opposait à leur établisse- 
ment ou à leur maintien. Plusieurs capi- 
tulaires de Charlemagne les interdirent 
formellement. 11 en fut de même des con- 
ciles. Un synode tenu à Rouen , en 118!), 
reproduit ces prohibitions. « U y a des 
clercs et des laïques qui forment des as- 
sociations pour se secourir mutuellement 
dans ti utc espèce d'aflhtres et spéciale- 
ment dans leur négoce, portant une peine 
contre ceux qui s^opposent à leurs sta- 
tuts. La sainte Écriioreaen horreur de 
pareiUea associations on confréries de 



laïques ou d'ecclésiastique? , parce qu'en 
les observant on estexj>osé à se parjurer. 
En conséquence, nous défendons, sous 
peine d'excommunication, qu'on fasse 
de semblables associations ou qu'on ob- 
serve celles qui auraient été faites. » Mal- 

f^ré les défenses des rois et des condles , 
es confréries et corporations se main- 
tinrent. Elles étaient une nécessité an 
moyen âge , dans ces temps où la loi ne 
protégeait pas les individus, et oii ils 
étaient forcés de s*unir pour défendre 
leurs droits. L'association des gens de 
même métier leur assurait protection 
contre la violence, secours pour les vieil- 
lards, les malades, les orphelins et les 
veuves des membres de la corporation. Il 

Î avait encore un avantage incontestable 
ans le contrôle exercé sur les csuvres de 
chaque métier; on prévenait les fraudes 
et on exigeait un soin consciencieux dans 
fexécntion des travaux. 

S II. Organisation des corporations. 
L'organisation des corporations a pré- 
senté des variétés infinies selon les mé- 
tiers et les pays. Cependant on peut dis- 
tinguer quelques règles qu'on retrouve 
dans presque toutes les corporations. Ces 
associations étaient régies par un conseil 
des principaux maîtres élus par tous les 
membres de la corporation, au moins 
dans roi ii^ine. Ces chefs de la corpora- 
tion s'appelaient syndics , jurés , prud'- 
hommettgardes dumétier^ visiteurs^ etc.; 
leur réunion portait le nom de syndicai 
ou jurande. Us jugeaient les différends 
qui s'élevaient entre les membres de la 
corporation pour affaires concernant leur 
métier; ils punissaient les contraventions 
aux règlements de la corporation et infli- 
geaient des amendes ou même des petnes 
corporelles. « Si plainte est faite que au- 
cun ait métaint (mal teint} drap, le drap 
doit être vû par les prud'hommes. » 
{Livre des métiers dTÊt. Boileau , ordon- 
nance des teinturiers.) S'il était reconnu 
que la plainte (ût fondée, ils devaient 
indemniser celui qui avait souffert le dora- 
mage. Avant l'institution des tribunaux 
de commerce, qui ne remonte qu'au règne 
de Charles ix (i 564) , les appels des juge- 
ments rendus par les garaes du métier 
étaient portés devant le maire, c'étaient l 
encore les syndics qui procédaient à la ' 
réception des apprentis. Avant de devenir 
maître , il était prescrit de passer une on 
plusieurs années chez un des mattres de 
la corporation, qui surveillait et dirigeait 
l'qiprenti. Pour certains métiers , Vajy- 
prentissage était fort long et exigeait huit 
ou dix années. Ces années d'apprentis^ 
sage pouvaient être abrégées en faveur 
d'un És de maître. Quelqaefois nêsM !• 
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flis soccédaît à son père, sans ôtre soumis 
à l'apprentissage. Ce privilège passa dans 
la suite en usage et presque en droit. Ce 
fut un des al)us du régime des corpo- 
raiions. On exigeait dan" la plui)art des 
niétiers , que l'tiqpirant à la inatirise 
fît son chef-d'œuvre. On appelait ainsi 
une œuvre importante qui aitesiail la 
capacité de l'apprenti, et qui était soU' 
mise à l'examen des prud'homme.-» et 
gardes du métier. A sa réception l'ap- 
prenti Jurait entre les mains des proo'» 
nommes «< de bien et loyaument exercer 
ton métier. » La cérémonie se terminait 
par un de ces banquets qui rappelaient 
les anciennes ghildes et resserraient la 
fraternité. Souvent des cérémonies bur- 
lesques , des épreuves bizarres , accom- 
pagnaient la réicption du nnuvcau maître 
M répondaient à l'iiumeur joviale de nos 
p^res ( voy. BocciiBRs, BotTLAftosas, etc.). 
Les corporations avaient un trésor com- 
mua qui se composait des contributions 
des membres de la corporation et des 
amendes que percevaient pour contra- 
ventions les gardes du métier. Ce trésor 
tarait à subvenir aux besoins des ou* 
triera pauvres ou malades. Il répondait 
aussi des dettes des membres de la cor- 
poration ; car il y avait souvent solidarité 
entre tous les associés. C'est ce que 
prouve une cbarte de Philippe Auguste 
qui exempte de cette responsabilité la 
commune d'Amiens. Le trésor de la cor- 
ration était ordinairement déposé dans 
chapelle cunsacrce au patron, sous l'in- 
vocaUon duquel elle était placée. Dans les 
processions et autres cérémonies publi- 
ques, la corporation marchait suus la ban- 
nière de ce patron, et le plus souvent les 
maîtres de chaque métier avaient un cos- 
tume disiinctif. 
- En voyant cette organisation presque 
} républicaine des corporations industriel- 
les , on Rerait tenté de croire que le tra- 
vail jouissait au moyen âge d'une pleine 
liberté sous le règlement que chaque mé- 
tier accepuii et dont il rédigeait lui-même 
les sututs. n n'en était pas ainsi, n rel- 
iait d^abord pour entrer aans la corpora- 
tion payer au roi ou au seigneur uq droit 
qui variait à Paris de cinq sou« à trente 
sous , c'est-à-dire, pi l'on s'en rapporte 
aux calculs de M. Le Ber, de vingt-cinq 
francs à cent soixante franca de monnaie 
aoderne. certaines corporations se ra- 
' cbetaient de cet impôt en i>Byant une 
aoiBBM annuelle qu'on appelait hauban, 
m Hauban . dit le Livre des me7tfr«f par- 
tie 1 , titre I ) est le nom d'une coutume , 
par laquelle il a été établi anciennement 
que quiconque serait haubaunier serait 
plus franc ei payeiait moins de droitures 



COR 231 

et de coutumes de la marchandise de son 
métier que celai qui ne serait pas hauban- 
nier. Tous les niétiers no nont pas de 
hauban , et nul ne peut être haubannier, 
si le roi ne le lui octroie par don ou par 
vente. » Le hauban fut ttxé par Philipiie 
Auguste à six sous parisis. Ainsi les mé- 
tiers privilégies étaient soumis à un im- 
pôt d'environ trente ou qoarante franca 
de notre monnaie. Ils ne pouvaient ex- 
poser leurs marchandises sur les mar- 
Cités sans payer une nouvdlo taxe qu'on 
apj>elait droit d'étal et dont on trouve le 
tarif dans le Livre des métiers. Le roi ou 
le aeigneur pouvait toujours revendiquer 
le monopole. « Si le roi met vin à taverne, 
dit le Livre des métierê (partie I , titre v), 
tous les autres tavemieirs cessent, m En- 
fin le man^hand rencontrait, à chaque 

f>HS . des bureaux de péage, auxquels il 
iillàit payer le Umliêu. Ainsi l'industrie 
était chargée d'entraves sous le régime 
des corporations. La royauté travailla 
dans la suite à l'en afilranchir, et son in- 
fluence fut presque toujours utile. 

S IIL Intervention de la royauté dans 
^organisation des corport^iont. — De- 
puis le XIII* siècle, le pouvoir monar- 
chique ne cessa d'intervenir, comme le 
prouvent de nombreuses ordonnances, 
dans l'or^uiiaation des corporations. Soua 
saint J..ouis, le prévôt de Paris, Etienne 
Boileàu, rédigea le Livre des métiers 
contenant les statuts de la plupart dea 
corporations industrielles de Paris. Ce 
recueil a été publié (.)ar M. Depping 
dans les Documfnlt inediti 4ê Vhittoirê 
de France. II prouve que ces statuts 
avaient été arrêtés depuis longtemps et 
du consentement des membres de chaque 
corporation. Ce sont eux qui générale- 
ment constatent l'authenticité du règle- 
ment , comme l'atteste la déclaration snl- 
vantedu prévôt: « Nous faisons savoir crue 
par-devant nous vinrent le commun des 
Ottditm (pittasiers ), maîtres et valets , 
et reconnurent qu'ils avoient fait celte 
ordonnance de leur métier.» La royauté 
n'imposa donc paa les statnte ; elle se 
borna à les fixer par un acte authentique 
et à en surveiller l'exécution. Elle voulait 
simplement prévenir les procès, ainsi qoe 
le dit Êtiennc lîoileau : « Pour ce que nous 
avons vu en noire temps moult de plaids 
et contmtationa par la déloyale envie qui 
est mère des plaids et effrénée convoitise, 
et par le non-sens aux jeunes et igno- 
rants , notre intention est à éclairer an 
mieux que nous pourrons tous les mé- 
tiers de Paris, leurs ordonnances, les dé- 
lits de chaque métier et les amendes. » 
Dans la suite les rois intervinrent avec 
plus do hardiesse et no craignirent pu 
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de parler aileinlc au système des corpo- 
rations. Philippe le Bel annonçait riiiteo« 
lion do cliaiitîri' leurs i t'*gl»'nients. En 
1308, il delendil ii la corpoi tiiion des dra- 
piers de s'assembler plus d'une fuis |jar 
an; elles ne pouvail <c rouiiir qu'uvoc 
rautorisaiioii du prcvcit de l'uiis el en 
présence du procureur du roi. En 1358, 
ap^^s le^^ iionblos excites par les étals 

f;énéraux cl les viulcuces du lu Jacquerie, 
e rëgent Charles annonva rintenlion de 
nn'diiicr les anciens staluis. «« Il y a dans 
les registres du Cliàlcletf disait ce prince 
en septembre 1358 ( Ordonn., III, '262), des 
r^trlemenls qui .-. «ni pluiùi faits pour le 

{>roUt des personnes du uielierque pour 
e bien commun. C'est pourtiuoi de{)uis 
dix ans on a fait plusieurs ordonnances 
qui y dérogent et qui contiennent, entre 
autres choses^, que tous ceux qui peuvent 
faire u uvro bonne , jicuvent ouvrer (ira- 
vailler) en la vUie de Paris. » Celait déjà 
la liberté du travail ; mais les corpora- 
tions résislc^-rent et relardèrent lonyleinjis 
cette conquête du l'industrie. Il résulte de 
CCS faits que l'intervention de la royauté 
. lut presque toujours bienfaisante ; elle 
remédia à la longue à quelques-uns des 
inconvénients que présentait l'organisa- 
lion des corporations. 

S IV. Inconvénients des cor poral ions. — 
Le danger de cette institution était dou- 
ble d'uo c6té les rivalités entre les diver- 
ses corporations étaient une occasi<tn do 
luttes violentes; elles entretenaient l'ini- 
mitié entre les villes d'un même pavs; et 
souvent, dans la mcnie ville, il y avait ri- 
valité et lutte entre les dillcrenis métiers. 
La royauté s'éleva au -dessus de ces que- 
relles d'un intérêt égoïste pour les jiaci- 
ller. Elle s'empara du droii de donner les 
lettres de maîtrise, et une ordonnance de 
Henri lil (1581) décida qu'à l'avcinr les 
maîtres reçus à Paris pourraient exercer 
leur métier dans tout le royaume , et que 
les maîircs reçus dans une ville de i.ar- 
iement seraient libres de s'établir dans 
tout le ressort de ce parlement. Ces dis- 
positions uiiaquaienl le monopole des 
corporations; qui était le second el le 
plus grave des inconvénients de ce sys- 
tème. Dans cette organisation , en effet , 
un petit nond)rc de privilégiés avaient 
seuls le droit d'exercer un métier. Toute 
concurrence était annulée et rintérêt gé- 
néral sacritic à l'intérêt particulier. Ce- 
pendant le monopole des corporations , 
quoique amoindri par les ordonnances 
royales , se soutint jusqu'au xvm« siècle. 
Le commerce parisien était toujours re- 
présenté par les six corps de inc'liers, qui 
no furent pas constanuneut les mûmes , 
mais dans lesqueb on rotroiiT« toujours 



les drapiers^ épiciers, merciers, pelle- 
tiers et orfèvres. Les bonnetiers for- 
maient le sixième corps au xvil* siècle. 
Les prud'hommes ou syndics de ces cor- 
porations figuraient dans toutes les so- 
lennités et portaient le dais au-desssus de 
la lêie des rois, reines, princes et léuats, 
lorsqu'ils faisaient leur entrée à Pans. 

§ V. Aboîilioii des corporations indus- 
trielles. •— Au xviu* siècle, le système 
des Ciirporations fut ruiné ttaéori<|uement 
par les économistes, et supprimé, en 
1776, par Louis XVi ou plutôt par Tur- 
got. Le préambule de l'edit d'abolition 
rappelle les principaux abus du ré- 
ime des corporations : il introduisait 
inégalité (ce sont les expressions mêmes 
de l'edit ) jusque dans la propriété la pius 
sacrée et la plus imprescriptible de toutes, 
le droit de travailler; il éteignait l'ému- 
lation et rendait inutiles les talents de 
ceux que les circonstances excluaient 
d'une corporation; il surchargeait l'in- 
dustrie d'un impôt énorme , onéreux aux 
sujets, stérile pour l'Etat; il forçait les 
membres les plus pauvres à subir la loi 
du plus riche; étabussait un monopole et 
favorisait des manœuvres dont l'eftet était 
de hausser, au-dessus de la proportion 
naturelle, les denrées les plus néces- 
saires à la subsistance qu peuple. L'abo- 
lition des maîtrises et jurandes n'était 
que trop justiliée par tant d'abus; elle 
ne fui cependant pas délinitivc. Les cor^ 
poraiions lurent rétablies après la dis* 
grâce de Turgot et ne furent supprimées 
dulinitivcment que par le décret de la 
Constituante rendu le 13 février I79i. 

S VI. Du compagnonnage. — Si les 
corporations n'ont plus d'existence lé- 
g lie et de privilèges , il est resté quelque 
eliose des anciennes associations indus- 
uiclles dans le compn(jnonnage. Encore 
aujourd'hui les compagnons du devoir^ 
les compagnons du tour de Prana 
ont conservé les cérémonies tradition- 
nelles qui fout passer l'apprenti au rang 
de compagnon. Les cordonniers, les cha- 
peliers, les tailleurs, les tailleurs de 
pierre . les maçons, etc., ont des signes 
particuliers pour reconnaître les compo' 
gnons que ron initie avec des pratiquer 
mystérieuses. On croit que ces usiges , 
qui remontent ii une antiquité iniraemo- 
rialc , ont donné naissance à la franc' 
maçonnerie {yoy. Sqcietés secp.ktes ). 
Les compagyions avaient, en effet, con- 
servé plus îîdèlement que les corpora- 
tions quelques-uns des rites symboliques 
du moyen à^e. On trouve quelques dé- 
tails sur ces rites dans une déclaration 
des ditcteurs de la faculté de théoloi;ie 
do Puriâ du li mars 1655 (.CoUectWih de* 
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meilleures dissertations relatives à l'kù- 
Êoire dê France , par C. Le Ber, t. IX , 
p. 472 et suiv.). Elle indique les formes 
de réception des compagnons chapeliers, 
Uilleurs, selliers. « tes compagnons cha- 
peliers, dit cet a* te, thoisissent deux 
chambres commodes pour aller de l'une 
ft rentre. Bn Tune des deux , ils dressent 
line table, sur laquelle ils mettent une 
croix et tout ce qui sert à représenter les 
inatroments qui ont servi à la passion de 
Kotre-Seigneur. Ils mettent aussi sous la 
cbeminée unecbai&e pour représenter les 
foots de baptdme. Ce qni étant préparé , 
Oetui qui doit p;»ssor compagnon , après 
ftVOirpris pour parrain ei marraine aeux 
de û compagnie , quHl a élus pour oe 
■^|ety Jure sur le livre des Evangiles, qui 
08t ouvert sur la table, par la pari qu'il 
prétend au paradis , qu'ail ne révélert 
pas, même dans la confession, ce qu'il 
lera ou verra faire , ni un certain mot 
duquel fis se servent, comme d'un mot du 
guet , p. ur reconnaître s'ils sont compa- 
gnons ou non ; et ensuite il est reçu avec 
plnelenre cérémonies contre la passion 
de Noire-Seigneur elle sacrement deliap- 
tôme qu'ils contrefont en toutes ses cir- 
constences. Les compagnons tailleurs se 
font recevoir de la manière suivante : ils 
choisissent aussi un logis dans lequel 
sont deux chambres, l'une contre l'autre; 
en l'une des deux ils préparent une table, 
une nappe à l'envers , une salière , un 
pain, une tasse à trois pieds àdemi pleine, 
trois grands blancs de roi , et trois ai- 
uilles. Cela étant préparé, celui qui 
oit passer com;ja*ynon jure sur le livre 
des Évangiles, qui est ouvert sur la table, 

S|a*il ne révélera pas, même dans la con- 
ession, ce qu'il fera ou verra faire. Après 
ce serment, il prend un parrain, et en- 
suite on lui apprend l'histoire des trois 
compagnons, qui est pleine d impuretés, 
et à laquelle se rapporte la signiûcation 
de 00 qui cal en celte chambre et sur la 
table. Le mystère de la très-sainte Tri- 
nité y est ousBi ptutieurs fois proftuié. — 
Voici la forme pour les compagnons sel- 
liers : ils choisissent un lo^is oh sont 
deux chambres, en l'une desqueUes, après 

?|ue celui, qui d<»it ("tro reçu compagnon a 
ait le môme sernieni que les précédents 
de ne point révéler, pas même dans la 
confesi'iorn , ce qu'il fera ou verra faire , 
ils préparent tout ce qui est nécessaire 
pour céiétirer la sainte messe, et en contre- 
font tout/es les actions . avec plusieurs 
cérànonies et paroles hérétiques et im- 
pies, n est aussi à observer que les ca- 
Iholiques sont reçus indiflFéremmontpar 
les hérétiques et les hérétiques par les 
cethoUqiiM. » On toit ptr une entre 



pièce, qui suit cette déclaration de la (a- 
ealté de théologie (Le Ber. tbtd., p. 477) 

que les cordonniers i;e faisaient aussi 
initier au compagnonnage avec des cérë- 
nonies analogues. 

Le but du rorn;)a*7no»na/7<', comme celui 
des cornoratiuns , était de former un lien 
d*amitie et de bonne confraternité entre 
tous les ouvriers d'un môme métier. La 
corporation se bornait à une ville ; le 
compagnonnage s'étend au monde entier. 
I.e danger de ces associations est dans 
l'esorit de secte, qui est une conséquence 
de leur caractère mystérieux. 

S VIT. Liste (ilphabetique des princi' 
jtales corporatiom. — Après avoir indi- 
qué les caractères essentiels des corpo> 
rations, il est nécessaire de donner une 
liste alphabétique des plus importantes : 
Agnitsdê hanquê si iê change. Les in- 
termédiaires , chargés de négocier, pour 
le compte d'autrui, les lettres de change, 
billets et papiers de commerce , ne com- 
menc<''rent à porter le nom d'agents d§ 
banque el de change que sous le règne 
de Louis XIII ( édit du 2 avril 1639). Jus- 
qu'alors ils avaient été confondus avee 
les courtiers. Un édit do 1705 déclara que 
la profession d'agent dé banque et de 
change ne dérogeait point à Is noblesse 
et en créa centseisMi oftîccs pour tout le 
royaume. Le nombre de ces offices fut 
augmenté dans la suite. Supprimés en 
1720, rétablis en i723, leâ agents de 
change ^ après de noinbreu.ses vicissi- 
tudes , furent détinitivement établis par 
la loi du 28 ventôse an ix (I9 mars 1801 ). 
Plusieurs r^lements ont fixé, depuis cette 
époque , le mode de nomination , le cao- 
lionnement, l'installntion , la patente, 
les attributions et les obligations des 
agents de change^ auxquels la loi confère 
un caractère public. Seuls ils constatent 
le cours du change , celui des efîels pu- 
blics, des marcti an dises, des matières 
d'or et d'arf^cnt , cl peuvent ceriitier de- 
vant les triliunaux. ou arbitres la vérité 
et le taux des négociations , ventes 00 
achats. — Apothicaires. \a corporation 
des apothicaires fut pendant très-long- 
temps réunie à celle des épiciers. Cepen" 
dant le nom d'apothicaires se trouve 
dép'i dans le Livre des métiers d'Etienne 
Boilcau (p. m). Ils étalaient le samedi 
aux halles avec les marchands de cire et 
de poivre. L'autorité surveilla toujours la 
corporation ùpothicaires. IMusieure 
ordonnances du xiv« siècle prescrivirent 
aux officiers royaux de s'assurer de la 
qualité des drogues qu'ils vendaient. Ainsf, 
ane ordonnance de 1336 ordonna aux 
apothicaire* de soumettre à la Faculté de 
ttéctodiie de Paris, la préparMion de leur» 
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drogues ( Ordonn. des rois de France y 
U, 116). En 1352, il leur fut interdit de 
fendre des remèdes, à moins d'être doc- 
teurs ou licenciés de cette Faculté (t&td., 
p. 609?. Depuis la suppression des corpo- 
rations, les pharmacient on apothicaire» 
ont continue d'être sonmis à une surveil- 
lance spéciale. Les apotUicaires'éviciers 
da moyen vendaieoi «ccInsiTement 
le sucre qui était alors une denrée fort 
rare. De là l'expression proverbiale apo* 
iMteifv êan» sucre prôr indiquer nn 
homme qui manque de ce qui lui est le 
plus nécessaire. Les apothicaires avaient 
aaui le monopole de la vente de l'eau- 
de»vie jusqu'au xvi» siècle. Aussi Henri 
ttienne dit-il dans son Apologie pour Hé- 
TOéoU : « Les marchandiaee des apothi- 
caires ne sont quasi que pour les malades 
ou pour les friands qui sont en santé. » 
n iMntt que les apothicaires donnaient 
aux vases qui renfermaient leurs denrées 
des formes bizarres* « Vous recevrez de 
moi cette lettre» écrit Pesquier, comme 
les droguoi^ que vous vovoz e^tre encloses 
aux boutiques des apothicaires dedans 
des Yases qui par le dehors représentent 
des cerfs-volants et antres bètes fantas- 
tiques. » l.cs apolMeat'res étaient exempts 
du guet {Liore dee métiers , u|ipettdice , 

£. 426). — Archers. Les archers ou fa- 
ricants d'arcs , de flèches et d'arbalètes 
sont mentionnes dans le Livre des mé- 
tiers ( p. 260). On voit par le Livre de la 
taille de Paris sous Philippe le Bel^ pu- 
blié dans la oollection des Dorumenteini' 
dits relatifs à /"/ns/oirc lie France , qu'ils 
hitbitaient à la porte Saint-Lazare. — Ar- 
msriere. Cette corporation , à laqoelle les 
mœurs du moyen âge donnaient une si 

f;rande importance, rédigea ses statuts à 
a fin du XIII* siècle, pour empêcher les 
fraudes et faussetés qui étoient faites au 
dit métier. Ces statuts ont été publiés à la 
suite du Livre des fn«h'm(p.STt etsuiv.). 
— Atlachiers. Les attachiers ou cloutiers 
ont aussi leurs statuts au livre des mé' 
Hers ( p. 64-4S). Les mattres ne poa? siont 
avoir qu'un apprenti. 

Baigneurs , barbiers ( voy. ces roots 
dans le Dicttonnaire }. — Bariltiere, 
Cette corporation , qui se confondait avec 
celle des tonneliers, était fort ancienne. 
Les statuts des barilliers-tonneliers se 
trouventdans \e Livre des métiers (p. i02- 
104 ). — Basaniers ou cordomiiers en ba- 
mne (voy. plus loin Çavctonniert). — • 
Èatcliers.l.c^ bateliers de IKtris reçurent, 
en 1417, un règlement du prévôt de l'a- 
ris ; il établit des prud^hommee du métier 

roor assurer l'exécution de ce règlement 
iAvre des métiers, p. 422-423 ). — Bat- 
tttin tf'aroAol. Us réduisaient le cuivre 



Jaune en feuilles minces et légères. Cette 
corporation était gonvemco par deux 
prud'hommes qui élaietjlélus par tous les 
înembres. Les amendes pour contraven» 
tions aux statuts revenaient en partie au 
roi, en partie aux gardes du métier (ibid.^ 
p. 55-56 \ — Batteurs d'or et d'argent. 
Ils étiraient l'or et l'argent pour en faire 
des ills d'or et d'argent; les deux prud'- 
hommes jurés et assermentés , placés à 
la tète de cette corporation , étaient nuiu- 
més par le prévôt de Paris ; ils étaient 
exempts du guet et avaient une part des 
amendes imposées aux membres de la 
corporation ( t6id., p. 74-76). Une autre 
corporation de batteurs d'or et d'argent 
réduisait ces métaux en feuilles ( ibid»^ 
p. 77-78 ). On voit dans une réclamatioo 
qu'ils adressent au roi et que mentionne 
le Livre des métiers (p. 78 \ que cette cor- 
poration était peu nombreuse, et qu'elle 
travaillait surtout pour l'Rglise et pour lee 
hauts hommes, cest-à-dire pour la no- 
blesse. — Les batteure Sétatn , dont les 
statuts se trouvent aussi dans le Livre 
des viélters ( p. 76 ), préparaient l'étain 
pour être façonné et même pour recevoir 
un coloris. « i.es batteurs détain, disent 
les statuts , peuvent teindre leur étain de 
toutes manières de couleurs. «—Les ôcmh 
droi>r« apprêtaient le cuir épais pour faire 
des courroies, ceintures, baudriers, etc. 
Ils avaient six prud'hommes ou gardes 
du métier nommés par le prévôt de Pa- 
ris (Livre des métiers, p. 224-226). — 
I^es bUuonniere faisaient la partie de la 
selle sur laquelle on plaçait le blason des 
chevaliers. Ils ontaussi leurs statuts dans 
le Lit re des métien(p, 219-220 ). — Les 
blatiers étaient les marchands de grains 
en gros. Tout le monde pouvait exercer 
ce métier en payant les droits exigés par 
les officiers royaux. — Les bottiers fai- 
saient les serrures pour boites et coffres. 
Ils reçurent leurs statuts d'Etienne Bol- 
leau { Livre des métiers , p. 53-55 ). On y 
voit que si un étranger sachant le métier 
de bottier venait s^éiablir à Paris et de* 
mandait à l'exercer^ il fallait qu'il se pré- 
sentât aux maîtres de la corporation et 
prouvât sa capacité, et qnll avait tra- 
vaillé h ce métier au moins pendant sent 
ans. Quiconque l'eût employé avant qu il 
eût été reconnu capable par les maîtres 
bottiers de Paris aurait été condamné 
à une amende de cinq sous pariais. — ' 
Bonnetière, Laoorporation des b oim eU t n 
date du commencement du xvi» sièclSt 
Jusqu'à cette époque les bonnets avaiest 
été fabriqués exciosivement par les na^ 
chands drapiers. En i672 , los bonfietiers 
au tricot turent réunis aux bonsutier»' 
ehameier». Cette corponiion fonnait, aax 
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xvn* et xviii» siècles, un des six corps de 
méùers de V&ris.— Bouchers. La coruora- 
tioa des bouchers avait ooniervé queiqo«8 
traces de Torganisation romaine ; toute 
famille vouée à ce métier y restait forcé* 
meùt attachée. Voy. le mot BouGBtms «teni 
ce Dicvionnaire. — Boucliers: Les bou- 
cliers ou fabricants de boucles sont men- 
tio&iiés dàns le Liwn â$i métiers (p. S7- 
61 ). Il y avait des boucîiers de fer et des 
boucliert d'archal, de ctMvre et de laiton. 
On trouve du» les ataista de cette corw 
poration une preuve de l'espèce de fra- 
leraité qui eùstait entre les membres des 
eorpontioiie. « Si on Aie de maître de- 
vient pauvre, dit le r^glenlent, et qu'il 
veuille apprendre le métier, les prud'- 
hommes doivent le lai faire apprendre à 
leurs frais et y employer les cinq sous 
qu'ils reçoivent des autres apprentis. » 
— Boulangers. Cette corporation avait 
conservé un ccrcmonial particulier pour 
la réception des maîtres. Voy. Bodlan- 
cens dans ce Dictionnaire. Us obtinrent 
d'avoir des fours chez eux, coniraire- 
raenl aux prctenlions des prévôts de l'a- 
ris qui voulaient faire abaltre tous les 
fours particuliers ( Livre des métitre^ 
p. 349-350 ). — Bourreliers. La corporap. 
tiun des bourreliers est une des plus f n- 
cienoes; nmportance de son industrie, 
au moyen àgc, tenait au grand dévelop- 
pement qu'avait pris la chevalenc. I.cs 
bourreliers s'occupaient spécialement de 
la fabrication des colliers et dossiers de 
selles (voy. leurs réglementa dans lo 
Livré du méHên , fi. aao et tiiiv. ). Les 
bourreliers curent un procès avec la cor- 
poration des lormiers ( fabricants de 
mors, freiDSCtéKriers)qm s'opposait à ce 
qu'ils achetassent et vendissent des freins 
et étaiers. Les bourreliers gagnèrent leur 
proeès en lat» (ibid.^ y, 490-4111 ). — 
3ïour5iVrs. On trouve les règlements de 
la corporation des boursiers ou faiseurs 
de boorses, dans le Lvorû du méUerê 
(p. 204-206 \ Ces statuts furent modilîés , 
en 1342, parPhilippe de Valois: on voitqu'à 
œtle époque les boursiers mbriquttent 
des bonnets, des caleçons, etc. Dans la 
suite, les règlements leur permirent do 
flriiriqaer et vendre des parapluies , para- 
sols , culottes , gibecières , gibernes , etc. 
11 ffdlait , pour être admis dans cette cor- 
poration , quatre ins d'apprentissage et 
cinq ans de compagnonnage, l^s femmes 
étaient aussi occupées de la fsbricatioa 
de bourses imitées du eostume oriental 
et appelées aumônières sarrazinoises. 
Les aumônières se portaient à la ceinture 
et étaient souvent enrichies de broderies 
et de pierres précieuses. Dans le dit du 
mercier cité par U. I>epptng ( Livre des 



met {fis , p. 382 ) , il est qoettlOD deplU» 

sieurs espèces d'aumônièret i 

J'ai dÏTtriM aumôitiirtt 
Et éê Mi* M 4* totdoaM ; 

iu al «a âi 4« »Ma« toil«! 

La corporation des femmes qui fabri- 

Suaient ces bourses avait des statuts qui 
irent enregistrés par le carde de la pré- 
vôté de Tans en 1 299. — Moutonniers. I.a 
corporation des boutonnière , occupée de 
la fabrication des boutons de métal , de 
verre et pierreries , a ses statuts dans le 
livre des métiers {p. 1 84-187 ). Ces sta- 
tuts furent renouvelés en isss et 1635. 
Dans les dernières confirmations des rè- 
glements de la corporation, les bouton» 
niers sont confondus avec les passemen* 
tiers , crépiniers f blondiniers , etc. L'ap* 
prentissage qui était d'abord de huit ans 
fut réduit à quatre; mais on exigeait qua- 
tre années de compagnonnage. L'apprenti 
qui épousait une fille de maître, était 
exemot de celte dernière épreuve. 
BraaUere. Les braaliers fabriquaient les 
braies ou hauts-de-chausses en fll, — Une 
autre corporation, celle des braiers, 
dont les statuts se trouvent aussi dans le 
Livre des métiers ( p. 204) , était chargée 
des braies eu cuir. Elle se servait ordinai- 
rcmen i de peaux de vache, de cerf, de truie, 
de cheval ou de mouton. — Brasseurs. La 
corporation des brasseurs ou cercoisiers 
reçut £;e8 statuts d'Etienne Boiletiu ( Lier» 
des métiers, p. 29 et suiv. ). On y dé- 
termina les denrées qui devaient servir à 
faire la bière ou cervoise, savoir: Torge, 
le niéteil et la dragée ou menues graines , 
comme vesce, lentilles, etc. Ces statuts 
interdisent, sous peine d'amende, l'em- 
ploi du piment et de la poix-résine. Les 
mêmes règlenic ts détendaient la vente 
de la bière hors de la brasserie; ils f»* 
rent conlirniés en H89, 151 5, l630, 
1686 et 1714, avec de légères modilîca- 
iions. Cinq années d'apprentissage et trois 
années de compagnonnage étaient néces- 
saires pour être reçu maître brasseur; on 
exigeait d'ailleurs un chef-d'œuvre, comme 
dans presque toutes les corporations. Vers 
17S0, il n'y avait plus à Paris, selon Le 
Grand d'Aussy, que quarante brasseurs, 
La corporation fut supprimée à la révolu - 
tion en mémo temps que les autres mat- 
irises et jurandes. — Broâewre. Ïm eot» 
poration oq> brodeurs et brodeuses reçut 
a la fin du xiu* siècle ses statuts , qui 
fhrent rédigés devant Guillaume de Han- 
gest , garde de la prévôté de Paris ( Livre 
des métiers , p. 378 et suiv. }. Un nouveau 
règlement fut arrêté en tM* Enfin , en 
1648 , la corporation des brodeurs fut en- 
core réorganisée. U fallait six anoéee 
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d*apprenii8sage et trois années de corn* 
pagnonnage pour passer maître. — Jiuffe' 
tiers. I es buffetien ou uveroiers tenant 
buBct faisaiet.t partie de la corporation 
de» sauciers, duui les statuts furent ré- 
digés en 1394. Voy. plus loin sauciers. 

Cardeurs. 1, a corporation des rai deurs, 
OU OUThers travaillant k préparer la laine . 
reçut ses statuU de Louis XI , en 1 467 ; Il 
fallait trois années d'apprentissage pour 
devenir maître. Ces statuts turent reuou* 
irelée en I6f8. (Cavaliers. Les çavoMsft 
ou savetiers, formaient une corporation 
spéciale du temps de saint Louis: pour 
en faire partie il lallait obtenirvn bravet 
de l*oflficicr préposé à la corporation par 
les écuyers du roi {Livre des melisrSf 
p. 333). — (7a«flovinlsft. La corporation 
des çavetonniers, chavetonniers, ou basa- 
niersj était soumise , au xiit* siècle , au 
chanbéllaii du roi <pii Tendait les lettres 
de niattrise. r.os nrtisans ne fabriquaient 
que les souliers légers en basane, ii la dif- 
férence des cordonniers qui se servaient 
du cordouan ou cuir »Je chèvre non tanné. 
Les çavêtonniers pavaient au roi une re- 
devance de trois deniers immt an , entre les 
mains du maître cordonnier, pendant la 
semaine sainte. £tienneBoileau donna un 
rèfHenent à cette corporation (Linre de» 
métiers , p 231 et suiv. ). 11 est aussi ques- 
tion, dès cette époque, de savatiei's ou 
iomthtt qui recooenient les vieux toa- 
liers — Cciri/uricr^. La corj)oration des 
eeinturiert avait déjà des statuts à Tavé- 
nement de setnt totiis. Elle se subdiTissit 
en ceiuturiers d'étain, qui ornaient de 
clous d'étain les ceintures de cuir, et c«tn- 
f«rt'«r»>eorroyeur5 ; il y eut de longues 
discussions, et môme des procès entre 
ces deux corporations. Entin, Henri il, 
en issi, les réunit en une seule jursn* 
do. — Chandeliers, l.a corporation des 
chamUlisrs remontait à une époque tort 
ancienne. Dès io6t, les chendeners de 
Paris avaient des statut^. On voit, par 
la Taille de Paris sous Philippe le Ikl , 
qu'en 1992 il y avait à Paris soixante et 
onze chandeliers, i eurs statuts , renou- 
velés par Etienne Boileau (1264), furent 
confirmés par Charles V! (1392). Réunis , 
au commencement du xv« siècle, aux 
épiciers, les chandeliers en furent sé- 
parée en 14S0. Une ordonnance du 
XIII* Bi^cle prouve que, dès cette épo- 
que, on savait taire de la chandelle plon- 
gée et de la chandelle moulée. Il y 
avait des chandelles de diverses qualités, 
suivant la nature du suif que l'on em- 
ployait. Un arrêt du parlement (22 sep- 
tembre 1565) fixait à trois sous tournois 
lajivre de chandelle faite avec du suif do 
Msafi è trois sous six denieri celle qui 



était faite avec du suif de mouton ; enfin , 
à trois sous quatre deniers, celle oU il 
entrait on tiers de suif de boeuf, ei dem 
tiers de suif de mouton. î.'appreniissage 
du métier de chandelier était de six ans 
aaxi|afllsil fisllaitalottter deux ans de com- 
pagnonnac^e pcuir arriver à la maîtrise. 
— Changeurs. La diversité des monnaies 
rendit nécessaire une corpomUmispéciato 
de changeurs : ce furent les premiers ban« 
quiers ( vuy. Bakqde). A Paris , ilsoccu- 
paientlet«œt oètéadapontqni en n co»- 
tiervé le nom àepont au Change. Il y avait 
seize c/ian^^urs, dans cette ville, en I29!ly 
comme le prouve le Itcre de la taillé d§ 
Paris sous Philippe le Bel. Dans la suit6« 
les chanyeurs devinrent officiers publics 
en nombre limité, et avec des privilèges et 
obligations déterminés par divers règle- 
ments. Charles YI les soumit à la cour de* 
monnaies qui régla leurs fonetieneetlenni 
salaires. — Chanvriers et chanvriérei. 
Les légendes du moyen âge représentent 
les cMfivrtérst égayant Ut veillée par des 
contes, et un poète du xiv» siècle, Eust^ 
cbe des Champs , donne des détails sur la 
Bitnière dont en travaillait le chanvre ei 
le lin de son temps. Quant à la corporatioa 
des chanvriers ei chanvrières de Paris, 
elle datait des premiers tempe de Torga^ 
nisation des corps de métiers. Elle re<;ui 
de nouveaux statuts en i666. — Chape-' 
lien, chap$lièr§9. On trouve dans le 
Z,trrf dei métiers (p. 246 et suiv.) cinq 
ou six corporations employées à la cba- 
pe^llerie et à la coifftere. « On pourrait 
s'étonner, dit M. Depping , de cette mul- 
titude de branches d'industhe, dans des 
siècles oH la vie était encore si sirapi e , les 
besoins de luxe si restreints ; mais on voit 

i>ar les statuts que c'est imui oprment que 
e nom de ehapeUere a été donné à a uel- 
ques-unes de ces corporations, qui d'ùl^ 
leurs ne devaient occuper que peu d*ou-> 
vriers. » Les chapeUtrw de fleure étaient 
des marchands fleuristes qui , dans la 
belle saison, tressaient les couronnes 
qu'aelietaient les classes élevéee. Ils cul- 
tivaient, dans les courtils ou jardins 
situés près de Paris, les fleurs et herbes 
dont on faisait une parure, et qui servaient 
aussi quelquefiiis a joncher les maisons. 
Les poésies du moyen âge parlent souvent 
de ces chapels de fleurs : 

.... Chapeaux de rotei AToient 

Kn louri chefs mit, et d*aigl*nti«r. 

Pour le plus doucement flurier 

On trouve à la suite des statuts des cha- 
peliers de (leurs, ceux des chapeliers de 
feutre, des chapeliers de coton ^ et mène 
des chapeliers de paon. Ces derniers 
n'étaient probablement que des plumas- 
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siers. Les femmes s'occupaient spéciale- 
ment de cette industrie. On voit qu'une 
Geneviève la paonnière flt bâtir une cha- 
pelle à sa patronne (i/i^r de la ville et 
diocèse de Pari.t , par l'abbé Lebouf, 
t. 1, p. 380). Les fourreurs de chapeaux 
se rattachaient aux chapeliers de feutre ; 
iUout aussi leurs statuts dans lo Livre 
de* métiers (p. 254). Ëntin les faiseuses 
de chapeau» d'wrfroi» ( ibid., 355 ) f(Mr- 
maient aussi une corporation de femmes 
qui faisaient pour les dames riches dca 
coiffures ornées d'or ci de perles. Cetle 
broderie biillante s'appelait orfreîi ou 
or frais. 11 y avait aussi une corporation 
spéciale de eJWipelièm m ftturê ; rien 
n'était plus commun au moyen âge que lo 
chapel de roses; il était porté par la reli- 
gieuse qui prononçait ses vœux,etpir 
la jeune fille qui se mariait. Duns les sta- 
tuts donnés, en 1736, aux marchandes de 
ton* artificielles, celles-ci étaient en- 
core qualitiées dechapelières en fleurs. — 
Chapuiseure. Les chaputseurs, dont on 
inofû les eututs dans le lÂwre dee m«- 
tifrs ( p. !2tS-3i8), fabriquaient les selles 
et bâta dont la charpente s'appelait alors 
9kapmiê. Bn im, il y avait doon cAo- 
puiseurs à Paris ( Livre de la taille sous 
Philippe le Bel ). Us se confondirent plus 
lard avec les selliers. Les ehapuieeun 
payaient une redevance au cordonnier du 
roi «puce qu ils s e senraie nt de cuir. — 
CftcMvoiMiff fi« La corporation des etoi^ 
bonniers jouissait do grands privilèges 
et entre autres du droit d'être présentée 
àlft tour en certaines circonstances. — • 
Charcutiers. La corporation des charcu- 
tiers fut organisée en 147&; ils avaient le 
nM>nopole de la vente du porc cuit, qu'ils 
pouvaient remplacer en carême par celle 
du hareng salé et du poisson de mer. Dans 
la suite, ils obtinrent aussi le droit de 
vendre du porc fixais; mais pendant long- 
temps les bouchers partagèrent ce privi» 
lége avec eux. Enfin, deslettres patentes 
de 1705 attribuèrent exclusivement aux 
charcutiers la vente dn porc frais. Eux 
seuls pouvaient aussi débiter des sau- 
cisses; mais leurs statuts leur interdi- 
saient d'en vendre depuis le premier 
jour de carême jusqu'au i5 septembre , ii 
cause de l'abstinence du carôme et des 
chaleurs de l'été. Le métier des charcu- 
tiers est devenu libre depuis la sup- 
pression des corporations; mais il est 
resté soumis , comme la boucherie et la 
boulangerie , à une surveillance spéciale. 
— C/uirpm(isrt. On iroii dam le iAere 
des métiers ( paires 104 - lOt ) <Ilie, sons 
le nom de charpentiers, on comprenait 
aatrefois les nennisiers, Ummeois. ohar- 
tMW» 110 mot tmlti o«f rien qoi m- 



vaillaicnt le bois. Cette corporatton fut 
soumise, jusqu'en 1313, au maître char- 
pentier du roi. On comptait, en 1292, 
quatre-vingt-quinze charpentiers à Paris. 

— Chaudronniers. I es chaudronniers on 
maignens formaient une corporation fort 
andieniie, dont les statuts furent confir- 
més par LfMus XII en 1514. On distinguait 
les chaudronniers -grossiers qui ébau- 
chaient l'ouvrage, les chaudronniers^ 
planeur:^ qui ruchevaient, les chaudron- 
niers faiseurs d'instruments de musique, 
enfin les chaudrornuUn au eifflet qui 
parcouraient les campagnes. — Chaut- 
siers. Les chaussiers ou faiseurs de 
ehemeeee étaient soumis , à Paris , à la 
surveillance de trois pmd'honimes, gar- 
des du métier de cbausseterie ( Licre des 
métiers, p. IS8-I41I). Les chaussiers, 
qui devinrent plus tard fabricants de bas, 
furent réunis, au xviu« siècle, à la cor- 
poration des drapiers, qui prirent alors 
le nom de drapiprs chau.^setiers. — Cha- 
venaciers. Les chavenaciers ou canevaS' 
eiere , marobands de grosse toHe de chan- 
vre appelée canevas , fii^urent dans le 
Livre des métiers (p. 149-152). ils avaient 
le monopole de la ten'je dw loties en dé-» 
tail. Les forains ne pouvaient venrlrc 
qu'en gros et en payant uu droit. ~ Chi' 
rwrgiene. Voy. asns ce Dictionnatre le 
mot Bardiers.- Cloutiers. Cette corpora- 
tion existait dès le xiii« siècle. La taille 
de Pofie eoue PhUippe te Bel compte dix- 
neuf maîtres cloutiers établis à Paris. Ils 
fabriquaient, outre les clous, des an- 
neaoz, des mors de cbevanx, des bon- 
des, cic. — Coff relier s les cûfjrcdf'rs , 
qu'on appelait aussi malletiers et bahuf 
titre , forent organisés en corporation en 
1596; ils avaient pour ?yiulii s deux jurés. 

— Confrères de la Passion. Les confrères 
de kt Paeeiùn , qui représentaient les 
pièces appelées mystères et moralilés, 
furent érigés en corporation par Char- 
les VI (1402); ils prenaient le litre de 
maîtres , gouverneurs et confrères de la 
confrérie de la Passion et résurrection 
de ^otrthSeigneur ( voy. GoltFRtRffS m» 
LA Passion ). — Cordiers. Les cordiers 
ont leurs statuts dans le Livre des métiers 
(p. 41 43); ils étaient Boumis à deux prud'- 
hommes que le prévôt de Paris pouvait 
nommer et destituer. — Cordonniers. La 
corporation des cordounierj» on eoniotio* 
niera tirait son nom de ce qu'elle travail- 
lait plus spécialement le cordouan ou 
peau de chèvre corroyée. Elle reçut ses 
alatals d'filieiine Soileao. Chaque maître 
payait dix sous au grand chambellan et 
six au chancelier. Les cordonniers de- 
vaient en outre une redevance appelée 
ftsMtfoaboUsf du ro<;eUeseeoinpeB« 
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aitptr le ]>ayement de trente-deui sous 
parisis (voy. Livre des métierê, p, Q31-' 
231 ). A la tète de la corpontion etateot 
un syndic, un doyen et un ceiiaiu nom- 
bre de jurés chargés de l'inspeclion des 
marchandises. Ils étaient nommés par 
les niaîircs cordonniers le lendemain de 
la Saint-Louis dans la halle au cuirs. — 
Cometien icornuarii). Les e&metiers 
travaillaient la corne et Tabriquaicnt des 
cornets. — Corroiers. On donnait ce nom 
aux fabricants de courroies ou ceintures ; 
ils portaient dans le latin du moyen àçe 
le nom de corrigiarii. lis sont appelés 
cuiriers dans le Livre de la taille de 
Paris. I.es corroiers nommaient trois 

{►rud'homnies chargés de faire observer 
es statuts {Livre des métiers, p. 334-240). 
— Courtiers. Cette corporation n'est pas 
mentionnée dans le Livre des métiers ; 
il n'en est question que dans des règle- 
ments postérieurs. Les courtier* servaient 
surtout d'intermédiaires pour le com- 
merce des vins et des chevaux. Charles VI, 
par une ordoDoance de I4i5, fixa le 
nombre des courtiers de vin à soixante. 
Ils fournissaient une caution du trente 
livres parisis , et étaient responsables du 
pavement des vins qu'ils vendaient. Leur 
salaire était fixé par les règlements et ils 
étaient soumis a la surveillance des éche- 
vins. 11 leur était défendu de vendre ou 
d'acheter pour leur compte. Dans la suite, 
chaque corps de métier eut ses courtiers 
nommés par les gardes ou syndics du mé- 
tier. Un cdit de Charles IX (juin 1572) 
érigea les courtiers en officiers royaux. 
Henri IV (édit d'avril 1 595 ) en fixa le nom- 
bre dans les principales villes de France. 
Sous Louis Xm (édit du S avril 1639), on 
commença à distinguer les agents de han- 

Sueef dec/tan^edes courtiers dcmarchan- 
ises. Les courtiers ont continué de for- 
mer une corporation même après la révo- 
lution et leurs otTiccs consiiiuent encore 
de nos jours des charges vénales. Voy. 
Courtiers. — Couteliers. Les statuts des 
couteliers ou févres couteliers se trouvent 
dans le Livre des métiers r p. 47-49). ils 
étaient soumis k deux prud hommes. 11 y 
avait en outre une corporation de coute- 
liers faiseurs de manches d*os et d'ivoire 
( ibid.j p. 49-51). — Couiepointifrs. Celte 
corporation fabriquait suitouides objets 
de literie. Ses etatats dataient de 1290 et 
fiirent plusieurs fois modifiés. — Coutu- 
riers. Ouvriers en couture, d'après le 
Livre de la taillé de Paris «o«« Philippe 
U Bel. Du Cange entend par costurarii 
les coûires ou sonneurs de cloches et 
gardiens des églises. — Crépinierê. Les 
eripiriiers fabriquaient des coiffes pour 
Me femmes, les franges qu'on appelle 



CX)R 

encore aujourd'hui crépines y les taies 
d'oreillers , les ornemenis d'auiels , etc. 
Ils reçnrent des statuts &*ÈU Boilean f £<- 
vre des métiers, p. 85-87). Huit maîtres 
jurés administraient primitivement cette 
corporation ; ils furent dans la suite ré- 
duits à quatre. — Crieun. 11 y avait plu- 
sieurs corporations de criaiirs qui annon- 
çaient les diverses denrées ft vendre, les 
nouvelles, les décès , les ordonnant es . 
les objets perdus , etc. Guillaume do 
Villeneuve composa sur cette multitude 
de cris un petit poème intitulé les 
Crieries de Paris. De toutes ces corpo- 
rations la plus importante était celle des 
jurés crieurs de vin. Elle annonçait le 
prix du vin et en faisait la vente par cnéea 
publiques. En 1220, Philippe Auguste 
avait cédé le droit de nommer les crteur* 
de vin aux marchands de la Hanse ainsi 
que la perception du droit de cnage. On 
trouve dans le Livre des métiers (p. 24-27) 
les statuts de cette corporation; ils prou- 
vent qu'à l'époque de saint Louis les ju- 
rés- crieurs de Paris dépendaient du 
prévôt. Lorsqu'un membre de la corpo- 
ration des crieurs mourait , tous les au- 
tres assistaient à ses funérailles en robe 
de confrérie. Le corps était porté par 
quatre crieurs. Deux autres suivaient, 
chargés, l'un d'un beau hanap (vase à 
boire), l'autre d'un pot plein devin. Le 
reste de la troupe marchait devant ayant 
en main des sonnettes qu'ils faisaient 
sonner tout le long de la route. Quand on 
était arrivé à un carrefour, le convoi 
s'arrêtait. Alors on posait le corps sur 
des tréteaux. I^e crieur qui tenait lé 
hanap le faisait emplir par celui qui por- 
tait le vin. Chacun des quatre pNorteurs 
buvait un coup. On en ofirait autant fc 
quiconque, passant ou spectateur, vou- 
lait raccepier. Après quoi, le OOilén 
continuait sa route. Une ordonnance qe 
Charles VI (en 1415) confirma l'usage de 
cette cérémonie, qui avait lien égalenrient 
pour les femmes des erreur*. La mémo 
année, on ajouta aux fonctions decri>ur« 
de vin y celle d'annoncer les morts, les 
jours do confrérie, les enfants et animaux 
perdus, enfin les ventes de denrées, sauf 
celles de foin et de bois. Les crieurs ob- 
tinrent, par cette ordonnance, le privilège 
de fournir robes, manteaux et chaperons 
pour les funérailles. On les appela tiers 
maîtres juréS'Crieurs de corps et de vin. 
Leurs fonctions furent érigées en offices 
par lettres patentes de septembre i74i 
(voy. Legrand d'Aussy, i'te privée des 
Français). — Cristalliers. Cette oorpora- 
tloa d^oSTriers qui travaillaient le cristal 
et les pierres précieuses a ses statuts 
dans le Livre des métiers (p. 7i-7i;. Lea 
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cristaltiers liraient encore les noms de 

«errUrSf pieruw ou perrtux, des pierres 
nés Hont fit fiiisaiettt des parores. — > 
Cuisinirrs. Les statuts de la corporation 
des cuisiniers oytrs ou rôtisseurs d'oies 
se trouvent dans le Livr$ de$ métiers 
(p. 17S••178^ On les appelait quelquefois 
simplement oyers. Us vendaient, non- 
seulement des oies, mais encore de la 
viande rôtie de veau , d'agneau . de che- 
vreau et de porc. Dans la suite ils se con- 
fondirent avec les cuisiniers-traiteurs. 

Déchargeurt. Les ouvriers déchar- 
geurs formaient une des corporations de 
Paris, comme le prouve une ordonnance 
de 1350 {Ordimn. des rois de France ^ 
11 , 357). — Déciers ou déiciers , fabri- 
cants de dus. « On peut s'étonner , dit 
M. Deppioff y qu'une corporation entière 
lût subsiste de la fubnoatiun des dés 
à jouer. Louis IX avait prohibé , en 
l2S4y les Jeux de dés et d'échecs, et, 
deux ans après, il interdit môme la 
fabrication des dés (^Ordonn. des rois de 
Francê, 1, U eti9). » Malgré ces prohibi- 
tions, la passion pour le jeu de dés était 
si forte que le prévôt £t. Boileau régularisa 
les statuts de la corporation des déciers 
(Livre des métiers, p. 180-184). On y défend 
les des plombés el pipés , dont l'u&age pa- 
raît avoir été fréquent à cette époque. — 
Denteliires. Ouvrières en dentelles. L'in- 
dustrie des denteliéres ne date que du 
siècle , on tout au plus dii Xf. Le 
travail de la dentelle alimentait un t;rand 
nombre d'ouvrières, principalement à Va- 
lencieiiDes, Caen,Alençon, etc. Il fut sou- 
vent entravé par des prohibitions et des 
lois sompluaires; mais il a triomphé de tous 
les obstacles, et forme encore aujourd'hui 
une branche importante d'industrie. — 
Distillateurs, Les distillateurs faisaient 
d^ibord partie de la corporation des sau- 
ciers. Mais vingt- trois ans après rétablis- 
sement de la corporation des sauciers, 
* cPMlpb-dire en i SS7 ,quelques-Qns des mem- 
bres de celte corporation se séparèrent, et 
formèrent une association particulière , 
uniquement occupée de la distillatioii de 
l'eau-de-vie et de l*esprit-de-vin. Ils re- 
çurent ie nom de diittUateurs, — Uomi- 
notien. Les dominoHer» formaient nne 
corporation d'ouvriers qui fabriquaient du 
papier marbré. Us étaient soumis par leurs 
statuts à la visite des syndics delà librai- 
rie. — DoreurSj La corporation des do- 
reurs date du xiu« siècle. Le Livre de la 
taWe de Paris en compte quatre à Paris 
en 129?. — Doubletiers. Cette corporation, 
établie en i3t;:3, faisait la partie du vétC' 
ment des hommes appelée doublé ou gar- 
niture intérieure. Elle se confondit dans 
U tttite avec U corporation des tailleurs. 
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— Drapiers. La corporation des drapiers 
était uoe des plus anciennes de Paris. 
Slle est mentionnée dans des lettres 
patentes de ii88 et dans un acte de 1229, 
Elle se divisait en menus maiires ou tis- 
serands, et grands mattres ou drajners 
proprement dits. Le Livre des métiers 
(p. 113) contient les statuts des drapiers. 
On trouve également des corporations do 
drapiers à Kouen. h Arras, Saint-Quen- 
tin , Louviers , Aobeville et dans beau- 
coup de villes de la France septentrionale. 
D'après un règlement de 1362, les dra» 
piers devaient donner aux pauvres le 
denier à Dieu de toutes les marcliundises 
qu'ils vendaient. On appelait ainsi la 
pièce de monnaie que l'acheteur reoMt- 
tait comme gage du marché. 

Ebénistes, IM ébénistes sont mention- 
nes sous les noms de tabletiers el Au- 
chers dans le Livre des métiers ( p. 104 , 
171, 273 ). ^Ecrivains-jurés, Cette cor- 
poration fut établie en 1570. Voy. dans ce 
Dictionnaire le mot Écrivains. — Email^ 
leurs. Les émailleurë ou oavriers en 
émail furent éri^'és en corporation en 
1566. Us furent reunis en 1706 aux faïen- 
ciers. — EmbaUiur*. Les $mbaUêur§ da 
Paris formèrent une corporation sous 
Louis XiV et leur nombre fut fixé à 
soixante. Ttente servaient ordinairement 
à la douane et trente à leur bureau. — 
Eperonniers. C'était une des nombreuses 
corporations emplovées au service de la 
chevalerie. Elle tut longtemps confondue 
avec celle des lormiers, et ne forma une 
corporation distincte qu'en 1578. — Epi- 
ciers. La corporation des épiciers était 
un des six corps de métiers de Paris. Elle 
comprenait primitivement les apothi* 
caireSjles confiseurs, les ciriers, chan- 
deliers, etc. Le Livre de la taille de Pa- 
ris j en 1392, ne compte à Paris que 
vingt-huit épiciers. Us avaient pour pa- 
tron saint Nicolas. — Epingliers, La 
corporation des épingîien a ses statote 
dans le Livre des métiers (p. 152 et 364). 
Ils fabriquaient des agrafes . des chaînes, 
des ouvnges en lil de laiton, etc. Les 
statuts des épingliers furent renouvelés 
par Henri IV en i602. Dans la suite , on 
réunit leur co rpo ration à celle des aiguil» 
tiers. — Esculliers. LesescuUiers ou ven- 
deurs d'écuelles , de banaps , de baquets, 
de pelles, etc., formaient nne corporation 
au XIII» siècle, comme le prouve le Livrt 
des métiers , oîi se trouvent leurs rè- 
glements (p. U2 - 1 1 3 ). — Bseriniers. 
Les escriniers ou faiseurs d'écrins reçu- 
rent leurs statuts en 1291, de Guillaume 
de Hangest , prévôt de Paris. Il y avait 
trois prud'hommes , gardes de ce mé- 
tier. ^ Etuveurs ou étuvistet. Les e<u- 
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wurs ou ituiHttes fomiriêiit, dès le étaient une des corporations qu'alimentait 
XIII* si5cle, line corporation considérable la chevalerie. Elle figure dans le Lier* 
dans Paris. Les statuts (jue leur donna me/t>r* (p. 257-259). Deux prud'hom- 
Ët. BoiloauCZjire des mchfr5, p. 188-190) mes, nommés par le préTÔt des mar- 
ieur défendaient de faire crier leurs cliands, dirigeaient la corporation. D'après 
bains avant le jour. Les Crieries de Paris le Livre de la taille de Paris sous Phi- 
de Guill. de Villeneuve prouvent, en effet, Uppê le Bel» il y avait dans celte ville 
que c'était l'neage de criOT les baifisdaoa trente-cinq fmrhi^snurs. ils ne se bor- 
les rues : naient pas à nettoyer les armes; ils fabri- 
. . , ^. qoaf enf des épées, dagues, halleberdii, 
S2i•i:^^?.,*i,î:'3;^ÛÏ*. P«tuisancs , etc. _ Foumur,. I.-asage 
BiMtmnpi4iiai«r; très -commun des fourrures , aux xii* 

liM bâtas MM dliaadi ; c*«st lani mentir. 

et xm* siècles, donna une grande impor- 

. ,. tance à la corporation des fourreurs ou 

Trois prud hommes élus par la corpora- pelletiers. jLe Livre de la taille loui 
tlon des étuveurs étaient chargés deveil- Philippe le Bel , compte plusieurs ceo- 

icr à 1 exécution des statuts. taincs de fourreurs i Pari-. — Fremnil- 

Faïenciers, La corporation des (aieti- tiers, Yoy.plus haut pennailliers.-^Fri- 
ciers reçut ses premiers statuts de piere, La corporation des fripiers s les 
Henri IV, en i600. Un arrôt du conseil statuts dans le Lû-re d^-s we/ifrs (p. 194- 
d'Ltat, en 1706, y réunit celles des email- 204); elle vendait des Tètements, da 
leurs , verriers , patenôtriers , etc. — Fet- drap , du linge , de la pelleterie, du eoir 
niers. Les feinierson marchands do foin neuf et vieux. Les fripiers, qui criaient 
ont leurs statuts dans \QLtvredes métiers de vieux habits dans les rues, u'eiaieot 
(p. 243-246).— Fer6tonff>rt. Les fer&fan- qu'une subdivision de la corporatioo- Ils 
tiers, dont l'itidustrie ne date que du criaient par la ville la cote et la chape, 
XVII* siècle, faisaient partie de la corpora* comme (lisent les statuts (p. 200)» et 
tien des taillandiers. Voy. Taillandiers, étaient dans une sorte d'infériorité, com- 
— FermaiUiers. Les fermailliers ou fre- parcs aux fripiers qui tenaient boiitiqne. 
mailUers formaient une corporation On voit dans ce même règlemeot que les 
flès le xiii* siècle (livre éUs métiers, fripiers ambulants avaient leur fflardié 
p. 95 97). Ils fabriquaient des au'rafes près dcSaint-Séverin. Lcchanibricrduroi 
en cuivre ou en fer nommées ferinaUs, rendait l'autorisation d entrer dans cette 
ainsi que des anneanz , des colliers, des corporation; il nommait le maîtrequianit 
des en cuivre, fer, plomb, étain et des la garde du métier. Le statut des fripirs 
fermoirs jpour les livres. L'or et l'argent mérite d'être cité comme un des plui 
étaient réservés anx orffévres. — Feutriere curieux du Livre des méi iers. 
ou chapeliers de feutre. Voy. plus haut Gafniers. les gatniers ou gaaigniert 
Chapeliers. — Févres. Ce nom s'appli- de fourreaux formaient une corporation 
qua t à tous les ouvriers qui travaillaient qui fabriquait des gaines fourreaux, et 
le fer. — Fileresses ou lileuses de soie. Le étuis en cuir ( Livre des métiers, p. i6*- 
Livre des métiers (p. 80 et suiv. ) distin- 165). Une autre rorporation, celle desja^ 
gue plusieurs corporations de flleuses de nisseurs de gaines, laisait les gamituw 
soie, d après la tinesse plus ou moins en fer, cuivre ou laiton, pour les étuis «t 
grande du travail. 11 y avait les ^leresses à gaines , pour les couteaux , épécs, elc.- 
grands fuseaux, et les fileresses à petits Uantiers. Les statuts des gantiers se 
fuseaux. Ces deux corporations étaient trouvent dans le Itpred**wt«(i>rj( p. 2W' 
soumises à deux prud'hommes, gardes du 243 ). on en comptait vingt et un à Pari», 
métier. — Fondeurs, Ces ouvriers fon- sous Philippe le Uel. Les gants étaient, 
daient ou moulaient des boucles, agrafes, à celte époque , un objet de luxe. l« 
J"neaux^ etc. (/.icre de« meViera, p. 94- Dit du mercier j.arlc de gants fourré*, 
f S ).— Forestiers, Les forcetiersf&is&xent de gants à demoiselles, etc. Il parait» 
les gros ouvrages en fer. Leurs statuts d'après le Dictionnaire de Jean de Car- 
JJJJ{ ûe 1291 ( Livre des métiers, p. 357- lande qui écrivait à la lin du xin* sic- 
359}.— Fottlom. La corporation des /'ou- cle, qu'ils étaient peu scrupuleux. Les 
«ori î , comme celle de< drapiers, était très- ganri<?r«^ditcet auteur, trompent leséco- 
J^'^'^^û^i 00 trouve les statuts des foulons liers de Paris en leur vendant des ganis 




I » •j'--.^— , uiy^wt M» u nii j^iit: fi»^' >, llil^eur5 ae g renés ou ieriiieiuit;5 

rl?,?P* «« «MDtLouis, plus detroiscents fer (Livre des métiers, p. 44). - Gros- 

FaurM,fl^^^^K au-devant du convoi - sters, marchands en groerOB sppelsille» 

rourbisseurs. Les fourbisseurs d'épée taiU^diers groteierX 
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HanouardsouHcnouars.Lcshanouards 
00 henouars étaieni les jurés porteurs 
de sel et de poisson de mer. Ils for- 
maient une corporation dès le xiii» skVle 
(i.itT« des métiers y p. 336); ils avaient 
le privilège de porter le corps des rois à 
leurs funérailles. Voy. Funérailles. — 
Haubaniers , artisans qui payaient au roi 
le droit de hauban y ou six sous pariais. 

— Haubergiers y fabricants de hauberts, 
ou coites de mailles (voy. Ajrmes); on 
trouve les statuts de cette corponuioa daoïi 
le Livre des métiers (p. 66). — Heau- 
mierSf fabricants de casques appelés 
heaumes ( voy. Abmbs et ttvre dee mé^ 
tiers, p. 44 j. — Hongrieurs,Lef< ouvriers 
hongrteura ou hongroyeurs , préparaient 
Jet cuirs fc la manière de Hongrie. Cette 
indostrie datait du règne de Henri IV. 

— Horlogers. Les Aorto^eri reçurent 
leurs premiers statatf de Louis XI ; mais 
pendant longtemps on les considéra 
comme subordonnés à la corporation 
des orfèvres. Un arrêt du conseil , en 
duic du 8 mai i643, exempta les horlo- 
gers de la visite des orfèvres. Ils étaient 
autorises à fabriquer toute espèce de 
boites en y mettant leur nom. On ne 
pouvait flevrnir maître qu'après unapprcn- 
lissage de huit uns, en faisant cbef-d'œu- 
vre, et payant neuf cents livres. — //u- 
cher^. Tes hucliers ou huchiers étaient 
des fabricants de huches ou coffrets; ils 
formaient une corporation dès le xiii« siè- 
cle ; ils ont leurs statuts dans le Livre des 
métiers (p. io4 et 273). hn 1290, on comp- 
tai! Tînct-neur huchen à ?&ris( Livre de 
la taille de Paris sous Philippe le Bel). 
•^Huiliers. Les kuiiters étaient à la fois 
fiibrieaats ei marchands d'iioil» ( Liwre 
des métiers, p. 150-161). Leur corporation 
fut réunie à celle des chandeliers. — 
Huissier; Les huitiàerê 00 fabricants de 
huis ( [)ortes\ sont aussi mentionnés dans 
ie Lwre des métiers (p. iu6 ) coninio uno 
des oorporatloBs ^u xin* siècle. 

Imagiers. La corporation des ima» 
giers (peintres et sculpteurs) a ses sta* 
tuts dans le Livre dee métiers (p. i5S ei 
suiv.). 11 y avait deux corporaiinns d'ima- 
giers : la 'première, appelée corporation 
des imagtere^ailleuire f trsTailiait l'os, 
l'ivoire et le bois. On suimirc encore les 
œuvres de ces maîtres imagiers que cou- 
terrent les musées et les églises; elles 
supposent autant d'art que de patience. 
La seconde corporation était celle des 

Ctintres et tailteurs éPimaaee, Voy. plus 
in peintres et tailleurs d'images. 
Jaugeurs. Les jaugenrs ou mesureur»' 
jurés formaient une corporation dès le 
temps de saint Louis ( Livre des métiers , 
|K 27-2S>. -^Jongleurs* La corporation 
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des jongleurs ne date que de i37i; ils 
payaient le péage du Petit-Punt par un 
couplet de chanson. 

Laceurs, l,es laceurs étaient des fabri- 
cants de lacets de tii et de soie, dont les 
statuts se trouvent dans le Livre dee ms- 
Uere ( p. 78 ). — Lampiers , fondeurs de 
lampes et de cbandeliers en métal (Xùre 
deem&isrsyp. 101). — Xanffmtfer», fai- 
seurs de lanterne.-^ iju'on garnissait de ta- 
blettes minces de corne ou d'ivoire et qui 
remplaçaient le verre (ibid., p. I70-171 ). 

— Languayeurs. Iaou languayeurs de 
parce formaient une corporation chaînée 
spécialement de visiter la langue des porcs 
et de s'assurer s'ils étaient atteints de la 
lèpre. Une ordonnance duprévôtde Paris 
(iS75) et une autre ordonnance de i40S 
astreignaient les hinguayeurs h n'exercer 
leurs fonctions qu'après avoir été inspec- 
tés et approuvés par le mettre boucher ou 
chef des bouchers. Quand ils trouvaient 
un cochon ladre, ils le marquaient à l'o- 
reille, afin que personne ne rachetât. 
Les hnigu^yeurs furent supprimés en 
1604 par Henri IV, et, à leur place, on 
créa trente jurés-vendeurs^istteurs de 
porcs. Us furent rétablis peu de temps 
après et déflnitivementsupprimésen i708. 

— Lapidait f.i. La corporation des lapi- 
daires ou tailleurs de pierres pi ériouses 
existait déjà <lu temps de saint Luuis, 
sous le nom de cristallters et perriers. 
Les statuts qu'il leur donna furent con- 
firmés dms la suite par Philippe de Va- 
lois. Henri II , par l'article i7 de l'or- 
donnance do Fontainebleau, maintint les 
maitrcs-i tirés et pardcs de l'orfèvrerie 
dans le droit de visiter les travaux deâ /o- 
pUkùrts, En ISS4, les topidoérm reçurent 
de nouveaux statuts en conséquence de 
i'edit rendu par Henri ill pour ériger en 
jurande toutes les corporations d'arts et 
métiers de Paris. — />»mona«ii>rs. l a cor- 
poration des limonadiers lut établie pur 
Louis XiV en 1«76. Leurs statuts enre- 
gistrés au parlement, les autorisaient à 
vendre du café en grain , en voudre et en 
boisson. Outre toutes sortes êê limonades 
ambrée'< et parfume'es , ils pouvaient dé- 
biter des dragées en détail y noix co;i- 
^tes, cerisesy framboises , et autres fruits 
coutils dans l'eau-de-rie ; snrbec (sic); 
aigre de cèdre; eaux de gelées et glaces 
de fruits et de fleure; sans d'anis, de 
canelle et franchipnne : populo; toutse 
sortes de rossolis; enlln tous les vine 
compris sous h nom de vins de liqueure. 
Quelques-uns ne ces mots demandent une 
explication. Ainsi l'aigre de cèdre était 
du jus de dtron qu'on servait avec l'é- 
C(»rce confite du même fruit, l.c popuh 
était une liqueur faite avec de rcspritrde» 
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vin , de l'eau, du sucre, du musCt de 
l'ambre, de l'essence d'anis et de l'es- 
sence do cannelle. Le rossolis tirait 
son nom de la planle appelée ros solis, 

Su'on Taisaii entrer dans la composition 
c cette liqueur. Comme Louis XIV ai- 
mait beaucoup le rossolis , on on Ht un 
auquel on donna le nom de rossolis 
du roi. I. 'usage de servir des \ins de li- 
queur dans les dîners éiait générale- 
ment répandu au xvii» siècle. C'était 
cependant une friandise dont s'abste- 
naient les personnes qui faisaient pro- 
fession de dévotion. « J'étais l'autre jour 
à dîner près de M"'» de Thianges, cent 
M*»' de bévigné en 1674. Un la()uais lui 
présenta un grand verre de vin de li- 
queur; elle me dit; Madame, ce garçon 
ne «dit pas que je suie dévote. Cela nous 
fit rire. » l a corforation des limonadiers 
subiibeaucuup de vicissitudes.Elle fut sup- 
primée en 1704 , rétablie en 1705, suppn> 
lïiée de nouveau en 1706, puis réuil)lie en 
1713. Ces vicissitudes s'expliquent par 
les nombreux procès qu'elle eut avec les 
anciennes corporations, dont le com- 
merce touchait au sien, telles que les 
distillateurs'limonadiers-vinai^riei H voy. 
plus loin Vinaigriers). En 1775, les limo- 
nadiers furent supprimés comme toutes 
les corporations; ma\s ils furent rétablis 
peu «le temps après et leur corporation a 
existe jusqu'à la révolution. Ilsétaientdeux 
cent cinquante au moment de leur institu- 
tion ; on en comptait plus de dix-huit cents 
en 1782. — Liniers. Les liniers ou mar- 
chands de lin reçurent leurs statuts d'Êt. 
hoU^vm' Livre des métier '!^ p. 144 et suiv.). 
— • Larmiers. Corporation créée et entre- 
tenue par le luxe féodal; elle fabriquait 
des brides, des mors argentés, dorés, 
élamés ou blancs. On a les statuts des 
larmiers dans le Livre des métiers (p. 361 
cl suiv.). Cette corporation lut longtemps 
réunie à celle des éperonniers. 

Maçons, La corporation des maçons 
est mentionnée dans le Livre des métiers 
(p. 108 et suiv.). Elle avait pour patron 
saint Biaise. Le siège de sa juriaiction 
était au Palais de .]n^[\cQ.— Maignants 
ou meignens , chaudrtmniers ambulants. 
On trouve dans la Taille de Paris sous 
Philippe le Bel , Adam le meignen, Es- 
tienne le meignen, liuguelin le meignm. 
I<e mot de maignan ou metanm s'est con- 
servé dans quelques patois provinciaux 
comme synonyme de chaudronnier. — 
Mégissisrs. La corporation des mégissiers 
ou ouvriers préparant les peaux de mou- 
ton et de veau , est antérieure au xm« siè- 
cle. On n'en trouve point les statuts dans 
le [.irre des métiers ; mah des actes du 
Siècle constatent i'existeucc déjà an- 
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cienne de cette corporation. — Méné- 
triers. Les ménétriers ( chanleura et 
musiciens ambulants) formaient une cor^ 
poration qui reçut des statuts de saint 
l-ouis , et était gouvernée par un roi Ai 
ménétriers. Ils avaient pour patron saint 
Julien. — Menuisiers. Les menuisiers fu- 
rent ériges en corporation en i396 et 
réunis, "en 1776 , aux ébénistes, tonr- 
neurs et layetiers. — Merciers. La cor- 
poration des merciers était une des plus 
importantes du moyen âge. Le Dit du 
merder composé par un poète de cetto 
époque , prouve qu'ils vendaient des 
eioffes précieuses et des objets de luxe, 
riches ceintures, gants fourrés et brodés, 
aumônières ou bourses travaillées et or- 
nées avec art, broderies d'or et d ar- 
gent , etc. Cette corporation était souinise 
a un rot des merciers qui accordait le 
brevet de maître mercier. Supprimée par 
François I»»", rétablie par Henri III , la di- 
gnité de roi des merciers fut définitive- 
ment abolie en 1597.— Mesureurs. Les 
statuts de la corporation des mesurms 
jurés pour le blé et autres denrées se 
trouve dans le Livre des métiers {^.11 
et suiv. ). — Meuniers. 11 est qaestiOB 
des meuniers ou fourniers dès le temps 
de Charlemagne. Le Livre des métten 
parle aussi des meuniers ( p. 18 et suiv ). 
— Miroitiers. Les fabricants de miroirs 
ou miroitiers furent érigés en corpora- 
tion en 1581.— Moteurs de b4ehet, me- 
sureurs-jurés qui mesuraient les bûches 
au mo/e^ c'est-à-dire à l'aide d'uuj^raad 
cercle en fer, conferme à l'étalon deoosé 
au Pa rloir aur boxirqeois (hôtel de ville). 
Charles VI établit des moleurs de bûcha 
à la Grève, à l'école S8ini-GennaiD(qaii 
de l'École ) et à la bûcherie du Petit-Poot 
(quai Saint^Michei). — MorMiers. Les 
morteliers ne forment qu'Élue corpontiM 
avec les plâtriers dans le Ltofs des sm* 
tiers (p. 108). 

Orfèvres, Les orfèvre^ étaient use dei 
plus anciennes corporations de Paris. 
Un trouve leurs statuts dans le Litre des 
métiers (p. 38 et suiv. ). Les orfévm 
formaient un des six C(>r}).s de niéiicrs de 
Paris. Us étaient en même temps bijou- 
tiers (Dictionnaire de Jean de GarUtnde, 
à la suite do la Taille de Paris sous Phi' 
lippe le Bel), Les statuts des orfèvres tels 
qu'ils nous sont parvenus exigeaientqolb 
versassent dans une caisse, appelée £Wi7* 
de saint Eloi^ le denier à Dieu qu'on leoi 
payait pour toutes les ventes. Cette caisM 
servait à donner le jour de Pâques un dî- 
ner aux prisonniers et aux pauvres de 
l'Hôtel-Dieu { Z,iyrc cUs métiers , p. S9 ). 
L'orfèvrerie de Paris était déjà renom- 
mée au 3uv« siècle. Froissait, décrivsfl^ 
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l'entrée d'isabeau de Bavière dans cette 
ville, parle des présents que les Parisiens 
lui olfrirent. « C'étoient, dit -il, pots 
d*or, plats d'or , nef ( vase ) d'or, flacons 
d'or, salières d'or, lampes d'argent, eu*. 
Or, ooiitidéf«t, ajoute Froissart, la gran- 
de valeur de ces présents et la puissance 
des Parisiens, puisqu'ils avoieut coûté 
plus de soixanto mille eouroniies d'or. » 
F.cs reliquaires qui nous sont parvenus 
de cette époque sont souvent d une grande 
délicatesse de travail, et le ménte de 
l'œuvre égale la richesse de la matière. 
C'était aussi le jugement des conteai- 
poralna sor les œavres d'orfèvrerie ; on 
voit en effet, par les prix , que cite M. I.e- 
ber, que la valeur artistique doublait 
presque toujours le orix de ces objets. 
— Oublieurs. Les ouolieurs, oubliers ou 
oublayers étaient des pâtissiers qui fai- 
saieot non-seulemeni les pâtisseries, 
qu'on appelle oublies, mais toutes les 
pâtisseries légères qu'on nomme main te- 
nant fjlaiairs et gaufres. On criait leara 
pâtisseries dans les rues de Paris, rorumo 
ùn Je voit par le petit poème des Crieries 
Parié : 

€bn4M «AUm vmHNvIm • 

Les sialuts des ovbîieurs sont de l'année 
1270 C Livre des métiers, p. 350-352 — 
Cytr». Les oyers ou cuMmer» rôtitêtwn 
d'oies reçurent leurs statuts d'f.tienne 
Boileau ( Livre de» métier»^ p. 175-178 }. 
lis ne povvaleot s'approvisionner qae 
dans une place située près du Louvre, 
entre ce cliàtcau et le Uoule. Les cuisi- 
nieri^en Tendaient des saocisses , du 
boeuf, du mouton et du porc rùiis. La 
vente du boudin noir ou boudin de sang 
leor était interdite; car ^ dit le statut, 
e'eêt 'périlleuse viande. 

Parcheminiers. Les parc/Mmtni«r« ou 
oilTTlers qui préparaient le parchemin 
et !c vélin se raitiirlia'enl primitivement 
à l'Université et étaient placés sous l'au- 
torhé du recteur. Ils foiinèrent une cor- 
poration distincte, au xvi* siècle, et 
recurent, en 1545 , des statuts de Fran- 
çois I**. — Pawmenîien. La corporation 
des passementiers fabriquait les brode- 
ries ou passements d'or et d'argent. Elle 
ee confondait avec celle des boii(onni>r« 
(vov. plus haut) et remontait jusqu'au 
XJU* siècle. — Patenôtriers. Les pa(end- 
trittê, faiseurs de patenôtres ou cbape^ 
lets, fermaient plusieurs corporations au 
XIII* siècle , suivant la matière dont ils 
M serraient (voy. £t'«redetfRAfm,p. 68- 
7 \ ). Les uns employaient l'os et la corne, 
d'autres le corail, l'ambre, le jais, etc. 
En 1 S69 , ces diveiMt corporations forent 



réunies en une Fcule; elles furent con- 
fondues avec les plumassierB en i7ll. — 
Pdtissiên, Fendant longtemps les pâ- 
tissiers furent réunis aux hnlfetiers et 
cabareiters. Ils ne formèrent une cor- 
poration distincte qu'en I567; ils se di- 
visèrent alors en pdlissiers-oublieurs et 
fdtissiers fabricants de pain d'épices. 
Leur enseigne était à cette époque une 
lanterne qu'ils allumaient le soir pour 
éclairer leur boutique ; cette lanterne 
était transparente et ornée sur toute sa 
surface de figures bizarres. De là le nom 
de lanternes vives donné aux lanternes 
des pâtissiers. Rrânier en parle dans sa 
satire XI, oîi il fait une peinture bur- 
lesque d'une vieille ; il dit qu'elle 

HrsirinbloU , tr.\n> par enta, nne lanterné vim « 
Dont (\\xc\qae pn'tititer «muie Ifi enfaas , 
Où doa ouoDB brid^ , f aenoahca, iUtaat , 
Cluciu, ehati, liérrrt, rMHWi» «1 Mlato étrange 
Conrvnt l'un après l'autre... (t»él« 

— Praticien. Les peavMiers ou ouvriers 
qui préparaient les peam reçurent dcM 
statuts du roi Jean (2« février i357). — 
Peigniers, Les peigniers ou faiseurs do 
peignes avalent pour ^rdes du métier 
deux prud'hommes jures et assermentés 
nommés par le prévôt de Paris {Livre des 
métiers, p. 170 -m). — Peintres. Les 
peintres ou imagiers avaient été organi- 
sés en corporation dès le temps de saint 
Louis (livre des m/lfm, p. is? et suiv.). 
Ils obtinrent quelques privilèges, et, 
entre autres, l'exemption du guet, par la 
raison , dit le Livre des métiers (p. ISD , 
M que leur métier n'appartient que au ser- 
vice de Nulre-SeiKneur et de ses saints et 
h l'honneur de fa ssinte Vierge. » Ils 
(''[aieril i-hargés d'exi-nitcr les peintures à 
fresque qui cuuvraie ni les églises du moyeu 
âge; souvent ils peignaient et omment 
d'or et d'argent les statuts des saints. Il 
faut placer parmi leurs principales œu- 
vres les miniatures des manuscrits qui 
611! posent plus de patience que do génie. 
Cependant quelques-unes dénotent chez 
les peindre» -l'matjitVr* un véritable senti- 
ment arlisliquo. — Peintres-seîlii'rs. Lc^ 

iieintr es-sellier S. dont il est question dans 
e Xforr dm métiers, étaient occupés à 
orner les selles des chevaliers, — Pein - 
lrM-verrtef<. Les peintres-verriers ^ aux- 
uels on doit les remarquables vitraux 
es églises gothiques, formuientaussi une 
des corporations du moyen &ge. — PellS' 
tiers. Les pelletiers, fabricants etmar- 
cliaiids de pelisses et fourrures riaient 
une des principales corporations du 
siècle (voy. plus haut Fourreurs), 
Les pelletiers restèrent un dos six corps 
de métiers de Paris. — Plâtriers. Lesp/ù- 
triers sont mentionnés dans le Litre des 
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milien ( p. tOT et suiv. ) , à cdté des ma- 
çons el des tailleurs de pierres comme fai- 
sani uariie de la même corporation. — 
Plommers. Les statuts de la corporation 
(](■<. ])!Q))if ii rs datent du mois do juin 1648. 
Les plonihirts y suiit quaiitiës niaitres 
plombier s -{outainiers. — Poiuonniers, 
Celle t'Hi piiialion recul ses statuts d'Êt. 
Boiicau (Ln redes métiers^ p. 263 et suiv.) ; 
elle sft divisait en poissonnier» d*eau 
douce et ],ois<ionn\crs (Venu de mer. l es 
pi uii'iiomnies j qui admiinstraient la cor- 
poraiion , étaient nommés par le mattre 
ijuru i <<u niaîtie cuisinier clu roi. Ilsju- 
I aient de réserver pour la table du roi le 
plus l)eatt poisson du marché. » Potiers» 
Les potieiê d'ét lin cl le> potierx de terre 
forniiiiont deux corporuiions distinctes à 
ri'[)oque de saint Louis ( Livre des «e- 
ticrs , p. 40 el J90 ). — PoiiîaiUiers. La 
corporation des ponlailliers , dont les 
statuts se trouveni dans le Livre des mé- 
iiers(p. 1 78-1 80 apprêtait et vendait des 
volailles, du gibier el d'autres denrées. 
Trois prud'hommes jurés el assermentés 
gouvernaient cette corj)oration. — Pomi- 
poiti tiers. Cetie corpoiation fut oii^aniséo 
en 1323 , cl rcunie eu iGâv> à celle des 
tailleurs. 

Hcijraliers. Les regratiers ou mar- 
chands en détail formaient une corpo- 
ration considérable dès le xiii* siècle 
(Livre de.s viéliers^ p. 31-33). lis rcm- 
phi^aionl les fruitiers et marchands de 
comestibles de nos jours, vendaient du 
poisson cuit , de la viande cuite , du sel, 
des poniines el toute espèce de fruits, <le 
l'ail, de l'oignon, des châtaignes, des dat- 
tes, di s ligues, des raisins , du cumin, du 
poivre, de la cannelle et delà réglisse. 
Ils ciuient épiciers en même temps que 
fruitiers. — Itôtissertrs. les rolisseurs 
furent d'abord appelés oyers^ et c'est 
sous ce nom qu'ils sont désignés dans les 
statuts d'Ktionnc Boiicau [\o\. pins haut 
Oyers), Dans la suilc, on les nomma 
sauciers et traiteurs ( Toy. ces mots). 

Siratiers. Voy. plus haut Cavaliers. — 
Sauciers. Les «oucier* reçurent leurs 
premiers statuts en 1394. Cent vingt ans 
aprôs, en I5ll, Louis XII les érigea en 
corpuiation. Ils ne se bornaient pas à la 
confection des sauces^ ils distillaient 
l'cau-do vie, et préparaient la moutarde 
et le vinaigre. Dans les leitres patenles 
que le roi leur accorda, il les qualifie de 
a luriers , viout irdifv.i , vinai'iriers , dis- 
iillateurs en eau-de-vie cl esprit-de^vin, 
et buffetiers. Cette corporation se subdi- 
visa plus tard en autaiii do hranclics 
qu'il y avait de métiers réunis ; de là vin- 
rent les distUiateurs, moutardiers'vinai» 
{friers, traileurs cl râtisseurt, — SeUiert, 



Comme à répoque de la chevalerie, les 
selles recevaient des orncmenu de toute 
espèce, la corporation des selHtrt trait 
une grande Importance. Les statuts , aue 

leur donna Étienne Boilean , parlent d«« 
peintres-selliers ( Livre des métiers, p. 206 
et suiy.) parce que Ton peignait sûr les 
selles les armoiries des chevaliers. Les 
pemtres'selliers avaient le privilège de 
nommer les prud'hommes qui gouver- 
naient leur corporation.- Serruriers. Les 
serruriers étaient organisés en corporu- 
tlon dès le xiii» siècle ( Livre des métiersy 
p. 51-52) ; leurs statuts furent révises en 
1543 et 1650. U fallait pour être re^u 
mattre cinq ans d'apprentissage, suitw 
de cin | ans de compagnonnage. 

Tabletiers. Celle corporation, qui com- 
prenait les ébénistes, les towmews, wu- 
/ei/r.s d'images et faiseurs de peigne», 
reçut, en i507 , des siatuis qui fureoi 
plusieurs fois renouvelés. — IVn/wn- 
diers. Les taillandiers, qui fabriquaient 
les outils nécessaires pour les charpen- 
tiers , charrons , tonneliers, elc.,éCoeBt 
une des plus anciennes corporation . 
Tailleurs. La corporation des laiileuri « 
robes reçut «les statuts d'ÊUenne Boiliat 
(Livre des métiers, p. 1 42-1 44). Lorsaae 
l'usage des robes eut fait place, pour le» 
hommes, à celui des habits, cette corpo- 
ration prit le nom de communauté dei 
maîtres marchands tailleurs d'habiU. 
Us reçurent, en i655, de nouveaux sutoii 
qui ont duré jusqu'à la suppression des 
corporations. — Ttillenrs de pierres. Le» 
maîtres tailleurs de pierres ou tailleurs' 
ima jiers du moyen âge étaient souuiit 
d'habiles sculpteurs , comme le prouvent 
les ornements des églises des xms xi^* 
et xv« siècles (voy. Eglise). Ils se nom- 
maient cux-meme> maîtres des yitTT» 
viies^ parce qu'ils savaient animer U 
pierre et lui donner une forme viTanlc. 
On trouve leurs règlements dans le livre 
d'Etienne Boileau. — Talemeliers ou lai- 
meliers. Nom donné antrefois aux boo- 
langcrs (vov. dans ce Diclionnairc Bof- 
LANoEits). — Tanneurs. Les tanneurs 
furent érigés en corporation en lS4S. 
Quatre prud'hommes jurés avaient la 
garde et surveillance du métier. -^Ta- 
pissiers. Le Livre des métiers (p. lOS-ll*) 
mentionne plusieurs corporations de to* 
pissiers. La première était la corjjoratiofl 
des marchands de tapis ««mMtiwfte» 
tapis préi ieux que l'on lirait de l'Orieut. 
Il n'y avait qu'un très-petit nombre do 
maîtres tapissiers qui tinssent ces objeu 
de luxe réservés pour les églises cl les 
châteaux L'autre corporation s'uccujwl 
des gros tissus de laine qui semiepte* 
couvertures et pour d'autres usage».-* 
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Taverniers. Les taverni'crs pavaient au 
roi un droit de chanlelage (Xtvre des 
métiers, p. 28-29); ilt» nintent crier 
leur vin par les rues de Paris, et ne pou- 
vaient que vendre du vin sans fournir 
pain ni Yiaade. Une ordonnance de i674 
exigeait qu'ils eussent h leur porte un 
bouebon et une enseigne; il leur était dé- 
fendoy ainsi qa'aax caoareiiers, de vendre 
da Tin en bouteilles. En 1680, ils obtin- 
rent de servir des viandes cuites à ceux 
qui tiendrai»! boire dans leurs tavernes, 
pourvu toutefois que ces viandes fussent 
louraies par iinrolUseiir ou par un cbar- 
CQtler. TefnlvrCwv. Les teMurign 
formaient une corporation distincte dès 
le xiii* siècle , comme on le voit dans le 
Lion de» métiers ( p. 135 et suiv.). — 
Tisserands. Il y avait à Paris, au xiii» siè- 

S>ie, iieax espèces de titteranda : les 
iê$«ranâ8'àrar>iers , dont les statuts se 
trouvent dans le Livre des métiers (p. 1 13 
et SttivOt et les tisserands de toile , qui 
ne reçurent de statuts qu'en 1285 (ibta., 
p. Z92 et suiv.). Les premiers pouvaient 

Î'xercer le métier de teinturiers, d'après 
'autorisation qu'ils en avaient reçue de 
la reine Blanche, mais seulement dans 
deux maisons de Paris. — Tonneliers, 

Î^es tonneliers de Paris ne faisaient point 
e guet entre la Madeleine et la Saint- 
Manin d'hiver, parce qu'à cette époque 
ils devaient une journée au roi {Livre des 
métf»rs,y. 426). Il nefaat pas confondre 
les simples tonneliers avec les barilliers 

Î|ui ne faisaient que les barils cercles de 
er. — Tréhliers. Le Livre des métiers 
(p. 61-64) donne les statuts de deux cor- 
rations de tréfïliers. l'une de tré^liers 
fer; l'autre de tréfuiêrê d^arehaL Cette 
Inaustrie, qui est presque enti6rcment 
abandonnée aujourd'hui, ne comptait au 
XIII* siècle qu'un petit nombre de matires. 
— Traiteurs. Les traiteurs avaient fait par- 
tie primitivement de la corporation des 
sanders; ils s'en séparèrent vers la fin 
d'i xvi« siècle et formèrent une corpo- 
ration spéciale, en 1599, sous le nom do 
mattrtê^wwD'evitiniers etporte-ehappeë 
(voy. sur l'origine de ce dernier nom le 
mot Queux dans le dictionnaire}. En 
|6M, Loais XIV donna de nouveaux sta- 
tuts aux cuisiniers-traiteurs . I/articlc 31 
est ainsi conçu : « Il y a toujours eu tant 
de aatPBCT pour les éeiwers-de-cuisine, 
potagcri* , bâteurs et enfants-de-cuisino 
du roi, des reines, princes et princesses, 
que lorsqu'ils se présenteront pour 6tre 
admis en ladite communauto , ils y se- 
ront reçus en faisant apparoir de leurs 
lettres et certificats de leur emploi , sans 
qu'il soit besoin de formalité plus ex- 
presse. » L'article 29 porte que les trai- 



teurs établis dans les faubourgs et ban* 
lieue de Paris ne pourront se diremaKftt 
que quand ils auront été eiaminés et 
approuvés des jurés du corps, et cela, 
«< alin que ladite communauté demeure 
dans l'estime que l'on a conçue à son 
égard. » 

Vinaigriers. Les vinaigrier s -mouiaf' 
diers Airent érigés en corporation en 
1394. Louis XII leur d ^nna, en I5i4, des 
statuts qui prouvent qu'ils parcouraient les 
mes de Paris en criant et demandant qnf 
voulait vendre de la lie. Confondus long- 
temps avec les sauciers , les vinaigriirâ 
s*en séparèrent en iS99. — Vérriên.ht» 
verriers jouissaient de çrands privilèges 
qui remontaient au xiv«siôclo. Les gentils^ 
hommês-wrriers, comme on les appelait, 
ne fnrraaient pas une corporation , mais 
ils avaient obtenu de Philippe de Valois 
(isso) le monopole de la nbrieation da 
verre. Us le eonservèrent Jusqu'à la ré» 

volution. 

CORPORATIONS ECCLÉSIASTIQUES.— 
Voy. ABBATB et CLUGt afGOLIBR. 

COR^ LÊGISLATIF.^Le nom de corps 
législatif a été adopté pour la première 
fois par la constitution de I70i. pour dé- 
signer l'assemblée des représenttûits de la 

nation. Les constitutions promulguées en 
1793, 1795, 1799 et 1804, ont conservé cette 
expression. Abandonnée après la ebnteda 

l'empire, elle a été reprise en 1852. La 
constitution proclamée à cette époque par 
le présidentde la république appelle corpt 

/tijivJaft/' l'assemblée nationale élue par 
le suffrage universel, et établit les prin- 
cipes suivants t l'élection a pour baae la 

population ; il v aura un députe au corps 
législaiil à raison detrenlo-cinq mille élec- 
teu rs ; les députés sont élos par le suffirage 
universel, sans scrutin de liste. Us ne re- 
çoiventaucun traitement; ils sontnommés 
pour six ans. Le corp» législatif AiwOtB H 
vote les projets de loi et l'impùt. Les ses- 
sions ordinaire» ducorp* législatifduTent 
trois mois; ses séances sont publiques ; 
mais il doit, si quelque membre le de- 
mande , se former en comité secret. Le 
président et les vice-présidents du corps 
législatif sont nommés par le président de 
la répuMi(iue pour un an ; ils sont choisis 
parmi les Ui puiés. Les ministres nepeii* 
vent être membres du corps léiiifilatif. Au- 
eune pélllion ne peut lui être adressée. Le 
président de ia république convoque, 
ajourne, proroge et di^soui le corps légis- 
latif. En cas de dissolution , le président 
de I I république doit en convoquer On 
nouveau dans le délai de six mois. Le 
déc ret ovcraniquc du 22 mars a régk la 
coustiluiiou du corps législatif. Aussitôt 
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■prêt la réunion de celle ns^omltlée, le 
préaSdeut procède, avec les uuatre plus 
Jeunet membres présenu i U division 

de l'assemblée en sept bureaux par la 
voie du tirage au sort. Les sepi bureaux , 
aiDti formés , sont présidés par le doyen 
tl'àpe de cliaquo bureau ; le plus jeune 
membre présent taisant le» fonctions 
de secrétaire. Ils proeèdenl, sans dé- 
lai , h l'examen dos pruc^s-ve^baux d'é- 
lection uni li-ur suni repartis par le pré« 
sident du corps législatif, H disrgent 
un ou plusieurs de leurs membres d'en 
faire rapport en séance publique, l/assem- 
blée statue sur ce rappijrt. Si réiection 
est déclarée valable, IVIu prête, séance 
tenante, ou, s'il est absent, à la première 
séance àlaâuelle il assiste, le serment 
prescrit par Varticle 1 4 delà constilulion , 
et le président du corps législatif prononce 
•asnite son admission, i.e dépoté qiri n'a 
pas prôlé serment dans la quinzaine du 
lour oii les élections onléié déclarées va- 
lides, est répotâ démissionnaire. En cas 
d'absence , le serment peut être proté par 
écrit, et doit êire, en ce cas, adressé par 
le député au président du corps législatif 
dans le délai ci -dessus déterminé. Après 
la vériûcation des pouvoirs, et sans at- 
tendre qu'il ait été statué sur les élections 
contestées ou ajournées, le président du 
corps législatif iMtconmhre au président 
de la république que le oofTM légUlaUf est 
oonsliiué. 

Les projets de \o\ présentés par le pré- 
sident de la république sont apportés et 
lus au corps législatif par les conseillers 
d'£tat commis à cet ellét, eu transmis , 
aor les ordres du président de la républi - 
UO) par le ministre d'£tat au président 
u corps législatif, qui en donne lecture en 
séance Dublique. Ces projets sont impri« 
raés, distribués et mis à Tordre du jour 
des bureaux qui les discutent et nomment 
au scrutin secret et à la majoriié, une com- 
mission de sept membres , chargée d'en 
faire rapport. Tout amendement prove- 
nant de l'initiative d'un ou plusieurs mem- 
bres , est remis au jprésidcnt et ti ansmis 
par lui à la commission. Toutefois, aucun 
amendement n'est reçu après le dépôt du 
rapport t'ait en séance publique. Les au- 
teurs do l'amendement ont le droit d'être 
entendus dans la commission. Si ramcn- 
dement est adopté par la commission, elle 
en trunsmet la teneur au président du 
corpH lé{iislatify qui le renvoie au conseil 
d'État, et il est sursis au rapport de la 
commission jusqu'à ce que le conseil d*Ê<* 
tat ait émis son avis. Si l'avis du cunscil 
d'État, transmis klacommission par l'in- 
termédiaire dopréaldent du corp« léaiêl^ 
lIAéstftYorabie, OU qn'one noateUe ré- 
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daoïion admise au conseil d'Étal soit adop- 
tée pur la commission , le texte du projet 
de loi à discuter en séance publique sera 
modilié conformément à la nouvelle rédac- 
tion adoploe. Si cet avis est défnvorable 
ou que la nouvelle rédaction admise au 
conseil d'État ne soit pas adoptée par la 
commission, l'amendement sera considéré 
comme non avenu. Le rapport de la com- 
mission sur le projet de loi par elle exa- 
miné est lu en séance publique, imprimé 
et distribué vingt-quatre heures au moins 
avant la discussion. A la séance tixée par 
l'ordre du jour, la discussion s'ouvre et 
porte d'abord sur l'ensemblede la loi, puis 
sur les divers articles ou cbapitres, s'il 
s'agit de lois de tinances. Les articles sont 
successivement mis aux voix par le prési- 
dent. Le vole a lieu par assis et levé ; si 
le bureau déclare l'épreuve douteuse, il 
est procédé au scrutin, s'il intervient sur 
un article un vole de reict, l'article est 
renvoyé à l'examen de la commission. 
Chaque député peut alors dans la forme 
prévue par le décret, présenter tel amende* 
ment qu'il ju^e convenable. Si la commis- 
sion est d'avis qu'il y a lieu de faire une 
proposition nouvelle , elle en transmet la 
teneur au président du corps législatif qui 
la renvoie au conseil d'État. Après le voie 
sur les articles , il est procédé au vote 
sur l'ensemble du projet de loi. Le vote 
a lieu au scrutin public et à la majorité ab- 
solue. Le scrutin est dépouillé par les se- 
crétaires , et proclamé par le président. 
La présence do la majorité des députés 
est nécessaire pour la validité du vote. Si 
le nombre des votants n'atteint pas cette 
majorité , le président déclare le scrutin 
nul , et ordonne qu'il y soil procédé de 
nouveau. Le corps législatif ne motive ni 
son acceptation ni son refus; sa décision 
ne s'exprime que par l'une de ces deux 
formules : le corps léaislattf a adopté^ 
ou le corps législatif n a pas adopté. Les 
proclamations du président de la républi- 

aue portant ajournemeot, prorogation on 
issolution du corps législatifs sont lues 
en séance publique, toute affaire cessante, 
et le corpf législatif se sépare à l'iostanu 
La police des séances appartient au 
président qui ouvre et ferme la séance , 
indique l'ordre du jour, rappelle à Tordre 
les orateurs qui s'en écartent, et suspend 
la séance en se couvrant, si elle devient 
trop tumultueuse- Les procès-verbaux des 
séances sont confiés , sous la surveillance 
du président du corps législatifs à des 
rédacteurs spéciaux qu'il nomme et qu'il 
pc\n révoquer. Us sont signés du prési- 
dent, lus par Tun des secrétaires à la 
aéanoe auivanie et traBacrlIi rar deu re- 
gistres eignéa égaleneal dn préaideau 
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I.e président du corfn légiilatif Tbç^\e , 
Btr UD arrèié spécial, le mode de com- 
nnrnicsiion do f»roeè§-verbal aux icnr-^ 
naux , conforment en i à l'artif'e 42 de 
la cooaiitutîon. Tout membre peut, après 
en avoir oMenu l'autorisation, falro im- 
primer et distribuer k ses frais le dis- 
cours qu'il a pronoocé. Deux (questeurs , 
nommes par le président de Im republique, 
sont c}iai :j;t s û'ordonnanccr, conformc- 
Bient aux arrêtés pris par le président du 
corps législatif et sur les déléga tions de 
crédit faites par le inînislre d'Etat, les 
dépenses du personnel et du matériel. Le 
président peut leur déléguer tout ou par- 
tie de ses pouvoirs administraiifs. Toute 
marque d'improbation ou d'aj^robatiou 
est interdite ; la personne <|id tronbterait 
l'ordre , de quelque manirt c qtu ( n fût , 
serait sur-le-champ exclue dei» tribunes 
parles huissiers et traduite, s'il y a lieu^ 
devant rauiortté compéionte. 

CORPS DE MF:TIFJ\S. — Paris avait six 
principaux corps de métiers : drapiers ^ 
épicûrSf merciers, bonnetiirs , ptlU' 
Utn H orfwm» Voy. GOEMaATion. 

CORPS DE VILLE. — On appelait ainsi 
Tensemble des magisitrats municipaux, 
prévôt des marchands, maires, écbevins, 
juné8,e(e. Voy, Cohhunb «t HowoiPA- 
Uti, 

CORPS FRANCS. — Troupes merce- 
naire qui composaient une grande partie 
des ansienoes armées. Voy. armée. — 
Dans les guerres de !a rrv oint ion rt. de 
l'empire, on organi&a quelques compa- 
gnies qui n'élnent pas soumises à la 
disciplioe ardlnalfe et qu'on appela eorpt 
francs. 

CORRECTEURS DES COMPTES. - Ma- 

E'strats établis par Cbarlea Vf, en i4io, k 
chambre des comptes de Paris pour ré- 
viser les coaiptes. La chambre où ils se 
Fteninnaient se nonnnait cfcomdrs dé eor- 
rection. Ils étaient au nombre de trente- 
huit, au xviir siècle, dans la chambre 
te comptes de Paris. Ils portaient une 
robe de damas noir et marchaietit après 
les coo^illers^maitres et avaut les con- 
•dllers-auditenra. 

COHV tKS. — On appelait corvées de:* 
services de corps ou des redevances aux- 
r|ijfîs ét liont astreints les habitants do 
tei ittiues terres. Il y avait des corvées 
publiques exigées par le souverain, et 
des corvées jtarii'nliéres dues aux sei- 
gneurs (voy. FtoDAniÉ). Lca corve'es 
ont été abolies par l'assemblée consti- 
tuante (nuit du 4 août 1789 et loi du 
1^ niuii> 1790). Cependant les corvées 



reeU^'s furent maintenues; on appelait 
ainsi les obligations imposées k raison 
de la terre que l'on possédait et pour 
It'-.(]iirllcs on pouvait se faire Ton: placer. 
Elles étaient fort difterentes des corr^« 
fMrtonnettes dont le vassal était tenu de 
s'acquitter en personne. 

COSCmOMANCIE. — Pratique supersti- 
tieuse qui avait surtout pour but de dé- 
couvrir l'auteur d'un vol ; elle coniiisluU 
à élever un crible que l'on faisait tourner 
sur deux doigts en prononçant certains 
noms. On croyait que la personne au nom 
de laquelle le crible loornait avait oommii 
le vol. 

COSTiMt:. — Voy. Habillement. 

COTEAUX ( Ordre des \ — Asaociatioil 

de gourmets au xvu* siècle. 

COTEKEAUX. — Soldats mercenaires 
année de longs couteaux. Voy. AanÉs et 
Armes. 

COTEREL. — Long couteau dont étaient 
armés les fantassins aux xiii*, xiv« et 
XV* siècles. On l'appelait aussi couêiil. 
De? deux mots colère I et coustil vinrent 
les noms de cotereauas et de cousHUers, 
Voy. MmiK et Abmis. 

GOTIGNAC. — GonAtnres sèches très- 

r?:timées aux xvr,xvii* et xvm» sit-clcs; 
on recherchait surtout le cotignac d'Or- 
léans et de Hftcon. 

COTTE D*A1UiES. — Vêlement que les 

rhevaiicr^ portaient aur lenr armure. Voy. 

UABlLLLUtftT. 

COTTE DE MAILLES. — Armure com- 
posée de mailles de fer entrelacées. Voy. 
Abhbs. 

COTTE HARDIE. — Longue robe que 
portaient les homme» et les femmes au 
moyen âge et surtout au xm« siècle. Voy. 

UAaiLLmEHT. 

COTTE MORTF. — Héritage d'nn rc li- 
gieux qui revenait de droit au couvent. 
Voy. RlUGIBUX. 

COUCHER DU ROI. — Yoy. ÉTfQUCtn. 

COUCHETTE. — On appelait autrefois 
couchette tout lit qui avait moins de six 

pied? rti carré. Voy. Lit, 

COUCOU. « Espèce de voiture. Voy. 

VonuiŒ. 

COLLE. — Robe de.^ moines garnie 
d'un capocben; on l'appelait aussi en* 

eu lie 

coL'LEt n> NATIONALES. — Yoy. Ar- 
mes DE France. 
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COUÎ.EUVRINE. — Pièce d'artilleiie dont 
la forme rappelait celle do la couleuvre. 
Voy. Armbb. 

COUPOLE. On appelle eotipo70 nne 

voùie qui rcs:^enibîe à xiiie coupe renver- 
sée et qui forme le toit d'un edilice cir- 
culaire. Beaucoup de temples des anciens 
étaient circulaires ; la coupole fsl jtar 
conséquent une invention des anciens 
J.cs coupoles antiques avaient la forme 
d'un demi -gl' bt -, i elles <!er, modernes 
ont géncralenicnt une forme elliptique; 
elles sont plus hautes que larges. « Cette 
forme, dit Millin, paraît préféiuble à celle 
du demi- globe, non -seulement parce 
qu elle offre un coup d'œil plus agréable, 
mais aussi parce que la vuùte acquiert 
plus de solidité. On ne termine pas abso- 
lunieai la voùie des coupoles. Au sommet, 
on laisse une ouveriuro pi>ur que la lu- 
mit're puisse y enirer. Celle ouverture 
reste tuuiuL sans èire couverte, ainsi 
qu'on le voit à la Kotondo de Home ( an- 
cien Panihéon ] ; tantôt on la couvre 
d'une neiiie tuur ouverte des deux côtés; 
ce quon appelle conmmnénient lan- 
terne.» I/interieur îles coupoles est le 
plus souvent un)e de doruics ou de pein- 
tures à fresque. Quelquefois les coupoles 
sont conslruiies en Îjoiï; ; k'S murs de 
souijen peuvent eu ce cas dire moins foris 
que lors()ue la coupole est en pierre. Il 
existait autrefois à la halle au blé de 
Paris une coupole tu pctiics planches de 
sapin , construite d'après un procédé io* 
venté par Philibert de KoruiC. Cette cou- 
pole , remarquable par son élégance èi sa 
légt rcié , a élu brùlee en 1800. Les cou- 
pnh'.^ b s plus ctiLiues de France sont 
celles des invaliues, de Sainte-tieneviève, 
du Val-de-Gràce et de la Sorbonne. 

COUR. — Espace entouré de murs et de 
bâtiments. Les cours dos anciens étaient 
souvent pavées de compartiments de 
marbre ou de mosaïque, comme on le 
Toit dans les m m? in. s (lécouvcrtes à Pom- 
pei. Chez les modernes, un pareil luxe 
est rare. On ne le trouve guère que dans 
les pal lis des rois, par exemple à Ver- 
sailles , où l'une des cours porte encore 
le nom de cour de marbre. Quant à la 
forme , à la grandeur et à la (îi-iM sition 
des cours . elles tiennent aux usages par- 
ticuliers des siècles et des pnvs. Avant 
que les voitures fussent devn tu s com- 
munes, un donnait moins d'clendue aux 
cours. — On appelle encore cour, dans 
eeriuincs parl i's de la France, un toi ; ain 
planté d'arbres fruitiers et couvert de ga- 
zon . qui entoure la principale habitation 
d'un»- i-xplMitalion rurale. Les cours des 
fermes du pa^s de Caux ont un caractère 
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particulîep; elles sont entourées d'un 
fosse assez profond le long duquel s'élève 
une donble et quelquefois une triple cein* 
tTire de ijrands arbres. Chaque ferme est 
ainsi encadrée dans un massif de verdure. 
Quelques auteurs ont vu dans cet usage 
un souvenir des temj>s féodaux, oii cha- 
que seigneur vivait isolé et enfermé dans 
un manoir entouré de profonds fossés. 
D'autres, avec plus de vraisemblarteo, 
attribuent cette coutume à la nécessité 
de garantir les maisons des vents de la 
mer, qui soufflent avec violence sur le 
plateau appelé pavs de Caux. Voy. l'ou- 
vrage de M. Ant. Passy sur la géologit 
de la Seint-Jnférieure, 

COI R. — Voy. ËTIQUBTTB et MaUO!! 

BU UOI. 

COUll (Basse). — Voy. CHATEAU FOr.T. 

COUR ( Haute ). —Tribunal chargé de 
juger les crimes politiques. Voy. llAt:T£ 

COUR. 

COUR DE CASSATION. — Tribunal su- 
prênm établi par la consUtUlion de 1191. 

Voy. ÏRIBLNALX. 

COUR DES COMPTES. — Voy. CUAM- 
BRE 0£8 COMPTES et FUIARCES. 

COUR DES MIRACLES. - Quartier ré- 
servé aux vagabonds ou tnuuda. Voy* 

TnUANDEniE. 

COUR DES PAIRS. — Voy. Paius ce 
France. 

COUR DU ROI. Voy. COHSEIL ft^TAt 

et Parlement 

COUR MARTIALS. — Voy. TEt»inUkCt& 

EXXr.AOnDlîlAlRES. 

COURONNE. — La r oi<ronn«, symbole 
de puissance . prenait des formes et des 
ornements différenis d^lp^^s la hicrardiie 
des dignités. Pendant longtemps , toutes 
les couronnes furent ouTertes. Sous la 
première rare \c< rois de France portaient 
en général un diadt-me de perles, pareil 
à celui qo*on voit sur les médaillée <lea 
empereurs romains. Chailetnugne et se» 
successeurs qui furent en même tempe 
rois de France et empereurs d'Oeeideni, 
adi ipt«''rent la couronné fermée, surmontée 
du globe et de la croix. Sous Chartes le 
Chauve , la couronne ini|)ériale était com- 
posée d'un diadème d'un double ranp: de 
perles et d'un bonnet surmonté d'une 
croix. Mais , après Vextinction des Cario- 
vingien^; , U s rois de France revinrent à 
la couronne ouverte. Au commencement 
de la troisième race, les rois portaient tm 
CCI le d'or qui dans la suite lut rehaussé 
de fleurs de lis. Quelquefois la couronne 
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t'adaptait à un bonnet, comme le prouvent 
des portraits auUieniiques de Charles VII, 
de Louis XI et de Louis XII. François 
reprit la couronne fermée, pour ne pas 
laisser à Cliarles Quint un sipnede supé- 
riorité. Ou cuiiserve à U Bibliothèque 
na^oale la couronne qu'on plaçait sur la 
téte dos rois à la cérémonie de leur sacre ^ 
c'est un bonnet de velours violet , orne 
de fleim de lis brodéee en or. La cou- 
nmne est fermée et composée de huit 
•VB8, et surmontée d'une fleur de lis 
m lien d'en globe impérial. Les ducs, 
mnquis, comtes et vicomtes portèrent 
toiriour:" la couronne ouverte. Les ducs 
de n maison de Boofgogne avaient adopté 
les premiers une couronne comme signe 
de leur diguité; ils ne la portaient pas 
sar leur casque, mais sur leur éca. Au 
xyi« siècle, les marquis, les comtes et les 
vicomtes placèrent aussi une couronne 
sur leurs armes. La couronne des daee 
était toute ?i fleurons. Quelques-unes , 
comme celle des ducs d'Orléans, étaient 
gtnvfes de hntt lis ; celle des Condé n'a» 
fait que quatre lis mélangés de quatre 
autres ileurons. La couronne du dauphin 
diflérait de eelle des antres princes en ce 

au'ellc avait deux arcs , chacun compose 
e deux dauphins dont les queues se 
toociiaient , et en ce qu'elle était sarmon* 
lée d'une fleur de lis comme la couronne 
ro|ale. Les couronne* de marquis con- 
sistent en un cercle garni de quatre 
feuilles; l'espace d'une feuille à l'autre 
étaii occupé par trois pointes ornées de 
peries. Gelies des contes étalent compo* 
fées d'un cercle garni tout autour de 
pointes avec de grandes perles. Les cou- 
ronnes des vicomtes consistaient en un 
cercle avec quatre doubles peintes sur- 
montées d'une grande perle. Celles des 
barons se composaient d'an cercle eu- 
tonié de pluaieara cordoos de perles. 

COURONNE D'OR ET D'ARGENT. - 
Monnaies qai ont eu cours en France sous 
Pbllippe de' Valois et Jean le Bon. Elles 

tiraient leur nom de ce quelles portaient 
l'empreinte d'une couronne. 

COURONNE ( omciers de la), — Yoy. 
Otficiub. 

COURONNE ( Ordre de la). — On a pré- 
tendu que Charlemagne avait fondé sous 
ce nom un ordre de chevalerie; mais 
celte trtdition ne mérite aneone con* 
fiance. 

COURONNEMENT. - Yoy. SACRE. 

COURRIER. - Yoy. Postes. 

COURS. Lieux, destinés primilive- 
neoi MI courses de chevaux. L'usage de 
ces cours mus Tient d'Italie , où l'on ap« 
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pelle quelquefois court ( corso ) la pins 

belle et la plus grande rue; c'est là que» 
dans les jours de fête, ont lieu les courseit 
de chevaux. Crs courses se font le plus 
souvent dans de longues allées droites 
.qui en ont pris le nom de cour*. Ainsi , à 
Paris, la grande allée plantée sous la 
régence de Marie de Médicis s'appelait le 
cours ou le coure la Betne, c'est mainte- 
nant la principale atenue des Champê' 
Étysées. Les court sont devenus pour 
)resque toutes les villes des promenades 
mbliques quieo augmentent la beauté et 
a salubriiO. 

COURS D'AMOUR. — Réunions de da- 
mes, de chevaliers et de troubadours 
qui Jugeaient des qnaetions délicates sur 
lamonr. 

COURS D'APPEL. — Voj. AfTIL (GOW 

d') et Tribunaux. 

COURS DES AIDES. — Les cour« dee 
aiâee étaient des tribunaux chargés de ju- 
ger et décider, en dernier ressort, tous 
procès civils et criminels, concernant les 
impôts appelés aides, gabelles et tailles. 
La cour aes aides de Paris fut éiablie en 
135!:.. Les états ayant accordé, à cette 
époque, une aide de huit deniers pour livre 
sur toutes les denrées qui seraient ven- 
dues, nommèrent des receveurs généraux 
pour la perception de cet impôt. Il y eut 
ainsi m ni généraux pour la justice des 
aides qui constituèrent la première cour 
des aides. Leur juridiction , longtemps con- 
testée par les parlements et les chambres 
des comptes, ne fut définitivement recon- 
nue que sous Charles YII. Depuis Henri II, 
ce tribunal ne fut plus désigné que sous 
le nom do cour des aides. Il avait seul le 
droit d'interpréter les ordonnances rela- 
tives aux impôts. De nouvelles cours dee 
aides furent établies successivement à 
Montpellier en i437 , à Périgueux ( cette 
dernière fut transférée à Clerniont-Fer- 
rand en i557), à bordeaux en i637, et à 
Muutauban en 1681. Dans d'autres villes 
les coi«r« dee aides éi aient réunies aux 
parlements ou aux chambres des comptes. 
Ainsi la cour des aides do Uouen lui 
unie au parlement de Normandie en 
1629; celle de Grenoble, créée en i638, 
eut le même suri eu itiSâ; il en fut de 
même des cours des aid$ê de Dijon» 
tiennes, Pau , Mete et Dôle. 

COURS DES MONNAIES. — Les court 
dfs monnaies étaient des juridictions sou- 
veraines établies à Paris et à Lyon , et 
jugeant en dernier ressort" tous les procès 
relatifs aux monnaies. La cour des mon- 
naiet de Paris datait du rëçne de Jean 
(13M); celle de Lyon avait été instituée 
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par Louis XIV, on i70< ; cllo fut suppri- 
mée en 1771. La cour des monnaies de 
Paris a été abolie à l'époque de la réTO* 
iDtkui. 

COURS PLÉNtÊRBS. — On désigne 

sous ce nom les assemblées solennelles 
«pie réunissaient les rois de la troisième 
race pendant les xi«, xti«, xiii*, xiv* ec 
XV' sièrles. II fst (|ncstion de cour5 pîe- 
nière< dès le xi* siècle dans des chartes, 
oh des seigneurs partlculfers obtiennent 
l'autorisaiion de tenir ces assemblées. 
Ainsi , Guillaume le Bâtard , duc de Nor^ 
mandie et ro! d'Angleterre, accorde à 
l'éplise do Diirham de tenir librement et à 
perpétuité sa cour plénière (ut curiam 
êuam phnariam libère et quiète in fMr- 
petuum haheat). Les vassaux devaient 
se rendre à ces cours plénières. Ordi- 
nairement CCS assemblées étaient accoro- 
pagiKCs (le ftHes et de tournois. Ce fut 
surtout dans les cour< pléniéres tenues 
par les rois que la féodalité déploya toutes 
SCS j)ompes. Joinville , décrivant' la cour 
pléniére de Saumur (1241), dit qu'il ne se 
rappelle pas <t avoir vn tant èe snrcots 
(vêtement qui se mettait sur la rohe ap- 

Selce cotte ) ni d'autres garniroents de 
raps d'or a une fête , comme il y en 
avait à celle-là. » Froissart et les chro- 
niqueurs des xiv» et XV" siècles men- 
tionnent souvent des ffites royales qu'ils 
ne désignent pas toujours sous le nom 
de cours plénièret. mais qui ont le même 
caractère. « La veille de Noël , dit Frois- 
sart parlant de Charles VI , le roi de 
France alla tenir son état au palais, oii 
il célâini moult solennellement la f&te 
de la nativité de Noire-Seigneur, et est 
à savoir que ledit jour le roi se séoit i 
table à dîner. Le roi était assis au milieu 
de la table , moult noblement orne et 
vêtu d'habillements royaux. Étaient pour 
ce jour venus devers le roi et à son man- 
dement quantité de princes, c'est à savoir 
le roi de Navarre, les ducs de Berry, do 
Bourgogne , de Bourbon , de Brabant , le 
duc Guillaume, comte de Hainaut, le duc 
de liOrraioe, le duc de Bavière, frère de la 
reine, et bien dix-nenf comtes et plusieurs 
auircs jusqu'au nombre dedlx-huii cents 
chevaliers, sans les écuyers avant accom- 
pagné les princes, m Le même historien 
parlant encore de Charles VI et du jour 
de Noèl s'exprime ainsi : u pour celui 

tour se tenaient près du roi moult de no- 
ilesdu royaume de France, ainsi qu'àune 
telle solennité les seiuneurs vont voir 
volontiers le roi, et est l'usage. » Les rots 
distribuaient souvent, dans ces fùies, de 
riches vètemenis aux principaux seigneurs 
de leur suite. Saint Louis profita de cet 
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U5age pour entraîner un grand nrnihre 
de ses vassaux à la croisade. U fit broder 
des croix sur les robes qu'il leurdlttriboa, 
et, après les avoir revêtues, les seigneurs 
se crurent engagés d'honneur à cette ei- 
pédition et accompagnèrent le Td. Dès le 
IX* sit cle, il est que-lion de ce^ dislribu- 
tions de robes. «< 1/cmpereur, dit le moine 
de Saint Gall en parlantdeLouisleDébos* 
naire, l'empereur distribua des présents 
à tous tes serviteurs, suivant leor qualité; 
c'étaient des baudriers et de ridnes vêle- 
ments, ou des saies de diverses ooolBins 
pour les personnages d'un rang infé- 
rieur. M Au xiv« siècle , on trouve «Dcon 
ces livrées ( c'était le nom qu'on donnait 
aux vêtements qu'on livrait ainsi soxsei' 
neurs ) mentionnées dans les comptes 
es argentiers du roi. Les coitiptes de 
Jean de La Fontaine, argentier roi en 
1351, prouvent qu'on en distnlNiiità 
Noël , à la Chandeleur , à la PestaoMB, à 

la mi-aoiit et à la Toussaint. 

Les rois paraissaient ordinairement, 
dans les cours plémères, couronne en 
tête et revêtus de tous les insignes de 1» 
souveraine puissance. Philippe de Vilois, 
dans son testament en date du 2 juillet 
1350, donne tous ses joyaux à la reiœ 
Blanche sa femme , « exceptée* iaolMS- 
lemcnt notre couronne royale, de laquelle 
nous avons usé ou accoutumé d'user ea 
grandes fêtes et solennités, et de laquelle 
nous usâmes à la chevalerie de Jean notre 
aîné flis. » De là l'expression àefiUoa 
cour couronnée (curia coromta), qoiiW 
souvent à désigner les cours 'plénitrfs. K 
ces fêtes accouraient ordinairement à» 
ménestrels ( voy. du Cange , des covn l» 
des fêtes solennelles des rois de France). 
Sous ce nom étaient compris ceux qw 
jouaient des nacaircs ou tvmbales, du 
cornet, de la flûte behaigne {bohémienne , 
de la trompette, de lu vielle, etc. ll«»JJ[ 
tous nommés dans un compte de lliW 
du duc de Normandie et de Guicnne.en 
date de I348 I.à aussi se rcunissuent 
des jongleurs Ljoculatores)cl autres 
dins chargés (Tamuser la cour par leurs 
facéties. Souvent ils dépassaient toute» 
les bornes et provoquaient des plaiirtw 
dont on trouve un «ého dans plusieurs 
écrivains de l'époque, et principalemM' 
dans Jacques de Viiry ( Hàtoirey\\ne\u 
chap. m). I^s rois leur faisaient trop sw^ 
vent de riches présents et se plaisaient • 
témoigner leur magnificence en 
largesse à ces bouffons. 

Un des derniers exemples de courfw- 
mVre se trouve dans l'histoire de LouUXf. 
Après son sacre, il vint à Pari?. « H ^j'" 
alla tout droit à l'église Notre-Dame, dit 
le continuateur de Monstrelet; il y W*** 
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dévotions et j fit serment tel que les rois 
ont sccoutomé de foire à lear première 

entrée dans la ville; puis remonta à 
cheval et s'en alla au palais, qui éloit 
lenda et paré moatt noblement ; et là il 
tint Cùur plénière et y soupa , et avec lui , 
à la table, soupèrent les pairs de i ranco 
et ceux de son sang.» Voy. du Cangc, des 
cours et det fét9t ioUiintlUi deê nié 49 
France. 

COURS FRÉVOTALES. — Tribunaux 
présidés par les prévôts. Voy. PaitvÔTS. 

COURS ROYALES. — Voy. Tubohaox. 

COURS SOUVERAINES. - On appelait, 
dans l'ancienne monarchie, cours sour?- 
«iTie*, celles qui jugeaient sans appel , 
comme les parlements, chambres des 
comptes, cours des aides, cours des mon- 
naies et le grand conseil institué par 
Chartes VIII. 

COURSE AMBITIEUSE. - Lorsqu'on 

envoyait un courrier à Rome pour solhcitcr 
un béuetice avant qu'il fût vacant, on 
nommait cette démarche course amhi' 
tieuse, et les provisions que l'on obtenait 

Ïar ce moyen étaient frappées de nullité. 
Oy. BMFICBS BCCLÉSIASTIQOIS. 

COURSE DB CHEVAUX. Voy. Cbe- 

COURSE DU CHEVAL DE SATNT-VIC- 
TOn, — Fête populaire de Marseille. Voj. 
fins. 

COURTAGE. — Droit prélevé par les 
courtiers qui servent d'intermédiaires 
pour la Tente des marchandises. 

COURTIERS. — Les corporations de 

courtiers remontent à une époque fort 
ancienne ; on en trouve dès le xiii« siècle 
(wy. CORPOKATION ). Ils servaient primi- 
«TCment d'intermédiaires pour toutes les 
traosactio n s com m erciales, mè me pou r les 
schats , ventes et négociations de rentes, 
changes, billets, eic. Ce fut seulement en 
1572 que les agents de banque et de change 
devinrent distincts des courtiers. Le code 
»lc commerce (art. 77) admet quatre ^ hissts 
de courtiers : les courtiers de marcha u- 
diseSf d'assurances, de tramiiort par 
terre et par eau , et les courtUrt inter- 
prètes et conducteurs de imvires ; mais, 
dans la pratique, il n'y a jamais eu de 
courtiers de transport par terre et par 
eau. Les courtiers soni nommés par le 
chef de l'Etat ; ils sont tenus de fournir 
un cautionnement , de prêter serment et 
de payer patente. Les gourmets ou cour- 
tiers gourmets inqueui^s de tina, éiablis 
à l'entrepôt de Paris pour y servir d'inter- 
médiaires entre les vendeurs elles ache- 
teurs^ ont le même droit que les cour<ter« 
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de marchandises. Ils sont nommés par lo 
ministre de l'intérieur sur la présentation 
du préfet de police. Pour toutes lesantros 
denrées, ce ï=ont les courtiers dfi mar- 
chandises qui servent d'intermédiaii-es. 
Les courtiers d'oMtirancM dressent les 
contrats d'assurances et les garantissent 
par leur sijjnature. Les cottr<ter« ïnter- 
prites traduisent, en cas de prooès,les 
chartes-parties (vov. ce mot)^ contrats et 
autres actes commerciaux. Les courtiers 
eomdueteurs dé navire» se bornent aux 
actes nécessaires pour l'affrètement ou 
louage d'un navire. 

COURTIL ou COURTILLE. — On don- 
nait aoirefois ce nom aux jardins publics ; 
on s'en sert eneore dans quelques Gon« 

trces. 

COURTINE. - Partie des foraftciaoïis. 

\oy. Fortifications. 

COURTISANS. — Les coun et les cour^. 
ti sans ne datent en France que du x vi* siè« 
cle, époque oh Friinr; is !•«• introduisit 
une étiquette qui devint beaucoup plus 
minutieuse sous Louis XIV. Voy. En* 

QUETTB et HaISOR DU 101. 

COUSIN. — Lc:? rois de France don- 
naient le nom de cou^m , dans leurs let- 
tres, aux cardinaux et aux maréchaux. 
Voy. Etiquette. 

COUSINAGE.* Voy. SoatfTts secrètes. 

COUSTlî,. — Long couteau dont étaient 
armés les fantassins au xv< siècle. 

COUTEAUX. — Voy. TABLE. 

COUTELIERS. — Voy. CORPORATION. 

COUTEPOINTIERS. — Ouvriers qui fa- 
briquaient les objets de literie. Voy. Coa* 

PORATlOir. 

COUTIL. — Long couteau dont étaient 

armés les fantassins au xv* siècle. 

COUTILLIER. — Fantassin amé du 
coutil ou coustil. Voy. Armée. 

COUTUMES. — On appela d'abord cou» 
tûmes des usages ayant force de loi , 

puis des lois écrites et particulières à 
chaque localité. Voy. Droit coutimier. 

COU TUMIER. -~ Un coutumier était un 
recueil de coutumes. Chaque province 

avait son coutumier ; on disait un coffllio 
«lier de Normandie, d'Anjou, etc. 

COUTUMIER (Droit;. - Droit contenu 
dans les anciennes coatomes. Voy. Droit 

COUTUMIER. 

COUVENT. — Réunion de religieux ou 
de religieuses, Voy. Abbaye et RsuctEux. 
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COUVP.E-FEU. — Mesure de police qui 
enjuignail d'eieiDClre le (eu et la lumière 
à Dvit beiirM. On sonnait, à oette heure , 
It comn-fm, Yoy. Police. 

CBANEQi iN. — Instrument en fer qui 

servait à bander rarbultte. 

CKANEQUINIERS. — Soldats armés 
d'arbalètes à eranequin. On tronve des 

cranequiniers ou arbalétriers k Chevat 
dès le temps de Philippe le Bel, 

CRAVATE. — Celle partie de l'habille- 
ment taî empruntée, à Tépoque de la 
guerre de Trente ans , aux Croates qu'on 

appelait alors Cravates. 

CRAVATE ( Royal ), — Régiment de ca- 
valerie étrangère composé primitÎTanent 

de Croates ou Cravates. 

CRÈCHE. — Espèce de théâtre ou de 
décoration qu'on faisait pour la fête de 
Noél et qui représentait la naissance de 

Jésus-Chiist. Les anciens rituels font 
souvent mention de ces crèches. 

CRÈCHES. — Institutions de bienfai- 
sance qui datent de 1844. Les crèches 
sont destinées à recevoir les enfants des 
pauvres pendant les deux premières an - 
nées. Les premières crèches ont été fon- 
dées à Pans jjar M. Marbeau et soutenues 
par la charité publique. Celte utile insti- 
tution s'est rapidement propagée et elle a 
été recommandée par l'administration 
centrale aux auturites locales. 

CRfiDENCE. — Ce mot, qui tient de 

Vitalien, a plusieurs signitîcations ; il dé- 
signe le lieu oii l'on conserve ce qui dé- 
pend de la table et dn bnffet. On appelle 
aussi crédence les tasseaux placés srms la 
banquette des stalles dans les églises pour 
tenir les prêtres et les ehantres dans une 
position plus élevée. Ces créJences sont 
quelquefois ornées de ligures bizarres. 
MilUn en a donné plusieurs spécimens 
dans ses Antiquités nationales. On y voit 
un moine qui tourne un gigot à la broche, 
pendant qu'un autre moine reçoit dans 
sa bouche le jus qui découle du gigot ; 
des moines avec des oreilles d'àne , des 
marottes et une foule d'autres figures aussi 
ï^ingulières. Les crédences des sialles de 
la cathédrale de Rouen ne sont pas moins 
étranges. On y remarque , entre autres 
scènes des fabliaux , le /ay d'Aristote. La 
tradition conservée dans ce petit poêmc 
représente le philosophe grec avec une 
longue barbe se traînant à terre, pendant 
qu'une jeune tille le tient en laisse. C'est 
la philoi^ophie vaincue par l aniour. Ces 
scènes et d'autres plus singulières en- 
core contrastent avec la sainteté du 
llett. Enfin les crédences d'autel sont de 



petites tables pla<*cos à côté du grand 
autel pour recevoir tout ce qui est u6ce»> 
saire an service divin. 

CREDIT FONCIER. — Les institutions 
do crédit foncier datent d'une époque 

très-récente; elles ont pour but de soula- 

Ser la propriété immobilière des charges 
nonnes qui pèsent smr elle. Une enquête 
ouverte au conseil d'État, en i850, prouva 
que l'intérêt des prêts hypotbécaires était, 
en moyenne , aa moins de boit pour cent 
par an, y compris les frais d'enregistre- 
ment, honoraires, expédition , inscriu- 
tiun , renonvellement, quittance , radia- 
tion, etc. La dette hypothécaire inscrite 
s'élevait à environ quatorze milliards. En 
retranchant les hypothèques éteintes, 
condiiiunnclles , lé^iiUs, judiciaires, il 
restait plus de huit milliards garantis par 
des hypothèques et payant un intérêt de 
six cent quarante millions. Cet état de 
choses menaçait la propriété immol)ilitre 
en France et ruinait l'agriculteur force 
de payer des intérêts usuraires. Ce fut 
pour remédier à ces inconvénients qu'un 
décret du 28 février t8S2 établit les insii. 
tutions de crédi t foncier. Des associations 
se sont formées en vertu de ce décret 
pour avancer aux i)ropriétaires fonciers 
les sommes empruntées à un taux raison- 
nable. Leur organisation offre des ga- 
ranties aux capitalistes qui avancent les 
sommes demandées et de grandes fiici- 
lilés aux emprunteurs. 11 suffira pour le 
prouver de rappeler les instructions « ûi- 
ciclles sur les sociétés de crédit foncier. 
Elles i c pouvent émettre des obligations 
ou lettres do gage eiue juscju'à lu concur- 
rence des prêts qu'elles aur. iu consentis. 
La stricte exécïit\on de cette clause . di- 
sent les instructions otliciellcs, est assu- 
rée par l'interveniion du notaire, qoi, 
dépositaire de l'acte de prêt, peut seul 
viser ces lettres de gage. Cet oflicier pu- 
blic encourrait une grave responsabilité, 
s'il visait des obligations qui excéderaient 
le montant du prêt. Les sociétés de crédit 
foncier ont, pour garantie des bonmies 
qu'elles avancent, une première hypothè- 
que sur un inuiieuble d'une valeur au 
moins double. Elles ne font de payements 
qu'après avoir purgé les hypothèques lé- 
gales, rescisoires et résolutoires. Enfin, 
en eas de retard dans Pacquittement des 
annuités souscrites à leur profit, elles 
ont le droit de séquestrer immédiatement 
l'immeuble hypothéqué et même de le 
vendre avec dés formalités rapides et j^eu 
coûteuses. Ainsi les sociétés de crédit 
foncier présentent nn placement assoré 
ans capitalistes. 
Les propriétaires d'immeubles ) trou- 
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▼ent de leur côté un immense avantage , 

s'ils ont besoin de contracter un emprunt. 
Le taux légal est pour eux de quatre et 
demi pour cent ; en ajoutant les frais de 
premier établissement et Tamortissement, 
c'est environ six pour cent, tandis qu'an- 
térieurement ils payaient huit pour cent. 
De plus l'empmnteur n'est tenu qae de 
servir chaque année l'intérêt, sans jamais 
rembourser le capital de la dette qui s'é- 
teint au bout de quarante ans. Ainsi la 
dette hvpothécaire qui est aujourd'hui de 
huit milliards , payant un intérêt annuel 
de aix cent quarante mtUiens, aéra éteinte 
au bout do .nrirante ans par les sociétés 
de crédit foncier et rintérèisera diminué 
immédiatement de deux pour cent. En u n 
mot, la propriété immobilière est soulagée 
immédiatement de plus de cent millions 
d'intérêt annuel , et dans un ayenir pro- 
chain elle srra, il faut l'espérer, libérée 
d'une dette écrasante. 

CREDIT M0B1U£R. - Voy. MOBILIER 
(CaÉDtT). 

CREDIT PUBLIC. — Les institutions de 
crédit public ont pour but do procurer à 
l'Etat et aux particuliers raryom dunt ils 
ont besoin, en assurant aux prêteurs Tin- 
lérèt de l'argent et le remboursement du 
capital. Yoy, Banque et Finances. 

CRENEAUX. — Dentelures pratiquées 
an bant des mnrs'des cbftteaux forts 

pour voir au dehors et tirer sur l'ennemi 
sans être à découvert. Yoy. Cbàteadx 
voaT8(tig. F, 6 et H). 

CREPINIERS.— Ouvriers fabricant des 
frangea appelée crépines, des coififes de 
femmes, des ornementa d'aaielay etc. 

Voy, Corporation. 

CRI-À-DIËU. — Invocation et prières 
adresaées k Dion dana les caUraiitéa pa- 
bliquea. Yoy. Rites MtUGiEQX. 

CRIAGE. — C'était la cotitame, au 
moyen âge , de faire crier les denrées par 
les mes; c'était la seule annonce de 
l'époque. On criait l'eau, le vin, comme 
les funérailles , les ventes , les réunions 
de confrérie ; les crienrs formaient une 
corporation importante (voy. Coupora- 
TioN , S VU, liste des corporations, 
crieurs ). il existe même un petit poème 
étB crUHta d» Ports. 

CRI D^ARMES ou CRI DE GUERRE. — 

Chaque seigneur avait, au moyen âge, son 
cri de guerre auquel se ralliaient ses 
compagnons d'armes. Voy. Guburb* 

CRIEURS. -»Toy. CoivORAnoK* 
CRIEURS DE NUIT. - Yoy. POUCI. 



CRIEURS DES MORTS. - Yoy. Coapo- 

RATION et KVNÉRAILLIS, 

cuisTAL. — On trouve soaveot dans 

les tombeaux des Gaoloto des lionles de 
erittal. Pline dit que les médecins ne 

trouvaient j>as de meilleur moyen pour 
brûler les chairs que de semblables boulos 
exposées au soleil; il parait qu'ils s'en 
servaient pour brûler les chairs mortes. 
De là on a conjecturé que les boules de 
cristal trouvées dans les tombeaux pou- 
vaient être celles qui avaient servi pen- 
dant la maladie du pcrsonnjipo enterré 
en ce lieu. Les anciens so servaient sur- 
tout du cristal pour en faire des orne- 
ments précieux. Pline parle de dviix beaux 
vases Je cristal que Nei on brisa dans un * 
moment de colère. Une épigramme de 
l'anthologie fait mention de Caius Satu- 
reius, qui avait gravé sur cristal un 
portrait d'Arsinoé. Les modernes emprun- 
tèrent aux anciens l'art de travailler le 
erittal ; ils en lirent des aiguières , des 
coupes, des hanaps qui servaient à orner 
les dre?^i'irs. On trouve mentionnés dans 
l'invcnlaire de Charles Y un grand nombre 
de vases en cristal. Kos musées en ren- 
ferment plusieurs; on peut même voir au 
musée de Cluni un écniquier de cristal 
qui faisait partie des meubles de la cou- 
ronne de France. » 

CROCQUANTS. — Les rrorquants ti- 
raient leur nom de la petite ville de Crocq 
(département de la Creuse, arrondisse- 
ment d'Aubusson ). C'étaient des paysans 

aui se révoltèrent , eu 1592, à l'occasion 
es impôts qui écrasaient leur pays. Ils 
furent vaincus en 1596 p:ir le gouvcrnour 
du Limousin. Le nom de crocquant tut 
pendant longtemps une épiihète inju- 
rieuse. 

CROISADES. —Expéditions entreprises % 
pour la délivrance du tombeau de J. G. 
aux xi«, xii« et zni* siècles. Yoy. Pélbri- 
ISAGES. — L'hisloirc des croisades ne pont 
trouver place dan.s ce dictionnaire, elle a 
été racontée d'ailleurs par tons les his- 
toriens de la France. Les historiens ori- 
ginaux des croisades ont été recueillis 
par Bongars dans l'onvrajge intitulé Gesta 
Dei perFrancos. L'Académie des inscrip- 
tions et belles-lettres a commencé un 
nouveau recueil des historiens des crot- 
sades. Il existe aussi plusieurs histoires 
spéciales des croMoaet et entre autres 
celle de Hichaud. 

CROISEE. — Partie de l'église qui sé- 
pare le chœur de la nef. On l'appelle 

aussi transsept. Voy. Église. 

CROISILLON. — Le croisillon est la 
oonstraction transversale qui sépare 1« 

15 
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chœur à'iiue v<^\ïsc de la nef et des coUa- 
téniux. Voy. EcLiSE. 

CROISSANT (Ordre dtt). — Ce prôtendu 

ordre do ( hevalerie appelée ordre du 
double croissant , a ëlc attribué à saint 
Louis, mats sans aucune preuve autfaeii'* 

tique. 

CHOIX. — Signe dislmctif des ordres 
de ciievalerie. Voy Chevaleuik (Ordres 
dc\ — Put lie de l'église. Voy. ÊGLISB. — 
Epreuve de la croix. Voy. Ordaue. 

CROIX r.iîEr.orF. croix latint. - 

La croix grecque difltre de la croij: la- 
tine en <hî qu'elle a les quatre croisillons 
é^îaux, et que la seconde en a un plus 
allongé que les trois autres. Le plan de 
la plupart des églises présente la forme 
de la crot's grecque ou de la croix latine. 

cnOMLECII, — rierres druidiques dis- 
posées en cciclc. Voy. Gallois (Monu- 
ments). 

CROSSE — Bâton pastoral , signe de la 
dignité des évoques La crosse rappelle la 
houlette du pasieur. Voy. Evêqi r,s. 

CROUPES. — l'résenta que faisaient 
fermiers généraux à quel<iues person- 
nages influents pour obtenir leur appui. 

Voy. FlNANCKS. 

CnouPlEn. — As>nri<' ?ccret dans les 
fermes ou dutis ks jeux publics. On ap- 
pelait croupieis ceux qui soutenaient de 
leur crédit les fermiers géner iux dont ils 
recevaient des présenls.'^On donnuitausài 
le nom de croupiers à ceux qui soute- 
naient les ferniiei .-, des jeux. Le mol crou- 
pier b'empioie encore dans ce dernier 
sens. 

CRYPTE. — %lisc souterraine. Voy. 
Basilique. 

CtCULLE. — Ce mot désignait la robe 
dont se couvmieiiL les moines et ({u'on 
appelait aussi conh. Quelquefois le nom 
de curulîe s'appliquait seulement au ca- 
puelion ou espèce de sac pointu dont les 
moines se couvriiienl la tête. Ou appelait 
encore cuculle toute espèce d'étoffe gros- 
sière. 

CUILLERE. L'usHgc des cniilères 
remonte à une époque fort ancienne, 
pi;'- l'il en <'>i qiie>tiun diins le lesia- 
ment de saint llemy, archevêque de Reims. 
An nombre des œuvres de charité que fai- 
sait la reine sainte Radegonde, fenjme de 
Clotaire l"", Forlunat met celle de donner 
à manger avec une cuillère aux aveugles 
et aux pauvres , qui , à cause de leurs in- 
lirmiiès, ne pouvaient se servir cux- 
nèmcs. 
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CURASSE, CUIRASSIER. —VflJ. A»- 

MES, AmiÉB el Oagaiiibatio» ULtrAUE. 
CUISINE , COISIKIERS. - Voy. Cobpo- 

RATION KOlIRRtTVaB. 

CUIVRE. Voy. M6taucrcie. 

crr,-DE-L.\MrE. — Terme d'arcbiiec- 
turc. li désigne une espèce de pendentif, 
qui tombe des nervures des voûtes go- 
thiques . et qui a été ainsi appelé , parce 
qu'il ressemble assez à rextreoiité d une 
lantpe. Les cuh-de-lampe ou pendeniiis 
surchargent les n.oiuinioiils du xv* siècle. 
Le luxe de ces monuments est surtout 
frappant dans la fameuse chapelle ce 
Henri VII à Westminster. Voy. Église. — 
On appelle encore cul-de'lampe un or- 
ucraeni de gravure qui sert à remplir w 
bas des pages dans un livre. 

CBWTTF.S. — Partie du vMompnt dc- 
.sît^née auir<T(iis ?nns le nom de hatt<*«- 
ch'ius.'ies. Les Grecs et les Romlins 
avaient les jambes et les cuisses nues; 
h s bai hnres seuls les enveloppa>ent d un 
vêlement appelé anaiyrides. Les Scyllics. 
les Phrygiens , les Syriens et en gênerai 
tous Ic.n" bnrlmrcs p'. riaient co vclcmenl. 
Les daulois avaient aussi dè.s c«/"'/^'» 
que les écrivains romains appelaient 
hrarcx,(i'oii wn\> avons (ait le nom de 
hniic-a, La première partie de la Oaulc 
qui fui soumise aux Romains fut dcsj- 
e sous le nom de Galiia braccaM 
( Oaulc portant la braie). L'usage des 
culottes^ appelées hauts-de^haussts,^!^ 
retrouve au moyen àpc et ])enf1a>U l*S 
siècles suivants. Le pantalon, qui n.^- 
nissuitle haut'de'chausttes et le bas-t''- 
rhiiussps , était un vêtement desclasscJ 
inférieures f emprunté à l'Italie eipn": 
cipalement aux Vénitiens. 11 l'a emporte 
sur lu culotte, lor.<que l'hahillenient t 
pris un caractère plus démocratique cl 
est devenu le même pour toutes les cW* 
ses de la société. Voy. Habillevixt. 

CULTE. — Voy. Rites RfiUGWint. 

CULTES (Ministère des). — M- 

KISTKUES. 

CUNKTTE. — Canal pratiqué au mili«« 
des fossés d'un cbàtcau fort. Voy. 

TEAUX FORTS. 

CUKÉ. — Prêtre cbargé en titre <lo l'ad- 
ministration d'une paroisse canton»^ 

Voy. Cleuge. 

CUUIALES. — Habitants de ville» 
nieip.iles de l'empire romaioqai formiw* 
Faristocratie des municlpes roiiiaios.vo}* 

JhNfCIPES. 

CLRlE. — Classe des curialcs. On a?* 
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pr^hit aussi CW(e ic Irrn oîi ?c rciinis- 
^ent les séoateurs municipaux ou dé' 
curiofu. Vof. MuNiciPBS. 

CURlOiNS. — Magistrats des œuoicipcs 
romaios. Voy. Ndhicipes. 

CDSTODB. — Ce mot qai vient du Utin 

cusios^ gardien, était employé OOmmc sy- 
nonysoe de curé dans quelqaes églises ; 
mais le pins soavent il désignait et dé- 

s'v^ne en re aujourd'hui un clerc infé- 
rieur charge du soin des ornements sa- 
cerdotaux. Dans certains ordres religieux 
le prieur portait le nom de cuslode. — I,o 
mot custode désignait encore un ridciiu 
lit ; il s'appliauait aussi au pavillon 
que Ton met sur le saint ciboire Otll'OB 
garde les hosties consacrées. 

CUSTODINOS. — Les custodinos ou con- 
fidentiaires étaient des ecclésiastiques qui 
gardaient un béDéflce pour le rendre à 
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un aiilrc dans un temps détermine, ou qui 
administraient un Inhiéfice (ioi;i un autre 
touchaii les revenus. Cet abus avaii clé 
condamné par l'Église. Voy. ABDÉ et B£* 

MiFICES F.C(:i.ÉSIASTlQUES. ' 

OUVERTS. — On appelait ouverts wno 
race dégradée analogue aux cagots. Yoy. 

GAGOTS. 

CYCLE. Ensemble de traditions poé- 
tiques relatives à nn héros ou à quelque 
grand événeineiiL. il y a des cycles 
d'Arthur, de Clmrleniagne . de la Table 
ronde , etc. On appelle quelquefois les 
cycles , cercles mythiques. L'antiquité 
avait aussi ses cycles . que des peintres 
modernes ont que!' iî;o'V i> l'cin-ndulis dans 
leurs compositions. Ainsi le Parmesan . 
le Rosso et d'autres maîtres italiens ont 
repn'senU' , à Fonlaiiiehlcau, toute l'his- 
toire d'Ulysse dans une suite de tableaux. 
Yoy. PoisiB. 



PACTYUOTÎIÉOUE. — Mot grec qui si- 
guiiie collection d'anneaux ou de pierres 
gravées. La Bibliothèque nationale pos- 
sède une riciie dactyliothèqne. On y re- 
marque l'apothéose d'Auguste qui était 
conservée autrefois dans le trésor de la 
Sainte-Chapelîe , le vase de sardonyx qui 
était à Saint-Denis, l'apothéose deGerana- 
nicus , l'Achille citharœde de Pamphilc, 
le Mécène de Dioscoride , le taureau dio- 
nysiaque d'Hyllns, etc. Mariette a publié 
une Descriplion des pierres en creux du 
cabinet du roi. 

DAGOB. — Espèce de poignard , ou d'é- 
pée très- courte, que Von portait à la cein- 
ture. Saint-Gclais a dit ; 

La eoart« dague pour son homme aborder. 

On appelait aussi dagues, en terme de vé- 
■erie, les défenses du sanglier. 

DAGUERREOTYPE. — L'usage du dn- 

(?fifrrp'r)fi/pp pî;i devenu si fréqut-nt depuis 
quelques années qu'il convient d'en par- 
ler brièveraeni . La photographie on art 
de fixer Timage des objets extérieurs par 
l'actioQ chimique de la lunuère , fut 
découverte vers I8f0 , par Piiepce de 
Chùlnns-'^ur- Saône. Il obtint sur ues pla- 
ques iiitiialUques la représentati«.in des 
objets extérieurs par la seule action du 
rayon lîimineox. Daguerre perfeclionn?. 
cette invention et lui donna son nom. 
Dte 1899, il i^était associé avec Niepce , 
qui mourut en tS33. Daguerre conunua 



seul 8C« recherche^ , et, en 1839, arriva 
à la solution du problème. L'ima^je des 
personnes aussi bien que celle des ob- 
jets physiques et des natures mortes , vint 
d'ellc-fnômc se dessiner sur des plaques 
métalliques et y fut fixée par un procédé 
ingénieux. Quoique cet ait suit loin de 
remplacer la peinture et qu il ne puisse 
donner aux objets représentés la vie et 
l'àmequ'y met l'artiste, le daguerréotype 
n'en restera pas moins une belle et utile 
invention. 

DAIS. — L'usage du âaîs ou dos s er et 
vient probablennciit de l'habitude orien- 
tale de porter on parasol au-dessus de la 
tète des princes, des ovpqnes el des grands. 
« Il semble» dit La Lurne .Suinic l'alayo 
(t* Dais) , ^u'en Europe cet usage était 
particulier à la France. En effet, André 
des Vignes, dans V Histoire du voyage de 
Naples, par Char 1rs K//f, raconte que les 
plus qualifiés de Naples portaient sur la 
tète du roi un hcbepoèle de drap d'or à la 
mode de France, et cela en signe de vic- 
toire et conquête.» 11 y avait aussi des dais 
de chasse, bans un compte de 1SS9, il est 
qnestinn d'un dais de choMe, de damtsSf 
garni de sa queue, frangé de frartfjp^ -f? 
soie violet, etc. >* (Comptes de l'argenie^ 
rie des roie de France , par H. Douét» 
(l' A rcq ) Le dais n'est plus d usage mainte- 
nant que dans les cérémonies de l'Église; 
on le porta au-dessus du saint sacre* 
ment. 
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Oatro te portatif, il 7 avait dans le 

palais des rois et des princes comme au- 
dessus des autels et du siège des évè- 
ques , un ornement d'arcWtectore ei de 
sculpture, qu'on appelait dais. Cet usage 
remonte à une haute antiquité. Le ro- 
man de Lanceiot du Lae raconte qoe le 
roi tit asseoir ce chevalier sous le haut 
dais oii il mangeait et cil oui chevalier ne 
s'était assis qu'aux fëieasolcnneUes, après 
avoir vaincu dans les tournois (L.C. S. P.). 
Quand le roi tenait son lit de justice au 
parlement , on tendait un dm» dans la 
grand'chambre. Enlever le dais à un 
prince , c était le dégrader. Ainsi, lorsque 
Marie Siuart eut été condamnée à mort 
par le tribunal qu'avait nommé Elisabeth, 
on lui enleva le dais qui surmontait son 
siège ( de Thou , livre LXXXVI ). 

DALMATIQUE. — La dalmatique était 
primitivement un vêtement militaire em- 
prunté aux Dalmates; c'était une espèce 
de tunique à longues manches qui des- 
cendaient jusqu'au poi}^net. Suivant Al- 
cnin , le pane silvostrc l" en introduisit 
l'usage dans l'KgUsu; il fit quitter aux 
diacres le colobe ou tunique a manches 
courtes, et leur lit porter la dalmatique , 
parce qu'il blâmait l'usage d'avoir les 
bras nus. Danà la suite, on enrichit la 
dalmatique de bandes de pourpre ou de 
claves , comme on en avait orné aupara- 
vant la tunique des sénateurs et des che- 
valiers. Ces daves sont aujourd'hui sur 
les dalmatiques des diacres et sous-dia- 
eres ce qu'on appelle or f rois. Les rois de 
France portaient aussi la dalmatique le 
jour de leur sacre. Les chapes des 
crieura et des maîtres de confrérie rea» 
semblaient à des dalmatiques. Los pay- 
sans du Berry, et d'autres contrées au 
aod de la ixiire, portaient encore au der- 
nier siècle des habits faits en forme de 
casaques longues, qu'ils appelaient dau- 
inajs, mot qui venait probableawnt de 
daîmatiq^t, 

DAM. — Les mots cfam, damp , dan, 
s'employaient, au moyen àjge, comme titres 
(Fhonneur, et s'appliauaient principale- 
ment aux inerabres de quelques ordres 
monastiques, comme les bénédictins et 
les chartreux. Dans certains dialectes, ils 
étaient synonymes de dom, abréviation 
de dominus, stigntur. L'auteurdu Roman 
de Gérard de Rousaitlon emploie les mots 
dan et damp pour seigneurs : « Les com- 
tes, les dans, les vAvasseurs, les dampi 
de Baugy, deCharolles, deBonrbonnois.» 
(l-aC. bte-Palaye , V» Dam.) On rcUouvc le 
mot dam dans beaucoup de noms de 
lien. U indiquait souvent, aussi bien que 
dom , une dépendance dea abbayes , ainsi 
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Dammartin était dans l'origine UQ fief de 
l'abbaye de Saint-Martin, comme Dm-' 
rerriy, un lief de l'abbaye de SiiBMtaqr. 

DAM.\S, DAM.XSQDINURE. -LestanW 
de sabre fabriquées dans leLevant, et par- 
ticulièrement à Damas, eurent loDgieœjM 
en Krance une grande réputation. Outre 
leur irempe excellente, d'où venait l'ex- 
pression provcrbi il»' couper comme un 
damas, elles se lai.^alent remarquer par 
des dessins très-variés, par des veines al- 
ternativement blanches , noires et argen- 
tines, unies ou rubanées, croisées ou en- 
trèlacécs, etc. On appela damasqu\nure 
cette espèce d'ornement. Dès le xvi» siècle, 
CCI art était cultivé avec succès par les 
Européens. Le casque et le bouclier de 
François l•^ conserves au musée d arulle- 
rie, sont des chefs-d'œuvre du genre. Ben- 
venutoCellini fut un de ceux qui contri- 
buèrent à faire de cette indusirieun des 
arts les plus brillants du xvi' siècle. Parmi 
les Français qui ont marché sur ses traces, 
on cite Cursinet , mort à Paris en 1660. D* 
nos jours , d'habiles chimistes , et entra 
autres, Clouet, dès i804, ont indique les 
moyens d'imiter la trempe et IfiS orn©' 
mehts des sabres de Damas. 

La ville de Damas fournissait aussi au- 
trefois à l;i France une «Hofie qui en a tire 
son nom. Cette étoffe a des parties elevces 
qui représentent des fleurs ou autres des- 
sins. C'est une e5j)èc,e de moireetde salin, 
mêlés ensemble, de telle sorte, que ce qui 
n'est pas satin d'un côté, l'est de l aoire. 
L'élévation qui fait le satin d'un côté, de 
l'autre fait le fond. Les fleurs ont le graio 
de satin , et le fond a un grain detaneus. 
L'Italie ne tarda i>as à emprunter au le- 
vant cette industrie. Gènes, Lucque.s >û* 
nise, fabriquèrent des dama$. La France, 
à son tour, a enlevé cette industrie a I lia- 
lie. Les fiibriques de damas établie** 
Lyon, et dans d'autres villes, ont wm 
oublier celles de ritalie. 

DAMES. — Le titre de daines était pri- 
mitivement réservé aux femmes <1'"""2 
très-elevc. Les autres femmes nobles w 
portaient que le titre <!e damoiselle 
demoiselle. Dans la suite lenomde^offlw 
a été donné à toutes les femmes dsqea* 
lité,etenllnindi8tincicnieiit à to^t^fj? 
femmes mariées, nobles ou ro L^p^- 
Cette extension du mot dame* est rôcsi» 
Au XVII* Siècle , U femme de P Corneille 
ne s'appelait encore que maiemoMU' 
Corneille. Du reste le nom mèmmism 
dérivé du latin domina ( fnattresse la- 
diquc as<ez quelle idée élevée Iw nauow 
modernes se sont faite du rftie » » 
femme et de. son rang dans la soo^e. 
Au moyen âge, nous vojona les 
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Souverner le château féodal en l'absence 
0 seigneur, le détendre avec un coorage 
héroïque, inspirer les^ poètes, assisiar 
aux tournois et en distribuer les récona- 
peoses. Elles sont Tàme de la chevalene 
(▼OT. Chevalerie ). Elles assistaient aux 
festins donnés pour recevoir les cheva- 
liers. •« Nous trouvons, dit le p^re Mënee- 
trier,dans les histoires et les épitaplirs des 
derniers siècles laqualité de ckevaleresie.» 
Lesdanies portaient, comme les hommes, 
des manteaux armoriés et avaient des 
sceaux où elles sont représentées le faa- 
con sur le poing ou une fleur à la main. 
Les ontragea qu'on leur faisait étaient 
plus sévèrement punis que toutes les au- 
tres offenses , dit Bouteiller ( Somme ru- 
rale , tit. 29 ). « Lorsaue le bon duc Louis 
de Bourbon institua rordre de l'Ecu d or, 
le janvier 1363 , qu'il donna à dix- 
itpt gentilshommes à Moulins , il leur 
recommanda de s'abstenir de jurer et 
blasphémer le nom de Dieu , surtout leur 
commanda d'honorer les dames et da- 
moiselles ne permettant d'en ouïr blaxon- 
wrfvoy. le mol Blason; il se prenait 
quelqaobia dans le sens de satire ) et mé- 
oire, parce qu'aprt-s Dieu, d'elles vient 
l'houneurque les hommes reçoiveut, do 
sorte que biftmer les dames qui n'ont pas 
le moyen de se revenjircr pour la fragilité 
de leur sexe, c'est perdre tout honneur, 
■ehonnir et vilainer soi-même. » (Lacume 
Sainte - Palave , Antiquités françaises, 
V* Dames.) Dans la suite, lorsque l'in- 
flaenee de la oonr euocéda à celle de 
la féodalité, les dames introduites dans 
la maison du roi par Anne de Bretagne , 
y jouèrent nn rôle oonridérable, mais 
souvent funeste ; on s'en plaignait dès le 
xvi« siècle : « Vengeance, colère , amour, 
inooDstance , légèreté, impatience les 
tendent incapables du maniement des af- 
Âres, ditTavannes. Elles déplacent les 
plus braves pour les pins beaax, comme 
si les armes étaient des habits voluptueux, 
et les champs de bataille des salles do 
bal. » C'est à partir de cette époque que 
réii'iuette créa un grand nombre de titres 
Dooveaux pour les dames de la cour : 
dame d'konneur, dame d'atour , domst 
du palais. fxUfS de la reine, etc. Les 
abbesses étaient aussi appelées dames, 
et désignées par le titre de leor abbaye. 
«M"« de Fontevrauld , dît M"»* de Sévigné 
en parlant de Marie do Hocbechouart, 
abbesse de Fontevrauld, eiiiend Horace 
comme nous entendons Virgile. » ( Lettre 
du 30 juillet 1677.) On appelait aussi 
dames toutes les religieuses professes 
d'une abbaye. On disait les Dames de 
Lottgehamp, le Pont-aux-Dames, le 
PotHiiax-Dames en parlant d'une juridio 
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tion dont le siège était près du grand 
Chàtelet et qui dépendait des reUgieuaea 

de Montmartre. 

DAME D'ATOUR. — La dame d'atour 
veillait à la toUette de la raine. Voy. Mai» 

iON nu ROI. 

DAME D'HONNEUR. — La dame d'hon- 
neur tenait le prencier rang parmi les da- 
mes qni accompagnaient la reine. Voy. 
Maison vo noi. 

DAME DU LIT, DAMES DU PALAIS. ~ 
Yoy. Maison du uoi. 

DAMES (Jeu de). — Voy. Jeux. 

DAMIANISTES. — On appela d'abord 

damianistes les clarisses ou rclii^ieiises 
de Saiiiie-Claire, parce qu'elles tiraient 
leur origine du monastère de Saint-Da- 
mien, où vivait sainte Claire , sous la di- 
rertion de saint François. Innocent lY, 
par un bref du 15 avril H53 , défendit an 
général des frères mineurs et à tous au- 
tres de contraindre les religieuses da- 
mianistes à suivre une autre règle que 
celle qui leur avait éié donnée par aalnt 
François. 

DAMOISEAU , DÂMOISEL. — Le nom de 
damoiseau ou damoisel, formé du latin 
barbare domicellusy petit ou jeune sei- 
gneur, indiquait d'abord le tils d'un sei- 
gneur ou d'un chevalier. Plus tard, il 
désigna les simples écuyers et les a*^])!- 
rants h la chevalerie ( voy. CuEVALEaiK). 
Ce titre s'appliquait aussi spécialement 
aux seigneurs de certains fiefs. On di- 
sait Ir damoiseau de Commercy, at, au 
xvii"= siècle , le cardinal de Retz portait 
encore ce titre. Dès cette époque, on 
appelait damoiseau un homme qui affec- 
tait la recherche des vêlement» et une 
galanterie banale. Un poète du vnv fieole 
en iMtrle ainai : 

Il est des damoiseaux dont l'œllla d» «no wtu» 
Accompagne toujoan la phrM* prMMt*. 

DAMOISELLES. — Le oom de damo»- 
selles ou d^rnowel/es , en latm domtreUa', 
s'appliquait, dans l'origine, aux biles des 
dames nobles , des cbâtelalnea. On don- 
nait aussi ce titre à des femmes mariées 
qui n'appartenaient qu'à la noblesse in- 
férieure, et enfin il servit à designer 
tontes les femmes qui n'étaient pas no- 
bles. La noblesse s'en choqua comme 
d'une usurpation de titres. On voit dans 
le premier cahier des états Généraux d Or- 
léans (1560) que l'ordre de la noblesse 
demanda qu'il lût défendu à tout anebll 
jusqu'à la quatrième génération de porter 
boiiiun, souliers, ceinture et lourreau 
d'éuéo de velours, ou aucun ornement 
d*or à son cbapean, ainai qu'à sa femme 
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de s*iDliluler damoUelle ou demoiselle, ni 
de pùtter robe de Telours ua bordare 

d'or à son chaperon. 

A l'époque ou s organisa la maison du 
roi ( voy. HA190H w roi), il y eat des 
demoiselles d'hbnneiir \>t>v\v airumpagner 
les pri ncesses, comme ii y avait des dacnes 
d'hunneiir auprès de hk retne. Enfto le 
nom do demoiselle a clé employé illdi8« 
tinciement pour désirer toutes les fem- 
mes non mariées. 

On donnaiiaussi le nom de damoiselles, 
au moyen àf^'e , à des mannequins servant 
à essayer les robes et atours des dames. 
Daot un compte de 1 350, il est question 
d'une chair? à dossier, peinte et ouvrée, 
et d'une UAMuistLLt à tenir le miroir de 
madame la rein» {Comptes de l'arnenterie 
des rois de France, par M. Douët-d'Arcq). 

DANGER. — Terme féodal qui indiquait 
l'obligation d'obtenir le conseniemeui 
d'on eei^^neur pour vendre ou acheter aoe 
terre qui relevait de lui. De là ces expres- 
sions qui paraissent aujourd'hui eiruuges 
iêmaver danger, terre sans danger. — 
On appelait aiissi danger le droit de 
dixième qu'en Normandie les seigneurs 
payaient au roi sur les coupes de buis 
(jui ne pouvaient èire exécutées qu'en 
vertu d'un congé accorde pur le souve- 
lafii. Voy. Tians ec Dangc». 

DANGKIlFUX. — On appelait sergents 
dangereux les agents des eaux et forèis 
qui parcouraient les bois pour surveiller 
les uurdos (oresiiers et assurer la per- 
ception du droit de danger. 

DANSË. -> I.a danse , comme le remar^ 
que Millin , est naturelle k l^omme qui 

désire témoitiner sa joie ; le goût et le 
;enie en ont fait peu à peu un art. Plus 
es peuples sont disposés à la joie , ajoute 
e même auteur, plus ils sont adonnés à 
a danse. A ce titre , les Gaulois et leurs 
descendants les Français devaient être 
passionnés pour la danse. En effet il esi 

Siaestion de danses guerrières chez les 
•aulois , et, à tontes les époques de notre 
liistoire, on voit la dan^e faire partie des di- 
vertissements nationaux. Une ordonnan- 
ce de Childebert datée de 554, défen- 
dait aux Francs et Gaulois de s'y livrer les 
dimanches et jours de fêtes. Les anciens 
romans de chevalerie, et, entre autres, le 
Rofnande Lancelotdu Zar. parlent de che- 
valiers qui , revêtus de leurs cottes d'ar- 
mes et manteaux, et j)ortant le heaume, 
daxsait'ii t avec dames et demoi.selles. Dans 
le Roman de Perce forêt, les jeunes liîles 
dament ensemble aux sons de la harpe 
que fait retentir un ménétrier. Ailleurs, le 
même roman nous les montre mêlées aux 
coevaliers, et les uns ci les autres accom- 



pagnant la danse de leurs chants (Lac. 
Saintfr-Palaye, v* Darsb). Les dafwea 

étrayaieiit les festins. A la célèbre asst'ni- 
blee que le duc de Bourgogne , Philippe 
le Bon, tint à liilte, en i4ss, et oh il )nrm 
sur le faisan d'aller combat'.re les musul- 
mans, douze dames, représentant chacune 
une vertu, accomp^if^nées de douze cava- 
liers, exécutèrent une danse qui termina 
la tète. 11 oaralt que les églises mêmes fu- 
rent parfois le théâtre de «Mnaet s mais les 
conciles ne tardèrent pas à prohiber cette 
coutume. 

S l•^ Danses populsfres. Oiaque pro- 
vince et presque chaque localité avait 
sa danse spéciale, et un trouve encore 
aujourd'hui des traces de ces anciens 
usages. La danse la plus populaire en 
France est celle qu'on appelle branle 
ou ronde. Elle consiste dans le mouve- 
ment simultané de plusieurs personnes 
qui se tiennent par la main et qui 
forment un cercle en dansant et chan- 
tant, chaque province avait bon Inraole 
particulier. On cite, entre autres, ceux de 
Bourgogne, d'Avignon, etc. Le branle gai 
était une dan>e en rond où l'on avait tou- 
jours un pied en l'air. Il y avait encore le 
branle des lavandières , où l'un frappait 
des mains à certaines pauses; c«/ut des 
sabots , où l'on frappait du ))icd , etc. La 
bourrée est une danse originaire d'Au- 
vergne, d'un mouvement fort u:ai et à deux 
temps. Klle fut introduite à la cour par 
Maïuucrite de Valois, fille de Catherine 
de Médicis, et eut beaucoup de vogue jus- 
qu'à l'époque de Louis XIII Elle rep.irut 
sous la régence. Mais, après beaucoup de 
vicissitudes, elle a été bannie des salons 
et reléguée dans les cabarets fréquentés 
par des Auver(|nats. La farandole est une 
danse populaire, nationale surtout en 
Provence et dans le midi de la France. 
De longues files de danseurs forment, it 
l'aide de mouchoirs , une chaîne dont les 
mouvements sont rapides et désordon- 
nés; tantôt les danseurs exécutent une 
ronde, tantôt ils se précipitent en décri- 
vant des spirales, passent et repassent 
sous l'arc formé par les bras de quelques- 
uns d'entre eux, puis reprennent leur 
course avec une vivacité toute méri- 
dionale. 

D'autres danses se rattachaient h d'an- 
cien nés traditions. Telle était la danse 
des brandons , qui fut en usage dans 
un grand nombre de villes de France 
jusqu'au milieu du xvn* siècle .Le, pre- 
mier dimanche de carême on allumait, 
sur les places publiques , des feux autour 
desquels les garçons et les filles exécu- 
taient des rondes. Cet usage des danses 
mêlées en quelque sorte aux cérémonies 
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religieuses , semble un reste do paga- 
nisme. A la féie de saint Muriial, patron 
du Limousin, le peuplo dunsaii dans 
l'église, et, à la fin de chaque psaume, au 
lieu de chauler (jloria jxUri , il n-pétait 
eo patois: Saint Martial , pries pour 
nom* «I noue damerom pour vous. Les 
àanti de la Saint -Jean , qui ont encore 
lien de nos jours , sont un reste de ces 
vieilles eoutames qui se rattachaient aux 
usages païens. 

S Ii« Danses savantes. Ces danses na- 
tirâales et populaires furent Quelquefois 
perfectionnées de manière à devenir un 
art. Le menuet était, dit-on, une danse 
poitevine que la science chorégraphique 
iransrorma. D'autres danses furent impi'r- 
lées des contrées étrangères. Ce fut prin- 
cipalemeiit au xvi« siècle que la France 
commença à emprunter aux nations voisi- 
nes, à ntalie, à l'Espacne, des danses 
dont les pas étaient étudiés avec art. On 
di^ingua deux espèces de danse, la dansé 
haute ou danse théâtrale, et la danse basse 
ua terre a terre qui était réservée pour 
les salons. L'Italie, dont les mœurs et les 
usages régnèrent en France à la fin (lu 
XVI* biècle, nous donna, entre autres 
diows, la eheteonnt et la gaillardê ; TBs- 
pigne , la parane et peui-èire le menuet , 
qae d'autres font venir du i'uituu; l'An- 
9*t0rre,laeonfriedaiw«; l'Allemagne, la 
; enfin, de nos jours on a ernjirunio 
k la Pologne, à U Hongrie, etc., des va- 
riations de la valse, appelées polka, ma- 
surka , etc. Je me bornerai à quelque 
mots sur les plus célèbres de ces oauses. 

I<a ekaemmê était une des danses sa- 
▼antes qui furent apportées de l'Italie en 
France; elle tenait le milieu entre la 
dsnse haute et la danse basse. On appelait 
r/ia onne, tantôt le pas de danse qui ter- 
minait le ballet, tantôt le ballet lui- 
nème. on représenta, en 1773, avec le 
plus grand succès, un ballet-chacowie 
appelé l'union de l'amour et des arts. 
— La gaillarde était aussi une danse im- 
portée d'Italie. On la nommait encore ro~ 
maine, parce qu'elle ctait orii;inaire de 
Kooie. Elle se dausuit sur un an a trois 
temps gais, tantôt terre à ten c, tantôt en 
cabriolant, tantôt en allant le long de la 
salle, tantôt en la traversant. — Le me- 
wut avait beaucoup plus de gravité. « Le 
card( 1ère du menuet, dit Millin, est une 
élc^nte et nuble simplicité; le mouvc- 
■Mot eo est plus modéré que vite, et l'on 
pense qu'il est le moins gai de tous les 
genres de danse. Le metiuei eut de la 
vogue surtout aux xvi*, xvii* et xvtii* siè> 
des, La gavotte, varuiiiuii du nieiiuct, 
s'est soutenue plus longtemps. Elle avait 
pttsié du théâtre dans les salons et était 



encore en usage dans les premières sn- 

nees du xtx« i>ic\ le. « Elle sert, dit un 
écrivain de celte époque, à faire briller 
les talents devdanseurs les plus habiles.» 

— La pavane tirait son nom de ce que les 
Ugurauts faisaient en se regardant une 
espèce de roue , & la manière des paons. 
Le cavalier se servait pour cette roue de 
sa cape et oe son épée. qu'il gardait en 
exécutant la pavane. C'est par allusion 
à la vanité de cette attitude qu'on a fuit 
le verbe se paranfr. Cette danse paraît 
originaire d'Espagne, et Tut surtout usitée 
aux xvi» et xvii* siècles. La pavane était 
une des danses dans lesquelles excellait 
Marguerite de Valois, reine de ÎSavarre, 

— l.a contredanse {country-dance , danse 
de la campagne ; a eié eniuruntée à l'An- 
gleiene au xviu» siècle. C'est une danse 
basse et qui aeoible aujourd^ui se bor- 
ner à quelques pas h peine caractéris«'s. 

Plusieurs fois on lenia de reunir les 
danses savantes et \ca danses populaires. 
Ainsi, en t565, à l'entrevue de Ilayonne 
entre Catlierine de Mcdicis et Philippe 11, 
des bergères vêtues de toile d'or et de 
satin exécutèrent des danses particulières 
aux diverses provinces; les unes, le 
posse-ptecf et6ran/egatde Bretagne; d'au- 
tres, la volte de Provence, avec des cini- 
bales; celles-ci, des danses puiicviuca 
avec la cornemuse; celles-là, des danses 
bourguignonnes et champenoises, ucconi- 
pagnéesdtt petit hautbois et du tambourin 
de village. Aux danses succéda un repas, 
à la suite duquel des musiciens déguises 
en satyres apportèrent un rocher artiti- 
eiel brillamment illuminé. Il était couvert 
de nymphes éclatantes de parure et de 
beauté. Dès que le rocher eut été posé à 
terre, elles en descendirent et exécutèrent 
une de ces danses savantes, qu'on apjie- 
lait ballets. Mais, dit Mai|pierite de Va- 
lois , témoin de cette fête, la fortune en 
fut jalouse et suscita un orage si violent 
que les danseuses furent obligées de 
s^enfuir ainsi que toute la cour. La mode 
des ballets s'accrut encore au xvii* siècle. 
Les plus grands seigneurs et les plus 
nobles dames y figuraient. En iti64, le 
ballet de Versailles effaça par son éclat 
tous les ballets antérieurs ; il fut dansé 
par les douze heures et les douze signes 
du zodiaque. Voy. Lettres dt KotttTrê 
sur la danse tt sur les ballets, 

DANSE MACABRE. — Un des usages les 

plus singuliers du moyen àgc. était hu/a/iAf 
macabre. Elle lirait son nom , d'après 
M. Van-Praet, du mot arabe tn 07 Parafe, 

aui signitîc cimetière. Celait, en effet, 
ans les cimetières , et auprès des char- 
niers placés aux portes des églises, que 
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l'eiéentaît cette danse étrange , qal aralt 
tODS Icf! caract'''rcs d'un mystère^ et était 
probablemeni desiinée, dans l'origine, à 
rappeler l'égalité de touteifles conditions 

devant la mon. l a mort venait saisir suc- 
cessivement le pape , l'empereur, les car- 
dinaux, les évèques, les princes, les 
ducs, etc. ; en un mot, les personnages de 
toutes les classes, de tous les âges ^ et de 
tons les sexes , et les entraînait k la danse. 
Ce formidable mystère fui représenté à 
Paris en i424, au milieu de la plus pro- 
Ibnde misère , et dura , dit le chroniqueur 
contemporain, depuis le mois d'août jus- 
qu'au c<irême suivant. Le théâtre était le 
cimetière des Innocents. I.a peinture et la 
sculpture s'emparèrent de ce sujet, et le 
reproduisirent à l'envi , dans les cloîtres , 
sur les murs des églises , dans les cime- 
tières. On en trouw «ttcore des débris à 
Rouen, à Strasbourg, et dans d'autres 
"Villes. Le célèbre peintre Holbein a con- 
sacré son génie à reproduire les scènes de 
la danse macabre. — Voy. sur la danse 
macabre , les Recherches de M. Peignot , 
Dijon, 1826, l'ouvrage publié à Londres, 
en 1833, par M. Douce,enfin le livre posthu- 
me de E. H. Langlois du Pont-de-l'Arche , 
accompagné de notes par MU. A. Potier 
et Alf. Baudry et publie à Rouen en 1852. 

DANSEURS DE CORDE. — Voy. FAlBS. 

DANSEUSES. — Toy. ThAATIUI. 

DAPIFER. — Ce mot latin indiquait un 
ofiicier servant à la table du roi ou du sei- 

{^neur. Le dapiftr remplissait à peu près 
es mêmes fonctions que le aénéciial. 

DARDIER. — On appelait dardier. en 
terme de vénerie , une machine â ressort, 
armée d'un dard , que le cerf eu sanglier 
faisait partir en la touchant y et qui lai 

perçait les entrailles. 

DARIOLES. — Tartelettes, dont il est 
question dans Touvrago du maître queux 
Taillevant (xv« siècle); les unes étaient 
au fromage, les autres à la crème. Les 
éariùles «aient encore estimées du temps 
de Babelaia. 

DATATEE. - omder de la chancellerie 
romaine. Voy. Daterie. 

DATERIE. —Tribunal en conr de Rome, 
oii les Français catholiques s'adressent 
pour les dispenses de mariage. Autrefois 
la daterie accordait aussi les expéditions 

Sour les hénéfices ecclésiastiques ( voy. 
ÉNÉFfOeS CCCLCSIASTtQCBS). A la tête de 
ce tribunal est le dataire , qui prend le 
titre de protodataire , s'il est cardinal. 
Au-dessous de lui aoQt le tous-dataire , 
aeui ré^9eur$ , et an oflicier nommé des 



pêHtn dafM (voy. Dates). On maltiplia 

les formalités pour prévenir les graves 
abus dont la France se plaignait dans l'im- 
nétration des bénéfices. Louis XIV, dans 
rordonnance célèbre de i667, avait dé- 
claré qu'il ne serait ajouté foi aux signa- 
tares d'expédition de la cour de Rome, 
qu'après qu'elles auraient été vérifiées 
par deux banquiers en cour de Rome 
(voy. Banquiers en covr eb Rome à la 
fin de l'article Banque \ Ils étaient tenus 
démarquer le jour du départ du courrier 
qui se rendait à Rome, et l'heure et le 
jour de l'arrivée du même courrier à 
Rome. On prévenait ainsi l'abus que l'on 
avait désigné sous le nom de course am- 
bitimuê ( Toy. ce mot ). 

DATES. — La science qui détermine la 
date et rauthcniiciié des anciennes char- 
tes, s'appelle diplomatique (voy. Diplo- 
matique). 11 a été qiiestion plna haut 
(voy. Année) des difTorentes époques 
auxquelles on a fait commencer l'année. 

En chancellerie romaine, on appelait 
date l'inscription sur un registre, au 
moment de l'arrivée d'un courrier qui por- 
tait une résignation ou nne demande de 
benéilce. Cet usage avait une grande im- 
porunce pour prévenir les fraudes dans 
la collation des bénétices. Les pUUêÊdatit 
étaient des inscriptions prises en cour de 
Romo , sans qu'on eût obtenu la résigna- 
tion du bénéfice par le titulaire. Elles 
donnèrent lieu h des abus que Henri II 
s'etTorea de réprimer par un édit de 1550. 

DAUPHIN. — Ce titre se donnait primi- 
tivement à plusieurs seigneurs fScdaux. 

Il est mentionné, dans Ténumération de 
différents titres seigneuriaux, par l'an* 
tear da roman de Gérard de Inmttîllofi : 
« comtes, dans, bers (barons \ dauphint, 
hannereis, etc-. » (L. S. P. v» DADpams.} 
Ce nom venait du s^bole que ces sd- 
gneurs avaient adopté et qu'ils portaient 
dans leurs armes. On remarquait , entre 
autres, le dauphin de Viennois et le dau- 
phin d'Auvergne; mais lorsque Philippe 
de Valois eut acheté, en i343, les do- 
maines de Humbert fil , dauphin de Vien- 
nois, le titre de dauj^hin fui spécialement 
affecté au fils du roi qui reçut cette pro- 
Tince en apanage. Ce fut d'abord le second 
fils du roi qui porta le titre de dauphin: 
mais dans la suite ce nom fut réservé au 
fils aîné, héritier présomptif de la cou- 
ronne. A l'époque de Louis XIV, on dêsi* 
gnait aussi ce prince par le titre de mon- 
seigneur. Seul, parmi les princes du sang, 
le dauphin avait le privilège de ne pas 
comparoir en personne au parlement; 
seul il pouvait porter comme le roi les 
sandales, la dalmatiqae «K le mantean 



Dlgltlzed by Google 



DAI3 

rojal semé de fleurs de lis. (L. S. p. ib.) 
Sa couronne se composait d'un cercle 
d'or surmonte de deux ares formés cha- 
cun ))ar deux dauphius. Elle se terminait 
par un lis d*or, comme la conronne 
royale. 

(Ja peut se faire une idée du cérémo- 
nial qui s'observait à la naissanee da dan* 

phin, parle récit de ce qui se passa à la 
iiaissaDce du prince qui fut Louis XIV. 
Quelque temps avant raccoucfaement de 
la reine, Louis Xlll se rendit dans sa 
chambre avec plusieurs princes du sang, 
■a gouvernante , la nourrice , la dame 
d'honneur, la dame d*atour, les femmes 
dachunbre et la sage-femme. Les évoques 
detisieux, de Meuux et de Bcauvais cé- 
lébrèrent la messe derrière le pavillon de 
raccouchement. Lorsque le dauphin fat 
ûé , il fut oridoyc seulemeiit, coiume cela 
se pratiquait pour les enfants de France. 
Cette cércnionie fut faite par le };rand au- 
mônier dans la chambre de la reine , en 
presf nce du roi , des princes et princes- 
ses, du chancelier cl de plusieurs grands 
«ei^urs du royaume. De là le roi , suivi 
de toute la cour, se rendit à la chapelle 
do vienx château de Saint-Germain, où 
i^TeDeum lut chanté en grande céré« 
monie. Puis Inouïs XIII , poar donner avis 
de la naissance du Dauphin , envoya des 
lettres de cachet, par le maître des céré- 
monies , au goQvernear de Paris, à l'ar- 
chevêque, aux cours souveraines et au 
cieraé. On fit sonner le jour même toutes 
M cloche» do Paris jusqu'à neafbenres 
soir, même les cUiches du palais et de 
1 iiùtel de ville qui ne sonnaient presque 
jamais en Iiranle. Le |»jpe envoya, sahrant 
l'usage, des langes bénits, qui furent pré- 
sentes par un légat exiraorainaire chargé 
déporter au Dauphin la bénédiction de ba 
Sainteté. 

La cérémonie du baptême n'avait lieu 
Que plusieurs années après la naissance 
du Dduphin. Jusqu'à sept ans , il restait 
entre les mains des femmes. La maison 
du Dauphin se composait pendant ces 
^pt années d'one gouvernante , choisie 

{►armi les personnes de la plus haute qnu- 
ité, d'une sous-gouvernante, d'une nour- 
rice, d'une berceuse, d'une première 
femme de chambre, de dix autres femmes 
de chambre , de deux valets de chambre , 
^ deux garçons de chambre , d'une blan- 
chisseuse et d'une femme de cuisine 11 y 
avait aussi un médecin et un argentier. 
A trois ou quatre ans, on donnait au Dau- 

f>hin un instituteur pour lui apprendre à 
ire et lui enseigner les premiers élé- 
ments de la religion. 

A sept ans, le Dauphin passait des 
mains des fenomes dans celles des bom- 
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mes. On lui donnait un gouverneur choisi 
parmi les personnages Tes pins éminenta 

de la nohlessc française. Le gouvornour 
avait sous ses ordres deux sous-gouver- 
neurs, un précepteur, un sons-précep- 
teur, un lecteur, deux gentilshommes do 
la manche, un confesseur ordinaire, un 
premier valet de chambre ordinaire, 
quatre autres valets de cliambre, trois 

S arçons de la chambre , deux huissiers 
e la chambre , un chirurgien ordinaire, 
un barbier ordinaire , un porte-manteau , 
un porte-arquebuse ordinaire , un tapis- 
sier ordinaire, un capitaine do mulets , 
un premier valet de garde-robe, etc. Le 
Dauphin avait encore un ccuyer ordinaire. 
^ix gentilshommes , spécialement atta- 
chés à sa pereonne, poitaioDt le nom de 
menim. 

Si le Dauphin mourait avant le roi son 
père, ses funéraillM étairat célébrées 

avec beaucoup de pompe. Lorsque le Dau- 
phin, lils de Louis XV, mourut à Fontai- 
nebleau , le 20 décembre 1765 , son corps 
fut transporté de Fontainebleau à Sens, 
où les funérailles devaient avoir lieu. Le 
duc d'Orléans préaidait à la cérémonie. 
Deux gardes du corps ouvraient la mar- 
che ; suivaient soixante pauvres portant 
des torches; plusieurs carrosses des per- 
sonnes qui composaient le deuil ; cin- 
quante mousquetaires de la seconde com- 
pagnie de la maison du roi , cinquante de 
ta première et cinquante chevau -légers ; 
deux carrosses du roi occupés par les 
menfns du Dauphin ^ un autre carrosse 
du roi dans lequel étaient le duc d'Or- 
léans I premier prince du sang et chef du 
convoi , le duc de Tresme, gouverneur de 
l'Ile de Fruiu e, le duc de Fronsac, pre- 
mier gentilhomme de la chambre , et le 
marquis de Ghanvelln , mettre de la 
gurde-robe. Un quatrième carntsse con- 
tenait le grand aumônier, un aumônier du 
roi , le confesseur du Danphin , et lo curé 
do l'église paroissiale de Fontainebleau. 
Venaient ensuite les pages dcM*"* la Dau- 
phine, les pages de la reine, vingt-quatre 
pages du roi et plusieurs écuyers de Leurs 
Majestés, quatre trompettes' des écuries, 
les hérauts d'armes, le maître des céré- 
monies , le grand maître des cérémonies, 
quatre chevau-légers ; le char funèbre 
entouré d'un grand nombre de valets de 

ftied de la maison du roi et aux deux cètés 
es cent-suisses. Quatre aumôniers du 
roi portaient les quatre cuinsdu poêle. Les 
commandantsdeagendarmes, des chevau- 
légers et des mousquetaires marchaient 

{)rès des roues. Le char était suivi par un 
ientenant des gardes du corps à la tète de 
son détachement ; puis venaient cinquante 
gendarmes. Toutes les troupes, ainsi que 
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priL^e? cl vali'is do pied du roi, por- 
taieoi lies flambeaux. La iiiurcUe etaii 1er- 
mée yar un ceitHïn nombre de carrosses 
des perso II iits qui composaient le deuil. 
Ke cardinal de Luyuen, archevêque de 
Sens, reçut, à la porte de U cathédrale de 
celU' vdle, le c nr|)S présenté par le y: n il 
aunidoier. Le corps do Dauphin resta ex.* 
posé dans le chœur pendant toute la nuit, 
et le lendemain, ajtrès un service solen- 
nel célébré par le cardinal de l.uynes , il 
fut déposé dans le caveau qui avait été 
construit pour le recevoir, 

DAUPHINE. — Ce titre se donnait, au 

moyen âfrc , aux femmes des seigneurs 
ui poi laient le nom de Dauphin. A partir 
u xn' siècle, il fut réservé à la femme 
de riiériiier présompiif de la couronne. 

DAUPHINS ff;endarn)cs-). - hélait un 
corps de la maison milaaii c du Dauphin , 
llls de Louis XIV, créé en 1666. Le mar- 
quis deUochefort, qui fut depuis maré- 
chal de France, eut la charge de capi- 
taine -lieutenant des gmdarmeê ' dau* 
phint. 

DAUPHINS. — On appelait encore dait- 
phim , eu termes de librairie, les auieurs 
classiques qui avaient été pohliés pour 
l'usage du Dauphin ( ad usum Delpldni ). 
La dépense des daujihins coûta quatre 
cent mille livres à Louis \I v. 

DLaiiEUllS. — Voy. Dettes. 

DÊDITIS. — Terme de chancellerie qui 
s'appliqiMit à un niaiidenient général ob- 
tenu pour contraindre les débiteurs par 
saisie, vente et exploitation de leurs biens, 
à payer leurs dettes. 

DÉBOISEMF.NT. — Le déboisement ou 
destruction des bois qui couvraient la 
France a eu des conséquences fâcheuses 
qui ont plus d'une lois excité la sollici- 
tude des législateurs. 11 en sera question 
à l'article Eaux et FonÉrs. 

DEBOUT (Pierres). — Pierres ccîli- 
qucs droites cl isolées qu'on appelle aussi 
flMnAi'ff, Voy. Gaulois (Monuments). 

DEBOUT A ÉTEINTE DE CHANDELLE. 

— Terme de coutume pour indiquer une 
adjudication qui se faisnit au plus offrant 
et dernier enchérisseur, pendant que 
brûlait une chandelle allumée par le 
trieur devant le juge qui taisait l'adjudi- 
Cauoii C'est ce qu'on appelle maintenant 
adijudicaticn à i'esHnciion des fmx* 

DÊCALiTKE. — Mosure de dix litres. 
DËCAMAT. — Dignité de doyen. Voy. 



DOYEX. — Le mot décanat désiçnait en- 
core, dans certains ordres rcliwcux . des 
maisons et territoires gouvernes jit un 
doyen. 

DÉCANIE. — Uéunion de terres placées 
autrefois sous l'autorité d'un même ma- 
gistrat nommé doyen, 

DÉCAPITATION. — Supplice des gen- 
tilshommes qui n'avaient pas cmnissoc 
crime dérogeant ou faisant perdre la no- 
blesse. Voy. Supplice. 

DÊCHANT. - Terme de l'ancienne «a- 
sique. On chantait encore, en »5j3, a 
Sens , les 0 de Noël en déchant ; c est ce 
qu'on a appelé dans la suite faux-bourdon 
ou contre-point. On peut consulter sur le 
déchant l'abbé Lebeuf dans son TraiM 
du chant ecclésiastique. 

DECHAUGEUUS.— Voy. CORPORATION. 

DÉCUAljX. — Ce mot, synonyme de 
déchaussé^ s'appliquait à certains ordres 
réformés , comme les au«rustins , les car- 
mes, etc. , qui ne portaient que des cau- 
dales. 

DÉC1ERS. — FabricanU de dés. Toy* 
CûapoaATiov. 

DÉCIMAL (Système).— Système numé- 
rique où l'on a pris pour ba.se le nonJ)ïe 
dix. C'est le système adopté aujourd'hui 
en France pour les monnaies, poids et 
mesures. La Convention, voulant fsire 
disparaître la diversité de poids et me- 
sures qui variaient avec, les province» de 
la France, décréta, le 7 avril 179S (il çer- 
minal an m), qu'à l'avenir le sysunt 
décimal serait adopté dans tonte to 
France. 

DÉCIMATEUU ( Gros ). — Le gros déct- 
mateur eiail celui qui jouissait des dîmes 
sur le blé, le vin et le gros bétail , appe- 
lées grosses dimes (voy. Dîmes \ l.egfM 
décimateur était tenu de payer aux ecclé- 
siastiques qui desservaient le bénéfice 
une pension appelée portion congftie,^ 
fournir les ornements et livres néces- 
saires pour le service divin , de suliTenir 
aux réparations du choeur, etc. 

DKCIMATION - Ce châtiment, qui 
consiste à prendre un soldat sur dix et à 
le passer par les annes, a été quelque- 
fois appliqué aux armées français»- 
Ainsi, en 1675, on décima la garnisoa 
française de Trêves qui arait Ga|»talé et 
rendu cette ville , malgré le meréchal ot 
Créqui qui y commandait. 

D£CIMES. — On appelait décimes le* 
deniers qui étaient levés ordinairemefli 
ou eiiraordinairement sur le clergé de 
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France. PrimitWement , les domaines ec- 
clésiastiques étaient, comme les autres , 
soum^ à rimpdt. «Saint Ambroise, dit 
¥\enry ( Mf-moire sur le^affnxre'^ duclertjé^ 
à la suite du traité àaV Iwlilution audroit 
ttselMattique ) , saint Ambniiee reconnaît 
que les terres do l'Êgliso payaient tribut 
comme les autres. Sous les rois de la fa^ 
mille de Charlemagne , il fbt ordonné qne 
^aque église auraii une certaine ouaniité 
de terre, unum manium, libre de toute 
* charge et de tout service, promettant, si 
elle en avait plus, d'en rendre quelque 
redevance aux seigneurs. On prétenuit 
depuis que les ecclésiastiqaes doraient 
être entièrement libres, pour n'être pas 
de pire rondilion que les prêtres égyp- 
tiens du temps de Joseph. Le concile de 
Latnm , sons Alexandre ni , en 1179, dé- 
fendit aux consuls et aux recteurs des 
villes, sous peine d'excommunication, 
d'obliger les derca à contribuer aux char- 
gea publiques, permettant toutefois à Té- 
vèqne et au clergé de contribuer volon- 
tairement, en cas de nécessité ou d'utilité 
considérable. I-a même défense fut con- 
firmée au concile de Lalran, sous Inno- 
cent III, en 12 1&, qai ajouta que le clergé 
ne pourrait faire de contribution , même 
Tolootaire, sans consulter le pape. Cepen- 
duit les croisades furent des occasions 
d'imposer des subsides considérables sur 
lesbiensecclêsiastiques. Philippe Auguste 
M croisa avec Hicbard. roi d'Angleterre, 
en 1188, pour reprendre Jérusalem sur 
Saladin. qui en avait chassé les chrétiens 
latins. On ordonna que tous ceux qui 
n'iraient point à ce voyage, de quelque 
condition qu'ils fussent, payeraient une 
fois la dlroe de tons leurs meubles, et 
d'une année de leur revenu. C'est la diitie 
saladine qui est comptée ordinairement 
pour la première imposition fWte snr les 
ecclésiastiques. Le concile de Latran , 
sou.^ Innocent m , ordonna que tous les 
clercs payeraient la vingtième partie de 
leurs revenus ecclésiastitiucs , pendant 
trois ans , pour le secours de la terre 
sainte, et le pape avec les cardinaux se 
taxèrent à la dixième; c'était en 121 5. Los 
seigneurs s'étaient notablement incom- 
modés par les deux premières croisades , 
et plusieurs eoclésiastiaues s'étaient enri- 
chis, l.cs levées de aécimes devinrent 
fréquentes dans le même siècle. Sous 
aaintLouia, il y eut treize subventions en 
virent ans; sous Philippe le Bel, vingt et 
une décimes en vingt-huit an.-^. U s'en 
trouve presque sous tous les règnes de- 

Euis Philippe Auguste. Coramo l'on pu- 
liait des croisades et des indulgences , 
DOD^eolement contre les infidèles, pour 
le aeooan de U terre sainte , mais encore 



contre les hérétiques et les autres oxr'ora- 
muniés, on étendit aussi les décimes à 
ces croisades. Ainsi, en i2ï6,Honorias III 
accorda une dérinjc àLouis VMI, appa- 
remment pour la guerre contre les Albi- 
geois ; ainsi , Urfoun IV, en 1363, en ac- 
corda une il Charles d'Anjou pour la guerre 
contre Uainfroi, et, après les vêpres 
aidliennes, Martin IV en accorda une 
pour la guerre contre Pierre d'Aragon. 
Sous ce même prétexte , les rois permirent 
aussi aux papes de frire des leyées sur le 
clergé de France pour leurs guerres con- 
tre lesennemisde r£glise. Ainsi, Philippe 
Auguste accorda nne aide à Innocent ill , 
pour la guerre contre l'empereur OthonfV. 
Ces décimes, en faveur des papes , se mul- 
tiplièrent pendant le schisme d'Avignon , 
où chacun des papes traitait de guerre 
sainte la guerre qu'il faisait à ceux de l'au- 
tre obédience; mais alors on s'opposa 
fortement en France, à ta leviU' des dé- 
cimes , comme à toutes les autres exac* 
tiens des officiers de la cour de Rome. 
Avant le schii^me ( 1378 ) , on avait établi la 
manière de lever les décimes, commo 
étant des subventions fréquentes. Il y a 
une constitution de Boniface Vlil, qui 
déclare fort en détail quels sont les biens 
sujets à la décime, et une autre de Clé- 
ment Y, au concile oe vienne, qui ordonne 
qu'elle soit payée suivant les anciennes 
taxes. Cette c^emtfHltne parle des décimes 
accordées aux rois par les pa]K-s , et ce tut 
en ce temps que l'on commença d'en ac- 
corder, même sans prétexte de religion, 
comme les deux décimes que Clément Yl 
accorda à Philippe de Valois, en i348 , 
pour les nécessites de l'État. Depuis l'ex- 
tinction du schisme , et le concile do 
Bàle (1431-1448), les décimes furent plus 
rares, et il y eut de la part des papes plu- 
sieurs tentatives sans effet. En i&oi, 
LouisXH levaunedécitiie,parpermission 
du pape, pour secourir les Vénitiens con- 
tre le Turc. En I5i6, Léon X donna UdO 
bulle par laquelle il accorda à Fi an(;ois 1" 
une décime pour un an, sur le cierge de 
France, qui ne serait employée à autre 
nsuge qii'Ji la guerre contre le Turc. On 
dressa pour lors une taxe de chaque bé- 
néfice en particnlier, qui est au-dessous 
de la dixième partie du revenu, et ce tarif 
de l'an i&i6 a toujours été suivi depuis. 

M En ce même temps fut passé le con* 
cordât entre le pape et le roi , par le- 
quel les annales ( voy. Annati^s ) furent 
établies tacitement en abolissant la prag- 
matique qui les défendait. Depuis ce 
temps , il se trouve plusieurs levées faites 
sur le clergé, sans consulter le pape. 
En 1527, le clergé offrit treize cent mille 
livres pour la rançon du roi François l". 
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Eo tS34 . le revenu des hieuà ecclésias- 
ttqaM tat partagé OBtre le roi et le 

clergé. En i55l, le clergé fil encore une 
offre considéroble. Eu iâ57, les receveurs 
des dédiMB forent créés en titres d'of- 
fice, et pour leurs {:ages on augmenta les 
décimes d'un sol pour livre ; ce qui prouve 
qu'il y av^t alors des décimes ordinsires. 
Depuis le contrat de ruissy, en i56! , les 
levées sur le cierge . au prolit du roi , ont 
été continuelles* L^abus que plusieurs 
faisaient des revenus ecclésiastiques, exci- 
tait la haine des hérétiques , et l'inaigna- 
tion même des catholiques. Il y eut des 

Îilaintes aux états tenus, en i56o , à Or- 
éans, puis à Pontoise. On tit assembler, 

Kr l'autorité du roi , plusieurs prélats à 
issy, en i56i, pour traiicr de la réfor» 
mation de rEt;iise, et là fut tenu le fameux 
colloque avec les ministres de la relij^ion 
prétendue réformée, dont le parti était 
alors si piiisî^ant, que le cierge était me- 
nacé d'une entière destruction. Ces pré- 
lats passèrent dOBcnn contrat par lequel 
ils s obligèrent, au nom de tout le clergé, 
à payer au roi seize cent mille livres par 
an pendant six ans, et de plus, Me re- 
mettre en possession de ses domaines, 
de ses aides , et de ses gabelles engages 
à l*b6tei de ville pour six cent trente mille 
livres do rente, faisant sept millions cinq 
cent soixante mille livres de principal 
qa*il8 s'obligeaient de racheter dans dix 
ans. Le roi, toutefois, sans se libérer, fit 
de nouvelles constitutions de rentes pour 
quatre cent trente-eix mille livres', dont il 
assigna le payement sur cette imposition, 
comme si elle eût été perpétuelle. Le 
clergé , de son côté , fit diverses constitu- 
tions de rentes pour retirer son temporel 
aliéné ou éviter de nouvelles aliénations. 
Le dergé assemblé k Melun , en iS80, fit 
un autre contrat, on , sans approuver ces 
rentes, sur lesquelles on protesta réci- 

Eroquement, il promit d'imposer sur les 
énéfices treize cent mille livres par an , 
pendant six ans. En 1 586, il accorda encore 
pareille levée pour dix ans. Le contrat fbt 
renouvelé en 1 596, 1606, i6i6, et ainsi 
toujours depuis, de dix ans en dix ans, 
avec les mêmes protestations. Cette impo- 
sition s'appelle la décime ordinaire. Klle 
n'est employée qu'au payement des rentes 
de l'hôtel de ville, sur le clergé, et aux 
gages des officiers. La décime ordinaire 
comprend tous les bénéfices, c'est-à-dire 
tous ceux qui jouissent d'un revenu ec- 
clésiastique, certain et ordinaire, nn'me 
les pcDsionnaires. Elle s'étend sur les 
offices danstraux (offices des abbayes, 
voy. Abbaye), qui ont un revenu séparé. 
Les chevaliers do Saint- Jean de Jérusalem 
fbrent compris en la décime de sous 



le nom de Rhodiens , parce que leor rési* 
dence était encore à Rhodes. Ut forent 

aussi compris au contrat de Poissy, et 
aux autres suivants \ mais ils préiendaieDt 
être exempts en vertu de leurs privilèges , 
sur quoi ils furent longtemps en Drocts, 
au conseil, avec le clergé. Ennn. par 
transaction passéeen i00«,ilss*obligèreut 
à contribuer aux décimes, et leur taxe fut 
réduite à vingt-huit mille livres. Us l'oot 
continuée depuis, et on l'appdle conïn» 
bution des Bhodiens. Les jésuites ont 
aussi été compris aux décimes, pour les 
bénétices unis à leurs collèges. On y a 
compris, en i635, les maisons religieuses 
do nouvelle fondation , et généralement 
tous les bénélices omis dans la taxe 
de 1516. On établit des bureau:c dt déci- 
mes en Béarn , incontinent après que la 
religion catholique y fut rétablie , et loate- 
fois les ecdésiastiqnes de cette province, 
et de Navarre, s'en sojat défondus jui- 
q»ren 1670. 

«( Depuis le contrat de Melon , la dé- 
cime étant établie comme une levée ré- 
glée et ordinaire, et le roi n'en profitant 
plus , puisqu'elle est employée au paye^ 
ment des rentes de la ville, il a demandé 
au clergé d'autres secours ; ce sont les 
subventions extraordinaires, qui d'abord 
n'ont été accordées qu'en de grandes 
occasions, puis à toutes les assemblées. 
En 1621, à roccasion de la guerre cootre 
les prétendus réformés et du siéize de 
Hontaubau, le clergé consentit à une nou- 
velle création d*ofnces , dont la finance 
vint au roi. En 1628, le roi obtint un bref 
du pape Urbain YiU pour exhorter le 
clergé à lui aider anx frais du sié^ à» U 
Rochelle, et le clerirô donna trois million.s. 
Eh 1636, à l'occasion de la guerre étran- 

§ère , le clergé accorda au roi l'aliénatiss 
e trois cent mille livres de rentes rachs* 
tables par le clergé au denier douze (op 
peu pins de hait pour cent). En i64lt<M 
prétendit taxer le clergé extraordinaire* 
ment pour Tamonissement des nouveaox 
acquêts faits depuis i620 ; sur quoi l'sf 
semblée tenue à Mantes composa pourcinq 
millions cinq cent mille livres à une fois 
payer. ïjb dergé jugea cette manièred'iiS' 
position plus avantageuse que celle d'oBS 
certaine somme tous les ans, qui deveolil 
une crue de la décime ordinaire. En iCSSi 
le sacre du roi fut l'occiisiou d'unesubren- 
tion extraordinaire; eu i660, son ma- 
riage, et ainsi ces subventions ou doM 
gratuits sont devenus ordinaires , eiont 
été accordés par toutes les assembiéend^ 
cinq ans en cinq ans ou environ. 1^ 
Rhodiens, les jésuitesetles nouvellesreli- 
frinns (ordres religieux) portent aussi taf 
part des subventions extraordinaires. * 
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Ainsi il y avait deux espèces d'imposi- 
tions levées bur le clergé , la décime or- 
dinaire et les subsides extraordinaires. 
Toutes les cuutestations relatives aux dé- 
cimes étaient portées devant les chambres 
er clé si astiques ou bureaux des dérimeSy 
qui avaient été établis par des édits de 
IS80 «t de 1585, dans les huit villes mé- 
tropolitaines de l'aris, Lyon. Uouen,Tours, 
Bourges, Toulouse, Bordeaux et Aix. 
Chacune de ces chaaibres était composée 
de dix ou douze juges qui devaient être 
gradués et engagée dans l«s ordres sa- 
crés. Ils étaient choisis par les arcberé- 
ques et jugeaient souverainement de tons 
lesdiâcrcudsquiconcernaicut les décimes 
et subventions du clergé ; lenrs fonc- 
tions étaient gratuites. Plusieurs diocèi^es, 
tels que ceux de Sens, d'Orléans, de 
Chartres, de Heaux, d'Auxerre, de Blois, 
de Truyis, de lleims, de Laon, de Clià- 
lons-çur-Marne , de Ueauvais, de Noyon , 
de Soissons, d'Amiens, de Boulogne , de 
Senlis et Nevers , avaient des bureaux 
particuliers de décimes qui ressortis- 
saicnt au bureau général de Paris. En 
chaque diocèse , il y avait un syndic ou 
solliciteur des afTiiires ecclésiastiques ; il 
était nommé par rasseuiblce synodale. La 
suppression des bénéfices ecclésiastiques 
par l'Assemblée constituante (voy. Béné- 
fices ECGLÉ&iA;>TiQUEs; lit disparaître les 
chambres ecclésiastiques en même temps 
que les décimes et autres contributions 
levées spécialement sur le clergé. 

DËCLARATIOiN DE GUERRE. Voy. 
GmuuL 

DSCLARATION ROYALE. — Les dieia» 

rations royales servaient de commentai- 
res aux édits et ordonnances des rois. A 
partir dn règne de François l**, on dis- 
tingua les déclarations , les édits et les 
ordonnances. Le mot édit s'appliqua à des 
natières particulières : tel était l'édit de 
Crémieu , qui ne cmilenait qu'un règle- 
ment pour les baillis et sénéchaux, et, 
plus tard, les édits de Chateaubriand, de 
Janvi» r, etc., qui concernaient spéciale- 
ment les protestants. Le mot ordonnance 
était réservé pour les matières générales, 
et surtout pour les règlements qui em- 
brassaient toute l'administralion do la 
justice. Telles lurent les ordonnances de 
Villers-Cotterets ( 1539), d'Orléans ( 1 56 1 ), 
de Moulins (1566) et de Blois (i 579). En- 
fin on appela déclaration royale l'inter- 
prétation des ordonnances. L'édit de 
Crémieu fut expliqué par une déclaration. 
De même, dans la suite, plusieurs des 
grandes ordonnances de Louis XIV fu- 
rent commentées dans vna série de dé- 
clarations. 



DECLINATOIRE. — Terme de pralidue 
Indiquant rensemble de raisons qu'on 
alléguait pour se soustraire à une juri^ 

diction. 

DÊCONFÈS. — Au moyen fige, on re- 
gardait la mort subite comme une prenvè 

de la colère céleste et presque comme un 
crime. Les seigneurs hauts jusiii^iers pro* 
(Itèrent de cette opinion pour s'emparer 

des biens de ceux (^i mouraient déconfès, 
c'est-à-dire sans avoir pu se confesser ni 
recevoir l'absolution. Saint Louis, le pre- 
mier, porta remède à cet abus , comme à 
beaucoup d'autres vices du régime féo^ 
dal. Il distin^a deux espèces de décon- 
fès y ceux qui étaient morts subitement 
sans avoir pu demander les secours de 
l'Eglise, et ceux qui, ayant été malades , 
au moins pendant huit jours, avaient 
voh'ntairement négligé do les recevoir. 
Il déclara que, dans le premier cas, le 
6eit;neur n'avait rien à prendre sur les 
biens du défunt ; mais, dans le second, 
tous les biens meubles étaient confisqués 
au profit du seigneur. Toutefois les dettes 
devaient être payées, et, si le défunt 
avait fait un testament, il devait être 
exécuté. 

DECORATION. ~ Signe distinctif d*un 
ordre de chevalerie. Voy. CBB?AUtBil et 

Légion d'uonneur, 

DÉCORATIONS. — Ornement d'un lbé&- 
tre.Veiy.TBiATais. 

DÉCRET. — On appelait B£cilVT, dans 

le droit canon, un recueil des ordcm- 
nanoes des papes^ de citations des Pères 
et de déeisloBS des oonciles, réunies, vers 

1150, par Gratien , moine bénédictin de 
Bologne. Ce recueil était la hase du droit 
canon. Voy. Droit cahon. 

DÉCRET. — Ce mot s'appliquait spé- 
cialement, dans l'ancienne législation, à 
des ordonnances de juges. On disait dé- 
eret ifajowmemênt personnel, déereê de 
prise de corps, etc. Pendant la révolution, 
on appela décrets les résolutions des as- 
semblées nationales: les ordonnances de 
l'empereur Napoléon, celles du gouver- 
nement provisoire en 184S, et du prince 
I^s-Napoléon depuis le 2 décembre iftst 
jusqu'au 29 mars it5Sf se sont aussi ap- 
pelés décrets. 

DÉCRET (Faculté de). — Nom que l'on 
donnait primitlTenent à la Faculté de 

droit dans l'Université de Paris, parce 
qu'on y enseignait surtout le décret de 
Gratien. Voy. umrKasrrÉ. 

DECRÉTALES. — Décisions des papca 
qui font partie du droit canon. Voy. DaoïT 

CANON. 
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DEGRËTALES (Fuusses). — Voy. Droit 

CAMON. 

DÉCRÉTISTES. — Professeurs en droit 
canon qui expliquaient le décret de 

Cralicn. 

DECUI. — Lorsqu'une monnaie était 
interdite, on faisait déiense par un cri 
public de l'employer; c'esl ce qu'on ap' 
pelait décri; de là est Tenu le verbe 
décrier, 

DÉCURIONS. — Magistrats et sénateurs 
des villes municipales. Voy. HeziiciPEs. 

DÉDICACE.— Consécration d'une église, 
d'un autel, etc. Voy. Kitbs ECctesiAS- 

TIQUES. 

DÉDICACE. — Hommage d'un livre of- 
fert par une épître ou une inscription en 

lètc de l'ouvrage. L'usaj^'O dr^ dvdicacts 
et des épitres dédicaioires iui surtout en 
vigueur au xvu* siècle. Les plus grands 
génies, comme P. Corneille, se souriiirent 
à cette coutume et cherchèrent par leurs 
dédieaatt à se concilier des patrons ri- 
ches et puissants. 

DÉDUIT. — Ce mot, qui était déjà su- 
ranné au XVII* siècle, indiquait un plai- 
sir, un divertissement et tout ce qui ser- 
vait à le procurer. Ainsi le déduit de 
vénerie , de fauconrterii' . n'fiaii pas seu- 
lement le plaisir de la ciiusse, mais tout 
le train et équipage de chasse, veneurs, 
ebiens, oiseaux, valets, etc. On disait 
duns ce sens suivre ou précéder le déduit. 

DÉFAUT, — Le jugement, par défaut est 
celui qui se rend contre une des parties 
qui ii'oht'it. pas u l'assij,'nalion de compa- 
raître en juslice. Dans les duels jndiciai- 
t es , si l'un des champions ne se présen- 
tai t pas au jour fixé, la partie adverse 
deaiaiiduit et obtenait défaut contre lui. 
En matière criminelle, le défaut ou refus 
de ( orti paraître att jour iixé s'appelle 
iumace. 

DÉFAUTE DE DROIT. — 11 y avait dé- 
faute dê droit y quand, dans la cour du 

seifineur, on différait, on évitait ou l'on 
refusait de rendre la jusUce aux parties. 
Telle «>8t la définition de Montesquieu , 
qui, dans V Esprit des lois (livre XXVIll , 
chap. XXVIII ), a tiaité cette matière avec 
un sdn tout particulier. En cas de dé faute 
de droit y il n'y avait pas de combat singu- 
lier, parce qu'on ne pouvait pas appeler 
au combat le seiinieur lui-même ; l'aliaire 
était portée au tribunal du suzerain. Si la 
dé faute de droit venait des pairs des sei- 
gneurs dont la présence était necessiiitr 
jxtui composer le tribunal féodal, ils 
étuient condamnés à payer une amende à 



leur seigneur. Il saisissait leur fiof jus- 
qu'à ce qu'ils lui eussent payé chacun une 
amende de soixante livres. Lorsque la d*- 
faute de droit devait êli e imputée au sei- 
gneur, qui avait néglige de convoquer ses 
pairs ou de se faire représenter au tribu- 
nal, l 'était le seiiîneur même qui était en 
cause ; si la dé faute était prouvée , il per- 
dait le jugement de l'afnire contsstee; 
elle était portée devant le tribunal du su- 
zerain; dans le cas contraire, l'affaire 
était renvoyée an seigneur, et le msal 
était condamné à lui payer une amende 
à sa volonté. J/appelant qui n'était ui 
l'homme ni le tenancier do seigneur, ne 
devait qu'une amende de soixante livres. 
I.ies Gantois . à ce que rapporie Beauroa- 
noir, avaient appelé pour défavte âidreit 
le comte de Fhindrc devant le roi, sur 
ce qu'il avait diffère de leur faire re ndre 
jugement en sa cour II se trwwaqs'H [ 
avait pris encore moins de délais que 
n'en donnait la coutume du pays. 1j» 
Gantois lui furent renvoyés; il fit swslrds 
leurs biens jusqu'à la valeur de soixante 
raille livres. Us revinrent à ia cour du roi 
pour tjue cette amende fût modérée; illsl 
décide que le comte pouvait prendre «WS 
amende, et même plus s'il voulait. 

DÉFAUX. — Terme de coutume : o'.'Uiit 
l'amende due au seigneur cemitr i»yur 
défaut de payement du cens, 

DÉFENDEUR. - Terme de palais ; on ! 
appelle défendeur celui qui est cité en 

justice. 

DÉFENDS. — Terme de l'ancienne lé- , 
fislation des eaux et forèta; les dèfendi ; 

etai-'iiL des bois dont on avait inii^rdil 
la coupe et dont l'entrée n'était pas per- 
mise aux bestiaux. 

DEFENSABLES. — On appelait défm- 

«ah/f.v , dans l'ancien dr<.it '■r inçais, ie* 
héritages , les bois , les près qui n'éuùcnt 
pas livrés à chacun ponr y faire ^isine 

ses bestiaux , ou dont l'accès > tnit \mt- 
dit pendant une certaine partie de l*anQfi*« 

DÉFENSE. — Voy. Jlstice. 

DÉFENSES.' — Le mot défeme» dési- 
gnait autrefois un jugement que l*0D«b» 
tenait pour empêcher l'exécution d'un 
antre jugement. On donnait des arrètsda 
défenses pour s'opposer à ce que MS 
juges continuassent l'instnictiov dus 
procès, etc. 

DÉFENSEUR. — Voy. JcSTICI. 

DÉFENSEUR DE I A CITÉ. — Magii' 
trats institues en l'annce 365 uprèsJ.C 
par l'empereur Valentinien I*' pour pro- 
téger le peuple des municipes contre M 
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exactions fiscales. Us étaient investis d'une 
aotorité judiciaire et pouvaient porter 
leurs plaintes devant le préfet du pré- 
toire. Les défenuurt de la cité étaient les 
protecteurs de la curie on aristocratie 
municipale contre les matpstruts romains 
et les patrons du peuple contre les cu- 
riales qui abusaient quelquefois de lenr 
autorité. Dans la suite, la dignité de 
défenseur de la cité fut pres()ue toujours 
confiée à l'évèque , qui était le person- 
nage le plue inportratdttmnDlcipe. Voj. 

MCXICIPES. 

DÉFENSEUR DE LA FOÎ. — C'était un 
des titres donnes autrefois aux rois do 
hiooe. 

DËFI. — Provocmioii à u eombet sSn* 

golier. Voy. Gage ns bataille. 

DÉFICIT. — Mot latin qui a passé dana 
U langue française, et qui indioue pres- 
que UNiimurt un excédant des dépenses 
sarlesreœtteB. 

DÊFINITEUR. — On appelait défini' 
teuri, dans les ordres monastiques, les 
* coMeillen et aaaeaseara du général ou 
do sapérienr de g u eiguea maiiMna reli- 

gieuses. 

DÊFINITOIRE. — Lieu oîi s'assem* 
Utet les neuf principaux officiera d\in 
chapitre général ou provincial chez les 
uuusiins. On donnait aussi le nom de 
Mnltoir§ à l'eaMnblée même de ces 

WKWSa 

DÉFRICHEMENT. — Conversion d'un 
' Iwis en terre de labour ou en pâturage. 
hu éêfrichmnenU ont été encouragés 
dansles premiers temps de noue liisinire 
et furent dus en partie aux moines de 
Perdre de Saint-Benott; mais dans fa 
suite ils devinrent un danger et furent 
prohibés ou du moins soumis à des pré- 
cantions fixées par la loi, Voy, Eaux kt 
voiifis. 

DËGAERIE. — Ce mot était employé , 
dans quelques coutumes, pour indiquer 
Il dignité de dégan ou doyen. 

DÊGAN. — On appelait, au moyen âge , 
Uganê ou doyens des officiers charges 
dans quelques Daroisses rurales de l'ad- 

ministratiou temporelle. 

DEGRADATION. — La deoradahon était 
«neeérémonie solennelle dans laquelle un 

dii,'n;iaire laïque ou ecclésiastique était 
dépouillé de tous les insignes de sa charge. 
S'A s'agissait d*uu clerc, il était revêtu 
de ses ornements et tenait entre ses 
mains un livre ou autre indice de 
son ordre, comme s'il allait entrer en 



fonciiuu. li était amené, en cet éiat, de* 
vant l'évèque qui lui 6taft tous ses orne- 
ments l'un aj)iès l'autre, commen<;uiit 

f)ar celui qu'il avait reçu le dernier ^t 
'ordination et finissant par lui enlever 
l'aube ou Miri li.-^; rasait toute la 

tète puur effacer la couronne ecclésiss- 
tique et ne lui laisseV aucune mari|ue do 
clericaiure. En môme temps, pour impri- 
mer un sentiment de terreur, l'évèque 
prononçait certaines paroles contraires à 
celles de l'ordioation. Ceiie triste céré- 
monie ne se pratiquait que lorsqu'on de- 
vait livrer le clerc dégradé au bras sécu- 
lier. Dans ce cas, le juge laïque était pré- 
sent et s'emparait immédiatement du 
coupable. Pour déposer un prêtre et le 
dégrader, il fallait, d'après les anciens 
canons, un concile de six évôques; il 
devait être de douze au moins pour un 
évèque et de trois pour un diacre. Les 
clercs iiiférieurs pouvaient seuls éiro 
jugés et déposés directement par i'évècjuo 
assisté de son clergé Mais le concile do 
Trente, afin do faciliter la punition des 
crimes commis par des ecclésiastiques , 
déclara que , pour la déposition ou la dé- 
gradation solennelle d un prêtre ou d'un 
clerc, l'évèque pouvait, au lieu d'autres 
évèques , appeler un nombre égal d'abbés 
crossés et mi très ou d'autres personnes 
constituées en dignité ecclésiastique. On 
trouve, dans l'itistoiro de France, plu* 
sieurs exemples de deV/radad'on publique ; 
et même l'uriicle i4 de l'ordonnance de 
1571, rendue pur le roi Charles IX en fa- 
veur du clergé, dit que les prêtres et autres 
personnes promues aux ordres sacrés no 
pourront être exécutés sans dégradation 
préalable. Les derniers exemples dedt'^ra- 
datwn solennelle de uiembi-es du clei^é 
datent dn commencement do xvii* siècle. 
Le 16 novembre I60T, un prêtre, condamne 
à mort par les juges de Ploerniel, fut dé- 
grade par l'évèque de Saint-Mulo, et, en 
1G15 . 1 évêqued'Apt en dégrada un autre. 
Mais les fréquentes coniotatiuns surve- 
nues entre les évèaues oi les parlements 
à l'occasion de la (fegiddation ecclésias- 
tique et le refus des èvèques de faire cette 
cérémonie avant ou'eux ou leurs offlciaux 
eussinl connu nu crime de l'accusé, 
tirent tumbtir eu désuétude la dégradation 
pttblioue. On se borna à la dégradation 
verbale, qui était lu déposition Simple et 
sans cérémonie extérieure. 

I«a dégradation d'un chevalier n'était 
pas moins solenno'le que celle d'un ccc lé- 
siastique. On assemblait vingt ou trente 
obevanera sans reproche, devant lesquels 
un roi d'armes, ou à son défaut un héraut 
d'armes , accusait le félon de foi men<ie. 
Deux écbafauds étaient dressée : snr 
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1 un étaient les clievaliers sssiBtés des 

juges, du roi d'armc;; et des hérauts 
dai Dics; sur Tauii-e, le condamné armé 
de toutes pièces, ayaut devant loi eon cou 
atta( ! un pieu et renverse la pointe en 
Laui. A ses cîités, douze prêtres en sur- 
plis chantaient Jes vigiles des morts. A 
la hn de diaqne psaume, ils faisaient une 
pause pendant laquelle les hérauts d'ar- 
mes drpiM.iiiaient le condamné deuucl- 
que<^ pirces de son arniui e, en coramen- 
Vatit par le lieaume. Lorsque l'amniro lui 
avait ele complètement enlevée» iU bri- 
saient son ccM avec un marteau en trois 
pièces l.e roi d'armes versait ensuite do 
leau chaude sur la tète du condamné 
comme nir ctWicov toute trace de chcva- 
liine. Après quoi les juges, vêtus de deuil , 
se rendaient k l'église. Les prêtres y 
chaniaieni !o> pnr i esdes morts, pendant 
^^arade était t- aîné ru bas do l'é- 
cbafaad an moyen d u ne corde attachée 
sous les aisselles, placé sur une civière et 
couvert d un drap mortuaire. 11 était alors 
livre au bourreau et mis à mort. Cette 
ceremoiiu^ de la rfe^ratlaf «on eut encore 
liOll eu 1523. Frani^ez, rauitainc gascon, 
qui ttvau lâchement lendu Fontarabie. 
ut solennellement dégradé; mais on lui 

qufd'inœ 

Un magistrat prévaricateur pouvait 
aussi être dèi^radé. Loysean rapporte 
qu un conseiller au parlement fut déposé 
pour avoir îalsifie une enquête, et qu'en 
pleine audience du parlement il fui dé- 
pouille de sa lube rouge, puis litamende au 
parquet et a la table de marbre. En la.-s 
un ronsoiUer clerc fut, en présence de tout 
le pai lemcnt, dépouillé de sa robe rouco 
et a^nvoye au juge d»église. Le 1 5 avril 
i • ' eut encre heu , au parlement dd 
l-arjs, la de7radaaon solennelle d'un con- 
seiiier. Il tut amené de la Conciergerie à 
la grand cliaMil»rc; sur les neuf heures 
louies les chambres du parlement as^o^n ' 
Weca Cl les portes ouvertes, il était i evêcu 
de <a robe r-.u-,r, lo l„,nnet carré à la 
Slilik. " .^^^l"'^»^ debout la lecture dc^ 
bannissait à perpétuité, or- 
donnait que sa robe et autres marqué de 
la magistrature lui seraient ôiccs par les 
huissiers de service avec condamnation à 
1 amende envers le roi et réparation en- 
vers la panie adverse. Après la lecture 
de 1 arrêt, i remit son bonnet entre les 
mains de l'huissier cl la robe tomba 
aeiie-mômc; il snnit, nsuite delà granu'- 
Cliambre par lo parquet des huissiers 
descendit par le grand escalier et rentri 
dans la Conciergerie. ^^au-u 

nest plus appliquée qu'aux soldaui qui 
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ontcncourii une condaniuaiiou infamante. 
Ils sont dépouillés en présence de \&an 
compagnons d'armes de tous les insignes 
militaires ; on leur arrache les épatilettes 
et les boutons; on leur enlève le Modrier 
par-dessous les pieds , etc. Les lois mo- 
dernes oni aussi conservé la dej/radatien 
civiqw qui, sans être accompagnée de 
formes symboliques, comme les ancien- 
nes dégradations, entraîne l'exclusion de 
toutes les fonctions publiques, la privalioa 
des droits élfctoraux,el de certains droits 
civils et politiques, l'incapacité de faire 
partie d'un conseil de famille, d'itre 
tuteur» curateur, etc. 

nEr:nï::s de juridiction. — Tribu- 
naux devant lesquels on porte sucoessi- 
Tement les appels. Voy. Appels. 

DEGRÉS UNIVERSITAIRES OU GRADES 
IMVEnSITAIRES. — V0|. GRADUÉS et 

LMVERSITÉ. 

DÊGUERPISSEMENT. - Le détenteur 
d un immeuble grevé d'une rente loncièro 
on de toute autre charge pouvait eu aban- 
donner la possession pour se soosu^ire ^ 
à la rente ou aux autres conditions oné- ' 
reuscs. L'acte passé au greffe et homo* 
ingne par jugement pour consuter CM 
abandon, s'appelait déguerpissment. 

DEGUERPISSEMENT DE FIEF. - Aban- 
don qu'un vassal faisait de son fief sa 

seigneur suzerain pour ne pas se »oo- 
nieitre aux obligaUons qui lui étaieat 
imposées. 

DÉLAIS. — Temps accordé par la loi 
ou la coutume pour les assignaâoBS, pn- 

ccdurcs,etc. 



DELIT. - Le code pénal définit les 
aeM» une infraciiun aux lois punie de 
peines correctionnellea. Voy. PBims. 

DFMANDEUR.-On appelle demandm^ 
en termes de palais, celui qui usicneeD 

justice. " 

DÉMENTI. — Un démenti donné devant 
In^ juges féodaux entraînait le coaibtt 

judiciaire. De là est venue, dit Montes- 
quieu, Id iiiaxjme que, lorsqu'on vnii 
reçu un depienti. Il fallait ee battit. 
I> aprèslcs Ktahlmements dr s-iin 1 1 mis, 
nn démenti donné à son seigneur entraî- 
nait la perte du fief. 

DEMI-BRfGADE. -Corps composes de 

trois bataillons: ils furent organisés en 
1703 ; en i803, les demi-brigadcs reçurent 
le nom de régiments. Voy. ORCA.MSAiio.'i 

MILITAIRE. 

DEMI-LUNf:. - Fortification avancC-e 
qui se compose de deux murs a|>peîàs 
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faca d terminés par un aii|^e siûllant 
m la eampagoe. Voy. Fcatificatioiis. 

DÉMISSION DE BIENS. — Acte par le- 
quel un homme se dépouillait , de son 
TiTiDt, de runivemlite do ses biens ei 
les transmettait, par anticipation, èises 
héritiers présomptifs, les rendant posses- 
•enrs immédiais des biens dont ils n'a- 
vaient que l'espérance. La démission de 
biens était distincte de la donation entrc- 
▼ifs, puisqu'elle eiait révocable , d'après 
la plupart des coutumes. Cet acte, qui 
imposait ordinairement des cliarges à 
ceux en faveur de qui avait lieu la dé- 
mùtion de biens ^ n'était valable que dans 
le cas où la démission était aoc^téo pBT 
tOQies les parties. 

DÉMISSION DE FOI. - Dans le lanpajîe 
féodal, on appelait llMIltsj ton de foi l'alié- 
naiion faite par un vassal d'une partie de 
son tief , sans rétention de foi , de telle 
sorte que le nouvel acquéreur ne relevait 
que du >eigneur suzerain. Ce démembre- 
incQt de lief ne pouvait se faire que du 
conaemement da auzerain. 

DÊMISSO.IRES. — Lettres ecclésiastl* 

oes qui permettaient do recevoir les er- 
res pendant la vacance des sièges épi- 
scopaux. Les chapitres ne pouvaient ac- 
corder de démissoires que dans deux cas : 
1* si celui qui demandait le d^missoire 
était pressé de recevoir Tordre, à cause 
de bcnétlcos dont il était pourvu, comme 
une cure, qui l'obligeaità être prêtre dans 
l'année; s» si la ^acanee se prolongeait 
■Bddàd'imsii. 

DBKOISBLLE. — Toy. BAHOtIBLUB. 

DENARiÊs. — Affranchis par le denier. 

Voy. Affranchissement. 

DENCH£ CD DANCHÉ. — Terme de bla- 
loaqni se disait des pièces de l'écu bor- 
dées de dents ou de pointes. 

DÉNI DE JUSTICE. — Refus de rendre 
justice. Pour constater ledénideiuttice, 
les anciennes contumes prescrivaJeot de 
faire trois sommations au Juge. S'il per- 
ùstùt dans son refas, le déni était 
pnmvé, et les parties aatorlsées à se pré- 
senter devant un autre juge. Le déni de 
iuttic9 était un des cas qui affranchis- 
nient on vassal de Tautorité de son sci- 
Sneor. 

DENIER. — Le mot denier se prenait 
SDtrefois pour toute espèce de monnaie j 
tine pièce d*or p'appelalt nn dmier à*or. 

11 y avaii cepr'iidant une moniiaii* spéciale 
qu'on appelait dLeniw ; c'était la douzième 
psnieaiisou. 

DENIER. — Le tanx de llntérèt se 



marquait autrefois en deniers. Le taux 
légal fut ûxé par Colbertau denier vingt 
ou à la vingtième partie da priticipal; ce 
qui revient k cinq pour cent. En divisant 
cent par le denier indiqué, ou trouve 
toujours combien cent francs placés à co 
denier rapporteraient d'intérêt. 

DENIER A DIEU.^L'Qsage du denier 
à Dieu est fort ancien. C'ctuit une pièce 
de monnaie qui servait de garantie, dans 
tout marché, pour les deux parties contrac- 
tantes. Elle était ordinairement employée 
en aumônes ; d'où vint le nom de denier 
à Dieu. Le deniwr à Dieu fut converti en 
impôt véritable pour plusieurs corpora- 
tions. Ainsi les orfèvres de Paris étaient 
tenas de verser dans une caisse , appelée 
la boite de saint Éloi, un denier pour 
toutes les ventes. Cette caisse servait à 
donner à Pâqnesnn dîner aux prisonniers 
do. Paris et aux pauvres de riîôtol-Dieu. 
Aujourd'hui on appelle denier à Dieu la 
pièce de monnaie que l'on donne connue 
arrhes aux serviteurs qu'on prend à gat^'o. 
Ç'est une assurance que l'engagement 
sera tenu , à moins; que le dtnur à JNto 
no soit immédiatement retiré. 

DENIER DE SAINT-ANDRÉ. — Impôt 
levé sur les marchandises qu'on transpor- 
tait de Languedoc en Dauphiné ou en 
Provence. Le nom de denter de Saint' 
André venait de ce que cet impôt était en 
partie employé à l'entretien du fort de 
Saint-André en Langoedoo ( département 
de l'Hérault). 

DENIER DE SAINT-PIERRE. ~ C'était 
un tribut payé au saintreiégc, et établi , 
suivant quelques écrivains , par Charle- 
niafîne. Chaque propriétaire de maison 
devait payer un denier au pape. La rede- 
vance de l'abbé de Vendôme envers le 
saint -siège s'appelait aussi denier de 
Saint'Pierre. Cet impôt était connu en 
Angleterre soas le nom de rometcof • 

DENIS (SAINT-). — L'abbaye de Suînt- 
Denis, fondée par Dagobert, avait une 
grande importance dans l'ancienne mo- 
narchie. Le roi, avant d'entrer en campa- 
gne , allait y prendre l'oriflamme ; c'était 
aussi le lieu de sépulture des rois de 
France. L'abbé de Saint- Denis était con- 
seiller-né du parlement de Paris et avwt 
séance aux conseils du roi. 

DENOMBREMENT. — Déclaration qu'un 
vassal était tena de faire à son seigneur 
quarante jours après l'hommage. Le dé' 
nombrement devait contenir l'énuméra- 
tion de toutes les terres et droits qu'il 
tenait de son seigneur. Ce dernier avait 
aussi quarante jours pour bidmer le 
éénomhrmwt qu'il avait reçu de son 
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VMial, c'est-à-dire pour en constater 
lilneiaclitadd et eo demander la rectifi- 
cation. 

DENOMBREMENT. — Ce uh>l indique 
aujourd'hui uo reoensement de la popu- 
lation. Yuy. Population. 

DENON'CIATION. — Publication solon- 
nelle d'une sunlence. Dans les tribunaux 
eedésiastiques , la dénonciation devait 
toujours être précédt-e d une admonition 
charitable, parce que les juges n'avaient 
pas pour but la vmigeance publique , mais 
seulement la oorroction du coupable. 

DEMT. — Les anciennes lois parlent du 
prix ou conipcnsauou que l'un payait pour 
vue deut brisée. La coutume de Nor- 
mandie, puliliie an commencement du 
XVt* siècle! IStO), Hxeà sept livres le prix 
do chaque dent. Cette trace des lofa bar- 
bares s'effaya hic ntAt ; il tî'est plus ques- 
tion d'uoe pareille évaluatiuu dans l'édi- 
tion de la même coutume donnée en 1539. 
Arracher une dent était un supplice usité 
au XIV" siècle. Une ordonnance de mai 
1S9I déclare que cdui qui aura dévasté le 
rhuinp ou la vigne d'autrui payera une 
' amende de trois sous«six deniers ou qu'un 
lui arrachera une dent. 

DENTELLES. — Voy. Iudostmk. 

DÉPARTEMENT. — La division de la 
France eo départements a été établie par 
l'assemblée constituante ( 1 S janvier 1 790 ) . 
On organisa d'abord quatre-vingt-trois dé- 
partements, qui furent subdivisés en diS' 
tricts, cantons et municipalités. Dans la 
suite le nombre des départemêntstai porté 
à quatre-vingt-six , division qui subsiste 
encore aujourd'hui. Le premier consul 
les subdivisa en arrondisseminU, can» 
tonn et communes ; telle est encore au- 
jourd'hui la division adminislPitive de 
la France. U y • deux espèces d'antori- 
les dans chacune dépnrtement : 1» les 
autorités déléguées par le pouvoir cen- 
tral; 3* les représentants des intérêts 
du département, nommés par les éloc.- 
teurs. Lorsque la Constituante eut établi 
les départemmti, elle voulut aue toute 
administration procédât du peuple, et ce 
fut d'après ce principe qu'elle organisa 
les dinetoins de département, qui étaient 
nommes par rasscniblco électorale du 
département, et choisissaient le vrocu- 
rtur syndic placé auprès de l'admiDis* 
Iration départemcuiale , pour surveiller 
l'exécution des mesures adoptées. Un 
eonêtil de département , nommé égale- 
ment par l'asseniblcc des électeurs, sur- 
veillaiile directoire du départemen t . Ainsi 
toute l'autorité départementale, direc- 
mire, syndic, conseil, venait du peuple. 



I<e désordre qu*entraina cette faibles»! 

du pouvoir livré à tous les caprices de 
l'élection, ramena à un système différent. 
lAi premier consul , par "la loi du 17 li-- 
vrier 18O0, rcorgani-^ l'administration 
departenieiitule. hlle se composa d'un 
préfet nommé par le chef du pouvoir exe- 
cutif, et résidant au chef-lieu du déparle- 
m*'nt, de sous-préfets éublis dans chaque 
cheMieu d'arronaissement, et nommés 
également par le chef du pouvoir exé- 
cutif, entin de conseils de préfecture dont 
les membres étaient aussi choisis par 
l'autorité centrale. l a surveillance de 
toutes les branches d adniinistratioa fut 
dévolue aux préfets et 80U8-préfets;les 
conseils de préfecture furent des tribu- 
naux administratifs jugeant les quesboiis 
contentieuses en matière dtmpôts, dc 
travaux publics, de domaine pnblic, d'ad- 
ministration communale , de droit éleo* 
toral, etc., sauf appel au conseil «ffittt. 
Le préfet est tenu, dans certiiines circ.tr;- 
stances, de prendre l'avis du conseil {ur 
exemple sur les réclamations relatives m 
cadastre, pour l'autorisation d'établisse- 
ments insalubres de première ciasée, ew. 
Telle fut la part faite au pouvoir eestnl 
et à ses délégués. Mais en même temps, 
la loi accorda une représentation auxinie- 
rèts du département. Le conseil génini, 
nommé par les habitants du département 
suivant les conditions dcterniinees i>*r 
les diverses lois électorales, fui cliurçe de 
voter les fonds nécessaires aux dcpt'n>e> 
départementales , et de faire entendre le» 
vœux du pays. Réuni au moins une foi^ 
par an et revisant les dépenses adminis- 
tratives, il dut exercer un contrôle salu- 
taire sur les actes du préfet. Les con««|» 
d^jtrrondiuimmt eurent le mèm» 
auprès des sniis-prcfets. Celte organisa? 
tion. qui concilie les intérêts de cbaqi» 
localité avec l'action légitime du pouvoir 
central, s'est maintenue jusqu'à nos jour» 
à peu près telle qu'elle avait été établie 
par le premier consul. 

dêpaetëmem ministériel. - V«î' 

MlHISTÈRI. 

DÉPÊCHES (Conseit des).— Secdon da 

conseil d'État sons l'ancienne monar- 
chie ; elle s'occupait spécialement de l'ad- 
ministration intérieoro. Voj. Cossba 

DÉPENS ou FRAIS DE JUSTICK.-Loy- 
seau prétend, dans son Traité desttt' 
gneuries , que la justice cessa tféWjB»- 
tuitesous le régne de saint Louis ; maiJOB 
voit à des époques beaucoup plus reca- 
lées, et même sous la première fi^t 
que celui qui perdait son procès élitt coa- 
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damné à payer le dixirnio de l'objci en 
litige. Saint Louis , bien loin du s'o]^&er 
é, la gratuité de la justice, dit, dans ses 
Etablissements ( livre II , diap. xv), que 
les jugements doivent étrt rendus et non 
vendus. 

DÊPRNSB. On appelait dépeme ou 
iépenre , au xv siècle , une liqueur faite 
«rec des prunes ou des pommes , et qui 
se veiidaU sur les marchés comme le ym. 
Oo jetait dans un tonneau rempli d*eau 
me certaine quantité de prunes ou de 
ponmies entières. Deux mois après on re- 
tinitTeau et on y ajouUiit quelques uro- 
■lales. Le Journal d'un bourMoi* de 
Parie eous Charles VI et Charlee VU, 
pai lanl de la famine qui désola Paris en 
1420 y dit que ceux qui, en hiver, avaient 
fait leurs dépenses de pommes ou de pru - 
nés jetèrent, au printemps, ces fruiis 
dans la rue pour que les porcs de Saint- 
Antoine les mangeassent ; mais les pau- 
vres , ajoute l'auteur, les disputaient avi- 
dement aux codions. On voit encore ici la 
œnlirmaiion de Tusagesignalu plus liaut, 
qui autorisnit les religieux de Saint-An- 
toine à laisser errer leurs porcs dans 
Paris (voy. Cuciiom 

DEPENSIER. — Ce nom désignait et dé- 
signe encore, dans les maisons religieu- 
ses et dans les collèges, celui qui est 
chargé de la cave cl des autres appro- 
visionnements. On rappelait quelquefois 
cellérier. 

DÊPIÊ DE FIEF. — Démembrement 
d'un fief. Voy. Féodalité. 

DÉPORT. — Le déport était le droit 

3ue les é\i'qiics avdieni, dans certains 
iocèses , de percevoir le revenu d'un bé- 
néfice pendant tout le temps de la va- 
cance , lorsque le hériélice était en litige 
ou que le titulaire n'était pas en élat de 
remplir les fonctions qui y étaient atia- 
diéea; par exemple , si le bénetice étùt 
une cure et que le titulaire ne fût pas 
prêtre. Le déport appartenait à révèque 
uu à Tarcbidiaa^y suivant les coutumes 
des diverses contrées. Kn quelques lieux, 
le déport s'eiendait à toute l'année, quoi- 
que la vacance n'eût pas duré tout ce 
temps. C'était alors une véritable aiinate 
(voy. ANNATES). Celui qui prenait le (i<;fior< 
devait faire desservir le bénéfice. Les 
évèques de Normandie avaient tt)us le 
droit de dé^iort dans leurs diocèses. S'il 
arrivait que, pendant l'année du déport , 
on conférai plusieurs fois les bénéllces , 
on u'tixigeuii poiut que le déport fût payé 
plusieurs fois. 

DftpORTATIOM. — La déportation est 
ooe peine alBictive et infsmante qui cou- 
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^i.^te ii être transporté bora du territoire 

continental de la France, dans un lieu 
détermine par la loi. I a Cuvane française 
et l'ile de Notuaiva , dans l'Océanie. sont 
les lieux de défiortatiou. Cette pt^ne en- 
traine la mort civile. 

DÉPOSITAlUE. — Chex les moines au- 
gustins, les dépoeitairee étaient les reli- 
gieux qui avaient Us rlefs des archives 
et des titres du couvent. On appelle en- 
core auiourd'hui d^on'lo^rs, dana les 
monastères de femmes, la religieuse 
chargée des fonctions d économe. 

DÉPOSITION. — Ce mot s'appliquait 
principalement aux rois, aux évéques et 

aux ecclésiastiques que les supérieurs 
spihtuclâ privaient de leur dignité. La 
aepostfton des souverains temporels par 
les papes n'a jamais été admise par l'K- 
giise gallicane. L'assemblée de 1682 a , 
au contraire, formellement déclaré que 
les souverains potitifes ne pouvaient dé- 
poser les rois. Quant à la déposition des 
évèques, les anciens canons exigeaient 
un concile d'au moins douze évèques ; 
il fallait un concile d'an moins six évè- 
ques pour déposer un prêtre, et de trois 
|>our déposer un diacre. Dans la suite les 
évéques prononcèrent seuls ou de concert 
avec leur tribunal, appelé officialite, la 
déposition qui privait les ecclésiastiques 
de tous leurs bénéfices et du droit de cé- 
lébrer la messe et d'administrer les sa- 
crements. Les prêtres déposés pouvaient 
en appeler au concile provincial et ensuite 
au pape. 

DÉPÔT DE MENDICITÉ. — Voy. Me.n- 
DICITÉ. 

DEPOT DBS ARCHIVES. <- Voy. Aa- 

CHIVES. 

DÉPÔT GÉNÉRAL DE T A GUERRE.— 
Voy. Urg.^msation .miutaire. 

DÉPÔT LÉGAL DES LIVIŒS. — Ce fut 
Henri H qui ordonna le premier, en 1SS6, 
aux libraires de déposer à la bibliothèque 
rovalo un exemplaire de tous les ouvrages 
qu^ils publiaient. Aujourd'hui éncoreles 
libraires sont astreints au di'pôl léifnl 
de deux exemplaires de cbaque ouvrage 
qu'ils éditent. Voy. BiBLiOTRtQos. 

DÉPOUILLE ( Droit de ). — Le drot7 de 
dépouille donnait à l'evèque ou à l'archi- 
diaere le lit , la souUme, le ebeval et le 
bréviaire du cuic dccédé. Cet usage avait 
commencé par les monastères, oii les 
prieurs et autres religieux n'avaiu un 
p^'cule que par tnleraïu o , tout revenait 
a l'abbé après leur mon. l es évèques 
a'aitribttèrent ensuite lo droit dedéjpouiliê 
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Bur l68 prôlres et les clercs. Les rois 
l'eiercèrent aussi pendani plusieurs siè- 
dcB dans quelques églises. EnAn « lluiti- 
pape Clément VII, à l'époque du schisme 
d'Avignon, prétendit que le pape devait 
être le seul liéritier de tons les évèciues. 
Il obiini en eflèl le droit de di>}>ûuille en 
Italie et en Kspagne; mais la France ne 
se soumit jamais à cette prétention. 11 
ftit mémo décidé, au commencement du 
XV» sièiic, que les ecclésiastiques pou- 
vaient disposer de leur bien par testa- 
ment. Cependant le droit de dépouille 
existait encore, au xvni* siècle, dans 
quelques diocèses en faveur des évêques , 
oui béritaient d'une partie da mobilier 
des fecclcsi astiques decédés. 

DÉFUTES ( Chambre des ). — Nom 
donbé aux assemblées des représentants 
de iti4 à 1S48. Voy. AsumblCes poii- 

TtQUtS. 

DtPUTÉS DU CI.ERGB. — Voy. At- 

SEMbLEt-S DU CLERGÉ. 

DÊAOGEANCE. — Acte contraire à la 
noblesse; un noble dérogeait autrefois 
en se limnt an commerce. Voy. No- 
blesse. 

DÈS ( Jeu do ). — Voy. Jeu. 

DESAVEU. — Le désaveu, dans le style 
ftodal, était le reM fait par un nou- 
veau vassal de rendro foi et hommage à 
son seigneur, soit en déniant que son fief 
relevftt du fief dominant possédé par le 
suzerain , soit en s'avooant l'homme d'no 
autre seigneur. 

DÉSERT (ï^lises du). —Solitudes oîi 
se retiraient les protestants après la ré- 
vocation de l'édit de Nantes (1685), pour 
entendre les prédications de leurs minis- 
tres. Voy. IMiOTF.STANTS. 

DESERTION. - Yoy. OacANlSATION Ml- 
LITAIU. 

DÉSHÉRENCE. — Le droit de déshé- 
rence consistait k recueillir la succession 
de ceux qui ne laissaient pas d'héritiers 
légitimes. Les seigneurs féodaux avdent 
le droit de déshérence ; ils héritaient aussi 
des aubains^ des bâtards et des serfs. Peu 
à peu les rois leur enlevèrent ces héritft* 
Çes, et, dès 1 413, le droit de déshérence 
était exclusivement royal. Aujourd'hui il 
appartient à l'Etat ; les biens qui lui re- 
viennenl par déshértncê sont réîmis au 
domune. 

DESSIN. — Une école royale gratuite 
de dessin ftot établie à Paris par lettres 

patentes du aooclobrc 1767. 

DESTRIER. — Cheval de bataille. Le 
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nom de iw/nVr ou dextrier venait, dit- 
un, de ce que l'écuyer, qui conduisait le 
eheval de bataille , le tenait à sa droite. 

Lorsque l'ennemi paraissait, Técuver don- 
nait ie destrier à son maître; d'oii est 
▼enue l'expression proverbialetnonfsr tur 

ses grands chevaux ^ parce que g.' nérale- 
ment les destriers étaient de baute taille. 

DÉTECE DE SERVICE. — Etat d'un fte( 
nui était tombé aux maint de mineurs ou 
de femmes ein'élaiipliia senri. Yoy. Ffo« 

DALITÉ. 

DETTF. FLOTTANTE, DETTE INSCRITE, 
DETTE PUBLIQUE.— Voy. FINANCES, S HL 

DETTE VIAGERE. — Detto qui s'éteint 
à la mon do créancier. 

DETTES. — S l^' Peines portées contre 
les débiteurs. — On connaît la dureté des 
lois romaidcs à l'égard des débiteurs; 
l'esclavage menaçait le débiteur insol- 
vable, au moins dans les premiers temps. 
Les coutumes du moyeu âge étaient pre^ 
que aussi dures. I<es Assises die Jérusalem 
ordonnaient que les débiteurs porteraient 
un anneau de fer au bras , en signe d'es- 
clavage. Ces débiteurs rappelaient les nesi 
de l'antiquité. Un statut au comte de Tou- 
louse, de l'année Ii97, porte que, «si 
un débiteur ne peut pas payer son créan- 
cier, il sera, à la requête de ce der- 
nier, détenu pendant huit jours au châ- 
teau; qu'après l'expiration de ce dâai, 
s'il ne paye pas ou ne s'arrange pas, il 
sera livré entre les mains de son cjcéao- 
cier, qui pourra le mettreaus fers dans it 
maison, et lui donnera du pain et de l'eau 
jusqu'à ce qu'il ait payé son cabaL » Oa 
entendait , par ce mot eabal , le capital de 
la dette. 

S II. Duel judietaire ordonne pour 
âettes. — Le combat judiciaire éiau en 
usage à Orléans, dans toutes les récla- 
mations pour dettes. Louis le Jeune, dans 
une ordonnance de ii68, déclara que le 
duel n'aurait lieu que lorsque la somme 
réclamée excéderait cinq sous. Cette or- 
donnance n'eut qu'un effet local ; car, d'a- 
près Reaumanoir, il suftisait , à l'époque 
de saint Louis, que la sonnno fût de plus 
do douze deniers pour que le duel judi- 
ciaire fût ordonné. 

S m. Excommunication des débiteurs. 
— L'Lglisc ajoutait ses anathèmes aux 
rigueurs des coutumes. Le débiteur, qui 
mourait sans s'être acquitté , était excom- 
munié et privé de la sépulture ecclésiasti- 
que. Dans un concile tenu à Ruffec, 
en 1258. il fut décidé que le prêtre, qui 
aurait absous à l'article do la mort un 
excommunié pour deues, weit^ tenu do 
payer lui-mâme les dettet, s'il alnaîi 
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pa obtenir de son pénitent (jaUt les ac- 
quittât. Pierre de Bourbon ayant été 
plusieurs lois excommunie , k la sulli- 
citation de ses créanciers, mourut sans 
s'être acquitte; son tils, Louis de Bour- 
bon, atin de lui procurer les prières de 
rÈgliae, s'adressa au pape Innocent VI, 
et obtint que son père serait relevé de 
l'excommunication , mais à condition que 
les dettes seraient complètement payées. 

S IV. 1,015 de saint Louis relatives aux 
dettés.— Saint Loui3 se montra ici , comme 
dans presque toutes les questions , supc« 
rieur à son sitclc. Dans une ordonnant e 
do décembre J2â4. il défendit à ses séné» 
cbaux et bailUs dwèter et retenir pri- 
sonoiers pour dettes aucun do ses sujets, 
à moins quMl ne fût débiteur du tisc. L'or- 
donnance de saint Louis ne fut pas long- 
temps exécutée , car Philippe le Bel , par 
une ordonnance du 23 mars i30'i, au- 
torisa l'emprisonnement des débiteurs. 
Un autre moyen de contrainte usité à 
cette époque consistait h enlever les por- 
tes et fentHres de la maison du débiteur. 

S V. Infamie du seigneur qui ne payait 
pas ses df//f.>-. — Le seigneur qui n'acquit- 
lait pas ses dettes était considéré comme 
parjure. Ménard raconte, dans son His- 
toire de Du'juesclin, qu'un Anglais à qui 
le capitaine breton avait engage ses biens 
poor la rançon d'un de ses soudoyers, 
n'étant point payé, flt peindre les arniPs 
de Duguesclin , les fit traîner, et puis pen- 
dre renversées, comme les armes d'un 
félon. Malgré la rigueur des lois et les 
peines infamantes , les grands se dispen- 
saieDt souvent de payer leurs dettes. 
En H05, Louis d'Orléans, frère de Cliar- 
les VI, prince célèbre par sa magnificence 
et ses prodigalités, promit dans un mo- 
ment de pciil de payer ses dettes. Em- 
porté par des chevaux fougueux il avait 
will!- être précipité à llTSeine, et recom- 
mandant son àme à Dieu il avait résolu de 
a'ameuder. Dès qu'on eut publié qu'il allait 
payer ses dettes, huit cents créanciers se 
présentèrent. Mais le duc avait changé 
d'avis y et, au lieu d'argent, ses officiers 
dcmnèrent cette réponse : « Le prince vous 
fait trop d'honneur de vous devoir, et 
vous devez être flattés qu'il pense k vous 
quelquefois. » La maison de Bourj^ogne, 
rivale de celle d'Orléans, ne pavait pas 
mieux ses dettes La veuve de Philippe le 
Bon , duc de Bourgogne , déposa ses clefs 
et sa ceinture sur le cercueil de son 
mari ; c'était un signe qu'elle renonçait à 
llîéritege et aux dettes. En 1559, un edit 
menaça de mort les créanciers du roi qui 
resteraient à la cour pour réclamer le 
payenaent des sommes qui leur étaient 
dim <de Tbou, livre xxni). Peodant 
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ce temps , les vilains étalent toujours 

tourmentés par les usuriers , et les états 
dcl4a4, touchés do la misère des paysans 
dont on saisis.Hait les cbarmes et autres 
instruments de labourage, demandaient 
que les créanciers ne pussent prendre les 
bètes et les outils nécessaires aux travaux 
des champs. 

S VI. Bonnet vert infligé au débiteur 
iffMolvoftrs.— Le débiteur insolvable était 
forcé de subir l'afFroni du bonne! vert. Dea 
arrêts du xvii* siècle ordonnèrent que 
tous ceux qui feraient cession de biens à 
leurs créanciers, soit (lu'iU eussent été 
ruines par leurs débauches ou par cas 
fortuit , seraient obligés de porter ce signe 
d'infamie. S'ils le quittaient, leurs créan- 
ciers pouvaient les faire mettreen prison. 
La première trace que l'on trouve de l'u- 
sage du bonnet vert infligé au débiteur 
insolvable est de l'année I580. Un arrêt 
du parlement de Paris ordonna que, sui- 
vant l'usage établi à Laval, un nommé 
Bulsigue, qui ne pouvait acquitter ses 
dettes, porterait a l'avenir bonnet ou cha- 
peau vert. Un arrêt du parlement de Rouen 
du 15 mars 1584, imposa la même pane 
à un débiteur insolvable. 

S VIL Saisie des biens : brandons. — 
La *ats»> s'opérait par suite d'un jugement, 
et elle se marquait par l'apposition d'un 
brandon. On appelait brandon, disent 
les anciens glossaires de droit, la marque 
qu'un seigneur ou un créancier faibait 
mettre à un héritage qu'il avait saisi , pour 
indiquer qti'il était sous la main do lu 

IMStice. Ordinairement c'étaient des pieux 
Ichés en terre, autour desquels on atta- 
fbait un morceau de linge, de drap, ou 
un bouchon de paille. Quelquefois ou en- 
levait les portes, ou bien encore on sus> 
pendait une croix SUT la porteet le pignon 
de la maison. Dans d'autres circonstan- 
ces, on fermait les portes du débiteur au 
moyen de barreaux qu'on appelait aussi 
bràndone. Brandon ner l'héritage édi- 
tent les coutumes de plusieurs provinces, 
est quand on fait saisir <ui airêter les 
fruits pendants par les racines, en signe 
de quoi on pique dans la terre un bâton 

f^arni de paille, comme aussi on attache à 
a porte d'une maison saisie un pannon- 
ceau aux armes du roi. On dépend aussi 
l'huis ( la porte ) de la maison en signe de 
mainmise et d'exéctition. >» 

S VIII. Contrainte par corps. — L'or- 
donnance de Moulins ( article 48) , pres- 
crivit d'emprisonner, au b^ul de quatre 
mois , les condamnes pour (ieiles, si dans 
l'intervalle ils ne satisfais.ui m pas leurs 
créanciers. L'ordonnance civile de 1667, 
et l'ordonnance de commerce (i673), 
maintinrent la eoniratnte par eofpt. Ln 
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Convention l'aboriiparlaloidn nmars!793. 
La contrcûnte par corps fut rétablie sous 
le DIreefoife (loi du is germiMl an ti, 
4 avril 179R); le code Napoléon l'adopta, 
et une loi du 17 avril I832 eu a régularisé 
rappUcadon. Supprimée de noaTean par 
le gouvernement provisoire, en 1848 , clic 
a été rétablie peu de temps après par l'as- 
semblée ooiistItosDte. 

DECIL. > Les signes de deuil , langage 
symbolique de tons les peuples et de tous 

les tonips, orii souvi'iit vai ic. La Curiie 
Suinte-Calayc emprunte aux anciens ro- 
mans de chevalerie beaucoup de détails 
sur la manifTC de porter le deuil. Dans le 
Boman de Lancelot du Lac, les avant- 
pieds des cbausses coupés sont une 
marque de deuil. Une demoiselle et les 
gens de sa suite jurent, en signe de deuil, 
de ne vêtir robes qu'à l'envers et de ne 
monter que des chevaux qui auraient la 
qneue coupée. Dans le Boman de Percefo- 
rétf un chevalier tuit teindre son écu en 
noir. Les cheveux et la barbe rasés, lea 
vêtements noirs, les armures et les ban- 
nières voilées de noir, les vètenienis de 
gris brun étaient encore des symboles de 
deuil. Les signes variaient aussi selon le 
rang des personnes. Lee rois portèrent lo 
deuil tantôt en noir, tantôt en violet, 
quelquefois en éfarlaie. C'est ainsi que 
Louis XI porta lo deuil de lion père 
Charles VII. La vicomtesse de Fornes, dans 
un ouvrage intitulé les Honneurs de la 
cour, publié à la suite des Mémoires sur 
la chevalerie, par Sainte-Palaye, dit que 
le roi de France neporte jamaisle deuil en 
noir ; mais que son deuil est d'être babillé 
tout en rouge^ manteaa, robe et diaperon. 
Monstrelet fait la même remarque : « Le 
service fait, tout incontinent le roi se 
Huit de pourpre , qui est la contnme de 
France, pour ce que sitôt ^wc le roi est 
mort , son tils plus prochain se revêt de 
pourpre ei se nomme roi.» Cette coutame 
no dura pas, l.e roi Louis Ml fui si tou- 
ché de ut mort d'Anne de Bretagne, sa 
femme, quMl en prit le deuil en noir. 
««C'était,dit La Curne Sainte-Palaye '^n/ty. 
franç.j v* Deuil), contre la coutume de 
nos rais qoi le portent de yiolet ; en quoi 
il avait l'exemple do la niAtno princesse 
qui (iit la première de nos reines qui prit 
le deuil de drap noir à la mort de Char- 
les vni, son pi oniier mari , les autres 
reines ne l'ayant porté que de blanc » 
€e n'étaient pas seulement les reines 
veuves qui portaient priniiiivenient le 
deuil en blanc, toutes les veuves avaient 
adopté cet usage que Montaigne regret- 
tait." Kllesdevroient continuer de le taire 
si j'en ctituis cru.» Au xvi« siècle, les rei- 



nos veuves revinrent au deuil blanc et les 
rois au deuil violet, i^s reines de France 
dotaient rester quarante jours enfennées 
apri's lu mort de leur mari,el leur vête- 
ment blanc leur fit donner le nom de 
Têinêt bhn^iêe. Les Tentes de qualitèso 
filles de princes routaient aussi enfer- 
mées pendant quelque temps daus une 
chambre tendue de noir. « Le deuil de la 
reine, ma prand'mÎTO. dit Mademoiselle 
dans ses Mémoires, m'obligeait à wfi rea- 
fermer dans nne cmtmbre noire. » Lors- 
qu'elles paraissaient en public, elles s'en- 
veloppaient d'nn voile et portaient une 
robe montante rccouterte d'une ckbA' 
snle avec une collerette renversée sans 
dentelles. Elles conservaient toute leur 
vie un bandeau qui se terminait en points 
vers le milieu du front, riusicnrs reines 
veuves , et entre autres Anne d'Autriche, 
sont souvent représentées avec ce ban- 
deau. A la même époque les hommes 
portaient le deuil en noir avec manteau 
et chapeau drapés. Lursquun seigneur 
était en denil, toua les gens de sa mai- 
son le prenaient en même temps que loi. 
La soie, les ornements d'or et d argent 
faisaient place an drap et aux tètemeaii 
unis. 

L'étiquette régla, dans la suite, tous les 
détails du deuil avec un soin minutiein. 
Dans un auvi-uc^o publia en 1765 et inti- 
tulé : Ordre rhronoiogique des deuiUde 
cour, on trouve tons les détails dncéfé' 
nionial usité dans ces circonstances: «On 
ne portait les grands deuils aue pour père 
et mère, grand-père et grana'mère, mari 
et femme , frère et sœur. On appelait 
ijrands deuils ceux qui SfB partageaient 
en trois temps : la laine, la soie et le petit 
deuil. Les autres deuils ne se partageaient 
qu'en deux temps , le noir et le bianc. 
Jamais on ne drapait dans ces demie» 
deuils, et toutes les fois qu'on ne drapait 

Soint les fcnuues pouvaient porter des 
iamants et les hommes Fépée etlaboeda 
d'argent. 

« Le grand deuil de père et de mère était 
de six mois. Pendant les trois premiot 

mois on portait laluine en popeline ourax 
de 6aint-Maur : la garniture d'étamioe 
avee effilé uni, les bas et les gants de sote 
noire, les souliers et les boucles bronzées. 
i>i c'était en grand habit, on prenait des 
bonnets d'ctamine noire, les barbes pistes 
garnies d'effilé uni, la coiffe pendante, 1** 
mantilles de même étoffe ainsi que V^ni^ 
tement ; les manches de crêpe blanc gsp» 
nies d'effilé uni, pendant les six prcmii- 
res semaines. Si c'était en robe, on^ 
tait les bonnets, les barbes, les nitp»«» 
et le fichu de crêpe blanc garnis d'cffile 
uni. Au bout de six semaines, on «iuiiuJt 
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la cniffc, nu prenait dos bai hcs flisée^; ot 
on pouvait uieitrc des pierres noires. Les 
trois mois flnis, on prenait la soie noire 
pour six semaines : le poil-de-?oic en hi- 
ver, le taffetas de Tours en été, avec les 
coinnres, manche, fichu de gase brochée, 
garnis d'cffilo découpé, soit en grand ha- 
bit, soit en ruhc. Les six dernières sc- 
mtines étaient de petit deuil. On portait 
le noir ou le blanc avec la gaze brochée 
et les agréments pareils. On pouvait alors 
porter des diamants. L'étiquette des deuils 
des tn*ands-pères et des fjrand'mères était 
la même } mais le deuil n'était que de qua- 
tre mois et demi ; six semaines en laine, 
six en soie et six en petit deuil. Pour les 
frères et les sœurs, la laine pendant 
trois semaines : quinze \oan la soie, huit 
jours le petit deuil. Pour les oncles et 
les tantes , le deuil était de trois se- 
maines, et pouvait se porteren soie, quinze 
jours avec eflilé, sept j'uirs avec gaze 
brochée ou blonde. Le deuil des cousins 
eennains, quinte jonrs; huit ayec efff' 
les, sept avec gaze brochée ou blonde. 
Pour oncles à la mode de Bretagne, onze 
)o«rs ; six en noir, einq en blanc. Poor 
Luiisiiis issus do g<'nnaiiis, huit jours ; cinq 
eo noir , trois eu blanc. Le deuil des ma- 
ris était iPnn an et six semaines. Pendant 
les six premiers mois , les veuves por- 
taient le razdeSaint-Maurde laine : la robe 
à queue retroussée par uneganse attachée 
au jupon sur le côté et que l'on faisait 
ressortir parla poche ; les plis de la robe 
étaient arrêtés par devant et par derrière; 
les deux de devant joints par des agrafes 
ou des rubans; les roancncs en pagode; 
la coiffure de batiste à grands ourlets; 
les manches ulaics à un rang et grand our- 
let ; le fichu ae batiste, aussi à grand oui-- 
let; une ceinture de crêpe noir agrafée 
nar devant pour arrêter les plis de lataille, 
les deux bouts pendants jusqu'au bas de 
la robe; une écharpe de crèpc plissée par 
derrière ; la grande coiffe de crêpe noir, 
les gants, les souliersr, les liouclos bron- 
zées ; le manchon, rcvèlu de raz de Saint- 
Bfanr, sans garniture, etrévenuildecrèpe. 
Les six autres mois, la soie noire, les man- 
ches et garnitures de crêpe blanc et les 
pierres noires, ri Ton voulait. Pendant les 
six dernières semaines. le noir et le blanc 
uni; la coiffure et les manches de gaze 
liroebée; les agréments ou tout noirs ou 
tout blancs, au choix de la veuve. 

« Les anticbanibrcs devaient être ten- 
dues de noir; la chambre fc ooncher et le 
cabirif't de gris, ])cndant un an ; les glaces 
cachées pendant six mois. Les veuves ne 
pcmyaient paraître à la cour qu' au bont des 
six y)remiers mois. T.o demi dos femmes 
se iMjrtaitpeadant bix mois. L'homme veuf 



devait porter riialtil et les bas de laine; les 
niunchettes de bdiist<s à ourlet plat; l'é- 
pée, les souliers et les bondes bronsées ; 
une grande cravate unie ; les grandes 
et les petites pleureuses. On quittait les 
grandes après les trois premières semai- 
ne^. Au bout de six semaines, les bas de 
suie noire, les manchettes efttlces , mais 
toujours l*6péeetles boucles noires. Les 
six semaines suivantes, l'habit de soie 
noire, l'épée et les boucles d'argent, et , 
)endant les six demière8,rha!]ât coupé ou 
)elit deuil; les bas de soie blancs. Les 
louimes pouvaient paraître à la cour dès 
les premiers iours de leur deuil. Il n'y avait 
d'exception à. ces règles que pour les 
deuils des pai'CDts dont on héritait. Lo 
deuil d*un frère, par exemple, n'était quo 
de six semaines ;mais, si Von en ht-ritaii, 
il était de six mois, comme celui de père 
et mère. Les deuils généraux imposés 
par réliqucttc de cour, étaient partagés 
en trois temps : la laine, la soie et lea 
pierres noires, le petit deuil, les dia- 
mants. Dari-> les deuils où l'on iir diapait 
point, les femmes portaient les diamants; 
les bommes, Tépée et les boucles d'argent. 
Dans les deuils dont U s jours forment 
un nombre pair, par exemple, si le deuil 
était de six jours, on prenait le noir pen- 
diut la première moitié et le blanc ou le 
peut deuil pendant la seconde. Dans les 
deuils dont les jours ctiiient impairs, la 
|ilus r»ilc nioiiif se poriaii en noir; par 
exemple^ si le deuil était de quinze jours, 
on iwrtaitle noir les huiipremiers jours et 
le blanc les sept jours suivants. »• Aujour* 
d'hui quela société n'est plus soumise à uno 
étiquette aussi rigoureuse, les signes de 
deuil Bontdes vêtements noirs et un crépu 
au chapeau. Les militaires portent le 
crêpe au bras. Dans les cérémonies pu- 
bliques oh l'on prend le deuil les tam- 
bours sont voilés de crêpe et les soldats 
portent le fusil renverse. 

DEVINS. — Voy. Sipekstitioxs. 

DEVISE. — La devise est une sentence, 
emblème du caractère , de la famille ou 
de la condition L'usage des devises re- 
monte à une haute antiquité. Au moyen 
Age, elles sontentrées dans les armoiries 
comme une partie essentielle du blason. 
Un des mérites des (i«i'tâe« est la brièveté. 
On doit chercher à j joindre une pensée 
morale ou politique , comme dans les de- 
vises suivantes : Du bien le bim ; Brevis- 
sima, recta ( la ligne droite est le plus 
court chemin ; ; Plux ti/frn (toujours phis 
loin). Le latin se prêtant mieux que les 
antres idiomes à la concision des deot'm, 
beaucoup furent rédigées dans eerte lan- 
gue. L'ordre de rtioile, fondi par le roi 
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Jean , avait pour devise une étoile avec 
ces mots , allusion aux rois mages : Mon- 
ttrant regibus astra viam ( les astres 
montrent la route aux rois). On Usait 
sur une arquebuse la devise suivante : 
Ante ferit quam ilamma micet {elle 
fraf)pe avant que la flamme brille), tes 
devises étaient nuelquefois éniOTiatiquc?, 
comme celles de la Toison d'or : Autre 
n'aurai. Pliilippe le Bon, qui l'adopta, 
venait d'épouser Isabelle de Portugal et 
annonçait au'il renonçait h toute autre 
femme. Valentine de Milan', après le 
meurtre du duc d'Orlcuns son mari ( 1 197}, 
se condamna a ua veuvage perpétuel él 
prit cette devise : Plw ne m*est Hen , 
rten ne m'est plus. I-a devise des Rohan 
indiquait Toi^ueil de cette famille : Roi 
ne puis, ftrincene daigne , Bohan je suis. 
Qnrlquetois la devise dégénérait en ca- 
lembour ; la maison de Senecey portait : 
In virtuteet honore senesce, jeu de mots 
intraduisible qui tient au verbe latin 
nesce {vieillis en vertu et honneur). Celle 
de Morlaie était d'un goût encore plus 
equivorjiio : S'il te mord, mords-le. Tout 
le monde connaît la lameuse devise que 
Louis XIV adopta en i662 : Nec pluribus 
tmpar. nie aci ompagnait le soleil rayon- 
nant, enjblème choisi par ce prince, et 
indiquait que semblable à cet astre qui 
cfTace toutes les étoiles , il éclipsait tous 
*5fJ*nnces. Lui-môme dans ses Mémoires 
{(^woree de Louis A7K, t. i", p. m) parle 
do cette fastueuse devise : « Ce ftitia (au 
carrousel de 1602 ) que je commençai à 
prendre la devise que j'ai toujours gardée 
depuis et que vous voyez en tant de lieux. 
Je crus que, sans s'arrêter à quehiuo 
chose de particulier et de moindre, elle 
devait représenter en quelque sorte les 
devoirs d un prince et m'exciter éternel- 
lement ruoi-nième à les remplir. On choi- 
sit pour corjM le soleil, qui, dans les 
règles de cet art , est le pins noble de 
tous , et qui . par la qualité d'unique, par 
1 éclat qui Tenvironne, par la lomiSv 
qu il communique aux autres astres qui 
lui composent comme une espèce de cour, 
par le partage écal et juste qu'il fait de 
cette même lumière tous les divers cli- 
mats du monde; par le bien qu'il fait en 
tous lieux ; produisant sans cesse de tous 
côtes la vie, la joie et l'action ; par son 
mouvement sans relâche, oU il parait 
néanmoins toujours tranquille ; par cette 
course constante et invariable , dont il ne 
s'écarte et ne se détourne jamais , est as- 
surément la pins belle et la plus vive 
image d'un grand monarque. Ceux gui me 
voyaient gouverner avec assez de facilité 
et sans être embarrassé de rien , dans ce 
nombra de soins que la royaaté exige^ 
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me persuadèrent d'ajouter le globe de la 

terre et pour àme nec phrihus inifior; 
ar où ils entendaient ce qui flattait agrca- 
lement Tambition d'un jeune roi, que, 
suflisant seul à tant de choses, je suffirais 
sans doute encore à gouverner d'autres 
empires , comme le soleil à éelsirer tfsa- 
tres mondes , s'ils étaient également ei- 
posés à ses rayons. » 

Les roturiers avaient aussi leurs de- 
vises qui leur servaient parfois d'en- 
seigne et accompagnaient les instrumeou 
de leur profession. On en trouve souvent 
autour des armesdes corporations indus- 
irielles. Celle des pelletiers était une 
allusion à la pureté de certaines iournii^s 
et en même temps une sentence morale : 
Malo mori quam /aîdari (mieux vaut la 
mort que la souillure). Dans le blason, 
la devise aocompagnait une fisure; la 
figure se nommait le corps et Ta devise 
Vdme. Voy. le père Menestrier, Des orM' 
menu dtê armoiriet, 

DÉVOLOT. — Le dévoUit était no 

moyen extraordinaire dont on se servait 
pour obtenir le benetice d'un titulaire, ea 
Taccusant d'incapaeité à le posséder M 
de quelque défaut essentiel dans son titre 
de possession, ou de quelque crime qui 
pouvait entraîner sa déchéance. On appe- 
lait dévolutaire celui qui par cette dénon- 
ciation s'emparait d'un bénéfice. Lede- 
vo^ut pouvait purger l'Ê^'lise de mioistns 
indignes; mais le (i</t;oiu/furc personnel- 
lement était toujours odieux. Les bèaà' 1 
fioe8étaientsujetsaQ<lÂ>oltif,oadedroitt | 
comme dans le cas de lèse-majesté divine 1 
ou humaine ; ou de fait, et alors il tallvi , 
une sentence qui priv&t le titulaire de wa | 
bénéfice et l'adjugeât au dévolutaire. I-e 
mariage du titulaire , son entrée en rcli' 
gion , étaient encore des causes de éé- 

DÉVOLUTAinE -Celui qui éUit pourvu 
d'un bénéfice par dévolut. Voy. Dévolut. 

DÉVOLUTION. — Si, en cas de vacanci 
d'un bénéfice, l'évèque négligeait d'y 
pourvoir dans un délai de six mois, )a 
collation appartenait au supérieur pjw 1 
droit de <ieoo2ulton. Si le supérieur im- I 
médiat ne nommait pas au bénéfice , son | 
supérieur dans la niérarchie ecclésias- 
tique devait y pourvoir. Ainsi la col- 
lation remontait de degré en degré, éê \ 
rovê(iue au métropolitain , du méiropflli- ; 
tain au primat et du primat au pape. 

DEVOLUTION ( Droit de On appelait 
dévolution dans le duché de Brabant in 1 
dt^oitqui donnait la succession aux fîllea 
nées d'un premier mariage de preffreiice 
au fils néa d'un second lit. Ce fit 
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Yerui de ce droit que Louis XIV réclama 
Im fUjn-Bas espagnols en 1608 ei soutint, 
en 1667. la guerre dite de dévolution. Sa 
femme Marie-Thérèse était née d'une pre- 
mière femme de Mllppe IV, tandis que 
le mi d'F^pnune chafles n était iwu d'an 
second mariage. 

D£voi,£. — Enfant consacré au senrioa 
de l'Église. Voy. Oblat. 

lïEXTRE. —Mesure évaluée par M. Gué- 
nrd. dans les proligominti dupolypty- 
tluedUnninon, à un mètre quarante-huit 
centimètres. !.,e dextre est encore usité 
dans le midi de la France et particulière- 
nient dans le département de l'Hérault, 
oîi il équivaut à quatre mètres quarante- 
•^centimètres. 

DBXTRIBR. — Clieval de balaiUe. Voy. 

DIACONAT— Ordre 6Cclé8ia8tique.Yo7. 

Clergé et Ordres. 

D/ACONESSE. - Ce mot tiré du grec, 
^oiAe servante. Il désignait dans la pri- 
mitive Église des femmes qui étaient char- 
d'une partie des tondions ecclésias- 
tiques et principalement de distribuer des 
secours tempoms et spirituels aux per- 
Rouues de leur sexe. Elles étaient con- 
sacrées par l imposition des mains de 
l'évèque et comprises dans le clergé. Gé- 
néralement les atoconw5C5 étaient vierges 
ou veuves. Cependant sainte llad€«onde 
oi tiiit (le saint Médard qu'il lui oonnAt 
l'habit de religieuse ce la consacrât dia- 
conmCf du vivant de son mari Clotaire i«<^. 
I>è8 le y siècle , les oonciles des Gaules 
défendirent de consacrer des dtaconme."». 
l>6 premier concile d Orange l'inlerdit en 
441. Le second concile d'Onéans, tenu en 
533 , prohiba également cet usage. Néan- 
nioins il se conserva dans quelques par- 
ties de la France des coutumes qui rap- 
pelaient les anciennes prérogatives des 
diaconesses. Ainsi , même au xvm* siècle, 
les chartreuses de Saletb eu Daupbiné, 
disaient à raolel l'office de diacre et de 
sous-diacre et touchaient les vases sacrés. 
Il en était de même de l'abbesse de Saint- 
Pierre de Lyon. Il y a encore aujonrd'lini 
des diaconesses parmi les protestants. A 
âirasboura, un hôpital protestant esldes- 
•ervi par des femmes qui portent ce nom. 

BIACONIES. — On donnait autrefois 

nom de diaconies à des hôpitaux des- 
servis par des diacres ou diaconesses. 

DIACRES. — Voy. Clergé et Ordres. 

DIADEME. — Bandeau royal. Voy. Cou- 
wmm et eotaoté. 

DIALECTES. — Yoy. Patois. 



DIALFXTIQI'E. — Voy. Scolastique. 

DIAM.ikNT. — On n'a commencé à tailler 
le diatnanl qu'au xv« siècle. Les quatre 
êtamanis qui enrichissaient l'agrafe du 
manteau de Charlcmagne conservé à Saint- 
Denis n'étaient ({ue des diamants a pointes 
fMifsM', c'est-à-dire des dicanants polis 
naturellement, de figure pyramidale et 
terminés en pointe. La taille du diawaui 
ne ftit inventée qa'en 1456 par Louis de 
Berquen, naiif do Bruges, Charles lo Té- 
méraire fut un des premiers princes qui 
alfeetât un grand luxe de diamants; il 
est représente, dit Millin, dans une vi- 
gnette d'un manuscrit de la Bibliothèque 
nationale, ayant à son cbapean le superbe 
diamant qui fut pris dans ses bagages par 
les Suisses , après la bataille de Grauson 
(1476) , et qui a été connn depuis sons le 
nom de .sa /ici. L'histoire des diamants 
qui furent trouvés en cette circonstance 
et vendus h vil prix prouve que l'usage en 
était encore réservé aux classes supérieu- 
res. Le plus beau fut venduun écu; Julesll 
l'acheta dans la suite vingt mille ducats. 
Il orne la tiare du pape; sa grosseur égale 
la moitié d'une noix. Un autre presque 
aussi beau fut acheté par un marchand 
nommé Fuger et vendu dans la suite à 
Henri VIII. Le troisième est le snnci qui 
fait encore partie des diamants do la cou- 
ronne de France. 

DIAMANTS DG LA COURONHE. — Voy. 
R0TA1IT<« 

Dir.ESTEUR OU DIGESTOIRE. — On 

appelait digesteur ou diqestoire, au der- 
nier siècle, un vase d^oii il no pouvait 
sortir aucune vapeur. C'était une machine 
inventée par Papin , dans laquelle les 
viandes, après avoir été pendant quel- 
ques minutes exposées au feu , se trou- 
vaient réduites à l'état liquide , et les os 
les plus durs , quelques minutes après, 
étaient converas en gelée. 

DIGNITAIRES (Grands). — Voy. Offi- 
ciers (Grands). 

DIGNITES. — Yoy. Offices. 

DIGUES. — Yoy. Ponts bt CBâUSSÉES. 

DIMANCHE. — Le dimanohe on jour du^ 
Seigneur ( dics dominica ] était dès l'ori-* 
gine du christianisme consacré au repos 
et aux cérémonies religieuses. On l'ap* 
)clait aussi jour du soleil. On voit d.ins 
a première apologie de saint Justin que , 
le jour du «ototl, les chréiiens s'as 
semblaient en un môme lieu. On y lisait 
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fsisHii des prières et Toblation du pain et quelques exceptions pour les séWent Ict 

du vin qu'on distribuait ù tous coux qui gantiers cl les liarilliers. Ces derniers, 

étaient présents. Les diacres portaient le oui faisaient les (onctions de sommcliera, 

pain et le vin consacrés k ceux qui n'a- devaient ce privilège aux senrices qu'ils 

vaicnt pu assister à l'«»fï]cc divin. rendaient aux seigneurs féodaux. 

S 1". liepos du dimanche prescrit par S IV. Jeux des baladins le dimanche; 

les lois. — tnc loi de Constantin, en scandales qui en résuUaient : ces jeux et 

diite du 6 mars 33i , ordonna qu'un célé- tours dêê oaêdeurê êont prohibés par les 

lu'otuit k l'avenir le jour du soleil , c'est- ordnnrtanrr^ des rois. — Les bateleurs 

à-dire le dimanche, dans tout 1 empire avaient piolilé du repos du dimanche 

romain et que les^ugesetle peuple des pour amuser le peuple fitrlean specia- 

villes en observerajent le repos. Toutefois des; mais Fi-anyois 1" , en 1520, prolnbt 

cette loi permettait le travail de la cam- le dimanche les danses et jeux dos balar 

pagoe. Le troisième concile d'Orléans, dins. Malgré celte ordonnance , le repoc 

tenu en 538, défendit le travail de la du dinianciic continua d'être troublé par 

campagne ; mais en même temps il s'éleva des farces qui dégenéraientqaelquefoiseo 

Contre les idées qui sentaient plus le scandales ; on en trouve une preuve dans 

judaïsme que le chnsiianisnio , par exem- les contes de Honaventure lîesperriers, 

pie, la superstition de ceux qui prcien- qui écrivait à cette époque. Il montre en 

datent qu'il n'était pas permis de voyager latte on prèdicateDr et on bateleur, le 

]e dimrmrhr avec des bœufs, des cliêvaux premier trouble dans sbn sermon par le 

et des Voitures , ni de préparer à manger tambourin du second, m Mailre Jean de 

ni de rien faire pour la propreté des mal- Pontalais ( c'était le nom éa baielear ) fit 

sons et des personnes. Dans le mémo sonner le tambourin au carrefour qui 

siècle, en SSS, le deuxième concile de était tout vis-à-vis de l'église où était le 

Màoon se montra plus riicoareiix et dé- prècliear, et il le faisait sonner bien fort 

fendit d'atteler des bœufs le dimanche on et longuement, toat ttifu^s pour faire 



S il. Ordonnances des rois francs pour à ses jeox. Mais c'était bien au rebours, 

la célébration du dimanche. — Les rois car, tant plus il faisaii de bruit, l;int pUi> 

francs enjoignirent aussi de respecter le le prêcheur criait haut, et se battaient 

repos do dinranche. Une ordonnance de Pontalais etlni on Ini et Pontalais ( pour 

ttiildeherl l«', rendue en 554, interdisait ne faillir pas ) à qui aurait le dernier, l e 

t tendant ce jour les jeux des bouffons, prêcheur se mit en colère et dit tout haol 

es chansons et les danses. Un édit de qu'on aille faire^ taire ce tambovrin: 

Daçobcrt (630) punissait sévèrement ceux mais pour cela personne n'y allait. Quand 

qui ne respectaient pas le repos du diman- le prêcheur vit qu'il ne se taisait point, 

che et les condamnait à resclavat;e, s'ils Vraiment,d\t-\\, j'irai moi-même. Qazad 

retombaient plusieurs fois dans la même il fut au carrefour tout échanffc , il va 

faute. Un esclave, coupable de récidive, dire à Pontalais : Eh! qui vous a fait si 

avait le poing coupe. Tout trafic était se- hardi de jouer du tambourin qua'>dje 

vêrement interdit le jour du Seigneur. Les prêche ? — Pontalais le regarde et lui dit : 

meuniers même et les bouchers devaient Eh! qui vous a fait si hardi de prêcher 

s'abstenir de travailler et de vendre. Les quand je joue du tambourin? Alors le 

barbiers ne pouvaient exercer leur me- prêcheur, plos fâché que devant, frit le 

lier, au moins en Brelatine (D. Morice, couteau do son famulns (serviteur), 

JJist. de Hreiagne , préface, p. xxv), et il qui était auprès de lui > et nt une grande 

était interdit aux voitoriers de transport balafre h <e tambourin , et afra reioar- 

ter ni denrées ni voyageurs. nait à l'église ]»our achever son serni' B. 

S III. Loi* moins sévères à partir du Pontalais prit son tambourin et courut 

xiii«5(éc/e. — Dès le xni* siècle, on se après ce prêcheur et s'en va le coifèr 

relâcha d\î cette sévérité. Philippe Auguste comme d'un chapeau d'Albanais , le Ini 

permit de vendre le dimanche du blé et atlubiant du côte qu'il ét«it rompu, et 

.autres denrées de première nécessité alors le prèobenr, tout en l'état qa'néwi 

(Ord. des rois de Fr.^ 1 , 39). Les maîtres voulait renionier en chaire pour remoo- 

de la draperie furent autorises à visiter les trer l'injure qui lui avait été faite et coo* 

draps le dimanche pour s*assttrer de leur ment la parole de Diea était vilipenééi. 

qualité (tbii., Il , 399 ). Des assemblées , Mais le monde riait si fort lui voya nt Oi 

qui semblent des marches ou des loires, tambourin sur la tète qu'il ne put atw 

purent être tenues le jour du Seigneur audience , et fut contraint de se retirerai 

(it>id., IV, 515 1. Le Livre des métiers in- de se taire , car il lui fut remontre qiicre 

icrdit géncralcmeut aux ouvriers de tra- n'était pas le fait d'un sage homme ét 

▼ailler le dimanche ; il ï a cependant se prendre à nu fol.» Cm scamlBleaNi 



de faire d autres travaux. 
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booffonneries appelaient nue répretaion. 

Henri III rendit, en i579, une ordonnance 
pour interdire ies jeux qui étaient ua 
obstacle à la célébration du jour du Sei- 
gneur. î'IiisieiiT's arrèti>s conli^^n^^cnl ces 
prescriptions, et les lots enjoignirent jus- 

3a'à la réToInUon de respecter le repos 
u dimanche. La restauration fit revivre 
ces ordonnances. Elles furent abrogées 
après la révolaUon de iniUet. L*a98ero- 
blée législative, qui a siot^é en I8fi0 et 
iS&l, avait proposé une loi qui interdisait 
les traraux publics les dimanches et jonrs 
fériés, à moins d'urgente nécessite. I,e 
gouvernera enl les a iormeUemenl prohi- 
bés en 185?. 

S V. y^ariations dans la fixation du di- 
manche : noms diver* donnés aux dimaU' 
ches. — La fixation du dimancbe a Tarié 
comme les lois qui en prescrivaient l'ob- 
senation. Dans quelques contrées du sud 
de la France , dit La Gurne Sfûnte^Palaye 
{Antiquités franç.^ v« Dimanche ), le di- 
manche ccmmcn('ait à l'heure de nnnc 
le samedi et duniit jusqu'à la preniicre 
heure du lundi. Autrefois, selon l'obser- 
vatii>n de Kuretièrc , chaque dimancl-c 
avait son hom propre qui était pris de 
Vintroit du jour; il n'y en a plus mainte- 
nant qu'un petit nombre pour lesquels 
cet u.s;ific se soit conjicrvé; tels sont les 
dimanches de Reminisceref OcuHfL^- 
tan, JudicUf Quasimodo. 

OmE. » La dime ou dixme &tâi une 
certaine partie des fruits de la terre , or- 
dinairement la dixième partie , que Ton 
payait à l'Église on aux seigneurs. 

J h'. Origine des dîmes. — Jusqu'à 
Cfaarlemagne, la dime fut plutOt un don 
des fidèles à l'Ëglise qu'une taxe imposée 
par la loi. Les conciles de Tours en 567, 
etdeMàcun en 585, avaient, il est vrai, or- 
donné de payer la dtme aux églises ; maie 
il paraît que ces ordres rt iient mal exé- 
cutés, puisque, longtemps après, Pépin le 
Bref se plaignait, oans un capitulaire de 
ÏS*,que les dîmes ne fussent pas payées. 
Enfin, en 794, Cbarlemagne en fit' une 
obligation. Bientôt la dtme se perçut sur 
les produits des animaux et de l'imiustrio 
humaine aussi bien que sur les fruits de 
la terre. Enfin , les seigneurs , à l'époque 
féodale, ayant usurpé ce droit ou l'ayant 
rera en fief, donnèrent naissance à ce 
qu ou appela les dtmes inféodées ou set" 
gneuriales , c'est-à-dire aux dîmes sorties 
des mains de TÊglise et possédées par 
cieia laïques. 

S IL Dimes inféodées : réclamations 
du clergé. — Le-^ èvèques réclamèrent 
contre cet abus , et daus un synode tenu 
^Saint-Denis, vers la fin du 3t« siècle, 
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sons le règne do Hu^es Capet, ils de- 
mandèrent que les seigneurs féodaux ne 
pussent percevoir la dime ; mais ils 
échouèrent devant une opposititvn qui 
alla jusqu'à disperser le coiioile par la 
violence. Le concile de Latran , en ii70» 
reconnut les dtmes inféodées ; mais dé- 
fendit aux ce U si istiques d'en inféoder 
à l'avenir. Saint Louis s'efforça de faire 
restituer au clergé les dtmes qui lui appar- 
lenaient. Il y réussit d'abord en Langue- 
doc. En 1269, il rendit une ordonnance 
ni autorisait les laïques qui possédaient 
es dîmes d:ins les terres du roi à les 
restituer aux églises sans la permission 
des officiers royaux. Antérieurement on 
exigeait le eonsentement du souverain, 
parce que la restitution des dtmes dimi- 
nuait la valeur du fief. 

S tu. Divevaes espèces de dîmes. — 
11 y avait plusieurs espèces de dîmes. 
Les menues dtmes se levaient sur le menu 
bétail et les peaux d'animaux, sur la vo- 
laille, la laine, le lin, les fruits, les lé- 
gumes. Les grosses dimes se prélevaient 
sur les blés, le vin et le gros bétail. Les 
jm'mices étaient un droit ecclcsiasliquo 
diGTérent de la dlmc et prélève ordinaire- 
ment sur ies fruits de la terre , et quel- 
quefois sur les petits ou produits dt^s ani- 
maux et sur les produits de 1 luduâtrie 
humaine. Il variait depuis un trentième 
jusqu'à un soixantième. Teut-f'tre fau- 
drait-il entendre que ce droit se prélevait 
sur les premiers fruits et sur les premiè- 
res portées des animaux. i Prolégomènes 
du cariulaire de Saint- Père de Char^ 
très , S 89 , par M. Guérard. ) 

S IV. Dîmes concédées au clergé par 
les rois de France. — Au moyeu uge, 
plusieurs rois de France donnèrent au 
cler^'é la dime de tout ce qu'ils consom- 
maient. Ën 1143, Louis le Jeune donna 
à l'abbaye d'Hyères la dime de tout le 
pain que lui cl sa maison pouvaient con- 
fcomnier par jour. Saint Louis et Plii- 
lippe le Bel accordèrent à l'abbaye de 
la Saussaye, l'un la dinie du vin de 
Vincenues qui éimt destiné à la reine ; 
l'autre la dtme de tout le vin que lui , la 
reine et les rois ses sun-e^seurs recueil- 
leraient dans la banlieue de Paris. Le 
clerj^é percevait dans plusieurs lieux la 
dîme d'j poisson. L'évcc;n'' ie Saim-Î'o! 
de Léon levait un droit de quatre sous 
sur chaque millier de maquereaux péchés 
à Hoscof. A Dieppe, quand les matelots 
avaient pris un marsouin , ils étaient te- 
nus de le porter à Pi vicoraté de Parche- 
vèché de Kouen ei de frapper trois fois à 
la porte avec sa queue. S'il était trop gros 
ils pouvaient frapper avec le marteau de 
la porte; mais romissloiidecet hommage 



3 



Digitized by Google 



280 DIM 

nuraii ciuruîné la confiscation du poisson 
et une amende. Les moines de saint- 
Bertin avaient la dîme des harengs qui se 
pochaient à Calais par concession du pape 
Alexandre III. Les Calaisieos avaient vai- 
nement tenté de résister. L'impôt avait été 
militairemt'nt établi par Philippe d'Alsaoe 
comte de Flandre. 

S V. L99 urrt9 du eraim tofmptes 
de la dime. — Les terres des croises 
n'étaient pas soumues à la dime, • En 
un village près de Soissons, dit Moiis- 
Irelet, était un curé, lequel voulut avoir 
dîmes en une cause étant audit village, 
appartenant aux croisés d*ontre-mer. Le 
ceiisier, qui lors y était, refusa de payer 
icelles dîmes, et il fut avoué desdits 
frères croisés, te procès en fut fait et 
parfait et en déchut ledit curé. » 

S VI. Portion congrue due au cure' 
par les gros dédmatêurt, — Les curés 
jouissaient ordinairement des dîmes de 
leur paroisse. S'ils étaient privés des 
grosses dîmes, ceux auxquels elles 
avaient été inféodées et qn'on appelait 
gros décimateurs . étaient tenus de leur 
payer une pension nommée portion 
congrue et dont le minimum fut fixé à 
trois cents livres au xvii« sircle, et à cinq 
cents livres au xvm«. Les dimes navales so 
percevaient sur les terres qui depuis qua. 
rante ans n'avaient point été défrichées ; 
les dimes de droit, au nombre desquelles 
était la dtme des blés, se levaient en 
tous lieux; les dimes réelles portaient 
sur les biens ; les dimes pereonneUee sur 
le travail et l'industrie des hommes. etc. 
La révolution a fait disparaître les dîmes 
comme tous les droits féodaux. 

DIMK ROYALE. — La dîme royale était 
on im^ôt unique que Vauban proposait do 
substituer aux taxes multipliées qui gre- 
vaient la France. La dîme royale devait 
Varier, suivant une échelle proporiion- 
nollc , du vingtième au dixième du revenu 
et être payée en nature pour les revenus 
territoriaux, en argent pour' les autres 
biens. Vauban proposa ce système , dès 
1695, et le pré<enta avec plus d'insistance 
eu 1707. 11 appelait .«surtout l'attention sur 
les dangers de l'inégalité en matière d'im- 
pôts et sur l'inconvénient de ces taxes 
multipliées et incohérentes que les ditTo- 
reuis âges avaient léguées au xYni«siècle, 
et qui souvent variaient de province à 
province. Le projet de Vauban fut mal 
accueilli de Louis XIV ; le livre où il l'ex- 
posait fat prohibé et l'auteur disgracié. 
'»De ce moment, dit Saint Simon , ses 
services , sa capacité militaire unique en 
son genre , raffection que le roi v avait 
mise jusqu'à oroire se couronner de laii« 
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Tiers en l'élevant, tout disparut à TiB- 
sunt à ses veux} il ne vit plus en loi 
qa'nn insensé pour Karnour du bien pu- 
blic, et qu'un criminel qui attentait à 
rautorité de ses ministres , par consé- 
quent à la sienne. Le malheureux maré- 
chal , porté dans tous les cœurs français , 
ne put survivre aux bonnes {xràces de 
son maître ; il mourut peu de mois après.» 

DIME SALADINE. — Dîme ou dixième 
partie de tous les biens, meubles etim* 
meubles, exigée de ceux qui ne prirent 
pas part à la croisade contre baladin 
(1188-1193 ). Les ecclésiastiques ne Aurâl 
pas exempts de la dfms saladiM, Yov. 

DÉCIMES. 

DIMERIE. — Territoire sur lequel les 
seigneurs laïques on ecclésiastiques le- 
vaient la dime. 

DINDONS. — LUnlroduclion de ces vo- 
latiles en France ne remonte pas au delà 
du XVI* siècle. Champier, qui publia 
en 1560 un traité latin sur les aliments 
( de re cibaria)^ parle des dindons en ces 
termes ; « Depuis peu dtanniee, il nous est 
arrivé en France certains oiseaux étran- 
gers qu'on appelle poules d'Inde , nnm 
qui leur a été donné, je crois , paroe qu ils 
ont été pour la première fois transportés 
dans nos climats des Iles indiennes qui 
ont été découvertes, il n'y a pas long- 
temps , par les Portugais et les Espagnols. 
Le'ir grosseur diffère peu de celle des 
paons, etc.» D'après ce passage, ce fut 
vers l'époque de François I«» que les din- 
dons furent importés d'Amérique en Eu- 
rope ; car il est probable qu'il s'agit ici des 
Indes occidentales et non des Indes asia- 
tiques. Les dindons étaient fort estimés 
dans l'origine, et, lorsque Charles IX 
passa par Amiens, le corps de ville loi 
ofifrit, entre autres présents , douze din- 
dons. On voit dans le Journal de Pierre 
de l'Étoile (aon. 1808), que des voleurs 
s autorisant du nom du roi ou do la roiiie 
enlevaient les diudons comme réservés 
pour leur table. Linoeier ( Histoire des 
plantes, des animaux et des oiseaux 
publiée en I61»), dit que cette csc^^ce 
de volaille est un diticiêux manger, digne 
de la table des seianmrs ( voy. Le Grand 
d'Aussy, Vie privée des Français), 

DINËR. — L'heure du diner a beancoop 
varié en Frmee. Pendant plusieurs siècle», 
on dînait à dix heures; c'était encore 
l'usage au commencement du xvi« siècle. 
An siècle suivant, on recula le dni^r jus- 
qu'à onze heures. L'auteur d»on traité 
latin , sur VArt de conserver la santé {De 
sanitate tuenda), publié en t6«8, se 
plaint do ce retard, et rqi|»elle l*MNiia 
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proverbe, qui le conserve encore dtos 

aOB campagnes avec quelques vuriantes : 

Lmr à ris, «te» 4 dix. 
8B«9«r à lis , MMlMr à dix , 
FaitTlvra rbenuBS dix fois dix. 

Dn passage des satires do Uéfrnier in- 
dique qu'au commeiu't'raenl du xvii* siè- 
cle, leainer^ même à la cour, était terminé 
f midi. 11 parle d'oo valei (sat« xii) qui 
jure a boq maître ; 

Oa*a Ml midi 9Mmé 
Et qa'&Q loffim da rol fut !• MOBd* • diné. 

Dans la seconde moitié du xvii» siècle , on 
recula l'heure du dtneT et on la fixa à midi ; 
Ml ntage t'obeenre encore aujourd'hui 
dans les collèges, communàutfs rt mai- 
sons religieuses. Itoileau, dans sa suiire 
àu Repat publiée en 106T, dit en parlant 
do 100 empressement a se rendre au 
dloer: 

fj court , midi tviinant^ an kortir do U m«iM. 

Les eourlisans, qui assistaient ànidi 

BU dlntT du roi, ne dînaient eux-mêmes 
qu à une heure. Les lettres de M*« de Sé- 
vik'oé prouvent que cet usage ne s'établit 

£a» )f àns peine. •« iedtnais avant-hier chez 
L de Cliaulnes, écrit-elle en 167 1 ; je vis 
on homme au bout de la cliambre, que je 
crus être le maître d'hôtel. J'allai à lui , et 
iui d^:Mon pauvre monsieur, faites- 
aottf difur; il est une heure, je meurs de 
faim.» 

Les cens de palais prirent aussi l'habi- 
tude, k la fin du xvii* siècle, du retarder 
l'heure de leur dlfisr, et Fnietière, qui 
écrÏTait vers cette époque, dit qu^ls ot- 
osientà deux heures. 

Au commencement dn xvin* siècle, le 
«îïner avait généralement lieu à une heure. 
l'A paresse et la toilette des dames , dit 
Le&and d'Aussj ( Vie privée de» Frau' 
Çais), le firent retarder jusqu'à deux 
neures. « Cet usage subsistait dans un cer- 
tain nombre de malaons, il y a une tren- 
tsine d'an nées, ajoute cet auteur, don i l'ou- 
vrage parut en 1782: mais aussi c'était le 
reiaraleplQseon«id6rableqnel*oneonnût ; 
actuellementc'est une diligence infiniment 
rare. Presque partout il est près de trois 
boires, et en oeaneoup d'endroits même 
tten est près de quatre quand on dîne.» 
Au commencement du xix" siècle, quatre 
heures était l'heure généralement adoptée 
pour le diiier : mais on l'a successivement 
retardé jusqu'à cinq heures et môme 
Kix heures. Cette dernière heure est celle 
qui est généralement adoptée aujourd'hui 
dans les grandes villes. Certaines pro- 
viLces, et en général les campagnes, ont 
conservé le dtner de midi ou une heure; 
celui des ouvriers a lieu à deux heures. 
Voy. MODBRITUSB et Tablk. 



DIOCftSB. — Circonscription territ»* 

riale adoptée pur les empereurs romains 
au IV* siècle, et conservée par r£gUs6. 
Cest au joufdlitti le territoire aomnia à la 
juridiction d*i» évèqoe, Voy.CMfiA 

ÉVÊQUE. 

DIPI.OM ATIB. - Voy. RbUTIORS BXTA- 

RIEURES. 

DIPLOMATIQUE. — La diplomatique , 
qu'il faut bien se garder de confondre avec 

la diplomatie, est la science d'apprécier 
l'authenticitc des diplômes et autres titres 
anciens. Le véritable fondateur de cette 
science a été le bénédictin D. Mabillon, 

3ui publia en 1681 son célèbre Traité de 
iploma tique (Dê rt diplomaiiea). Il j 
ajouta lui-môme un supplément, et son 
œuvre fut complétée par les savants diplo- 
tMtietee DD. Toussaint et Tassin , qui 
publièrent de i74o à 1765, un Nouveau 
Trmté de diplomatique (6 vol. in-4 ). Peu 
de temps après, en 1774, un antre reli- , 
gieux de la conj^ré^atitm de Saint-Maur, 
U. de Vaines, donna un Dictionnairê rai- 
sonné de diplomatique, auquel nousavona 
fait de nombreux emprunts. Enfin , de 
nos jours, M. N. de Waillj a publié des 
Eléments de Paléographie (2 vol. in-4). 

S Importance de la diplomatie 
pour l'histoire. — Les diplômes, d'oli 
la diplomatique tire son nom, sont prin- 
cipalement lee bulles pontificales, et les 
actes royaux ou seigneuriaux. Pour se 
convaincre de l'importance de la diplo' 
matiqm^ il fftttt se rappeler que ces actes 
étaient presque toujours promulgués dans 
des assemblées solennelles, traitaient des 
questions importantes, et étaient conser- 
vés religieusement dans les archives; ils 
«nt parconséqucnt une autorite bien supé- 
rieure à celle des mémoires . sur lesquels 
s'appuient la plupart des historiens. !,a 
science qui constate leur authenticité est 
donc elle-même un auxiliaire important 
de l'histoire. Il serait impossible de la 
faire connaître en quelques lignes; il 
suffira d'exposer, d'après D. de Vainet, 
certain. s caracièrea des aetes royaux et 
pontificaux. 

$ II. Indication âe quelque» caraeièree 
dt'î diplômes d'après D. de Vaines. — 
Le nom de diplôme vient d'un mot grec 
qui signifie pUé en âiUT, parée que telle 
était la forme des premiers diplômes. Ix; 
plus ancien diplôme d'un roi franc, est 
celui de Childebert \*', donné en SSS, en 
faveur de l'abbaye de Saint-Germain dea 
Prés. D. de Vaines indique sommairement 
le caractère des diplômes royaux ioua las 
trois races: «Les diplômes mérovingiens 
portaient en tète une invocation mono- 
grammatiquc. Le monogramme €ft ui 
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«mdèreteetiM composé des principales 

lettres d'un nom , qui sont enlrelac» i s de 
manière à paraître ne l'urnierqu un seul 
caractère. Ainsi, le nonogramnie de 
Charles le Chauve sur une cliarie de l'an- 
née 843 présentait la forme que voici : 




On l'interprète signum Karoli glortosis- 
aimi régis ( synobote du trèi-glorieux roi 

Charles). L'invocation monogrammatique 
était suivie de la suscripiion; ce qui cum- 
posait la première ligne d'un fNTéambale; 
de l'objet du diplôme, des menaces ou 
umendes ; de Tunnonce ou du sceau , ou 
de la signature; de la souscription qui 
contenait premièrement une invocaiion 
iiionogrammatique , puis le nom du roi; 
de la ruche qui renfermait plusieurs s s 
pour subscripsi; de la signature du réfé- 
rendaire qui avait présenté l'acte ; du 
souhait par laformale bene valeas , placée 
auprès du sceau. Tout au bas de l'acte 
étaient placées les dates du jour, du mois, 
de l'année, du règne et du lieu ; ensuite 
line invocation formelle tout au lont,', et 
féliciter, formule finale. Telle est la forme 
des diplômes des rois mérovingiens. Les 
diplômes de moindre conséquence n'é- 
taient souscrits que par les référendaires* 
ils ne présentent pas tontes les formalités 
dont sont revêtus les premiers. Les di- 
plômes carlovingiens ont à peu près le 
même caractère que les dipldmes méro- 
vingiens, à quelaues exceptions près, qui 
4:onsi8tent plus dans les expressions que 
dans le fond de l'acte. Sons la troisième 
race, jusqu'après le règne de sain il, nuis, 
il y u peu de différence dans les diplômes 
royaux. A cette époque , ils commencèrent 
à prendre une nouvelle forme; le clian- 
«emeni fut total après le règne de Phi- 
lippe le Bel. Les diplômes solennels por- 
taient l'invocation du nom de Dieu, de 
Jésus-Christ notre sauveur, et de la aainte 
Trinité; la date de l'ère chrétienne. Tan- 
née du règne du roi, son monogramme, 
l'indicatiou de la présence des quatre 
grands officiers f chsnoelier, connétable. 
PMetier, bouteUler); ils étaient mvxài 
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d'un BcesQ avec contrc'scel. Les adra 

moins solenneLs n'étaient pas assujettis 
à toutes ces formalités, mais ils eo oon- 
servaient quelques-unes. Dans le siècle 
suivant, c'est-à-dire dus le xiv« siècle, 
les diplômes des rois de France clian- 
^èrent encore de forme : plus d'invoca- 
tion, nouvelle formule finale, plus de 
signature des grands officiers, etc. » 

S III. Moyens employés anciennement 
pour constater l'ortgine et Vauthentiàti 
des diplômes. — Longtemps avant que le» 
bénédictins eussent tait une science de lu 
diplomatique, on s'étaiioccupé des moyeos 
de constater l'authenticité des lettres cl 
actes des rois et des cours de justice. Ainsi 
Bouteiller,qoi écriviià la fin du \iv« siècle 
sa Sonî7nerwrai^,s'exprinieainH livre II, 
litre XXXIX ) : « Si tu veux savoir pour ua 
arrêt de parlement par qui il est nit, os 
par la chambre des enquêtes , on par la 
chambre de parlement { grand chambre; 
▼oy. PAHUtmiiT), sache que tu poui-rasls 
connaître, parce que, quand l'arrêt ditper 
arrestum curix^ le procès a été visité par 
la chambre des enquêtes, et, quand l'arrêt 
dit pçr judictum curia;, le piocès a été 
visité par la chambre de parlement, sans 
être porté en la chambre des enqnéies. » 
Les sceaux étaient un des principaox 
moyens de reconnaître i'autbenticiie des 
chartes. Miraumont, qui écrivaitsonTrailé 
de la chancellerie à la fin du xvi" siècle, 
s'en exprime ainsi : u Le scel d'or n'était 
point mis et appliqué indiffiâremmeot I 
toutes les lettres, mais seulement aux ti- 
tres de concessions et octrois foits sox 
églises et commanauti^ on en fkreiirës 
quelques grands au commencement de no- 
ire monarchie. Sous les premiers rois, il 
n'y avait autre scel pour sceller les let- 
tres que l'anneau fiu roi, lequel les rois 
baillaient à leurs notaires et secrétaires 
pour les imprimer en cire sur les lettres 
qui leur étaient commandées. » 

S IV. Des bulles et des brefs. — Parmi 
les actes dont s'occupe la diplomatique, 
les bulles et brefs des papes figuix'tii au 
premier rang. Les actes pontilicaux, en 
téte desquels se trouve le nom du pape 
et son rang parmi les souverains pon- 
tifes, s'appellent brefs. Us portent un 
sceau de cire rouge avec l'anneau du pé- 
cheur représentant saint Pierre dans^M 
baraue. Les huiles^ au contraire, sont 
scellées de cire verte, avec un sceau en 
plomb représentant d'un côte saintPierrs 
et saint Paul, et portant de l'amre le nom 
du pape, avec l'année de son i.onltiicsi; 
e lles tirent leur nom de ce sceau eo forme 
déboule ffct///^0. Les bulles diffèrent en- 
core des brefs par l'indicatiou de la date; 

eUee Buiveni le calendrier reaiain, mua» 
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'le dans les brefs on emploie le calen- 
rierordîimiro. Enlln les questions d'une 
hante impoi iancesoiiid'ordinaire traitées 
dans des bulles, tandis que iei brels s'oc- 
cofmrt (Tiribirea secondaires. Voy.DiFLO- 

D'.PI.OMATISTES. — On appelle diplo- 
malistts ceux qui s'occupent de constater 
l'autheoiidlé des diplômes, chartes, 
l)ullcii,e(e. 

DIPTYQUES. — On dislintiuail chez les 
aiicicns deux sortes de livres, ceux 
qui étoieDt roulés (volumina) et les 
Iiul's en tablettes (codices). Les pre- 
miers étaient écrits sur des matières 
souples et plitntes , fiitiles à rouler, tel- 
les que les feuilles d'arbre, le parche- 
miQ, le papyrus, etc. Ou employait pour 
ks seconds des matéHstix durs et soli- 
des, comme rivoire, les niélaiix ol le lutis. 
A celte dernière catégorie appartiennent 
^ diptyques. Ils tiraient leur nom de ce 
qu'ils étaient pliés en deux (ilirtu/a). 

les Komains , les diptyques consu- 
Ittres servaient à inscrire le nom du con- 
sul, sa lamille, ses dignités, etc. On sculp- 
taiisurles tablettes d'iNoifp qui formaient 
Icsdeux côtés dMdipytque l image du con- 
sul avec tous les ornements de sa dignité, 
l'élise chrétienne adoiita h s diptyqufs 
Wsen servit pour inscrire sur uu double 
<^talogue les noms des privants et des 
norL<. f es papes, les évêques, les mar- 
tyrSfles bienfaiteurs de TËt^lise tluuraient 
en tète de ces catalogues. Les dipty<iues 
^'clésiasiiques ont été d'usage en France 
jusque vers la fin du règne de Cbarlema- 
8ne. La Bibliothèque nationale en pos- 
sWe plusieurs, u Ces monuments, dit 
Miiiin, sont intéressants pour l'histoire 
étt temps et pour celle de Fart ; ce 
sont les plus considérables en ivoire qui 
nous aient été transmis par l'antiquité. On 
y (rouTeunesuite de particularités curieu- 
ses sur le costume, les mœurs et les usa- 
ges de ce temps. >» Voy. le Thésaurus dip^ 
iycorum de Gozi, publié par Passer!. 

DIRECTEUR. — Ce mot s'applique en 
général à un homme <iiii |u-cside à une 
•sseroblëe ou à une branche d'adminis- 
tration. On nomme direcieur le président 
de l'Académie française. Les domaines , 
les postes, les ponts et chaussées, les 
monnaies et beaucoup d'autres parties de 
l'administration sont soumises à des di* 
recteurs. On a aussi donné ce nom aux 
membres du Directoire. Vuy. DiuLCTOir.L. 

DIRECTEURS DE DEPARTEMENT et 
DR DISTRICT. — Magistrats établis par 
la constitution de 179i pour l'administra- 
liODdesdépartemeaUi et des districts. Us 
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répondaient aus préfets et soua-prérets 
de nos jours. Voy. D^artement. 

DIRECTION. — La qrand>' et la petite 
direction étaient, sous l'ancienne luunai - 
etaie , deux conseils qui s'occupaient de 
l'administi ation tinanrière ; nous avuris 
indiqué leurs attributions en parlant du 
conseil d'Étal ( voy. Cossbil b'Etat , 
S ni). Saint-Simon (.«motr*#, edii. in-s. 
t. II, p. 316) donne quelques détail» sur 
les deux dirêetions. « Là petite direction^ 
dit-il, se tient toujours chez le ilief du 
conseil des tinances qui y préside (il s'agit 
du conseil des finances institué par 
Louis XIV en 1661 ) , et la grnndf direc- 
tion dans la salle du conseil des parties: 
le chancelier y préside, et, lorsqu'il a été 
absent et qu'il y a eu un garde des sceaux, 
ce dernier y a présidé de sa place et a 
toujours laissé vide celle du chancelier. 
Il faut comprendre quand le chancelier 
n'est pas exilé, au moins à ce que je 
pense, parce que dans le cas d'exil le 
gHrde des sceaux fait partout ses fonc- 
tions et prend m^me au parlement la 
place que le chancelier y tient. En ce 
voyage* de Fontainebleau (1699), où le 
chancelier malade n'alla point, M. de 
Beauvilliers . président du conseil des 
finances , prit sa place k la grande direc- 
tion ; il y avait présidé d'autres fois en 
l'absence" du chancelier, sans prendre sa 
place et l'avait laissée iride. Le mi le sut , 
et dit qu'étant duc et pair et présidant à 
la grande direction par l'ahsence du chan- 
celier, il devait prendre sa place et ne la 
plus laisser Tide. Ce fat ainsi eiécuté de- 
puis. » 

DIRECTOIRE. — Le Directoire, qui 
gouverna la Franoe pendant quatre ans 

(27 octobre 1795 — 9 novembre I799 ), 
avait été institué par la constitution de 
Tan tii. 11 se composait de cinq membres 
qui ftirent nommés par les deux conseils 
des Anciens et des Cinq-CenU. Les direc- 
teurs se renouvelaient tous les ans par 
cinqui(''nie. I n des cinq directeurs desi- 
gné par le sort éuit remplacé pai* un nou- 
veau membre que cboîsistfait le conseil 
des Anciens sur une liste de candidats 
présentés par le conseil des Ciuq-Ceuts. 
Voy. coNSTiTUTiow ml'awiii» à Tartide 
Constitution, S HI* 

DIRECTOIUE D'AL?Ar,E - Le traité 
de Westphalie , en réunist-ant l'Alsace S 
la France, avait garanti les privilèges des 
nobles de cette province, il» fo^nl^rent 
un directoire en l6St, pour le maintien 
de leurs droits, f^uls XIV autorisa cette 
institution, loisciue l'Alsace entière eu: 
été réunie à la Erance, en iti»l,et]Ui 
attribua la meuic juridiction quanx tn- 
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Imninx tppéiéê présidiaux. h& êhnctùkê 
se réuninait une fois par romaine pour 
jqnr les diOéreoda des gcuulshummes 
etcle leora Tassanz. Une nomme de qnin ? o 

mille sept cont quaranie-deux livres lui 
était assignée pour frais du tribunal et 
honoraires des membres du directoire. 
Toute autre réunion était interdite à la 
noblesse d'Alsace, a moins d'une permis- 
•ion spéciale du roi. 

DlRBCTOmE DB DEPARTEMENT. — 

On appela clirectnire de département , de 
1791 à 1800 , l'assemblée des administra- 
teurs institoée par la constitution de t7»t. 

Les administrateurs, d'après cette consti- 
tution , étaient des agents élus à temps 
par le peuple pour exercer, sous la sur- 
veillance et l'autorité du roi, les fonctions 
administratives. Us ne |>ouvaicnt ni s'im- 
miscer dans l'exercice du pouvoir légis- 
latif, ni suspendre l'exécution des lois, ni 
rien etitrenrendre sur l'ordre judiciaire 
ni sur les aispobitions ou opérations mi- 
Htairas. Les administrateurs avaient pour 
principale mission de répartir les con- 
tributions directes et de surveiller les 
deniers provenant de toutes les cotitribu- 
tions et revenus publies dans leur terri- 
toire. Le roi avait le droit d'annuler les 
uctes des directoires de département con- 
traires aux lois ou aux ordres qu'il leur 
avait adressés. Il pouvait même , dans le 
cas d*one désobéissance persévérante, les 
suspendre de leurs fonctions; mai» il de- 
vait en instruire l'assemblée qui pouvait 
lever ou confirmer la snspention. Les ad- 
ministrateurs de département pouvaient 
annuler les actes des sous-aoministra- 
leurs de district, contraires aux lois on 
arrêtés des dtr«cloirM de départmint. 

DIRECTOIRE DE lA CONFESSION 
D'AUGSBOUKG. Le directoire des égli- 
iea riforméei de la confeesion SAugs- 
bourg a été organisé par un décret du 
25 mars i8S2. 11 est composé d'un prési- 
dent, d'un membre ItOqne et d'nn inspec- 
teur ecclésiastique nommés par le gou- 
vernement et de deux députés nommés 
par le consistoire supérieur. direc- 
toire exerce le pouvoir administratif; il 
nomme les pasteurs et soumet leur no- 
mination au gouvernement. Il nomme les 
suffraçants ou viciiires et propose aux 
fonctions d'aumônier pour les établisse- 
ments civils qui en sont pourvus. Il au- 
torise ou ordonne , avec l'agrément du 

Souveruement , le passage cTun pasteur 
*une cure à une autre, if exerce la haute 
surveillance sur l'enseignement et la dis- 
cipline do séminaire et du collège pro- 
testants «de Strasbourg, il nomme les 
profeesenra du collège on gymnaa, mw 



l'approbation du gouvernement, et ceux 
du séminaire j sur la proposition du corps 
des professeurs. Il donne son avis mo- 
tivé sur les candidats aux chaires de la 
faculté de théologie de la confession 
d'Augsbourg. 

DIRIMANT. — On appelle emvichitmi 
dirimant un Obstacle qui entratoe laimlF 
lité du mariage. 

DISCIPUNB ECCLESIASTIQUE. - Vo|. 
Clesgé. 

DISCIPLINE JUDICIAIBE. -Tojt im- 

TKX. 

DISaPLINB MILITAIEB. - Voy. Ailrii 
et Omahuahoii muTAiM. 

DISCIPLINE (Compagnies de). - Com- 

J>Bgnies oîL sont placés les soldats aae 
'on vent soumettre à une discipline pini 

•fiftre. V07. OaQARISATIONmUTAlU. 

DISCIPLINE ( Conseil do ). — Conseil 
de discipline des avocats. Voy. Cohsiils. 
Il existe aussi des cofueiU d$ êMf^ 
pour la garde natiomUe. Voy. Oauii IU(- 

TIONALE. 

DISPENSES. — Ce mot indique d'une 
manière générale uneexemption, une per- 
mission d*agir contre le aroit commun. 
Ainsi les rois accordaient des dispensts 
d'âge pour être admis dans les tribunaux ; 
l'Eglise aooorde des âispentu pour le 
jeûne , pour autoriser les mariages enue 
parents, etc. 

DISTILLATEURS. —Voy. Corporatiox. 

DISTINGUO. -Ce mot latiOf qui sigme 
je dietfngue, a passé dan8l\i8age ftmilier 

et s'emploie pour indiquer un argument 
subtil par lequel on échappe à son ad- 
versaire en distinguant dans sa proposi- 
tion le vrai et le faux, ou leSifiTCrs poiotl 
de vue sous lesquels on pent l'envisager. 
Ainsi Molière introduit sur la scène, dans 
une de ses pièies bouffonnes, Thon.as 
Diafoirus répondant à une femme qo) 
soutient qu'on doit être soumis snivo* 
lontés de ce qu'on aime: Distingtto;voïïc 
l'intérêt de son amour, concéda ( jel'ac- 
cordo ) ; contre sa passion , uego (je le 
Die). 

DISTRIBUTION MANUELLE. - Dis- 
tribution en nature ou en arcent que 
Ton faisait autrefois aux chanomes pour 
récompenser leur assiduité au seniœ 
divin. Saint Paliade, évéque d'Auxerre, 
en 63G, voulant engager les clercs ds son 
église à célébrer avec pompe Is fêta de 
Saint-Germain, ordonna que ce i^"^^ 
chacun d'eux recevrait cent sous ds la 
nain de FévItiQO. Cfest «1 des plii 
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tiens exemples de distribution manuelle. 
Celle rémuûéraUou était quelquelois aj>- 
pàéeeonMiMmf. 

IMSTMCT. - SubdiTlsion du âêparto- 
wcnf h l'époque de la révolution ; elle 
repood k ^arrondissement de nos jours. 
Vof. lUfkmÊÊten, 

DrSTRICT DE RECETTE. — Subdivi- 
sion financi^^e des généralités de pays 
d'ciats; c'étaient les villes oii les éuts, 
qui faisaient la réparfcitiOB de l'impôt, éto- 
UiNiieDt des bureaux de peiceptioii. 

BIT. — On appelait souvent dit, nu 
moyen âge , un écrit de peu d étendue , 
en Vers oa en prose. Tels sont, entre au- 
tres, le dit d'un mercier et le dit des al- 
liés par Godefroy de Paris. Ce dernier 
ouvrage fut composé , au coramencement 
du xiv« siècle, en faveur de Philippe le 
Bel menacé par l'aristocraiie féodale, dont 
il avait diminué les privilèges. On recon- 
naîi dans le dit des alliés la main de 
quelqu'un de ces jurisconsultes qui secon- 
dèrent avec tant d'énergie les projets ré- 
formateurs dePhilipiie leBel. — Le moi dit 
'^'employait encore, au xvn* siècle, pour 
caraciériser un mot, une sentence. « 11 
■e nova reste d'Alexandre, dit Saint-Ëvre- 
raond, que certains dits spirituels d'un 
toar admirable , qui nous laissent une 
imprenlOD épie de la srondear do son 
ine et de la vivaeité de son esprit. » 

DITS. — Terme de pratique indiquant 
les arguments qu'une partie tira»t des 
du procès , comme dans oes-vers 
(bVoitore: 

En ee« nioti Min«r«* plaida; 

A les dits le ciel s'MMMrds. 

Racine a dit dans le môme sens (P/ai- 
<ïittrt,l,T): 

.... Je foarnU 
De dits , do contredit!.... 

DrVAN. — Meuble emprunté aux Orien- 
taux et principalement aux Arabes. Voy. 
Meubles. 

DIVERTISSEMENTS. — Voy. Fêtes et 
Jm. 

DIVINATION. — Voy. SCItRCBS 00- 

CDtns. 

DIVISION. — On appelait division une 
fête que célébraient les cbanoiuesses de 
Kemiremont et qui rappelait la sépara- 
lion des apôtres , lorsqu'ils se dispersi - 
rent pour aller prêcher l'Évangile dans 
les diverses parties da monde. Cliarles I***, 
duc de Lorraine, rci onnut au'il était tenu 
de porter les corps-sainte oe l'église de 
Bemiremont lo jour oîi Von oéléimit la 
ftie de la dititUm des apOtros. 
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DIVISION (Général de). — Voy. Uikuah* 

CB1£ MlUTAial. 

lymSIONMlLITAIEB. — Voy. Orcaiih 

tATHNllIIUTAni. 

DIVISIONS TERRITORIALES DE LA 
FliANCE. — Les divisions territoriales 
de la France ont varié à Vinfinl^ et nous 
ne nous proposons ici que d*indi<losr les 

plus importantes. . ^ . , , 

S Divisions territonalei dê la 

Gaule atant la conquête romaine. — 
La Gaule avant la conquête des Komains 
se divisait en trois grandes parties : 
la Belgique au nord entre le llliin et 
la Seine, la Celtique au centre entre 
la Seine et la Loire , et l'Aquitaine au 
sud entre la Loire et les Pyrénées. Ces 
contrées, se subdivisaient en une multi- 
tude de vagi o\i pays , dont les limites 
étaient déterminées par des diflerences 
de tribu , par lu < on figuration du sol , la 
diversité des productions et la nature du 
climat. Ces circonstances, plus fortes que 
toutes les révolutions , ont imprime un 
caractère de perpétuité à la division na^ 
turcUe en pays, et aujourd'hui encore, 
quoiqu'elle n'ait aucune valeur poliiKiue, 
elle a survécu à toutes les divisions im- 
posées par les gouvernements, La So- 
luirne , la 11 rie , le pays de Caux , le pays 
d'Auge, etc., sont pour le paysan les vé- 
ritables divisions de la France. Elles sont 
aussi durables que la nàturo sur laquelle 
elles se fondent. . , « , 

S II. Ptoi«ion« temtorialêt iêlaGa^^ê 
MUS les Romains. - Les Komains, mat- 
troH de la Gaule, la partagèrent d'abord en 
quatre grandes régions : Belgique, Lyon- 
naise, Aquitaine, province romaine qui 
comprenwt le sud-est. Dans la suite, ils 
aubiiivisèrent ces régions ; la Gaule était 
partagée « au iv« siècle, en dix-sept pro- 
vinces • Germanie première et Germanie 
seconde, Belgique première et Belgique 
seconde, quatre Lyonnaises, deux Aqui- 
taines, Novempopulanie, deux Narbo- 
naises , Alpes maritimes , Alpes grées ou 
crccques, Viennoise et grande Sequanaise 
qui comproiuiii VHelvétie ou Suisse. Les 
invasions des barbares tirent disparaître 
ces divisions politiques. 

S m Divisions territoriales etabltes 
par les Francs. - Les Francs, après 
avoir subjugué les royaumes des Boup- 
Rui-nons et des Visigoths , divisèrent 
la Gaule en autant de royaumes qa il y 
avait de fils de ToL Les circonscriptions 
de l'Austrasie (royaume de lest), de 
la Neustrie (royaume de l ouest), de 
a Burgondie' et'de l'Aquitaine etment 
fort irregulières. Ces royaumes furent 
ÏÏSdi^en comtés , ducbes , cenuines , 
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lUnlnes. Ces dernières di-nominations 
se retrouvent dans lous les pays con- 
ouis par les barbares ; elles rappellent 
Poi^anisation primitiTe de l'armée ger- 
manique divisée en centaines et dizai- 
nes. Aprt'8 la conquête . l'armce cani- 
pait.en quelque sorte sur le pays conquis 
et y av>iit H'aljord conservé son ordre de 
bataille. Dans la suite les dizaines et les 
centaines ne furcni plus que des portions 
de territoire gouvernée*; i)ar des dizai- 
niers et des centeniers, à la fois juges, 
diefs militaires, percepteurs d'impôts , 
comme les rortiios dont ils relevaient. 
Souscette administration lot t irrégulière, 
Pandenne division en pa^t ou pays re^ 
païut avec une nouvelle force, pendant 
que l'Eglise consen'ait dans ses circon- 
scripiions dicoésainesToi^ianisationtr»* 
Cée par le? Romains. 

J IV. Divisions féodales. — La féo- 
dalité créa en France de nouTolles cir- 
conscriptions territoriales. Les duchés, 
les comtes, les baron nies, les liets ae 
toute nature morcelèrent le territoire. 
Au milieu de ces subdivisions S'clevérerit 
quelques grandes principautés qui devin- 
rent les pairies laïques, telles que les du- 
chés de Frame, de Nonijandie , de lioiir- 

Sogne et d'Aquitaine, les comtés de Flan- 
re, de Champai^ne et de Toulouse , ({ui 
avaient de iioinhit nvi's sovis-infoodations. 
Ia liste complète serait ditlicile à dresser. 
Voici les flcfs les plus importants de la 
Fraïu t' à répoquc où le système féodal 
eut pris tout son développement. On en 
comptait à cette époiiue une soixantaine 
qui se rattachaient aux sept grandes prin- 
cipautés que nous venons de rappeler. De 
l'ancien dui lie de France relevaient di- 
rectement les fiefs suivants : 

1" I/Anjnu. l es ducs d'Anjou étaient 
sénéchaux héréditaires des rois de 
France); 
2" La Touraine: 
3" Le Comte de Senlis ; 
4» l<e Veiin ilraoçais (entre TOise et 
l'Epte'; 

5» Les comtés de Montmorency , de 
Montfort, deMontlhcry, Dammartin, Coi^ 
beil , Mantes , Meulaii , Étampes, llelun; 

6*> Le comte d'Orléans; 

f Après 1 100 la vicomte de BourfieB. 

Les autres pairies avaient éualenient 
un grand nombre du liefs qui leur étaient 
iulkirdonnés. 

Le conjtc de Vermandois,cripé vers 83 i, 
ne perdit son importance comme pairie 
qu'en ioi9, époque oti le comté deTroyes 
devenant comté de Chanipairnc fut le prin- 
cipal domaine de cette contrée. Du Yer- 
mandois relevaient: 

I* LecomiédeValois; 
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2* I.e ( onité d'.Xmicns; 

3" Id. de l'éronne : * 

4" Jd. de Saint-Quentin ; 

5"» Id. de Troyes. 

Du comte de Troyes , qui devint eu 
1019 comte de Champagne, relevaient: 
i" Les comtés de lllois et de Chiitres ; 

2" Le co frite dc Bfie; 
3" Id. de Uethel ; 
4° Id. de Cottcy ; 

5" Id de Roucy (près deReiois); 

6** Jd. de Joinville ; 

7» id. de Bar^sur-Seine ; 

8* Id. de Brienne; 

9" Id. de Vilry. 

Du comté de Flandre relevaient tes 

comtés d'Arras, Hesdin, Saint-P*)!, Guînes, 
Boulogne, Térouanoe et le Pouiliieu duiit 
la cftiHtale était Abbeville. 

Le duché de Normandie comprenait un 
certain nombre de fiefs, dont les primi- 
paux étaient Évreux . le Mans ( soumis par 
Guillaume le Conquérant \ Eu , le Penlio 
(capitale BeUème),Hortagae, Uonifrom, 
Hortain, Bayeux, Séez, Coutances, Avran- 
ches, Aumale. 

Le duc de Bourgogne avait nour vas- 
saux directs les comtes de Chalons-sur- 
Sai>ne, Semur, Ncvers, Tonnerre, Beaune, 
Joigny, Sens, Auxerre, Hàcon, Dijon, 
Auxonne , Charolles , Forez et Beaujolais. 

Les principaux llefs subordonnés au 
duché d'Aquitaine étaient le comté de 
Poitiers réuni au duché d'Ac^uitaine, le 
Périgord , la Marche , le comte d'Angon- 
lôme, l'Aunis et la Saintonge, l'Auvergne, 
la vicomté de Turenne , le Limousin ,l'A- 
génois. Le duché de Gascogne fut réuni 
en 1038 au duché d'Aquitaine; les princi- 
paux feudataires de la (îascogne étaient : 
les oorates de Bordeaux , Bigorre , uéara, 
Annagnac , Astar^c ( Gers ) , Fesenzac 
( Gers ) , Albret , Lecteure , Comminges , 
Pardiac (Gers), Da\ et Aire. 

Du comté dc Toulouse dépendaient le 
Quercy, l'Albigeois, le Uouerguc, les com- 
tés de 8aioi4lllcs , Mmes , Melgueil, (>é- 
vaudan. une ])arne de la marche de Sar- 
bonne, l'ancien duché de Guthie divisé en 
Septimanie et comté de Barcelone. Dana 
la Septimanie se trouvaient les seigneuries 
de Ludève, S&int-Pons, Narbonoe, Bc- 
ziers , Agde , Uzès , Maguelone , Mont- 
pellier. Le comté de Barcelone compre- 
nait les principautés de Uoussillon , Am- 
purias, Carcassonne , L'rgel, Conflans. 
Cerdai^ne, Ausone, Hosalu. Girone et 
Munrcsa. Dans la suite, l'autoriio diS 
comtes de Tonloune s'étendit sur le mar- 
quisat de Prove/n «> (cnnital Vcnaissin) 
qui se subdivisait en comtes d'Avigiion, 
GaviUtton , Curpenirus, Orange , \ma»t 
Pie. 
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I,a Bretagne résistait aux prétentions 
des ducs de Normandie qui la considé- 
raient comme un de leurs nefs; elle com- 
inrenait les comtés de Nantes, Remip'î, Van- 
nes, Cornouailles, Fougères et Penthièvre. 

S V. Divhions adminitlrativ«8 row 
Vancienne monarchie. — Depuis Phi- 
lippe Auguste, qui s'empara de la Nor- 
mandie et d'une partie du doene dA- 

Ïnitlûoe, la royauté travailla avec une 
nergique persévérance à la réunion des 
provinces que le système féodal arail 
isolées et Uradionnées. Sa gloire a été de 
rattacher successivement ces provinces 
à l'autorité centrale et de faire avec un 
dnebé de quelques milliers d'àmes un 
royaume de plus do trente millions d'ha- 
biiants. A mesure qu'elle taisait une con- 
quête, elle transformait en offices royaux 
les ancienne? principautés féodales ou du 
moins elle plaçait à côte des seigneurs 
fendatairas des baillis et des prévôtit, des 
sénéchaux et des vicomtes, l.a France se 
difisa bientôt eu séneduiussées , vicomtes 

00 vigwirie» dans le midi , bailUagu et 
prévôtés dans le nord. Les officiers royaux 
places à la tète de chacune de ces circon- 
scriptions territoriales étaient tout à la 
fois magistrats, hommes de guerre et ad- 
ministrateurs linanciers, couimc les délé- 
gués des rois francs. Mais, à mesure 
nue l'administration se compliqua par 

1 étendue du royaume , la multiphciié des 
lois et raccroissement des impôts , il fal- 
lut créer pour chaque service des fonc- 
tionnaires spéciaux. C'est ainsi que ueu à 
peu les parlements et les presidtaux 
(voy. ces moisi lurent chargés de l'admi- 
nistration de la justice; les receveuis 
généraux et les trésoriers de France eu- 
rent la gestion financière , et les gouver- 
neurs l'autorité militaire. La France fut 
divisée en douze ressorts de parlements : 
Paris. Toulouse, Bordeaux, Grenoble, 
Dijon, Aix, Rouen, Uennes, Pau, Metz, 
DoaaietBesançon;trenie-deux généralités 
linaneières ( vov. Gënéualités ) et douze 
gouTcrnements' militaires ( voy. Gouveu- 
KEMEKTS . les intendants, créés par 
Mclielieu, résidaient dans les généralités 
et surveillaient toutes les parties de l'ad- 
ministration. La division par intendances 
devint surtout importante sous Louis XIV 
et SMijs Louis XV. Néanmoins, toutes les 
auciennes divisions coexistaient et don- 
nsient à la France l'aspect d'une de < es 
vieilles cites oîi se heurtent des construc- 
tions de tous les âges. Les bailliages, les 
sénéchaussées, les prévôtcs,les vi. ouïtes, 
d'anciens fiefs et même des alleux, ligu- 
raient à côté des intendances, des géné- 
ralités et des eirconacriptions Judiciaiics 
des présidlaux et des parlements. 
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S VI. Divisions terrilorialts et admi- 
nistratives depuis 1789. — L'asserablcc 
constitnante substitua à ces anciennes 
divisions administratives , judiciaires , 
territoriales , la division en départe- 
ments: elle en créa d'abord quatre-vingt- 
trois , puis quatre-vingt-six tvoy. Dépar- 
tements). Ce système, qui substituait 
l'unité, la simplicité, Tharmonie aux tra- 
ditions compliquées et embrouillées do 
l'ancienne administration, estcncore celui 

3ui existe en France. Les autres branches 
'administration ont aussi pour base la 
circonscription départementale. Pour l'ad- 
ministration financière, il y a dans chaque 
chef-lieu de département un receveur 
général et un directeur de l'enregistre- 
ment et des domaines. Les chefs-lieux d'ar- 
rondissement ont des receveurs particu- 
liers, des percepteurs de l'enregistrement 
et des domaines, des conservateurs d'hy- 
pothèques , etc. Enfin, chaque canton a 
son percepteur qui centralise la recette 
de plusieurs communes. L'administration 
académique a aussi son siège dans chaque 
département oii elle est représentée 
un recteur; les arrondissements ont Me 
inspecteurs pour l'instinu iion primaire. 
Plusieurs départements lorment la cir- 
conscription d'une cour d'appel qui envoie 
des juges tenir les assises dans chaque 
département. Les arrondissements ont 
des tribunaux de première instance , ei 
les cantons des juges de paix. Lnlin, dans 
l'ordre militaire, plusieurs départements 
forment une division militaire a la tête de 
laquelle est un général de division ; chaque 
département , qui dépend de la division , 
est sous les ordres d'un général de bri- 
gade. 11 y a donc harmonie et simplicité 
dans ces divisions administratives oii tout 
part du centre pour se répandre rapide- 
ment ei hiérarchiquement dans les diver- 
ses parties de la France. 

DlYOnCB. — T07. Mariagb. 

niWOHAUT. — Corvée que les sei- 
gneurs bretons exigeaient de leurs vas- 
saux : elle est mentionnée dans un aifcien 
litre de SainWleen , dont ou trouve l'ex- 
trait dans le tome II de VHistoire de JirO' 
tagnCy par l). Muricc. 

DIXIÈME. — impôt établi en 1710 et qui 
consistaii dans la dhne ou dixième parue 
(les revenus de toute espèce. Cette taxe 
onéreuse fut étendue ^ toutes les classes 
de la nation et avait beaucoup d'analogie 
avec la dîme rovale proposée par Vauban 
(voy. DiME ROYALE}. Tous les habitants , 
nobles ou roturiers, étaient soumis à 
l'impôt du dixième. Mais plusieurs corps 
privilégiés parvinrent à s'y soustraire eu 
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payant une somme considérable ; ainsi le DOCTRINE CHRÉTIENNE (Frèrwdeto). 

clergé se racheta moyennant huit millions, — Voy. Clirgé mcgolibb* 

l'ordre de Malie en payant snixante mille dOLMAN. — Vêtement militaire em- 
livres. Il y eut aussi des provinces et des ppumé aux Hongrois à l'époque de 
villes qui se rachetèrent. Cet im[)ot , q^ui ^^^1^ ^^^^^ vêlement, légèrement IBO- 
devait cesser trois mois apr^s la paix , lut ^jjg^ devenu la teste des hnaaiw». 
levé pendant tout le xviii» siècle; mais ^ . . 
U chaU.-a do caractère ; les terres Viirent DOLMEN. - Monument çiilois corn- 
affranchies en 1717, et l'impôt du dixit'^rae pose de plusieurs pierres fixées en terre 
ne porta plus que sur quelques branches et recouvertes dune Urge pierre. \oy. 
du revenu. GAULOIS (Monuments). 

DIXIÈME (Denier). — Impôt que le roi DOM. — Ce mot.éuit une abréviation 

prélevait sur les mines. On appelait en- du latin domînus et signifiait seigneur. 

core dixième denier le droit que l'amiral On donnait le titre de dom aui béoédic- 

perccvait sur les débris des ▼aisseaux tins et aux chartreux, 

naufiragés et sur les prises faites en mer _ j^j^ 

BIZAIND. - Subdivision du comte à tantôt les tirrcs qui toent successiTC- 

l'époque des Mérovingiens et des Carlo- ^^^^^^ réunies à la couronne et formèrent 

Yingiens. Voy. Divisions tbrritokialbs. jomaine royal, tantôt les revenus de 

DIZA1ÎIIERS.-Ma{?istrats chargés d'ad- ce domaine et les droits de natures très- 

ministrcr une dizaine. Vuy. Divisions ùivorscs perçus surles eaux et forets, ie« 

TERi'.iTouiALES. — Certains ôlliciers mu- biens de mainmorte , les francs ticfs, etc. 

nicipaii \ portaient encore, au mi* siècle. Je n*insisterai pas longuement sur la for- 

le nom de (/irfn nîVrs ; ils étaient subor- mation du domaine royal ; il suffira de U 

donnés aux quarleniers et cinquanteniers. rappeler en quelques mots. 

De La Marre, dans son ïVa««' de la foliccy ^ i»r. Origine «< formation aa amam 

dit nue Toblisatioti dos quarleniers , cin- royal. — Lorsilue les barbares envahi- 

- • • - . ^- --^ ... -»cnipaièreDt 




«^,.M»....v, , mais une 

<i ^-'..,j,o,.^.^„„.,v, « ^-w i».^. iv. partie seulement appartint aux rois: le 

commissaire du quartier et de se joindre reste fut distribué en bénéfices qui de- 

à lai , s*ll est néeessaire , pour y donner vinrent plus tard des flefs. Cbaqne grande 

ordre. propriété se divisa elle -môme en aeui 

DIZAINS. - Monnaie frappée sous V^'^f '' \tt^^ylTt^^U^U^% 

Charles VIII et qui s'appelait cTielauefois «J^^J-ie'^^rji^eédt ' Tutf/slTe 

carc^t«; elle avait la valeur de ixde- ro'ïl , P^^^ 

dations, était réduit à peu de caosi, 

DOCTEUR. — On appelait et on appelle lorsque les Capétiens monuVcnt sorie 

encore docteur ceux qui ont obtenu le trône. L'Ile de France et l'Orléanais cod- 

grade le plus élevé dans une faculté uni- stituaient tout leur domaine ; encore la 

versitaire. plus grande partie avaitrclle été concédée 

normuAT Cw^A^ Ai^ A^ttx»y, v«« atitrede flefs etarrière-tiefsauxseigneaw 

G RAD^Î^e^în^^r. ^* ^'-odaux. Le roi Louis VI soumit ces petitt 

CRADiLs et TiiLSEs. vassaux de l'Ile de France et commcoç» 

DOCTORERIE. — On donnait ce nom à étal)lir son autorité au sud de l*.»^'? 

autrefois à une des thèses que l'on soute- par l'acquisition du Bcrry, qui ©0* j»^*! 

nait pour le doctorat. vivant de son père (iioi). «^'""Pr 




«atrw, à 1 époque ce la restauration et lippe le Bel, de la Champagne et du Lyon- 

sous le règne de Louis-PhiUpi^e , un parti ; ^j^r ,28S et I3i0 ) ; rhilTppc de Valais, 

peu nombreux, mais compose d'hommes '«u nauuhiné f i348)- Charles V, du Pou^^ 
eminenls dont le chef fut M Uoyer- de' ^^^^^^^^^ 

Collard. Ils prétendaient faire de la poli- ,Tu Umiusin , du Quercv ( i3«f- 

tique un corps dedoctnnes; ce qui leur rhariM vu de la Gu en ne et 

fltdonnerleiioindedocfnnaire.. ialVeCm*),^!!^^^^^^ 

DOCTRTNi: (TrètrCi de la). — Voy. etdda Roîirgojîne 1 1 17T\ et fie la rn 

Clbrcê raicuLiER. vcnce ^im, ; Charles VllI , de la oreir 
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£e(H9l); Henri 11, des troU évMiés 
Tool, Metz et Verdun (1552) ; Henri IV, 
de h Bresse et du Bugcy (i60t); Riche- 
lieu, de l'Aidai o réuiiie détinitiven.ent 
à U paix de Westpbalte (1648), de l'Ar- 
tois et du RonssiliOD , dont la conqnète 
devint définitive par la paix des Pyrénées 
(16S9,; Louis XIY, de la Flandre frao- 
çaise (1668 ), et de la Francbe-Gomté 
(1674); enhn Louis XV, de la Lorraine 
01765), et de la Corse (1768). Ainsi se 
WTDa le domaine royal ou plutôt le 
njuune de France. Beaucoup de terres 
oes provinces avaient été érigées en 
lefe. D'antres avaient passé par acquisi- 
tion à des roturiers et formaient le» pro- 
priétés libres. Enfin il en resta une cer- 
taine poriion aux rois et ce furent ces 
tirres qui fonnèrent le donudDe propie- 
ment dit. 

S H. Nature du domaînt. — On appe- 
lait domaine corporêl les terres cou* 
stUuant le domaine pur opposition au 
domaine incoritorel ^ qui se conjposail 
<les eaux et forêts, et de dWerses taxes 
prélevées par les r»is. Tout ce qui appar- 
tenait au roi par droit de conquête ou 
pvacqiiisiiion, s'appelaitencoredomaffM 
caswl, tandis que les terres, seigneuries , 
Poaeessions, douanes, tailles, gabelles, 
jNits Centrées, etc., portaient le nom de 
Wmaine fixe. Nous ne parlerons ici que 
jtt d omaine corporel. Nous renverrons 
iWff le domaine incorporel aux mots 
Eacxet Forêts, Droits sugneiriacx, 
Amortissement, Franc iiff, Albain, 

BmKD,^Ol;VEL ACQUÊT, DÊSHÉKb.NCE, 
EPiVES, FOBTUNB d'or ET D* ARGENT, 

YÈSALiTiBRS OFFICFS, ENREGISTREMENT. 

S ni. JDu domaine c^^rporel ; il est 
àielari inaliénable. — Dès I3l8, une 
ordonnance de Philippe le I.ong avait 
déclaré le dorauiiio de la couronne ina- 
liénable. En et 1331, on révoqua 
îoutes les anciennes aliénations du do- 
maine royal ; les états généraux de 1 3 56 
renouvelèrent la déclaration solennelle 
de l'inalio Habilité du domaine. Une or- 
donnance de 1360 9 inspirée par le même 
Mprit , antorisa le rachat des flefs , 
anmftnrs, rentes de grains à chaque 
transmission de litres. Charles V défen- 
dit» en 1374 , de démembrer le domaine 
royal pour constituer des apanages; ils 
De devaient ètro donnés qu'en ar^^ent. 
Cependant, malgré toutes ces précautions, 
'^s aliénations continuèrent jusqu'au 
XT1« siècle et raôrae jusqu'au xvii». Elles 
étaient presque le seul moyen de pour- 
rir aux besoins de la royauté à une épo- 
«îîie où le crédit public n'était pas établi. 
Cependant l'édit de Moulins, rendu en 
iW par te chanoelior do L'Hôpital, s'ef- 



força de mettre un frein à ces abus. Il 
déclara que les aliénations du domaine 
royal ne seraient permises qa*en cas de 
constitution d'apanat;o «mi pour les be- 
soins urgents d'une guerre. Mais les trou- 
bles religieux dn siècle et ?épiii- 
sèment des finanros multiplièrent les 
aliénations. Sullv s'efforça de dégager le 
domaine, mais il n*j réussit au^impar- 
fditcmeni. dibort rcnouyela la même 
tentative avec plus de succès. Voy« Fi- 
nances. 

S IV. Du domaine privé âti rois et du 
domaine publir. — On tenta plusieurs 
fois d'établir une distinction entre le 
domaine de la couronne et le domaine 
privé des rois. Dès le xiv* siècle, les mis 
avaient voulu se reserver un domaine 
particalier, mais, en 14I3, au moment de 
la réaction populaire, une ordonnance 
défendit de distinguer le domaine puivé 
du domaine de la couronne. Cependant , 
en 1509, Louis XII en nmrinnt sa tillo 
Claude de France , lui transmit les do- 
maines de la maison d'Orléans; msis, 
comme le mari de cette princesse fYit 
le roi François l«s cette disposition n'eut 

f»a8 de suites et le domaine privé se con- 
ondit avec le d omaine de l'État. Henri IV 
voulut aussi , à son avènement à la cou- 
ronne , se résenrer les domaines privés 
de la maison delîourbon. Mais la résis- 
tance du parlement le détermina à an- 
nuler sa déclaration, en 1007. A partir de 
cette époque, le domaine pi ivo a toujours 
été confondu avec le domaine public. 

S V. Distinction du domaine natio^ 
nàl et du domaine public. — L'assem- 
blée constituante a distinguo le domaine 
national en domaine national propre^ 
ment dit et en domaine public ( \o\ Au. 
12 novembre — i" décembre 1790); «Le 
domaine national proprement dit s'en- 
tend de toutes les propriétés foncières 
et de tons les droits réels ou mixtos qui 
appartiennent à la nation , soit qu'elle en 
ait la possession et la jouissant e actuel- 
les , soit qu'elle ait soulcmont le droit d'y 
rentrer par voie de rachat , de réversion 
ou autrement. » I/artide 2 de la môme loi 
considère comme dépendant du domaine 
public M les chemins , routes et rues à la 
charge de l'État, les fleuves et rivières 
navigables ou flottables , les rivaires , lais 
et relais de la mer, les ports , les havres , 
les rades et généralement tontes les por- 
tions du territoire français qui ne sont 
pas susceptibles d'une propriété privée. » 
La même assemblée a reconnu quune 
partie de ce domaine était aliénable (art. 8 
de la même loi). Cette législation régit 
encore aujourd'hui le domaine public. 
S VL AdminiêtnUUm if doiwMfiei. -* 
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J/administration dadomaine public a varié terragea 9 champarts et autres droits sei- 

aux dififérenles époques de notre histoire, pneuriaux ou domaniaux, l e syslèmedc 

Daos le principe, elie éiait fort simple et régie a élc maintenu parla révolution et 

oonttée aux bailha, aénécbaax, oomles , les çouvernenienta qui se sont succédé 

vicomtes et autres magistrats qui cumu- depuis cotte époque ; mais l'adminislra- 

laicnt tous les pouvoirs ; ils atlérmaient tien des domaines a clé mise en liarmo- 

lea diverses parties du doniaine et perce- nie avec le caractère d'unité qui domine 

valent le revenu des ferrr es. l.cs deniers dans l'ortranisation moderne de la France, 

qui en provenaient étaient ensuite versés J^es domaines ont été rattachés au minis* 

entre les mains du tréaorier du roi. Mais, tère des finances, où un directeur spécial 

en 1320, Pliilippele Long sépara !a comj)- est chargé de cette branche d'adminislra- 

tabiliic de l'aduiinistration domaniale, et tion. Chaque département a un directeur 

nomma dea receveurs spéciaux du do- des domainea et de l'eiiregistrement , qui 

maine. A mesure aue le domaine s'accrut, a sous ses ordres des receveurs placés 

Jes baillis et leurs lieutenants, les prévôts dans les chefs-lieux de département, d'ar- 

et les vicomtes, qui avaient dea fonctions rondissement et de csnton. Des vénflct- 

très-diverses ( voy. B.MLLis , ne purent suf- teurs cl des inspecteurs s'assurent de 

tire à radminislraiion des domaines. On l'exactitude de la compiabilité. Les qaes- 

Institua des chambres spéciales qui furent ttons contentieuaea oe l'administrâlloo 

chargées de l'administration domaniale, des domaines sont jugées en première in- 

Dèa iZi9tii^ GMl des trésoriers sur le (ait stance par les conseils de préfecture et 

des financeit cbargés de percevoir le pro- en appel par le conseil d'État. Voy. 8or 

doit des domaines , et des trésoriers sttr ratirienne organisation du domaioei l6 

le fait de la justice, qiii formaient un Traite du domaine par Chopm. 



Yénuible tribunal. C'est de 1> qo'eft née domaine C0NG£ABLE. - Lorsqu'un 

^a^^o^i.^ les que tion f r "f Vonv^y^'c^ 
çontlnUeuses^relalIvisV domSune pu- g;:; l^J^i:! J^P^ijiî^-r ; 



blic. Des conflits s'éunt élevés entre cciie S^L^ifll*^^^," * iïïSf t 

chambre, le parlement et la chaml)re domaine qui loi avait été concédée. U 

dea comptes ,^ François 1« établit, en Pt'oprunure était seulement tenu de In- 

J543 , une chambre domani.le dans le ^cmniser des dépense.^ qu il avwl faUtf 

parlement de Paris pour recevoir les ap- pouj. conatracUon dediOcea ou aanci 

oels de la chambre du trésor. En 16OT, »"«Mow»o«w- 

la chambre du trésor fut remplacée à DOME. — Ce mot, dérivé du latin <i»* 

Ijaris par une chambre du domaine dis- mus (maison), a été emprunte aux Iia- 

tincte de la chambre établie par Pran- liens. Ceux-ci s'en servent pour désigner 

vois I'^'" dans le parlement de Paris. En n ne église principale ou cathédrale ; c'est 

1627, la juridiaion domaniale de pre- la maison par excellence. Il en est de 

mière instance fut confiée, dans chaque même dans quelques parties de la France, 

généralité ou circonscription d'une re- Ainsi , à Strasbourg , la cathédrale est 

cette fténéraie des tinauces^ à un bu- tippclée Dôme, et la rue qui v conduit™* 




On multiplia les offices de trésoriers par pôle de baint-PieiTC de llomeideslnrt- 
mesure lisciile (voy. Vknm.ité). On les lides. etC* 
rendit Irtennauj^ çuatiriertnat/o;, c'est* 

à-dire servant de trois ans en trois ans BOMBRÎE. — Ce mot signiflaitm^w'' 

ou de quatre ans en quatre ans. ^^'c et s'appliquait aux abbayes qui «vaieni 

Les domaines furent affermés jusqu'en "ne puissance féodale. Vuy. Abbate. 

177 5. Ils furent mis en régie à ceiie épo- T\AMircTTrrxt> v/^,. n^MiccTinrES 

Mue , et des préposés établis dans tout le D^MESTICITL. - ^ 05 . Domestiqies. 

royaume avec mission spéciale d'adroi- DOMESTIQUE?.—- I-e mol domesHqutt 

nistrer les châteaux, maisons, fermes, est dérivé du lutin domus, maison, eii 

moulins, tours et autres éditices quel* tonjoura indiqué des familiers ou des . ^er- 

conques dépendant du domaine ; les terres viteurs. Dans les premiers temps de 

labourables , près, bois , vignes, étangs, domination des Francs en Gaule, on tP" 

marais, pâturages , landes, plans et 1er- pelait comte des domestiques un despno' 

rains vagues , etc.; les rivières naviga- cipaux diguilaires de la couronne, dofll 

Lies ou non navigables; les droits Uo le litre avait été emprunte à l'cnipiref** 

hallage, minage, inesurage, poids-lc-rol, main. 11 était chef des gardes du r'>i 

droits de foire et de marchés ; les dlmes^ (L. S. P. ). Ce fat plus tardle mi^x^ 
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m fluire do palais. On appelait encore 
Amettique , nn fonclionnairo cbargé de 
faire dans les provinces le rccouvremeut 
des deniers qiiil versait tu flic (L. S. P.). 
Soas la seconde race. ITincniar mention ne, 
dans soo traité sur l'Ordre observe dans 
Upalaiidu prince (de ordiue palatii)y les 
iomrstiquex palatin.t qui paraissent ré- 
P"ndre aux convives du roi de la première 
race, et aux compagnons qui, dans les 
forêts de la Germanie, entouraient le chef 
«guerre, et formaient son escorte. De là 
^BiPosage d'une domestlcilé iu>ble qne 
lOas retrouvons sons la troisième race , 
ttjwqa'à une époque assez récente. Des 
aoolet remplissaient les fonctions de 
pages, varlels, écu ycrs f voy Cii evalerie) ; 
^^bien loin de déroger, se préparaient 
inii tox honnears de la cheralerie. Les 
jiçnices domestiques confies aux rham- 
Mlans, chevaliers d'honneur, dames 
dliooneor, lilles d'honneur, écayers tran- 
chants, échansoris , {laneiiers, etc., 
étaient remplis jusqu'aux derniers temps 
w Tsndenne monarchie par des pei - 
WDDi^ de naissance illustra*; donner 
j^diemise ou le bougeoir au roi était un 
•wigne honneur. Voy. Etiquette. 

Au xvii« siècle, lorsque déjà la plupart 
des traces du régime féodal s'étaient ef- 
"•^^j le mot domestique n'entraînait 
point une idée servile. I<e cardinal de itetz 
û»enlionne, parmi les domestiques du duc 
w LoDgueville, Monligny, gouverneur du 
Poot^e-rArche. La Koche-Corbon, gen- 
tilhdinnie et major de Damvilliers, était, 
wivant le même auteur, domestique do 
^' de La Rochcfoucaold. cardinal de 
Ketz lui-même avait pour domestiques 
d<ttx capitaines du régiment de Valois. 
vB désignait encore sous le nom de do- 
^'*tiques , les chapelains des seigneurs, 
tnhn , la signification la plus commune 
de ce mot est celle de serviteurs à gages ; 
cest la seule qui se soit conservée jusqu'à 
JioQS. On trouve à une époque très-recu- 
des serriteors à gages. LaenrneSalnle- 
falaye mon Lion no quelques-unes dcsdau- 
^ d'anciens contrats conclus entre les 
•omettions» et leurs maltrès. Ainsi , one 
'"nambrière était engagée pour deux ans 
^*g c promcî'se , si elle faisait bien sa 
"•sognc, que sa maîtresse lui donnerait , 
o'^trt son salaire y une paire de chausses 
a la fin de Tanncc, et un de ses vieux 
cbaptTons. D'après l'auteur de la Somme 
rura/f, les domestiques pouvaient en- 
core, au XIV» siècle, engager leurs cn- 
janis pour un service plus ou moins 
' '"g. On était dans l'usage autrefois 
'^f louer dfs domestiques a la Saint- 
Jean et à la Saint- Martin. Cette coû- 
tant t'est encore conservée dans pla* 
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sieurs campagnes. I>a livrée, que portent 

quelquefois les domestiques , est un sou- 
venir des coutumes féodales, oii tous les 
compagnons ou vassaul d'un seigneur se 
reconiiaii>saicnt à une couleur partica- 
liére uu à quelque signe uistinctir. 

Il existe depuis longtemps, dans la pln- 
parl ries villes, des bureaux de placement 
où les domestiques se font inscrire, et 
trouvenidesinterroédiaires pour se mettre 
en service. Ces bureaux étaient trop sou- 
vent de honteuses spéculations où l'on 
abusait de la misère des domestiques sans 
place. Depuis i8'2, ces bureaux de pla- 
lenicnt sont soumis à une surveillance 
qui poorra avoir d'heureux résultats. 

DOMICILE. — Le domicile a toujours 
eu une grande importance pour les droits 

politiques et civils des Français. Au 
moyen àu'e, l'homme sans domicilOi Tau- 
batn , devcoHit serf du seigneur sur les 
terres duquel il passaitun an et un jour. Au 
contraire, le serf qui demeurait pendant 
ce temps dans une commune était affran- 
chi. Pour devenir bourgeois d'une ville et 
participer à ses privilèges, un certain 
temps de séjour était exigé. Les anciennes 
coutumes distinguent le domicile naturel, 
\c domicile de dignité, le domicile con- 
ventionnel, le domicile légal et le domi- 
c<l« dPilection; ces distinctions existent 
encore aujourd'hui. « Le domicile natu- 
rel, dit M. Giruud {Précis du droit cou- 
tumier\ réglait laquallté des personnes , 
leurs disposiiitms testamentaires et leurs 
successions mobilières, les diurnes per- 
sonnelles, auxquelles elles étaient su- 
jettes, et la compétence des tribunaux en 
matière personnelle. Le domicile naturel 
était le lieu oh le père de famille avait 
établi sa demeure actuelle ou perpétuelle 
et celle de sa famlUe. Four certaines per- 
sonnes!, ce lieu était déterminé par la 
nature de leurs fonctions. Ainsi les 
princes , les ducs et pairs . les maréchaux 
de France, les grands officiers de la cou- 
ronne , av. lient leur domirilc naturel à 
Paris, capitale du royaume, et les evè(^ue:i 
au siège de leur évèché. Le domicile des 
enfants mineurs était celui de leurs prre 
et mère, ou , dans certains cas , de leur 
père seul , même après le décès de celui- 
ci, et malgré la translation do diMiiicile 
faite par leur mère ou par leur tuteur. 
L'on ne pouvait avoir ({u'un sent dmni- 
cile naturel et on conservait celui qu'on 
tenait de sa naissance jusqu'à ce qu'un en 
eiH acquis vahiblemeni un autre. La 
translation de domicile exigeait, comme 
le disaient les auteurs, la destination cl 
l'e/fel, c ost-à-dire Tintenlion de trans- 
férer son doinicUo et la réalisation de 
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cette ifltentioB. Pumi lei dreomlfliiees 

qui tendaient à établir l'intentioil , on cite 
particulièremeot rétabliMement par ma- 
riage, les lettres &e naturalite ou de 

bourccoisic ohtonucs dans un autre pays 
ou dans une autre ville , euâu une rési- 
dence de dix années. Quant à l'effet, on 
tenait qu'il avait lien m cas d'élablissc- 
meot par quelque charge ay&nt loDCtion 
publique et exigeant résidence conti- 
miellé, etc. La femme mariée prenait, du 
lourde la bénédiction nuptiale, le domicile 
de son mari et le conservait jusqu'à ce 
qu'elle en eût acquia un nouveau, ce 
u'elle ne pouvait faire qu'après jugement 
e séparation de corps ou après la disse- 
lotion du mariage. 

« IndopenJaniment du domicile natu- 
rel^ que l'on uourraii appeler domicile 
général^ ùd. distinguait plusieurs domi- 
ciles spéciaux: le domirile de dignité, au 
lieu oii un officier faisait les tondions de 
sa chalgt;ce domicile ne concernait que 
la charge ou la dignité. L'on peut rap- 
porter à ce domicile celui qui donnait la 
jouissance des droits de bourgeoisie d*one 
ville; pour celui-ci, plusieurs coutumes 
exigeaient, comme le droit romain, une 
résidence continuée pendant dix ans ; 
d'autres, et notamment la coutume de Pa- 
ris, se contentaient de la résidence d'an 
et jour. Le domieiU eowfentionml était 
fixé au lieu convenu par les parties pour y 
faire toutes les signitications concernant 
Tacte ou contrat ponr l'exécution duquel 
il avait été élu. 11 no pouvait être changé 
que du consentement mutuel des parties; 
le changement de domicile naturel et la 
mort môme de celui chez qui il était éta- 
bli, n'en entraînaient pas la translation. 
htdomieîleUgal étaltleiien déterminé par 
la coutume ou par les lois pour certains 
actes. Ainsi le principal manoir du bcné- 
lloeétsit le domicile légsl du bénétlcicr 
pour tous exploits et significations con- 
cernant les droits du bénéfice. Ainsi en- 
core le principal manoir du fief était le 
domicile légal du seigneur et da vassal 
pour la signification des actes concernant 
les droits réciproques des seigueui s et 
des vassaux. Enfin on distinguait encore 
le domicile d'élection pour la validité 
d'une saisie réelle ou autre, ou d'une 
opposition sur saisie ou bien encore pour 
l'exécution d'un acte. Il était irrévocable 
comme le domicile conventionnel. » 

Les lois modernes ont conservé , à peu 
de chose près, ces distinctions du droit 
coutumier. L'article 102 du code Napoléon 
porte que U dotnidU de tout Français , 
quant à l'exercice de ses droitx ch-ils, 
est au Ifku où il a son principal établis- 
MiMiK. Le domiciU polUiqut est la 
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eonmmiie on le canton oh tàama citoyen 

a son domicile réel et oli il a le droit de 
concourir aux élections et aux autres 
«ctes politiques. Lemarisgedoitéirecété- 

bré dans la commune où l'un des deui 
époux habite depuis six mois. La loi ac- 
tuelle admet comme l'ancienne législatiOD 

un domicile d'çlection pour certains actes, 
comme le payement d'une rente, etc. En- 
fin, le domicile de secours est celai oii un 
pauvre a droit aux secours publics, tels 
que les distributions des bureaux de bien- 
faisance et l'admission dans les hospices. 

DOMICILIÉ. — Voy. ÉLECTEUR. 

DOUINICAIKS. ' Ordre religieux. Voy. 

ABBATSetCUttCA RtGQLUU. 

DOMINICAL.— Toile que portaient les 
femmes dans les premiers siècles de 
la domination des Francs. Le concile 
d'Auxerre, tenu en 57S. leur ordonnsde 

communier avec leur dominical. On lit 
dans un ancien pénitentiel : Si muUer 
eommvnieans dominicale suum npir 

capnt non habuerit^ usque ad aliwn 
diem dominic.um non communiai (si 
une femme s'approche de la comoramoD 
sans avoir son dominical sur la tète, 
qu'elle soit remise à un autre dimanche). 

DOMINICALE. — Cours de sennoM 
pour les dimanches de l'année. 

DOMINICALE C Lettre). — Lettre de 
l*alphabct qui sert à marquer dans les 

almanachs les dimanches pendant touti* 

cours de l'année. Voy. Complt. 

DOMINO. — Nom du camail noir que 
les prêtres portent pendant l'hiver. On 

appelle aussi domino une i^'rande rohp de 
taflïetas noir dont ou se sert pour, aller au 
bal. *^ 

DOMINOTIBR. — Ouvrier qui fsHdi 
papier marbré. Voy. Cospokatiom. 

DOMNE. — Titre que l'on donnait à ceT- 
taines religieuses. « La marquise deMoui- 
ferrand, dit Hélyot, entra chez les feflir 
lantincs le il juin 1663, et y priilenam 
de domne Charlotte de Sainte-Claire.» 

DON DU MATIN. — On appelait do» A» 
matin ou morgengab un présent ({ue. 
chez les FrancSt on fainait le lendemain 
des noces aux nouTéllea mariéef V«J* 

MaRIAuE. 

DON GRATUIT.- Présent que taisiieai 
an roi les états assemblés d'osé Pf: 

vince ou le clerpé réuni on a??cmhK<« 
c'était un véritable impôt déguise «oi^ 
nom de <fen grafiill. Voy. DÉcma, 

DON HOBIU. Tenne dttasetoBiii 
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mimes désignant une certaine nortion 
de la dot d'anaftoDamey dont elle faii don 
à wn mari par ton contrai de mariage. 

DONATION. — Les églises et les mo- 
nastères turent richement dotés par les 
rois et les seigneurs. Clovis donna à 
saiEt Kemv et à l'église de Reims de 
Uiies domaines en Champagne. Nous ne 
rappellerons qu'un seul exemple de ces 
donaiions cite par un ancien chroniqueur, 
Dudon de Saint-Quentin. Rolf ou KoUon 
venait d'obtenir la Normandie par le 
tiiitéde Saint-Clair-sar-Epte (9i2), et de 
receroir le baptême des mains de rarche- 
Têqae de Rouen , Francon. « Apprenez- 
moi, dit-il à l'archevêque, quelles sont 
les églises les plus célèbres de mon du- 
ché? — Ce sont, lui répondit Francon, les 
égÛMS de Notre-Dame de Rouen, de 
Bayeux et d'Évreux,les abbayes de Saint- 
Micbel-eu-péril-de mer, de Saint-Pierre- 
de-Rouen ( plus tard Saint-Ouen ) , et de 
Juraiéges. — Eh bien , répliqua le duc , 
avant départager ma terre à mes compa- 
gnons d'armes, j'en veux donner une 
partie à Dieu , à la sainte Vierge et aux 
ttiatsque vous m'avez nommes, aiiu de 
nériter lear protection. • Bn effet, peu- 
àdul les sept jours qu'il norta la robo 
biancbc des néophytes, il donna, chaque 
jour, un domaine à quelqu'une des sept 
enlises que l'archevôiiue lui avait nom- 
mées. On était dans l'usage d'inscrire sur 
on livre particulier ceux qui fusaient des 
donations aux églises et de lire lenrs 
noms tous les dimanches et fêtes solen- 
nelles avec lé numération des biens qae 
Iw églises leur devaient. Lacurne Sainie- 
Waye (v° Liturgie) rapporte cette coutu- 
■eet ajoute que de son temps (xviii* siè- 
cle) Uétait encore d*nsage, danslediocèso 
d'Aoxerre, de nommer les bienfaiteurs 
des égUses au prune des quatre grandes 
fttMde l'année. 



DONJON. — Tour principale d'onchftp* 
teau fort. Yoj. GBÂTiàO fort. 

DONJONNÉ. —Terme de blason qui se 
dit d'un château ou d'une tour surmontés 
d^n donjon et placés dans les annoiries. 

DONNEUR A L\ GROSSE. — Ce nom 
désignait autrefois ôeux qui prêtaient des 

fonds pour le commerce marilinie. 

DOREUI'iS. — Voy. Coui'OUATion. 

DORTOIR. — Salle ou galerie oîi sont 
pla( es des lits ou des cellules. 11 y a des 
dortoirs dans les lycées , collèges . hôpi- 
taux, maisons religieuses. Un religieux 
ne peut, sans permission espresse , c(ju- 
dierhors du oortotr du couvent. Le chu- 
pitre xxu de la règle do Saint-lienolt 
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prouve que les dorlofra n*entpas tooionrs 

été divises en cellules; ce n'étaient sou- 
vent que de grandes salles renfermant 
un ceruiin nombre délits* 

DOSSAL. — Espèce de manteau nsild an 

X» siècle et réservé h«i pt^rsonnages de 
la condition la plus élevée. Louis, fils de 
Boson, accordant un domaine à an de ses 
parents, stipule que ce dernier lui don- 
nera un manteau de tissu d'or qu'on 
appelle ordinairement dofial. 

DOSSERt r. — Espèce de dais. Voy. 

DA18. 

DOT. — Bien qu'une femme apporte en 
mariage. Voy. Mariage. Ou appelle aussi 
dot ce qu'on donne à on monastère oii 
une jeune fille entre comme religieuse. 

DOTATION. -- La dotation d'une église 
était un dos moyens par lesquels on eu 
acquérait le patronage , suivant l'adage : 

Vatroaam (Mfanit dùs, «tffleMio, ftmdos 
(la dotation^ la construction de Téglise et 
la donation du terrain confèrent le droit 
de patronage). 

DOUAIRE. — Le douaire est le bien 
qu'on mari assure à sa femme en Tépou- 
sant. Voy. Hariacb. 

DOUAIUIER.— On appelait douairiir 
un enfant qui avait renoncé à la succes- 
sion de son père pour s'en tenir au douaire 
de sa mère. 

DOUAIRIÈRE. — Veuve qui jouit de son 
douairc.Ce mot ne s'emploie qu'eu parlant 
de personnes d'un rang élevé. . 

DOUANES. - Impèt prélevé sur les 
denrées importées ou exportées. 11 est 
probable que ce mot vient de 1 italien do- 
gana (droit du doge). Voy. iMrèTS. 

DOUBLAGE. — Droit féodal qui consis- 
tait dans une double redevance qu'en 
certains cas les vassaux payaient à leur 
seigneur, par exemple quand il était 
armé chetalier, lorsqu'à manait sa 
lille, etc. 

DOUBLE. — Vêtement. Voy. Doublet. 



DOUBLE. — Petite monnaie de cuivre 
de la valeur de deux deniers. 
DOUBLE-BeNRI. — Monnaie d»or du 

xvi« siècle, delà valeur d'environ douze 
livres. C'est à cette monnaie que Henri lll 
faisait allusion , lorsque, ayant réuni son 
armée à celle de Henri IV alors roi do 
Navarre, il refusa de combattre Charles, 
duc do Mayenne , qui co m ma n da i t les h- 
cueurs , et dit qu'il n'était M» prudent 
tie hasarder un doubU-hêMi contre un 
simple carohit. 
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DOUBLET. — Ce mot s'appliquait tan- 
tôt à un vêtement, tan tùt à une couver- 
ture de lit ; il indiquait toujours une 
étoffe mise en double. Le double ou dou- 
blet était quelquefois une esp^ce de che- 
mise; c'est dans ce sens qu'on le trouve 
mentiotiné dans les Comptes de l'argen- 
terie des rois de France , publies par 
M.Douêt-d'Arcq. Ix- l ompte de 1 389 nien- 
lioniio seize ann^^ d*' fine linlf di' /w'nn.î 
j)uur fane un yrand et lar(jù uolullï 
fait en manière de chemisé, eic 11 y 
avait aussi des d iililes ou donbleU dè 
soie qui se mettaient sur l'annure. Les 
dùvblete à Ht* étaient dea espèces de 
courtes-pointes. 

D0UBL1E1\S. — Nnm que portaient les 
napper aux xii" et xiii« siècles. 

DOUCINE. — Ornement de la plus baulo 
partie de la curniclic, fait en forme 
d'onde ; c'est utie moulure ondoyante , 
moitié convexe , moitié concave. 

DOURT. Ce mot désignait autrefois 

un petit courant d'eau; il est encore lîeitc 
dans quelques ]novinces. 

DOUILLAUT. — Mesure dont on se ser- 
vait à Bordeaux et dans presque toute Ja 
Guyenne. 

DOULCEMEn. — Instrument de musi- 
que usité en Fiance au xv« siècle. Vu 
ttompte de Raoul de Launay, adressé en 
i4r>l au duc de Bretagne, mentionne Henri 
Cuijot, joueur de aouicemer. Un extrait 
(te ce compte se truuve dans VHistoire de 
Jfrctafine par D. Lobineau. 

DOUVES. — On appelait douves les fos- 
sés d'un château. 

D0UZA1N.— Assemblage de douze vers. 
Douzain est employé dans ce sens par 

Saini-(;elais. 

DOUZAINS. — Pièces de monnaie do 
cuivre avec quelque aliiuge d ui ^ nl frap- 
pées au xvt* siècle, primipalement de- 
puis le règne de Franrois !«••. Klles va- 
laient douze deniers ou un sou. U y avait 
aussi des demi'douzains. 

DOUZIÈME. — Ancien nom des vêpres. 
On désignait amrerois chaque partie do 
l'oftii'c divin par le nom de l'heure à la- 
quelle il fdhiit la réi iler : Prime, parce 
qu'on disait cette partie tU' ruflîcc au lover 
du soleil; //erce, parce qu'clU; rummeu- 
^•ait à la troisième heure a()rt'>s lever 
du soleil ; nonc , parce qu'elle se di.<;;it i'i 
la neuvième Jiturc, et entin vi'iireu ou 
douzième , parce que cette partie de l'of- 
Ûce était chantée à la douzième heure. 

DOYF.N. — Au !X« ^ièrle, on appelait 
do]fen uu oilicier placé ii la ti^ie de plu- 



sieurs terres qui aftpanenaientàanmèine 
seigneur, étaient réunies sous une admi- 
nistration cuninuine, et porUieiii le nom 
de décante ( voy. Polyptyque à'imi- 
non, prolégomènes de M. Guersrd, ÇîMi. 
— Jusqu'à nos jours, le nom de c/oy^u 
a indiqué une su(>ériorité d'âge ou de 
dignité dans les chapitres» 1» univer- 
sités, les couvents, et autres corpnri- 
tionsi. A l'époque féodale, les doyens éc 
quelques églises siégeaient en surplis, 
l'épée au c6té, avec les éperons dotes, et 
l'opot-vier sur le poing t voy. du Gange, 
v Dccanus ecclesiœ ), Les doyens rit* 
raux étaient chargés, sous l'autorité de 
l'évèque, de la surveillance d'une panie 
du diocèse. Il en est question dès le 
IX« siècle ; Hincmar, dans un capitulaire 
adressé à ses archidiacres, s'en rései;Te 
i'elcciiou , et ne la permet à ses archidii- 
cres que dans le cas où il serait éloigoé, 
et seulement pnr provision. Dans certains 
pays, ces ccclesiastiaues s'appelaient 
dùyene de la chrétienté. On tes fetfntéik 
conmie ayant remplace les chorévéques 
ou èvèqucs des campagnes. Les dji^eiu 
ruraux percevaient autrefois on droit spé- 
cial, nommé rfroi7 de gite ou depro^nm- 
tion ( voy. Gîte ). La partie du diocèse 
soumise à leur surveillahce formait qb 
doyenjie. 

Dans les couvents, il y avait un (toyen 
pour chaque dizaine de moines. 

l es diverses facultés des anciennes 
universités avaient un doyen chargé de 
la présidence des assemblées et des dé- 
tails de l'administration. Dana les an- 
ciennes universités, les doyens etaieol 
élus par leurs culU'jiueâ. l/ljn>versilé too- 
derne a conservé les doyene des faculté!» ; 
mais leur nomination appartient au mi- 
nistre Je l'instruction publique. Li di- 
gnité de doyen s'appelle décanat. 

Dans rancicnne monarchie, les pair« 
de France avaient leur doyen qui et*ii 
le duc de Bour^^ogne, quoiqu'il ne 
pas le plus grand terrien ( Le Laboureur, 
De la pairie, p. 138 ). 11 y avait aussi de* 
doyens dans quelques communes ds 
moyen ùge. Au parlement et au con«^! 
d'Ktat, le titre de doyen ot la preseâfl^.« 
qui y était attachée, s'obtenaient pwh^ 
néfice d'âge. 

DOYENM':. - rnrlic d'un diocèse sou- 
mise u un doyen rural. Le mol doyef^ 
s'employait aussi quelquefois pour déM* 
gner la dignité de doyen. 

DUAC. — Nom que l'on donne en lan- 
gucdocàcequ'on appelle ailleurs ei^rtii 
follêts. Le peuple se les repré»ciHs 
C'iniine des êtres inquiet."^ et i idinaT** 
ment juttlfaisants» On accorde aux lirait 
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le pouvoir tantôt do se rendre invisible:; , 
tantôt de se montrer çuus la lorme qui 
learplait. 

DRAGEES. — On appelait autrefois dra- 
gées ds confitures sèches , qui conte- 
naient quelque (»eiite grame ou menu 
fruit, comme anis, amandes, avelines, 

pistaches, morceau de cannelle ou de ci- 
tron, etc. Les anis de Verdun étaient fort 
etitimés, at passaiantpo u r 1 c s p 1 u s excellen* 

tesdragp'et. l es drarfées di- Sr>;;in avMicnt 
aussi de la réputation. Il est qucsuon de 
dragées, dès 1380, dans un compte del'hô* 

to! [fn r')i. ri-p par M. Donct-d'Arcq (Comp- 
ks lie i' av-jeiiierie des rois deFratice). 

DRAGËOIR. — Le drageoir était une 
petite boite en forme démontre, que les 

dames portaient autrefois h. la ceinture 
comme ornement, et qui renfermait des 
dragées. Les hommes se servaient aussi 
dedra^f^otr^. Henri de Guise s'éiant trouve 
mal dans l'anticbambre du roi Henri III , 
peu de temps airant son assassinat ( 1 588 ), 
on lui donnii des prunes de Rrignolcs 
contites , et lorsqu'on le manda de la part 
du roi, il serra le reste dans son ara~ 
geoir^ disent les chroniqueui s de cetio 
époque. Henri lU lui-même portait uu 
drageoir comme les seigneurs de sa cour. 
L'auteur d'un pamptilei, dirigé contre ce 
prince . décrivant les détails de sa toi- 
lette, dit : « On lui apporta une boîte car- 
rée , oh il y avait certains morceaux do 
sucre d'une composition excellente, des- 
quels, avec une cuillère d'atgeut, il fit 
mettre quelque quantité dans une petite 
boîte d'argent doré, toit mignonnement 
travaillée , qu'on lui uvuil apportée, etc. » 
Ces drageùtri sont devenue . comme lo 
remarque Le Grand d'Aussy, les bonboop 
oières modernes. 

Le même auteur fait obsorver qu'autre- 
fois, à la table des rois et des grands 
wigneurs , il était d'usage do présenter 
dans un drageoir les épices les |)luâ déli- 
cates ftiirmuirement c'était un ecuyer ou 
un personnage de distinction qui offrait 
le aragtoir^ et il ne le présentait qu'à 
son maître , à moins que celui-ci ne vou- 
lût honorer paniculièrement un de ses 
eooTives , en le lui envoyant ( Le Grand 
d'Aussy, rfr pri'-er t Français), On 
trouve des exenipies de cette coutume 
dès le XIV* siècle. « On apporta vins et 
épices, dit Frois ;n ' . ( • servit du dra- 
geoir devant lu roi de l-rance tant seu- 
leneat le eomte de Harcourt. » Il était 
aussi d'usage , aux noces et baptêmes , 
de présenter des dragées dans une coupe 
de vermeil doré, qu'on appelait draoaotr. 
De là est restée la coutume d'offnrdes 
dragcci» aux baptêmes. 
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niiAGON vf)i.4NT. * Gottleuvrioea ou 

pièces d'artillerie. 

DllAGONNADiiS. — Peiséculions exer- 
cées contre les protestants , à l'époque de 
la révoc ation de l'édil de N."t to^ (i685). 
On avait (vivoyé dans les provioces , ob 
les protestants étaient nombreux, des dra- 
gons, dont les violences ont donné lion 
à ce nom de dragonnades. On appelait 
aussi missions bottét», les prédications 
qui étaiftit proiéi^ées par ces dragons. 
M'"« de sevigné (letue du 28 octobre 1685) 
en parle avec une approbation qui étonne. 
» Les dragons , dit-elle , ont été de très- 
bons missionnaires jusques ici ; lesjpré- 
dicateurs qu'on envoie rendront rou- 
vrage parfait. >» 

DHAGONS. — Soldais qui combattent à 
pied et à cheval. On trouve dansT^/i^oifS 
de lamilire française^ par le père Daniel; 
tous les déiails relatifs à l'institution de 
ce corps et à son organisation sous l'an- 
cienne monarchie. H remontait à Tannée 
1558 , et fut d'abord organisé p ir le nui- 
récbal de Cossé Brissac qui commandait 
les armées françaises en l»iémont. Meizo, 
dans son traité italien sur la Cavalerie^ 
imprimé en i6ii, dit a que les arquebu- 
siers à cheval furent une invention des 
Français dans les dernières guerres de 
Piémont , et qu'eux-mêmes ss donnèrent 
le nom de dragons qui leur est toujours 
resté. » Ils l'adoptèrent comme un nom 
terrible qui marquait leur activité et les 
assimilait à ces monstres fabuleux égale- 
ment redoutables sur terre, sur mer et 
dans les airs. \\^ servaient à escorter les 
convûi-s , à éclairer la marche des armées 
et à harceler l'ennemi dans une retraite. 
Ils se distinguaient des autres corps par 
leur costume et leurs drapeaux. En itiiiâ, 
Louis XIV créa en faveur de Lauzun la 
eliar^c de colonel général des dragons. 
Depuiii cette époque jusqu'à nos jours les 
dragons ont été un des principaux corps 
de la cavalerie française. Yoy* OacaniSA- 

nos MILITAIRE. 

DRAGUE.— Outil en forme de pelle dont 

on se sert pour tirer du sable des rivières, 

et pour en enlever les immondices. 

DRAGUELLËS. — Grandes chaussée 
dont se servaient les pècbeurs picards. 

DRAMATIQUE (Poésie). — Yoj. TaÉi» 

TRK. 

DRAME. — Voy. Théâtre. 

DRAP. — Voy. Industrie. 

DRAl» D'OR (Camp du ). — C'est lo 
nom que l'on donne à une plaine entre 

fînincs et Ardres , oh eut lieu l'entrevue 
de Frau^oi;} l"' et de Glmrlcî-Uuintvi&ao). 
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Les seigiMari 7 avaient déployé une 
magnificence extraordinaire. Le» Mé- 
moires de Fleurangcs et de Martin du 
Bellay décrivcni à l'envi les pompes de 
cette entrevue. Lu remler en parle en 
cas termes : 

« Avait fait le roi de France les plus 
belles tentes qui furent jamais vues et le 
plus grand nombre , et les principales 
étaieii-l de drai» d'or frisé dedans et de- 
hors, tant cliuiabros , salles, que galeries ; 
et tout nleizi d'autre drap d'or ras , et des 
toiles d or et d'argent. Et avait dessus les- 
dites tentes force devises et pommes 
d'or; et quand elles étaient tendues au 
soleil, il les faisait beau voir. Et y avait 
sur celle du roi un saint Michel tout d'or, 
afin qu'elle fftt connue entre les autres , 
mais il était tnui oroux. Or quand je vous 
ai devisé de l'équipage du rot de France, 
il Ibnt que ]e vons oevise de celai du roi 
d'Angleierrc, lequel ne fit qu'une mai- 
son i mais elle était trop plus belle que 
eelle des Français, et de plus de con- 
tance; et était assise ladite maison aux 
portes de Guines , assez proche du châ- 
teau; et était de merreilleuse grandeur 
en carrure, et était ladite maison toute 
de bois , de toile et de verre; et était la 

IjIus belle verrine que jamais Ton vit, car 
a maison était toute de verrine ; et vous 
assure qu'il y faisait bien clair. Et y 
avaient quatre corps de maison , dont au 
moindre voiii eussiez logé un imnee. Et 
était la cour de bonne grandeur, et an 
milieu de ladite cour et devant la porte y 
avait deux beUes fontaines qui jetaient 
par trois tuyaux , l'un, hypocras ; l'autre, 
vin ; et l'autre , eau. £t faisait dedans la- 
dite maison le plus clair logis qu'on sau- 
rait voir, et la chapelle de merveilleuse 
grandeur et bien étoffée , tant de reliques 
qoe de toas autres parements. Et vous 
assure que si tout cela était bien fourni, 
aussi étaient les caves ; car les maisons 
des deux princes , durant le voyage , ne 
furent fernice; à personne. » — Martin 
duUellay, écrivain contemporain, retrace 
aussi les magnificences du Camp du drap 
d'or : «Ils {\ea deux rois) conclurent 
qu'audit lieu se feraient lices et cchafauds 
où se ferait un tournoi : étant délibérés 
de passer leur temps en déduits et choses 
de plaisir, laissant négocier leurs affaires 
à ceux de leur conseil, lesquels de jour 
en jour leur faisaient rapport de ce qui 
avait été accordé. Par douze ou quinze 
jours coururent les deux princes l'un 
contre l'autre, et se trouva audit tonmoi 
grand nombre de bons hommes d'armes , 
ainsi que vous pouvez estimer, car il est 
à présumer qu'ils n'en amenèrent pas des 
Piws.,., Je no m'arrêterai k dire les 



forands iriomphes et festins qui tte toi 
là, ni la grande dépense superflue, car il 

ne se peut estimer; tellement que plu- 
sieurs y portèrent leurs moulins, leurs 
forêts et leurs prés sur leurs émiûles. » 

Un trait qui peint les mœurs ce l'épo- 
que a été conservé par les Mémoires de 
Fleuranges : lorsque les tournois fùreflt 
terminés , on vit des lutteurs anglais et 
français se présenter dans la lice et faire 
assaut d'adresse et de force. Ce spectacle 
d> ver lit beaucoup les deux cours. Le roi 
de France avait néglige' de faire venir de? 
lutteurs de Bretagne , et les Anglais rem- 
portèrent le prix. Ensuite les rois de 
France et d'Angleterre se retirèrent sous 
une tente où ils burent ensemble. Là le 
roi d'Angleterre saisisssntleroi de France 
au collet: Mon frère ^ lui dit-il, ilfmt 
que je lutte avec vous : et il s'eûorça une 
ou deux fbis de lu! donner Is croc «1 
jambes ; mais le roi de France , qui était 
un adroit lutteur, le prit par le mili«i du 
corps et le jeta a terre avec une prodi- 
cieuse violence. Le roi d'Angleterre vou- 
lut recommencer la lutte » mais on l'tt 
empêcha. 

DRAP EAU. - Yoy. Armes de FaAMa et 

BANMlteX. 

DRAPEAUX (Réoëdietion des). — > 

bénédiction des drapeaux de chaque régi- 
ment se faisait autrefois avec une grande 
solennité, M bruit des tambours, du 
trompettes et des décharges do mousque- 
terie des troupes qui étaient sous lei 
armes. C'était ordinairement dans la 
principale église du lieu od se trouvait le 
régiment que se faisait la bénédiction. 
L'evèque on le prêtre consacrait les dis» 
peaux, qui éiuietit plies pendant Isbé* 
flédiction , par des prières , des signai de 
croix et l'aspersion de l'eau béuite. Ses* 
vent même la cérémonie était suivie û'an 
discours. Nous avons encore le sermon 
que Massillon prononça pour la bénédic- 
tion des drapeaux du régiment de Can- 
nât. Lorsque la cérémonie religieuse étaii 
achevée , on déployait les drapeaux et on 
les emportait avec toute la pumpe mUi* 
taire. Aujourd'hui la remise aes arapeaox 
est encore une cérémonie militaire et re« 
ligieuse. 

DRAPER. — Vrafer ou envelopper de 

drap les carrosses, les litières, SIC*, M 

un siyne de deuil. 

DRAPEIUE. — Voy. I.N0USTRIE. 

DRAPIERS. -- Voy. Corporation. 

DRESSOIR. — Espèce de buffet où l'on 
expose des vases et de la vaisselle. Yoy. 
Mbvblbs. 
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DRILLE. —Ce mot s'employait autre- 
fbis dans le lan§page familier ; on disait 
fesl un lieux drille , comme on dit au- 
jourd'hui c'esi un vieux roulicrf daus 
le seos de hardi y eqiéifmeiité, peu scru- 
puleux. 

DROGMAN — Nom que l'on donne aux 
interprètes que les ambassadeurs des na- 
tions chrétiennes à la Porte ottomane en- 
tretiennent auprès d'eux pour les aider à 
tniier les aâaires du pays qu'ils représen- 
Isot. lies oonsnls français dn Levant se 
sment aussi àedrorim ins. Louis XIV ren- 
(i<t, ea I66d, une ordunnancc qui exigeait 
Vfk PsTenlr les drogmana lussent Fran- 
çais et nommés par une assemblée de 
marchands tenue en présencedcs consuls, 
cotre les mams desquels ils devaieniprè- 
ter serment. En même temps voalani foi^ 
laerune pépinière de jeunes drogmnns, 
il ordonna que de trois ans en trois ans il 
aeraitenvoyé dans les échellesdeConstan- 
tioopleetde Smyrne six jeunes gens qui 
seraient élevés dans les jcouvenls des ca- 
pucins de ces villes et instruits dans la 
connaissance des langues orientales. Les 
pensions de ces jeunes gens lurent 1*6- 
1^ à trois eeots livres. Le môme roi, 
psr la fondation de récole des langues 
orientales, ou, comme on disait alors, 
(bt jMHias de langue , préparait des in- 
îerprèies instruits et des consuls capa- 
bles de soutenir les intérêts do lu France 
dtns le Levant. 

DROGUEMÂN. — Même sens que Dro(j- 
*MA.Yoy.cemot 

BK0GDBII1B. Terme générique qni 

sert à désigner toute esp(''( e de drogues 
et d'épiceries. François l*^ ht un édit por- 
tant ou'on ne poarrât introduire des dro- 
^■•nei en France que par les p Tts de 
nooen pour l'Océan , ei de Marseille pour 
It Méditerranée. 

DHOGUET. — Etoffe de laine do bas 
piz. On appelle drogvttim ceux qui fa- 
MvieDt ce» étolEes. 

BROIT, — Le mot droit se prenait et 
se prend encore dans le sens d'impôt et 
noevance. Il y avait un grand nombre do 
éroits de nature fort diverse dans l'an- 
cienne monarchie. En voici quelques-uns 
classés par ordre alphabétique : Droit 
à dnrrage. Droit dû sa grand amiral en 
France par tous lc«! vaisseaux français et 
étrangers qui entraient dans les ports du 
royaume. 11 n'y avait d'exempts de ce 
droit que les navires qui appartenaient 
aux halnianis du port oii ils abordaient. 

Droit de banage ou tarage, Imp6t qni 
■e percerait dans quelques pmes de 



la Provence sur les hommes et sur les 
bétes chargées ou déchargées. — Droiê 
de boîte. On prélevait le droit de botte 
sur la nvière de Loire pour l'entretien 
du commerce et de la oatigatloB snr 
cette rivitVe. — Proif de camalage. Droit 
qui se levait en nature, dans quelques 
endroits , sur les animanx tnés , et qui 
consistait, entre autres, à prendre toutes 
les langues des bœufs tues. — Droit de 
chêorotage. Impôt perçu par quelques 
seigneurs sur leurs vassaux qui nourria* 
saient des chèvres. — Droit de congrier. 
.Droit d'établir dans une rivière un con- 
grier ou espace entouré de pieux dans 
lequel on en fermait le poisson. — Droit 
de congé. On uuyait un droit de congé 
aux commis des aides pour obtenir la 
permission de transporter du vin d'un 
lieu à un autre. Les capitaines et maîtres 
des vaisseaux marchands payaient un 
droi7 de congé aux oftlciers de l'ami rautà 
jour obtenir la permission de mettre à 
a voile. — Droit de coneulat. Droit que 
es marchands payaient aux consuls de 
leur nation. — Droit de corvée. 11 ne s'agit 
pas id des corvées ]jroi>rement dites, 
mais d'un droit qui était du par les bou- 
chers de Villefranche. il consistait à li- 
vrer les intestins, le cœur, le poumon, 
le foie, etc. , des animaux qu ils abau 
taient. — Droit de routinne. Impôt que les 
commerçants européens qui trafiquaient 
sur les côtes d'Afrique payaient aux sou- 
verains du pays pour avoir le droit de 
luire la traite. — Droit de nouveaux ac- 
auiie. Ce droit était payé par les gens 
ae mainmorte qui possédaient des biens 
non amortis et par les roturiers qui 
acquéraient des fieb. — > Droit de mare 
d'argent. Dans les pays de droit écrit, 
les notaires payaient au roi pour sou 
joyeux avènement la redevance appelée 
droit de marc d'argmt.-^ Droit de mar- 
caice. Droit qui était dû au roi sur les 
i)anier8 de poisson qui se vendaient ft 
la halle. — Droi7 de paix. Ce droit con- 
sistait dans uno hémine ou mesure do 
▼in qu'en certains endroits les chefs de 
famille étaient tenus de payer. — Droii 
de présence. Ce mol désignait et désigne 
encore aujourd'hui la somme qui est duo 
à tous ceux qui font acte de présence & 
une réunion. Les membres des acadé- 
mies et d'un grand nombre de sociétés 
ont des droits de préeence qui se )>aycot 
tantôt en argent comptant, tantôt en 
jetons d'argent. — Droit de rapport. Ce 
droit était dii aux offlolers de l'ami- 
rauté par les capitaines et maîtres des 
navires, auxquels iîs remettaient des mo- 
delée des rapports que eeux-d étaient te . 
wu de frire à leur retour. - Ihroii de 
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régale. Droit qu'avait le roi de pourvoir 
aux btiu tices ecclésiastiques, et de jjcr- 
cevoir les revenus du temporel d'un évô- 
ché pendant la vacance du siégo. — Droit 
de rivière. Ceiaii un droit d'uide qui se 
Mfoevait sur chaque moid de vin qui 
descendait on remontait les rivit res do 
Seine, d'Yonne;, de Marne, etc., dej)uis 
leur fource jus()u'à Kouen. — Drott dê 
êÙBiènUf de doiizifmc . de rmtihne ,etc. 
Od appdait ainsi les droits de six dé- 
niera , de dmue deniers , etc. , qui , dans 
certaines rirvonslam cs , riaient dus au 
roi ou aux seigneurs. — Droit de risite 
ou dê vintatiùn. Ce droit était perçu par 
les gardes des six corps des ni;n\ hands 
de Paris, et en général par les jurés et 
syndics des corporations d*arta et mé- 
tiers, lorsqu'ils fuisaient la visite OU in- 
spection des divers métiers. 

De nos jours on a appelé droit de viiitâ 
le dtoit qu'ont , en vertu des traités , cer- 
taines nations do Yi^iter les vaisseaux 
nationaux ou étrangers, pour s'assurer 
qu'Ha ne font pas la traite. 

DROIT (Écoles de). — Voy. iNsnuG- 

TION PUBLIQUE. 

DROIT ANNUEL. — Impôt que payaient 
les magistrats depuis le règnede Henri IV 
pour obtenir la propriété de leurs char- 
ges. On l'appelait au&si paulette du finan- 
cier qui Pavait établi. Voy. Paulbttb. 

DROIT CANON OU CANONIQUE. - On 

nomme droit canon fdu mot grccxaviv, 
r^le^ l'ensemble des lois ecclésiastiques 
fondées sur les anciens canons et les dé> 
crétales des papes. I.e corps du droit ca- 
non comprenait six parties : i» les anciens 
canons; 3* les décrétales recueillies par 
Craticn qu'on appelait le décret ; 3" les 
décrétales de Grégoire IX ; 4° une partie 
des décrétales de Bonifice VIII on Sixti- 
nes; 5" les Clémenlmos ou décrétales de 
Clément V; 6* les Extravagantes ou dé- 
crétales de Jean XXII et de ses succes- 
seurs, ainsi nommées parce qu'elles ne 
furent pas immédiatement mises en ordre 
dans la classification du droit cunon. 11 
importe pour se taire une idée de ces lois 
qui ont joué un grand rôle dans l'histoire 
de iM-ance, de revenir sur chaque partie. 

S I'^ DatmeUm canons. — Les canons 
attribués aux apôtres étaient au nombre 
de cinquante-quatre; on y ajoutait les 
canons des conciles tenus à Ancyre en 
814, à Néocésaréc la même année, à Niccc 
en 325, à Anlioche en 341 , à Sardique en 
347 , à Laodicée en sto , à Gangre en Pa- 
bhlagonie en 375, aConstantinople en 381, 
à £|ihéseen 430,àCiiulcedoineen45i.Ce8 
canon» primitifs étaient écrits en grec. 
Denis le Petit, qui rirait rcrs ftso, en flt 



une version latine , el y ajouta quelques 
canons des conciles d'Afrique. Il Ht aussi 
une collection de plusieurs dOcreulcsdes 
papes depuis Sirice, qui mourut en 398» 
jusqu'à Anastase 11, qui ntourot en 4M. 
On appelait lettrei décrétâtes celles que 
les papes avaient écrites sur les consulta- 
tions des uvèques pour décider des points 
dediaei|Aine et que l'on mettait au rang 
des canons , connue les Crées y j)laçaient 
celles de saint Denis d'Alexandrie, de 
saint Grégoire Thaumaturge et de saint 
Ilasilû à Ampliiloque. La collcciion de 
i)eiii:i le Peut avait une grande autorité 
dans rÊglise. Les Grecs mêmes la tra- 
duisirent pour leur usage. On y ajouta 
quelques canons a es conciles d'Espagne 
et d'Orient, et jusque vers 800, ce recueil 
de canons forma l'ancien droit ecclé- 
siastique. 

i II. Des fausses décrélalet. — Vers te 
l\« siècle, un Espa^'iiol, nommé Isidore 
et surnommé quelquefois Mercator, ré- 
pandit en Occident une collection de ca- 
nons qui avait été apportée d'Espagne 
et qui contenait des canons plus anciens 

3 ne ceux de Denis le Peut, des canons 
es conciles des Gaules et d'Kspsgne , et 
de prétendues décrétales des papes des 
quatre premiers siècles depuis saint Clé- 
ment jusqu'à saint Sirioe, ob Denis le 
Petit avait commencé; et cependant De- 
nis, qui vivait deux cents ans avant ce 
compilateur espagnol , assurait qu'il avait 
recueilli à Rome avec beauroup de soin 
toutes les constitutions qu'il avait pu se 
procurer. Dès le tx* siècle, ces prétendues 
décrétales des premiers papes étaient 
suspectes. Uincmar, archevêque de ileiais, 
voyant que le pape Nicolas l«r s*en semii 
pour établir le droit de juger à Horaeles 
ùvèques^ soutint que ces décrétales n'é- 
taient point dans le corps des canons. Oa 
a reconnu par la suite quelles étaient 
supposées et on les a désignées sous lo 
nom de fausses décrétales. La fraude de* 
vint évidente par les erreurs de dates 
que l'on signala, par les citations de pères 
qui vivaient à une époque postérieure aux 
auteurs prétendus de ces lettres, enfin 
par les événements qui y sont mention- 
nés et qui ne conviennent point à l'épo- 
que oii on les place. 

S IH. Com])ilations des décret aies: dé- 
cret de Gratierk. — Jusqu'au xii*sièt'k-, 
on flt plusieurs compilraous de décré- 
tales ; les principales sont celles de 
Héginon, abbé de Prum vers 900; de 
Burcbard, évèqae de Worros, faiiavcrt 
1020 ; celle d'Yves , évt'qne de Chartres 
ut vivait en iioo. Entin, vers ii^i 
ration , moine bénédictin de Bologa*! 
réunit tootM Iw décréialoi dano oo oa- , 
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vrag<» qu'on a noninné le corps des dé- 
crets ou simplement le Décret. Il corn- 
prenait la collection de Denis le Petit, 
celle d'lsi<iore et un grand nombre de 
passages des pères. Cet ouvrage, aïKiuel 
Fleury reproche de manquer de critique, 
n'en fol pas moins bien reçu ; on l'expli- 
qua dans les écoles , on l'uùétîuu dans les 
tribunaux tit il tut regarde d'un cunsen- 
tement unanime comme le seul corps du 
droit canonique. « 11 est vrai , ajoute 
Fleury ( Imttlution au droit ecclésia-t~ 
tùjuej , que l'on a toujours reconnu qu'il 
ne donne aucune autorité aux pièces qui 
y sont contenues et qu'elles la tirent de 
Murs smenn. » 

$IV. Décrétales de Grefioirc IX; Sexie 
ou Sixtines: Clémentines: Extravagantes. 
— Au xiii* siècle, l'Espa^înol Raymond do 
Pennafort réunit les décrétales de plu- 
sieurs papes et de plusieurs conciles, 
cl les publia sous le pontificat de Gré- 
goire IX, en 1234. On les appelle pour 
06 motif les décrétâtes de Grégoire IX : 
eUessontdiTisées en cinq livres par ordre 
* de matières. En 1298, Boniface VIII fit 
publier un sixième livre des décrétales, 
qui est souvent appelé le Sexte ou sixième ; 
les décrétales qu'il contient se nomment 
Sixtines. 11 est divisé comme le recueil 
de Grégoire IX, et contient les décrets des 
deux conciies généraux de Lyon tenus 
en 1245 et en 1274 , et plusieurs autres 
constitutions des papes depuis Gré- 
goire IX jusqu'à. Boniface VIII. Le pape 
Clément V lit, an cncile général de 
Vienne en I3i I , plusieurs constitutions 
DouTelIes que l'on désigna sons le nom de 
Clémentines Elles furent publiées en 1317, 
par son successeur J^an XXII. Toutes les 
constitutions, qui , depuis cette époque , 
ont été ajoutées au corps du droit ca- 
non , sont comprises sous le nom générai 
d'Extravagantes ^ comme étant restées 
errantes et en dehors de toutes les coni - 
pilations. Il va les Extravagantes de 
Jean XXH et les Extravagante^ commu- 
qui contiennent les constitutions non- 
seulement des papes suivants , mais de 
quelques-uns des papes précédents, même 
antérieurs à Innocent 111. 

Tel était l'ensemble des livres du droit 
canon qui étaient expliqués dans les 
écoles. Le Sexie n'y était admis qu'en 
partie, parce que le pape Ronifaoe VIll, 
aotenr oes décrétales qu'il contient, avait 
été en Itttle STec le roi de France Plii- 
lippe le Bel , et que ses cnnslitutions pa- 
raissaient contraires aux libertés de !'£• 
^ise ^Ucane ( voy. Clbiigé et Libbrtés 
DE L*É^LISE gallicane). 11 cxislc un grand 
nombre d'ouvrages sur le droit canon; 
je me bornerai à indiquer le Uvie élé- 



mentaire et snbstuntiel de Fleury, Intitulé 

Institution au droit ecclésiastique. 

DUOIT COUTUMIER. — S I*'. Origim 
des coutumes et du droit êoutumier. — 
I.frsqno la féodalité ])rcv:il ut en France, 
tout devint local, lois, puissance politique, 
administration. Les lois générales des 
Carlovingiens tombt'^rent en désuétude 
et il s'établit dans chaque localité des 
coutumee. On donnait ce nom tantôt à 
des impôts établis par les seigneurs, tels 
que le cens, le tonlicu (voy. ces mots\ 
tantôt à des usages qui avaient force do 
loi dans le pays et qui plus tard furent 
écrits et formèrent le droit coutumier. 
Dès le temps de saint Louis, on com- 
)rit l'utilité de recueillir et de publier 
es coutumes. Une ordonnance do ce roi 
e prescrivit , et en effet la coutume de 
Paris, celles de Normandie, de Beau- 
voisis et quelques autres furent alors 
publiées. 

S II. Influence du droit romain eur le 
droit coutumier.— ]\ veut, au xiii* siècle, 
un changement considérable dans les lois 
dû aux travaux des légistes qui firent pé- 
nétrer les principes du droit romain dans 
la législation féodale. Le droit coutumier, 
rédigé sous cette influence, en porte la 
trace. Pierre des Fontaines, Philippe de 
Beaumanoir , qui écrivirent sous saint 
Louis et sous son snecesseur, étaient 
tous , k des degrés différents , imbus des 
principes du droit romain et par consé- 
quent de la pensée de l'autorité souve- 
raine du roi qu'ils formulaient ainsi : SI 
veut le rot , st veut la loi, 

$ Ilf. Béétaeiion et pubUeation des eou- 
fwmpx : reforme de quelques coutttmcs 
sous Henri lU. — La rédaction des cou- 
tumes fut suspendue après le règne 
de saint Louis , et jusqu à Charles VII 
les troubles qui désolèrent la France 
ne permirent pas de s'en occuper. Elle 
lut de nouveau ordonnée par Charles VII 
en 1453. Mais on ne commença à s'en 
occuper avec suite que sous Charles VUI. 
On publia d'abord la coutume de Pon- 
thieu ; mais ce fut principalement sous 
Louis Xll que ces travaux prirent un 
rapide développement. De 1505 à ISIS, 
vingt coutumes furent recueillies , amé- 
liorées et publiées. Ce furent les coutumes 
de Tonraiue, Melun, Sens, Montreuil-suf^ 
Mer, Amiens , Beauvoisis. Auxerre, Char* 
très, Poitou, Maine, Anjou, Meaux, 
Troyes, Cbaumont, Vitry, Orléans, Au- 
vergne , Paris, Angoumois et la Hochelle. 
Des coiomissaircs étaient envoyés dans 
chaque bailliage, consultaient l'assemblée 
locale, recueillaient les traditions et les 
avis et donnaient à la coutume une forme 
déllnitiTe qui rendait Impossiblo Varbi- 
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traire des juges ( liecueil d6S anciennet 
lois françaises t XI, 609). La résistance 

Srovinciale ne put entraver Texécation 
es lois générales. Une ordonnan( o dii 
14 novembre 1507 soumit la ^ormilndie 
aux lois et ordonnances qui airaient été 
rendues pour les autres provinces et qui 
n'avaient pas encore été enregistrées à 
l'échiquier perpétuel de Normandie. La 
publication des coutumes ne fut termi- 
née que sous le règne de Henri lll ; U 
y avait à cette époque deux, cent quaire- 
iringt-cinq coutumes ; mais il n*y en avait 
qu'une soixantaine de principales. Plii- 
bieurs coutumes, et entre autres celles 
de Paris et de Normandie, furent réfor- 
mées sous Henri III et mises en bannonid 
avec les progrès du droit. 

5 IV. Pays de droit écrit et de droit 
coutumier. — Le droit rouinmin n'était 
cependant pas universellement adopté en 
France. Bans le midi , et spécialement 
en Guyenne, Languedoc , Provence, Dau- 
phiné, Lyonnais. Forez, Beaujolais et 
dans une partie ae l'Auvergne , on sui- 
vait le droit romain. C'étaient les pays 
de droit écrit, suivant l'expression adop- 
tée à cette epotiue. Malgré cette diffé- 
rence de nom, les pays do droit écrit 
comme ceux de droit coutumier étaient 
en réalité gouvernés par des coutumes ; 
mais, dans les uns, le droit romain 
avait une étendue d'autorité qu'il n'a- 
vait pas dans les autres , et cependant, 
même dans les pays de ooutumes, le 
droit romain avait été reçu comme la 
source de règlements considérables, par 
exemple en matière d'obligations ( voy. 
Précis de Vancien droit coutumter fran- 
çais, par M. Giraud). Le droit coutumier 
rat en vigueur jusqu'à la révolution fran- 
çaise. La suppression des coutumes lo- 
cales et l'unité législative datent surtout 
de la publication des eodes qui forent éla- 
borés sous le consolât et rençire (Toy. 
Lois ). 

Je n'ai pu id <^e donner un aperçu 

très-général de la redaciion des coutumes. 
Quant à la nature du droit coutumier^ 
voyez les travaux de MM. Giraud et Klim- 
Tath sur l'ancien droit français. On peut 
consulter aussi dans ce dictionnaire les 
arUclOS DOlilCILE, hbODAUTE, Gai'.de- 

MOBLB, Mariage , Retrait fëudal , 
Seigneurie, Sbrfs, SBRTlTOOfiS, Tu- 
telle, etc. 

DROIT COMMERCIAL.— Le drot<com- 
meroial comprend l'ensemble des lois 
qui règlent les relations entre les com- 
merçants, \ci tribunaux de conunerce, 
les lettres de change , les faillites , etc. 
Le premier code de commerce est l'or- 
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donnance de 1673, qui fut due principa- 
lement à Colbert. Tenue des livres de 
commerce, mode de payement, lettres et 
billets de change, contrainte par corps, 
sociétés de commerce, faillites, banque- 
routes, juridiction des tribunaux de conv 
merce, tout y était réglé avec un soin 
minutieux. Les corporations d'arts et 
métiers étaient conservées, nais sou* 
mises à une organisation uniforme. Cette 
ordonnance servit de base à tous les tra- 
vaux ultérieurs sur le droit commereisl. 
En 1801, le premier consul forma une 
commission pour préparer un code de 
commerce; il lui discuté en conseil d'Eiit 
depuis le 4 novembre 1806 jusqu'au 29 août 
1807 dans soixante et une séances. Après 
une discussion dans le tribunat et devaDl 
le corps législatif, le code de commerce 
fut proclamé le 25 septembre i807. Depuis 
lors, cette loi, qui n'a subi que des mo- 
diflcatioBs partielles t est restée la baie 
du droU comtMreial de la France. 

DROIT D'AINESSE. — Prérogative qoe 
les anciennes lois françaises donnaieot 
à l'aîné des enfants mâles dans la ssc- 
cession de ses ascendants. La féodalité, 
dont les principes ont eu une grande in- 
fluence jusqu'en 1789, avait surtout pour 
but de maintenir les grandes propriétés 
aristocratiques , et , pour en prévenir le 
morcellement, elle transmettait le do- 
maine féodal à l'atné à rexclusion de ses 
frères. Les coutumes variaient sur ce 
point ; mais, au milieu de la diversité dei 
usages , on peut constater plusieurs prin- 
cipes généralement adoptés. Ainsi le tils 
aîné , étant le cbef de la famille , avait 
la garde des titres qui la conoemaient; 
c'était aussi h lui qu'appartenaient les 
armes et le cri de guerre de la famille ; 
les armoiries des cadets ( Toy. Cadets ) 
portaient une brisure, signe d'infériorité. 
La coutume de Paris donnait à l'alné, 
dans la succession de ses père et mère, 
un château ou fniocipal manoir , tel il 
voulait le choisir avec la basse cour, et 
un arpent d'enclos ou jardin joiçnant» 
maison ( ce qu'on appelait ordinairement 
vol du chapon)^ et en outre les deux tiers 
de tous les fiefs , s'il n'y avait que deax 
enfants , et la moitié, sll y en avait ploi 
de deux. 

DROIT DE PATRONAGE. — Droit qu'a- 
vaient les fondateurs d'une église et leurs 
descendante de présenter, en quAl)|^ 
patrons, des candidats pour les Dénélcc* 

qui dépendaient de cette église. 

DROIT DES GENS. — Le droi< 
règle les relations entre les dMBww» 
États. «U eat naturcUainent fondé wtf 
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principe, dit Montesquieu (Esprit des ^ent avant tjos les autres ^^^^ 

Li* livrp I chao m ), que les d verses commerce maritime, donnèreni le pre- 

iSon ZvlA'ftn SS.topmx, 1. miermodèleUun „-«dc mar.tnmv I.e C™^ 

i»i««^<.K;^n 0t Hîin<;lfiffuerro le moins «u/af de /a 7n«r, qui tut, ailrOD, reoibe 

?e ma u". ibî^ s^n s nuiïe à leurs ven- à Conslantinople , oU s'étaient réani» 68 

nt^réts r représentante des nations occidentaks 

lï^rtiii- rPli^i d^^^ licon- de la Méditerranée , lut W premier code 

au?^?dii dcTa conqucH^^^^^^ maritime. La réduction qui nous est par- 

\^ mincil^^ eV du vrecédent, Tenw est en lanuue caulane. Les /ow 

2StMr.îAS»£r toii^^es lo^ qui forment d'Oléron ou rôles d'O/eron, rédigées dans 

ttS^^Zf M e d V ' l"îie de ce nom au xm- «^ièjile, servaient 

?r:J^i?P r^uroDû enUùie a pour base de loi pour le commerce de rOccan Le 

France et de I tui ope enu^^ mer, publié an xvr si^-cle 

depuis i^o^ "è,cjes Ufl ™^ ' considéré 

toeletdtffiSraats peuples. Yoy. Rbutioks ;;^"yéj.i^yl,leeûderaariti 

mBWEDRES. ^ „ ^ pour ce qui concernait les assurances. 

DBOIT DES GBADUÊS. — Voy. CRA- ^^^^^ avocat de Bordeaux , nomme 

MJÉs. Cleirac, publia, sous le nom d' Us ei cou- 

DROIT DIVIN.-On appelle droit d*et*« tumeê die la fner, «n rccu^l des lois 

li iSlfae mii fait dériver directement nationales et étrang^res relatives a a 

dc*SS?^^^T'is"nce des rois. On la marine. 1^"«>» 

trouve exDosee etoroclamée principale- lordonnance tùuchant to manne, qui 
neS au xv% sîèc^^^ la pro- réglait toutes les questions relatives à la 
SS LÎtemSt dans ses Mémoifes : police des ports aussi bien qu'aux nau- 
l^ui qui"é des rois aux hommes Frages, aux a^suraoces , AroHs des 
a vonhi nii'on les respccttt comme SCS patrons denavire8,> la juridiaion aes 
lieutenants seréiSi à^i seul le droit S^iirautés , à l'enseignement de i'hydxo- 
d W ï r* îeur Conduite! La volonté de grapliie etc Cette ^^^^^^ 

ni» discernement» SI iofï maWttmM, par^M. Pa^^^ 

MOir ECRIT.— le drotUcn* était le notices historiques que réditeur a 

drait-femain dont les principes domi- ^j^mées à cette collection ont surtout 

naient dans une partie de la France, niais irès-liaute importance pour la con- 

avec quelque mélange de droit coutumler. jj^jssance du dro it maritime, 

U& pays de droit écrit étaient le Dau- ...turfî — ledroi* naturel 

él^J^^SZ^^^t^S'^^ ^rt^c^p^' Wité so'ÏJ^- 

^^^kA^^^ itu-j- hon^-r tpâr^ 

as avec le temps, il 
France une chure de 
" 0- 




V^\Z^ïéS.^^i fom inT/er^ni Sîi^ «at^^eTc^on^^^^^^^^ 

i 4Soù l'on ne iugeeit point selon tien àrhlstoire du droit positif, 

cette loi ; Vautre que les pays où l on J u- j^^q^j ROMAIN. - Le drott romain 

geait par la loi romaine étaient précise- exercé une grande inauence sur ^ 

ment ceux oU on la «uH encore aujour- ^j^^^^ ^a pensée tfunité qui y domine, 

d'hui, comme il paraltpar ce même edit; et môme les dispositions spéciales des 

ainsi la distinction des pays de la nancc ^^^^^ romains sont devenues une arme 

coutumière et de la France Tegie par le puissante entre les mains des junscon- 

droitécrit était déjà éiabUe du lempede {Sites défenseurs de la royauté Pendant 

l'éd)tdeH8te8.»c lon-trmps on croyait que le droit romain 

DROIT MARITIME. - Le drot7 jnarz- --j^^^^^^^SilJf^^ 

time ou établissement de lois relatives Jro WrtWW par la ae^u 

au droit public et privé de ceux qui corn- Pandectes à Araalft^ ^/^^f.^^^.^Su droit 

mercent par mer, aux assurances mari- «^"^^^f ^"^^^^^ 
tinio., aux cargaisons que portent les 

navires,aux relations des équipages avec Bourgui- 

les patrons, aux ataries, etc., ne re- 1«'1,^'IL\5^^^^ attestent la 

tuonteVas à une époque fort ancienne 6°J^'_,J^^S dî^it ^in. Les for- 

Les Italiens qui , au moyen uge , se livré- permanence au uiv.. 
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mules de Marculfe et les textes mêmes 
des historiens en fournissent des preuves 
multipliées: mais on ne peut méconnaître 
que la pn^pondrrance de la féodalité n'ait 
effacé presque toutes les traces des lois 
romaines aux x« et Xl« siècles. La décou- 
verte des Pandectes vers ii37 et l'éclat 
des écoles italiennes , priucipalenieni de 
l'école de Bologne, ranimèrent l*étude. 
du droit romain. Il s'introduisit en France 
et exerça au xiii* siècle une grande in- 
fluence. Saint Louis lit traduire les lois 
de Justinien rt en adopta une partie 
dans ses Etablissemenls (voy. Etablis- 
SiMENTs). Philippe le Bel ordonna que 
le droit romain fût enseigné à Tuniver- 
sité d*Orlcans (I3I2). on ren?oip:na 
comme raison écrite dans les pays de la 
France qui se gouvernaient par ie& cou- 
tumes . et on l'adopta comme loi dans les 
pays de droit écrit. Peu à peu le droit ro- 
main pénétra dans les coutumes. «« Quoi- 
que le droit coulumier soit regardé, dit 
Montesquieu(£«/>r(f(/px /oi\s, livre XXVIII, 
cbap. XLY ), conina-mnlcnant une espèce 
d'opposition avec le droit roniain , do 
sorte que ces deux droits divisent les 
territoires, ii est pourtant vrai que plu- 
sieurs dispositions du droit romain sont 
ent ri'fs dans rin- c :i;t-inic<^ , surlout loi's- 
uu'un en tilde nouvelles rédactions, dans 
des temps qui ne sont pas fort éloignes 
des nôtres , où ce droit était l'objet des 
connaissances de tous ceux qui se desti- 
naient aux emplois civils ; dans dt s temps 
où l'on ne faisait pas gloire d'ignorer ce 
que l'on doit savoir, uii la facilité de l'es- 
prit servait plus à apprendre sa profes- 
sion qu'à la taire , et où les amusemcnU 
continu 7 n'étaient pas même Tatiribut 
des femmes. » 

L'inOuence du droit romain sur la po- 
litique fut considérable. La loi romaine 
considérait la volonté du prince comme 
ta loi vivante; les jurisconsultes des 
XIII* et xiv« siècles soutinrent le même 
principe. Ils atiaquèrent la féodalité et 
les privilèges qu'elle accordait eux sei- 
gneurs comme une cause d'anarchie. 5» 
veut le roi , si veut la loi, fui une de 
leurs maximes favorites et rappela l'cm- 
nipotenceque la loi romaine cfonnait aux 
empereurs. lUjntciller la proclamait dans 
sa Somme rurale. « Sachez, disait-il, 
que le roi est eaipereur en son royaume ' 
et qu'il y peut faire tout autant qu'à droit 
impérial appartient. .. Il traitait de sacri - 
lege toute intraction aux lois du souve- 
rain. Cette doctrine conduisit nécessaire- 
ment à reconnaître et lu'oclamer rnuioi itô 
absolue des rois, leur droit divin. i)«-s 
le xiv« siècle leurs ordonnances eiaient 
données de leur pUine <ct«fice et 9<mv$^ 
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rain pnvrnir ; au \w siècle, la formule 
car tel esl noire bon piaisir, adojjiet; par 
Françoiït ]«'-, prouva que la despoUfilue 
avait eomplétement prévalu. 

DROITS CIVILS. — les droits civils 
sont les droits de famille, de père, mari, 
tuteur, curateur. Quiconque en a la joais- 
sance peut adopter ou être adopté , lest«T 
ou recevoir des legs, etc. On chtienices 
droits. 1" par iiiiis.«-ancG : •< Tout hriinçais, 
dit le code Napoléon , jouira des dnitu 
civile ; 2" par naturalisation: réiranger 
domicilié dans le royaume, avec autori- 
sation , a la jouissànce des droiti civils; 

p ir mariage ; une étranuèie épousant 
un Français suit la condition du mari; 
4° par conventions diplomatiques; un 
étranger jouit en France desdroiï* ciiils, 
lorsque sa nation a obtenu par des traités 
les droits qui sont acxiordes aux Français. 
Sont privés de l'exercice des droits citils^ 
les mineurs non émancipés , les interdit» 
placés sous la tutelle d^un conseil judi- 
ciaire; les faillis, enfin les condamnés t 
des peines infamantes. Pour les condam- 
nes, la perte des droits civils est perpé- 
tuelle ou temporaire. Dans le premier 
cas , elle entratne ce qu'on appelle la mon 
civile. La femme mariée n'a pas la pléni- 
tu de des droits civils ; elle est placée pour 
plusieurs actes de la vie civile, sous paii> 
sance de mari. L'étranger perd leswvid 
civils en quittant lu France. 

DROITS CIVIQUES. - Les droits mi- 
ques ou politiques sont ceux du citoyen 
qui peut concourir aux élections, vdllcr 
à la stireié publique, être | rtimu aux 
fonclirins publiques et nomme représen- 
tant. Les droits civioues supposent les 
droits civils. Il y a d'ailleurs des con- 
ditions d'âge, de domicile , de moralité, 
et de capacité exigées pour exercer les 
droits civiques ^ et èlre nomroé au fooo- 
ti(»ns publiques. Ln étranger ne peut de- 
venir représentant que s ii a obtenu dei 
lettres de grande naturalisation acoondées 
par le clief de l'ii:tat , et vérifiées par les 
assemblées {)olitiques. 

DROITS DE L'HOMME. — L'assemblée 
constituante fit précéder la conaiilulion 
<le d'une déclaratioa des droitsds 
l'iiomme et du citoyen : Liberté', pro- 
priété ^ sûreté, résistance àVopprmion^ 
voilà, d'après cette déclaraiiODries droits 
de l'homme, narlicipntioii à la soure- 
raintié naitonale, liberté de la vretu, 
droit de contrôle tur t» actes des fone* 
/ioTiM 7> 5 j'ublirs et sur l'emploi des 
deniers de l'Etat, teU sont les pnodpsfli 
droits du citoyen. 

DROITS FÉODAUX. - Yoy. lt.oi>AUJL 
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DROITS HONORIKIQUF.S. — Outre les 
dioils réels que conférait la possession 
dHm fef , te moyen âge •▼ait inreDié une 
iDulliiude de distiinlions bizarres qui 
constiiuaieni des droits fcofwri/iques. Les 
exemples abondent ; je me bornerBi « en 
ciler un exemple. Le soit,'nciir de Sassay, 
près d'Evreux, avait le droit de se faire 
dire la messe dans l'église caihédraie 
dtvreux, quand il lui plaisait; il pouvait 
▼ assister le faucon au poinj;, on le faire 
placer sur un coin de l'auiel, à volonté. 
Soiré d*vm de ses villages lui disait la 
mené, botté et éperonne, tambour bat- 
tant, au lieu d'orgues. Ces coutumes étran- 
ges se pratiquaient encore aa xvii« siècle. 
On peut lire un acte de 1642, qui contimie 
ces droits honorilîques ( Lettre de l'abbe 
Lebeuf , insérée dans le Mercure de fé- 
vrier ITSS ). Je n'iosiitOTBi pas sur les 
autres droits honorifiques que lu noblesse 
a conservés jusqu'à la révolution fran- 
çaise. Tom le inonde fait que les seigneurs 
avaient droit d'être encensés à l'église , 
de chasser sur toutes les terres qui dé- 
pendaient de leur scigneorle , d'y entre- 
tenir des garennes et colombiers» etc. 
Voy. FÉODALirri et Noblesse. 

DROITS RÉGALIENS. — Il ne faut pas 
confondre les droits régaliens avec le 
droit de régale (voy. Régale). Les droits 
régaliena étalent les droits de souverai- 
aeté, tels que le droit de faire la uuerre, 
de battre monnaie, de percevoir des im- 
pôts, de rendre la jostice sans qn'on ptii 
appeler de la sentence, l es seigneurs 
féodaux avaient usurpé les droit» régo' 
lims pendant l'époque d'anarchie (|ni sui- 
ti'ladissoluvion de l'empire carlovin;;ien. 

l*s rois les en dépouillèrent au xiii' siè- 
cle et dans les siècles suivants. Voy. Fùo- 

BAUTÉeiROYAiml. 

DROITS nfiUNIS. — On a désigné pen- 

dantquelque temps, par le nom de (iroii:< 
réunis, les impôts indirects,droii8 de taxes 
sur les boissons, sur les cartes à jouer, sur 
Jes voitures publiques, etc. Une loi du 
SventÂsean xn U804) avait donné le nom 
de régie des droits réunis à l'administra- 
tion chargée de la perception des impôts 
indirects. L'ueordj^nnance du 17 mai I8i4 
réunit cette administration à celle des 
douanes, sous le nom d'administration 
des contributions indirectes, et, (juoique 
dans la suite ces administrations aient été 
séparées , le nom de cofUribution» f«- 
directes a prévalu sor celui de drot'It 
réunis, 

DROITS SKir.NFURlAUX. — Nous avons 
parlé ailleurs des droits seigneuriaux qui 
étaient un MNiwir, et oomme une der- 



nière trace de la féodalité (voy. DaoïTs 
HONonipiQOES et F<oi>ALiTÉ>. Ils ont 

existé, pour la plupart, jusqu'en i789, 
et n'ont été abolis qu'à la miit du 4 août. 

DROITIIKIEU. — Terme féodal qui dé- 
signait un seigneur auquel les vassanx 
payaient un droit pour leur fief. Lorsque 
le roi Jean , en 1351, écrivit aux seigneurs 
en faveur de l'ordre Notre-Dame de la 
Noble-HaiBon on ordre de TEtoile , il dé- 
clara que les t liovîilicrs pourraient lever 
bannière contre les ennemis de la foi 
ou pour la défense de leur droitvrier 
seigneur. 

DROMÀDÀIRF.S. — Corps de l'armée 
française pendant l'expédilion d'Êgypto 
( 1798-I80'ij. Il tirait son nom de ce que 
les soldats français éuient montés sur 
des chameaux de l'espèce nommée dro- 

madaire. 

DUOMONS. — On appelait ainsi, au 
moyen âge , de grands "vaisseaux h-ngs , 
légers et bons voiliers. Saint Louis avait 
cent vingt dromons dans sa Hotte, à la 
première croisade , connue nous l'appre- 
nons par une lettre d'un religieux de Pon- 
tigni qui était dans l'armée de ce prinoe. 

DROUILI^S. — Ce mot était employé 
dans certaines coutumes comme syno- 
nyme d'étrennes , ou pour indiquer des 
présents que l'on fdsait au Joge à l'occa- 
sion d'une tente. 

DilUlDES, DHUIDESSES, DRUmiSME. 

— S l•^ Druides^ druidesses ; leur on gine. 

— Les druides éUient les prêtres des 
Gaulois. On fait dériver leur nom du mot 

( dlêne) , parce qu'ils vivaient dans 
les forêts et y avaient leurs principaux 
sanctuaires. U Grande-Bretagne, la 
presqu'île armoricaine , l'île de sena(île 
de Sein sur les côtes de la Bretagne), le 
pays des Carnutes ( pays de Chartres) 
étaient les résidences les plus célèbres 
des druides. «C'est dans le pays des Car- 
nutes, dit César {Guerre des Gaules, 
livre VI, chap. xiii), dans une contrée 
qu'on regarde comme le centre de laOaule, 
qu'à une époque déterminée se reunissent 
tous les druides en un lieu consacré. Là 
viennent tous ceux qui ont quelque diffé- 
rend à terminer: ils obéissent aux juge- 
ments et aux ordres des difwmt, » llj 
avait aussi des prêtresses, nommées 
druidesses , qui avaient pour principale 
demeure l'Ile de Sein. Les Gaulois leur 
attribuaient la puissance de soulever ou 
de calmer les tempêtes. On ne connaît 
que très -imparfaitement l'oriKin^i des 
druides et la religion ounis P«>tS»fa»ent 
On présume «pi'il» étaieot originaires de 
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TAsie et qiiHls étaient imn» avoe toa pe»* 
iriades asiatiques des Kiinris, Cimbrcs 
ou Cimméricni. et qu'ils avaient enseigné 
aux anciens habitante de la Ganle , ado- 
rateurs du soleil , de la lune et des forces 
delà nature, une religion plus élevée, 
Texistence d'un Dieu suprême nommé 
Hesas et d'autres dîviniiés qoi prési- 
daient aux destinées de l'homme et de 
l'univers, l'immortalité de l'âme punie 
on récompensée dans un autre monde. Il 
y avait aes écoles druidiques, où les 
jeunes gens passaient quelijuel'uis vingt 
ana, d'après César. Il fallait apprendre 
une multitude de vers , des poèmes en- 
tiers qui gravaient dans la mémoire, par 
lêor forme rhytbniiqoe, font ce qne Jea 
druides savaient do théologie . d'astrono- 
mie, de médecine, de traditions natio- 
nales. Ils étaient récompensés de cette 
longue et pénible initiation par des hon- 
neurs et des privilèges. Juges souverains 
dans la grande assemblée dont parle Cé- 
sar, ils étaient exempts d'impôts et dis- 
pensés de tout service militaire. Ils en- 
veloppaient leur religion d'un formidable 
mystère, et la souillaient de sacrifices 
humains. Ils entassaient môme quelque- 
fois les victimes dans un colosse d'usier 
qu'on livrait aux flammes. MédecioB, 
astronomes . devins , les druides acqui- 
rent une puissance considcrable. 

S II. Htiraitchiê druidique. — Ils for- 
maient une vaste association qui avait 
aes chefs et sa hiérarchie, u 11 n'y a que 
deux ordres en Gaule, dit César, les 
druides et les chevaliers. >» La puissance 
sacerdotale et la puissance militaire 
étaient tout ; le peuple était réduit à on 
état de servage. On n'entrait dans le col- 
lège des dnUdei qu'en passant par une 
aerie d'éprenfes et parles degrés d*une 
hiérarchie sacerdotale. Au rang inférieur 
étaient les bardes , qui chantaient les ex- 

{>loits des héros et conservaient dans 
eur mémoire les traditions religieuses et 
nationales. Au second rang étaient los ew 
hageSy étages onovates, qui étaient char- 
gés des sacrifices et faisaient entendre au 
peuple la voix de la religion. Les druides 
occupaient le sommet de cette hiérarchie 
sacerdotale. Ils avaientpour chef un grand 
INrètre, qui était nomme par le collé^'e en- 
tier des druides (Césdr, Guerre des Gaules, 
livre VI, chup. xiii ). Cette éleoion don- 
nait souvent lieu à des luttes et même à des 
guerres sanglantes. On ajoute quelquefois 
aux troia ebasea dés bardes , des suée»- 
ges ou ovates et des druides , les semo- 
thies ou «acerrM et les saronides; les 
premiers occupés du culte divin ; les se- 
conds, de l'aciministration de la justice 
et de l'instruction de la jeuoesibe. Les 



dmidst , armés de la teodUe d'cr, iBaa- 

guraient l'année en coupant le gui sacre , 
et imposaient au peuple par leur scieaca 
et par l'austérité ro^fstériense de tear via. 

S in. De la religion druidique. — On 
trouve à la fois dans cette reli^on on fé- 
tichisme grossier qui adore Irà forces de 
la nature et l'idée d'êtres puissants qui 
dominent les hommes. Kirkoa Ciraus 
eiuit le vent du sud, si terrible dans une 
partie de la Gaule; Tarann^Xt dieu ou 
l'esprit du tonnerre ; Vogèse , la person- 
niticalion des Vosges ; Penntn, des Alpes; 
Arduinet des Aridennes; Bel ou Beleriy 
le dieu du soleil. Le-^ druides enseignèrent 
aux Gaulois une religion plus savante: 
Hêui ou Bitut était le dieu de la guerre, 
le dieu suprême; Teutatès, le dieu du 
commerce, l'inventeur des arts; Ogmius, 
le dieu de l'éloquence , que soivatent des 
captifs attachés par l'oreille à des chaînes 
d'or et d'ambre qui sortaient de sa bou> 
che. Les druides enseignaient une sorte 
de métempsycose ou de transmigration 
des âmes ; ils avaient aussi quelques no- 
tions vagîies d'une vie future dans ns 
monde meilleur. Les Romains identifiè- 
rent facilement la religion gauloise arec 
leur polythéisme. Us y retrouvaient, sous 
d'autres noms, Jupiter, Apollon, Mercure, 
Hercule, etc. ; mais , en ménageant la re- 
ligion des Gaulois , ils s'efforcèrent de 
détruire les druides qui entretenaieot 
l'esprit national. Le druidisme fut affaibli 
et peu à peu aboli par la conquête ro- 
maine qui le traila toi^oura en ennemi. 

S IV. Destruction du druidisme ; ma- 
numents qu'il a laiêUs» — I>ë8 le temps 
de Tibère, les druides fbrent nalireiiis 
à l'occasion de la révolte de Julius Fieras 
et de Sacrovir. Leur culte fut proscrit par 
Claude, et, après la tentative de Sabions, 
de Civilis et de la druidesse Velléda pour 
établir un empire gallo-batavc , le drui- 
disme futpoursuivi comme une cause per- 
pétuelle de révoltes. Il se réfugia dans l'Ar* 
morique (petite Bretuf^nc) Il y subsista 
longtemps , pendant que, dans le reste de 
la Gaule, il périssait vaincu par la double 
influence des conquérants romains et de la 
religion chrétienne. Le druidisme a laissé 
dans quelques parties de la Pranee des 
monuments aussi mystérieux que sa re- 
lijEion.Ce sont des cercles de pierres gros* 
aièrement taillées, disposées avec une 
certaine régularité, tantôt Bupcrposées, 
tantôt alignées. Le monument le plus 
extraordinaire de eetle nature ae troof* 
à Karnac, dans le Morbihan, lise compose 
de plus de dotue cents blocs de granit 
éliféê sur les grèves de la mer, ssat 
qu'on puisse comprendre la pensée qui 
les a accumoléa et diapeaéa dans sa 
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ordre presque symétrique. Voy. GàDLOIS 
Onomuients). 

DRURIE. — Redevances féodales que, 
d&ns le midi de la France, les plaideurs 
payaient au seigoenr devant lequel ,kur 
Itfocès était porté. 

DUC. DUCHESSE. DUC A BREVET, 
DUC ET PAIU, DUCHÉ, DUCIIÊ-PAllUE. 
— $ l". Des ducs sous les dominations 
romaine et franque. — La dignité dd 
duc fut établie dans les derniers temps 
de l'empire romain ; elle lirait son nom 
du mot dux qui signifiait primitivement 
général d'armôe , et s'appliquait surtout 
aux cbefo militaires cbarkés du comman- 
éement des srméea placeer aiir les fron- 
tières de l'empire romain. Au iv«sircle, 
il y avait treize ducs dans l'empire 
d'Orient 0t éome dans VtmfAve d'Oeof* 
dent. La Gaule avait cinq ducs placés 
dans l'Armoriquet ies deux Belgiques, 
It Séqnanaisd et 11 Germanie première 
(Notice des dignités de l'empire d'Occi- 
dffil ). Les barbares conservèrent le titre 
de due qui correspondait à celui de her- 
xog ou hêretog, qui , dans leur langue , 
signifiait chef ou conducteur des armées. 
Il est impossible de déterminer, d'une 
Bualère précise , à cette époque oti tous 
les pouvoirs étaient confondus , les fonc- 
tions des ducs et de les distinguer nette- 
ment de odles des comtes : on prétend 
qae les premiers avaient plus spéciale- 
nicnt le commandement des armées, et 
les seconds l'administration delalustioe 
et des affaires civiles; mais, au moyen 
Age, les fonctions n'avaient rien de 
nettemeat déterminé. Les dues étaient 
souvent établis sur les frontières et dé- 
iùané& par le titre latin de duces limittm 
(dncs des frontières). Ils cumulaient, 
comme les comtes , les pouvoirs civil , 
militaire, administratif; ils répartis- 
■aient et petoeraient les impôts , et pré- 
sidaient les tribunaux. « On n'a pas eu 
des idées justes, dit Montesquieu (Esprit 
des lois, livre XXX, chap. xviii), lors- 
qu'on a regardé les eomles comme des 
officiers de justice, et les ducs comme des 
officiers militaires. Les uns et les autres 
étaient également des officiers militaires 
et civils. Toute la difierence était que le 
duc avait sous lui plusieurs comtes , quoi- 
qu'il y eût des comles qui n'avaient point 
de ducs sur eux . comme nous l'appre- 
nons par Frédégaire. » 

S n. Dues indépendants. — A l'époque 
de décadence des Mérovingiens, 1rs i>nn- 
cipaux duci se rendirent indépendants. 
Ainsi, aux Tii* et siècles , les ducs 
d'Aquitaine ^^ouveriiaieni les contrées si- 
tuées au sud de la Loire avec uœ auto- 



rité presque ahaokie; ils étaient même 

souvent en lutte avec les derniers Méro- 
vingiens ou avec leurs maires du palais. 
Ils ne succombèrent aue sons les coups 
de Cbarleniagne. Les ducs d'Austrasie de 
la maison d'Héri-ial se rendirent égale- 
ment indeoeudanis et finirent même par 
renverser les Mérovingiens et montèrent 
à leur place sur le trône. Pendant le régna 
de Charlemagne , le duc de Bavière , Tas> 
sillon, forma une oonjnrstion qui fut 
promptement et sévèrement réprimée ; 
mais, sous les faibles successeurs de ce 
prince, les (Utes se rendirent de nouvean 
ifidcpendants, et lo capitulaire de Kîersy- 
sur-oise (877) ne fit que proclamer une 
révolution déjà aooomplie. Dès lors on vit 
les ducs de f rance , de la maison capé- 
tienne, jouer à l'égard des Carlovingiens 
le même rèle qoT araient Joné les Canorin- 
giens sous les derniers Mérovingiens. 
Pendant plusieurs siècles , les ducs de 
MOrmanm», de Bretagne , de Bonrgogne', 
d'Aquitaine furent aussi puissants que les 
rois ; mais peu à peu la royauté détruisit 
cette redoutable féodalité , et finit même 
sous Louis XI par ruiner ou dompter la 
féodalité apanagée représentée par les 
ducs de Bourgogne, d'Anjou, d'Orléans et 
de Boorlion. A partir du xvi« siècle,le titra 
de duc ne réveilla plus l'idée d'un souve- 
rain indépendant, mais d'un puissant 
seigneur soumis aux lois du royaume. 
Les ducs et pairê fuient les premiers su- 
jets des rois, 

S I 11. Des ducs sou» la royauté absoUse. 
— Charles IX, redoutant rinnaen<'0 que ce 
titre de duc donnait à qijelques grande 
seigneurs, ordonna, pardesedits oeisds 
et 1566 , qu'à l'avenir aucune terre ne 
serait érigée eu duclio, que sous la con- 
dition que si le propriétairaTenait à mourir 
sans enfants mâles , cette terre serait 
réunie au domaine de la couronne. Ces 
ordonnances de Charles IX fbrent conllr- 
nices par Henri III ( édit du 17 août 1576, 
ci article 279 do l'ordonnance de Blois). 
Dans la suite, les familles ducales éludè- 
rent ces édits en faisant insérer des clauses 
dérogatoires dans les lettres d'érection, 
11 y était stipule que, si la branche màlc 
venait à s'éteindre, le titre seul swait 
aboli ; mais que les terres reviendraient 
aux beritiurs collatéraux, l^es auteurs qui 
ont traité des droits et prérogatives de la 
noblesse , entre autres Pasquier, dans ses 
Hecherches de la Frattce, et de La Roque, 
dana aon Traité de ta Noblesse y préien<* 
dent que nul ne pouvait devenir rfur-, sans 
justifier de la possession de quatre comtés, 
dont il devait ètro seigneur suserain, ro- 
cevaiu la foi et hommage de ceux qui les 
tenaient en Ôef. Mais, daaa la suite, on 
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dérogea àeat usage et on exigea seulement 
la possession d'une terre considérable, 
que le roi érigeait en duché, il y avait 
trois espèises de duc» avant la révolution 
de 1789 : l" les ducs et jiairs (]\)\ avaient 
droit de séance au pai lenicni connue pairs 
da royaDoie, et dont les duches^pairies 
se transmeitaicDl à Ictirs liériiiei s mâles , 
]>ar orUre de primogeiuture ; les duc* et 
nairs Jonissaieni en Es: pagne des mêmes 
nonneurs que les f;i an(U de te royaume; 
2» les ducs non jaairs, qui avaient des 
terres érigées en iuehé; ifs n*aT8ient pas 
droit de siéger au parlement, mai> ils 
étaient admis aux honneurs du Louvre et 
des autres palais royaux. Le titre de ces 
ducbés« Ténfié par les cours souveraines, 
était héréditaire et passait au tils aîné; 
3» les ducs à brevet. Le brevet qui les 
autorisait à prendre le titre de duc , n'était 
qu'un acte prive du roi, qui n'était ni vé- 
rifié , ni enregistré par les cours souve- 
raines.Ce brevet ne poutaitétre transmis 
à leurs fils qu'avec une autorisation spé- 
ciale du roi. 

f .es d<M» recevaient des rois te titre de 
cousin, comme les cardinaux et maré- 
chaux. En leur écrivant, on les qualifiait 
de grandêur et de montêigfmtr^ et les 
notaires les traitaient, dans leurs actes, 
de iréê^uts et IrM-puissants seigneurs. 
Les dttehêmt avaient tsbouret chez la 
reine. Les ducs avaient partout le pas sur 
les comtes, marquis et autres nobles 
titrés. Leur couronne était un cercle d'or 
enrichi de pierreries , rehaussé de huit 
fleurons d'or Les ducs non pairs met- 
taient celte couronne dans leurs armes, 
mais ils ne pouvaient la porter au sacre 
des rois ; ce privilège était réservé aux 
duc«-j9aïr<. 

ïiUCASSE. — Nom de fètos populnlres 
célébrées à Douai, et dans plusieurs 
villea de Flandre. Yoy. Pftm. 

DUCAT. — Monnaie étrangère à laquelle 
une ordonnance de François datée 

de 1546, donnait cours dans le royaume 
en lui attribuant une valeur de quaranie- 
six sous et quelques deniers. On prétend 
que le%ducats tirèrent leur nom de ce que 
llonçin, gouverneur d'Italie, s'étant ré- 
volte contre Justin 11, fit frapper, en 
signe d'indépendance, des pièces d'or qui 
furent nommées pièces du duc ou ducats. 
Le ducat d Espagne ou double ducat, 
qui avait cours en France du tODnps de 
Henri III , valait h c»nto époque six li- 
vres quatre sons de monnaie française. 
Sous Louis XIII, le double ducal d'Es- 
pagne et de Flandre, appelé aussi <Im- 
cat à deujt télés, valait dix livres 



DUEL. — S Origine du duel ou 
combat judiriaire. — L& duel on com- 
bat judiciaire remonte aux premiers 
temps de l'invasion des barbares. La loi 
Gombette, ou loi des Bourguignons , dé- 
férait le duel à ceux qui ne voulaient 
pas s'en tenir au serment. Suivant cctto 
loi , le combat devait avoir lieu avec le 
bouclier et le bâton. La féodalité étendit 
l'usage du duel judidairê. Ijbê femmes 
mêmes, les enfants, cl les ecclésias- 
tiques devaient fournir un chaminon 
qui soutint leur cause par les smet. 
(iontram Boson demandait, d'après Gre- 
gûire de Tours, au roi Goiiiram, de se 
mesurer en champ clos contre ses sdver- 
saircs. .f 0 pieux roi, lui disait-il, remet* 
cette atïaire au jupeniont de Dieu; qu'il 

Eronont e enli e nous en nous voyant com- 
alire dans la plaine. «Le duel jùdtetairt 

eu 1 1 ieu dans la aoite avec des formes so- 

s II. Défi, gage dê haîaiUê^ duemf 

clos: serment imposé aux champions. 
— 11 était précède d'un défi devant le 
tribunal. Celui qui demandait le jugement 
de Dieu, jetait son p:ant comme yage t'* 
bataille. Un mesurait le champ oii de- 
vaient combattre les deaa adversaires ; os 
l'entourait de palissades , et on l'appelait 
champ clos. Il était gardé par quatre che- 
valiers. Les juges qui avaient déféré le 
duel y assistaient. Les champions, avant 
d'en venir au.v mains, juraient sur la 
croix et sur le canon du missel, de ne 
point s'aider de l'art de la magie, dans la 
juste querelle qu'ils allaient soutenir le» 
armes à la main. Us attestaient, par ser- 
ment, que leurs armes n'étaient point 
encliantoes par sorcellerie , et qu'ils no 
portaient sur eux ui pierres, ut ectu, 
ni brevets, ni charmes d'aoeone espèce, 
ne se confiant qu'en Dieu , en leur h^^n 
droit, en leurs armes, et en leur (owi 
corporelle. Ce sont les termes nèmee 
qu'emploie La Jaille, auteur d'un tïil» 
intitulé : Du champ de bataille. 

S III- Armée employées dane U M 
judiciaire: sort réservé au vaincu:-^ 
combats d'hommes et d'animaux. — 
armes variaient suivant les classes; tes 
écuyers n'avaient que l'épee et l'ccu oo 
bouclier long; iN combattaient à pied. 
Les serfs et les vilains avaient pour armes 
un couteau et un bâton, et portaient un 
bouclier de cuir nommé canevas. I* 
vaincu était regardé comme condamne . 
par \9 jugement de IKm, et, ail ne péris- 
suit pas si»us les coups de son adversaire, 
une mort ignominieuse l'attendait; il cuil 
Utdné sur une claie au lien du supplice* 

Les religieux de Saini-Maur des Fos- 
sés obtinrent de Louis VI, on iiOl« 
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de faire battre leurs serfs contre toute 
ijersoDiie libre. L'abbaye de Saint- Ger- 
main (les Prés mit des lices dori ière les 
murailles du couvent, vers le lieu appelé 
le Pré aux Clercs, et pendant longtemps 
ce fut le rendez-vous des duellistes. Ce- 
pendant les lois crclcsiasliques condam- 
naient déjà le duel à une époque oii les 
lois civiles raatorisaient. 

On cite quelques exemples de conib;its 
décernés entre des hommes et des ani- 
tmi. Dans la pensée de ceux qui regar- 
daient le duel comme \e jugement Je Dtpu, 
!a voîonié divine pouvait se manitesier 
par la vict<iire d'un animal au-^si bien que 
par celle d'iin homme. 

SlY. Abus des duels judiciaires ; ef- 
forts des rois pour y mettre un terme. 
-Le dvtl avaii lieu pc»ar toutes les ac- 
tions civiles et criminelles, même pour les 
incidents et interlocaloires , comme dit 
beaumunuir qui en donne déa ezeniplea. 
A Bourges , si le prévôt avait mandé quel- 
qu'un, et qu'il ne fût pas venu: « Je l'ai 
envoyé chercher, disait-il, tu as dédaigne 
de venir ; fais-moi raison de ce mépris ; »» 
et l'on eombatiait. I.ouis le Gros reforma 
celte coutume. Le combai judiciaire était 
en usage à Orléans pour tontes les dMiiaii* 
des de dettes. Louis le Jeune déclara que 
le duel n'aurait lieu (jue lorsque la de- 
mande excéderait cinq sous. (Montes- 
quieu, £«pr{( des lois , XXVUÎ, xxxix ). 
Saint Louis combattit pUisénergiqucment 
qu'aucun de ses prétiécesseurs, l'usage 
barbare des dwU judiciaires. 11 déclara 
que le c^mba: n'était pas vote de droit , et 
au duel il voulut subsiituer la preuve par 
témoins. Mai^î le préjugé était tellement 
eDntdné, qu'il résista aux ordonnances 
du saint roi , Pliilippe le Hel interdit aussi 
le duel judiciaire, et depuis celle eputjue 
jusqu'au x?i« siècle, \Bduel n'avait lieu 
qn'ûprt's autorisation accordée par le roi , 
en son grand conseil.lin des plus célèbres 
eiemples de ces combats judiciaires, est 
le duel de Jarnac et de La Cbùicigneraye, 
•0U8 le replie de Henri 11 , en i 6 47. Il est 
resté célèbre par le coup fourré que Jar- 
nscportaà son adversaire en lui coupant 
le jarret; il a donné lieu à l'exprcsbioa 
proverbiale coup de Jarnac. Un des 
Juges du dael voulait, dii Brantôme ( sur 
lex duels), m que le seigneur de Jar- 
nac se promenai par le camp, à modo 
de triomphe , trompettes sonnant et tam- 
bourins battant ; mais M. de Boissy, très- 
sage seigneur, parrain du seigneur de 
Jarnac, ji'eu fut d'avis, même M. de 
Vendôme, depuis roi de Navarre , en dis- 
suada le roi. »' (^e duel tic fai pas, comme 
on l'a souvent répété, le dernier exemple 
de oombai jadiciaire. 



S V. Det comhatê partieutUrt ; grand 
iMHndre dê duels uu xvi* siècle; ordon- 
nances des rois pour ri'})rimer cet abus. 
— La suppression du duel judiciaire 
fut loin de mettre un terme aux com- 
bats singuliers. Jamais ils ne furent 
plus nombreux ni plus acharnés qu'au 
XYt« siècle , et surtout à l'époque des 
guerres de religion. Le cartel échangé 
entre les adversaires remplaçait le défl 
soleunel. On se battait tr»is contre trois, 
et quelquefois six contre six. Ces dueU 
meurtriers avaient souvent des causes fu- 
tiles ; si l'on en croit un écnvuin du 
xvii«sièole, ils en levèrent autant de noblea 
à la France que les guerres de relii;ion. 
Henri IV. après avoir paciUé le royaume, 
rendit plusieurs ordonnances contre les 
duels (1602. 1609); mais il ne put déra- 
ciner ce préjugé. Vainement Sully écri- 
vait (Mémoires, 1605): «Ceux qui ont 
des querelles m'excuseront si je leur dis 
que celles qui sont recherchées sont plu- 
tôt marques de lâcheté que de hardiesse, m 
].e préjugé remportait; on se battait tou- 
jours i»ar troupes nombreuses. Les se- 
conds épousaient la querelle du geniil- 
homme qui réclamait leurs services , sans 
même s'enquérir de la cause qui leur fai- 
sait tirer 1 epée. Les familles puissantes 
avaient des spadassins qu'elles nourris- 
jotenl au sang , comme dit Richelieu en 
parlant du chevalier de Guise, et de son 
duel avec le baron de Luz (Mémoires, 
édit. Petitot, I, ISS-i 54). Enfin, les or- 
donnances rigoureuses du cardinal, la 
sévérité avec laquelle il les fit exécuter, 
le supplice de Montmorency-Boutevillc, 
ralentirent la fureur des duels. Les or- 
donnances de Louis XIV (1643. 1651, 
1G70, 1679, 1704, 1 7 1 1 ), saus détruire 
le préjufîé, contribuèrent aussi à en di- 
minuer la violence. La lét;islalion ac- 
tuelle n'a pas de lois spéciales contre le 
duel ; le dutllitte ne peut être ponrsaÎYÎ 
que comme meurtrier. 

DUELLISTES. — Nom de ceux qui font 
profession de se battre eu duel. Yoy. 

Duel. 

DULCINISTES.— On désignait quelque- 
fois lesVaudois par le nom de du Ici- 
nistes. parce qu'un de leurs cbefa 8 ap- 
pelait Dulcinns. 

DULIE ou DOn-TE. — Le culte éedulie 
ou duulie , est celui que l'Eglise rend aux 
saints et aux anges; il est distinct du 
culte de latrie qu'elle ne rend qu a Dieu. 

DUPES (Journée des). — On désigne 
sous ce nom, dans l'histoire de France, 
la journée où Bichelieu tnompha de la 
reine mère, Marie de M^cis, et de ses 
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•atres ennemis qui se croyaient êùrs de 
la viccoire; elle répond au li novem- 
bre 1630. 

DUPLICATA. — Double d'un acte, d'un 
brevet, etc. Ce mot s'appliquait i>rinci- 

palement aux expédition? des secrétaires 
d'£tat et de la cbanceUerie; il se disait 
aussi de quelques arrêts du parlement de 
Paris , que cette cour adressait aoxaotres 

parlemeuts du royaume. 

DUPI-IQUE. — Terme de pratique usité 
autrefois dans' les tribunaux, pour IndU 
quer la réponse à. une réplique. L'ordon- 
nance civile de 1667 (art. 3, titre iv ), 
abolit Tusoge des dupliques, qui avait 
été inventé par la cbicane. 

DURANDAL. - U était d'osage dans la 

chevalerie de donner un nom particulier 
aux épéos célèbres. Ainsi, l'épée de Ko- 
land s'appelait Dwrandal, esm de Char- 
lemagne , Joy mm» , etc. 



DDUMVIRS. -MagiitnudssniiBioipM 
romaina. Voy > Momigifis* 

DYNASTIES. — Suite de rois d»une 
même race. On compte en France plu- 
sieurs dynasties : i" les Mérovingiens 
(420-752); 3* les Carlovingiens (752-987); 
3* les Capétiens (987-1848). Celte der- 
nière dynastie se subdivise en plusieurs 
branches -.Capétiens directs (987-1328), 
Valois (1328-14}J8) , Valois-Orléans-An- 
guulème ( 1498-1589), Bourbons (1589- 
1830), Bourbons-Orléana (1880-1848). Le 
sénatus-consulte du 18 mai 1804, qui éta- 
blit l'empire, fonda une nouvelle dynastie 
en déclarant la dignité impériale nérédi- 
taire de mâle en mâle par ordre de pri- 
mogéniture dans la famille de Napoléon 
Bonaparte, et, à défaut d^b^tiers ^- 
rccts , dans celle de ses frères iosepb et 
Louis Bonaparte. 

DTPTlQO£S.^Yoy. DiiTTQn», 
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EAU. La police des cours d^n a 

été , d('& les premiers temps de notre his- 
toire, l'objet de règlements. Eu 6M, Da- 
gobert déclara qoe «i quelqu'on corronn 
pait les eaux d'une source, il serait 
condamné à les puriticr et à payer une 
amende de neuf sous. Depuis cette épo- 
que un grand nombre de règlements, 
entre autres ceux de I369,i698 , et 1703 , 
ont eu lu même objet. De Lumarc les a 
réunis dans son Trailédê la^iiee, Voy. 
BiviâaES et Rivbraiks. 

EAU ( Jets d* ). — I/usage de placer, au 
milieu des jardins publics , des eaux jail- 
lissantes , date surtout du règne de 
Louis XIV ; on sait avec quel art les eaux 
de Versailles furent distribuées en bas- 
sins et en cascades , et quelle admiration 
exdte , même de nos jours , le jeu de ces 
eaux. En général, l'eau a toujours été, 
pour les jardins d'agrément . un des prin- 
cipaux ornements, soit qu'elle s'étende 
en nappes paisibles comme les bassins des 
Tuileries et de Fontainebleau , ou qu'elle 
forme des cascades comme les eaux de 
Saint-Cloud et de Versailles. « Les eaux , 
dit avec raison Millin , sont l'àme du 
paysage; elles animent une scène, don- 
nent de l'éclat à une perspective , et ré- 
pandent la fraîcheur et la vie dans lous les 
lieux oti elles se trouvent. 11 y a deux 
règles constantes dans tous les effets pro« 
dmts par l'emploi des eaux , c'est de no 
laisser jamais apercevoir les moyens mis 



en mage pour se les procurer, et que les 
eaux suivent la pente naturelle du ter- 
rain, et se trouvent ob cette pente a dû 
les conduire. La nature nous montre les 
eaux sous trois états'dififércnts; elles sont 
stagnantes, courantes ou tombantes. I-e 
premier du ces caractères comprend la 
mer, les tacs , les étangs . les bassina des 
fontaines , et en général tout ce qu'on ap- 
pelle pièce d'eau ; le second, les torrents, 
les rivières et les ruisseaux ; le troisième, 
les Hlets d'eau, les cascades, les chutes 
d'eau ou cataractes; l'homme ne s'y est 
pa.> borné, il a forcé les eaux à a'élueer 
en l'air et à former deajete d'ea». » 

EAU BÉNITE. - L'usage de Veau bé- 
nite est très-ancien dans l'Église. On le 
trouve mentionné dans Grégoire de 
Tours. Autrefois l'eau bénite de Pâques 
servait exclusivement pour le baptême 
des enfonts et des cathécumènes. H était 
d'usage, quand un seigneur faisait son 
entrée dans un de ses domaines d'aller 
lui offrir l'eau bénite à la porte de l'église, 
en même temps que Tencens et te livre 
des Évangiles. — On appelait encore enu 
bénite f au moyen âge, une sauce qui, 
d'après le maître queux Taillevant, se fai- 
sait avec un demi-verre d'eau de rose, 
autant de verjus, un peu de gingembre 
et de maijolaine, le tout bonUlfenseaible 
et passé par l'étaminc. 

EAU BOUILLANTE. — L'éprcuvc (îe 
Veau bouillante avait lieu dans leâ pre- 
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miers temps de Vcmpire franc. Celui qui 
jetait soumis plonfçcait le bras nu dans 
line chaudière d'eau bouillante et devait 
en tirer un anneau oa toot autre objei qui 
y avait été plongé. On enveloppait ensuite 
sa main , et le juge y appoi>aii son sceau. 
Au bout de trois Joiira il la visitait; si 
elle était intacte, racCQflé était do(;larô 
ionocent ; si elle portait trace de bnilurf , 
û était regardé comme coupable. Quel- 
qaerois Teprcuve était subie par une 
autre personne qui se dévouait pour l'ac- 
cusé. Ainsi la reine l iiietbergc ou Theul- 
hergCy fetnine de Lothaire, ayant été 
coodamnce à l'épreuve de l'eau bouil- 
laote, se fit remplacer par un bumme qui 
sortit beureiiaement de eetie itfdalie ou 
JagementdeDieu. 

EAU CRIÉE. C'était Tusago antre* 
fois do crier l'iMii dans Paris ( vojr. 
(^aiAGB). Celte coutume s'est conservée 
daatqiièlqQes parties de la France. 

BAMB*VIK. L'asage de cette li- 
gueur est devenu si commun et a exercé 
one si grande influence sur les mœurs 
françaises qu il est nécessaire de s'y ar- 
rêter. 

S Découverte de l'ean-de-vic ; elle 
W considérée comme remède universel. 
— On attribue ordinairement la décoa- 
verte de l'alcool on esprit-dc-vin à Ar- 
naud de Villeneuve, médecin qui vi- 
^it à la fin dn xiii*sièele. 11 est pins 
probable que l'usage de la distillation 
^ientdcs Arabes , et le nom même d'aï- 
wol est emprunté à leur langue. Hais 
Arnaud de Villeneuve est le premier qui 
ail parlé clairement de Veau^de-rie. Dans 
son Traité sur la conservalion de laieu- 
f^sc , il s'exprime ainsi : « Qnl croirait 
ne du vin l'on peut tirer une liqueur qui 
einandedes procédés tout diQérents et 
(Ri n'a ni sa oonlenr, ni sa natare , ni ses 
effets! Cette eau esi l'eau devin,quelqi)rs- 
uns l'appellent eatt-de-vie, et ce nom lui 
coBTient, puisqu'elle fait vivre plus long- 
temps. Déjà on commence à connaître 
ses vcrtu<^ ; elle prolonge la santé , dis- 
sipe les humeurs supeiHues, ranime le 
cœur et conserve la iemiesse, etc. » 
Ainsi Veau-de-via était regardée comme 
une panacée ; on en frottait les membres 
pour leur rendre la Tiguenr. En 1387, 
elle fut fatale à Charles le Mauvais, roi 
de Navarre. On enveloppait son corps 
tfnti drap trempé d'eau-de-vie pour lui 
rendre la chaleur naturelle. Le domes- 
tique qui avait cousu ce drap n'ayant ])as 
de ciseaux pour couper le til en approcha 
noe bougie ; anasitAtle db«p imhibé d'ean- 
de-vio s'enflamma . et îc rol de Navarre 
périt d une mort affreuse. 
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S II. CorponUions chargées dê la venté 
de l'eau-de-vie. — Celte liqueur; consi- 
dérée comme remède, fut longtemps ven- 
due exclusivement par les apothicaires ; 
mais lorsqu'on i5l4'l.ouis XII eut réuni 
en corporation les vinaigriers il leur ac- 
corda le monopole de la distillation de 
l'eau-de-vie et ne res])nt-dc-vin. Dans la 
suite , les distillateurs lurent séparés des 
vinaigriers et formèrent une corporation 
spéciale ( voy. Corporation ). Ce fut vers 
le milieu du xvi* siècle qu'eut lieu ce 
changement; on doit en conclure que 
Fusage de Teau-dc-vio devenait plus com- 
mun. Les médecins de l'opoque en fai- 
saient toujours le plus grand cloge. au 
siède suivant, on voit sMntrodaireaParia 
un usace qui est dcvoini funeste , c'est 
celui de vendre en détail de l'eau-de-vie 
au peuple. On nomma placiers ces mar- 
chands en détail qui a^établissaient aux 
principaux carrefours ei places publiques. 
Un arrêt du parlement du 20 ianvicr i678 
leur permit d*étaler dans les rues des 
taMes et escabeaux et d'y vendre de l'eau- 
de-vie et des fruits coutits à l'eau-de-vie. 
Les limonadiers réclamèrent, et an autre 
arrêt , rendu le r' juillet 1G78 , défendit 
aux pauvres vendeurs d' eau-de-vie ^ sui- 
vant les termes mêmes du parlement, de 
mêler du sucre ou autre liqueur dans les 
noix et cerises confites qu'ils vendaient 
( Le Grand d'Aussy, Vie pnute des Fran- 
çais), 

S HT. Du commerce ^r.ç fauanle-ofe.— 
Dès la lin du xvu* siècle , les eaux-de- 
vie de Nanteti , de Cognac, d'Orléans et 

de la Rochelle étuieni très-esiimces. De- 
puis cette l'iioque, lu lejjulution des eaux- 
do-vic lran(.aises et principalement de 
celles de la Uochelle, Cognac, Dordeaux, 
liayonne , Cette , n'a lait que s'a. croître , 
et elles sont devenues une branche im 
portante de commerce. Lorsqu'on i67o les 
IK)lI;iiidais voulurent "^e venger des tarifs 
de Colbert, U& prçbibèrent entièicmenl 
l'imporution des caux-de-vie françaises. 
Le commerce ne se borna pas à extraire 
l'eau-de-vie du vin ; on obtint par la distil- 
lation des eaux-de-vie tirées du marc de 
raisin, du cidre de Normandie et même du 
grain. De leur côté, les e-donies en sou- 
mettant a la fermentation le sirop des cau- 
nes à sucre en tirèrent une espèce d'eau < 
de-vie appelée tafjîat. Les provinces vi - 
ticoles, qui fournissaient principalement 
les eaux-de-vie, s^nquietèrent de ces 
nouveaux produits, et obtinrent, en I7i3, 
une ordonnance qui en interdisait la cir- 
culation dans le royaume. Les eanx-d&> 
Tie de Normandie et de Bretagne devaient 
être consommées dans ces provinces ou 
exportées aux colonies. Ces prohibitions 
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ont (liî^paru avec laDcienne monarchie. 
I.cs cuntrées viticolcs n'ont pas souffert 

de leur suppression ; rllcs ont au t<*ii- 
iraire étendu leurs relations commer- 
ciales, grâce à la supériorité de leurs 
produits. On fabrique dans le nord de la 
France et en Hollandn une espèce d'eau- 
de-vie f^ile avei'. de U farine de seigle 
et de r if i-'e qu'on laisse fermenter dans 
l'eau et qu'on dislilln avec de> liaies do ge- 
nièvre, tlle en a i>i is le nom de genieire. 

EAU D'Oft. ~ Veau d'or était célèbre 
au XIII» siècle. Ce n'était probablemeiU 
que de Veau-de-vie avee. une infusion 
d'aromate? et d'épices qui lui donnaient du 
goût et de la couleur. Jusqu'au xvm« siè- 
cle , cette liqueur avait conservé sa répu- 
tation . comme ratteste I.e f.rand d'Au.ssy 
qui vivait a cette époque. Cet auteur re- 
marque que Veau d*0T dut en partie sa 
renonnnée à une croyance superstitieuse 
du moyen âge. I#c.«4 alchimistes sY'taient 
appliqués à rendre l'or potable, et ils 
avaient proclamé l'or i)otal)lc la panacée 
véritable. Une quittance de Perrault de 
lloiuiel, alchimiste de Louis XI, porte 
qu'une certaine somme a été payée en 
H83 m r^mplttcerncut de <iunlrr-viu'it- 
seize écus d'or qu'il a mis pour ledit ^yi- 
gneur à faire certain breumtir appelé 
AL-nuM roTABiLK ( or potable ) à lui or- 
donné par la médecine. Les anciens li- 
vres de médecine ne manquaient pas de 
d nnei la recette de l'or potable, et on 
la trouvait encore dans ces livres au 
XVIII» siècle , d'après le témoignage de 
Le Grand d'Aussy ( Vie priwê des Fran- 
çais). Ce fut par égard pour ces crovnnccs 
populaires qu*on mêla quelques parcelles 
d*orà l'eau d'or qui n'était primitivement 
que de l'eau-de-vie aromatisée. 

EAU-FORTE. — On appelle eau- foi te 

une espèce de gravure qu'on exécute sans 
but in et en se servant d une liqueur acide 
qui ron^re le cuivre. L'invention de la 
{.Tavnre à l 'eau-forte est ordinairement 
aiinbucc a Albert Durer.morten i ;V28. Thi- 
sieurs artistes français rontperreciioitnec 
pour la pureté et la iieileté de lagravure- 
on cite parmi eux Etienne du Perac , mort 
en teoi; Jacques Callotf -f- i635 ), Jean 
Morin (+ i650 \ François Perrier( + 1650). 
Laurent de f a îîire f f Jcao Bou- 

jauger ( + iG6o ) , etc. 

EAU FKOIDE. — L'épreuve de l'rau 
froide était usitée dans le môme temps 
que celle de l'eau bouillante. On Hait 
l accuse et on le plorifccait dans un lac ou 
dans une • uvc d'eau froide, b'il allait au 
-f^'^ regardé comme innocent ; 
mais , s a surnageait , on croyait que les 
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cléments le repoussaient et on le C' R- 
damnait . Voj. pour les détails le traité 
du P. Le Drun de l'oratoire sur lespra* 

t iq Ut s S u p ç r.? i it ieuses. 

E.\( -iiOSE. — Veau-rose éuit très- 
souvent employée au moyen âge, non- 
seulement dans les sauces, mais encore 

dans certains ragoûts (.liez les souverains 
et les grands seigneurs, dit Le Grand 
d'Aussy ( Vie privée des Français) ^c'éuii 
avec de Veau-rose qu'on se lavait le* 
mains avant et après les repas. Arnaud 
de Villeneuve, qui blâmait les aSî^ai&o»- 
nements trop multipliés du xiii" siècle, 
çonseillair.de manger les oi>eaux rôtisavec 
un peu de vin, de sel, et de l'eau-rose. 

EAUX ET FORÊTS. - Les eaux et forêts 
ont été considérées de tout temps comme 

une des parties les plus imporianles du 
domaijie public ( voy. Domaine ), et ont 
été l'objet de nombreuses ordonnances. 
On trouve, dès les temps les plus recules, 
tin grand forestier qui devint par la suilc 
enqueieur général ou grand maître dti 
eaux et forite. Cependant, radministra- 
tion des eaux et forêts ne fut pas con- 
liee. dans l'origine, à des agents spéciaux; 
les baillis et sénéchaux en avaient la sur- 
vcillance. 

S Origine des maîtres des eaux et 
forêts^ gruyers et vcrdiers, — Ce fut seu- 
lement au commencement du xiv* siècle 
que Philippe le Bel institua des maltret 
des eaux et forêts. Us avaient au-dessous 
d eux des verditrs^ des gruyers , et des 
■sergents OU garder forestiers, l.cs ver- 
diers (dont le nom venait du latin tin- 
aarius, mot employé par Ulpicn pour 
désigner le garde d'un verger), les vcr- 
diers avaient trard • et juridiction dans 
line certaine éienaue de bois et de pays 
lormant une verderie; leurs sentences 
étaient portées en appel devant les tribu- 
naux des maîtres des eaux et forêts. Les 
gruyers étaient des gardes forestiers 
subordonnés aux verdi< i s , et dont U 
juridiction s'étendait sur une moindre 
étendue de bois et de pays nommée grw 
rte. On appelait aussi grurie^ les droits 
royaux dans lesforèt> qui ne dépendaient 
pas du domaine de la couronne. En cer- 
tains lieux , d'après Lacurne Sainte-Pa- 
laye , les maîtres des eaux et forêts cl les 
gruyers avaient droit de visiter les tra- 
vaux des tonneliers (voy. plusieurs lè- 
cléments relatifs aux eaux et forêts dans 
le recueil des Ordonn. des rois de Fr., I, 
354, 445, 645, 657, 662, 668, 678, TOT, 
7l'-.,792,et 11, 330, 413, 47*), 480, et- ■ 

S II. Juridiction des maitres des eaux 
et forêts; table de marbre de Paris. " 
PliUippe de Valois, i^n nw, dîTua ti 
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dymaino en dix maUriseSf et régla la 
juridiction des nergents, grayers, ver- 

diers , maîtres des eaux et forôts. Les 
appels des maîtrises des eaux et forêts 
devaient être portés m parlement. I.a 
comptabilité était également régularisée. 
Deux fois par an, les officiers iniérieurs 
rendaient compte aux maîtres ^ qui à lear 
lour étaient soumis au contrôle de la 
cliambre des comptes. Les ventes de bois 
D*étaient faites que par les maîtres; ils 
afn;miaient aussi les étangs. Les appeld 
des maîtrises nécessitèrent la création 
d'une nouvelle chambre au parlement de 
Paris. Elle siégeait à la table de marbre 
du palais . et oiait présidée par un soure- 
rain vmilre et uiuutsileur général des 
taux et forêts. De k le nom de table de 
marbre donné au tribunal suprême des 
eaux et forèis, aussi bien qu'à d'autres 
juridictions qui siégeaient â la même ta- 
ble. Dans la suite, ce tribunal f>it dirij^é 
par un président du parlement do l'aris. 

S III. Lutté tntrê Vadminittration fO' 
rentière et tes seigneur.^ féodaux. — 1/ad- 
ministration des eaux et forêts, ainsi 
constitnée, tendit naturellement à s'em> 
parer de la juridiction dans les forets, 
qni n'appartenaient pas au domaine pu- 
btiCt et entra en lutte avec les seigneurs 
féodaux. Les agents des eaux et forêts 
s'attribuèrent la juridiction sur les délits 
de chasse , et la police de la pèche dans 
tout le royaume. Sous le nom de tiers et 
danger, les officiers royaux percevaient 
le tier% de la vente d'un bois, suit en 
nature, soit en argent, et en outre le 
dixième; ainsi, sur soixante arpents de 
bois, ils en avaient vingt-six; sur six 
mille livres, deux mille six cents livres. 
Le dro't de tiers et danger s'cxerrait stir- 
toat cnNormandie; dans d'autres provin- 
ces, le roi n'avait qne le droit de tien sans 
danger. FraOÇOfs !•» déclara fl543) que 

les muliriaes dea eaux et forêts auraient 
loridiction sur les terres des princes, pré- 
lata et communautés, aussi bien que dans 
let forêts royales. Des procureurs du roi 
«Tftf ent d^à été établis près de cet tribu- 
naux pour poursuivre les délits forestiers. 

S IV. Des droits de pacage et de ra- 
mage : création de nouvelles juridic- 
tions forestières ou tables de marbre. — 
I>es ordonnances des xv* et xvi« siècles, 
déterminèrent la nature et la portée 
des concessions faites aux particuliers 
dans les fonHs royales , telles que le droit 
de pacage qui consistait à y faire paître 
tal bestiaux, et le droit de ramage qui 
permettait d'y prendre du bois. FJles s'op- 
posaient aussi a la dévastation des forêts, 
et prescrivaient que le tiers des bois du 
rojanme fût oonaenré en hante iUtaie (or- 



donnance de 156 1 ). Les agents forestiers 
appelés gardes-marteau furent établis 

par Henri III fi583), pour marquer les 
arbres qui devaient èlre réservés. Pen- 
dant le xvi« siècle les rois créèrent plu- 
sieurs tribunaux appelés tables de v\ar- 
bve, à Rouen, à Toulouse, Bordeaux, Aix, 
Dijon, Grenoble , et en Bretagne. Ces ta- 
bles de marbre jugeaient sans appel les 
causes ordinaires relatives aux eaux et 
forêts , et en première instance les causes 
plus importantes. 

S V. Changements fails au xvi« siècle 
dans iadrmnistralion des eaux et fo- 
rêts. — Jusqu'au XVI* siècle, le grand 
maître dfs eaux et forêts, qu'on appelait 
antérieurement inquisiteur ou enquet- 
teur général des eaux et forit»(€tquarum 
et forestarum régis in loto regno Francim 
geueràlis inquisiior et magister, Ordonn. 
de 1359) ; avait nommé tous les agents fo- 
restiers; mais, au xvi* siècle, la vénalité 
des offices s'introduisitdans cette brancka 
d'administration , auosi bien que dans les 
charges de judicalurc et de finances, et 
les sergenteries , ^r n ries, verderies ^maî- 
trises, furent érigées en titres d'omces. 
La grande maîtri-\c des eaux et forêts fut 
supprimée en 1575, et remplacée par six 
grands offices de maîtres , que plus tard 
on porta à douze. Celte partie de l'admi- 
nistration surchargée d'offices tomba dans 
un grand désordre j-usqu'à l'époque od 
ShIIv commença à y rétablir un peu de 
régularité (1597) par la création d'une 
charge de surintendant des eaux et foréte 
et la suppression de beaucoup de droits 
d'usage et autres concessions faites au 
grand détriment des lorèts royales. 

5 VI. Réformes de Colbert ; ordon» 
vavre des eaua: et forêls. — Colbert con- 
tinua et perfectionna l'œuvre de Sully. 
Suppression des grands maîtres en litre 
d'omces , nouvelle division des maîtrises 
conférées par commission , réduction 
des officiers des Inildictions forestières 
à cinq, savoir un maître particulier, an 
tieuteuant, un procureur du roi , un 
garde-martean et un greffier, rapports 
annuels exigés des principaux agents de 
l'administration forestière, telles furent 
les principales réformes de Colbert ^W67- 
t669). La grande ordonnance des eatix et 
forêts (août i669) régla toutes les parties 
de l'administration et de la juridiction 
forestière. Parmi les dispositions les plus 
remarquables de cette ordonnance, il faut 
signaler celles qui s opposent à la dévas- 
taiiondes biens de mainmorte (titrexxiv). 
Les corporations propriétaires de ces do- 
maines étaient tenues de les faire arpenter 
et d'en conserver les plus beaux arbres. 
La marine royale devait y trouver d'tfboiH 
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dantes restoorees pour la nâtore el la 

construction des vais<-ean?:. Celte ordon- 
nance, sauf quelques légères modifica- 
tions, a continué d'être en osagi». Plu- 
sieurs arrêts du conseil, et entre autres 
les arrêts du 2S mars 1735, du 25 février 
1749 , du 12 octobre 1756 et du 2 mai 1780 
interdirent aux particuliers les défriche- 
ments^ à moins qu'ils ne fussent autorisés 

ftar une permission expresse du roi. Ces 
ois ont été en Tigneur josqn'à la réro- 
lution. 

S VU. Étal de l'administration fores- 
tiirêau%\ii\' siècle. — Au xvui« siècle, 
les eaux et forêts étaient divisées en 
dix-huit grandes maîtrises ou tables de 
marbre, qui formaient autant de dépar- 
tements particuliers : la grande maî- 
trise du palais de Paris; ^ celle qui 
iromprenait ta Picardie, FArtoia et ta 
Flandre française ; 3" la grande maî- 
trise du iiaiuâut; 4° celle de Cbâluus- 
sQi^Marne; 5<* celte de Metz: 6* celle de 
Bourgogne; 7' celle de Franche-Comté et 
d'Alsace; 8" celle de Lyonnais, Dauphiné, 
Piwence et Auvergne ; 9«> celle de Tou- 
louse et Montpellier; lO" celle de Bor- 
deaux, Auch, Pau etMontauban ; 1 1° cello 
de Poitou , Aunis, Saintonge, Angoumois, 
haut et bas Limousin , haute et bas^Ee 
Marche, Bourbonnais et Nivernais;! 2° cel! «3 
de Touraine, Anjou et Maine ; 13*» cello <lo 
Bretagne; 14» celle (te RiNieii; J5<> celle 
dcCaen; 16« celle d'Alençon; 17° celle 
de Berry, Blois et Vendôme; 18" celle 
d'0rléan9» Beaugency etMontargis. Cha- 
ue département de grande maîtrise était 
iviséonmattriscs particulières, qui elles- 
mêmes étaient quelquefois subdivisées 
en gruries , triages et justices seigneu- 
riales. On comptait en tout quarante-cinq 
maîtrises partfcaUferes et environ trente- 
six pruries. 

S VlIL/undtc<t on dé la table de marbre 
dè Pari» au xvni» siècle, — La grande 
maîtrise ou table de marbre de Paris se 
composait d'un grand maître, d'un lieute- 
nant général , d'un lieutenant particulier, 
de sept conseillers , d'un avocat général 
et d'un procureur général. Il y avait en 
outre deux greffiers , un receveur des 
amendes et trois huissiers. Ces tribunaux 
jugeaient en prt-mi^re instance ( ce qu'on 
appelait juger à l'ordinaire ) ou en der- 
nier ressort et à l'extraordinaire. Lors- 
qu'ils jugeaient à l'ordinaire, le tribunal 
était présidé par le grand maître et les 
sentences portaient : Les grands maitres 
enquêteurs et généraux réformateurs des 
eaux et forit» de France établis au siège 
dê la tabk de marifre à Paris. L'appel 
des sentences de ce tribunal était porté 
anj^iement de Paris. Lorsque l'affaire 



ii*ezo6da!t pas la somme de dent eenii 

livres en principal ou vingt livres de 
rente, les seoiences étalent exécutées 
par provision et sans préjudice de l'appel. 
Lorsque la table de marbre jugeait à 1 ex- 
traordinaire ou sans appeU il fallait qu'il 
y eût à l'audience, outre les juges ordi- 
naires , un président à mortier, à défaut 
du premier président du parlement, et 
sept conseillers de la grand'charotjre. 
Dans ce cas , les sentences portaient : Les 
juges ordonnée j)nr le rot pour juger 
eouverainement et sans appel les procès 
dê§ riformatevrs des eaux et faréti dt 
France au siège de la table de marbre 
du palais à Paris. Dans ces audiences, 
le grand matoe ne siéeeait qu'après le 
doyen des conseillers du parlement. I.a 
juridiction de ce tribunal s'eiendaii au 
delà du ressort du parlement de Paris; 
on y portait les appels des sentences ren- 
dues par les grandes maîtrises qui n'a- 
vaient point de table de marbre dans leur 
circonscri|)tion. 
Les grands maîtres de la plupart des 

f'andes maîtrises faisaient leur Ksideoea 
Paris. Leurs tribunaux étaient composés 
des mômes juges que la table de marbre de 
l*aris. Les questions delà compétence des 
tables de marbre étaient en dernier res- 
sort les appels des sentences rendues par 
les othciers des maîtrises particulières et 
par les gruyers des seigneurs particuliers, 
tant en matière civile que criminelle. En 
première instance, c'étaient tous les pro- 
cès et dififérends qui concernaient le fornis 
et la propriété des eaux et forêts , les îles 
et rivières du domaine royal et les bois 
tenus en ^rie, apanage , etc. Les maî- 
trises particulières étaientcomposées d'un 
maître particulier, d'un lienlenam particu- 
lier, d'un procureur du to\ et d'un garde- 
marteau. H y avait, en outre, un ou deux 
greffiers , deux arpenteurs , un receveur 
et un conecteur des amendes, deux ou 
trois huissiers et dos gardes. Les maî- 
trises particuhères avaient iuridiction sur 
les martelage et vente des bois , panages, 
landées et paissons ( voy. ces mots 1 , 
roits de pâturage et pacage , chauffage cl 
autres usages des bois ; sur les bois, prés, 
marais, landes, pàtîs , pêcheries el aut^•s 
biens appartenant aux ronimunaaics el 
paroisses. La police et la conservation des 
lorêts, eaux et rivières, des routes el 
chemins royaux dans les lorêts et le long 
des rivières, les droits do oéage, de 
chasse, pèche, etc., étaient de la compé- 
tence de ces tribunaux. Toutes ces jon- 
dictions furent supprimées à la révolu- 
tion. Les contestations en naatière d'eaui 
et forêts furent renvoyées aux tribunaux 
administratifs et aux tiibunaux oiihuai^ 
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rcs. 11 en est encore ainsi aujoiird'iiui : 1rs 
tribunaux administratifs (Toy. ce mol) 
connaissent des conflits qui s'élèventenire 
les représentants de l'État et les particu- 
liers ; les autres procès ou délits sont de 
la compctcDce de la justice ordinaire. 

J I\. Administration des enux et forêts 
éU^mis i 789. —L'administration fores lière 
fat considérablement modifiée par la ré- 
volution ; elle est c6|>eiKl«ot restée dis- 
tincte dos autres services administratifs. 
D'abord les principes de liberté, qui domi- 
nèrent dans l'assemblée eonstituante de 
1T89, eurent des conséquences funestes 
pour les forêts. En vertu de la loi du 
19 septembre I79i, les bois des particu- 
liers ne furent plus soun is à l.i surveil- 
lance des agents forestiers ; chaque pro- 
priétaire put en disposer à son gre et 
multiplier les défrichements. 11 on rcsulia 
de graves inconvénients, tels que le dé- 
boisement des montagnes et par suite la 
formation tle torrents qui inondèrent et 
dévastC'rent les vallées, b ailleurs les fo- 
rêts diminuèrent dans une proportion 
effrayante. En 179 1 , le sol forestier était 
de neuf millions cinq cent quatre-vingt- 
neuf mille hectares; il n'est plus que de 
huit millions sept cent quatre-vingt-cinq 
mille hectares. Le consulat, qui retablis- 
saii l'ordre dans toutes les parties de l'ad- 
ministration, s'efforça de porter remède 
aux abus de la loi de 179 1. Une loi du 
9 floréal an xi f 29 avril 1803 ) défendit 
que , peudaot viuglrcinq ans , aucun dé- 
mcbement eût lien sans une déolaration 
préalable devant le conservateur des eaux 
et forèis, qui pouvait s'y opposer. Dans 
ce cas on en référait au ministre des 
linancies qoi statuait définitivement. En 
môme temps l'administration forestière 
fut réorganisée et mise en harmonie avec 
les nouilles divisions administratives do 
la France. Klle forma une des divisions 
da ministère des finances et lut couiiée, 
sons l'autorité du ministre, à un directeur 
général. tJn conseil d'administration fut 
chargé de surveiller les diverses parties 
du service et délibéra sur les questions 
générales sous la présidence du direc- 
teur. La France fut divisée en conserva^ 
lions forestières. On en compte aujour- 
d'hui trente-deux, qui ont pour chefs-lieux 
Paris , Kouen , Dijon , Nancj, Strasbourg, 
Colmar, Douai, Tro)-es, £pinal, Chàlons- 
siir- Marne , Metz , Besançon , Lons-le- 
Saulnier, Grenoble, Alençon , Bar-le-Duc, 
Chaumont , Vesoul , Màcon , Toulouse , 
Tours , Bourges , Moulins , Pau , Rennes , 
Niort , Carcassonne j Aix , Nîmes , Auril- 
lac, Bordeaux, Ajaccio. A latrie de eiiaque 
conservation est un administrateur ap- 
pelé eonssrvolsttr, qui a soas lui des t»- 



spcctcurs ^ sous-inxpecteurs , gardes pr- 
nérauXy gardes à chevalet simples gardes 
forestiers. 

X. Code forestier, défrichements et 
reboisement des montagnes; école fo- 
rtêtièn, » Le Code forestier^ promulgué 
en 1827, a conflrmé l'organisation fores- 
tière, établie par le consulat, ainsi que 
les sages prescriptions sur les défriche- 
ments. U défendu que, pendant vingt 
ans, à partir de la promulgation du code , 
on arrachât ou detricbat les bois particu- 
liers à moins d'en avoir fiiit la déclara- 
tion à hi sous-préfecture, au moins six 
mois d'avance. Pendant cet intenrallo, 
Tadrainistration pouvait faire opposition, 
et, en ce cas, le préfet statuait sauf re- 
cours au ministre des ûnaoces. L'art. 225 
du même code exemptait dUmpôts pen- 
dant vingt ans les semis et plantations de 
b(tis sur le sommet et le penchant des 
montagnes. Une commission fut instituée, 
en IMS, pour s'occuper des mesures à 
prendre pour le reboisement des monta- 
gnes , en même temps que le gouverne- 
ment oonaulcaSt les conseils généraux sur 
cette question et sur celle du défriche- 
ment des forêts. Presque tous répondirent 
en représentant l'urgente nécessité do 
rendre à la France son ancienne richesse 
forestière. C'est une des questions qui 
appellent encore aujourd'iiui la soUici- 
tuae de l'administration. 

Une école forestière a été établie à 
Nancy, en 1829. Le nombre des élèves 
qu'elfe doit Teceroir est fixé chaque an- 
née par le ministre des linanccs d'aprt' s 
les besoins du service. Le cours d'études 
est de deux années , après lesquelles les 
élèves qui ont satisfait à l'examen de 
sortie, ont droit aux premières places va- 
cantes de gardes généraux. 

EAUX MINÉRALES. — Parmi les eaux 
minérales et thermales de la France y on 
remarque principalement celles de Ba- 
gnères-de-Bigorre et de Barégcs dans les 
Hautes-Pyrénées, de Bagnères-de-Luchon 
dans la Haute-Garonne, les Eaux- Bon nés 
et les Eaux-Chaudes dans les Basses-Py- 
rénées , Bourbonne-les-Bains dans la 
Haute-Marne, Cauterets dans les llaules» 
Pyrénées, Enghien dans la Seinê-et-(Mse, 
Néris et Vichy dans l'Allier, Plonibi'res 
dans les Yo^es. Autrefois les eaux de 
Forges dans la Setne-Inférieure avaient 
une grande réputation. Sous Louis XIII 
et Louis XIV, elles étaient fréqucnU'es 
par les personnages les pins illustres de 
la cour; mais depuis que les communi- 
cations sont devenues faciles et rapides, 
on a préféré les eaux des Pyrénées et do 
l'Allier dont l'action est plus puissante et 

18 
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le silc plus pittoresque. Les établisse- 
ments dxaux minérales et thermales ap- 
pariiennent à l'État , aux communes ou à 
des particuliers. Lorsqu'ils sont propriété 
de l'Etat, l'administration en est confiée 
au préfet qui nomme le régisseur et au- 
tres fonctionnaires aliachés à rétablisse- 
ment. Le maire a la môme autorité pour 
les eaux minérales qui dépendent des 
communes. Le tarif des eaux minérales 
bues k la source est lixé par les autorités 
administratives; les indigents peuvent 
être admis gratuitement dans les établi s- 
semeDts qai dépendent de I'£tat, tels que 
Vichy, Méris, Bottibonne -les- Bains , 
Plombières, etc. 

ÉBÉNE, ÈBÉPîlSTE, ÊBÈNISTERÎE. — 
Yoy. Corporation, Industrie, Meubles. 

ÊCALE. — Ce mot s'employait pour 
indiquer les stations des navires. Ainsi 

les navires qui partaient de Bordeaux ou 
de Bayonne pour lerre-Neuve devaient 
faire ecale à Oleron , Brouage et la Ro- 
chelle pour y prendre des provisions de 
sel et de biscuit. Ecale était synonyme 
d'échelle surtout dans les patois méri- 
dionaas. 

■ÊCARLATE. — Le drap éc.arlate était 
un des plus recherches du moyen àgc. 
On en fabriquait de toutes les nuances 
du rouge, et mémo de couleur rose et vio- 
lette. C'est ainsi peut-être que s'explique- 
rait l'usage de quelques rois de porter le 
deuil en draps d'écarlate, dont nous 
avons parlé au mot Deuil. 

ECART. — On appelle ecarf, en termes 
de blason, chaque quartier de l'écu di- 
visé en «laaire. Les armes principales de 
la maison se mettaient au premier et au 
quatrième écart : au deuxième et au troi- 
sièmue, on plaçait les armes des maisons 
alliées. {Dietionnaind» Trévoux.) 

ÉCART ( Droit d'). — Impôt qœ Ton 

prélevait, dans certaines villes, en cas 
d'acquibition dçs biens d'un bourgeois 

Kr une personne qui n^vait pàs droit de 
nrgeolsie. 

ÊCAnTÉLEMKM. — Supplice qui con- 
sistait à faire tirer à quatre chevaux les 
membres du condamné. Yoy. supplices. 

ECARTÈLEMENT ou ECARTELURE.— 
Terme de blason qui indique la division 
de Vécu écartclc. \.'crartclure sert quel- 
quefois debrisuie pour indiquer les ar- 
mes des cadets. Quand VécarteltÊTê se fait 
par une croix ou par deux lignes se cou- 
pant à angle droit, le premier et le se- 
cond quartier sont ceux d*en haut; le 
troittième et le quatrième sont ceux d'en 
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bas en commcnçaot à compter par le c6tc 
droit. Quand Vicmrt$Utr$ se fiut en sau- 
toir, c'est-à-dire par deux diagonales, le 
chef et la pointe sont le premier ei le se- 
cond qusriier, le flanc droit le troisième 
et le gauche le qtiatiième. L'écu s'appelle 
alors écu flanqué. 

ECCLESIASTIQUES. — Voy. CLERGÉ. 

ECCLESIASTIQUES (Biens). — Voj. 

BÉNÉFICES. 

ECHAFAUD. — Amphithéâtre en char- 
pente élevé pour y placer des spectateurs 
ou pour quelque acte solennel. Ce mot ne 
s'emploie plus maintenant que pour indi- 
quer un Uea'de supplice. 

ECHANGE (Libre). — On appelle libre 

échange une doctrine qui s'est répandue 
principalement dans les dernières an- 
nées et qui demande l'abolition de toutes 
les entraves mises à la liberté du cora- 
nieri'.e entre les différents peuples. Les 
partisans de cette doctrine sont appelés 
«6r0t iekangUtei. 

ÉCHANSON {Grandi. — l.c grand échan- 
eon était l'officier qui présentait à boire 
au roi dans les jours de céréoioiiiet 
comme au festin du sacre. Voy. OFIIp 
ciEi\s ( Grands) de la couronne. 

ÉCHANSONNERIE. — Lieu où l'on gar- 
dait la boisson destinée au roi. Ou appe- 
lait aussi échansonnerie les officiers de 
la maison du roi chargés de ee service; 
Voy. Maison du roi. 

ÊCH ARPE.— L'cc/iarpfi , pièce de taf- 
fetas que portsient les gens de guerre t 

tuntôi comme une ceinture, tantôt comme 
un baudrier, servait souvent à distinguer 
les partis. Ainsi dans la ([ucrredviledee 
arniaynacs et des bourguignons , on ro- 
cuuuaissait les armagnacs a leur écharpe 
blanche qu'on appelait bandé étArmê' 
gnac. Les partisans du Toi de Navarre, 
qui devint Henri iV, portaient Vécharpt 
blanche. Au xvii* siècle , la couleor de 
l'ccharpe était encore un signe dislinctif 
des partis. Pendant la Fronde , les MaMr 
rins la portaient verte, les soldais de 
Xondé Isabelle et les partisans deCastos 
d'Orléans, ( uleur bleue ^Mimoirtt 
du cardinal de iietz). 

ËGIIASSES.- Longs morceaux de bois 
sur lesquels montent les enfiuits et qii 
servent quelquefois aux saltimbanqu** 
pour leurs tours de force. Quelques J»-* 
pnlations du sud de la France sont forcées 
de s'en servir. Ainsi les habitants des 
Landes emploient des échasxes pour tr*- 
verser les sables au milieu desqndt m 
vivenu On appelait encore iekatm 
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iBz XIII* et XIV* siècles les b&tons qui 

servaient de soutien aux infirmes et 
qu'un iiomine aujourd'hui béquilles. 

ÉCHAUDÊ. — Espace de pâtisserie faite 
avec de la pâte échaudéo , de l'eau cl du 
sel et quelquefois avec du beurre et des 
œufs. ««11 en est tait mention, dit Le Grand 
d'ÂUSsy ( Vie privée des Français)^ dans 
sue charte de TégUse cathédrale de Paris 
de Vannée 1202 r Panes qui dicuntur 
tichaudati. Ces échaudés étaient beau- 
ooap plus gros que les nôtres, puisque 
la Teove Émeline ayant renoncé, en 1 23 1 , 
à un droit de chair et de poisson sur le 
moDaslèrc de Saint-Denis, les religieux, 
SU retour, lui accordèrent celui de venir 
prendre dans leur boulangerie, tous les 
jours de fèie, une miche de paie et un 
éehaudé. Saint Louis, qui avait interdit 
tout travail aux boulangers les dimanches 
Cl jours de fèie , leur avait permis ce- 
pendant de cuire ces jours-là des échau» 
dét pour les pauvres. Primitivement 
échaudés n'étaient composés que do 
beurre et de sel; il n'y entrait (luint do 
Jaunes d*oeufs. On commença h s'en servir 
ao XVII* siècle. » 

ÊCHAUOUETTE. — Lieu couvert et 
élevé où l'on plaçait une sentinelle. Yoy. 
Châteaux i-outs. 

£CHëCS. — Le jeu d'échecs, jiui re- 
monte à une très-baute antiquité, est 

mentionné dès les premiers temps do 
notre histoire. Cbarlemagne reçut du 
calife Aroun-al-naschid un)en wéchees 
dont les pièces sont conservées comme 
une des curiositi^s du moyen âge. Jean- de 
Salisbury rapporte dans' sou Traité des 
bagatelles d€s cours {de nugii ourto- 
libus ) , qu'à la bataille de lirenneville on 
Breomule le roi Louis Vi , au nioniciit on 
un soldat ennmi saisissait la bride de 
son cheval et s'écriait : >< le roi est pris ! o 
l'abattit d'uo coup de masse d'armes en 
disant : « Ne sais-tu pas qu'au échea on 
ne prend pas le roi? » Les Comptes de 
Fargmterte des rois de France mention- 
nent lÂusieurs pièces d'échecs. Les ro- 
mans de chevalerie dtés par Lacume 
Saintc-Palayc, dans son Dictionnaire des 
Anliquiiés françaises, au mot ECUECS, 
prouvent que Ton enseignait ce jeu aux 
jeunes nobles comme un complément de 
leur éducation. Le prince des Assassins, 
qu'on ap{jelle ordinairement le Vieux o\t 
seigneur (senior) de la montagne envoya 
à suint Louis, d'aprts le récit de .loin- 
ville, un échiquier de cristal. On voit en- 
core an musée de Cluni un échiquier de 
cristal dont se servaient les rois de France. 
Lejeu d'échecs a excité une si vive passion 



que Jérôme Vida a composé en son hon- 
neur un poème latin traduit en français 
par des Mazures. Un a aussi un traite de 
Sarrazin , oii il expose les opinions sur 
l'origine et le nom du jeu d'échecs. Bas- 
sompierre rapporte dans ses Mémoires 
qu'on dansa , à la cour, en 1607, le balkt 
OM écheoi. 

ÉCHELAGE. — Terme des anciennes 
coutumes; droit d'élever une échelle sur 
le terrain d'autrui pour les réparations de 
murs, de maisons, etc. 

Echelle. — Du Cange dit , au mot 
scala. que Véchelle était untrefois le syni- 
boie de la haute justice. C'était un écna- 
fand oh Ton montait par des degrés qui 
avaient la forme d'échelons , et oii l'on 
exposait à la vue du public ceux qu'on 
voulait noter d'infamie. On voit dans un 
canon du concile de Tours, tenu en 1 236, 
que celte ignominie était toujours suivio 
de la peine du fouet. On attachait à 
^échelle les polygames, les parjures et les 
blasphémateurs. A Paris , les hauts justi- 
ciers avaient une échelle dans les lieux 
oh ils fsisaient exécuter les coupables. 
L'abbé de Saint-Germain avait la sienne 
au marché de Saint-Germain et à la bw-- 
rière des Sergents. L'archevêque de Paris, 
l*abbé de Sainte-Geneviève, les prieurs de 
Saint Éloi et dcSaint-Mariin-des-Champs, 
le cliapilre de Notre-Dame avaient tous 
]e\ir échelle sur le terrain oU se faisaient 
les exéeiUiuns de leur haute justice. Celle 
de l'évèque de l'aris était dans le parvis ; 
celle du prieuré de Saini^Êloi k la porte 
Rmidet, appel ("e plustui d porte Baudover; 
celle du prieur de Saint- Martin-des- 
Cbamps dans le cloître de Saint-Nicolas, 
entre la porte de l'église et la rue Au- 
maire; celle du chapitre de Notre-Dame 
près le port Suint-Landri. Au xvili* siècle, 
il ne restait de tous ces symboles de hanté 
Justice qwVéchelU du Temple. 

ECHELLES. — Ce mot désigne les ports 
d'Asie oii relâchent les vaisseaux euro- 
péens qui font le commerce du Levant. 
Dès le XVII* siècle, la France avait des 
consuls d;ins les échelles du Levant et 
principalement à Srayrne et à Saïd. 

ECHEVINAGE. — Réunion des éche- 
vins. Ce mot désignait aussi la charge 
d'échevin. Voy. Bchbvinb. 

ÊCHBVINS. — Le nom à*échevins («ca- 

bini) vient , dit-on , de l'ancien allemand 
skapene ou skafene (juges constitués). On 
admet généralement que les éehevinê 
étaient primitivement des officiers royaux. 
Cependant quelques capitulai res de Char- 
iemagne prouvent qu'en certains lieux 



Digitized by Google 



316 ÉCU 



ils étaient nommes avec lo f on cours 
des citoyens auxquels ils rendttieut la 
justice, tes mini dominiei iMi eamé» 
royaux étaient chargés de lettlirfillier. 
H Aug. Thierry (Introduction aux récit» 
mérovingiens) distingue les échevins 
nommés par le comte ou l'empereur, qui 
étaient de simi)les juges, des echetins de 
la cité, à la lois juges et administrateurs. 
Ces derniers doonèient naissance, selon 
cet historien, aux magistrats muiiicipaux 
qui, ài'epwque de l'emancipaiion cunimu- 
nale, ftarent désignés sous le nom d'éche- 
tins, et a-sisirrent le maire dansl'exer- 
ricc de sus lonctions. On appelait éche- 
frinage tantôt le conseil des échevins, 
tantôt la dignité d'cchcvin. En général, 
les écheotM formaient, avec quelques 
notables boorgeois. le conseil de Tilie, 
sous la présidence au maire ou du prévôt 
dans les villes où la dignité de maire 
n'eiistait pas. Ils constituaient aassi nn 
tribunal de simple police qui pouvait con- 
damner à l'amende, et dans certaines cir- 
constances à l'emprisonnement. A Paris 
les cchevins portaient un costume dis- 
linctif. Les grandes Chroniques de Saint- 
Denis rapportent qu'en i377 les échevins 
de Paris allèrent an-devant de l'empereur 
vôlus de robes mi -parti es de blanc ei do 
violet. Voici comment se laisaii l'élection 
dea échevins de Paorls ivsqu'aux derniers 
temps de l'ancienne monarchie .- le jour 
de Saint^Rocb, les notables bourgeois 
étaient convoqués à lliAtel de ^lle. On 
nommait d'abord quatre scrutateurs ; l'un 
d'eux appelé acrutateur royal était ordi- 
nairement nn éehetin: le second était 
choisi parmi b^s conseillers de ville; le 
troisième entre les quarteniers; et le 
quatrième entre les notables bourgeois. 
La déclaration du 20 avril 16 17 ordon- 
nait que, sur les quatre échevins^ il y en 
eût chaque année deux choisis parmi les 
notables marchands , et deux parmi les 
adués C voy. ce mot) et autres notables 
urgeois. La charge des échevins du- 
rait deux ans , et , comme on en élisait 
deux rbaqne année, il y en avait tou- 
jours deux anciens et deux nouveaux. A 
Paris, les quatre échevins avaient juri- 
diction sur la Seine et les rivières qui s'y 
jettent, sur toutes les marchandises ap- 
portées par eau; ils connaissaient des 
procès relatifs aux rentes sur l'hôtel de 
ville, fixaieut leprixdesmarchandises,etc. 
Les appela de lenrs jugements étaient 
portes au parlement. I. es nimis à'échevin» 
et d'échevinage ont disparu avec la nou- 
velle organisation municipale établie par 
la réroltttion française. 

lUaiIQtnBlL — Véchi^itr de Norman- 



die était la haute cour de justice do cette 
province. On n'est pas d'accord sor l'éty- 
mologie de ce mot ( m^. de Cange, t* Soo- 

carium). Les uns le font dériver de l'al- 
lemand echicken (envoyer), parce que les 
juges de l'écbiqnier étalent délégnés par 
le souverain pour rendre la justice et 
parcouraient dans ce but la Normandie, 
siégeant tantôt à Rouen , tantôt à Caen , 
tantôt à Falaise. D'autres prétendent que 
le pavé de la salle, où siégeait cetie cour, 
était divisé en compartiments semblables 
à ceux dTone table d'échiquier , et que de 
là vint son nom. Enfin M. Fltquet, auç^uel 
on doit une savante histoire de l'ecAt- 
9Uter de Normandie , croit que cette cour 
étant à la fois tribunal et chambre des 
comptes, on se servait pour la compta- 
bilité de compartiments d'échiquier et 
que le nom fut tiré de cet usage. Quoi 
qu'il en soit de ces diverses étvmblogies , 
rbrigine de Véchiquier de Normandie 
paraît remonter à la conquête de cette 
province par les Normanas (912). Au- 
cun texte positif ne prouve qne Rollon 
ait institué Véchiquier ; mais Dudon de 
Saint-Quentin parle des lois données par 
ce duc, cl l'on peut supposer que la haute 
cour féodale date du même temps. Véchi- 
quier se réunissait deux fois par an . à 
Pâques et à la Saint-Michel ; il se compo- 
sait des grands feudataires laïques et ec- 
clésiastiques. Jusqu'en 1302, Véchiquier 
de Normandie garda ce caractère. C'était 
en quelque sorte la courdes pairs de Nor- 
mandie, qui deux fois par an venaient en- 
tourer leur souverain , lui apporter leurs 
conseils et juger aToc lui les appelé des 
tribunaux intérieurs. En 1302, Philippe 
le Bel tit un changement important a la 
constitution éeVéeniqvéer. Jusqu'alors ce 
tribunal siégeait .diernativcraent à Kouen, 
à Falaise et à Caen ; Philippe le Bel dé- 
cida qu'il tiendrait toujours ses séances à 
Rouen, et, ce qui était plus grave, il 
envoya des magistrats royaux chargés de 
présider à Véchiquier et d'en diriger les 
l)roccdures. Les baillis venaient rendre 
compte sommairement des procès dont 
les appels étaient portés devant l'ccAi- 
quitr» Il en jugeait quelques-uns , et 
renvoyait le plus grand nombre des anai- 
res à la décision de commissaires. A me- 
sure que les lois devinrent plus nom- 
breuses et les procès plus compliques, les 
seigneurs et les prélats abandonnèrent 
déplus en plus la direction éeVéehiqmier 
aux jurisconsultes. Cette assemblée per- 
dit ainsi une partie de son importance. 
IVailleurs , il loi était impossible de tei^ 
miner dans deux sessions assez courtes 
les nombreux procès portes devant elle. 
U en réaulttât dm lenteurs intermiua<- 
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bles. Pour y mettre un terme , Louis XII 
rendit l'échiquier fyerpituel en iA£9, et le 
eompofla de qoatre prèlidenis et d*^ vingt- 
huit coDseillprs. 11 ne restait plus dès 
lors de l'ancien échiquier que le nom. 
François l** le lai enleva en 1 5i ft, et Véekt' 
quier perpétuel devint le parlement do 
iVorma/idio (voy. Parlements provin- 
ciÀCx). On trouvera tous les détails rela- 
tifs à cette \nil\l\akméiaBVHistoire de 
f échiquier de Normandie ^ par M. Flo- 

Îuet. — Il y avait encore un échiquier 
'Àlinçon, qui fat supprimé en 1S84. Les 
seigneors apanages de Normandie et 
l'arcfaevèque de Rouen avaient aassi 
tenntribanaoz qa'on appelait tefctmtlm, 
parce qu'en Normandie- ce nom s appli- 
quait à tootes les juridictions souve- 
raines. 

ÉCHOITE OU ESCHOITE. —Terme de 
droit coutumier qui indique une succes- 
sion collatérale. Beaumanoir, juriscon- 
sulte du temps de saint Louis, dit qu'il 
y a eschoite , quand l'héritage descend 
de côté, parce qae celui qui meurt n'a 
point d'enfants , de sorte que les héri- 
tages eichoient k son plus proche parent. 

ÉCHUTE. - Le droit à'échute donnait 
au seigneur l'héritage des hommes de 
miiomorte ; il n'a été supprimé que par 
rédit du mois dTsoftt 1779* 

ÉCLAIRAGE. — S Éclairage public. 
—Véclairage public a été longtemps né- 
tfigé et l'est encore dans quelques parties 
«6 n Fnuioe. La police se bornait à re- 
commander aux habitants attardés de se 
Cnre précéder de domestiques portant 
torebes on lanternes. An siècle, 
commencèrent les premiers essais d'é- 
clairage public. On trouve , dès 1524 , des 
ordonnances prescrivant anx bourgeois 
déplacer, après neuf heures da soir, une 
lanterne allumée au premier étage de 
leurs maisons. Le parlement ordonna, en 
il», de sa8pendre,aa coin de (haqno 
nie de Paris, et môme au milieu, dans le 
cas ob la rue serait longue , des falots 
q{ devaient brûler constamment depuis 
ix heures du soir jusqu'à quatre heures 
du matin> Peu de temps après on sub- 
stitua des lanternes à ces falots ; mais ces 
premières teniaAives eurent peu de suc- 
''^s. Enfin,en 1662, l'abbé Laudati Caraffe 
fut autorisé à or^^niser dans Paris un 
torps de portê^anttmts et de pwrte- 
(larnbeaux. Les porte-lanternes , munis 
de lanternes à plusieurs becs, étaient 
distribués dans les divers quartiers de 
Taris et principalement dans les carre- 
fours, places publiques et lieux très- 
fréqueniés.Les porte-flambeaux portaient 



fiCL 817 

des torches en ciro jaune du poids d'une 
livre et demie. Quelques années plus 
tard, on renonça à ce mode d'éclairage 
et le lieutenant do police, 1-a lleynie, le 
remplaça par des lanternes publiques 
(166T). Plus de SOOO lanternes furent 
placées dans les rues l'aris. L'éclai- 
rage n'avait lieu qu'en hiver. On com- 
mençait au dernier quartier de la lune, 
qui tinit dans le mois de septembre, à 
allumer les chandelles dans les lanternes 
des rues de Paris, et on continuait jus- 
qu'au premier quartier de la lune d'avril. 
Quelque imparfait que fût ce mode d'éclai- 
rage, on voulut bientôt l'appliquer à la 
France entière. L'ordonnance jinbliée h 
ce sujet exaltait les avaiii igo? de i-eite 
institution, «c Do tous les ctublissements 
qui ont été faits dans notre bonne ville de 
Paris, disait le roi, il n'y asncnn dont 
l'utilité soit plus sensible et mieux re- 
connue que celui des ian ternes qui éclai- 
rent toutes les mes; et, comme nous ne 
nous croyons pas nmins oblige de pour- 
voir à la'sùrete et k la commodilo des au- 
tres villes ^ notre royannie qu'à celle de 
la capitale, nous avons rcsnbi d'y faire 
le mètne éUiblissenicnt et de leur fournir 
les moyens de le soutenir à perpétuité. » 
(Ane. 'iois franç., XX, p.29.î. ) Les prin- 
cipales villes de Fran* e furent, en effet , 
éclairées comme Paris. Kn 1745, on com- 
mença il substituer aux lanternes des ré- 
verbères, dans quelques rues de Paris, 
telles que la rue Daupbine , la rue de la 
Coméme-Française ( aujourd'hui nis de 
l'AlUiiewM Comédie), et s m le Pont- 
Neuf. Ils projetaient une lumière plus 
vive que les lanternes employées jusqu'a- 
lors , et on ne. tarda pas à préférer ce 
mode d'éclairage qui, de nos jours , a fait 
place à la lumière plus brillante des becs 
de gas. . , 

Un peu avant la révolution , un ingé- 
nieur des ponts et chaussées, Philip))e le 
Bon , avait songé à employer pour l'éclai- 
rage les gaz combustibles que produit le 
bois en combustion. En I7»8, il lit part 
de cette découverte à l'Institut, et Tannée 
suivante prit un brevet dHnvention. Les 
thermolampef, comme il appelait ses ap- 
pareils, éclairèrent l'hôtel Seignelay, à 
Paris, et Airent établie au Havre. Mais, 
après la mort de Philippe le Bon-, on ne 
donna pas de suite, en France, à ses 
expériences. Les Anglais s'en emparè- 
rent, et dès 1810, une usine s'établit à 
Londres pour l'éclairage public par le 

§az. Enfin, en 1818, la Franco 8*oocops 
e l'éclairage par le gaz, et une première 
usine , établie à Paris, alimenta quinze 
cents becs. Depuis cette époque, ces éia- 
blissements se sont multopuée» «t cm 
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inondé de leur lumirMe les promenades, 
les rues , el les magasins de Puri«. PreS' 
que toutes les Tilles de France ont adopté 

c« mode d'éclairage, et déjà la science 
cherche un agoni plus puissant dans la 
lumière ;L'leclnqae. 

S 11. Eclaira<ie don}esli(jHC L'inté- 
rieur des maisons les plus upulentes (Hait 
primitivement éi luire par des torches et 
des flambeaux de cire. On voit par un 
passage de Grégoire de Tours (livre V, 
ch. vui ), que les Francs se faisaient éclai- 
rer par des esclaves qui tenaient devant 
eux des tlanibeaux allumés pendant leurs 
repas. Lp (1 ic l\aiiching, raconte cet his- 
torien, itiisuit appliquer sur les jambes de 
l'esclave le flambeau pour l'éteindre, pen* 
dant qu'on menaçait ce malheureux d une 
épée nue pour l'empêcher du remuer et de 
crier. Pendant la nuit, on laissait brûler 
une torche de cire, au moins dans les 
maisons des nobles. Un ancien roman de 
chevalerie , cité par Lac. Sainte-Palaye 
(v* LnMiMAiRR)) rapporte que pendant la 
nuit une personne s'écria si haut, que 
celle qui couchait en sa cli ambre s'en 
éveilla, et, approchant le niorlicr de cire 
qui brûlait, lui vint demander si elle se 
trouvait mal. Le Jioman de Perceforêt, 
cité par le même auteur, parle de lumi- 
naires placé* aiix quatre eoins de la 
salie pour réclairer. L'usage des chan- 
delles de suif remonte aussi à une haute 
antiquité. Dès l'année 1061, les chande- 
liers les f ibriquaient formaient une 
COI poraiiou. On se servait de chandelles 
même dans les châteaux. Lacurue Sainie- 
Palaye eiie un passage du lîoman de Lan- 
celot du JUac ^ où une demoiselle éclaire 
la dame châtelaine au niovcn d'une ehan* 
délie. 

Les lois sompiuaires de Philippe le Bel 
ne permirent l'usage de la cire qu*à un 

petit nombre de personnes élevées en 
d\p:,nh6 {Ordonnances des rofx de France , 
I, f>4'2). Les torches de cire lut eut dans 
la snite spécialement réservées aux céré^ 
moniea religieuses, et le mot cierges y 
qui ne s'applique qu'aux lumières iem- 

Îtloyées dans les églises, est dérivé du 
atin n'rf'i ( chandelles de c\rv^. La Taille 
de Paris sous Philippe le Bel ( publiée 
dans les documents inédits d9 l'Histotrs 
de France), prouve qu'il y avait à Paris 
dix-neuf ciricrs ou fabricants de < ire 
en jiiyi. Une ordonnance du même Jt»; 
( 1 M 'À ) défendit de mêler du suif avec de 
la cire. F-n i357, après la bataille de l'oi- 
ticrs , les bourgeois de Paris tirent vu-u 
de présenter tous les ans, à la Vierge, un 
cierge ijui irr iit le tour de cette ville. 

On commença, au xv« siècle, a desi- 
gner les chaudcUcs de cire par le nom de 
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bougies , qui vient , dit-on , de ce qu*on 
tirait b^ucoup de cire de la ville de 
Bougie en Afrique. 

Lu règlement de Charles VI , pour la 
réception des houehers, ordonnait que le 
réci piendaire payeraitcntre autres cho>e-, 
une bougie roulée. De Serres nous ap- 
jirend que de son temps (IGOO) on faisait 
des bougies de toutes les couleurs , jau- 
nes , vertes , rouges , etc. il ajoute que ce 
genre d'éclairage ne convenait qu'aux 
princes et aux grands seigneurs, et que les 
antres devaient se contenter de chandelles 
de suif. La bougie était encore un luxe 
a l'époque de Louis XIV. La veuve dtt 
poète Scarroa, qui devint M"*» de MaÎD- 
tenon , prouvait en ae servant de bougie, 
la dëli> atesse de 80n goùt ctTelégaocede 
ses habitudes. 

L'usage de l'huile à brûler, et d» 
lampes qu'elle alimente, a fait une vé- 
ritable révolution dans l'éclairage do* 
mesitqne. En i785, Quinquet Inventait 
lampe qui a conservé son nom , et , depuis 
cette époque , des perfectionnements niui- 
li plies ont permis de remplacer par une 
lumière à la fois douce et brillante, l'an- 
cien système d'éclairage. Aujourd'liuj un 
grand nombre de maisons particulière!» 
et principalement les cafés et les m- 
gasins de luxe sont éclairés au gax. 

ÉCLAlKEUnS. — Troupes chargées de 
précéder l'armée et de reconnaîure le 
pays. 

ÉCLUSES. — Les échues sont des con- 
structions en pierre ou en bois qui serrent 
à retenir ou à élever les eaux; on lea em- 
ploie à plusieurs usages. One échue de 
moulin ou d'usine est une petite di^uc qui 
sf*rt à amasser l'eau pour la faire tofliber 
sur la roui; du moulin ou de l'usine. Us 
écluses des canaux sontdes constructioDS 
ménagées de distance en distance, poar 
élever le niveau des eaux, et f*irc pasatf 
un navire d'un canal inférieur dant m 
canal plus élevé. Ainsi . un bateau venant 
de la Loire, passe dans la Seine , au moyen 
des écluses àvt canal de BrLare, quoiqM 
ces deux fleuves soient séparés }»ar des 
hauteurs (^ui dépassent cent mètres. Ofl 
appelle éclusitr, l'agent prépose à la mi» 
nœuvre des éclusea». 

EGOBUAGK. — Terme d'agriculture qai 
indique l'aciion do soulever la superovie 
dii soi aveu un instrument appelé ecof'tt^, 
de brûler cette terre avec les plauie* 
cju'elle cofîtient, cl do semer les cendres 
qui en proviennent sur les chaînas. Ce 
moyen de Tertiliser les terres a éie eii- 
liloyé avec suc< è-s dej.uis 1830, dans It^ 
depiu tenienis du bouhs, dCft Y0âges« ^ 
du l'ancien ne élague. 
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fiCOtATRC. — Chanoine chanté oatre» 
fois de la direction des écotea. Voy. Ca« 
nscoiiS et Chahoimes. 

ECOLE MATERNELLE. ^Êcole pour la 
première enfance ; on l'appelle aussi sallû 
d'(uile. Yoy. Ixstructio4N primairb. 

ÉCOLES. — T e système général de î'in- 
stroction publique est l'objet d'un article 
speciiil dans ce dictionnaire ( voy. In- 
nEDCTtONPUBLiQUB). Les anciennes écoles 
out aussi leur place à l'arii* le 11!«ivek- 
siTÉ. Je me liornerai à parler ici des 
rcolea qui dépendent des ministères de 
la guerre, de la marine, des tinances, 
de l'intérieur et des travaux publics , 
telles ^ue Vécolê polytechnique ^ Vécole 
viililatre de Saint'-Cyr, le coUéqe mi- 
iitaire de la Flèche, les écoles d'artil- 
lerie; l'école navale de -lirest, et les 
écoles d'bydrograhie , l'école forestière 
de Nancy ; iVs pluIps vétérinaires d'Alfort, 
de Lyon et de l ouiouse ; l*école des haras ; 
les éoolea des arts et métiers de Ch&« 
Ions " sur - Marne , d*A ngera et d' A i x ; 
récole centrale des arts et manafac 
tnres ; l'école des beanx-arts et Itéoole de 
Home; l'école des mines, Vécole des 
pontA et chaussées, le conservatoire des 
iiiLs et métiers de Paris ; les écoles des 
mioeara de Saint-Étienne, et des maUr(>s 
mineurs d'Alais, Quant à la maison d'é- 
ducation de la Légion d'honneur établie 
à S«int*Deof s et aux auccaraales de cette 
maison , elles sont placées sons la double 
surveillance de la clvancellerie de la 
légion d'bonnetir et da ministère de la 
joacice. 

S I*'. ÉCOLES DÉPENDANT DU MirdSTÉUE 
DE lA GVBRRC. 

1«» École* militaires. — La pensée 
d*organi8er une éeùU militaire remonte 
à une époque ancienne. Dès la tin du 
XVI* siècle , on s'en occupait. Uicheliou 
et Mazarin cherchèrent à TOaliser ce pro- 
jet. Le second de ces nnnislres fonda 
le collège des Quaire-Natioiis i voy. Qua- 
triû-Nations), oîi l'on devait élever spc- 
ciatemeiit de jeunea nobles des pro- 
vinces conquises récemment. Louis XIV 
établit, en des compagnies de cadeis 
qni devaient servir û^école mHHair$ à la 
!ioblf?ï^se. On en^erj^nuit dans ces écoles 
les mathématiques , le desi^in , la langue 
allemande, Vescrime et la danse. Les 
jeunes nobles furent obligés de passer 
par les écoles de cadets ; iï& durent ap- 
urendit' à obéir avant de commander, il 
leor ^tait défendu, sous peine d'être cas- 
sés 9 <ic s'absenter sans rautorisatioa de 



leurs capitaines et ils devaient, comme 
les autres, s'astreindre à faire le gu^t. Ces 
rom|»H'-!nies lurent supprimées i'T! iG92. 
Ku 1 7 '^U, Louis XV rétablit six compagnies 
de eadetê^ik Cambrai, Metz, Strasbourg , 
Perpignan, Paycmne et Caon ; on les in- 
duisit S deux en 1739 , puis à une sculo 
<^u'on licencia en 1733. A celte organisa* 
liOM insufTisaiiie on substitua, en i75l, 
une véritable école miliiaire bâtie à l'ex- 
trémité du Champ de Mars de l'aris. Cet 
édifice monumental a conservé le nom 
(\'Ecoh mUilaire. On y reçut cinq cents 
élèves, fils orphelins d'officiers, ou jeunes 
nobles sans fortune. 

Peu de temps après , le gouvernement 
réorganisa le collège de la Flèche, Fondé 
par Henri IV pour les jésuites , ce eoU 
lége passa entre les mains du gouver- 
nement après l'expulsion de l'ordre 
(1762) et {ut converti en collège mili- 
taire, dont les élèves les ]tlus distin- 

?ués devaient être appelés à Vérole mi- 
itaire de Paris. En 1776, les élèves de 
Vécole militaire furent dispersés dans 
plusieurs collèges de province ; Auxcrre, 
Beaumont, Bnooue, Dôle, Effi&t, Pont- 
à'Honsson, font-le-Voy , Hebais, Sorrèzc, 
Tournon, Vent^ôme, etc., qui devinrent 
autant d'a'o/e*- militaires. Les élèves qui 
en soriuienL u étaient pas immédiatement 
oiïiciers; ils étaient admis comme ea* 
dêts-gentiishommes dans lc« régiments. 
En 1777, un nouveau corps de cadets fut 
établi à l*£oole militaire ei ne fût licencié 
qu'en 1787. Les élèves furent alors dis- 
persés dans les écoles militaires établies 
dans les provinces. 

Toutes ces écoles viilitaires furent 
supprimées par la Convention en i793. 
Elle les rcnipla<,'a , en i794, par une es - 
pèce de came, qu'on établit dans 
plaine des Sablons et qu'on appela Ecole 
dû Mars. Cette écote se composait de 
jeunes t^ens réunis de tons les points de 
la répul)lii]iH habillés, armt'-^ , nourris 
aux frais de l'Ela*. et exercés aux manœu- 
vres militaires. Cette école exista fort peu 
de temps. Un des élèves de VÉ' ok de 
Mars, K. H î.nn'jlois de Pont-de-l'Arclie, 
a laisî^c uiic iioLice historique sur son 
organisation. 

Kn 1802. le premier consul rétablit 
l'école militaire: il la jilaça d'abord à 
Fontainebleau, et ensuite la transféra 
à Saint-t'yr, oii elle existe encore aujour- 
d'hui. L'école de Saint-Cyr^ placée sous 
la direction du ministte de la guerre^ se 
recrute par le concours, l es aspirants 
doivent être bat^hcliers ès sciences, et 
subir des examens sur les sciences ma- 
thématiques et physiques, sur l'histoire, 
U géographie, rallemand, et faire preuve 
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de connaissance dans les langues fran- 
(j'uise et latine. Vécole viililaire forme 
des ûûiciers pour les divers services mi- 
litaires; mais ceux qui sont destinés à la 
cavalerie, à rartillcrie et à réuit-major 
duiveiiL encore passer dtux ans dans une 
école d'application. Nous parlerons plus 
loin des écoles d'ajiiitiration (iartillerie 
et d'état-major à la suite de l' école poly- 
technique. 

Pour lu cavalerie, récole d'application 
est Vécole de Snumur. En I70i. le duc 
de Chuiscul avait luit décider l'établis- 
sement de quatre écoles de cavalerie à 
Metz, Douai, Besan(;on, Angtns. Les 
élèves les plus distingués de ces écoles 
devaient cire appelés à Paris dans une 
ecule spéciale; ni.iis ces écoles ne pu- 
rent s'organiser et turent remplacées , eu 
177 i, par Tocole de baumur. L'assem- 
blée constituante supprima cette école 
en 1790. l-.ii 1796, on établit à Versailles 
une nouvelle école de cavalerie t^ui sub- 
sista jusqu*en 1809. Elle fut remplacée 
à cette époque par l'école di? cavalerie de 
SaintrCiermain, à laquelle succéda, en lâti, 
l'école deSaumiir. Supprimée, en 1823, 
rétablie en 1824, celle école subsiste en- 
core aujourd'hui. Elle re<;('it des élèves 
de Sainl-Cyr destinés au service de la ca- 
valerie, et de plus un lieutenant on un 
sous lieutenant par chaque réj^iment de 
cavuleric ei d'artillerie, et par chaque 
escadron du train et des équipages mili- 
taires, enfin de jeunes soldats. A l'ex- 
ception des élèves de Saint^Cyrtlcs aspi- 
rants à récole de Saumnr ne sont admis 
qu'après examen. 

Outre ces écoles, il existe des écoles 
réyiincntaires pour l'iirLillerie ei legénie, 
et entin des écoles primaires dans chaque 
régiment. Les écoles d'artillerie sont éta- 
blies à Besançon, Douai, la I-ère, Lyon, 
Metz , Rennes , Strasbourg y Toulouse et 
Vinceniies l es écoles pour le <jénie î-ont 
à Arras, Metz et Montpellier. Une école de 
pyrotechnie f oiiTon enseigne ù. fabriquer 
tous les ariitices , est établie à Metz. Les 
écoles primaires annexées aux régiments 
ont éle organisées depuis iblb; on .s'y 
occupe de lecture, d'écriture, et d'arith- 
métique. 

2« École polytechnique et écoles d'ap- 
plication, — Vécole polutechnifiue a été 
fondée par une lui de la Cunveniion le 
28 septembre 1794 sous le nom d'ccole 
des travaux publics. Lamblardie, Monge, 
Fourcroy, Lagrangc et d'autres savants 
illustres pré-idèreni h son oriraiiisaiioii. 
Jusqu'à l'empire les élèves n'eiaient pas 
eascrnés. Na])Oléon, par un décret du 
16 juillfi iSiiJ, chui.gea rurî;ani>alion de 
Vevole polytechnùiue et la soumit au ré- 
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gime militaire. L'école fut placée fii no- 
vembre 1805) dans les anciens bâtiments 
du collège de Navarre, qu'elle occupe 
encore aujourd'hui. La restauration sou- 
mit pour quelque Itemps VécokpolyttC^ 
nique à la dueciion du ministre de linté- 
rieur et voulut lui enlever toat caractère 
militaire. Mais on ne tarda pas à revenir 
à l'ancienne organisation .et, depuis 1830, 
celte école a été rattachée, connA leu 
l'empire , au ministère de la «erre; elle 
est gouvernée par un gcnéraiet sous ses 
ordres par un colonel et un UeulcnanV- 
colonel. Un directeur des études est spc- 
cialeraenl charge de la partie scienlifi<iue. 
Plusieurs conseils sont attachés à i'ccoU 
polytechnique : l»un conseil d'instruc- 
tion qui s'occupe des questions d'études 
et d'enseignement; 2** }in conseil dtW' 
fectionnement chargé d'introduire le» 
meilleures méthodes d'enseignement; 
3" un conseil de discipline. Les élèw 
n'entrent à Vécole polytechnique qu'apiw 
avoir subi des examens sur les maihc- 
maiiques , la physique, la chimie, l'bis- 
toire, l'allemand, etc., et faitplasifiw» 
compositions. Ils doivent être bacbelNfi 
ès sciences. L'eco/e polytechnique pré- 
pare à un Krand nombre de services pa- 
blics : artillerie de terre et de mer,geiiie 
militaire et génie maritime , marine oi- 
tionale et corps des ingénieurs h^ûro- 
graphes, ponts et chaussées, mines; 
etat-major, poudres et salpêtres, etc. U> 
( lèves ne peuvent être admis dans ces 
divers services qu'après avoir saUsl'iui 
aux examens de sortie et passé on vsn* 
déterminé dans des écoles sgéM»^ 
pMcation. 

Les écoles d'application sont; r 
d'artillerie et du génie de Metx; yr^^of? 
d'applicution du corps d'état-majorcT^^ 
par ordonnance du 6 mai I8i8 etserecn»- 
tant dans les écoles polytechnique, Siiaii* 
Cyr et oans le corps des sous-officiewî 
3" Vécole des ponts et chaussées t qui dé- 
pend du ministère des travaux pubUesel 
oii sont admis les élèves de l'école po- 
lytechniquc destinés au service despoDB 
et chaussées; 4" Vécole des mines créée 
dès 1783; les cours sont suivis uarles 
anciens élèves de l'école polytechniaue 
destinés au service des mines et par 
jeunes gens qui n'entrent pas dans 
fouetions publiques , mais qui doiteci 
néanmoins subir un examen avant d<iu* 
admis à l'école des mines; Vécole 
plication du géniê nuiritime à l'O^jr 
qui se compose Sttssi d'anciens élèves de 
1 école polytechnique. Voy. po^rles of* 
lails dans lesquels il nous est impossi^)^ 
d'entrer V Histoire de l'éooU fJOi^!***" 
nique , par AI. de l'ourcy. 
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S IL Ecoles dépendant do rnnuTtuB db 

LA MAtU.NË. 

l» École navale de Brest. — La prin- 
cipale école pour la marine militaire est 
Vm!oh nawiU de Breit. Bile est placée 
sous les ordres d'un i-apitaine de vais- 
seau, et les élèves sont en rade à bord 
d'uD vaisseau de l*Êtat. On ne peut y en- 
trer que jusqu'à Beize ans et eu subissant 
un examen qui comprend les matbéma- 
tiques^, le latin , etc. 

3» Éeoteë d'artillerie de marine, de py» 
roiechnie, etc. — Les écoles d'nrlillerie 
demarme &oni placées à Brest, à Toulon, 
et à Lorient. Toulon a une école de pyro- 
technie de mnriyie; l.orient, une école 
d'application du génie mariiime, qui a 
pour but de former des ineénieiirs char* 
gés de la consiruction des vaisseaux. 
Cette école se recrute parmi les élèves 
de l'école polytechnique jugés admis- 
sibles. aux services publics. 

30 Ecoles d' hydrographie.— Les écoles 
d^hydrographie, dont nnstitutton êst due 
à Colbert, sont établies dans les princi- 
paux ]Jorts militaires et marchands. Elles 
servcDL à pniparer des candidats pour 
les brerets de capitaine au long cours , et 
de maître de cabotage. On ne peut com- 
mander un navire de commerce sans 
avoir suivi les cours d'hydrographie et 
subi les examens qui s'y rattachent. .• 

Écoles de maistrcayx, — Des écoles 
dêmaiitremes destinées à enseigner ks 
différents travaux des ports , sont établies 
à Brest, Toulon et jtochefort. La durée 
des cours est de denz années. Les trois 
cinquièmes des élèves sont choisis parmi 
les charpentiers; les deux autres cin- 
quièmes parmi les oofilen des diverses 
professions exercées dans le port. 

S DI. £C0U8 DÉPENDART DU ll»ISTÈRB 
DE L*INTÉRIBim* 

1* École des beaux -arts. — Vécole 
des bcaux'arts remonte à l'époque de 
Louis XIV; elle porta d'abord le nom 
d*Âcadémie de peinlure et de .iculpture. 
Supprimée en 1793, et rétablie presque 
immédiatement, elle se compléta, en 1 8 1 y, 
par l inslituiion d'un cours d'architecture. 
L'administration do ttette école est contice 
à un conseil de cinq professeurs. L'en- 
seignement est gratuit ; les élèves qui 
remportent les prix dans b s ç^rands con- 
cours annuels, ont le droit d'être entre- 
tenus à réeole de Rome pendant cin^ ans 
aux frais de l'Êlat. Lyon a aussi une école 
des beaux-arts, et la plupart des villes 
ont établi des écoles gratuites de dessin. 

2» Ecole de Borne. — Ce fut Louis XIV 

qoi , en 1666 > fonda à Rome une école de 



peinture et de Ecalpture pour do jeunes 
artistes français. Cette école existe eucore 
aujourd'hui à la villa Médicis, et reçoit 
les jeunes gens qui ont remporté le prix 
dans les coTJcours annuels de pointure, 
sculpture, et architecture. Les élèves do 
Vécole de Rom$ y sont entretenus pen- 
dant cinq ans aux frais de l'Etat «« Ils y 
dessinent les antiques; ils étudient Ka- 
pbafiletHicbel-Ange. C'est vn noble bom- 
mac^ que rendit à Rome ancienne et 
nouvelle le désir de l'imiter, m ( Voltaire» 
SiècledeLouUXIY,) 

3" École centrale des artr et manufaC" 
tur es. Vécole centrale des arts et ma> 
nufaeturte n'est pas un établissement 
dénendant directement de l'Etat; il est 
seulement sous la protection du gouver- 
nement. Le cours d'études est de trois ans. 
Le but de cette école est de former des in- 

Sénieurs civils, des directeurs d'usine, 
es chefs de manulaciures , et des pro- 
fesseurs do sciences appliquées. Jus- 
qu'en 1852, cette éeole était rattachée au 
ministère de l'agncultureet du commerce ; 
mais depuis la suppression de ce minis- 
tère, elle est dans les attributions du 
ministère de l'intérieur, ainsi que les 
écoles û*artt <fintfit>r«, les écoles vtfl^- 
rinaires , et l'école des haras, Yinstitu- 
tion agronomique de Grignon, et les 
écoles régionam tf'agHeuRtire. 

4" Ecoles d' arUetmétiers, — Les écoles 
d'arts et métiere sont établies k Angers, 
à châlons^sur-Mame et à Afx. La pensée 
de ces écoles vemoiilc au ministre Chan- 
tai qui en ébaucha l'organisation dès 
1803. I.cs deux premières ont été con- 
stituées principalement par l'ordonnance 
du 23 septembre i8i>2. L'école d'Aix est 
plus récente. La mission de ces écoles 
est de former des chefs d'atelier et des 
ouvriers instruits et habiles. Les candi- 
dats doivent avoir les premiers éléments 
de l'instruction primaire et do l'arithmé- 
tique. La durée des études est de trois 
ans ; l'instruction est à la fois théorique 
et prati()ue. Chaque éoole contient trois 
cents élèves boursiers on pensionnaires 
libres., . , 

5» Ecoles vétMnaîret. — Les écoles 
vétcrinnircs sont établies îi Alfort-près 
Paris, k Lyon et à Toulouse. Quatre an- 
nées d'études sont nécessaires pour ob- 
tenir Ip diplôme de vétérinaire. 

6» Ecole des haras. — 11 existe une 
école des haras au haras du Pin (Orne) 
pour former les officiers des haras. 

7» Écoles d'aqriculture .—l 'institution 
agronomique de Grignon (Seine-et Oise), 
et les écoles régionales d'agriculture sont 
destinées à former d'habiles agriculteurs 
par une instruction it la fois théorique et 
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pratique. Un imlitut agronomif^ue avait 
été éubli à Yersailleit en 1848 ; il a été 

SUppririiû en seplouibre 1852. 

8" Conservatoire des arts et métiers. 
— Cet établissement n'est pas seulement 
destiné ii conserver des modèles des 
macliines et instriimenis les plus remar- 
quables pour les arts et méiiers; il s'y 
t'ait, depuis I8i9, des cours publics et 
gratuits sur !es srioncns npjiliiiucîos h. hi 
labricatiuit et à l'industrie. L'enseigne- 
ment du Conservatoire des arts et métiers 
a pris un grand dévclop))oniejit et roni- 
prend aujourd'hui la chimie appliquée 
aux. ans, la géométrie et la mécanique; 
la physique; l'économie industrielle; des 
cours d'agriculture divises en deux an- 
nées, la mécanique industrielle, la géo- 
métrie descripiive, la législation indus- 
trielle, la chimie appliquée, etc. 

S IV. Ecoi.rs m PENUANT du ministère 

DES TKAYAL'X PUBLICS. 

Nous avons déjà parlé , h l'occasion de 
récola polytechni<iue , des écoles des 
mines et des pojits et chaussées qui dé* 
pendent du minist^io de^; travaux pu- 
blics. Au même ministère se rattachent 
deux autres écoles ; 

1" ! :ole des maîtres ouvriers mi~ 
neurs. — Vécole des maîtres ouvriers mi- 
neurs d'Alais ( Gard ) est destinée ti for- 
mer des contre-maiires posséda ut asM x 
de pratique pour surveiller etdirigei- U* 
travail des ouvriers, et assez de tticoric 
pour bien comprendre et exécuter les or* 
dres des ingotiieurs. La durée des cours 
est de^deux ans. 

2* Écoîe des mtneurs,-^Veeole des mi" 
neurs de Saint-Etienue ( Loire) a pour 
objet de former d*?s directeurs d'exjiloi- 
talions et d'usines uieiallurgÏLiUiiS el dos 
conducteurs gardes-mines. Le cours des 
études est de trois années. 

S V. £COLE DÉPEND AXT DU UIStlSTÊriE 

DES H.WNLLS. 

L'ecofe forestière placée à Nancy est 
destinée à fermer les jeunes gens qui se 
destinent au service des eaux et forêts. 
Les candidats à IVVo/i» farestiire doivent 
être bacheliers ès sciences. Les examcn.s 
auxquels ils sont soumis, portent sur 
V' ti iihmétiqnc enti^rc , la uéduiélrie élé- 
mentaire coraulètp , la tri{;onoraélrie rec- 
lili^ne , les éléments d'algèbre, les élé- 
ments de géométrie descriptive, les élé- 
ments de physique et de chimie. Ils finit 
une narration française et quelques exer- 
cices de grammaire, traduisent un pas- 
sage d'un des unieiirs latins, qne l'on 
explitiue en rlietorique et execuieni une 
académie au trait. Les él^es de Vécole 
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forestière sont soumis à l'internat. Ceux 
qni ont satisfait à l'eiamen desorUeont 

rang de garde général des forêts, avec 
droit aux emplois vacants dans ce grade. 
Us jouissent provisuireraent du traite- 
ment de garde général adjoint et sont 
cnijdoyés dans l'administration. 

S VI. Maisons d'éducation i>b la Légiox 

D'HO?iNEUR. 

L'ordre de la Légion d'honneur (voy. 
ce mot ) possède trois maisons d'édocH- 

tîon qui ressortissent à la grande cban- 
cellerie de la Légion d'hnnneur el au 
ministère de la justice. Elles sont si- 
tuées à Saint- Denis, Ecouen et Sunt- 
Germain. La maison de Saint-Denis, 
qui est la principale, est destinée à re- 
cevoir quatre cents élèves gratuites, 
filles de membres de la Légion d'honneur, 
sans fortune , et cent élèves pension- 
naires, parentes à divers degrés demaft* 
brcs de l'ordre. Les deux autres maisons, 
situées à Écouen ( Seine-et-Oi^e \ et aux 
Loges, dans la forêt de Sami-Guruiaia 
( môme déparlement), ne sont que d«f 
succursales. Mlles reçoivent quatre ceols 
élèves gratuites , lilles de membres de 
l'ordre. 

LCOLE D'ADMINISTRATION. — Celte 
école, instituée pour préparer aux di- 
verses fonctions administratives, fut fon- 
dée en 1848 peu de lenips après la révo- 
lution de février, et supprimée en iM». 

ÉCOLE 1>*ATHËNES. — Ecole établie à 

Athènes pour de jeunes professeurs fran- 
çais qui yétuiîicnt les antiquités grecques 
et s'y exercent à renseignement. Je dois 
à l'obli^eanca de M. Lacroix , professeur 
d'hisioire au lycée Louis le Grand, el un 
des membres lès plus distingues de ràole 
d'Athènes, la notice suivante sar csne 
école : L'école française d'Athènes a 
créée par ordonnance royale du ii sep- 
tembre 1846 pour procurer aux profe»- 
seurs de l'universilc les moyens de 
porfeciionner dans la connaissance de 1* 
lani;ue et des aniiquités de la 
L'idée de celte institution est due à MM 
Sahandy et l'iscatory. L'école fut d'uiwrd 
composée d'un directeur et de huit mem- 
bres. Le directeur nommé pour irois oa 
cinq ans devait être membre de l'Insiitul 
ou professeur de faculté; les membres, 
nommés pour deux ou troî» ans, de»tî»t 
être d'anciens élèves de l'école normwi 
agrégés des lettres . d'histoire ou dcjp»* 
loaophie. Un arrôlc du ministre de ri»" 
structioii publique du 26 janvier 1*5* 
a régularisé les travaux el les études J*^ 
membres de l'école qui a éié placée 
égard sous la direction de rAcadénii ^ 
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inscriptions et belles-lettres. Un décret 
du président de la république , en date 
du 7 août 1850, a ouvert l'accès de cet 
établissement aux abrégés ^ étrangers à 
recelé normale. Les candidats à réoole 
française d Alhèncs ont à subir devant 
la commission de Tlnsiitut un examen 
tar le grec moderne, l'epigrapliie et 
l'archéologie grecques. Le travail des 
membres de l'école, pendant leur séjour, 
est réglé par les questions ei sujets 
d'étude que leur pose l'Institut. Voici la 
liste des principaux membres de l'éoole 
d'Athènes depuis son origine jusqu'en 
1852 : directeur, M. Davelny; membres. 
Mm. Lacroix, Benoît , Lcvesque , Iloux , 
Hanriot , Burnouf, Uigault, Granier, (ian- 
dar, Bertrand , Vioœnt, Meslèie , Bealé , 
Guigniaat , Aboa. 

KCOLE DE DROIT. - Voy. IRSTCUC- 

TION PUBLIQUE. 

ÉCOLE DE HEDSCINE.— Yoy. IXSTALO 

Ttmf PUBLIQUE. 

ECOLE DES CADETS. — École mili- 
taire fondée par Louis XIV, Voy. Écoles 

MILITAIRES. 

ECOLE DES CHARTES. — Ecole des- 
Unée à former des archivistes paléogra- 
phes. La première pensée de Vécole des 
chartes appartient à Napoléon; il voulait 
avoir une pépinière de bénédictins laï- 
ques , cmmne il trouvait dans Vécole nor- 
male une pépinière de professeurs laï- 
ques. M. de Gerando , secrétaire général 
oo ministère de l'intérieur en i806, ré- 
digea un projet, T^ui fut soumis à l'cm- 
pereor par le duc de Cadore, alors mi- 
nistre de l'intérieur. Napoléon , dans nne 
réponse datée du 7 mars 1807, demanda 
de nouveaux développements, et bientôt 
emporté par les érenements qui se sno* 
cédaient avec une effrayanie rapidité, il 
ne put donner suite à son projet ài'école 
des chartes. Ce dessein ne fut repris qu'en 
1820 , époque oii M. de Gérando le soumit 
de nouveau à M. le comte Simcon, mi- 
nistre de l'intérieur. Celui-ci en adopta 
les bases et adressa à Louis XVIII un 
rapport, où il lui exposait la nécessité de 
remplacer ces hommes qui ^ par de longs 
efforts d'application et de patience, 
avaient acquis la connaissance des ma- 
nuscrits et savaient traduire tous Us 
dialectes du moyen âge. m LHiomme in- 
struit dans la science de nos chartes et 
de DOS manuscrits, disait le ministre, 
est sans donte bien inférlear h l'histo- 
rien ; mais il marche h ses côtés; il lui 
sert d'intermédiaire avec les temps an- 
ciens; il net à sa disposition les roaté- 
riaoz échappés à la ruine des siècles. » 
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Ce fat k la suite de ce rapport que fut 
établie Yecole des chartee févr. i «2 1 ). 

S Fondation de Vérnlt des chartes 
(22 février 18'21). — L'ordonnance de 
LoaisXviii , qui institua l'ecofc des char» 
tes, nori&ïi que les élèves ne pourraient 
excéder le nombre de douze, et qu'ils re- 
cevraient un traitement de l'Etat. Ils 
étaient choisis par le ministre de l'inté- 
rieur, parmi des jeunes gens de vingt à 
vingt-cinq ans, sur une liste double pré- 
.sentée par l'Académie dM inscriptions et 
lielles-leltres. <• On apprendra aux élèves 
du Vécole des chartes, dit l'ordounance, 
à lire les divers manuscrits, et à expli- 
quer les dinirents dialectes du moyen 
âge. Us seront dirigés dans cette étude 
par deux professeurs choisis par le mi- 
nistre de l'intérieur, l'un au dépôt des 
manuscrits de la bibliothèque royale, l'au- 
tre au dépôt des archives du royaume. » 
Les promotions de i8'2i et 1822 comptè- 
rent plusieurshomniesqui se sont distin- 
gués par leurs travaux historiques, et 
entre autres MM. Lacabaiie, Floquet, 
Guérard, Eugène Burnouf, de Péiigny. 
En 1824, les allocations accordées aux 
élèves de l'eco/e des chartes furent sup- 
primées, et bientôt l'institution fut elle- 
même abandonnée ; elle ne se releva 
qu'en 1829. 

<i II. Réorganisation d*r l'école des 
chartes en i82y. — M.deLabourdonnaye. 
ministre de l'Intérieur, soumit au rot 
Charles X, le il novembre 1820, un projet 
de réorganisation de l'école des chartes, 
et, à la suite de ce rapport, ime ordon* 
nance datée du même jour déclara que 
ïécole des cluirtes serait remise en acti- 
vité le 2 laurier f 830, et qu'à l'avenir les 
cours se diviseraient en coms élémen- 
taire et cours de diplomatique et paléogra- 
phie française ; le premier cours devait 
durer un an , et le second deux ans. 
«L'imprimerie royale, ajoutait l'ordon- 
nance, publiera chaque année, gratuite- 
ment, un vulumc de documents que les 
élèves du cours élémentaire auront tra- 
duits avec le texte en regard; ce recueil 
portera le titre de Bibtiothèqw de l'école 
di's chartes, et sera composé des pièces 
qu'une commission formée du secrétaire 
perpétuel , et de deux membres de l'Aca- 
démie des inscriptions et belles-lettres, 
de trois conservateurs de la Bibliullièquo 
royale, et du garde des archives du 
rovaunie, aura jugées diçnrs d'en fiiro 
partie. Indépendamment oe la Bibliothè- 
que de l'école des chartes, r Imprimerie 
royale publiera chaque année de la môme 
manière , sous la direction de la même 
commission, un volume de chartes na- 
tionales qui seront disposées dans leur 
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ordre chronologique, avec des notes cri- 
tiques par les élèves pensionnaires; ce 
recueil st ra iotitolé Bibliothéqve dê 
l'Histoire de France. « Il devait cire pré- 
levé chaque année, sur les fonds aUectés, 
daas 1« iwilget dt l'État, à ]*encourage> 
ment des sciences , des lettres et des ans , 
une somme de trois mille francs, pour 
être employée par le ministre , en gratifi- 
cations aux élèves , dont les travaux con- 
tribueraient le plus au succès de ces 
reeoetls, torla proposition deTAcadémie 
des inscriptions et belles-lettres. Un exa- 
men de sortie consialalt les progrès des 
élèves après le cours des éludes , et ceux 
qui le subissaient avec succès , obtenaient 
le titre A'nrchivistes paléographes; ils 
avaient droit à la moitié des emplois qui 
irtoodraient à vaquer dans les bibliothè- 
qaes publiques { la Bibliothèque royale 
«xceptée ) , dans les archives du royaume , 
et les divers dépôts littéraires. Véeoh 
des chartes se réorganisa, en effet, et le? 
cours 8'ouvrirent en 1830. Depuis cette 
époqae. cbacnne des promotioBS a donné 
des paléographes distingués , dont on 
trouvera les noms dans le tome l**^, prc- 
nière litTsison , de la Bihiiothècfue de 
l'école des chartes. Ce lecneil fondé en 
1839 par la Société de l'écoU des chartes 
n^i cessé de publier des documents pré* 
cicux et de savantes dissertations sur 
l'histoire de France. Il a contribué à ap- 
peler l'attention sur une institution qui 
attendit trop longtemps les développe- 
ments que faisait espérer l'ordonnanoe 
de 1829. 

S ni. Dernière orgarOsatUm d» VieoU 

des chartes (3i décembre 1846). — Enfin, 
le 31 décembre 1846 , une ordonnance du 
roi Louis-Philippe, rendue sur le rapport 
de M. de Salvandy , ministre derinsirnc- 
tion publique, donna une organisation 
complète à Yeeole des ehartea. Elle fat 
établie au palais des Archives , placée 
sous l'autorité d'un directeur nommé par 
le ministre de llnstmciion publique et 
sous là snrvcillance d'un conseil de per- 
fectionnement. L'enseignement, qui cm- 
iMTBSsa trois années, fut donné par trois 
professeurs titulaires, trois professeurs 
auxiliaires ou répétiteurs spéciaux et un 
V^titeur général qui remplit les fonc- 
tions de sous-direcleur des études vi en 
porta le titre. La lecture et le déciiiftre- 
mentdes chartes, l'archéologie tigurée, 
embrassant l'histoire de l'art, l'arcliitcc- 
lure chrétienne , la sigillographie et la 
numismatique} l'histoire générale du 
moyen âge , appliquée particulièrement à 
laclironologie, h Tart de vérifier \'à'j,c des 
lltreB et leur authenticité; la linguisliaue 

W^piée à l^biatoin des originâ et de la 



formation de la langue nationale ; la géo- 
grapliie politique du la France au moyen 
ft^; la connaissance sommaire des prin- 
cipes du droit canonique et du droit féo- 
dal, telles furent les principales matièrea 
d'enseignement prescrites par l'ordoo^ 
nance du 3i décembre 1846. Depuis cette 
époque, l'organisation de VecoU da 
chartes n'a pas stibi de mo^fications im- 
portantes. On ti ouvera des détails plus 
étendus sur l'histoire de celte école dans 
an article de M. Martial Delpit, public 
dans le premier numéro de la Btblio- 
thcque de l'école des chartex: \\ m'a fourni 
les renseignements nécessaires pourre- 
traoer les vicissitades de cette école. 

ÉCOLE DES LANGUES ORIENTALES. 
— Cott<' ot^ole , fondée par Ix)uis XIV sou5 
le nom d'école des jeunes detongue,aét« 
réorganisée sous lu nom û'icole des lan- 
gues orientales vivantes en 1795 et an- 
nexée à la Bibliothèque nationale. Elle 
dépend da ministère de Vinstroetion pa- 
blique. ]j'écok def langues orien'.alts 
fournil des élèves drogmans au mioistèrr 
des aHkires étrangim. 

ÉCOLE DES mNBS, ÉCOLE DfiS POim 

ET CHAUSSÉES. — Voy. Ecole polt- 

TECBNIQUB dsns le s ÉCOLES DÊPfil- 

DANT De iimtsTÈRit BB LA Ginsatii. 

ÉCOLE NORMALE SLPÊRIEUUE. - 
Écolo destinée à former dos p^ofe^scur8 
pour l'enseignement secondaire. Le Qoœ 
de normale donné à cette écote indiqua 
une école de méthode et de ri^gle {norm]. 
L'histoire de Vécole normale prcscnu 
quatre phases principales : t•VéooleDO^ 
malc (le la Convention ( 1791-1795 ); 
'i« l'école normale de l'empire et rie h 
restauration (1808-1822); 3"récole picji- 
ratoire de 1826 à 1830; é^récolenomalc 
de 1830 à nos jours. 

Première pensée d'une écoU nor- 
male ou Tpépinière de professeurs : icolt 
normale instituée par la Contention.-' 
La pensée d'instituer une école normtàt 
fut conçue et exposée , dès i762 et i76î. 
à l'époque où l'expulsion des jésuites tl 
sentir la nécessité d'organiser avec plus 
de force Hnstruction publique. On voulut 
instituer un cnseifinemont national. J'en»" 
pruntc au renumjuablc discours pro- ■ 
nuncé par M. Dubois, le 4 novembre iM7. | 
le résumé des principes conteous dan* î 
un mémoire du 9 janvier 1763 : « Réunir 
dans le collège Lottis->le-Grand , devena 
le chef-lieu de l'université do Paris , 1» 
boursiers de vingt-deux petits collèges « 
tous en décadence et en ruine; disiin* 
gucr dan'^ celte jeune et pauvre milice les 
élèves d'élite et les vocations d'enseigne- 
ment; les soumettre à une disciplina à» 
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préparation par do longues et spéciales 
études ; les donner pour élèves au collège 
de France, alors désert et destitué d'au- 
diteurs ; établir à riotérienr des cunfé- 
renées et des répélilions par des n aîtres 
ixercés cl pur de jeunes condisciples, 
Unis élevés et l'ormcs suus la même règle 
et snus l'empire des mêmes traditions ; 
les faire passer de là à l'essai pratique 
des classes danc les collèges de Paris et 
à l'épreuve de l'agrégation ; les répartir 
ensuite dans tous les collèges des diverses 
vniTmités do royaume , en leur eonser- 
ttnl cl un avancctiicnt régulier et leur 
tppcl.par ordre de mérite et de services, 
mcnaires de Paris. » Ce projet ne reçut 
|SStlors d'exccutit>n. 

U Convention voulut le réaliser par 
sa décret en date du 9 brumaire an m 
(Si octobre 1794); mais ses conceptions 
étaient plus grandes que pratiques; elle 
▼ouliii improviser des professeurs comme 
des soldats ; elle ordonnaqucles adminis- 
trations de distrii't enverraient un él^vc 
par vingt mille habitants. Quatorze ou 
quinze cents élèves se rendirent à Firit , 
et suivirent des cours de sciences et de 
kureà professés par des hommes illus- 
tns; Lagrange et l.aplace leur ensei- 
Kiiieni les sciences mathématiques, Haiiy 
li physique, Monge la géométrie descrip^ 
tive , Daubenton r histoire naturelle, Ber* 
Ibrtllot la chimie , Thouin l'agriculture , 
Biiacbe et Mentelle la géographie, Volney 
fmstofre. Bernardin de Saint-Pierre la 
morale, Sicard la grammaire, Carat l'ana- 
lïM de reniendcment, l.a Harpelalilié- 
ntnre, Vandemionde l'économie poli- 
liquo. Il suffit de citer ces noms pour 
proiiter que la Convention n'a»a»t rien 
épargné pour cette institution. Les leçons 
des professeurs ont été recueillies, et la 
partie scientitique surtout est remar- 
'lualtle. Il y avait, outre les cours , des 
çf^nférences entre les professeurs et les 
t'U vos sur l'art d'enseigner. Mais la dis- 
persion dans Paris de ces quinze cents 
élèves , qai suivaient avec plus ou moins 
de régularité des cours publics, ne per- 
mit pas à cette première école normale 
dt porter tous ses fhiits. « L'enseigne- 
îî^^nt, dit M. Dubois dans le discours que 
j'ai déjà cité , demeura dans les généra- 
lités ou s'élem à la hauteur ob pouvaient 
le porter de tels maîtres : l'élite aes élèves 
y monta seule avec eux ; le reste , sans 
▼oettlon ou vaincu de faiblesse, se dé- 
l'turnavers la distraction ou soupira pour 
le retour dans ses foyers. » Après un essai 
de quelques mois, maîtres et élèves se 
«^'parèrent le 18 mai i795, et il ne fut 
plus question d'école normale jusqu'en 

m. 
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5 II. École normale de l'empire et 
de la restauration ( 1808-1 823). — l.o 
décret organique do l'université , pro- 
mulgue le 17 mars I8O8, ordonna qi^il 
serait établi à Paris une école normale 
pour assurer le recrutement du corps en- 
seî^ant. Les ins])ecteurs de l'université 
étaient chargi-s de (iioi>ir d ms les Iveoes 
des jeunes gens recumniandableâ par leur 
travail , leur bonne conduite et leur apti- 
tude pour l'enscif^nenient. l es élèves de 
ïécoû normale devaient suivre les cours 
du collège de France, de récole poly tecli- 
nique, du muséum d'histoite naturelle; 
auxquels on ajouta plus tard les cours 
des facultés des sciences et des lettres. 
Des répétiteurs, choisis parmi les plus 
anciens et les plus habiles élèves , prési- 
deraient aux conférences intérieures , qui 
avaient pour but de revoir les matières 
professées dans les cours publics, et de 
s'exercer à l'art d'enseigner. Le cours 
d'études de Vécole normale ne devait 
durer que deux ans; les élèves étaient 
soumis au régime de l'internat et à la vie 
commune sous la direction d'un des con- 
seillers titulaires de l'université. ^ 

Vécole normale ne fut organisée ou'en 
1 8 1 cetelle fut loin d'avoir les vastes déve- 
loppemcnts que prescrivait le décret im- 
périal. L'empereur avait voulu que l'école 
pût recevoir trois cents élèves pour four- 
nir des professeurs aux nombreux lycées 
de l'empire français ; mais installée pro- 
visoirement dans quelques salles du lycée 
impérial (m collège l.onis-le-Grand, VeTo/? 
normale n'admit, en I8t0, que quarante- 
cinq élèves, dont plusieurs n'y restèrent 
qu'une année. Vainement un décret du 
12 mars 1812 ordonna la construction 
d'un édifice digne de llnstittition. Les 
désastres de la campagne de Uussie et 
les revers des années suivantes ne per- 
mirent pus de donner suite à ce projet. 
Vécole normale fut transférée, le i" jan- 
vier 1814 , rue des Postes, dans l'ancien 
séminaire du Saint-Esprit, oîiello resta 
jusqu'à l'époque de sa suppression. Pen- 
dant celte première phase de son exis- 
tence (1810-1815), Vécole normale eut 
pour «recteur BI. Gueroult ainé, connu 
l»ar une traduction des morceaux choisis 
de Plino l'Ancien et par une grammaire 
latine. Parmi les répéUteurs qui lui don<- 
nèrcnt l'impulsion et la vie , on remar- 

auait MM. Viilemain et Cousin. Beaucoup 
liommes émlnenU , entre lesquels bril- 
lèrent MM. Augustin Thierry, C.uiiînuiut, 
Patin , Jouffroy, Ch. Loyson , Dubois, Da- 
miron, etc., signalèrent cette première 
génération de Vccnle norinalc. En 1815, 
un nouveau règlement (5 décembre ) m- 
troduisit quelques modiflcationsdansl or- 

li) 
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gauisatiun de. Vécole normale. Les répé- 
titeurs prirent le nom de mattres de con- 
férences Cl ne fiuTiit plus choisis parmi 
les élèves de l'école. Leur cuseignemeut 
devint iiidcpendant décelai des ntcultés, 
même pour les sciciK es. w i\ ne s'agit 
plus de ropôliiions, dit M. Dubois, mais 
de cours complets , réguliers , systcmati- 
quement coordonnés. >» Le cours des 
études fut étendu do deux k trois années. 
Vécole n trmaU vécut sous ce nouveau 
régimo jusqu'en 1822. Accusée de ten- 
dances peu favorables au gouvernement 
de la restuuratiun , elle fui supprimée par 
une ordonnance du 8 septembre 1822. 

S 111. École préparatoire (1826-1830). 
— L'université pouvait si peu se passer 
d'une pépinière de professeurs, quo le 
gouvernement qui avait détruit Vécole 
■normale fut obhyé de la rétablir sous un 
autre nom. On annexa, en 18^6, au col- 
lège Loais-le-Grand une ^cofe préiyam- 
toire destinée à former des proiesseurs. 
Les élèves devaient y passer deux années ; 
Us suivaient les cours de la faculté et 
recevaient dans Vintérieur de l'école un 
enseignement donné par des maitres de 
conférences. M. Dubois a caractérisé cette 
nouvelle pbai^e de l'école nonmile dans 
le passage suivant de son discours : n I/en- 
seignemeut, quoique resserré dans les 
sciences aux plus strictes répétitions, 
mêlé et confus dans les lettres, sans s|)l'- 
cialité ni exercices distincts, mémo j)ar 
année, se releva par les maîtres chargea 
de le donner. La littérature latine fut 
confiée à M. Gibon , aujourd'hui le doyen 
de notre enseignement; rhisiuue ei la 
philosophie réunies, àM.Michelet qui de- 
vint coninie l'ànie do la nouvelle école , 
grâce à celle sorte de seconde vue et à 
ce don de communication ardente, carac* 
1ère dè> lors do sa riche et belle imagi- 
nation; la littérature grecque à M. (îui- 
gniaut, dont le zèle actif, la fidélité aux 
traditions de l'ancienne école , ne se re- 
posèrent pas un moment qn il n'eut, les 
circonstances poliiiques aidant , utTranchi 
la nouvelle institution de la tutelle du 
proviseur de Louis-le-Grand. Deux années 
se passèrent ainsi, sourde préparation 
d'une crise favorable. Le ministère de 
i8"i8 survint, et avec ses tentatives de 
réparation et de conciliation dans l'uni- 
versité comme ailleurs, l'éclat soudain 
des trois grandes cbairesdeU Surbonne, 
et cet incomparable mouvement d'éiudes 
qui n'u d'égal qu'au xii" siècle, au pre- 
mier clan de la fiensée moderne. » La 
séparation de renaeitrnenieni historique 
et philosophique en ibiJ , et suiaout 
rinstitulion d'une chaire de grammaire 
générale eojiaée au célèbre orientaliste 
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Eugène Burnouf furent d'utiles amclio- i 
rations ppur iVeote preparo/oire. 

S IV. Ecole 7iormale de 1830 à 1852. - 
En tin. le 6 août i830, un arrêté du duc 
d'Orléans, lieutenant général du royaume, 
contre-signé par M. Bignon, commissure 
provisoire au déparlement de l'iDSlroc- 
tion publique , rendit à l'ecoto fiomwfc 
son ancien nom. Le 30 octobre, M. Cou- | 
sin, membre du conseil royal de l in- j 
struciion publique , chargé spécialenieci I 
de la surveillance de l'écola normale, 
dont il devin; bienttjt directeur titulaire, 
lit adopter un règlement qui tixail à trûià 
années le cours des études et ajoslut 
aux anciennes conférences de nouveaux 
cours de sciences et de lettres. Lerè^ 
ment du 18 février i834 sur les éWte 
et celui du 19 avril 1836 sur la disdplioe 
t oniplélèrent l'organisation de Vécole 
normale. La première année préparait » 
la licence par une révision approfundii 
de toutes les éludes des lycées; la se- 
conde embrassait l'hisioirè des littéra- 
tures et de la philosophie ; la trolsitee 
était une préparation à l'agrégation. Pen- 
dant cette troisième année, les clères 
étaient charges de faire quelques classes 
dans les principaux lycées de Paris Dour 
se forriier aux ollBcUes fondions de l'en- 
seignement. 

Vécole normale n'eut pas de local in- 
dépendant avant 1847. Elle était relé- 
guée dans les bâtiments de l'aucien col- 
lège du Plessis , qui menaçaient ruine, et 
était annexée pour la partie économique 
et (inancière au lycée Louis-le-Grand. 
M. ViUemain obtint enûn des chambres 
les allocations nécessaires pour la coa« 
struction d'un édifice convenable , et l« 
4 novembre 1847 l'école fut transférée nj 
d'Ulm et inaugurée en -présence de M* de 
Salvandy, ministre de l'instruction pu- 
blique, par un discour» de M. DuboU, 
dircrteur, qui retraça les diverses phaeei 
de l'existence de l'école. Ce discours est 
resté un des principaux documents pour 
l'histoire de cette institution. Il faut] 
ajouter le recueil publié en IIST W 
M. Cousin sous le titre d'Ecole norwmt» 
règlements, programme ei rappottt* 

Jusqu'en Vécole normal» wmd 
aucun changement notable. La suppres- 
sion des agrégations spéciales d'bi8M»r« 
et de philosophie a dii entraîner àie 
modifications importantes dans rurgai'i* 
sation des rludes nnrtnales. l e rèfilef*'"' 
du 14 sepieuibre 1852 a maintenu l«?*^'* 
années d'études et la division en deox 
se( lions des lettres et des st ienct>. i 
résume ainsi le but des études de chaque 
année « Seclto» des ielires : les étodei« 
première année, pâriiculièmMot cm 
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^ui concerne les lettres françaises, la- 
tines et grecques, sont une révision ap- 
profondie et un premier dévelonucmcnt 
de celles des lycées en vue de 1 examen 
delioenoe. En seconde année , l'instruc- 
tion preud plus d'elovaiion et d'ctcnduc; 
lescunoaissuDces en tous genres se per- 
feetloDoent et on acbève 1s prcitaration à 
l'épreuve de la licence. En t^oi^ième an- 
née, 00 complète ces connaissances, en 
ÎDsistant , dans l'intérieur de l'école , sur 
tous .es détails de pratique propres à 
former les élèves à Tart d'enseigner, et 
en y ajoutant, au dehors, l'exercice 
même de Renseignement : Section des 
tdences: pendant les deux premières an- 
nées du cours normal, les éludes de la 
SK>ciioQ des sciences seront comnmnes à 
tous les élèves de cette section. Klles au- 
ront pour but principal de les préparer 
&QX examens die licence ds sciences ma* 
théoratiques et ès sciences physiques. La 
troisième année , les élèves seront consi« 
Ms comme de ftatnrs professeurs, et 
leurs travaux se spécialiseront selon 
l'enseignement particulier auquel ils de- 
troot être appliqués d'après leur aptitude 
noonnue et constatée parles examens. 
Ltseainn des sciences se partagera pour 
cette année en autant de divisions qu'il y 
Me parties distinctes dans le cours scien* 
tifique des lycées , savoir : mathémaii- 
qoM, physique , histoire naturelle. Outre 
Ks documents que j'ai indiqués plus haut, 
'•n troavera des détails curieux dans un 
arucle de M. Villemain publié par la Hevu€ 
te Deux Mondes (IS53), sous ce titre t 
Une visite à l'école normale en 1812. 

ECOLE PALATINE. — Espèce d'acadé- 
mie établie par Cbariemagne dans l'inté- 
rieur de son palais, ions 1* direction 
d'Henin. Voy» Onvnsirt. 

ÉCOLES BUÎSSONNIF.RES. - Les pro- 
testants , proscrits par les édita de Fran- 
çois 1** et surtout de Henri II, tenaient 

leurs écoles dans la campagne et souvent 
au milieu des bois; ce qui leur lit don- 
ner le nom î écoles buieeownihre*. Le par- 
lement À) Paris , par un arrêt du 0 août 
IS52, interdit ces écoles buissonnières, 
I>epuis cette époque faire l'école huis* 
tonniére a passé en proverbe et se dit 
Pncoreaujourd'hni en parlant des enfants 
qui ne se rendent pas exactement aux 
éeoles. 

tGOLBS CENTRALES. — Ecoles décré- 
tées par la Convention (i794) et orfîani- 
»ées par le Directoire dans chaque dcpar- 
temeoL Voy. Ucstaucnoii muQOB. 

ÉCOLBS GHR&TIBHNBS (Frères et 
Swtdea).— CongréiMioiii d^huauMiL 
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et de fenmies instituées , en iG2i, par le 
père Barré , minime, pour instruire les 
enfants des deux sexes. Les écoles ne 
s'organisèrent que plus tard. Le premier 
établissement des écoles ehrëtiswnes pour 
les filles se lit à Paris en i678. Les mem- 
bres de ces congrégations vivaient en 
communauté sans faire de vorai. Il exis- 
tait aussi à l'.ouen.dès le xviii« siècle, 
des ^coogrégationii de frères des écoles 
chrétiennes désignées sous le nom de 
frères de Saiut-Yon y et de sœurs des 
écoles chrétiennes ou sœurs d'Ernemont. 
Les frères Saint- Yon avaient dù leur or- 
ganisation , à la fin du xvii* siècle, au 
bienheureux de La Salle et forment au- 
jourd'hui un vaste institut répandu dans 
une grande partie de la France. Les 
sœurs d'Ernemont tiennent encore actuel- 
lement des écoles de iUies dans le diocèse 
de Rouen. 

ÉCOLES NORMALES FRIMAIRES. 

Ecoles destinées à former des institu- 
teurs primaires. Voy. iMSTsccTion pu- 
blique. 

ÉG0LB8 8BCONDAtRES.»6ll dérigne 

encore ces écoles sous le nom de lycéstti 
collèges. Voy. Itistrvction pibliqce. 

Ecoles secondaires £ccl£sus-. 

TIQUES. — Voy. Séminaikes. 

Ecoles de droit. — voy. imstruc- 

TtON PUBLIQUE, p. 59T. 

LCOLES DE ilEDECliNE. — Voy. MfcDE- 
OHB ET INSTROCTIOR PUBLIQVB, p. S97. 

écoliers jurés. — Ecoliers gui ob- 
tenaient des lettres qui leur conteraient 
tous les droits de suppôts de Tuniversitc. 
Voy. UmvBaaiTt. 

ÉCONOMAT, ÉCONOMES. — On appelait 
autrefois économat la régie d'un bien 
ecclésiastique. A la mort des évèqucs, 

les rois, en vertu du droit de régale, 
nommaient les économes chargés de l'ad- 
ministration du temporel pendant la va- 
cance. <— Les économes dans les commu- 
nautés religieuses étaient ceux qui étaient 
chargés specMlement des approvisionne- 
ments. — Aujourd'hui le nom d'économes 
dans les hôpitaux et les lycées désigne 
des fonctii>nnaircs qui t»ont chargés de 
Tadministration ttiuuidère sous la sur* 
veillance des direeteurt , administrateurs 
et des proviseurs. 

ÉCONOMIE POLingUE. — Science qui 
s'occupe spécialement de la nature, de la 
cause et du mouvement nés richesses. 
Cette science n'a été sérieusement étu- 
diée qu'à partir du XTiii* siède. Voy. 

8CIIBICM MOftALBt V POLmQOIS. 
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ÉCONOMISTES. — On désigne par le ECOUTES ou EscotîTES. — Assistants 

Il 0 m ^économistes l'école do xvïii» siècle aux gages de bataille, préposés pour ex»- 

qm a eu pour chefs Quesnay, Turgot, miner si toutes les fornaalilés étaient 

Adam Sniiili et qui s'est occupée des exactement observées. On les appelait 
moyens de développer la richesse nalicH écoutes on eseouttf dv champ cio«. lU 

nale. Voy. SciincES MOaALBS ET FOU- étaient armés de bâtons dont li l igueur 

TIQL'ES. était déterminée et dont ils se servaient 

ÉCORCHEUns. - Corporation chargée ï'''"' ,<;o"'haitanls qoaod l« 

detuerctd'ecorcherlesJhevauxefaut'res ^ XThllL^U^u'' 

bètcs. Pendant le mo^en âge , elle exer- I>u champ d« bfUaêlk. 

çait son métier au milieu même de Paris. ÊCRITUnE. - J^écriture a été 

0 est à une époque récente qu'on a éloi- temps, en France, le privilfHif^ des clercs, 

gne du centre des Tlllea les établisse* Les gentilshommes se piquaient de ne 

nienud'equarrissage. savoir manier que l'épée, et lorsqa'at 

ÉCOnrHFiin^î _nn an^ii«.^.^..v^ C'»mmencementau xiiiesiècle, les < roisés 

dans?Sr,^T* n'?f .^^rf^f^^t: ^''"«^i^ s'e,np«4r|ni de Consununople, 

lente oui .mi li. ^;Jo n se moquèrent des Bn»Btio» qui por- 

U teriw âli lnit i^J^itfv^^^^ï" des écritoires à leur ceinture, té- 

C^a .och^-Vp m,?f!^ k «a lete 1 ecorchei r mit „„e formule consacrée dans le« aa» 

tes é?-orcAè»?r ■ à, lt'''nn^"t 1»==" ""bles : ledit .«ignare 

d?BoXoB. J a ■ u s Peu^com ele^ j«rfeçtion«*«mt «ec le rtle.le pte 

armagnacs ' ^^"^ *^*'"*^» louable; on admire encore aujourd'hui 

* ces manuscrits du moyen âge d'une cal- 

ÉCOSSAIS (Gardes — Compagnie de lig^aphie merveilleuse et oraéa de mi- 
gardes de lu maison du roi qui lut insti- niatures artîstcnient travaillées. L'ecri* 
tuée par Charles Yll, en 1445. Voy, Mai- reproduit dans ses variations les 
SON DU ROI. * principales époques de notre histoire, et 

urni'PfP , „• l'on peut, sans esprit de système, disUD- 

i^i'UurLEi. jcu a écoliers qui appel- gner les écritures mérovingienne, car- 
ient, dans quelques contrées, *roa/Je un lovingiennc ou Caroline, gothique, etc. 
oiseau de papier qu'on nomme ailleurs S I". Ecriture mérovingienne et car- 
nauoe et cerf-volant. I.es deux mois ^'^' «'"g'Vnne — Dans le premier âge qoi 
tcoufle et haube sont tires des noms s'cieiid du v* au xi« siècle, c*e«irécriWi« 
fi oiseaux de proie qtt*on appelle plus or- romaine qui domine sous les noms 
Oinairement mitont . ture mérovingieune et ca^^orm;?f>r^'i^ 

iJrniTTAiwT « àc\âmeA( Dictionnaire de Dii'loma 

on donnlit u 7n?.*°.* Pnmitive Église tique, article EcRiTur.E) distingue, à ctlie 

chumènes du ZZa'T^'''' ^"'^ ''^^ • ^1'"^^"^"' ^''^'^ ^^^èces d'écriturlCAPinL», 

î^r àu'dicti^^^^^ P^"^ «œoT^' majuscules. En to. i a» 

/ncij'il conciilum Telinsimper tracta»»,. 

C'est le titre du concile de Télcpte , tiré dans un grand nombre de manuscrill** 

dun manuscrit du vi* ou du vir siMe. qui n'esi qu'une capitale négligée. 

La beauté et la pureté de ces caractères L'onoio7«diffère de la capitale m rf aoe 

î.?/£™™"/*i"*^S*;.***®*^**i^" ysubsii- lesconioursdeceticécrilureaontarrûDdp, 

lua ta capitaU rwttqw que Ton trouve taudis qu*lls août canéi dtnt 1» 
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L'éerilir» mioiiscate n'est mi'iiiie Bim- la trouva Uant des mtnaseriti trèt-ui- 

plification de récriture oncialc; clic ré- ciens. L'exemple suivant est tiré d'uni 
pond au romain de uos imprimeries. On nuscrii antérieur à Charlemagne ; 




( FuU quidâm hùmo iteuUtrii habitu. ) 



Ces trois espèces d'écritures furent em- 
ployées sinraltanémem jusque vers la fin 
du xi" siècle et le commencement du 
xn«. On se servait dans le même temps 
Jane écriture cur«tce, « qui n'est autre 
oww» dit D. de Vaines, que l'écriture 
iMe, axpéditiTe et osaelle. fiUe est ainsi 



appelée, parce qu'elle est courante et dé* 

gagée de la gène, de la contention et 
es mesures i] n'exigent les autres écri- 
tures. » KUe présente souvent de gran- 
des difficultés de lecture, comme le 
prouve la ligne ci<jointe de curHvr co- 
roiim: 




( J. C. iV. Carolut gratia Dei res Francorum,) 



SoBTent ces diverses espèces d'écritures 

Mot mélangées et forment 06 qu'on 
pelle Vicriture mixte. 

$ II. BnritW0 gothique, — Le second 
igs de l'écriture correspond k l'époque 
<iss croisades et de l'architecture offi- 
vile. Bn même temps que l'art chrétien 
se transformait, l'écriture se dégagea 
des caractères romains et prit une forme 
orÏAnale qu'on a appelée improprement 
ioihiquê. Le savant uénédiciin <fue nous 
•vons cité traite fort mal celte écriture. 
* Le gothique moderne, dit D. de Vaines, 
aé avec la scolmstique et dans la déca- 
dence des arts et des bonnes études, 
C3t le 2'ruit de la bizarrerie et du plus 
Bumvtfs goût; il n'est autre chose que 
l'écriture latine dégénérée et chargée 
de traits bétérocUtes et absurdes. » Il 



ne fMit pas oublier que ces attaques 
contre récriture appelée gothique da- 
tent d'une époque oU l'architecture ogi* 
vale était traitée de barbare et de mon- 
strueuse, parce qu'elle s'éloignait du 
type grec et romain. Les reproches de 
barbarie et d'absurdité appliqués à l'écri- 
ture ne paraissent paa mieux fondés. 
Les caractères de ce genre d'écriture nni 
été, d'après D. de Vaines : i» l'urrondis- 
sement des jambages des lettres dont les 
traits étaient naturellement droits; 2* un 
aplatissement dans les lettres majuscules 
qui les rendit minuscnles ou corsives; 
i* une confusion des trois genres primi- 
tifs ; \* une prolongation des bases et 
des sommets de chaque lettre , indice le 
plus caractéristique du gothique. Ces 
bases et ces sommeta courbés en lignea 
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convexes vers le corps de la lettro qui se Ie<; déliés les plus fins et H ne mten 

trouvait souvent plus lar^e quo longue plus rien à désirer pour la conformation 

donn< reni 1»? golhiqut^ mujuscule le plus du plus parfait gothique. D. de Vwoes 

par et le mieux déc ide. J^i^nex à cela le i^oate le spécimen d-joint dogolbiqiw 

coDtraate des pleiiisieiplttsiaaiaifs avec capitale à la suite: 





( Adonbtinê mm ornntt reget omnes gentes. ) 



L'écriture gothique a subi , depuis le 
m* jusqu'au xvi" siècle de nombreu<:es 
▼aiifttioDS. Elle a son type le plus parfait 
sous saint Louis , en même temps que 
l'architecture ogivale atteint son apogée. 
Al>andonnée à l'époque de la renaissance, 
elle a été remplacée par l'écriture ro- 
maine qui a éie exclusivement employée 
pour les inscriptions et rimprimene. L'é- 
criture cursive s'est mélangée d'empruots 
faits à l'étranger. On a eu des éci itures 
anglaise et allemande qui out plus ou 
moins altéré le type primitif de l^ritaro 
nationale; mais le caracière romain est 
resté le fond de cette écriture depuis 
Tépoque de la renaisBance jusqu'à nqe 

lOQIS. 

ftCRIVATNS. — L'art d'écrire fut pen- 
dant plusieurs siècles cultivé presque 
exclusivement par les mc^oes et les clercs. 
A u X 1 1 1* siècle , les laiqtiea oooimeneèrent 

à s'occuper d^éiudes et de recherches 
scieutitiques et à rivaliser avec les clercs 
pour la calligraphie. Il se forma, au 
XIV* siècle , une corporation de maîtres 
écrivaintf que rappelle encore aujour- 
d^ml le nom de rue des Écrivains^ que 
porte une des rues voisines de Saint- 
Jacques de la Boucherie. C'était là qu'ha- 
bitait le célèbre Nicolas Flamel, à la fois 
écrivain et alchimiste. Les maîtres l'cri- 
«am« jouissaient des privilèges de Tuni- 
versité ; ils étaient en même temps pein- 
tres et enluminears. Ils avaient on lalent 
merveilleux pour encadrer leurs pages 
dans des miniatures ornées d'or bruni , 
qui ne paraît paa avoir subi la moindre 
altération en traversant les siècles. La 
découverte de l imi rimerie porta un coup 
Atal à l'art des maîtres écnwùw. €e ftit 
une véritable révolution. (»n remarque, 
en général, au xvi» siècle et au commen- 
eementda xw aidde , que l'écriture n'a 



plus la régularité et les belles formes des 
époques antérieures. Il semble que le 
découragement ait saisi les maîtres een- 
vains, et qu'ils aient négligé toutes les 
rèfîles de la calligraphie. Cependant, 
au xvii« siècle, la corporation se releva 
BOUS le nom de maUr» eœptrts jsni 
écrivains, et reçut des statuts eu 1 648. 
Elle était gouvernée par un svndic et 
vingt-quatre anciens matires; c'etiitaax 
plus capables de ces ér rivaîtu jurés que 
l'on renvoyait les vérilications d'écriuire 
et de signature ordonnées par justîee. 
L'âge des aspirants était fixé à vingt ans 
accomplis ; les lUs de maîtres pouvaient 
être reçus à diz-bnit ans, et avaient le 
privilège d'être admis gratis. Ils éuïeid 
examinés, pendant trois jours, sur l'art 
de tontes sortes d'écritures pratiquées en 
France, sur l'orthographe, l'arithméti- 
que, et sur la vériticaiion des écritures et 
signatures, ils avaient le droit de teoir 
école d'écriture. Les veuves mêmes pou- 
vaient conserverl'école d'écriture , ortho- 
graphe et arithmétique, et la faire tenir 
par des gens habileadam la calligrapbie. 
Il est sorti de cette corporation de véri- 
tables artistes, et, entre autres, Jara* 
célèbre par la beauté des manosenli qn 
exécuta pour l ouis XIV. La corporation 
des maîtres iurés écrtuoim, preu&it au 
xviu* siècle le titre &AcammiÊ roftU 
d'écriture, quoiqu'elle n'y tki pÊM UXy 
risée par lettres patentes. 

ÉCROU, — L'ecrou, qu'on écrivaitauiii 
quelquefois icrouf, est l'acte d'emprii 



emprisoB* 

iiement inscrit sur le registre de It 

geùle. 

ÊCROUE.—On appelait autrefois icrout, 
les rôles ou étais de la maison du roi qui 
s'inscrivaient sur des rôles de parchemin 
que l'on cousait ensemble, et dont on 
faisait des rouleaux qui étaient arrêtés et 
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dnét par les contrôleurs delà maison du 
roi. 11 y avait seize contrôleurs clercs qui 
lai^aieîjt les écroues ordinaires de la mai- 
son du roi. Les rôle» que les receveurs 
des tailles remettaient aux sergents pour 
en faire le recouvrement, s'appelaient 
wmAkroues, Dans qiièlc|iieB coutumes, le 
mot ccrou« était synonyme d'aveu ou dé- 
nombrement des tiefs et héritages que le 
vissai remettait à son seigneur. 

ECROUELLES, — L'usage des rois de 
Tnnce, de toucher les ieromUes, remon- 

Ultlsneepoquc fort ancienne. « Quelqucs- 
Qiu croient, dit le père Daniel dans son 
Hiitotrt â» France , que Robert est le pre- 
mier des rois de France à qui Dieu ail ai'- 
cordé leprivilége de guérir les écrouelles . » 
Il est ceriain qu'il n^n est point fSit men- 
tion avant le XI* siècle. Guibert, abbé de 
Nogent , écrivain du commencemeni du 
XII' siècle en parle à l'occasion de Louis 
le Gros. U dit que Philiçi» l"*, père de ce 
roi, avait la vertu de guérir les écrouelles. 
Guillaume de Nangis parle aussi des 
écrouelles dans l'iiistoire de jaiot Louis : 
« En louchant les érrouelles , pour la gué- 
rison desquelles Dieu a accordé une grâce 
particnllère aux rois de France , la pieux 
roi adopta un usage particulier. Ses pré- 
décesseurs se bornaient à toucher le mal 
en fHrooonçant quelques paroles appro- 
priées, paroles saintes et catholiques, 
nuis sans faire aucun signe de croix. 
Siiot Louis ajouta à ces paroles le signe 
de la croix , pour <3u'on attribuât la gué- 
rison à la vertu oe la croix et non k la 
digoité royale.» Raoul de Presles, dé- 
diant à Charles V sa traduction de la Cité 
de Dieu, àe saint Augustin, lui dit: «Vos 
devanciers et vous, avez telle vertu et 
puissance qui vous est donnée, ei atlri- 
«lée de Dieu , que vous faites miracles en 
votre vie, tels et si grands, que vous 
périsses d'une très-horrible maladie, qui 
îaçpelle les écrouelles. » Un ouvrage d'un 
moine de Corbie, cité dans le Diction- 
naire de Trévoux , rapporte les cérémo- 
nies observées par Charles VI, en touchant 
les écrouelles. Après que le roi avait en- 
tendu la messe, on apportait un vase 
î'iein d'eau, et le roi ayant fait ses prières 
(levant l'autel , touchait le mal de la main 
droite, et le lavait dans cette eau ; les ma- 
lades devaient ensuite observer un jeûne 
de neuf jours. Le continuateur de Mon- 
Hrelet remarque que Charles Vfll toucha 
les écrouelles à Rome et les guérit, dont 
ceux des Italiens , voyant ce mystère , ne 
permt onr.que's si émerveillés. Le peuple, 
ajoute le Dictionnaire de Trévoux, attri- 
bue assez ridiculement le privilège de 
guérir les écrouelles au septième fils, né 



de suite, sans qu'il soit venu de lille 
entre les Uls, ainsi qu'à l'atné do la mai* 
son d*AiimoDt en Bourgogne. . 

SCU. — Bouclier qui se terminait en 

pointe. L'ecu renversé la pointe en haut 
annonçait la mort du chevalier qui l'avait 
porté. 1/eott renversé était aussi quelque- 
fois un signe de dégradation.Voy. Aiu|bs. 

ÉCU. — En terme de blason , champ oh 
l'on met les pièces de8aiinoiries.Voy. Bla- 
son. 

ECU. — Pièce de monnaie, ainsi appelée 
parce qu'elle portait Vécu ou armes do 
mnoe. Voy. Moraun. 

ÊCUAGE. — Terme féodal qui désignait 
le service dû par le chevalier, et appelé 
dans les anciens aetes service de Vécu 

{servitium scMii). — On appelait aussi 
écuage^ le droit que l'on payait pour 
s'exempter de ce service. 

ECU DOli ( Chevaliers de l' ).— Ordre de 
chevalerie institué en 1363 par Louis II 
duc de Bourbon. Voy. Cbeyaluus (Or- 
dres de ). 

ÉCUEIJLE, — Assiette creuse; il y en 
avait, au moyen &ge, d'argent, de bois 
peint, etc. (Compta de l'arg§ntêrii du 

rois de France,) 

ECUELLE (Archers del'). — On don- 
nait oe nom aux archers chargés d'arrêter 
les mendiants et de les mener à l'hôpital. 

ECUELLE (Droit d'). — Ce mot, dit te 
Dictionnaire de Trévoux , désigne dans 
les anciens titres, le droit qu'avaient les 
pauvres , dans certains domaines du roi , 
de prendre ce qui leur était nécessaire. 
Hugues Capet accorda le droit d^écuelle 
aux pauvres de Poissy ; Louis Vil permit, 
en 1 173, aux pauvres infirmes de Corbeil , 
de prendre dans les domaines dépendant 
du château de cette ville , tout ce qui serait 
à leur usage iquod ad illonm vsum 
pertinet). 

ÊCUIAGE. — Même tiignification qu'E» 

CDA6B. 

ÊCURIE.<--On entendait parceraot^dana 

réliquette de cour, les logements des 
écuyers , pages , gens de livrée, aussi bien 
que les bâtiments desUaés aux chevaux. 
Il y avait la grande et la petite écurie, l a 
p rèni i (^re compren ai t les chevaux de guerre 
et de manège: la seconde, les chevaux 
de seUeetaê amroeae. Voy. MAiMm no 

ROI. 

ÊCUS D'OK. —Monnaie frappée sons 
Charles Yl et sous Charles Vil. Voy. Mu.v 
KAII. 
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feus D'OR A LA CROTSETTB.«— ficus 

d'or que Fi-ançois l»»- flt fabriquer, et qui 
pi>riaicnl une petite croix otrrée. 

ECUS b oïi AU SOLEIL. - lloanaie frap- 
pée Mns Lonie XI en im. Voy. Mokha». 

ÉCUSSOM. — Terme de blesoo ; ëca 

chargé d'armoiries. C'était primitivemeiu 
uoe espèce d'écu qui indiquait un rane in- 
ttrieor dans la hiérarchie féodale. 

ECUYER. — Ce nom s'appliquait primi- 
tivement nu jeuue liofume de noble nai?^- 
MLce q.n a spirau à la chevalerie, et qui 
portait IV'cu du seigneur aoqael il s'était 
attaché. Les anciens romans de che^•alerie 
cités par Lacurne Ste-Palaye (v Ëcuy&k) 
montrent toujours les chevaliers entourés 
de leurs écuyers. Ainsi , dans le roman 
de Lancetot du Lac , (iauvain est accom- 
ptgoé de deux éeuyers , dontlun mène 
•On destrier en dcxire ( main droite) et 

Sorte son épce} l'autre est chargé de son 
eaume et de son écu. 
Vécuyer n'avait pas le droit de se re- 
vêtir des armes du chevalier ; il ne pou- 
vait porter qu'un haubergeon, qui était 
plus léger que le haubert des chevaliers 

Jvoy. Armes). Au lieu de heaume ou casque 
ermé, qui protégeait la tèie du chevalier, 
Vecuyer n'avait que le bonnet de fer, sans 
cimier. La lance était réservée au cheva- 
lier; Wciiyer n'avait que l ëpce pour arme 
ofrensive. S'il appelait en duel un rotu- 
rier, il devait combattre à pied, armé 
comme un champion et comme le rotu- 
rier. Les ^y*rs -n'avaient pas le droit de 
sceller leurs actes comme les chevaliers 
qui étaient représentes sur leur sceau à 
cheval et armés de toutes pièces. Ils ne 
pouvaient p n ter ni éperons dorés ni ha- 
bits de velours, mais des éperons ar- 
gentés et des habits de soie. Leurs femmes 
n'avaient que le titre de demoiselle. 

Les écuyers étaient sujets au ban, 
comme les barons, les bannerets et les 
ehevalîers. Dans une ordonnance de Phi- 
lippe de Valois, qui fixe la solde des gens 
de guerre, il est stipulé que l'écuyer 
ayant un cheval de moins de vingt-cinq 
livres aura une paye de sept sous par 
jour; l'écuyer, qui aura un cheval d'au 
moins quarante livres» couvert de fer, de 
cuir et de corne , aura sept sous six de- 
niers. Une ordonnance du roi Jeun i i35i) 
accordait à l'écuyer armé une solde de 
dix sous, et, s'il avait avec lui un valet 
armé d'haubergeon , de bacinet ou bonnet 
de fer, de çorgerelie on hausse-col et de 
gantelets, il avait cinq sous de plus. 

Dans la suite le mut écuyer fut pris 
comme titre do noblesse. On le trouve 
dans ce sens , dans l'ordonnance de niois 
W9) et dans les édita du mois d'août 
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f S«3 et du mois de mars (leoo). A la fin 
du XVI» siècle, les roturiers usurpaient 
le titre d' écuyer. Les cdits que je viens 
de rappeler en fournissent la preuve; ils 
prohibèrent cet abus . inais sans poovoir 
le détruire. Louis XIll fut obligé, par son 
édiidu mois de janvier 1634, d'imposer 
une amende de deux mille livres à oob 
qui usurperaient le titre d'cruyfr. Cc> 
tains emplois conférèrent plus tard le 
droit de le porter. Une déclaratioBde issi 
permettait aux {gardes du corps du roi de 
se qualitier à'écuyers. Les conunissaires 
et contrôleurs des guerres obtiorenth 
même autorisation. 

Les écuyers d écurie de la maison da 
roi étaient souvent des personnages de 
haute naissance. II en est question dès le 
xv« siècle. On ht dans la chronique de 
Monsirelet à l'année i4i5 ; « Après lui 
f^ntr i le seit;neurde Xaintrailles, bailli de 
Berry, grand écuyer d'écurie du roi- 
monté sur un grand coursier couvert de 
drap de soie. Il tenait l'une des bannières 
du roi. i> Aux ftincrailles des rois, les 
écuyers d'ecune prétendaient que le poélc 
qui avait recouvert le corps leur appsrte* 
nait; ce fut souvent un sujet de discus- 
sion avec les moines de Saint-Denis qui 
leur disputaient cette dépouille ( Lacsne 
Ste-Palaye, v éccyer ^. On trouve dar> 
la Chronique de Charles 17/ par Chaîner 
la description du costume chm éat^tr 
d'écurie de ce roi en i449. « Il était aroie 
tout à blanc, monté sur un grand desiner 
couvert et enharnacbé de velours antre, 
à grandes affidics d'argent doré, ayant 
sur la tète un chapeau pointu , par le de- 
vant de velours vermeil , fourré d1le^ 
niine. et portait eu écharpe un manteau 
d'éearlaie pourprée , fourré d'hermine. • 

ÊCUYER-BOUCHE. —On appelait ainsi, 
dans la maison du roi , un écuyer qui nu)- 
geait les plats sur la table de reioe, 
avant qu'on les servit au roi. 

ÉCUYER DE CORPS. — L'écuyer de 
corps était attaché spécialement à la |)er- 
sonne du seigneur; il raccompagnait I 
Tarmée , portait sa bannière et ptmisait 
son en' de guerre. Rraniôme, clans .".es 
Capitaines français , parle ainsi des 
écuyers de corps : « J'ai ouï dire à aucuns 
anciens capitaines que jadis , par les 
vieilles cuuiumes des batailles, les grands 
et premiers écuyers des rois de ¥uoce 
devaient toujours être auprès d'eux, s»ns 
jamais les abaitdonner, et ne faire que 
parer auK coups quo l'on portait à ktn 
maîtres. » 

ECUYER D'HONNEUR. — Les écuyers 
d'honneur rappelaient ces anrieos co»' 
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r^nons dont les chefs germains aimaient 
s'entourer; ce qui faisait dire il Tacite : 
« C'est la dignité, c'est la puissance d*ôtr© 
toiùoure entouré d'une nombreuse troupe 
de jeanes hommes d'élite; c'est un orne- 
meot pendant la paix, un rempart à la 
nerre. » Pendant la paix , les ecuyera 
d'honneur formaient le cortège du sei- 
gneur et veillaieut au service intérieur du 
cbfttean. On appelait aosn écuyert d'hon- 
«fur ceux qui accompagnaient lea dames 
cb&telaines. 

ECUYER ( Grand ). — Yoy. Officiers 

( GBAMDS ) DB hk GOUaOMIIl. 

ECUYER ( Premier ). — Premier écnyer 

de la grande écurie, qu'on appelait ordi- 
nairement monweuf U Premier, Voy. 
Maison du roi. 

ECUYER (Tranchant). - Ecuyer chargé 
dedéeoaperleaTlandes à la table du roi 
et des grands seigneurs. Voy. Maison du 
EOi et Table l.'écuyer /rancharjt portait 
la eomette blanche du roi , lorsqu'il était 
en campagne, d'après Galland, dans son 
traité des Anciennes enseignes de France. 

EDDA. — Vedda , qui est souvent citée 
dana l'Histoire de France , à l'occasion des 
Northmans et de la mythologie Scandinave, 
est un recueil des traditions religieuses 
et poétiqnea des Scandinaves. La mytho- 
logie que contiennent les eddas n'est pas 
de notre sujet. On en trouvera l'exposi- 
tion dans les ouvrages de M- J. I. Ampère 
et principalement dans ses Fragmtniê dê 
9ayagêi en Suide et en Norvège, 

EDIT. — Les édits étaient des ordon- 
nances royales dont l'obiet était spé- 
eial. Le plua célèbre est Védit de iVan* 
tes , qui , en 1 598 , accorda aux protes- 
tants la liberié de pratiquer leur culte, 
le droit de s'assembler et d'avoir des 
places de sûreté. Il fut révoqué par 
l^uia XIV eu 1685. (Voy. l'Histoire de 
Fédit dêNantêe, par Benoit, et VUi»toir§ 
de la révocation de l'édit de Nantes , par 
Rulhière. ) Le Dictionnaire de Trévoux 
cite comme les plus remarquables parmi 
les anciens édits, Védit des petites dates 
( 1 5S'2 ) , destiné à réprimer les abus qui se 
commeiuientàroceasion desbénéflœseo* 
clésiasiiques ; Védit des mères ou édit dê 
Saint-Maure j rendu en 1567, et coocer- 
oani la succession des enfants déférée 
aux mères; Védit des secondes noces 
( 1 560 ) relatif aux veufs et veuves qui con- 
tractaient un second roariue, etc. Lac. 
SM^PÉlaye (Dict. fnanu<c. des Antiq. fr., 
V» Edit) donne une liste très-étendue 
des anciens édiis. 

ÉDIT DE NANTES. — Yoy. Edit. 
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ÉniTS BURSAUX. — On appelait ainsi 
les édits qui établissaient un nouvel im" 
pôt. 

EOREDON. — CoaTre-pied fsit avec du 
duvet d*an oiseau da nord appelé iidêr 

ou éder. 

EDUCATION.— L'éducation est l'art de 
développer les facultés morales, intellec- 
tuelles et physiques des enfants. On peut 
voir les divers sysionips d'éducation qu'on 
a suivis en France aux mots : Cueva- 
LERii, Ecoles, Instruction fobuqob, 
SÉMINAIRES, Université. 

EFFETS CIVILS. - On appelait effets 
ctot^Â.dans l'ancien droit, les avantages 
accordes anx regnicoles par les lois ci- 
viles et politiques de l'Etat; par exemple 
de pouvoir intenter des actions en justice, 
succéder, disposer de ses biens par tes* 
ïament, posséder dos offices et bénéfices. 
Les aubains ( voy. ce mot) étaient inca- 
pables des effeU civilt. 

EFFIGIE. — On exécutait antrefbis lea 

contumaces en efhgie ; on suspendait 4 
une potence un tableau où étaient repré- 
sentés le criminel et le supplice ; au bas 
était écrit le motif de la condamnation. 
Le supplice en effigie n'avait lieu qu'en 
cas ae condamnation capitale. On se 
borne aujourd'hui à afUcber l'arrêt de 
condamnation des contumaces. — On se 
servaitauBsi d'effigie dans les tunérailles. 
"Ainsi , en 1584 , veffigie du due d'Anjou , 
frère de Henri III , fut exposée en pompe 
dans ses funérailles. On remarqua qu'en 
1588 Veffigie du duc de Joyeuse ftat por 
tce, dans ses funérailles, honneur qui 
n'était dû qu'aux rois ( de Thou , livre XC}. 

EFFOUAGE. — Imp6t qui se payait 
par feu ou par fiuniUe. 

EGARD. — Institution de l'ordre de 

Malle. Ou appelait eoard un tribunal com- 
posé de huit cbevaliers , et présidé par 
un délégué du grand maître. Voy. les sta 
tuts de l'ordre de Halte publiés par Ver- 
tot à la suite de son bistoire de cet ordre. 

ÉGARDISE. — Ce terme s'employait 
dans quelques coutumes comme ayno* 
nyme de jurande ou réunion des syndics 

d une corporation. 

ÊGAUDS-MAITIIES. — On appelait 
ainsi à Paris les maitres choisis dans 
chaque métier pour inspeoter les corpo- 
rations. 

ÉGIDIENS. — Monnaie frappée à Sainte 
Gilles eu Languedoc par les comtes de 
Toulouse. 

EGLISE. — On peut étudier VÉgUtê et 
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les insUtutions ecclésiasliçnjes sons plu- 
sieurs points de vue. li a dé|ii été question 
dM relciions des deux puissances tempo- 
relle et spirituelle C "vov- Clergé) et du 
clergé régulier et séculier (voy. Ab- 

BATB, CARMltAini, CSANOIIIBS, CLBRCÉ 

SÉCILIER ET RÉGULIEIl, CONCILES. CU.). 

On trouvera piu^ loin le détail des cé- 
rémonie! du culte (voy. Rites egcU- 

SiASTiQL'ES ). Je ne parlerai ici que des 
mouumeuts oii se reunit»seut les tidèles. 
Les divers stylea d'architeciure ont été 
indiqués antérieurement ( voy. Auchitec- 
Ti UE), ainsi que l'origine des monuments 
calqués 6ur la basilique romaine ( voy. 
Basilkiob); nuùs il importe de décrire 
les diverses parties de ces édifices, qui, 
au moyen âge, étaient le principal théâtre 
de l'activité populaire. 

Les églises n'étaient pas seulement 
alors un lieu consacré à la prière. Les 
■des de vente, d'achat, de donation se 
passaient dans les temples et y étaient 
conservés; là étaient les archives vé- 
ritablea de la dté. On y gardait quel- 
quefois les foins et les blés. Théodulfe , 
evéque d'Orléans, à l'époque de Churle- 
nagne , le défend expressément. « Sou- 
vent, dit-il, nouà voyons entasser dans 
les églises les blés et les foins; nous 
recommandons , et on doit observer avec 
soin de n'y garder que les vêtements 
ecclésiastiques, les vases sacrés et les 
livres. H C'était dans l'église que se ren- 
dait Paecosé assisté des douze conju- 
rantes ou cojuraieurs, qui venaient attes- 
ter qu'il n'avait pu commettre le crime 
qu'on lui im|NitSit;''il prononçait sur 
l'autel le serment par lequel il attestait 
son innocence. Les épreuves judiciaires 
ou ordalie (voy. Ordalie) étaient accom- 
pagnées de cérémonies relii;;ieuses et 
tvaient quelquefois pour théâtre l'église 
on le parvis qui y condoisait. {Apolitique 
se mêlait aussi aux cérémonies religieu- 
ses. Gontram s'adressait au peuple réuni 
dans l'église, et , après la lecture de 
l'Évangile , il conjurait les assistants de 
ne pas l'égorger comme ses frères et de 
lui laisser au moins le temps d'élever ses 
neveux. L'Église n'était pas toujours à 
l'abri des violences , si fréquentes aux 
époques barbares et féodales. Prétextai, 
arcoevèque do Rouen , fut é^^orgé au pied 
des autels par ordre do Fréaégonde. «« Le 
grand nombre de dispositions que les 
capitnlaires contiennent contre ceux qui 
commettent des meurtres dans les ciîlises 
attOvStent sutlisammeut la tréuuencedeoes 
meurtres >» ( Protégomènes du cariulairê 
de Notre-Dame de Paris, par M. Giié- 
rard ). « On allait encore à l eglise , dit le 
mésM aoieur, pour y oontolter les sorts 
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dans les livres saints ; on y allait pour 
recouvrer la sauté. Les malades et les 
inârmes s'y faisaient transporter et sou- 
vent y restaient plusieurs mois . livrés à 
diverses sortes de pratiques dont ils at- 
tendaient leur guérison ; ils y p a s ss ient 
même les nuits. » Qui ne sait le concours 
des Udèles aux tombeatu des saints et 
leur empressement à se prosterner de- 
vant tous les nouveaux objets qu'on ex- 
posait à leur vénération? Amulou, arche- 
vêque de Lyon, reprochait, en 8S4, à 
des marchands de reliques d'avoir recours 
à l'imposture par esprit de cupidité* C'est 
pourquoi , dans son désir d'éclairer les 
tidèles, il leur conseillait « de resterdiOS 
leurs paroisses et de s'en tenir à leurs 
églises , aux lieux où ils avaient été bap- 
tisés, ob ils entendaient la messe, oii 
ils recevaient de leurs curés la pénitence 
de leurs fautes , des secours dans leurs 
maladies et la sépulture à leur mort. • 
Quelquefois on célébrait des festins dans 
l'église. A Rouen , les jours de grande 
fête , les fidèles prenaient part dans l'é- 
glise même à un repas donné par l'arche- 
vêque. Un concile d'Auxerre , tenu en 
SSS, défendait les danses, les festins et 
les chants profanes dans les églises. 
Longtemps après cette époque, ou y cé- 
lébrait encore des mystères ou représen- 
tations dramatiques où le sacré se mêlait 
au profane et était souvent travesti. Jus- 
qu'au XV* siècle, certaines fêtes chan- 
geaient l'élise en théâtre , et il fallut les 
efforts réitères des conciles pour détruire 
ces usages. L'église était donc, au moyen 
âge, le^lieu où l'activité du peuple se 
niani Testait dans toute son énergie ; théâ- 
tre et tribunal, lieu de prières et déplai- 
sir , dépôt des arehites et des actes de Is 
vie publique et privée, asile pour le mal- 
heur et quelquefois pour le crime, elle 
avait et devait avoir nne Immense popu- 
larité. 

Les églises du moyen âge trop long* 
temps dédaignées sont depuis envinw 
trente ans l'objet d'études approfondies 
et d'une admiration quelquefois exces- 
sive. On y trouve un mélange de gran- 
deur et de bizarrerie, un ensemble im- 
posant et sublime, et des détails souvent 
grotesques. Au pied de ces tlèches qui 
s'élancent dans les airs grimacent des 
figures étranges, des animaux fanUisti- 
ques , des monstres hideux. Quelquefois 
ces sculptures morales sont d'âne rare 
perfection et d'une expression profon- 
dément religieuse* Ajoutes les vitraux 
eoloriés qui répandaient nne mysté- 
rieuse obscniité, les peintures à fre.«- 
que qui rappelaient aux yeux et A Is 
pensée Ins hiicoires de Vhndmk et do 
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Noareau Testament, les voîites azaroes et 
lemées d'étoiles d'or, et vous aurez une 
idée de l'^t magique qae prodaieaient 
ces monuments grandioses sur des po- 
puiatioos doni la foi était aincère et fer- 
faute. 

Les éfpliscs se composent de parties si 
nombreuses et si compliquées qu'il fau- 
drait un traité complet d'archéologie pour 
ne rien négliger. Je me bornerai à carac- 
tériser les parties principales de ces édi- 
iices. L'extérieur comprend les porches , 
portails^ contre-forts, clochers, tours et 
tourelles. I/intérieur, la nc^, les collaté- 
raux OU bas côtés, le transseuts, le 
ehawr et les ehapelln. Les détails d'o^- 
rcmentation , colonnes^ chapiteaux ^ ro- 
saces , vitraux, rentrent dans cette clas- 
sitication générale. J'emprunterai beau- 
coup aux /ntlmcliofif du eomiti itê 
arl» ei monummti^ 

BXTÉRIBQR VËM ÉGLISES. 

S Porche, — Le porche , dans sa 
finiBe inimitive, se rattachait aux as- 

ciena rites religieux. 11 formait une 
portion de l'église , ordinairement exté-> 
rieure, destinée à mettre à Tabri des 
iojures de l'air les catéchumènes et les 
pénitents , qui, dans les temps primitifs, 
restaient sépares de l'assemblée des 
fldèkHB. Lorsqu'on eut reooiieé à ces usa- 
ges, les por elles devinrent inutiles et 
furent sapprimés dans la plupart des 
églises. Cependant on en tron^ eDCore 
dans un certain nombre de monuments 
qui ont conserve des traces des rites an- 
eieos. Quelquefois le porche servait de 
trilmiial. Dana ce cas, il était ordinaire- 




méat «oMeniipir deux eotoniies, dans 
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la décoration desquelles il entrait pres- 
que toujours des figures de bons, comme 
on peotleToir dans le porche de Samt- 
Zenon à Vérone («g. A). C'était ordinai- 
rement à la porte des églises que l'on ren- 
dait la justice au moyen âge et que s'ac- 
complissaient certains actes authentiques. 
De là la formule Fait entre les Itons. 
Quelquefois le porche-tribunal , au lieu 
d être appuyé sur le portail, s'appuyait 
sur le porche religieux cl eu nsti tuait ak>rs 
un véritable avani-porol)c. I.e porche avait 
dans quelques églises un caractère mili- 
taire , et était construit en avant du j)or- 
Uiipouren défendre au besoin l'entrée, 
et était ordinairement garni de mâchi- 
coulis et de créneaux (voy. Ghatbaux 
FOHTs). T,e porche-auvent était une l on- 
struction légère placée eu avant de l'une 
des entrées de l'église pour la défendre 
des injures de l'air. Enfin le porc^ de 
décoration, souvent fort orné et fort sail- 
lant, était ajouté en avant du portail 
principal ou même de quelqu'une des 
portes latérales dans un simple but 
d'ornemen talion, lorsque la tradition du 
porche primitif était depuis longtemps 
perdue. 

S II. Portails. — Les églises ont or- 
dinairement plusieurs entrées ou por- 
tails. Le grand portail est généralement 
tourné vers le couchant et accompagné 
de deux portes ou portails secondaires. 
Il était aussi d'usage de ménager des por- 
tails latéraux placés aux extrémités du 
trajissepts qui sépare le chœur de la nef, 
I^s portaila ont une grande richease 
d'ornementation dans l'arcliitcctura go- 
thi(|ue. Ils sont surmontés de bas-rdsefa 
qui représentent les scènes de l'Ancien 
etdn Nouveau Testament, et chargés de 
sculptures où l'on trouve la vie entière du 
moyen âge avec ses corporations, ses 
légendes, ses traditions profanes et réli* 
gieuses. Souvent dans la partie inférieure 
les diables grimacent, et au-dessus sont 
représentés tes pins saints personnagea 
de la Bible et de l'Évangile. La passion , 
la résurrection, le jugement dernier, 
la mort et l'assompiion de la Vierge sont 
les sujets que les artistes du moyen 
âge sculptaient de préférence sur les por- 
tails. Une rosace et des galeries ornées 
de statues de saints , de prophètes , de 
rois, d'évoqués surmontent ordinaire- 
ment le grand portail. 

S III. Plein cintre; ogive. — Le por- 
tail se caractérise principalement par 
l'arcade qui surmonte la porte. li arcade 
romane est celle qui est engendrée par 
vn awl arc de cercle ; elle présente de 
jMMDbreaaes variéiéa. fiUe est générale- 
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ment senii^clrculaire ou à olein cintre 
(ttg. B;. 




Quelquefois elle forme le fer à cheval 
cuinmc à Saint-Germain des Prés. 

I/arcadc o<»i 



m 



a- 

de 



vale ou ogive 
résulte de deux 
arcs au moins 
formant un an- 
gle k leur som- 
met. F.lle est 
peut-être née 
ae rintersec- 
tion des pleins 
cintres (hg. C). 

Elle est d'a- 
bord aiguë et 
se combine 
quelquefois 
vec l'œil . 
bœuf (Hg. d; 

I /arcade à 
contre - cour- 
bure est for- 
mée de deux 
arcs convexes 
placés au-des- 
sousde la ligne 
des centres 
(fig. E). 

L'arcade en 
anse de pa- 
nier , formée 
d'un arc sur- 
baissé , flan- 

auée d'arcs 
'un rayon 
beaucoup plus 
court à ses 
deux extrémi- 
tés, ne parut 
guère avant le 
XV" siècle. 




(Fig. C.) 
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nements du portail , de môrac que l'ar- 
cade qui le 
surnioulo , CE 
diffère ni 
!>eaucoup 
suivant l^à- 
ge du mo- 
nument. Au 
XI* siècle , 
larchitec- 
lure roma- 
ne charge 
les arcades 
des portails 

d'orne- . , , . 

ments tor- i " ' , ' ' . * yTT 
dus, ondu- ^ i J i»l i^t'i^ L-i, 
lés , che- 
vronnés , (Fig. D.) 
guivrés , 

contre-t hevronnés du rompus (fig. G 




Les méandres , les fleurons deiaclics 




Fig. E. 




(Fig. F.) 

les pointes de diamant , les têtes de clou, 
les rosettes , les becs d'oiseaux , les œas- 
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qnes Pt autres objets toniours pn relief, la ligne du loitel forme une construction 

~ en arête de hareng ( opus spicatum ). 

Quelquefois le couronnement est crénelé. 
Aux époques postérieureâ, le couronne- 
ment du portail, est souvent formé par 
une balustrade ou chétieau. 

S V. Contre-forts. — Les contre-forts 
servent à soutenir les murailles dos 
églises qui par leur élévaiion , leur 
étendue et le poids des voûtes ont besoin 
d'être élayées. Dans les anciennes églises 
romanes, les contre-forts ne sont que 
des colonnes ou pilastres plus ou moins 
eI^gagc3 dans la muraille (tig. J). 




(Fig. G.) 

caractérisent encore cette éiK)que (flg. H). 



Au xii'siè- 
cle,arrivent 
les enroule- 
ments , les 

entrelacs 

les 




rin- 



ceaux , les 
dessins cou« 
iMiil.s , les 
feuillages , 
que le xiit* 
siècle porte 
à leur per- 
fection 

(«g- I). 
Le portail 

et tuiis les 

ornt nienls 

dont il est 

charge sont 

couronnés 

par un faî- 
tage qui affecte lui-même djfrercnles fur- 



(Fig II.) 




(Fig. L) 

mes. Dans rarchilecture romane, il suit 




(Fig. J.) 

L'architecture ogivale, plus élancée et 
plus hardie que 1 architecture romane , 
eut besoin de multiplier les contre-fort*. 
C'est alors qu'on voit les arcs-boutants 
s'ajouter au contre- fort proprement dit et 
former des arcades tantôt massives, tan- 
tôt élégantes, qui viennent s'appuyer aux 
murailles pour réi-ister à la poussée des 
voûtes. Les coutre-forts et arcs-boutants 
furent , aux xin" et xiv» siècles, un des 
principaux ornements de l archilecturc 
ogivale. Ils se terminèrent par de légers 
clochetons, et par des édicules avec ou 
sans statue (tig. K). 

Cette ornementation brillante, qui con- 
tribua si puissamment à donner un ca- 
ractère de hardiesse et de légèreté à l'ar- 
chitecture ogivale , disparut à l'époque de 
la renaisisance , et tit place d'abord aux 
ornenjcnls capricieux du xvi» siècle, puis 



aux consoles renversées et aux autres 



appui.t empruntés à l'architecture ita- 
lienne. 

S VI. Clochers; tours; tourelles; clo- 
ches. — Les clochers, tours et tourelles 
ont été ajoutés par le christianisme à 
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la basilique romaine. Les clochers les 




CFig. K.; 

f>lu8 anciens sont des tours rondes , iso- 
écs de l'église. Dans la suite ils se dé- 




mi ' rr^ 




(Fig. L.) 

coupèrent en fl«'*'rhes hardies et s'élancè- 
rent dans les airs. Us ne servaient j)as 
seulement à contenir les cloches , ils 



signalaient encore de loin les monumenis 
religieux. Le clocher principal est ordi- 
nairement placé au point d iiUcrsection 
de la nef, des transsepts et du chœur. 
Quelques églises ont trois tours, la prin- 
ci|)ale au centre, et deux secondaires 
aux côtés du grand portail. U y en a 
quelquefois un plus grand nombre daus 
les églises épiscopales ou abbatiales. 
I>orsque les clochers se terminent en ter- 
rasse on les appelle tours : flèches^ quand 
ils sont .surmontés d*un toit aigu (fig. L); 
dôme , quand le toit s'arrondit en .seg- 
ment spiiérique ou en pyramide curvi- 
ligne. On trouve encore , surtout dans les 
campagnes , le clocher à deux eu quaire 
pignons; qui se termine par un tuil 
(lig. M). 

Les tours 
renferment 
ordinaire- 
ment \CSi 
cloches qui 
servent à 
appeler les 
lidoles àl'é- 
gliseetqui, 
par leur* 
sons lents 
ou précipi- 
tés, joyeux 
ou lugu- 
bres , an- 
noncent le 
caractère même des cérémonies. Les ci- 
thédralcs ont ordinairement une cloche 
appelée bourdon à cause de ta vibration 
puissante. L'église a donné une grande 
importance aux cloches qui sont comme 
la voix (lu temple. 

Les tourelles reproduisent, avec des 
proportions moins grandes, les divers 
«•aractères des tours et clochers. I^s for- 
mes élancées , les dentelures de pierre 
qui ornent l'éditice, les animaux gigan- 
lesijucs qui couvrent les tours et les gt- 
îcries , tout cet ensemble grandiose, ces 
détails artistement travaillés donnent lat 
églises du moyen âge un caractère de 
majesté et en même temps d'originalit*' 
que les écrivains modernes ont reconnu 
et justement admirtî. ^. . 

IL iNTÊRIEDR DES ÉGLISES. 

L'intérieur deséglises présente le même 
mélange de grandeur dans l'ensemble *i 
rio délicatesse dans les détails. L'aspeci 
général de ces voûtes hardies , de cette 
forêt de colonnes, de ces ogives éclairées 
par un demi -jour, inspire un seniiroeni 
de respect et presque de terreur reli- 
gieuse. 




(Fig. M.) 



Googie-^ 
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S I»' Nêf ; colonnes ; piliers. — La nef 
oa vaisseau principal s'appuie sur une 
double rangée de colonnes qu» tanioisonl 
d'un seul fut gigantesque, tantôt formées 
d'une réunion de colonnettes, et qui eu 
général unissent l'élégance h. la force , la 
beauté h la grandeur. Les vilien n out ce 
caractère que dans les églises ogivales. 
Les é«lis«i romanes reposent d ordinaire 
sur de lourds piliers dont les chapiteaux 
sont ornés de sculptures bizarres ing. N } 
ou de larges feuifios (flg. 0}. U base 





(Fig. N.) 



(Fig.O.) 



du pilier est quelquefois formée par des 
figures d'hommes ou d'animaux, l es cha- 
piteaux des colonnes présentent dans les 
éuiises de style ogival l'imitation des 
iSîiilies indigènes. On y trouve le lierre , 
la vigne vierge, la vigoe ordinaire (fig. p), 




le nénufar, etc. U rose est employée 
avec prédilection dans les églises consa- 
crées à la Vierge. 

S 11. Pendentifs. — La voûte de la nef 
est ornée , au xv siècle , de pendentifs 
qui ont d'abord un aspect gracieux; mais 
qui se surchargent d'ornements vers la 
Un du moyen Ige et wmmencement 
do W siècle. La chapelle de Hcnn \ II 
îi Westminster est un des types les plus 
remarquables de cette ornemenlauon 
luxuriante cl maniérée qai anuot.ce la de- 
cadence de l'archiiectui e ogivale («g. Q^. 

S IH Travées : collatéraux ou bas cotes. 
— Les colonnes qui longent la nef sont 
sarmontées, dans lu plupart des églises 
ogivales , d'une galerie ornée de balus- 
trades qu'on appelle travi9. De» deux 
cMés delanef fl^etendent des nefs moins 
élevées nommée» eoHatérauœ ou bas 
cétés. . 



Les collatéraux sont parallèles à la nef 

principale, sur laquelle ils s'appuient et 
dont ils ne sont séparés que par des pi- 
liers ou colonnes. Les collatéraux sont 
quelquefois doubles, c'est-à-dire partagés 
en deux dans le sens de leur longueur 
par un rang de piliers ou colonnes inter- 
médiaires, qui souvent aussi sont pour - 
vus de galeries supérieures, qui en dou- 
blent rétendue. Dans le principe, les 
eollatéranx se terminaient brusquement 
à leur point de jonction avec la naissance 
de l'abside (voy. ce mot;. Au xu« siècle, 
on les prolongea au delà du sanctuaire, 
oii ils prirent le nnni de pourtour du 
chœur, et on y ajouu une série de cha- 
pelles correspondantes à <^a(»ine des <ro- 
9ées. 

S IV. Transsfpts: croix ; croisée ; croi- 
siilons. — Les trarissef)ts sont une con- 
struction transversale k la nef et aux col- 
latéraux , et placée aux deux côtés de leur 
extrémité voisine du chœur, l.es archi- 
tectes chrétiens, en empruntant cette 
disposition à la basilique i)rimitive , lin 
dounèrentia forme de croix. Ue là les 
noms àoerûix.eroiiiê ou croMUons que 
l'on a encore appliques à cette partie de 
l'église. On y a placé des autels secon- 
daires; et leurs absides (voy. ee mot) 
sont souvent mieux caractérisées et do 
plus grande dimension que celles des col- 
latéraux. Les frans«flpt« sont répétés deux 
fois dans quelques églises ettigureni alors 
une croix double, qu'on appelle croix de 
Lorraine ou croix archiépiscopale. Lé- 
fflise forme une croix grecque , lorsque 
la nef, les transsepts et le chœur ont la 
•même dimension; elle représente une 
croix latine, lorsque lanef estplus longue ; 
c'est l'usage ordinaire. . 

S V. ChoBur, — Le chcBur ou partie de 
l'église spécialement réservée au clergé 
est placée entre les transsepts et le sanc- 
tuaire ou abside. Dans l'origine, les clercs 
inférieurs occupaient seule le chœur; le 
haut clergé siégeait dans l'abside. La clô- 
ture, qui ferme l'enceinte du chœur, porto 
le nom de cancel ou ckaneel, que Ton a 
quelquefois étendu, mais abusivement, 
à l'àpace même entouré par cette clô- 
ture. Du côté de la nef, le chceuree ter- 
mine par le jubé, tribune oîi l'Êyangjle est 
lu aux fêtes solennelles et qui remplace 
les ambons ( voy. Basilique) des églises 
primitives. Cette tribune ne remonte pas 
aune époque fort ancienne : elle a e e 
(■levée pour donner une certaine publicité 
à la lecture de l'Evangile, tandis que la 
clôture du chœur environnait de nriystere 
les autres cérémonies du culte divin. 

S VI. Fenêtres; rotacat.'-lMjmetm 
ont varié de forme suivant les phases de 
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i'archilo.'lure. Arrondies en ulcin cintre à l'époque romane (voy. fii,'. B). elles 




prennent la forme ogivale nu xii'JsicVIe 
(\oy. lig. D). Au xiii« SI* rie la tt'iit'tre 
dovieni rnytniuante -lig. \{\ et flum- 
biniante au (liti. S». On nniarcjne 
lcsiiièfncs( liiir){ienieiii>i dans les rojtnrfA. 
l a rosace romane presenle tlejU les ner- 
vures en pierre [ou meneaux <]uiisoiil 
disposes eo roue (fig. T;. Dans le siyle 



flan.boyant, les meneaux produisent de* 
réseaux d'une forme beaucoup plus ele- 
^'.luie et plus variée 

l u sacristie est moins une panie iniè- 
granie ipi'une dé^)e;idance de l'eî:li>*. 
Elle a presque toujours éle ajouii^e apriS» 
coup aux églises romanes et gothiqurs 
Yoy. pour les détails le Cour* d'archta^ 
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Ë6LILE 

( cour d' ). — 
Juridiction 
ecclésiasti- 
que: Voy. 09- 

nCULITÉ. 

Ér.usE 

GALLICANE. 
— I/Êylise 
de France ou 
Église galli- 
cane a con- 
servé , en 
mémo temfs 
que la doc- 
trine orilio- 
doxe, ceriai- 
lies libertés 
qui ont été 

par ics théolo- 
giens les plus 
illustres et surtout par Bossuet. Voy. Li- 
bertés DE L.'ÊGUftB CALUCAMB. 

ÉGLISES DU DÈSBRT. - Assemblées 
des protestants dans des lieux solitaires 
après la rcv<. cation de l'édit de Wanies. 
Voy. Protestants. 

ÊGLOGAIRE. — On appelait autrefois 
igîùgaire oa éclogaire un auteur qui tai- 
sait un choix de morceauit empruntés à 
différents écrivains. 
ÉGLOGUB. — Poésie pastorale. Yoy. 




(Fig. S.) 



£GOUTS. — Canaux souterrains desti- 
nés à flaire écouler les eaux et les immon- 
dices d'une ville. Les ég».uis de Uome 
sont ju^itement célèbres. Paris a aussi sa 
▼ille soaterraine composée de vastes ca- 
naux qui portent à la Seine les immon- 
dices de cette cité. C'est surtout depuis 
trente aus qu'une meilleure disposition 
des égouta a délivré Paris des eaux crou- 
pissantes et de la fange d't.ii lui était 
venu, dii-ou , son nom primitif {LiUetia , 
a iuto). 

ÈGUILLBTTBS. — Ce mot , qui s'écri- 
vait aussi aiguillettes , indiquait autre- 
fois un signe disiinctif que les femmes de 
mauvaise vie étaient condamnées à por- 
ter sur l'épaule. «On vouloit, dit Pas- 
quier, qu'elles eussent un signal entre 
elles pour les distinguer et les recon- 
noitre d'avec le reste des prudes, oui 
fut de porter une éguillette sur l'cpaule: 
coutume que j'ai vu encore se pratiquer 
à Toulouse ; «Tob est venu entre nous ce 

Îiroverbe - qu'une femme court l'éguil- 
ette^ pour exprimer qu'elle se prostitue. 
( Bechtrchei de la France , chap. SXXT.) 




ÉGYPTIENS. - On désignai «« x^' 

xvi» siècles , par le nom d'Egyptiens les 
va^al)onds qu'on appelait aussi Bohé- 
miens et Bohèmes. Voy. BonÉMES. 

ÉLECTEUR (Grand). - La dignité de 
grand électeur était une des six grandes 
dignités fie l'empire français organise 
par Napoléitn. Voy. Offiulks (Grands) 

DE hk COURONNB. 

ÉLECTEURS. — Dans l'ancienne monar- 
chie chaque ordre procédait scparcninrit 
aux étec&ns pour les assemblées uauona> 
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los. Le rlcrgt', la n<•l•!l'^^e, el le tiers étal 
nummaient leurs dt-f,iutés. Les clectioDS 
de 1789 se firentencore {lar ordre; mais le 
tiers état obtint la double représentation , 
c'est-à-dire qu'il devait avoir seul autant 
de députés que la noblesse et le «iei^é 
réuni- l.i's cloclions du tiers-état étaient 
alurs u (ieuK degrés, l'our avoir droit de 
prendre part aux assemblées primaires, 
il sutîjsaii d'être majeur, domicilié et 
iuscril au rdlo des contribuiioDS. Les 
BiwembléesprinMdres nommaleot tes UtO' 
teun qui formaient un vorildble corps po- 
litique. Les électeurs rédigeaient à cette 
époque des cahiers qui étaient i)our les 
députés des mandats impératifs. Les 
électeurs de 1789 s'assemblèrent à l'hôtel 
de ville de Paris, oii ils rédigèrent leurs 
cahiers, a'ooeaperent des amprovisionne- 
merits , secondèrent le mouvement qui 
aboutit ii la prise de la Bastille, orga- 
slaèrentla garde nationale, et instituèrent 
un comité permanent charçé de l'adrai- 
nistratiou de la ville. Les électeurs tra- 
vaillèrent aussi à la consUtotion de la 
municipalité de Paris. Mais cette assem- 
blée ne tarda pas à être débordée par les 
passions démagogiques , et elle résigna 
SCS pouvdirs. 

Les elerteurt se sont bornés depuis 
œtie époque è la nom! oaliott des r^ré- 
sentants i.es conditions électorales ont 
varié suivant les diverses constitutions. 
La plupart ont imposé un cens plus ou 
moins élevé. La constitution de i79i exi- 
geait du citoyen actif, ou électeur, qu'il 
payât une contribution directe, au moins 
égale à la valeur de trois journées de tra- 
vail, qu'il fût âtîé de vingt-cinq ans, do- 
micilie dans la ville ou le canton déter- 
miné par la loi , et qu'il ne fut point en 
état ae domesticité. Elle établissait en 
môme temps deux caiégories d'électeurs : 
!• les assemblées pfunaires qui nom- 
maient les électeurs ; 2» les assemblées 
électorales qui nommaient les membres de 
l*aatemblée législative. La constitution de 
1793 abolitles deux degrés d'élection et les 
conditions de cens i elle n'exigea que l'âge 
de vingt et un ans. Les électeurs devaient 
nommer un député en raison de quarante 
mille individu. Lesasaemblées primaires 
nommaient directement les députés , et 
indirectement les administrateurs; elles 
déléguaient à des citoyens qu'elles choi- 
sissaient la nomination des administra- 
teurs, arbitres publics, juges, etc. La 
constitution de l'an m {'22 aoiit I7y5) 
rétablit les élections à deux degrés : les 
assemblées primaires nommant les élec- 
te%«rs , et les électeurs nommant les dépu- 
tés. Elle exigea des électeurs primaires 
vingt et un ans, et une année de dorai- 
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cile;dcs e7ec/eurs du second degré, vingt- 
cinq ans et certaines conditions de cens. 
Depuis cette époipie, toutes lesconstiiu- 
lions reproduisirent les conditions de 
cens plus ou moins modifiées , jusau'à la 
constttntion de 1S48 , qui proclama le so^ 
fixage universel et n'exit;ea aucun cens 
pour èire électeur, La loi électorale 
du Si mai tSSf , ne rétablit pes le œni 
électoral ; elle se borna îi exiger des ccr- 
ditions de domicile et de moralité, lu 
constitution de 1852 a également snii- 
primé le cens, et reconnu le droit élec- 
toral de tout Français âgé de vingt et UQ 
ans , et jouissant des droits civils. 

ÉLECTEURS DE L'EMPIRE. — L'em- 
pire d'Allemagne avait primitivement sept 
électeurs ; il en eut plus tard huit et raènw 
neuf; ils étaient considérés comme sou- 
verains. On trouve dans les lettres histo- 
riques de Pellisson des détails sur 1 i li • 

auette qui était observée à leur égard 
ans la cour de France, i orsque Louis XIV 
traversa, en 1672, les Étals de l'élecieor 
de Cologne , l'électeur dloa avec lui. u 
roi était seul an baut bout d'une longus 
table; il avait il sa droite Monsieur et à 
sa gauche Télecieur de Cologne, l'un et 
loutre sur des sièges pliants (Lstim 
historiques de Pellisson, t. I, p. 120-I2i). 
Le roi ayant visité une des églises de 
l'électorat, l'archevêque- électeur vint le 
recevoir à la porte et lui présenter U 
croix à baiser et l'eau bénite ; il ne por- 
tait point le costume épiscopal , mais des 
bottes et m Jnstancorpe (tbtd., p. iilX 

ÉLECTION. — On appelait autrefois 
élection, une circonscription financière 
soumise à la juridiction des élus. Ces 
magistrats dataient des célèbres états 
généraux de 1356. L'assemblée des étais 
voulant régler elle-même la percepiioo 
et l'emploi des deniers publics, noom» 
des commissaires généraux pour faire 
la répartition de i'impdt dans les pro- 
vinces, et en surveiller la perception. 
« Seront levés l'aide et les subsides, dit 
l'ordonnance du 12 mars i3S5 (1356)| par 
les députés des trois états, en ehacon 
pays.» Les commissaires nommés par les 
états pouvaient établir des sous-commis* 
saires chargés de la même mission , dsBS 
les localités moins importantes. Ces sous- 
commissaires s'appelèrent élus à cause 
de leur origine, et la circonscription 
soumise à leur aittorité se nomma élec- 
tion. Charles V conserva les noms tout 
en changeant le caractère des fonction- 
naires. Dès 18417, il les soumit à des 
inspecteurs nommés par le roi ( Ordori' 
nances, V, 18;. Enfin, en 1372, il les ir^nt^ 
forma en foncttonnmres royaux. Au Veu 
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de magistrats ëlos par une asserablde na- 
tionale y il eut des délégués royaux consti- 
tués en tribunal , et chargés de repartir 
certains impôts et déjuger les proccà qui 
s'élevaient à celte occasion. 

La juridiction flt'>i dus se maintint jus- 
qu'à ia révolutina; ils connaissaient de 
msiette des tailles . aides et autres im- 
popitioiis et levées des deniers royaux , 
ainsi que des cinq grosses fermes. Mais 
les domaines, droits domaniaux, ga- 
belles , n'étaient pas de leur compétence. 
V élection de Paris était composée d'un 
premier président, d*un llentenant, d*ttn 
assesseur, de vingt conseillers e/u», d'un 
avocat et d'un procureur du roi, d'un 
snlMitlttity d*Qn freffler, d'nn premier 
huissier, de trois huissiers audienciers, 
de huit procureurs des tailles, de huit 
huissiers, et de huit reeevenrs des tailles. 
Le siège de cette juridiction était dans 
la cuur du palaibi. Il y avait, en tout, cent 
boixanie-dix-ueuf élections; on en trou- 
vera le tableau à l'artide ûÉHteALiTÉ, 

fiLECTION DES ÊVÊQUES. — Us évê- 

ques étaient élus primitivement par l'as- 
semblée des lidètes et approuvés par les 
rois. Voy. CbUiGA et Êtêqdes. 

ÉLECTION DES ROIS. - On a beau- 
coup disenté pour savoir si la royauté 
était primitivement élective chez les 
Francs. Veitot a écrit sur cette question 

controversée une dissertation qui a <•:>■• 
insérée dans le t. IV. p. 672, des Mémotres 
dt VAcadémie dei tn$erij>tiûn$ et belle»- 
Ut tirs. 11 Y expose une opinion qui pu- 
rait vraisemblable et qui est appuyée sur 
un grand nombre de textes: savoir que la 
royauté était licrédilaire chez les Francs 
dans une seule famille; mais que les guer- 
riers francs pouvaient s'attacher aux mem- 
bres de celte famille qu'ils prelVraient. 
Ainsi s'expliquent les partai;es de l'empire 
franc. (Jti voit uièuie dans ffrégoirc de 
TùDrs, un guerrier nomme Mundéric se 
faire proelamer mi comme parent des 
lieruvingiens et be iaire suivre en celle 
qualité par des troupes de paysans. Aux 
objections et aux reiiroches tju'on lui 
adresse, il répond : « Le uôuo m'appar- 
tient aussi bien qu'à Thierry. » (JUtni tO- 
Iium regni debetur ut tlli. ) Les formes 
adoptées pour la proclamation des rois 
rappelaient Pëleetion primitÎTe ; ils étaient 
plaa's sur un pavois ou bouclier et pro- 
menés dans le camp au milieu des accla- 
mations des Franes. Les formules de Maiw 
culfe fournissent une nouvelle j)renve de 
cette espèce d'élection, m Nous avons or- 
donné, du contentement de$ grande (cwn 
consensu procfrum noslrorum ) , que 
notre glorieux fils fût associé au pouvoir 



royal. » Les acclamations nsitées au sacre 
des rois étaient un souvenir de ces élec- 
tions des rois francs. D'apn'-s le procès- 
verbal du sacre de Philippe I" ( 23 mai 
1059 ), « les chevulieis et le peuple, les 

f;rands et les petits s'écrièrent par trois 
ois d'une voix unanime : iVou« approu' 
vone , nous touUm» qu'il en toit atnei, » 

ELECTIONS POUTIOUES. ^Voy. Elec- 
teurs. 

ÉLOGES ACADÉMIQUES. - L'usa^'C 
des e7oae« académiques date du xvii« siè- 
cle. Mais à cette époque il n'y avait que 
deux é'ot;! s (]ni revenaient dans chucjue 
discours du récipiendaire : l'éloge du roi 
et celui du cardinal de Richelieu, fonda- 
teur de l*Aca'iéniie rrancaise. Au xvui'siè- 
cle , on y ajouta l'éloge' de l'académicien 
que l'on reri^ plaçait, banale mémo temps, 
1 usage de retracer la vie et les travaux 
de chaque académicien fournit à quel- 
ues secrétaires perpétuels une occasion 
'exercer un talent, dont le goût, la déli- 
catesse , la variété des connaissances, la 
juste mesure dans 1 elogo devaient èlre 
les ))rincipales qualités. Fontenelle et 
d'Alemtteri en donnèrent des modèles. 
De nos jours, M. Mignet, dans les éloges 
des membres de l'Ai^démie des sciences 
morales, a élevé Veloge académique à la 
hauteur de brillantes et solides apprécia- 
tions littéraires, historiques , morales et 
scientifiques. 

Ce fut encore au xviii' siècle que s'in- 
troduisit l'usage de proposer, pour sujet 
du prix d'éloquence que décerne FAca- 
démie françuse, Véloge d'un personnage 
remarquable par son mérite littéraire 
ou par tout autre genre de Kupériorité. 
Thomas, La Harpe, Chamfort et plus tard 
M. Videiiiain brillèrent dans ces con- 
cours académiques qui inaugurèrent avec 
éclat leur carrière littéraire. Les défauts 
de ce genre , oii l'élégance du siyle et 
l'élévation des pensées ne peuvent pas 
toujours con)pcn<;er la monotonie des 
furaies ei la prétention de la phrase, 
l'ont fait presque a handonner depuis un 
certain nombre d'années. L'Académie 
française ne propose plus que rarement 
des ilogei: elle les remplace souvent 
par des travaux littéraires et historiques 
qui demandent une appréciation plus 
large . plus forte , ei surtout plitsimpar* 
tûue aes hommes et des événements. 

ÉLOGES FUNÈBRES. — Voy. OrAISORI 

ÉLOQUENCR. — L'éloquence a exercé 
à toutes les époques nne si grante in- 
fluence sur les instiiuiiouà de la France 
qu'il est néceàsairo d'en parler dans un 
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Dfetiomtairê dei TnitiîfUhnt, Si l'on 

entend jmr éloquence hi puissance d'être 
fortement ému et de communiquer bun 
émotion par la parole, on conçoit que 
l'éloquence a pu se reiuofilrcr a toutes 
les époques; mais elle u a son dévelup- 

1)enient complet que dans les siècles où 
a langue est compléteinent formée. On 
doit donc distinJ^lIer deux époques prin- 
cipales dans 1 histoire de l'éloquence 
frtnçiiae x l* répooue ou l'orateur ne 
dispose pas encore a'une langue arrêtée 
dans ses formes et où les plus beaux mouv e- 
meati de l'éloquence ne sont qu'imparrai- 
tement exprimés ; 2» l'époque où la lan- 

Ge dans toute sa pureté « be prête à tous 
i développements de Van oratoire. Ce 
second âge de l'éloquence se place pour 
la France aux xvii* et xviii* siècles: il 
appartient plutôt à fhistoire littéraire 
qn*à l'histoire pi^litiquo. Il itnportc sur- 
tout dans ce Dictionnaire d'insister sur 
réloqaenoe politique an nioyen âge. VHit» 
toire de réloquewp frauraise , par M. Gé- 
rasez, fournil sur ce bujei ae curieux 
documents dont je ferai usage. 

Pendant longtemps l'éloquence a été 
en France tout ecclésiastique. C'était au 
nom de Dieu que Pierre l*finuite et 
Urbain II appelaient les ( hrétiens à la 
croisade; saint Bernard devait à l'auto- 
rité religieuse de sa vie et à l'étude des 
Ecritures cette puissante éloquence qui 
faisait craindre aux mères et aux épouses 
de voir leur^ enfants et leurs maris en- 
traînés par la voix do l'oretenr sacré. 
L'éloquence politique ne se sépara de 
l'éloquence religieuse, et ne prit quelque 
etior qu'à l'époque où le gouvernement 
commença à échapper au clergé, c'est-à- 
dire sous le règne ae Philippe le Bel. C'est 
en effirt vera ce temps que se placent les 

f premiers monuments de l'éloquence po- 
itique. Elle est encore bien grossière ; 
nais déjà elle intéresse l*bistoire. Oti est 
tenté de reconmiitre la main de Pierre 
Flotte ou de Guillaume do Notfaret dans 
la réponse qu'un des légistes oe Philippe 
le Bel opposa aux prétentions de îîoni- 
face VUI. w Avant qu'il v eût des clercs , 
dit cette réponse , le roi de France avait 
la garde de son royaume; il pouvait ren- 
dre des décrets, prendre des précautions 
contre les embûches de ses ennemis, et 
enlever à ses adversaires les moyens de 
compromettre le roi et le royaume lui- 
même ; c'est pour cela que le roi qui rè- 
M maintenant a empêché de fkire sortir 
u royaume les chevaux , armes . 
l'argent et toute autre ressource scm- 
blame, de peur que les armes ne toîn- 
bassent entre les mains des méchants et 
ne Tuassent employées contre U France. » 



L*auteor demande ensuite : « Bst-ee pour 

les clercs seuls que le Christ est mort et 
qu'il est ressuscité ? non. N'y a-t-il que 
les clercs seuls qui aient faveur auprès 
du Sei|:neur « t gloire dans l'autre monde? 
non, mille fois non. Aucune différence 
n'est établie entre ceux qui croient, entre 
ceux qui font le bien par foi et par cha- 
rité; tous ils ont devant eux la récom- 
pense éternelle. » «< Vous empêchez, dit-il 
ailleurs , vous vicaires de Jésus-Christ, 
df payer le ti ibut h César; vous frappez 
d'auaihèmc les clerrs qui voudraient ser- 
Tir l'autorité civile; mais vous ne les 
empêche» pas de donner à des histrions 
tout l'argent qu'ils demandent , de négli- 
ger les pauvres et de faire des dépenses 
excessives en robes , clicvaux , repas et 
dans toutes les autres pompes du siècle. • 
Outre l'intérêt historique qui s'attache à 
ce morceau, il y a une certaine foroeoUp 
toire dans les dernières phrases. 

Il y eut, au xiv* siècle, une dreou- 
stance où Téloquence pi>litiquc dut avoir 
un intérêt puissant ; ce fut lorsque les 
états généraux de la langue d'oil entre- 
prirent la réfom.e du royaume pendant 
la captivité du roi Jean (1356). Dans lear 
manifeste, les états exposent tons les 
motifs qui doivent donner plus d'autorité 
à leurs paroles. «» Il est bien à noter, di- 
sent-ils, quels sont ceux qui donneul 
conseil; ce sont ceux qui ont tout leor 
honneur et le leur { leur bien) au royaume 
de France; gens de conscience, de graoae 
hautesse , dfe grande sapience et fidélité, 
de divers pays du royaume. 11 est fait 
mention que depuis que ces guerres 
commencèrent, il n'y eut si grande quan- 
tité de prélats, d'abbés , de nobUs, de 
gens des bonnes villes de la langue d'oil, 
comme il y a en à cette fois, ni autant de 
sages hommes ; car les plus sages de lou> 
les pays y ont été envoyés et tous ont cU; 
d'accord ^ et par ce peut-on daireetent 
voir et juger que ceux qui ont gou- 
verné, qui sèment et font semer par 
leurs amis , que ce conseil a été donné 
par envie, par vieille haine et paraoï- 
bition d'avoir les offices , ont mal fait et 
contre vérité; car chacun peut savoir la 
prud'hommie et loyauté qui est en si 
grand nombre de gens et tous de si 
grande autorité, et en vérité ils cnùent 
fermement que M. le duc ( le dauphin ) 
a toute sûreté et confiance de leur bien 
et loyauté, i» 

Dans les troubles qui ensanglantèrent 
les premières années du xv« siècle, les 
maisons de Bourgogne et d'Orléans ai»e- 
lêrent an secours de leur parti Iw- 
qucnce des clercs. A l'occasion du meur- 
tre de liOUia d'Orléans C \i01 ) 1 Jean Peut 
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soutint la détestable doctrine du meurtre 
politique. Il prétendit qu'on pouvait tuer 
les conseillers d'un roi quand ils le por- 
taient au mai. « Si le roi, dit-il, ne peut 
agirlibrement, alors il faudra, non plus 
se soumettre à la lettre de la loi, mais 
à son esprit, et cet esprit est, qu'avant 
toat, il faut todéfeodre. Je regarde les 
lois dessus dites, qui me défendent port 
d'armes sans licence de mon dit roi géné- 
imleraeot et qui me dérendeni que je ne 
prenne l'autorité d'occire aucun ; que 
doiHe faire pour gaider le aeos littéral 
dieelles lois ? Dois-Je laisaer mon dîi rot 
en si grand péril deinor.l? nenny. Ains 
(mais) dois défendre mon dit roi et oc- 
cire le tyran , et pour ce je ne dois pas 
être puni, mais gucrduiiné ( récom- 
pensé ) , car Je fais œuvre mériiuire et 
ne tends qu'à bonne fin , c'est à savoir à 
la fin pourquoi Icel les lois furent faites, 
Et pour ce dit monseigneur saint Paul ; 
Littera occidit ; charitas autem xdificat. 
(La lettre tue, la cbarité an contraire 
Tîvîfie. ) » 

Gerson , qui attaqua Jean Petit et lit 
condamner sa doctrine , ne pule qoe 
d'après l'impulsion de ton cœur. Un 
autre orateur, l'ubbé de Cérisi, tut opposé 
par la ftoille d'Orléans à la faction de 
Boorgop;iic r «« Hélas ! s'écrie cet orateur, 
ce serait peu de bien et lieureuseté être 
. lila et frère da roi , ai cette mort si 
cruelle était mise en oubli sans répara- 
tion , attendu que celui qui le til occire 
le derv^t aimer comme son frère, car en 
la sainte Écriture, les neveux et cou- 
sins germains eont appelés frères, 
comme il appert, au liTre de la Genèse, 
d'Abraham qui dii à Lolh son neveu : 
Qu'il n'y ait pas de difierend entre toi 
et moi ; car nous sommes frères, m Puis 
vient une comparaison du duc de Buiir- 
gogne avec Gain : .< Car ainsi que Caïn 
mil par envie occit sou fière, pour ce que 
notre Seigneur avait reçu ses dons et 
sacrifices, et il n'avait point les siens re- 
gardé, et pour ce il raacliina en son cœur 
comment il pourrait occire son frère , en 
telle mani^re notre partie adverse, c'est i 
saToir le duc de Bourgogne, mù pur envie 
de ce que moudit seigneur d'Orléans 
était agreal)le au nà , machina en son 
cœur sa mort, et ûoalemcnt le lit cruel- 
lement et traiireiisement occire. » 

S'il s'agissait ici do rcltc éloquence 
qui est rculeimée dans un trait, et qui 
s'échappe de l'àme poar aller à l'àme , 
nous n iniMieriojis pas Jeanne d'Arc et 
les admirables réponses qu'elle opposait 
à ses juges; mais nous cherchons sur- 
tout l'éloquence politiciue. I.e Quadri- 
logé d'Akiu Charttcr en fournit quelques 



exemples. L'auteur présente dans cet ou- 
vrage la France affligée et s'adresssntà 
ses propres enfants dont elle a cruelle- 
ment à souffrir : « 0 hommes , s'écrie- 
i-elle, hommes fourvoyés du chemin de 
bonne connaissance, féminins de cou- 
rage et de mœurs , lointains de vertus , 
forlignés de la constance de vos pères , 
qui pour délicieusement vivre choisis- 
sez a mourir sans honneur, quelle mu- 
sardie ou chetiveté de cœur toos tient 
les mains plnyées et voloiilés abat» 
tues ? M La patrie se plaint de Tingrati- 
tude et de Tégoisme des Français : « Dure 
chose estànioi,que ainsi me convient 
plaindre; mais plus dure et de moindre 
reconfort, que vous qui me devez sonte- 
nir, défendre et relever, êtes adversaires 
de ma prospérité. Mes anciens ennemis 
me guerroient en dehors par feu et de 
glaive, et vuus en dedans me guerroyex 
par vos convoitises et mauvaises ambi- 
tions. Les naturels ennemis quièrent 
( cherchent) me ôter la liberté, poar me 
tenir en leur misérable subjection , et 
vous m'asservissez à l'usage de vos dés- 
ordres et lâchetés , en cuidant (croyant ) 
demeurer délivrés des dangers et périls 
de ma fortune. » 

L'éloquence politique a besoin de li- 
berté ; étouffée par le despotisme de 
Louis XI et de ses successeurs , elle ne 
reparaît qu'à l'éfioque des guerres de re- 
ligion. Le chancelier de l/Môpilal et quel- 
ques autres magistrats , belles ûmes , dit 
Montaigne , frappées à Vanti^ marque^ 
exprimcreni <ies sentiments élevés, aux- 
quels il ne manque qu'un style plus 
pur. L'Hôpital recommandait la tolérance: 
« Qu'est il besoin de tant de bûchers et 
de tortures? garnis de vertus et munis 
de bonnes mœurs , résistez à l'hérésie, n 
Ce grand magistrat faisait avec autorité 
l'éloge des états généraux : « Sire , di- 
sait-il à Charles IX. n'écoutez pas ceux 
oui prétendent qu'il n'est point de la 
digniti' rtiyale de convoquer les états. 
Qu'y a-t-ii de plus di|$nc d un rui que do 
donner à tous ses sujets permission d'ei- 
poscr leurs plnirtes en liberté, publique- 
ment et en un lieu oii ne puissent se glis- 
ser l'artitice et nmposinre? Dans ces 
assemblées les souverains sont instruits 
de leurs devoirs ; on les engage à dimi- 
nuer les anciennes impositions on à n'en 
pas mettre de nouvelles, à retrancher 
ces dépensus superflues qui ruinent l'É- 
tat , à n'élever à l'épi scopat et autres 
dignités ecclésiastiques que des sujets 
dignes de les remplir ; devoirs n^ligés 
aujourd'hui , parce que les rois ne voient 
et n'ente ndt iit (joe par les oreilles d'au- 
trai. » Le mémo msgistrat s'élevait jus- 
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qu'à l'éloquence lorsque faisant ailustan 
à set enoenis qui s'irritaietit da m sa^ 

gesse et de sa modération cl aspiraient 
au moment otx ils seraient délivrés do 
Cêt flwift Caton te emmur, oorame Tap* 
pelait Brantôme, il s'exprimait ainsi: 
M Je sais bien que j'aurai beau dire; je 
ne désarmerai pas ta haine de oenx qne 
ma vieillesse ennuie. Je leur pardonne- 
rais d'être si impatients , s'ils devaient 
gagner au change; mais quand je re> 
garde tout autour de moi , je serais bien 
lente de leur réfjondre, comme un bon 
vieil humme •d'cvèquc qui portail comme 
moi une longuo barbe blanche et qui la 
montrant disa if : Qvnnd cette neiqe sera 
fondue^ il n'y aura plus que de la boue. » 

Malheoreiisement Tcloquence du bar- 
reau , comme celle de la chaire^ était 
presque toujours gàtce à cciie époque 
par une érudition pédantesqiie. « Procu- 
reurs, disait Achille de Harlay dans une 
de ses mercuriales, Homère vous ap- 
prendra Totre devoir dana son Odyssée 
au livre H, rt Fustathc, en son com- 
mentaire , vous dira comment vuus de- 
vez Tooa conduire avec vos client». » Je 
n'msisterai pas sur l'éloquence de la 
chaire à Tépoque de la Ligue. Triste mé- 
lange de licence et de boaflbnnerie , elle 
n'était que la parodie de l'éloquence sa- 
crée. Si l'on veut trouver l'éloquence à 
cette époque, il faut la chercher dans 
les ouvrages de Montaigne et de La Boé- 
tie. C'est là que l'on admire ces braves 
formes de s exprimer si vives et st pro- 
fondes , pour me servir des paroles de 
Montaigne. Veut-il caractériser l'cncrçic 
de l'homme de cœur^ Montaigne le moo- 
ire qui « tombe obstiné en son courage ; 
qui, pour quelque dantrcr de la mon 
voisine, ne relâche aucun point do sou 
assurance; regarde encore, ea rendant 
l'àme , son ennemi d'une vue ferme et 
dédaigneuse; est battu, non pas de 
nous, mais de la fortune; est tué sans 
^trc vaincu. » Avec quelle vive éloquence 
il exalte la gloire des guerriers qui se 
sacrifient pour leur patrie ! Le lieu com- 
mun disparaît devant < e tour ingénieux : 
« Il y a des perles triomphantes k l'envi 
des victoires, et ces quatre victoires, 
sœurs de Salamine, de Platée, de M y- 
cale et de Sicile, n'osèreut opposer toute 
leur gloire ensemble à la glutre de la 
décooiiture du roi i.éonidas et des siens 
au pas des Thermopyles. » 

L^éloquence politique reparaît dans la 
Satire Ménippee^ surtout dans la haran- 
gue d'Aubray, orateur du tiers éiat. 11 
trace en la terminant un tableau éner- 
gique du misérable état de sa patrie. 
« 0 France j s*écrie-t-U , Paris, quiii'est 



plus Paris, mais une véritable caverne 
de bètss farontihes , aaile des meartriers 

et d'assassins ctrançers , ne veux-tu plus 
te souvenir de ta dignité I te guérir de 
cette firénésie , qui , pour on roi léfptime, 
t'a dnnné ci nçjuante tyrans ? te voilà aux 
fers de l'inquisition d'fispagne » plus in- 
tolérable mille fois povr les Français nés 
libres que toutes les morl^ ne le soraicnî 
pour \eà Espagnols. Tu endures qu'on 
pille tes maisons, qu'on te rançonne jus* 
qu'au sang , qn'on massacre tes magis- 
trats. Tu le vois et lu l'endure? ! tu le vois 
et tu l'approuves ! » L'éloqurnce politique 
a déjà du nerf et de réclai. 

Les états généraux de 16 1 4 fournirent 
aux orateurs politiques une occa.sion de 
faire briller leurs tllleots. On y remarqua 
Miron , prévôt des marchands de Par is, 
et Savaron , député de Clermoiu ; mais il 
y eut plutôt des pensée:^ généreuses et 
des vues fécondes qu'une véritable élo- 
quence dans les discours prononcés par 
oes orateurs. Détoaraée poof longtemps 
delà politique par le triomphe du pou- 
voir absolu , l'éloquence se réfugia aans 
la chaire chrétienne où elle prit tout son 
essor dans la sei onde moitié du xvii* siè- 
cle. Les grands orateurs religieux de 
cette époque furent précédés par des 
écrivains moins connus qui eurent l'atile 
mis:îion d'épurer \vi langue , et d'en faire 
un in^trunient llcxible et harmonieux. 
Balzac est un de ceux qui y ont le filas 
contribué. Il a lui-môme défini l'éloquence 
dans un style qui prouve que la lan^e 
ft^nçaisc était dé)à formée. « L'élo- 
quence, dit-il, ce rare [irivilégc que les 
dieux ont accordé aux Itoinmes , comme 
un rayon de lear divinité , ne de^t 
jamais être employée que pour proté- 
ger l'innocence ou pour immortaliser la 
vertu. Geai qtii ont fkSt une déesse de la 
persuasion n'avaient pas dessein de It 
rendre esclave du caprice des hommes; 
ils savaient que l'éloquence est un don 
du ciel qui ne doit jamais être profané. 
Le iwuvoir qu'elle a d'exciter nu d^ipaiscr 
les passions les plus violentes, d'cmous' 
ser les cœurs les plus endurcis, ne laî t 
pas été donné pour s'en servir avec in- 
justice. Au coiiLiaire, c'est elle que les 
dieux ont choisie pour montrer an monde 
la justice dans tout s»>n éclat, cl poor lui 
donner de l'auiorité. C'est 1% hvqucnce 
qui, malgré le temps et la vicissitude des 
choses, conserve la mémoire d»'s belles 
actions ; c'est elle qui , malgré la d^iruc- 
tion des royaumes et des em^rfres, per* 
jiétue le souvenir des rois et des empe- 
reurs et fait voir encore à la terre une 
image de leur verto , lorsque lenra ceo* 
dresne sont plus dans leurs lombess* 
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et que leurs royaumes mêmes ont chaugé 
d6 Dom . » 

Je n*aî pas à parler des orateurs reli- 
gieux du xvii* siècle, des Bossuet. des 
Bourdaloue, des Fléchier, des Massillon. 
Tout le niimdo connaît leurs œuvres et 
cette hauteur divine à laquelle ils ponô- 
rentFéloqueneede la chaire, l'éloquence 
du barreau resta bien inférieure. Malqré 
les eflbris de Fatru, de d'Ablancourt et 
môrae du cbancelier d'Aguesseau, elle ne 
s'cleva guère au-dessus de la médiocrité. 
L'éloquence politique ne reparut en 
France qu'à Tepoque de la revuluiion. 
Mirabeau , Barnave , Yergniaud et beau- 
coup d'autres furent des orateurs poli- 
tiques éroinents; ils eurent le pouvoir de 
passionner et d'eDlnSner les assemblées ; 
mais il est rare que leurs discours sou- 
tiennent à la lecture la réputaliou que le 
saocès politique leur avait conifuise; il 
est rare que la pureté et la beauté du style 
s'y trouvent réunis à la profondeur et à 
l'elévatioii des pensées. Nous avons déjà 
parlé ( voy. Ei oges académiques), d'un 
autre genre d'éloquence , qui s'est sur- 
tout fut remarquer par la finesse des 
pensées et rcléjiance cfu siyle. 11 suffît ici 
d'indiquer ces qiic?lions qui sont traitées 
avec developpemeut dans toutes les bis- 
toires littéraires. 

ÉLOQUENTE ( Chaire d' ). — îl existe 
des c/ia»re« d e/or/ we/i/ e Uuincei fran^'aise 
dans les facultés de lettres. Yoy. Instrug- 

TIOM POBLlQUt. 

Elus. — Maf^i?ir.its qui jugeaient en 
première instance les procès relatifs à 
l'assiette des tailles et autres subsides. 
On trouvera leur origine et leurs attribu- 
tions au niot ÉLECTION. 

ÉMAIL (Peinture sur }. —La peinture 
sur émail a eu On France une grande 
réputation, spécialement an xvi* siècle; 
on estimait surtout les émaux de Limoges. 
Ils furent perfectionnés à l'époque do 
François I*' et remplissent nos musées. 
C'est aux Français, dit Millin, que l'on 
doit l'invention des beaux émaux épais et 
opaques; e^est à eux que l'en doit ces 
beaux outrages sur or; on en fait des 
portraits et même des sujets divers de 
genre ou d'histoire qui ont le mérite de 
ne s'effacer jamais. En if)30, un orfèvre 
de Cbàleauduu, nommé Jean Touiio, per- 
fsctionna l'art de l'émailleor. Parmi ses 
disciples , on reniarque Gribelin , Dnbié , 
Morlière, Vauquer. Jean Pctitot se distin- 
gua paruenlièrement ptr les miniatures 
î-ur email qui font encnre rorncniciii des 
musées. I^s éniaux sur faïence, ou pote- 
ries de Bernard de palissy, ont aussi une 
grande célébrité. 



Ê31A1LLEURS. — Peintres en émail. On 
donnait aussi le nom d*émaillewn aux 

patenoti icrs ou fabricants de boQlOIia et 

chapelets. Voy. Corporation. 

EMANCIPATION. - Vémancipation 
est an aete oui donne à un enflant mineur 

le droit de oiisposer de ses biens ctl'af» 
franchit de. la tutelle. Dans les anciennes 
coutumes de la France , Vémancipation 
avait lieu par mariage ou par leUm 
royouic. Cette dernière forme d'émanci- 
pation était seule admise en pays de droit 
écrit. Ordinairement Vémancipaiion n'a* 
vait lieu qu'à dix-sept ans. 

ÉMAUX. — En terme de blason, les 
émaux sont les couleurs et métaux dont 
un écu est diargé. Les sept espèces d'^ 

maux sont or, argent, gueule (rouge), 
azur, sable (noir) , sinople (vert) et 
pourpre. 

EMBARGO. — On appelle embargo Vu- 

sai;e d'arrèier tous les vaisseaux mar- 
chands, en cas de guerre, et de les em- 
pêcher de sortir des porto» bIb de pouvoir 
s'en ser\ir ainsi quo des équipages qui 

les montent. 

EMBLÈME. — Fitcnre symbolique ordi- 
nairement acconipuguée de devises. Lo 
soleil était Vemblème do Louis XIV. Voy. 
Blason et Devise. 

EMBLER. — Ce mot, qui n'est plus usité, 
avait le même sens que voler. Lorsque 
Valentine de Milan se ftit retirée à Blois, 
après le mcnrtrc de son mari , Louis 
d'Orléans (1407), elle éleva avec ses en- 
fants le jeune bâtard qui devint Dunois. 
Elle lui témoignait la même tendresse 
qu'à ses tîls, et disait en le montrant: 
« On me l'a tmblé ( volé ). » 

CMBRASiniE. — Ouverture ménagée 

dans les murs pour les canons et autres 
armes. Voy. Chatkaux forts. 

ËMERAUDE. — Les cmerauclcs étaient, 
avec les rubis, les pierres précieuses 
qu'on employait le plus fréouemment 
dans les ouvrages d'orfèvrerie ou moyen 
âge ( Comptes de l'argenterie des rois de 
France par M. DooétKi^Arcq ). 

ÉMERILI.ON. — Oiseau de fauconnerie 
dont on se servait au moyen âge pour la 
chasse; les dames le portaient sur lo 
poing (voy. Vémerie). — Oft donnaaussi le 
nom d'émfrillon à une espèce de canon , 
qui , d'après le Dictionnaire de Trévoux ^ 
tirait dix onces de fer ou quînae onces de 
plomb , et se chargeait de quinte onces de 
poudre fine. . 

EMËRITE.— On appelait émérites les 
professeurs de rancieone nnivcrsité^lors» 
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qu'ils avaient vingt aiiâ de services. Les 
professeurs de la l'acullu des arts ( faculté 
dfs lettres ) obtenaient^ après ces longs 
senrices , une pension de cinq cents li- 
vres. 

EMIGUATION. — Lorsque l'assemblée 
constituante eut supprimé les titres 
féodaux ( 4 aofti 1789)» et que Louis XVI 

fui venu s'établir h Paris (tî obluhre ) , un 
grand nombre de nobles désospér^rerit 
de la monarchie et sortirent de France. 
Telle fut l'origine de Vémigraiion. La 
plupart des émigrés se joignirent aux 
armées qui envahirent la France en 1792. 
La constitution civile du clergé (voy. ce 
mot) détermina Vt mi'jraiion d'un grand 
nombre d'ccclésiasiiques. 

ÊMINENCE. — Titre que l'on donne aux 
cardinaux. Un décret du consistoire pon- 
lilical, en date du 30 janvier iG30, attri- 
bua ce titre aux cardinaux, l)^^s le xvi* siè- 
cle , les cardinaux étaient traites d'emi- 
nenres, comme on le voit dai\|( le livre CIV 
de l'histoire de Thou; un cardinal élu 
évèque de Strasbourg en 1592 y est qua- 
liiié û^éminence. On donnait aussi ce titre 
aux grands maltfes de Malte. 

ÊMINENTISSIHB. — Titre donné aux 

cardinaux. 

EMPALEMENT. — Cet horrible supplice 
fut quelquefois usité en France. Voy. slp- 

PUCSS. 

EMPÊCHEMENTS DE MARIAGE. - Les 

empêchements diritnanlSy qui frappaient 
le mariage de nullité, étaient : i« Fer- 
reor ou la surprise quant à la personne ; 
2* la surprise quant à 1 état ou condilioii 
des personnes; 3** les vœux solennels 
do chasteté; 4» la parenté en certains 
degrés ; 5" le crime, c'est-à-dire l'homi- 
cide et l'adultère en certains cas; 6° la 
différence de religion ; 7° la violence ; 
8** l'engagement dans les ordres sacrés ; 
9" un premier mariage subsistant , rte. 
Les empêchements prohibitifs n'annu- 
laient pas le mariage , mais rendaient 
criminels ceux qui le conlraclaient. C'é- 
tait; i" la deleuse faite par un buptrieiir 
légitime de procéder à la célébration du 
mariage ; 2" le temps pendant lequel les 
mariages étaient interdits; 3" l'engage- 
ment contracté par lian<;ailles avec, une 
autre personne; 4* le vœu simple de chas- 
teté ou de religion. Pour les rviju'che- 
mcnts maintenus par les lois modernes. 
Voy. Mariage. 

EMPEREUR. — Depuis la ruine de Tem- 

piic romain, la France n'a été gouver- 
née par des empereurs qu'à l'epoqnc des 
Carlovingiens et de Napoléon. Cbarlcma- 



gne fut couronné empereur d'Occident 
en 800. Parmi ses successeurs , Louis 
le Débonnaire, Charles le Chauve, ei 
Charles le Gros furent à la fois rois de 
France et fmpffrrur^ d'Occident. L'empire 
fut établi, en laveur de Napoléon, par un 
sénaïus-consnitedn ismai 1804 ( t8floré8l 
an xiii N.ipolcon riait en outre roi d'Ita- 
lie, médiateur de la Suisse , protecteur do 
la confédération du Rhin, etc. Il abdiau» 
le 11 avril 1814, et se retira dans llis 
d'Elbe. Il reparut le I«'^raarsi8i5 et, ren- 
tra à Paris le 20 mars. La constitution 
i mpériale fut alors modifiée par l'Écie ad- 
ditionnel Cvov. ACTE additionnel ). L'as- 
semblée du Champ de Mai avait nour but 
de rendre à l'empereur Tappui oe l'opi- 
nion publique ; mais, après la bataille de 
Waterloo, l'emptre fut aboli , et Napoléon 

relégué à Sain le- Hélène. L'«mpir« a été 
rétabli en i853, et Naiioléon Ul luroclaiBé 
empereur des Français. 

EMPHYTÊOSE. — On appelle empJbf- 

(<»ose un bail à long terme , depuis dixans 
jusqu'à quatre-vingt-dix-neuf. Voy. Bail. 

EMPHYTEOTE. — Ce mot désisoe une 
personne crai a contracté le bail à hof 
terme appelé empbytéose. 

EMPIRE. — Voy. Empereur. 

EMPIRE LATIN. - L'empire latin fut 
fondé par les Français, en 1204, lorsqu'ils 
s'emparèrent de Constantînoble , à Tcpo- 
que de la quatrième croisaoe. L'em^ifl 

Ut tin dura jusqu'en 1261. 

EMPIRE DE GALILEE. — On appelait 
haut et iouverain empireieGaiitii y WBit 

juridiction qui remontait au xiv« siècle 
et qui prononçait sur les contestations 
entre les clercs des procureurs àit la 

chambre des comptes. Vempirede Gaitlet 
était pour eux ce qu'était la Bazoche pour 
les clercs du Palais. Voy. Dazoche. 

EMPIRIQUE. — Ce mot, qui désignait 
)*riraitivement les hommes expérimeoiés, 
ne se prend plus maintenant que comnM 
s y nony me de charlatan , et s'applique f ai^ 
t(')ut à ceux oui vendent des r^MfiMti sur 
les i)laces publiques, 

EMPOISONNEMRNTS. — On tr nve à 
plusieurs époques de notre histoire comme 
uno épidémie d'empoteomiemeitft. Aa 
XVI' siècle, l'usage en fut importe en 
France par les Italiens de la cour de Ca- 
therine de Médicis. De Thou mentionM 
en 1&7S de nombreux empoitonnements. 
Entin , sous Louis XIV, il fallut cn-t^r, en 
1G80, un tribunal spécial pour punir k* 
c/;t;jot50finemenle. Beaucoup olioauMS 
et lie femmes d'une naissance illustre fâ- 
rent compromis dans ce proc^». 
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EHPRISB. - Vieux mot qui signiRait la 

môme chose qu'entreprise; il s'appliquait 
surtout aux aventures que les chevaliers 
allaient chercher au loin. On appelait 
aussi tmpriH le signe distintif qu'ils 
portaient jusqu'à ce qu'ils eussent ac- 
compli leur entreprise ; c'était souvent 
un «oneau de fer, une échsrpe ou un 
morceau d'étoffe d'une couleor particu* 
lière. Voy. Chevalerie. 

EMPRISONNEMENT. — Vemprisonne' 
ment n'est plus arbitraire depuis la rcvo* 
lution de 1789; tout Français arrête doit 
être traduit devant les tribunaux pour être 
condamné, l'U y a lieu , ou mis en liberté. 

EMPRUNT. — VêtnfMTunt est aujour- 
d'hui une ressource financière régulière- 
ment organisée. La France, comme les 
principaux états de l'Europe , a une dette 
consolidée , et dont les intérêts 8ont régu- 
lièrement servis. On trouvera l'origine 
et l'historique du crédit public an mot Fi- 
nances. — Au moyen âge, les emprunta 
n'avaient lieu que sur gage. Yoy. Gage et 
Hypothèque. 

ENCAN. — Vente à l'enchère. Voy. 
Vmn. 

EN CAS.— Od appelait en cas une table 
ui était toujours servie dans les palais 
es rois et dans les anciens châteaux. Cci 
usage rapprit l'hospitalité et l'appétit 
énereique des Francs. On ne pouvait, 
sans unnolitesse , entrer dans la demeure 
d*nn TOI franc sans s'asseoir à une table 
qiùètait toujours chargée de mets et de 
boissons. Plusieurs passages de Grégoire 
de Touw attestent qae cet usage étut en 
vipiear an vt« siècle. 

ENCAUSTIQUE. — La peinture à Ven- 
cawtique était un procédé employé par 
lesanciens ; ils se servaient pour ce genre 
de peinture de la cire , des couleurs et 
da feu. Ces indications fournies par 
Pline, n'ont pas suffi pour retrouver en- 
UercLient le procède des anciens. En 
1749, le comte de Caylus et le peintre 
Bachelier tirent les (iremiers essais pour 
peindre à Vencaustique ; mais ils n'y 
réussirent qu'imparfaitement. Le comte 
de Caylus soumit sur cette question un 
mémoire h l'Académie des inscriptions et 
Iwllea-lettrcs , en 17 55, et présenta une 
tète de Minerve, peinte par Vien , d'après 
le procédé au'll avait Imat^iné -, mais cette 
peinture à vencaustique différait de celle 
des anciens. Les tentatives faites ulté- 
rieurement n'ont pas miens réussi. 

ENCEINTE. — Venceinte d'une place est 
le contour des fortifications qui TenTe- 
loppeni. Voy. Foetificatioss. 
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ENCENS, ENCENSEMENT. ~ Il était 
d'usage d'offrir Vcjiccns aux rois et sei- 

f;neurs à la porte des églises, lorsqu'ils ;r 
aisaient une entrée solennelle.— 1^ droit 
d'encensement, on d'être encense à l'é- 

§1ise , était un de ceux que les seigneurs 
e l'ancien régime réclamaient avec le 
plus de vivacité. Le nombre de coups d'en- 
censoir était proportionné à la qualité 
des personnes. Ce fut l'occasion de beau- 
coup de procès. 

ENCHANFEMENTS. — Prétendue puis- 
sance magique qui a joué un 'grand rôle 
dans le$ usages de tous les peuples , et 
dans l'histoire de France. Voy. Scimcss 

OCCI'LTES. 

ENCHÈRE. — Mise à prix d'un objet 
qu'on tend à la criée. Voy. VEfrrt.— 
On appelle folle enchère une mise à pris 
que 1 enchérisseur ne peut payer. 

ENCIS. ^ Od nommait encis , au moyen 
âge , le meurtre de l'enfant dont nne 

temme éîait enceinte, ou le meurtre de la 
mère causé par les coups qu'on lui avait 
portés {ÉtablissemmU éê mtini Xoiiff y 
livre I, cbap. ssv ). 

ENCLAVES. — Terres enfermées dans 
un pays dont elles ne dépendent pas. On 
appelait autrefois la tille d'Avignon . le 
cumtat Venaissin et les principautés d'O- 
range et de Dombes enclaves de la France, 
parce qu^ces contrées étaient des souve- 
rainetés particulières comprises dans le 
royaume de France. ].'eTicl(ive d'Artois 
était un pays qui avait fait autrefois 
partie de l'Artois, et en avait été détaché 
par les traités de Madrid (1526), de 
Crespy (iS4i ) et de Cateau-Cambrésis 
( 1559), pour être réuni à la France. 

ENCORBELLEMENT.— Ornement d'ar- 
chitecture en saillie, soutenu par des 
pierres posées l'une sur l'autre que Von 
appelle corbeaux. On trouve souvent les 
tonrelles en encorbellement dans les mai- 
sons des XV' cl xvi« siècles. 

ENCUE. — Les copistes du moyen âge, 
qui nous ont laissé de si nombreux et de 
si curieux manuscrits , se servaient de 
plusieurs espèces d'encre. Ordinairement 
les premières lettres des manuscrits, et 
quilquelols toutes les majuscules , sont 
en encre rouge ou bleue. 11 y a même 
des manoscrits dont les lettres sunt tra- 
cées en or et eii argent. La bibliothèaue 
nationale possède unmanuscrit de Charles 
le Chauve qui est écrit entièrement en 
lettres d'or. Les chartes sont générale- 
ment écrites en encre noire. On cite 
comme nne singularité nne charte de Phi- 
Jippe I" en lettres vertes. Dans Tcm- 
piro d'Orient, les empereurs signaient 

30 
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en coere 10008 ; rempenor Léon risau- 

rien avait mAme déclaré, en 470, qu'un 
décret wnix^^nul ne serait pas regardé 
eomme authentique, s'il n^était signé 
âvec le cinabre. En France, Charles le 
Chauve est le seul prince qui ail adopté 
cet usage. Oo a remarqué que l'encrs dont 
se sont servis lescopistrs du xm« siècle 
a uu éclat particulier. Il parait du reste 
qne le oonmierce de Tenere éuH peu ré- 
pandu : car le livre de la taille a$ Parti 
en 1292 ue mentionne qu'un marchand 
oa plutôt ope marebande d^enere. 

BNCRE SYMPATHIQUE. — Liqueur qui 

forme une écriture invisible qu'on peut 
faire reparaître en la soumettant à rac- 
tioa du feu. Vencre sympathique était 
d^ eo usage au xvi* siècle. 

ÏHCYCLlQLE. — Lettre pontificale 
adressée à toute la chrétienté. Le mol 
circulaire tiré du iatiu répond au mot 
McyeUquê dérivé du grec. 

BNCTCLOPÉDIE. — Ensemble des con- 
naissances humaines. On dos gne géné- 
ralement sous le nom d Encyclopédie la 
vaste collection commencée en i75l, sous 
la direction de Diderot et de d'Alembert, 
pour résumer toutes les sciences. Le du- 
courê firéliminaire de l'Bneyelopidiê a 
été écrit par d'Alembert et expose avec 
netteté te plan de l'ouvrage. On retrouve 
dans VEnqfclopédi9 l'esprit norateur et 
antireligieux du xviii* siècle. De nos 
jours on a publié plusieurs encyclopédies 
ou dicdonnairea encyclopédiques. 

BNDENCHË ou ENDENTÉ. —Terme de 

blason qui se dit des pi^co:; dos armoiries, 
comme face et pal, alternées de divers 
émaui. 

BNDENTURB. — Contrats que l'on écri- 
vait en double sur une môme fouille de 
parchemin. On séparait ensuite cette 
feuille par une découpure en forme de 
dents, afin qu'on ne pût la falsifier. 11 
fallait que le double se rapportât à l'ori- 
ginal pour avoir un caractère antbentl- 
c|ue. On appelait ces contrats corlsf 
aentatœ, c.avtx partitœ. 

ËNËHGLMÉNE. Synonyme de pos- 
Bjédé. Voy. Possédé. 

ÉNEIIVÉS. — On voit dans les ruines 
de l'abbaye de Jumiéges (Seine- infé- 
rieure) les tombeaux de deux Mérovin- 

S'iens qu'un appelle les énervés. La tradi- 
on rapporte qu'on leur avaii fait oouper 
les nerfs et qu'on les avait ensuite enfôr* 
nés dans l'abbaye où ils moururent. 

ENFANTS BLEUS. — Enfants élevés 
dans un hOpital fondé en 1336, près de 
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l'hôtel de ville; ils tiraient leur nom de 

leur vêtement. Voy. HÔPITAUX. 

ENFANTS (Bons- ). — 11 y avait en 
France un grand nombre de collées oa 
de séminaires de ce nom. A Paris le 
collège des Bons-Enfants fut f>>iidé, en 
r.>50 , par l'évèque Gauthier de Château- 
Thierry. II était situé dans la paroisse de 
Saint-Nicolas du Chardonnet, ainsi que 
le prouve une charte qu'en 1257 Hegnaud, 
evèque de Paris, accorda aux boursiers 
qui roccupaient, et par laquelle il leur 
permettait d'avoir une chapelle inté- 
rieure , sans préjudice des droits du curé 
de Saint-Nicolas du Chardonnet. Saint 
Louis légua , par son testament, soixante 
livres au collège des Bons-EnfarUs. Dans 
<a suite, ce collège tomba en décadence, 
et il était presque abandonné, lorsque, 
par acte du 17 avril 1625, Jean- François 
de Gondi , archevêque de Paris , le donna 
h Vincent de Paul. Ce saint prêtre s'y re- 
tira vers la fin de cette année et y com- 
mença l'organisation de la congrégation 
de la mission. Lorsque saint Vincent de 
Paul fut obligé d'aller s'établir à Saict-l^ 
zare, il fondii, au eolléce des Bons-En* 
fant'!, un séminaire qui Ail dirigé par des 
prêtres de la congrégation de lu mission. 
On le désigna depuis cette époque sous le 
nom deamitfiat're du Bom^Bnfantt» 

ENFANTS-DIEU ou ENFAK^TS ROUGES. 

— Enfants habillés de rouge et élevés dans 
un hôpital fondé par François en 1537. 
Voy.HÔFlTAtFZ. 

ENFANTS PERDUS. — On donnait au- 
trefois ce nom à des soldats qui mar- 
chaient à l'avant-garde pour forcer un 
poste, donner un assaut, ou engager le 
combat. On tirait les enfants ptrdue de 
diverses compagnies. Il en est souvent 

Question dans les armées du xvi<Mécleet 
u commencement du xvii*. Lorsque le 
combat était engagé , les enfants perdus 
rejoignaient les compagnies d*oii ils 
avaient été tirés, c'est ce que prouve le 
passage suivant de Brantôme t Capitaines 
étrangers): « Nous avons bien eu et noua 
aTons encore aujonrd^ui nos enfants 
peretue: mais ils ne servent qu'à attaquer 
et à fUre quelques escarmouches légères 
avant les batailles, et, lorsqu'elles se 
sont accostées et mêlées , ils se retirent , 
ainsi que fit M. de Montluc ; après qu'il 
eut trèB4)ien fait son devoir avec ses «1- 
fants perdus à la bataille de CérisoHes, 
il se relira à son bataillon et y prit la 
pique et combattit avec le gros. Cela s csi 
vu aussi très-bien en nos guerres et ba- 
tailles, tant étrangères que civiles, 
appela aussi enfants perdus les rchtlla 
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qui prirent part à la f édition de Bordeoni 

eo 1675. 

ENFANTS SANS SOUCI. — CVtalt mio 
coDfrérie fort célèbre au ntoyeu àue, et 
même aa oommencement da xvi« siècle. 
Le» enfants sans souci furent établis sons 
Charles VI comme les confrères de la 
Passion, 1U étaient en grande vogue suus 
Lonis XII , et Clément Marot Qt partie de 
leur confrérie jusqu'en 1515, d'après 
ïh istoire du Théâtre- Français des frères 
Parfait. La confrérie des enfaniê t€ms 
souci avait pour chef le prtncfl des sots ^ 
et représentaiL dessottietct des moralités. 

ENFANTS TROUVÉS. — Dans l'ami- 
qiiité. plusieurs peuples donnaient au 
père croit de vie et de mort sur ses en- 
fants , et chez aucune nation on ne re- 
cueillait les enfauis délaissés par leurs 
nrents. Le christianisme a ouvert en 
iear faveur les premiers asiles. On pla- 
ttit ordinairement a la porte des églises 
des coquilles de marbre ob Von déposait 
les enfants abandonnes. L'enfant ainsi 
recaeilli à la porte du temple était élevé 

Ï»8r tes soin» ne l'archidiacre aux frais de 
'église , à moins qu'il ne se trouvât quel- 
que fidèle qui Toolûts'en charger. Des le 
Vil* siècle, un évèque d'Angem fondu un 
hospice pour les enbnts aélaissés. An 
X» siècle , il se forma en Bourgogne une 
congrégation religieuse pour les recueil- 
lir et les ^erer. Bn lOTO, l'ordre da Saint- 
Esprit s'établit à Mnntpnllier dans le 
même but et fonda un hospice en 118O. 
Uarseillect Paris imitèrent cet exemple. 
A Paris surtout, plusieurs établissements 
s'organisèrent sous les noms d'hôpitaux 
des Enfants-Bleus , des Enfants-Houges, 
d'après le vêtement que portaient les en« 
fants qu'on y recueillait (vov. Hôpitaux). 
Cependant jusQu'au xvii« siècle, malgré 
les arrêts multipliés des parlements , le 
sort dos enfants trouvés était déplorable. 
Beaucoup restaient abandonnés sur la voie 
publique et y périssaient misérablement. 
£d 1636, une veuve charitable fonda une 
maison de couche ; mais après sa mort 
les enfants qu'on y puruit étaient sou- 
vent Tendus à des vacabonds. Enfin, en 
1638 , saint Vincent do Paul forma une 
association qui, grâce à son zèle, prit de 
▼astes développements. Elle se propagea 
dans les provinces; et les Hotels-Difu, 
dotés par la charité privée et publique , 
reçurent un grand nombre d'enfants 
abandonnés. 

La révolution mit au nomî>ro dos 
charges publiques les dépenses des en- 
fani* troutéê. Une loi de la Conven- 
tion des 28 juin-8 juillet 1793 organisa 
les secours pour les indigents, les vieil- 
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lards et tes enfknts abandonnés. Une 

autre loi du 17 décembre i796 (27 fri- 
maire an \) ordonna que les enfants 
trouvés fussent reclus et élevés {gratuite- 
ment dans tous les hospices civils d^ la 
répubH(jiie. Peu de temps après parut un 
règlement qui prescrivait de faire élever 
ces enfanis dans les campagnes par des 
nourrices placées sous la surveillance de 
l'autorité qui leur payait une indemnité. 
On devait ensuite placer les enfants chez 
des manufacturiers ou des cultivateurs 
pour leur faire apprendre un état. Plu- 
sieurs lois perfectionnèrent cette organi- 
sation. Un décret du 1 9 janvier 1811 éta- 
blit dans cbaque hospice un tour destiné 
à recevoir les enfants trouver, et or^ionoa 
de tenir un reid^tre qui devait constater 
l'époque précise oh ils auraient été dépo- 
sés et les circonstances qui pourraient 
un jour les fidre reconnaître. Enfin un 
règlement du 6 février 1823 est entré 
dans les détails les plus minutieux pour 
l'admission des enfants dans les hos- 
pices, leor plaownent chez des nourrices, 
la mise en apprentissage, le payement 
des dépenses, la tutelle, la reconnais- 
sance et la réclamation des enfants trou- 
vés. Depuis cette époque on n'a cessé de 
8'occu[)er d'une question qui intéresse 
à un si haut degré la charité et la mo* 
ralité publiques. A la tin de 1B47, le 
ministre de l'intérieur réunit une com- 
mission pour discuter les importants 
problèmes qui s'y rattachent et qui ne 
sont pas «neora entièrement résolus. 

ENFANTS DE CHOEUR. — Dans cer- 
taines contrées les enfants de chœur 
jouissatost de privilèges garantis parles 
ordonnances des rois de France. Ainsi, à 
Bomans, les petits clercs de Tcglise pou- 
vaient prendre tous les fruits qui se ven- 
daient dans la ville et le territoire avant 
le dernier coup de tierce et confisquer les 
éperons et armes que Ton portait dans 
les églises. C'était une espèce de police 
qu'ils exerçaient à leur profit II y avait 
aussi des fêtes célébrées dans les églises 

Car les enfants de c/itftir, et entre antres, 
i fôte des Innocents. Yoy. F&n8,S 1*'. 

ENFANTS DB FRANCE. — On nommait 
enfanta de France les enfants et petits- 
enfants des rois, de l'un et l'autre sexe. 
Les frères et sœurs des rois portaimt 
aussi ce titre. Mais les petit senfanis de 
ces derniers princes n'avaient que le 
titre de princes du sang royal. 

ENFANTS D'HONNEUR. - Jeunes gen- 
tilshommes élevés avec les princes, aux- 
quels ils servaient de pages, Vivonno, 
qui fut dans la suite général des galères 
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ei intr<«. hal de Franre , avait été enfant 

d'hotmeur de Louis XIV. 

ENFANTS DË LANGUE. — Jeunes Fran- 
çais qui apprenaient dans les échelles da 

l.ovarit ]vs i,i!ii;t)i > tijr(|ue, arabe et grec- 
que ,j>our devenir drogmans ou inter- 
prètes. C'étaient les capucins français du 
levant qui étaient chargés de les in- 
su'uire. La correspondance odministra- 
Hoe tOM le règne de Louis XIV (t. Ul, 
p. 495-<i96, dans les DocutnêntM inédits de 
f histoire de Frajwe ) pronvo «^lue ce fui 
Louis XiV qui t'iabiil les enfants de langue 
(1670 ). On envoyait de trois ans en trois 
ans six jeunes garçons aux couvents des 
capucins de Cunstanlinople et de Smyrne. 

ENFARINE. — Ce mot désignait en 
général les bouffons et les farceurs de 
^as «'tage; il venait de l'usaj^e où étaient 
les baladins de s'en fariner le visage pour 
Wre rire le peuple. 

ENG4CK. — Soldat qai a contracté nn 
engagement volontaire* Voy. Reckiite- 

MENT. 

ENGAGEME^if. — EnrOlenient volon- 
taire. Voy. RBCaUTBMBNT. 

EXGAGEKENTDU DOMAINE. — Aliéna- 
tion du domaine pour nn crrtain temps 
(voy. Domains). — Ou appelait aussi en- 
gagement, une sei^enrie aliénée pour 

un temp«; déiermine. 

ENGAGISTE. — Celui qui tenait par en- 
gagement quelques droits ou domaines 
du roi , ou des seigneurs particoUen. 
Voy. Domaine. 

ENGIN. — On appelait engin, au moyen 
âge> toute machine de guerre, et enyi- 
ynour, celui qui les dirigeait, comme dans 
ces vers de Philippe Mouske : 

.... Li bon maître Anuuiri 
Le lirt de* Etigignmrê, 

sire des engignours a été dans la-iolte 
le grand malue de l'ariillerie. 

BNGOULÊ. — Terme de blason qui se 
dit d*une pièce on d'une tigure dévorée 

parun anitîi.il l,p<^ armes deMilan étaient 
un enfant engoulé que la givre ou guivre 
(serpent) tenait dans sa gueule. 
KNGUÊLÉ. - Terme de î.l: son; il s'em- 

fïloie lorsque les pièces honorables de 
'écu sont bordées de petites pointes min- 
ces et délicates. 

ENI.EVEMENT. — T/ancicn droit fran- 
çais punissait de mort l'enlèvement ou 
rapt, même lorsqu'il y avait consente- 
ment de la personne enlevée. 

ENLUiMINUHE. — Ce mot est souvent 
prts en mauvaise part pour indiquer une 
nauvai80 peinture. On l'applique quel- 
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quefois aux niiniateurs qui oraont les 
manuscrits du moyen Age. 

ENNUICT. — Dans l'ancienne langue 
française, et dans plusieurs patois provin- 
ciaux , on dit cnmtfel on annuict pour 
aujourd'hui. Cet usage venait probable- 
ment de ce que les Gaulois et les Francs 
comptaient par nuit. 

ENQUÊTE. — Preuve testimoniale des 
faits avancés dans un procès par une des 
parties. L'enquête avait lieu verbalement 
quand les témoins étaient interrogés à 
1 audience , ou par écrit quand le procès 
se jugeait sur pièces. \/enquêle de sang 
était Penauôte en matière criminelle. Eu 
général, le moten^ti^fs signifie recher- 
che pour arriver à la connaissance des 
faits : ainsi, une enquête administrative 
a lieu 'pour constater si un étalUissemeni 
peut être fondé sans inconvénient. Les 
enquêtes ministérielles s'appliquent à 
toutes les branches d'administration pour 
consiaier l'utilité d'une réforme. Les 
chambres des députés ont ordonné plu- 
sieurs fois dans le même but des en- 
pUtu parimmUairiM. 

ENQUÊTES C Chambre des ). - Il y avait 
dans les parlements une ou plusieurt 
chambres des enquêtes. Voy, Parlemeut. 

ENQUÊTES PARTURBES.— Lorsqu'une 
coutume présentait un point obscur et qui 
ne pouvait s'expliquer que dans le pays uii 
elle était ett vi^Mieur, des commissaires 
s'y transponaieiiL et interrogeaient les ha- 
bitants par turbes, c'est-à^re par trou- 
pes de dix ; chaque turbe ne comptait 
que pour une vulk. La plupart des coutu- 
mes furent rédigées à la suite A'mqnétti 
par turhcr l.oni? XlVabolitces enquêtes 
pur le liUe xm de l'ordonnance de 1 667. 

ENQUÊTEURS ROYAUX. -Les enqué- 
Isiir» toyaux, que mentionnent les histo- 
riens de saint Louis , étaient des inspec- 
teurs envoyés par ce prince pour surveiller 
la conduite des officiers royaux, ils rap- 
pelaient los vu'ssi dominici et avaient le 
niome caractère. Uais l'institution des 
efuyurf|«ir*foyofiaf n'eut jamais la mémo 
fixité et la mètne régularité que celle des 
missi dominici. H n'en est plus que ïs! ion 
après le règne de snint Louis. — D'autres 
officiers royaux portaient encore le nom 
d'enquêteurs: tels étaient les fonction- 
naires chargés do la surveillance des 
forêts. Du Tillet appelle le grand maître 
des eaux et forêts grand maitre enqcé- 
TEOR et général réformateur des eaux H 
forêts. Les commissaires do Chftteletpre> 
naicnt aussi le titre de commissaires sm» 
minateurs et EN^^UËTEiiss. 
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BIIRBGISTREIIBNT. — Avant le règne geusea pour la France. Ils arrôiërent son- 
de saint Louis, il n'est pas question do vent la royauté dans ses prétentions an 
registres sur lesquels ou iascrivliles or- despotisme, et opposèrent une barrièra 
dounances des rois ou les arrêta des tri- aalntalre aux dépenaaa exoeaaives qu'en- 

bunaux.Onlesécrivaitsurdes parchemins couragcàient les favoria. Mais les parle- 

que l'on roulait. Lorsqu'on voulait donner nients abusèrent trop souvent de leur» 

à un acte un caracit re d'authenticité, un privilèges et entravèrent les réfurines les 

ne disait pas qu*il avait été enregistré^ plus utiles, ils résistèrent à Venregistre- 

mais qu'il avait été déposé entre les arten mcnf de l'édit de Moulins (1566) et de Tédit 

ptt6/tc< \ deposttvis inttr acta publica). de Nantes ( 1598J, et provoquèrent par une 

fitienne Bmieau, prév6t de Paris sous violente opposition les troubles de la 

saint Louis, fui le premier qui lit écrire Fronde; aussi Louis XIV leur enleva-i^il 

en cahiet s les actes de sa juridiction ; le droit de faire des remontrances, avant 

d'autres suivirent cet exemple. Le parle- d*enre(^atrer les loîa, par sa déclaration 
ment de Paria, 
ganisatiuD, 

cle ( voy. , , 

ragiatre des ordonnances royalea qui de- ment du çrand roi ; il reprit alors tous 

inSutt servir de règle à ses jugements, ses privilèges , et s'en servit pendant 

On Uëait l'ordonnance en présence de la le xviii" siècle pour agiter la France, et 

cour, et ensuite on Tinscrivait aor les re- faire naître dans les esprits un besoin de 

Sistres. Dès l'année 1336, on trouve au bas liberté qu'il ne pouvait ni ne voulait satis- 
'une ordonnance de Philippe de Valois ; faire. On vit à cette époque se multiplier 
Lu par la ckainbn et enregistré par la «ntr» le parlement et la royauté deslnt- 
cour dt parUrnsnt, dans le livre des or. tes qui contribuèrent k préparer la révo* 
domances royales \ Lecta per caineram, lution française ( voy. Parlement). 
reaiêtrata per curiam parliamenti in I^es édita a'enr^stralent dana dilTé- 
iufro ordinaiionum regiarum). rentes cours, selon leur nature. Les édita 
L'enregistrement était, dans l'origine, relatifs aux impôts ordinaires et au do- 
une simple formalité qui constatait que le maine, devaient être enregistrés par le 
pariement ayait pris connaissance de Tor- parlement et la chambre des comptes ; les 
donnance du rui , et l'avait consignée sur edils concernant les dépenses extraordi- 
ses retristres pour y conformer ses arrêts, naires s'enregistraient k la chambre des 
Mais , au milieu de Tanarcbie des pre- comptes et à la oonr des aides 
mièreftUiDéesdaxv* siècle .-le parlement . 
devenu permanent, prétendit qu'il avait ENREGISTREMENT ( Droit d'). — On 
le droit de refuser V enregistrement d'une appelle , dans les instirotiona modernes, 
ordonnance royale, et de la frapper ainsi enregtstrement, un impôt qne 1 on paye 
de nullité en n'en tenant aucun compte pour tous les actes soumis a rinscripiion 
dans ses arrêts. En i462, le parlement de sur des i ej^istres publics. 11 date du règne 
I^ris rerota d'enregistrer un don fait par de François qui, en 1S39, prescrivit 
Louis XI au comte de Tancarville ; il V enregistrement pour les ventes et siie- 
falliit un ordre exprès du roi pour l'y con- cessions immobilières. Dans la suite, 
iraindre. Dans la suite, loutwles fols que la llacalité étendit le droit d'enregUtn^ 
la rovanté rencontra dans le parlement ment aux actes notariés , aux actes des 
Quelnue résistance à ses volontés , elle en huissiers, etc. l-a révolution a réuni tous 
triompha par une ordonnance spéciale, et les droits particuliers d'etirer/isiremMl 
aiors.enmentionnantl'enregistrementjon en un seul impôt , qui forme encore au- 
aioutait celte formule: Du très-exprès jourd'hui une des principales branches du 




DuissepasplussejustiBerWstoriquement un grand nombre de fonctionnaires, re- 
uae le liroit d'enreoùfremcnt, ils eurent ceveurs, vérificateurs , inspecteurs , di- 
Pan Ci l'autre dea conséquences avanu- recteurs , qui relèvent du mimsièie des 
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finances. Il y a des recerean dans les 
cbefa-lieiix m dtoarlaiDenu d'arrondis- 
mmmi et de flanton. liât vérifleatean et 

inspecteurs sont chargés contrôler et 
de iurveiUer les comptes des receveurs, 
ftiln, an ebef-liea da département, ré- 
side le directeur qui embrasse toute l'ad- 
ininistraiion du département , et corres- 
pond avec l'autorité centrale Les actes de 
transmission de propriété, d'usufiruit ou 
de jnuisisanoe de biens meubles ou im- 
meuliles, les obligaiions, liquidations, 
libérations, baux, mardiM, eontrata de 
▼ente , actes judicinirea, aont SOQIIlisaa 
droit d'enregistrement, 

ENUOLEMENT. — Ce mot s'appliquait 
SDitoat aux engagementa volontaires qui , 
dans rancicimc orf^anîsation militaire do 
la France, éuieni le principal mode de re- 
eratemeDi deJ'araiée. Voy. KMmonimr. 

INSAISIffEMENT — Ce tenne de llan* 

cien droitfi ançais indiquaiilaniiseen pos- 
session de l'acquéreur d'un domaine tenu 
en roture. Le seigneur de qui relevait ce 
domaine donnait Vensaisinement ou in- 
vestiture sur rexhibition du contrai d'ac- 
quisition, l/acte d'ensaisinement se met- 
tait à la marge du contrat. Primitivement, 
il fallait que le vendeur se fût dessaisi 
entre les mains du seigneur (ce qu'un 
appelait devest), avant que le suzerain 
ac<-ordàt à l'acquéreur Ven'^aisinement^ 
qu'on appelait vest. 11 y avait ensaiaint' 
mil pour des contrats de r«nte, anaai 
Men qae pour des contrats d*koqaisiiion. 

ENSEIGNE. - On appelait enseigne , 
dans l'ancienne organisation militaire , 
l'oflRciM' dMnfitnterie qui portait le dra- 
peau ou enseigne. Dans la cavalerie, l'of- 
Hcier qui portait l'étendanl , ae nommait 
cornette. 

ENSEIGNE. — Officier de marine qui 
Tient immédiatement après le lleotenant 

de vaisseau; il tire son nom de ce que, 
dans l'origine, il était charge de protéger, 
en cas de ooflibat, l'enseigne ou pavillon 
de poupe. Ce pavillon, placé à rarrière 
du vaisseau, marque à quelle nation le 
navire apparuent. 

ENSBIGNBlIBirr MUTUEL. — Méthode 

d'enseignement où une partie des leçons 
est donnée par les élèves les plus in- 
struits qn^on nomme moniteun. L'enset- 
gnerneiit mutuel, qu'on appelle aussi mé- 
thode iaocaslrienne, du nom de l'Anclais 
Laneaster qui l'avait popularisée dans 
son pays, a eu une grande réputation en 
France sous la restauration. Il y eut alors 
près de deux mille écoles d'emieignemeut 
muiutL Mais Ja togoe de cette méthode 
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ne s'est pas soutenue , et VenseignemeiU 
mutuêl n'est conservé ainourd'hui que 
dans un petit nombre d'étsMissemeiUs. 

BNSEIGNEMRNT PRIMAmS, 8BG0II- 
DAIRE, SUFBRlBinL— Yey.lHStMGmsi 

rCBLIQUE. 

ENSEIGNES. — Drapeaux d' infanterie ei 
de cavalerie. Vey. Anms ns Fiumx et 

Bannière. — 11 existe un traité spécial 
des ancienne* enteignei de France par 
GaUand. 

ENSEIGNES. — L'usage de mettre des 
tmeignêt aux maisons remonte à une 
époque très- reçu 1 ée ; beaucoup de rues 
en ont tiré leur nom. La rue de la Harpe, 
à Paris , a été ainsi appdëe, pense qinnie 
maison de cette rue avait une harpe pour 
enseigne ; la rue de la Truie qui file, et 
beaucoup d'aotres , viennent des en- 
seignes plus ou moins bizarres suspen- 
dues aux portes des maisons. Les m- 
seignes étaient le senl moyen de distinguer 
les maisons avant qu'on eût adopté des 
numéros ; ce qui n'eut lieu qu'à la lin du 
XTimsiède. 

BNSOBCBLLBHEHT. —Maléfice jeté sor 
une penonoe en nn ob|et. Vey. Sdfiesti- 

TIOHS. 

ENTÉRINEMENT. — L'entérinement, 
disent les glossaires de droit, est une 

vérification a laquelle sont soumis cer- 
tains actes devant lautorité judiciaire, 
ain de les rebdre, par cette formalité, en- 
Hère, et d'en assurer la pleine exécution. 
On entérine encore aujourd'hui, dans les 
cours d'appel , les lettres de grâce ou de 
comnautation de peine. Lm paiements 
entérinaient autrefois presque tons les 
actes émanant de la chancellerie. 

ENTERREMENT. - Voy. Fonéra-ILLES. 

ENTERRER VIF.— Le supplice d'enter- 
rer vif^ été quelquefois usité eo France. 
On en trouve encore des exemples an 

xv« siècle. Voy. Sdpplices. 

ENTK'ACTE. — On appelait primitive- 
ment SAfr'acfe, un ballet ou uu morceau 
de musique qu'on exeoitait entre deux 
actes, pour donner aux comédiens le 
temps de changer de costume. Dans U 
suite, on a appelé entf'aete , rintervalle 
pendant lequel est suspendue la repré- 
sentation pour le changement de décors. 

ENTRAGE. — Terme des anciennes coa- 
tames pour désigner l'entrée en jouis- 
sance. 

ENTRE-COURS.— Droit qu*avaient les 
serfs au moyen âge d'aller s'établir dans 
une seigneurie voisine. L'entre-coun 
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^taît l'opposé du droit de svite ou de pour- 
suite, en Tenu duquel le seigneur pour^ 
loivait ses serfs sur les terres des antres 
Beigneurs (voy. Serfs). — On apnelait 
aussi mtrt'cours^ le droit qu'avaient les 
Muiveoia d'aller s'établir d'ane ville dans 
une antre. 

ENTRÉE. — Droit que payent certaioea 
denrées , et principaloment !< > hoi*;?;ons, 
en entrant dans les villes. Voy. iMi-ur. 

ENTRÉES. — Droit qu'avaient certaines 
personnes , en Tertu de leor naissance on 

de leurs fonctions, d'entrer dans les ap- 
partements royaux. 11 y avait les grandes 
et l99 petites entrées. Vo'y. Étiquette, S m. 

EN fKEKS DES ROIS. — Les entrées des 
toiê êt des reines ^ des princes et ambas- 
sadeurs y étairnt autrefois l'oa'asii.n de 
cérémonies dont les historiens nous ont 
laissé une description niinutieasd. Il 
était d'usage aue les principaux habi- 
tants vinssent les recevoir à la porte de 
la ville. Ils leur offraient les clefs, du 
vin , des épice» et d'autres présents. Le 
clergé se rendait aussi processionnelle- 
menl an'devsnt dn souverain. Puis le 
roi se plaçait sous un dais et faisait 
son entrée sulennelle au milieu des ai - 
claniaiions du peuple qui criait JSoél! 
Noill Les villes qui recevaient le roi lui 
payaient primitivement un droit de git." 
i voy. GÎTE ). Lorsque les rois faisaient 
leur entrée dans une ville qu'ils venaient 
châtier^ c'était par la brèche qu'ils y péné- 
traient , et les notables bourgeois , pieds 
DUS, venaient se prosterner et crier merci 
MOT leur passage. 

L'usatîe des entrées solennelles remonte 
à nne époque fort ancienne. Saint Vie- 
trice, arche vèqiif de l'iouen au iv" sièrle, 
écrivait : « Si quelque prince visitait notre 
ville, on vernit les maisons s*orner de 
L'uirlandes de fleurs , les fenimes couvrir 
les toits , le peuple se précipiter aux por- 
tes, et les citoyens de tont &ge célébrer 
les louanges et les exploits du prince. » 
Le» romans de chevalerie cites par La- 
cume Sainie-Palaye ( v» Entrées) par- 
ient anssi des réceptions pompeuses 
faites aux rois et aux princes. Le môme 
écrivain a réuni avec soin les récits des 
Iliatoriens relatifs anst êntrie» des rois. 
Gomme ils ont beaucoup de ressemblance, 
}e me bornerai à citer le récii do l'entrée 
de Charles VII k Caen (i450); il est tiré 
rip Btonsiielei : f Au devant du roi , hors 
de la ville, vint le comte de Duuois, qui 
amena les bourgeois de ladite ville en 
grnt.ilo mnUitUfli" . lesquels , ap^^s qu'ils 
eurent fait la révérence au rui , lui pré- 
sentèrent les delà, et il les reçnt tr^ 
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bénignement. Aprt^'s ce vinrent les gens 
d'ÉKlise revôtus à processions, ainsi 
qu'il est de coutume en tel eaa de fitire; 

I)uis il entra en ladite ville , et v avait 
quatre gentilshoaunes portant un ciel 
(dais) sur lui, et étaient toutes les rues 

par où i! fias ii[ tendues et couvertes à 
ciel grandement, èsquellcs y avait grand 
foison de peuple criant Noël! et ainsi 
chevaucha ledit roi jusque devant la 
grande église Saint-Pierre, et descendit 
a lu poi le pour aller faire son oraison. » 

ENTUK.METS. — On appelait entremets, 
au moyen à|ie , des spectacles qu'on don 
nait entre les mets ou services d'un fes* 
tin. Le Grand d'Aussv, dani son Histoire 
de la vie privée des français ^ donne des 
détails très-curieux sar cet usaoe. « Le 
premier de ve-^ ppoctacles, dit-il, m partie 
du banquet au'en i378 Charles Y donna 
dana la grande salle du palais à l'empe- 
reur Charles IV son oncle. Il y eut au 
repas un entremets qui représenta la 
eon^uèle de Jérusalem par Godefroi de 
Bouillon. Le prrtnier actt? offnt un vais- 
seau, joliment peint, ayant châtel devant 
et derrière , et garni de ses mâts , voiles 
et autres agrès, comme un navire prêt à 
sortir du port. C'était le vaisseau como 
mandant de la flotte des croisés. Lesgena 
qui formaient Téquipage portaieni sur 
leur cotic d'armes, sur leur écu et leur 
baïuiière, les armes de Jérusalem et 
celles de Oodeiroi. Douze d'entre eoz 
représentaient les douze principaux capi- 
taines de la croisade. Sur le devant on 
voyait Pierre l'Kermite , en habit de re- 
clus. Le vaisï^eau partit, au moyen de 
certaines machines que mirent en jeu des 
hommes oacbée dans nntérieur. U Ht un 
demi-cercle , et vint , du .côté droit de la 
salle , au cOté gauche. Là était la seconde 
décoration qui formait le second acte. 
Elle représentait la ville et le temple de 
Jérusalem, l'une avec ses murs garnis 
de tours et de créneaux , l'antre avee une 
tour fort haute , du sommet de laquelle 
un Sarrasin a[>]>elait, en langue arabe, le 
peuple à la prière. Les gens du navire 
mirent pied a terre et tirent leur attaque. 
Ceux de !a ville montèrent sur Ifs rnn- 
raiiies pour la défendre. Pendai i quelque 
iem|» us y soutinrent le combat et ren- 
versèrent même plusieurs échelles char- 
gées de chrétiens. Mais enfin ceux-ci 
triomphèrent et arborèrent sur les murs 
la bannière de Co lcfr i , et en précipitè- 
rent les Sarrasins.»» Froissart décrit uu pa> 
reil spectacle donné, en 1S69 , aux noces 
de Cnarles VI et d'Isabcan ffr Ravi^re. 

Lor8q[ue les ambassadeurs de Ladtslas 
d'Aiitricne vinrent demander à CharieeVII 
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sa fille en mariage pour leur maître ^ le 
coniie de Foix donna un festin magnifi- 

aie accompagné de plusleom mirmieti, 
y en eut cinq i» Un château carré qui, 
dans chacun de ses ant^les, avait une 
tearelle, ei^ dans le milieu de son en- 
ceinte, une grosse tour à donjon avec 
quatre fenôirts. Des enfants, placés aux 
tourelles , y cliuntèrent des vers compo- 
sés pour lu foLc. Le donjon de la grosse 
loar portait la bannière, l'écusson et la 
devise du roi ; à chacune des fenêtres, il 
5 avait une jeune demoiselle, très-riche- 
ment parée et d'une figure très-agréable. 
2* Une machine en forme de tigre; au 
oon de l'animal pendaient les armes da 
roi. Il vomissait du feu par la bouche, et 
fut apporté par six hommes habillés à la 
béarnaise, lis dansèrent une danse de 
leur pays qu'on trouva fort plaisante. 
3* Une grande montagne, qu'apportèrent 
de même vingt- quatre hommes , et de la- 

auelle découlaient deux ruisseaux, l'un 
'eau de rose, Tautre d'eau musquée. 
Quand elle fut en place, on en vit sortir 
des lapins et différents oiseaux vivants, 
puis quatre enTanis sauvages et une jeune 
sauvagesse qui dansèrent ensemble une 
danse moresque. 4» Un écuyer monté sur 
un cheval automate. 11 exécuta, sur cette 
machine, toutes les évolutions et mouve- 
ments qu'il eût pu faire avec un cheval 
véritable. Après cet exercice, il alla pré- 
senter au roi un petit jardin lait en cire, 
qu'il tenait en main , et, au moment qu'il 
le présenta, le jardin produisit tout à 
coup différentes lleurs. 5" Eulin un navire 
dans lequel était on paon vivant. L'oisean 
portail au cou les armes de la reine , et , 
tout autour du vaisseau , flottaient des 
banderoles aux armes des difMreotes 
dames et prini^esaes de la ODur qui 
étaient du festin. 

De tons ees mtrmett , le tilas célèbre 
filt celui qui fut donné à Lille, en 1453, 
par Philippe le bon, duc de Bourgogne, 
rlosienrs écrivains de l'époque , Monstre- 
Ict, Olivier do La Maniie, Mailiieu de 
Couci, nous en ont transmis les détails. 
Comme les historiens modernes les ont 
reproduits , nous ne nous y arrêterons 
pas. On appela longtemps cnrreme/*, par 
snite do cet ancien usaue , les ballets 
et autres parties du spectacle qui se nom- 
mèrent plus tard intermèdes. Voy. Le 
Grand d'Aussy, Hisloire de la vie privée 
dn Françaiê. 

ENTREPOSEUR.— On nomme entrepo- 
seur la personne chargée de la vente des 
tabacs déposés dans un entrepôt. 

ENTREPOT. — Us enlref>ôls sont des 
nsgasins où l'on dépose proTisoiiement 



une denrée jusqu'à ce qu'elle ait reçu sa 
destination définitive. La loi dtstingoe ; 
Vmutepât rétl qui est fonmi par «MvfUe 

à l'administration des douanes, et l'en- 
trêpot fictif^ magasin particulier où la 
douane a toujours accès. Le négociant qui 
dépose des marchandises dans un en- 
trepôt fictif, s'engage à les représenter 
dès qu'il en sera requis. Enfin, il y a des 
entrepôts spéciaux & Strasbourg. Grave- 
lines, Calais, Boulogne, Dieppe, Fé- 
camp , Ctierbourg, Sumt-Mulo, Morlaix 
et lloscofT. Le gouvern^ent vient d'éiap 
blir à Paris des entrepôts nommés docks ^ 
dunt l'institution est empruntée à l'An- 
gleierre. Voy.WAMtANT. 

Les êntrtpâts de tahaa sont les maga- 

sins qui reçoivent les tabacs (khriqués 
dans les manufactures nationales; il jeo 
a trois cent cinonante-sept qui fovnils* 
sent aux débits aans un ravon qui cor- 
respoud k peu près à celui des arrondis- 
sements de sotts-préfeotare. La plupait 
des entrepôts de tabacs sont réunis aui 
recettes principales ou particulières ik 
l'admiiiîtiratioa des contributions indî- 
reetea. 

ENTREPRISE. ^Bn terme de ooalaM, 

entreprise était la poursuite ou continoa- 
tion d'un ouvrage malgré la clameur de 
haro.^ On appelait aussi êtitreprise un 
ouvrage fait par des compagnons d'un 
métier au détriment du maître, auquel 
seul appartenait le droit de l'exéoater. 

ENTREVUES.— Les en/fee«««des grands i 
et des rois avaient lieu, au moyen âge, 
avec des précautions que les nàœur/de 
ces temps rendaient indispensables. On 
élevait des barrières entre les. deux es- 
cortes, et ce n'était pas sans danger 

Î|n*on les franchissait. Jean sans Pesr 
ut assassine sur le pont de Montcreau 
(i4i9), dès qu'il eut franchi la barrière 
qui le séparait dn dauphin . 

ENVOUTEMENT. — Espèce de malèict 
usité en France aux xiv«, xv« et xvi* siè- 
cles, il consistait à fabriquer* une imaga 
de cire représentant la personne qu'oa 
voulait envoûter; on la plaçait sur l'autel 
pendant la messe et on la perçait au cour 
avec une au^ille. On se persuadait que 
le malélice devait faire périr la personne 
que cette image représentait. Robert d'Ar- 
tois fut accusé, eu 1333, d'avoir voulu 
ênnoûter Philippe de Valois et sa famille. 
Lancelot, dont on a, dans les ménuiires 
de l'Académie des inscriptions et belles- 
iêttres ( t. X , p. 626-650 ) , une disserta 
tion spéciale sur Hobcrt d'Artois, donne 
sur ce point les détails suivants : •> Dans le 
ooRrantd'octobre 1333, Robertavaita|ipalê 
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à lai , à Namar, oh il résidait alors , frère 
Heori Sagebran , moine de r«rare de » 
Trinité, chapelain d'un seigneur qui était 
alors à son service ; et, après lui avoir lait 
jurer qu'il garderait sous le scean de la 
CODféSMOn Te secret qu'il allait lui cun- 
Ber, « il ouvrit, dit le témoin, un petit 
étai , et en tira une image de cire enve- 
loppée en no couvre-chef crêpé, laquelle 
image était à la semblance d'une ti^ure 
de ieane bomroe , et était bien de la loo- 
giieur d'an pied et demi, ce semble, au 
déposant ; et il la vit bien clairement par 
le couvre-chef , qui était moult délié .et 
avait» aatonr le chef, semblance de m- 
Temt y ainsi comme un jeune homme. »» 
moine voulut y toucher. « N'v touchez, 
frère Henri, lui dit Robert; il est tout 
fait ; icelui est tout baptisé ; Ton me l'a 
envoyé de France tout lait et tout baptisé ; 
il n'y faut (manque) rien à ceCoi ( oetle 
heure ) ; et est fait contre Jean de France 
(fils aîné du roi ) , et en son nom pour le 
grever. Ce vous dis-je bien en confession ; 
ffP fla j'en voudrais avoir une autre que je 
voudrais qui fût baptisé. — Et pour qui 
esirce ? dit frère Henri. — C'est contre 
loe dlablesiet dit Robert ; c'est contre la 
reine, non pas reine, mais diablesse; 
tant comme elle vit , elle ne fera rien de 
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bieD • mais ne fera que me grever ; tant 

comme elle vit, je nWai pas de paix; 
mais , 81 elle était morte et son tils mort , 
j'aurais nw paix aussilôt avec le roi ; car 
de lui ferais-je tout ce qu'il me planait; 
je n'en doute mie. Si vous prie que 
vous me le baptisiez , car il est tout fait , 
il n*y fttut que le baptême ; j'ai tout prêts 
les parrains et les marraines , et tout ce 
dont il est besoin , tors le baptême. 11 n'y 
a rien de plus à y faire qu'à baptiser un 
enfant , et dire les noms qui lui appar- 
tienneoU » — Frère Henri , qui déposa 
lor tOllIM ces circonstances le 3i janvier 
1334 , comme il était dans les prisons de 
l'évéque de Paris , affirma qu'il avait re- 
ftiaé Bon ministère pour de pareilles opé- 
ïations , disant qu'elles ne^ convenaient 
paa à si haut homme comme Robert était, 
et que Robert avait répondu : «< J'aimerais 
mieux étrangler le diable qoa le diable 
m'étranglât, » 

ENVOYÉS EXTRAORDINAIRES. - Ce 
titre , suivant Wieqnefon, est d*nne épo- 
que récente. Jusqu'en i639,les envoyés 
extraordinairet étaient reçus avec la 
même pompe que les ambassadeurs ; mais 
à partir de cette année la cour de France 
ne lea traita plus que comme les rési- 
dents. 

ENVOYÉS ROYAUX. — Commisraires 
envoyés par Cbarloiiagne dans les di- 



verses parties de l'empire ponr i*assai«r 

de l'exécution des lois; on les dési^^ne 
ordinairement par le nom latin de missi 
dominici. Voy. Missi nOMlNlCI. 

ÉPACTE. — Vépacte est un terme do 

eomptif ecclésiasUqw ( voy. ce mot ) ; il 
marque la diHérence de l'année lunaire 
avec l'année solaire. L'année solaire étant 
de trois cent soixanitMiinq jours plus 
une fraction et l'année lunaire de trois 
cent cinquante-quatre jours, on ajoute 
pour égaler ces deax années onze jours à 
l'année lunaire; ces onze jours s'appellent 
ipctcUs, Le croie des épactes est de trente 
ans c»ost^à-dire qu'après trente années 
révolues , Vépacte revient telle qu'elle 
était à la première de ces trente années, 
et que le conra de Vépaetê recommence 
pour trente ans. Ce fut au vin« siècle 
que s'établit l'usage de marquer Vépacte 
dans les acteapabucB. 

BPAGNBVL8. — Cblena d'Espagne qui 

servaient autrefois à la chasse au vol ; ce 
qui les faisait nommer chiens d'oiseau. 

ÉPARGNE. — On appelait autrefois 
épargne le trésor central du royaume; 
V épargne fut établie en IMS par Fran-' 

çois I". Voy. Finances , S 

ÉPARGNE (Caisse d';. - Voy. Caisses 

d'Epargne. 



ÉPAULETTE. — Signe diaUncaf des 
grades militaires insiitoé an 1159. Voy. 

HlÉRAncniE MILITAIRE. 

ÊPAULIÈRE. — Partie de l'armure d'un 
cavalier qui couvrait et protégeait l'épaule. 

ÉPAVE. — Le mot épave a eu des signi- 
floadons trèa-diver^ea. il a désigné les 
animaux errants sans maîtres ni gardiens, 
puis les biens meubles ei immeubles sans 
possesseur connu , enfin les personnes 
nées à une telle distance qu'on ne pouvait 
constater leur origine. Le système féodal 
livrait lea tfpaeei aox seigneurs hauts 
justiciers après un délai de quarante 
jours. On comprenait parmi les épaves les 
débris des naufrages jetés à la côte par 
une tempête. Les clioses-gaives on gayves 
avaient beaucoup d'analogie avec les 
eparM. « Ce sont cboses, oit la coutume 
de Normandie, qui ne sont appropriées à 
aucun usage Œbonune ni réclamées par 
personne. » Elles devaient être gardées 
pendant un an et un jour; si elles étaient 
réclamées danscetinterv^le,ellcs étaient 
restituées à ceux qui fournissaient la 
preuve qu'elles leur appartenaient. Ce 
délai passé , elles devenaient la prrariélé 
du seigneur sur les domaines diuinel 
elles avaient été trouvées. 

£P&B. Les ipiei des pins célèbre» 
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héros du moyen fige reçurent , des poètes, 
un nom particulier. Vépée de Charlemagoe 
s'appelait Joyeuse; celle d'Arthur, Sea- 
W6or; celle de Btadiniart, Flamberqe; 
de Kenaud , Bnlùarde ; de Rolaud , Du- 
rand al; d'Olivier, Uautê-CUn ; à'Og^T^ 
Cour tin , etc. 

Vépée à deux mains on Mpodo», ëtsit 
une arme larae et longue que l'on laisait 
tourner avec une grande rapidiié, de ma- 
sière à s'en couvrir en même ten. ps qu'un 
menaçait son adversaire. Les Ioniques et 
lourdes epées furent longtemps en usaue. 
On dit que Godefroy de Bouillon fendait 
un homme en deux d'un coup d'épée. Le 
P. Daniel, en citant ce fait et d'autres 
analo^es, ajoute qn'ils ne paraissent 
plus invraisemblables lorsque l'on a vu 
une épee consei vee à Meaux , et regardée 
comme celle d'Ogier le Danois. Elle était, 
suivant le m^me auteur, longue de plus 
de trois pieds, large de trois pouces et 
pessH cinq livres. Dans la suite on se 
servit d'épees courtes, à deux tranchants, 
qu'on appelait braqtiemaris. L'epëe à 
lame ondoyante se nommait (lamard. 

Véfiée éiali le symbole de la puissance 
souveraine. Le connétable la portait nue 
devant le roi aux jours holenueis. Les rois 
de France, à la cérémonie du sacre, al« 
latent prendre Vépée sur Tauiel pour 
prouver qu'ils ne leuaiem leur souverai- 
neté que de Dieu. Vépée partit svr les 
sceaux équestres des rois, des ducs et des 
comtes comme signe de souveraineté. 
Oter l'«f»* à un prince, c'était le dégrader. 
Ainsi, lorsque Louis le T)(''b(innaire fut 
déposé.on lui enleva Vépée. Aux funérailles 
des rois, le grand écuyer, accompagné de 
quatre hérauts d'armes, portait en echarpe 
r«p«e du roi. Quelquefois on déposait dans 
les tombeaux des souverains leurs armes 
offensives et défensives, comme on le fai- 
sait primitivement pour les chefs gaulois. 
•~ Savaron a composé un traité spécial 
de Viph français , Parts , i630. 

ÉPÉE C Homme d'). Dans Psncienne 

société française oîi les rangs étaient net- 
tement marqués, et t^e caractérisaient par 
un costume particulier, on était dans l'u- 
sage de distinguer les classes par quelque 
signe extérieur. On disait «h homme 
dripiB pour un soldat , tin homme de robe 
pour un magistrat, etc. Par une déclara- 
tion de Henri iii (24 mars 1583) les prin- 
œs, seigneurs, cheyaliers, gentilshom- 
mes , capitaines et autres personnes de 
qualité avaient seuls le droit de porter 
des gardes et voignéêt d^épée , ceintures 
et éperons dores et argentés. 

ÊPÉE (Plaid de 1'). - Ce mot désignait 
auu étuis le droit de haute justice , parce 



que Vépée était le symbole du droit de vie 
etde nM>rt. 

ËPERON. — Les éperom dorés étaieni 
le signedistinctif de la chevalerie. Ils for- 
maient, par ce moiir, une des redevance* 
féodales et étaient portés en grande 
pompe dans certaines cérémonies. « En 
816, dit le P. Daniel, une assemblée de 
seigneurs et d'évéqnes défendit «ni éiê- 
qnes et aux ecclésiastiques de porter de? 
éperons, » Une ordonnance de 1270 pe^ 
mettait au baron de couper les èfimm 
sur un fumier à celui qui se seiail fait 
recevoir chevalier sans être geotilbomme 
deparaflfff, c'est-à-dire du côiépaternd. 
A la bataille de Courtrai , perdue par les 
Français le 9 juin 1302, les Flamand? 
trouvèrent quati-e mille paires à'épemw 
dorés ;ils en suspendirent cinq cents dans 
l'église de Courtrai en mémoire de leur 
victoire. Lorsqu'un chevalier mourait, on 
déposait ordinairement ses éperon» àzn'^ 
son tombeau. Il n'était pas permis de 
arder les éperons l'Ëglise, aamoinà 
ans certainéa contrées: les petits elera 
de Uomans avaient droit de sVniparer 
des éperons des chevaliers qui It^ con- 
servaient en entrant à Kégllse. (Sbîd»- 
Palaye, v' Éperons.) 

ÉPERON (Ordre de 1'). - Charles d'.\n- 
jou, Crere de saint Louis, qui conquit, en 
1266 , le royaume de Naples , v institt». 
à celte époque, Vordre de l'éperon. I' 
existe encore à Rome un ordre deitpt- 
ron, établi en 1560 p u le pape Pie IV. u» 
chevaliers portent une croix tissne d» 
filets d'or. Lorsqu'on dégradait un cheva* 
lier de cet ordre, oij lui brisait les épe- 
rons dorés snr les talons à oonps de 

bac lie. 

Ël'ERONNiERS. — L'existence de cette 
corporation tient étroitement à la chen- 
lerie et suffit pour prouv» quelle impor- 
tance cette institution avait au moyen 
àçe. Les éperonnieri furent tongteop* 
réunis aux sellirrs-lorwicr<<. Ils ne fornit- 
rcnt une corupration séparée qu'eo 157S; 
ils reçurent de Henri III , à cette époque, I 
des statuts que confirma Henri IV. 

ÉPERVIER. — Véperrier était un d« 
oiseaux de fauconnerie les plus estimes. 
On le portait sur le poing jusqu'au mo- 
ment où on lui donnait lo vol pourfendre 
sur sa proie. La loi salique le déskoc 
sous le nom de sparvue, et les poètes de$ 
xii* et xiii» siècles sous celui de mw''het 
ou émoMchet , nom que l'on a conservé 
aum&le. Scion les véduiu dehckasu | 
par le roi Modiis ( cités par Le (»rind 
d'Aussy, Vie privée des t rancaitU et ^ol 
était trèS'plaiiont pour hommêi etpoitr 
/MnmM. Une ordonnance de Cbsrlcs le 
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Bel, de 1326, défendait à toute penonoe, 
noble ou roturière, de prendre od épef' 
vtér, soit dans le md , soit vno de» filets, 

sur les terres du roiyians sa permission. 
L'epervtdr figure quelquefois comme sym- 
bole dans les sœsioi et indique que le 
seigneur avait droit deckasse. Gel oiseau, 
sur le poing d'une dame, était la marque 
d'une condition distinguée, parce que 
anciennement les dames de grande qua- 
lité ne paraissaient gu^^e en public sans 
cet attribut. — On appelle encore épervier 
un filet qui est trrondi du» sa peitie in- 
iiérieai« et qui setenrim en o6oe. 

ÉPI. — Ornement en plomb ou en ftr 
qu'on mettait autrefois sur le fattage des 
meisons. — On donne aussi le nom d'ept 

.i des barrages qui parlent du bord d'one 

hviùre et font saillie dans son lit. 

ÉPI (Ordre de V ). — Ordre de cbeva- 
lerie institué, vers i450, par le duc de 
Breta^e François I**^. L'insigne de cet or- 
dre était un collier d'argent composé 
d'^iset terminé par une hermine pen- 
dante attachée au collier avec deux chât- 
res. Sur l'hermine étaient ces mots : A ma 
vie , potius mori. ( Dict. de Trévoiuc. ) 

ÉPICES. — S V»W fréquent des 
ipices au moyen âge.'-' On appelait autre- 
îiÂ^épices, les dragées , conlilures, fruits 
secs, pâtisseries de dessert, l/usase en 
claii trcs- commun. Nos pères, dit Le 
Gfsttd d'Aussi ( Vie privée des Fraunaig\ 
accoutumés k une nourriture d'une (îiges- 
tion diflicile, croyaient que leur estomac 
atait besoin d'être aidé dans ses fonctions 
par des siinmlants qui lui donnassent du 
ion. D'après ces idées, non-seulement ils 
flrent entrer bnncoup d'aromates dans 
leur nourriture, mais ils imaginèrent 
même d'employer le sucre pour les confire 
ou pour les envelopper, et de les manger 
ainsi, soit au dessert comme digestifs, 
soit dans la jonroéc comme corroborants, 
x Après les Tlandes , dit un ouvrage inti- 
tule les Triomphes de la finhlc dnnip , on 
sert ctiez les riches, pour l'aire la di|{es- 
tion , de l'anis , du fenouil , et de la co- 
riandre confits RU sucre. >• Tout le monde 
en usait dans le cours de la journée, 
parce que tout le monde avait sur leur 
vertQ et leurs eflats les mâmes préjogés. 
Au reste , pour apprécier jusqu*oh étaient 
portées sur ce point les préventions, il 
suffira de dire que les casuistes du temps 
Hgitèrcni la question s'il est permis d'user 
d'épices, hon des repas y les jours de 
I jeûne» , et que la plupart se prononcèrent 
pour rafTirtiiative. D'après Pestime qu*on 
fii&ait desepicMt on ne s'étonnera point 
quelles aleni été icgudées oomDe no 



{irésent honorable. C'était un de ceux que 
es corps municipaux croyaient pouvoir 
offrir aux personnes de la pins liante dis- 

linciion dans les cérémonies pi^liqoes, 
aux gouverneurs des provinces , aux rois 
même , lorsqu'ils faisaient leur entrée 
dans les villes. Pierre de l'Étoile rapporte 
que , lorsque Henri IV fit son entrée dans 
l*aris, en I594, Messieurs de la ville lui 
présentèrent de l'hypocras , de la dragée 
ou épices, et des ifamheau rA'.o. don était 
encore usité vers ta tin du xvii" siècle; 
cependant on commençait dès lors à en 
substituer d'autres. « Je reçus force ba- 
, rangues de toutes les villes, et les pré- 
senis de celle de Trévoux , dit Made- 
moiselle dans ses Mémoires; c'étaient des 
citrons doux au lieu de confitures. Cela 
est moins commun et pins agréable.» 
A la nouvelle année, aux mariages, aux 
fêtes de parents, on donnait des rptce* , 
et les bottes de dragées et de conlltnres 
sèches, que les parrains distribuent en- 
core aitiourd'hui, rappellent celle an- 
cienne coutume. 

S II. Éfiices offertes aux juges. — 
Quand on avait gagné un procès, on 
allait, pur reconnussance , offrir des 
e'pices h ses juges. Ceux-ci, quoique les 
ordonnances eussent prescrit de rendre 
la jusiice gratuitement, crurent licite de 
les accepter. Saint Louis leur défendit de 
recevoir en épires plus do la valeur de 
dix suus par semaine. Pliilippe le Ucl alla 
plus loin , et leur inlOTdit d'en reoev<ràr 
au delà decequ'ils pourraicnlconsommer 
juurnellemeul dans leur maison. Au lieu 
de ces ipicet et dragées , les Juges trou* 
vèrent plus commode de recevoir de l'ar- 
gent. Mais, pendant quelque temps, il 
fallut «ne pennission particulièie pour 
autoriser cette nouveauié. Kii i3f;9, un 
sire de Toui-nou obtint, en pre.scntani 
requête, de donner vingt francs d'or à ses 
deux raiijiorteurs. Bierilùt les juges con- 
sidérèrent les epices comme une rede- 
vance qui leur était due, et un arrêt 
de 1 407 prononça dans ce sens. On obligea 
même les plaiaeurs à les remettre d'a- 
vance; et, depuis cette époque, on appela 
ipices la somme que le-i juges des divers 
tribunaux recevaient des panies dont ils 
avaient examiné le procès. L'abus des 
épicéa j quoique souvent attaqué « s'est 
maintenu jusqu'à la révolution. 

ÉPICES ( P iidre d' ). — U est souvent 

question, dans les anciens romans de 
chevalerie cités par Lacuriie Sainte-Pa* 
laye (t« Ëpicks ) de poudre d*i\ticee dont 
se servaient les chevaliers errants. Ainsi, 
dans le roman de Perceforét, un chcva- 
lier, aperoeviiit on tronpean de cbe' 
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vreuils, rc placo sur un tertre i)our les 
attendre au passage, en tue un, le dépose 
rar une irierre plate, en exprime le nng 
en le chargeant de pierres , et, lorsque la 
chair est muriitiee , il ia courre de cette 
poudré i^épices aue portaient toujours les 
cberaliers en qaéle d'aventaiw. 

ÉPICIER DU ROI. — Parmi les officiers 
de la maison du roi , il y en avait un spé- 
cialement chargé de la conrecliou des 
ëpice.s , et ^ui , pour ce motif, portait le 
titre d'épicter du roi. 

ÉPICIERS. — Les épiciers formaient 
une des plus anciennes corporations de la 
France ; elle comprenait dansPorigine !«■ 
apothicaires. Voy. COBPoaATiOR* 

ÉPIDÉMIE. — Mal contagieux qui affecte 
dans un même temps, et en un même 
Heu , un {;rand nombre de personnes. La 
France a été autrefois ravagée par de nom- 
breuses épidémietf entre lesquelles on 
signale la petfe noire dé 1348, qit! enleva , 
(lu Frnissart, la tierce partie du monde. 
De nos jours, le choléra qui a sévi en 1 832 
et en t848» n*a pas été moins funeste que 
les épiâémieê da moyen âge. 

ÊPIEU. — CViait, ail moyen âge, une 
arme de guerre garnie o'un fer large et 
acéré. Dana la sotte, on ne se servit de 
IVpieu qt^e pour la cotaw. 

ÊPICRAMME — Ccnre de po(^sic sati- 
rique qui fut cultivé avec beaucoup de suc- 
cès* dès le XTi»«iècle, par Clément Marot. 
Vendant lont;lomps on employa le mot 
épigramme dans le même sens qu'épigra- 
plie, pour indiqaer ane inscription mise 
sur une maison on an oarrage. 

ÊPINETTE (Fôte de 1' ). - La féle de 
lEptnette se célébrait autrefois a Lille 
avec ane grande pompé. Le mardi gras de 
chaque année, on disait un roi pourprési- 
der à celle solennité. Le premier dimanche 
de carême, le roi* d9 l'Epinette se rendait 
avec un nombreux cortège à la place où 
devait se célébrer le tournoi. Les cham- 
pions Joutaient à la lance, et le vainqueur 
recevait un épervier d'or. Les quatre jour» 
suivants, \&roi de l'Epinette, les jouteurs, 
et surtout le chevalier victorieux, de- 
vaient se trouver au lieu du ccmibatpour 
rompre des lances contre tous ceux qui 
ae présenteraient. En i4i6, Jean sans 
Peur, dur de Bourgogne, assista à cette 
lèie; Louis XI et PhilippeleBons'y troa- 
vèreut aussi en i464. 

ËPINGL6S. — On prétend que les pre- 
mières épingles furent fabriquées en An- 
gleterre vers i543, et qu'antérieurement 
on se servait de brochettes de bois. Ce- 
pendant Euatache des Champa, poète qui 
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vivait sons Charles VI,parle d'épingles do- 
rées employées de son temps pour la toi- < 
lette des dames, la ville de l'Aigle fOrne] 
est depuis longtemps renommée pour ses 
fabriques à'épingles. — Ce mot a été em- 
ployé, à une époque ancienne, pour 
indi(]uer le présent qu'un faisûiaux nlles 
ou aux femmes, lorsqu'elles avaient rends 
quelques services ou orsque l'on concluaii 
uoapjarché. L'abbé Lebeeuf rapporté, dans 
son Histoire civile d'Auxerre , qu'en 
1461 cette ville envoya à Jacqaeliit« 
d'Ailly une grande quantité de vm ponr 
ses épingles. On se sert encore maintenant 
. du mol épingles pour designer un prcït-iiî. 

ËPINGLIERS. — Corporation des fabn- 
oants d'épingles. V07. CoavORATioir. 

SPÎPHAIffB. — Ce mot , qui signifie en 
grec apparition , désigne la féie insti- 
tuée à l'occasion de radoraiioo des rois 
mages. Le pape Jules I^*^, qui occupa le 
trône pontifical de 337 à 352, est le pr^ 
mier oui ait séparé la fête de ï'Épiphhm 
de celle de la Nativité . et qui en ail fixé 
le jour. D'après les anoiena rituels, cette 
fête se célébrait avec une grande pompe 
et un appareil scénique. On y vovailles 
rois mages goidés par l'étoile se diriger 
vers Betnléem et offrir de riches préseoti 
à l'enfant Jésus. 

&P1SC0PAT. — Dignité des évèqoe& , 
Yoy.fivfiQUBS. 

EPISCOPAT DES ENFANTS. - Il exis- 
tait autrefois dans les églises une fêteoii 
un des enfanta de chœur remplissait 
fonctions d'évêque ( voy. Fêtes, S I"'- 
Le concile de Salzbourg, en i274,défcndii 
de célébrer celte féie dans les ékiisest 
dans le cas oH oeoz qoi dêvaëit 1 
prendre part auraient plus de8eiiewis> 

ÊPITAPHE. — Inscription mise «ar les 
tombeaux. Une des plus anciennes épf 
taphea citées dans notre bistoiie ^ 
l'epitanhe latine de Pépin le Brer,éoit 

voici la traduction : 

Ci-git Pépin, père de Charlemagne. 

EPITHÈTES. — L'usage de désigner pv 
une épithètê ou surnom les pnnelpisx 

rois de France remonte à une époque fort 
ancienne. Dans l'origine ces épHhèU* 
avaient, Bolvant Rasquier C AadMkM. 

livre VI), une valeur historique. ■ ^* 
rois, dit cet écrivain , en jouissaient lors | 
par la voix oonimane du peu pie , en 1»^ I 
ou en mal faisant , et dura cela jusque^' ^ 
Philippe de Valois, m a partir de j 
époque , les ëpithiUê appliquées s» ro|» I 
ne furent plus , d'après le momr écri- 
vain , que des inventions de U flattent". 
«Bien dirai-|e, ajoute Pasquier, qu**' 
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quand par flatterie , nous voulûmes ho- 
norer leurs mémoires^ les atfaires de 
notre Rnmce ne s'en sont pas mieux pop* 
tées. » 

EPITOGE. — Morceau d "étoffe garni 
d'hermine que les magistrats et les mem- 
bres des nnirersHés portent sur Tépanle. 
Vépitoge était autrefois une partie du 
cbaperun et se plaçait sur la tète dans 
les cërânonfes. Voy. Chaperon. 

JÊfVrHE DÊDICATOIRE. — Epttre pla- 
cée en tête d'un ouvrage pour le déaier 
à qaelque personnage. L'usage des épt~ 
très deaicatoirei était très-commun au 
XTii* siècle. Les auteurs les plus émi- 
nents,et entre autres P. Corneille, s'y 
sont soumis. Certains écrivains ont trouve 
le moyen de flatter inoénieusementleors 
patrons dans ces épures, qui ne sont 
trop souvent que do basses flatteries. On 
peut citer comme un modèle Vépttre dédif 
catoire placée par Racine en tôte de sa tra- 
gédie d'Alexandre et adressée à Louis XIV. 
Ce roi était alors dans toutVéclat de la 
jeunesse et de la force. Uais , au lien de 
céder à l'ardeur de l'ftge et de tenter des 
eononètes lointaines, il ne sPoccupait ({ue 
de reformes administratives. Les tinances, 
le commerce, Tindustrie , les lois étaient 
robjet de ses soins. En on motLooteXIY 
commençait comme Auguste avait fini. 
C'est ce que Racine fait habilement res- 
sortir dans son épttre dédicatoire. « Il 
n^estpas étonnant , di:^ait-il à Louis XIV, 
de TOir an jeune homme gaçner des ba- 
tsUles , de le voir mettre le teu pur toute 
la terre. Il n'est pas impossible que la 
jnnnessc et la fortune l'emportent victo- 
rieux jusqu'au fond des Indes. L'histoire 
est puline de jeunes conquérants; et l'on 
saît avec quelle ardeur Votre Majesté elle- 
même a cherché les occasions do so si- 
^iMler dans nn ftge ob Alexandre ne fai- 
sait encore que pleurer sur les victoires 
de son père. Mais elle me permettra de 
lui dire que , devant elle, on n*a point tu 
de roi , qui , à l'ii^c d'Alexandre, ait fait 
paraître la conduite d'Auguste ; qui , sans 
s'éloigner presque dn centre de son royaa* 
me , ait répandu sa lumière jusqu'au bout 
du monde , et qui ait commencé sa car- 
rière par oii les plus grands princes ont 
tèdié aeheTer la leur. » 

fiPITRES FARCIES. — Pièces bouffon- 
nes mélangées de latin' et de français; 
elles étaient d'usage dans certaines fêtes 
burlesques , comme la féte des foxUp 
féte de l'âne, etc. Voy. Fétbs , S 

ÉPIZOOTIE. — Maladie contacieuse qui 
frappe les animaux. Plusieurs règlements 
de polioe, qui remontent au xrui* siècle» 



ont prescrit les mesures à prendre en cas* 
é'épisootie. Us ordonnent, entre autres 
précautions » la Tisite des animaux mala« 

des par des experts vétérinaires, leur sé- 
paration de tous les autres animaux , etc. 

EPOPEE. — Genre de poésie consacré 
à chanter les exploits des héros. Voy. 
Poésie. 

ÉPOUSAILLES. — On appelait ainsi la 
cérémonie qui se faisait à l'église pour 
la célébration d'un mariage. Voy. Ma- 
riAGK. — Dans plusieurs" provinces , il 
était d'usage que les souverains à leur 
avènement fissent la cérémonie des épott» 
sailles. Olivier de La Marche raconte que 
l'abbé de Sainlo-Rénigne de Dijon remet- 
tait au duc de Bourgogne un anneau 
comme signe des épousauUs avec sa du- 
ché. Il en éiait de même en Normandie. 
Tout le monde connaît le mariage des 
doges avec la mer, dans laqoelle ils |e* 
talent un anneau. 

ÉPUKUVES. — Les épreuves , qu'on 
appelait aussi jugement de Dieu ou ordalte 
étaient, an moyen âge , un moyen fré« 
quemment emj)loyc pour décider de la 
vérité ou de la fausseté d'une accusation 
criminelle. Voy. Omiaub. 

ËQUILIBRB EUROPEEN. — Sjst^ 

qui a pris naissance à la tin du "^cv^ siècle 
et qui consiste à balancer les forces des 
Etats entre eux, de telle sorte que les 
petits Etats ne soient pas absorbés par les 
grandes puissances. Voy. Kslatioms £z.- 

TÉRIECRES. 

ÊQUKSTRE (Statue). — Çtatue qui 
représento un personnage à cheval. On 
n'élevait de statua équeiftrestya^mx prin- 
ces qui avaient régné. Parmi les statues 
équestres que possédait la France avant 
la révolution, on citait surtout la statue 
de Henri IV sur le pont Neuf, par Jean 
de Boulogne; celle de Louis XIIi, sur la 
place Royale, par Daniel de Vol terra ; celle 
de Louis XIV par Girardou à la place des 
Victoires; celle de Louis XV par Bouchar- 
don sur la place appelée successivement 
place Louis XV, place.de la Bévolution 
et ijlace d$ la Concordé. Quelquefois la 
déoicace des statues équestres était ac- 
compagnée de pompeuses cérémonies. 
L'inauguration de la statue de Louis XIV 
sur la place des Victoires alla jusquPà 
l'idolâtrie. «J'y étais, dit Saint-Simon, 
et je conclus par les bassesses , dont je 
lûs témoin, que, s'il avait voulu se faire 
adorer, il aurait trouvé des adorateurs. » 

ÉQUIPAGE. — On comprend sous ce 
nom, tout ce qui est nécessaire pour un 
voyage , une expédition y valets, ohovinif 
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carrosses, habits , armes, etc. Le loxe des 
eotitpaget date principalement du wi'siè- 
cle. Avant cette époque , il ne consistait 

Suère que dans la beauté des chevaux et 
ans la solidité et l'éclai dcâ armures. Lcà 
Mémuiret d'Olivier de La Marche attes- 
* tent que ce genre de luxe avait été porte 
très-luiii à la cour des ducs de Bourge- 
on e. Parlant du rire de l^laing anxioates 
de 1445, cet historien dit que son cheval 
était couvert de damas gris; il était suivi 
de quatre chevaux, ornes de Telonn noir 
chargé d'orfï'vrcrie dorée et argentée; 
« et avaient les dits chevaux, ajoute Oli- 
vier de La Marche, ebanfreins d'argent 
(yoj. Chanfrein), dont issait (sortait) 
une longue corne, tenant au iront à ma- 
nière delioomes, et ftirenticelles ornées 
d'or et d'argent. » A l'entrée de Louis XI 
à Paris, en I46i , les seigneurs qui l'ac- 
compagnaient déployèrent une grande 
magni licence dans leurs équipages. « Pour 
honneur lui faire , en ladite entrée , dit le 
chroniqueur Jean de Troves , avaient de 
moult belles et riches houssures dont 
leurs chevaux étaient couverts, lesquelles 
houssures étaient de diverses sortes et 
façons, et étaient les unes d'icelles de tîn 
drap d'or, fourrées de martre zibeline , 
Jesautresde velours, fourrées d'hermine, 
de drap de damas , d'orfèvrerie , etc. » 

Au xvi« siècle , les princes et même les 
seigneurs commencèrent à se faire suivre 
par des mulets chargés de leurs ^tit- 
pages. L'amiral Bonnivet, un des favoris 
de François l*' se fit surtout remarquer 
par ce loxe. « J^l oui dire, raconte Bran- 
tôme dans ses Capitaims français , à un 
miiord que, quand Tamirai Bonnivet alla 
en Angleterre pour jurer une paix avec le 
roi, il alla très-grandement et magnifi- 
quement accom()agné. Entre autres somp- 
tuosités, il avait vingt-cinq mulets de 
cofTres harnachés très-superbement et les 
couvertes de velours cramoisi , avec ses 
armes , tout en broderie d'or et d'argent, 
que le roi d'Angleterre et sa cour admi- 
rèrent fort. Aussi (juelle dépense est im- 
possibleà un favori de roi, ainsi qu'avons 
vu de nos temps de même (règne de 
Henri II!), et cent fois plus? Feu M. le 
cardinal de Lorraine, quand il alla à 
Bruxelles jurer la paix avec le roi d'Es- 
pagne, avait trente mulets de coffres aussi 
bien harnachés et les couvertes de ve- 
loora cramoisi, avec ses armoiries d'or 
et d'argent, et avec le grand chapeau de 
cardinal , tout en broderie. » Ce luxe 
d*équipages , emprunté en grande partie 
à ritalie, ne fit que s'accroître au xvi]« siè- 
cle. On voit dans les Mémoires de Made- 
moiselle qu'elle était toujours suivie dans 
ses voyages d'un grand nombre de mu- 



lets qui portaient ses bagages. Cet attirail 
s'explique encore par l'usHge oii l'on était 
à cette époque de démeublor les châteaux 
rovaux pendant l'hiver; il fallait chaque 
fois qu'on allait les habiter y transporter 
les meubles, le linge, les tapisseries, etc. 
Lorsqu'en 1659 (6 janvier \ la cour quitta 
subitement et clandestinement Pari^pour 
se retirer à Saint-Germsin, on tmnrai 
le château démouhlé, et, comme on n'a- 
vait pu se faire suivre des bagages ordi- 
naires, la plupart des seigneurs comM* 
rent sur la paille. 

fiQUIPAGES. — Marins employés tu 
service d'un vaisseau. Voy. Marini. 

EQUIPAGES DE LIfiNE.— On donnacc 
nom en 1825 à des corps de marins des- 
tinés à faire le service militaire à bord 
des bâtiments de l'État. L'organisatinn de 
ces corps a été modifiée par plusieurs o^ 
dounanoes suheéquentee. 

ÉRE.'Ce terme de chronologie désigne 
une époque principale à laquelle on rap- 
porte toutes les autres. L'èr« chrétienne, 
dont se servent tous les peuples eoro- 
péens . ne fut introduite en France qu'au 
VII i« siècle, et même avant Hugues Upci 
elle ne flit pas d'un usage général dm 
les chartes royales. On la désigna dans 
la suite par ces formules :Jn de grâce, 
de ta natitité, de ta drconeition, ét 
l m'-arnation. On a tente, en 1793, d'in- 
troduire une ère nouvelle ou ère répu- 
blicaine, qui commençait au 22 septembre 
1792 et qui a duré jusqu'au 1* janvier 
1806. Voy. Année. 

ERMITES. — Solitaires qui se reliraient 
dans des lieux déserts pour s'y livrer k la 
prière. Il y en avait en France dh le 
iv» siècle , et il en existe encore aujour- 
d'hui. Un arrêt du 17 février i633 les dé- 
clarait inhabiles à hériter. Les membres 
de certains ordres religieux , comme les 
camaldoles , les biéronynùtes, les augus- 
tins, prenaient le Utro d'enMlM. 

ERMITES DB SAINT-JEAN. - Il yarait 
en France un ordre des ermites de Snint- 
Jean, au xm« siècle. On a un acte parle* 
guel le général de cet ordre s'oblige ^ 
faire dire tons les jours trois messes pour 
Alphonse comte de Poitiers et de Tou- 
louse , pour la comtesse Jeanne sa fenni 
et pour leurs pères et BAres. roj.V^ 
lyot, t. IV, chap. xl. 

ERMITES DE SAINT-PAUL. —Ces moi- 
nes sont encore désignés aooa le noa ét 
frères de la mort, 

ESCABEAU ou ESCARELLE. — Peti^ 
siéce de bois carré dont on se servait au- 
trefois pour s'asMoir à table. 
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ESCADRE. — SubdiTision d'une armée 
navale. Voy. Marine. 

ESCADRON. — Corps de cavalerie, sub- 
division du régiment. Voy. Ohcanisation 
MILITAIBB. 

ESCAFFI6N0NS. — Le« escaffignons 

étaient des chaussures du temps de Char- 
les VI ; elles emboitaicnt les pieds et le 
l»s de la jambe , sans être lacées ni rete- 
nues avec des boutons ou des boucles. 
Elles ne couvraient d'abord que le pied; 
mais dans la suite on fit des escaffignons 
qui montaieiitjusqa'àla moitié desjambes. 

ESCALES. — On appelait earale» des 

ports situés sur l'Océan oii les navires 
relâchaient pour prendre des marcban* 
dises ou des provisions. 

ESCALIER. — La construction des escQ" 
liers a toujours été une partie importante 

de l'art d'élever et d'orner des maisons. 
Au moyen âge, on les plaçait souvent 
dans ane tourelle en saillie; Vescalier était 
alors à vis, comme dans la plupart des 
églises de cette époque. On aomire la lé- 
gèreté de quelques etcalier» des xf et 
xvi« siècles dont les rampes sont sculp- 
tées avec délicatesse. Au xvii* siècle on a 
déployé une grande magnificence dans les 
ffcaliers des palais royaux. Ils sont faits 
en fer à cheval^ lorsqu'ils se composent 
d'un grand perron, dont le plan est cir- 
culaire et dont toutes les marches tendent 
à un centre commun, comme l'escalier 
de la cour du cheval blanc à Fontaine- 
bleau. Parmi les escaliers à perron on 
cite comme un chef-d'œuvre le double 
escalier de l'orangerie de Versailles. 

ESCAMBARLATS. — Ce mot de patois 
languedocien désigne ceux qui ont une 

jambe d'un côté et l'autre de l'autre. On 
appelait escambarlats , à l'époque des 
guerres de religion, ceux qu'on nommait 
ailleurs polilinues, et (]ui voulaient rester 
neutres entre les deux partis. 

ESCAFxCEU.E. — L'e»rarce//e était une 
bourse qu'au moyen âge on portait sus- 
pendue à la ceinture , et qui, par sa forme, 
lesseroblait aux sacs , qu'on a appelés a 
une époque récente réticules , ci par cor- 
raption ridSettUt. Ces bourses étaient 
r û liement ornées et souvent garnies d'ur- 
fcvrerie. Le fond était de velours ou d au- 
tre étoffe précieuse. On poriaitencore des 
escarcelles au xvi* siècle « comme le 
pi ouvc ce passage de Brantôme : « Il ( le 
maréchal de Matignon) portait ordinaire- 
ment* dans une gibecière, qu'on appelle 
rommunément escarcelle , une petite bou- 
teille d eau-de-Tie. » Lqh croisés et les 



pèlerins ne manquaient pas , à leur départ 
pour la terre sainte , de faire bénir à 
l'église leur escarrefZfl avec leur bourdon ; 
saint Louis aocoiuplit cette cérémonie k 
Saint-Denis. La bourse des rois , des 
reines, et. des personnages d'une condi- 
tion très-éminente s'appâait awnânièrt. 

ESCARPE. — Pied de la muraille et 
partie du fossé qui fait face à la campa- 
ne. La contrescarpe est de l'autre côté 
a fossé; on n'emploie pins aujoardliui 
que le mot contntcarpe» 

ESCARPINE. — On appelait autrefois 
escarpins une petite pièce de canon , ou 
une forte arqaebose. 

ESCARPms.— Cemot, que l*on écrivait 

au XTI« siècle , esrhart in, désigiiait une 
eqièce de chausson de cuir fort léger par- 
dessus lequel on mettait une autre chaus- 
sure. On lit, en effet, dans un écrivain 
de cette époque, que personne n'entrait 
dans sa chambre sans escharpin blanc et 
mule do velours noir. Ce détail explique 
ce que dit Brantôme, dans ses Capitaines 
illustres, qu'au siège de Brescia Gaston 
de Foix allant à l'assaut se lit oter les 
souliers et marcha en eschnrpins déchaus- 
sés. Dans la suite, on a appelé escarpins ^ 
les souliers les plus légers; c'est encore 
aujourd'hui le sens de ce mot. — Le mol 
escarpin se prenait quelquefois figurément 
pour la comédie. Enfin, on appelait Mcar- 
pms, des instniriicnis de torture dans les- 
quels on serrait les pieds du patient. 

ESCAUT. — Droit féodal qui, d'après 
certaines coutumes , se payait lorsque 
des biens meubles ou immeubles pas- 
saient d'un bourgeois à une personne 
qui n'avait pas droit de bourgeoisie. 

ESCHOITE. Dans l'ancienne organi- 
sation de la France, on appelait HokoUe 

ou échùxte , la première succession col- 
latérale dévolue à l'aîné d'une famille, 
après la mort du père. Les cadets ne pou- 
vaient y prétendre que lursqu'ils tenaient 
leur parage (héritage paternel) ensem- 
ble . c'est-à-dire par indivis , ou lorsque 
Vechoile provenait du frère aîné ou du 
chef de la ligne. L'aîné avait toujours lu 
tiers en plus, avec le vol du chapon, 
comme en succession directe. 

ESCLAVAGE. — },'csclavagc a existe 
dans les Gaules, et s'est maintenu dans 
la France ji)st|u'au xiii* siècle ; il est donc 
nécessaire de parler de la situation que 
les lois faisaient aux esclaves dans notre 
pays, et des causes qui y ont préparé et 
amené l'abolition de l'esclavage. 

S l**". Condition des esclaves sous la 
domination des Francs. — L'empire 
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romain avait adûuci la condition des 
esclaves dans les iii* d iv« siècles , 
mais bdus abolir l'esclavage. Le chris- 
" tiutii>nie, qui devait accomplir cette ré- 
voluiion , une de? pîti^^ jmpûrlanies pour 
l'humauité, y uruccUa leuiement, mais 
avec une persévérance in&tigable. Les 
invasions des barbares ne paraissent 
pas, uuoi qu'on ait dit, uvuir bàié l'abo- 
ution de Tesclavace. Lee GennaîDs, il est 
▼rai, n'avaient dans leur pays que des 
esclaves chargés de cultiver les terres et 
de prendre soin des troupeaux; mais, 
lorsqu'ils furent établis dans l'erapiro 
romaîD , ils adoptèrent le luxe des vaincus 
et l'esclavage domestique qui en était une 
conscqueiiic. Les loib des Francs, des 
Boui^uignons, des Yisigoths, sont rem- 
plies de dispositions relatives aux escla- 
ves , et généralement elles les traitent 
avec une grande cruauté. La flagellaiion, 
la mutilation , cl souvent môme la mort, 
sont les châtiments infligés à l'esclave. 
Dans la loi des Bourguignons ( litre xv, 
S 1 et 2), l'homme libre qui a viole un 
domicile est condamné à une amende ; 
l'esclave reçoit cent coups de biton. Cou- 
pable de vol, l'esclave est livré au dernier 
supplice (titre iv, S 2). La femme libre qui 
s'unit à un esclave peut être mise à niurt , 
si ses parents veulent tirer vengeance de 
sa faute; s'ils lui pardonnent, elle devient 
esclave comme celui qu'elle a épouse 
( titre XXXV, S 2 ). La loi salique renferme 
des dispositions analogues. 

Cependant on voit, aaiis ces lois, que 
l'esclave est une personne et compte dc' 
vaut les tribunaux. 11 peut comparaître en 
justice, ei citer un homme libre devant 
rassemblée des Francs (Loi salique, ti- 
tre XLii, S 2) Celui qui avait battu uu es- 
clave ou qui l'avait vendu an delàdes mers, 
était condanino à payer une composition 
ou w ehr^eld , de trente-cinq sous {ibid,), 
La constitntion de6t4, proclamée dans 
un champ de mars auquel assistèrent un 
grand nombre d'évôques, déclara que 
Pesclave ne pourrait être mis à mort que 
par ordre du ju^p, et ce magistrat même 
ne pouvait le condamner sans l'entendre , 
à moins quMl ne le prit en flagrant délit 
de vol ( yicqur inr]cnuus , ncque SEKVVS y 
qui cum furto non deprehenditur^ ajudi- 
eilnu aut aguœumque mterf^ non dt» 
beat inauâmt; ap. SeripL f«r. gaU., 
IV, 119). 

Ainsi , les lois barbares , tout en main- 
tenant l'esclavage , adoucissaient la con- 
dition des esclaves. Ils pouvaient con- 
tracter mariage entre eux; leur mariage 
devenait une union légitime que l'élise 
consacrait, tandis que dans l'antiquité ce 
n'était qu'un concubinage. Leur témoi- 



gnage était admis devant les tribunaux, et 
leur personne proté|îée par la loi. L'Eglise 
leur ouvrait un asile dans ses temples 
contre les maîtres trop cruels; l'esclave 
ne pouvait en être arrache que si son 
maître promettait de le traiter avec huma- 
nité. Enfin , U loi les protégeait contre In 
juifs et contre les marchands qui les ven- 
daient à l'étranger. L'esclave, livré par 
son maître à des étrangers , était lilns, 
s'il parvenait à s'échapper et à rentrer 
dans son pays. 

S II. Influence salutaire du cftrisfis* ^ 
ni-sme sur le sort des esclaves. — L'in- 
fluence chrétienne se manifeste déjà par ' 
radoneissement des lois en Ikvenr on 
esclaves; elle éclate c^ans la ocmdnitedn 
évèques. Saint Exupère , évéqae deToa- 
louse, vendait jusqu'aux vases sacrés 
pour racheter les esclaves. Saint Pauliu se 
vendait lui-môme pour délivrer des pri- 
sonniers. A l'époque de l'expédition àe 
Clovis contre les Visigoths, saint Eptade 
racheta un grand nombre d'esclaves. La 
reine sainte Baihilde ne montra pas moins 
de zèle pour lear délivrance. Saint Ëloi, 
év{^qne de Soissons, et un des principaux 
ministres de Dagobert^ s'empressait àe 
briser les chaînes des esclaves gaaloit, 
romains , maures , bretons, saxons, sans 
distinction de nation. 11 affranchit tout 
d'abord ses esclaves , et en éleva plusieurs 
à la prêtrise. Le pape, Grégoire le f.rand, 
donnait le précepte et l'exemple des af- 
franchissements. « Comme notreRédeoip- 
teur, écrivait-il, a pris notre chair aio 
de nous délivrer de resclavage du péché, 
nous devons rendre à la liberté ceux qui 
en ont été privés par la loi des nations. » 
Fa il renvoyait libres tous ses esclaves. 
S'adressaut à uu concile tenu à Rome 
en 595 , le même pape s'exprimait ainsi : 
«» Plusieurs esclaves des églises et des 
séculiers se présentent pour entrer dans 
les monastères. Si nous le soufih)ns io- 
différemment, nous donnons occasioa 
à tous les esclaves de se soustraire à leurs 
maîtres. Si nous les retenons en serriiods 
sans examen, nous ôtons nuelquc chose 
à Dieu qui nous a tout donne. Il faut doue 
que celui qui veut se donner àDieatoit 
auparavant éprouvé en habit séculier, afin 

âue , si ses mœurs fout voir la sincérité 
e son désir, il soitdélivrédelaserrltsdt 
des hommes pour en embrasser une plus 
rigoureuse. *> Grégoire le (irand , dans Is 
troisième partie de sa règle po*/o»w» 
recommande aux esclaves l'obéissance 
envers leurs maîtres et aux maîtres 1» 
douceur envers leurs esclaves. * 
maîtres, ajouie-t-il, ne doivent pa* 
s'enorgueillir des présents de Dieu; il* 
doivent au contraire recoonalue pour 
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égaux, par droit de nature, couxquelc 
sort leur a assujettis {xqual9s tibi per 
naturm eontùrUum ). » 

Chez les Lombards, les lois deRotharis 
établissaient que, si quelqu'un avait j)ro- 
misla libertéù. un esclave ;>our le bien da 
Mmûmê^ et était mon avant d'avoir ac* 
compli sa promesse, l'esclave serait libre, 
farce que U Christ avait daigné se faire 
9$ékne powr raefuUr iwtre Iwerié. Saint 
Bonet, nommé par Thierry III gouver- 
neur de la provioce de Marseille , vers 700, 
ne souffrit pas qu'on vendtt les hommes 
àTencan, comme c'était l'usage dans ce 
pays, ni qu'on les retînt en captivité. 
Ceux qu'uQ vendait malgré ses défenses, 
il les rachetait et tes renvoyait chez eax. 

Ainsi, une voix ne cessaifdc s'élever en 
faveur des esclaves , c'était celle du cbris> 
tianisme, et un grand nombre d'évdqaei 
et d'abbés joignaient l'exemple au pré- 
cepte. Saint Benoit d'Aniane affranchis- 
sait les serfa des terres qu'on lui donnait. 
Peu à peu les monastères se remplissaient 
d'esclaves qui y trouvaient une ^^gle 
austère, mais relevée par la foi qui Tim- 
posait. Gbariemi^e en vint à craindre 
que les villages ne restassent déserts , et 
il défendit par le capiiulaire de Thiun- 
▼ille (805), de reeevoir dans les monas- 
tères un trop t;rand nombre de serfs. 

S III. Diminution du nombre des es- 
claves aux i\* et x« siècles ; cependant 
f esclavage n'est définitivement aboli en 
France qu'au xiii" siècle. — Au ix« siècle, 
les hommes eminents qu'avait formés l'é- 
cole palatine, et qui appartenaient presque 
tous à l'ordre ecclésiastique, s'élevèrent 
avec force contre l'esclavage. Smaracde , 
abbéde Seint-Mihiel, dans son traité De la 
voie que doit suivre un roi {de Via regia), 
s'exprime ainsi (chap. xxx ) : « Entre les 
préceptes salutaires et les œuvres uUles, 
il faut placer l'affranchissement des es- 
claves. Ce n'est pas la nature qui nous les 
a soumis , mais le malheur; car, naturel- 
lement, nous sommes tous é^uz (condi* 
tione enim œqualiter creatx sumus).» 
Raban Uaur repète plusieurs fois, dans 
ses conamentaires sur l'Écriture , que les 
chrétiens doivent traiter les esclaves 
comme leurs frères. Les conciles, comme 
les docteurs , rappellent qu'une partie des 
biens des églises, qui sont le pattimoine 
des pauvres, doit être employée à racheter 
les captifs. 

<2oelques écrivains , frappés de la pnis- 
sante action du christianisme, ont pensé 
que dès la fin du tx* siècle l'esclavage 
avait dû disparaître de l'Europe , et que 
le servage seul s'y était maintenu. Il 
est difficile d'admeitro celte conclusion; 
des textes précis prouvent que l'eàcU- 



va^o , quoique sensiblement atténué , 
existait toujours en l'rance et dans l'Eu- 
rope occidentale. Ainsi, en 922, au con- 
cile de Coblcniz , ;mquel assistèrent le 
roi de France, Charles le Simple, et le 
roi de Germanie, Hçnri l'Oiseleur, on posa 
cette question : Comment doit-on traiter 
celui qui a vendu un chrétien? Tous ré- 
pondirent qu'il s'était rendu coupable 
d'homicide. Il s'agissait d'esclaYes cbré* 
tiens vendus ïidesintidMes.Lesdécrétalet 
de Uurchard, évèque de Worms, rédigées 
au XI* siècle, traitent du mariage d"une 
femme libre avec un esclave ; on voit qu'à 
cette époque elle ne perdait plus sa liberté, 
et que son mariage était lé^^ilime. Ives de 
Chartres, qui vivait à la fin du xi« siècle 
et au commencement du xii«, discute 
les mêmes questions. Les Assises de J0- 
rusalem parlent aussi d'esclaves: celui 
qui a vendu un esclave lépreux ou épi- 
leptique doit le reprendre en rendant 
l'argent (assise 1S6). Que si Ton répon- 
dait que les chrétiens établis dans l'O- 
rient en avaient adopté les mœurs, et 
qu'on n'en peut rien conclure pour la 
maoe, il serait facile de citer des textes 
d'auteurs français : Hugues de Saint-Vic- 
tor, qui écrivait au xu* siècle, commentant 
l'épltre de saint Paul aux Êphésiens , et 
entre antres ce passage : Esclaves , obéis- 
sez à vos maUres , se demande si un chré- 
tien peut avoir des esclaves, puisque 
l'apôtre le permet, et que l'Église catho* 
lique , principalcmeni l'Église de France , 
le tolère (catholica quoque et masime 
Gallorwn Ecclesia hoc recipit). Il répond 
qu'il vaudrait mieux affranchir ses escla- 
ves, et que si l'Église tolère l'esclavage, 
ce n^est pas conoone un bien, mais comme 
un mal (quasi malum tolérât^. Ce pas- 
sage , tout en montrant combien l'opinion 
publique était alors opposée à l'esclavage , 
prouve qu'il existait encore en France 
au XII» siècle. 

Un concile tenu à Toulouse, en 1119, 
défend ( canon v« ), do réduire en servi- 
tude des hommes libres, laïques ou ecclé- 
siastiques, et atteste par cette défense 
même que la liberté personnelle était en- 
core irtîs-exposée à cette époque. Elle n'é- 
tait pas même bien garantie au x ni» siècle. 
Joinvilleen fournit une preuve frappante : 
« Un jour, dit-il, que le comte de Cham- 
pagne allait à la messe, un gentilhomme 
vint lui requérir un don. Artaud do No- 
gent, son trésorier, qui était derrière le 
comte , répondit que le comte s'était déjà 
ruiné par ses largesses. « Sire vilain , 
vous mentes faussement, s'écria le comte 
do Champagne, de dire que je n'ai plus 
que donner; j'ai encore do quoi donner, 
et vous-même que Je donnerai tout à pré- 
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sent. Et, incontioefit, il le prit et dit an 
ffeniilhomroe : Tenez ^ mon ami ^ je vous 
le donne et tous le {garantirai. I.c pen- 
tilbumme ne fut point cUinné ; inuis 
soodainaiicnt il empoigna mon bourgeois 
bi«'fi r-iroilement , ne le hi<sa aller 
il ne lui eût Laiiic cmq cents livres. » 
Ainsi, la liberté personnelle, même des 
riolii <t bourgeois , était à la merci do leur 
seigneur qui pouvait les livrer au pre- 
nier venu. Cependant ce fut à cette époque 
que l'es' ! iv ii^e disparut réellement. Les 
Elab liste inenlt de saint Louis et les au» 
Ires monuments législatifs du xiu* siècle 
ne parlent plus d'esclaves. 

En résumé , le chrtsiianisme « qui pro- 
clamait la fraternité des bommes, n'a 
ccssi' , depuis le iv« hit-clc principale- 
meott de modifier et d'adoucir la condi- 
tion des esclaves. Aux ix* et x« siècles , 
cette révolutiou était déjà prcsmie accom- 
plie. Cependant on trouve uci iruce.^ 
d'escUvagâ jusqu'au xiu» siècle. A ccue 
époque, ildisparait entièrement pour faire 
place au servapc et à la domesticité. Vov. 
pour les déuili», l'ouvrage de M. Ed. Biut, 
intitulé : AboUtUm iU Vuelavag$ dam 
l'Occident. 

S IV. De l esclavage dans les colonies.— 
L'esclavage , aboli en Burope. s'est long- 
temps maintenu dans les colonies. La 
population américaine avait ete considé- 
rablement diminnée par les barbares 
traitements des Européens : on cherdia 
à suppléer au manque de cultivateurs par 
la traite des nègres. Dès le commen- 
cément du xvi* siècle, on enleva de<; 
côtes d'Afrique des esclaves que l'on 
transporta en Amérique. Ces esclaves fu- 
reni longtemps livrcB dans les colonies 
françaises au caprice des planteurs. En- 
fin , en 1685, l^ouis XIV publia le Co</e 
noir qui , malgré sa dureté pour les es- 
claves , apportait une vcriiuhle amcliora- 
tioii à leur sort. Beaucoup de dispositions 
de ce code sont relatives à rafifrancliisse- 
ment de-^ esclave» possédé.*; par d«.'s juifs, 
au baptême des esclaves , à l'ohservdiion 
des dimanches et des fèies , et à la sus* 
pension du travail les jouis IV-riés. Le 
Code noir prohibe les ventes d'esclaves 
aux mômes jours, et punit les débauches 
des maîtres qui abusaient de leurs escla- 
ves. La famille n'était plus interdite aux 
noirs : ils pouvaient se marier. Baptisés , 
ils étaient inhunns en terre saiiue. La 
nourriture des noirs , leurs vêtements, 
les soins dus à l'esclave malade , étaient 
prévus et fixés par la loi. l e meurtre des 
esclaves donnait lieu à des poursuites 
contre le commandeur et le mettre. Il éuit 
défendu de vendre séparémciii le mari, 
la fcoune et les enfants iwpul^drcs. Le 
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maître âgé deiringt ans pouvait affran(^ir 

ses esclaves , sans avoir à rendre compte 
de sa conduite. Toiii esclave affmachi 
était lepuie bujet naturel. A côte de c«s 
mesures protectrices de l'esclave, d'au» 
très uaranlissaient la «ét iiriié et parfois 
la tyrannie du maitt e : uiierdiciiunde port 
d*aniiea aux esclaves, prohibition des 
attroupements , de la vente des cannes u 
sucre et des denrées de toute uaiurc. 
L'esclave ne pouvait être ni propriétaire, 
ni fonctionnaire public, ni partie dins 
un procès, il était puiti de mort pour 
avoir frappé son maître , sa maîtresse ou 
leurs enfant avec contusion ou ef^u^ion 
de sang. £ntiu l'article 44 déclarait ks 
eaclaves ffieubln ou propriété mobilière. 
Ils retombaient ainsi sous le coup des 
lois anciennes qui ne voyaient «u eus 
que des cftotet . Le Code noir fut appliqué 
à l'île Bouri^on en 1723. 

Malheureusement les dispositions favo- 
rables aux esclaves ne furent pas long- 
temps observées. D'ailleurs le gouverne- 
ment encourageait la traite , et ceriiios 
ports, entre autres Nantes, entreieuiiient 
un ^rand nombre de négriers ou navires 
qui taisaient ce commerce. La Convention 
supprima, le 17 juillet iiu'ij la {irime «ie 
plus de deux millions accordée k cd 
odieux trafic. Les commissaires envoyés 
dans les colonies par celte assemblée 

Î»roclamèrent l'afflranchissement de tous 
es esclaves le 29 août 1793 , et cette me- 
sure fut ratitice peu de temps après (lar 
la Convention, l/eflciavage fut rétabli 
dans les colonie - le i ^nsulat^ nais, 
dès i$i4, lef^uuveruemeut français s'oc- 
cupa de réprimer la traite des noirs , et 
conclut à cet effet des traités qui ont été 
renouvelés et développés sous les divers 
gouvernements jusou à nos jours. Enbn, 
en 1848, l'abolition de l'esclavage 00l(HDitl 
a été de nouveau décrétée. 

ESCIv.WES. — Voy. ESCLAVAGE. 

ESCfwWiNr. V.&\,bce do vêtement 
long et velu dont se couvraient les pèle- 
rins. 

ESCOFnON. — Voy. Sscopmoii. 

ESCOMPTE. ^ Remise que fait le por- 
teur d'un billet pour en obtenir le paye- 
ment avant l'échéance. Un a établi à 
plusieurs époques des comptoirs d'es" 
compte pour faciliter les opérations ' 
commerciales. En 1776 (24 mars) , Tur- 
got institua une caisse d'escompte qui 
a>.ait principalement pour but d'escomp- 
ter A 4 pour 100 les le-tp^s de chun^je. 
Cet établissement rendit de grands ser- 
vices au commerce jusqu'au moment 
oËi il fat supprimé (3| août 1793;. U 
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plupart des villes de commerce fond?!- 
rem des comptoir* d escompte , en 1S48 , 
lorsque la crise commerciale mettait les 
naisoDs de banque ordinaires dans l'im- 
Dossibiiité d'avancer dea capitaux. Vuy. 

ESCOPETTE, — Espèce d'arquebuse dont 
on se serrait 8008 Heori IV, Louis xill et 
Louis XIV ; elle fui perfectionnée et devint 
la carabine. U j avait une autre sitrie 
è^tteopêtt9 plas grande et dont le canon 
était évasé vers rexirémilc; on s'en por- 
vait cncnro dans les armées au commen- 
cemeiil da XYiiI» siècle. 

ESCOPHION. — Bonnet d'étoffe bro- 
cardée fait en forme de cœur ; il était en 
tisage sous les règnes de Charles V et de 
Charles VI ; on le vuil représenté sur les 
vitraux et dans lesminiatoreadea manu- 
BcrïLs de cette époque. 

ESCOUADE. — Subdivision d'une com- 
pagnie d'infanterie ou d'un escadruu de 
cavalerie; le nombre des soldais qui la 
composent varie d'après la force numé- 
rique des compagnies et des es adi ons. 

SSCOUTl'-S ou tCOLIti. — Tiibuiies 
fermées d'oii Ton pouvait entendre , sans 
être vu , les disconr'? prononcés dans 
une salle. Les dames assistaient dans des 
écouteê aux Ibèsea de Tancienne univer- 
s ié de Paria ei aux discoora dea aca- 
démies. 

ESPADON. — Épée grande et large 
que l'on tenait à deux mains ; elle était 

en usage principalement aux xiv«, xv» 
et xvi« ei'''fh*s, î>an^ la suite, on a appelé 
espadon un sabre du cavalerie à lame 
longue et droite. 

ESPALIERS, — Arnaud d*Andilly , re- 
tiré à Port-Hoyal des Champs , en !644, 
b'y occupa avec beaucoup de soin de la 
culture dea arbres fruitiers, ci fut un 
des premiers qui enseigna à les placer 
isolés le long d'une muraille eu disposant 
ariistement les branches et à leur pro- 
curer le double avantage d'une chaleur 
plUB g^nde et d'un abri plus sûr contre 
leB vents. H donna ainsi le premier 
exemple de la culture des espaliers, telle 
qu'elle s'est conservée jusqu'à nous. En 
£652 f il publia, sous le nom du sieur 
Legendre , curé d'Hénouvflle , le résultat 
de ses travaux dans un livre inLili:lé/.a 
manière de bien cultiver les arbres frui- 
tiers, « L'auteur, dit Le Grand d'Aussy 
( Vis privée des Français) y soutient que 
rart véritable ennsistc à seconder les 
opérations de la naiurc et non à les con- 
igtirïeT ; que, si l'un est obligé de conte^ 
nir par la taille la végétation trop vigou- 
reux d'un arbre , il faut se garder aussi 
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de le nnitder ; entln qu'on doit toujours 
lui conserver, autant qu'il est possible, 
and fmme agnèable et qui plaise à l'œil. » 

ESPARE. ^ Espèce de flèche dont le fer 
étaitrecor i b - r n s'en servait principale* 

ment au nioytjii uu;e. 

ËSPINËTTË. — Petite pièce d'argent 
qui valait quinse deniers tournois. 

ESPINGOLE. — Arme à feu portative 

donirorittce est évasé. L'usage de Ves- 
pinqoïs remonte au commencement du 
xvi" siècle, vers iS'iO. 

ESPIONNAGE, ESPIONS.— Il serait dif- 
ficile de fixer i*époque à laquelle l'espion- 
nage a été organise. Les Romains avaient 
dans les provinces des officiers, appelés 
tantôt frumtntarii^ Unlôt ewriosi et 
qui, sous ces différents noms, étaient 
charges d'exercer une surveillance active 
et mystérieuse. Catherine de Uédlcis , 
dans les conseils qu'elle donne à son fils 
Charles IX , lui dit que son aïeul Fran- 

Sois l"^ avait uauà toutes les bonnes villes 
!a royaume des hommes aSidés qui lui 
reni^rtieui exactement compte de tout ce 
qu» s'y passait d'important. C'est, peut-être 
là Voriglne de Vespiownage en France. De 
Thou parle au^si 'livre XXlV^ des espions 
que les Guises envoyaient dans les pro- 
vinces. Cette police régulariséeauxvii'siè» 
cle , est devenue un des principaux in- 
struments de L'onveriiement. 11 en sera 
plus amplemciit question au mot Police. 

ESPONTON. — Demi-pique que por- 
taient les mousquetaires et les oftîoïers 
d'infiinîrrie sous les règnes de rnnis XrV 
et de Louis XV. On s'en servait particu- 
lièrement sur les vaisseaux pour venir à 
l'abordage. Une ordonnance du lOmai i690 
fixait k sept pieds et demi la longueur de 
Vesponton. 

ESPOllLK. — Ce mot s'appliquaîl à 
l'acte par lequel un vassal reconnaissait 
les droiis de son seigneur. 

ESPRIT (Ordre du Saint-). — Ordre de 
chevalerie institué nar Henri 111 en 1519. 
Yoy. Cdevalbric (Ordres de). 

ESPRIT FOLLET, ESPRITS. —Yoy. 
Superstitions. 

ESSAI. — Ce mot se prenait dans certai- 
nes congrégations pour l'épreuve ^ue l'on 
faisait de la vie religieuse, en habit sécu- 
lier. Cet 9ssai était distinct du iioviciat.. 

ESSAI DES VIANDES, T)ÎIV!N, etc. - 
L'usage de faire Vessai des viandes, du 
vin , du pain , etc.. s'était conservé a la 
table du roi jusqu'à la tin de l'ancienne 
monarchie, l/écuyer tranchant pré.sentait 
les mets au maître d'bôiel avant de les 
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scfTir aevant lo roi, et le maître d'hôtel 
les goûtait pour coQ;>tater qu'ils n'étaient 
pts empoisonnés. 

ESSARTEMENT. Opération qui con- 
siste à arracher les broussailles, soncnes 
et racines qui couvrent un terrain. L'or- 
donnance des etnx et forêts , publiée par 
Louis XIV en i6r.:i, prescrivait Ve^sarfe- 
mmt des t)oi> ei forêts sur un espace de 
•oixanla pieiis pour ouvrir un passage 
MBOoches et aux earroases publies. 

ESSAYEURS DE LA MONNAIE. - Offi- 
ciers chargés autrefois d'éprouver le titre 
des monnaies. Outre les essayeurs atta- 
chés à chaque bAiel des monnaies, il y 
avait un essayeur général des monnatsc 
créé par Françoîsl^' en 1539. 

ESSOGNE. — Droit seigneurial qui se 
payait dans quelques lieux , lorsqu'un des 
tenanciers mourait sur le domaine du 
aeigneur. Vessogne était ordinairement lo 
double du cens annuel. 

ESSORILLEMENT.— Supplice qui con- 
sistait à couper les oreilles; on en trouve 

Jnelques exemples dans l'histoire de 
ranoe. Au commencement du règne de 
Charles VIII on sssorilla Dojac ou Doyat, 
qui s'était rendu odieux sous le règne de 
Louis XI, dont il avait étû un des princi- 
paux conseillers. 

ESTAFETTE. — Courrier chargé de 

transmettre les dépêches. 

ESTAFIERS. — On appelait ainsi, aux 
xvii« et xviu* siècles, oe grands laquais 
dont l'usage uTaît étéi emprunté à Tltalie. 



ESTA6E. — Oblfi^tlon féodale ; les _ 

saux étaient contraints de tenir pendant 
quelque temps estage ou garnison dans 
le château de leur seigneur. 

ESTAMPE. — Empreinte qui se tire 
d'une planche gravée. On fait remonter 
l'origine des estampes à l'année i460 et 
on l'attribue à un orfèvre de Florence 
noBuné Maso Finignem;inais déjà, à une 
époque antérieure, on connaissait la gra- 
vure en bois et on en tirait des estampes. 
Une des plus anciennes est de 1425 et 
représente l'enduit Jésus porté par saint 
i^hristopkc. 

ESTER EN JUGEMENT. — Terme de 
palais qui signifiait comparaître person- 
nellement ou juatioe comme demandeur 

ou défendeur. 

ESTERLIN. — Nom d'une ancienne 
monnaie anglaise nui avait cours en 
France au xiii» siècle, comme le prouve 
une ordonnance de saint Louîs de I3e8. 



Le denier esferh'n onestcrling était évalnc 
à environ trois sous sept deniers de mon- 
naie française. On écrivait ce mot de dif- 
férentes manières : esterlin , estrelin, 
ester ling , sterlin , sterling; cette der- 
nière forme est seule resiée et s'applique 
aujourd'hui à la livre anglaise qui équi- 
vaut à vingt-cinq francs. 

ESTEVEMANTS. — Monnaie de Bour- 
gogne et do Franche-Comté, <(Ui avait la 
même valeur que la livre tournais. €b 

l'appelait aussi estevaîwn. 

ESTrV'ilL , ESTIVAUX. — Bottines dont 
on se servait en été (xstiwiUa)» Du Cange 
pense que les nobles et les gens de guerre 
se servaient seuls d'Mttvauf. Ces bottines 
étaient d^in cuir uni et minoe, teint eo 
pourpre ou en (juelquc autre couleur. On 
se servait Û!estt9aux principalement aux 
xnr* et zv* siècles. 

ESTOC, ESTOCADE. — Épée longue et 
droite, qui n'avait pas de tranchant; de 
là l'expression proverbiale frapper d'eslw 
pour frappor de la pointe. On appelait en- 
core estoc une épée d'argent doré, longue 
d'environ cinq pieds, que le pape bénis- 
sait à la (Ste de Noël et qu'il envoyait à un 
des capitaines qui s'étaient distingues 
dans la guerre contre les infidèles. Ed 
1716, le pape Clément XI envoya Vtstoc 
et le casque bénits au prince Eugèna de 
Savoie à cause de la victoire qu'il avait 
remportée sur les Turcs à Peterwa- 
radin. Les longues épées dont se ser- 
vaient les duellistes s'appelaient tantôt 
brettes, tantôt estocades. On nommait 
aussi estocade la blessuie liute stcc la 
pointe de l'épée. 

ESTOCAGE. - Droit do quatre denier* 
qui, dans certaines contrées , était dù au 
aeigneur pour Tente d'héritages. 

ESTOUDLAGE. — Impôt sur les btéi» 
dont le dianme s'appelait antrerois <»v 

touhle. 

ESTRADIOTS. — Cavalerie légère dool 
on se servait dans les armées trançaiseï 

au xvi« siècle. On appelait aussi ces sol- 
dats mercenaires stradiots du grec îfp«- 
Tifixttt; ils étaient la plupart Albanais. 

ESTRAMAÇON. — Espèce do poignard 
que les Fruncs appcuient scramsas. 
Grégoire do Tours en parle h l'occasi n 
de rassasijiiuit de Sigebert par les émis- 
saires de FrédégoQoe. On se senit en- 
suite du mot estramaçon pour designer 
le cou[i même que l'on portait avec le 
tranchant d'un 8abi;e ou dnin poignard. 

ESTRAPADE.— Genre de supplice usité 
au moyen Age et jusqu'au xvi*siècle. Os 
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hissait le patient, les mains liées, au haut 
d'uD j)oteau et ou le laissait retomber à 
terre avec uue telle force qu'on lui bri- 
sait les memlms. Geiiiirplioe était encote 
en usage comme punition militaire aux 
XTll* et xviii* siècles. On appelait aussi 
Ubraipad» le llea da supplice et le poteau 
qui servait d'iastniment pour Vinfliger. 

BSTRELAGE. — Droit que certaÎDBsei- 

pneurs levaient sur le sel au moment oii 
Tes voituriers des gabelles passaient sur 
lenrs terres. 

ÉSUS. — Dieu des Ganlois. Yoy. Hésus. 

ÊTABLAGE. — Impôt que, dans cer- 
tains lieux, les seigneurs percevaient sur 
1^ marchands. 

ÉTABLISSEMENTS DE SAINT LOUIS.— 
S l'*". Origine des établissements. — On 
donniat autrefois le nom d'établissements 
(ttamlimmta ) à des règlements et or- 
donnances. Ainsi, les établisscmcnls de 
tatnt Louis sont un recueil de règlements 
et coutumes qui s^appliquaient spéciale- 
ment à rile-de-Prance. Il n«>faut pas con- 
fondre ce code avec les ordonnances sur 
les guerres privées, sur les monnaies, sur 
la reforme des abus, l'institution des bail- 
liages, etc., que Von doit à saint Lnni<. 
Ces dernières ordonnances de saint Louts, 
dont nous parlerons en traitant des lois 
(voy. Lois), n'ont rien do commun avec 
Je recueil des établissements. On plac c en 
1270 la publication de cette compilaiiun 
qui, selon quelques auteurs, n'appartient 
pas même u saint Louis, mais a été re- 
cueillie après sa mort et mise sous son nom 
pour lui donner un caractère plus respec- 
table. Nous ne pouvons entrer ici dans ci's 
discussions. Bornons-nous à constater 
que saint Louis avait ordonné que les cou- 
tumes fussent rccuoillies, et avait pres- 
crit le mode d'enquête. » On appellera, 
disait-il, plusieurs sages hommes, à Tabri 
de tout soupçon, et, dès qu'ils seront Te- 
nus, on leur présentera par écrit les ques- 
tions auiquelles ils auront à répondre; 
ils jureront de dire et de rapporter lidè- 
lcnient,par la bouche de l'un d'entre eux, 
ce qu'ils savent touchant la coutume de 
leur paf s ; le serment prêté, ils se retire- 
ront à l'écart, délibéreront et feront le 
rapport de leur délibéraiion; ils diront 
comment ils ont vu s'oublii' cette cou- 
tume, par quelle cause, dans quel temps, 
s'il fut jugé conformément; aucune cir- 
constance ne sera omise. On rédigera le 
tout qui sera clos du sceau des Mquitêurs 
et envoyé au parlement. » U est probable 
qu'à la suite de celle enquête on aura 
publié la coutume de l'Ile-de-France sous 
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ce titre les Établi ssemenU Mlon l'utagt 
dê Paris et d'Orléans, 
S II. C<traetir$ des élMittmmU ; in- 

fluencô du droit romain. — On distinguo 
deux parties dans ce code : l'une qui dé- 
rive des lois romaines et ecclésiastiques; 
l'autre du droit coutumier. En général 

ftour tout ce qui touche aux seigneurs la 
égislation féodale est respectée, quoique 
avec desmodiflcations importantes. Quant 
aux roiuriers, le droit romain est presque 
seul adopté. £n ce qui concerne le droit pu- 
blic, saint Louis, ouVauteur quel qu'il soit 
des établisseinents^ tout en ménageant les 
seigneurs féodaux, proclame cependant 
la supériorité du roi, qui ne relève que de 
DUu; les vassaux peuvent porter leurs 
causes devant la cour (iii roi et en appe- 
ler h son tribunal des senlcuces des sci- 
sneurs féodaux. Mais, en même temps, les 
dru ils des barons sont reconnus; ils peu- 
vent semondre leurs hommes liges, c^est- 
à-dire les sommer dé marcher avec eux , 
même contre le roi. Les établissements 
reconnaissent que le roi n'a pas le droit 
de proclamer le ban , c'csi-ii-aire de lever 
des troupes sur les terres do ses barons. 
Pour la succession des domaines féodaux, 
les droits de l'aîné sont respecté», puis- 
que la loi lut assigne les deux tiers du 
(îomaine paternel; mais les puînés ont 
droit à un tiers. Ainsi, sans rompre brus- 
quement avec les lois féodales, la ro3rauté 
introduit des améliorations aune hante 
importance. Il faut placer au premier 
rang celle qui subslilue l'appel au com- 
bat dans le cas où le jugement serait 
faussé(E/^i/j/?5Sffnifn^5,livrc l'-'.cbap. vi). 

S 111. Droit privé et pénalité. — Le 
droit privé occupe beaucoup plus de place 
dans les établissements que le droit pu- 
blic. Les dispositions n'y sont pas clas- 
sées méthodiquement; mais on y recon- 
naît l'intention de régler équitablement 
les principales relations de la vie privée: 
mariages . héritages , tutelle , douaire, etc. 
La pénalité est sévère. L'assassinat, le 
meurtre , l'incendie , le rapt , la trahison , 
le vol sur un grand chemin ou dans les 
buis , le vol domestique, le vol d'un che- 
val ou d'une jument et la complicité dans 
ces crimes sont punis de la corde. Un lar- 
cin exposait pour la première fois à la 
mutilation d'une oreille, poiurla seconde 
à la perte d'un ])ied , pour la troisième fois 
à U mort. Le larron qui volait dans une 
église avait les yeux crevés. 

IV. AmvliDration de la procédure. — 
Les établissements introduisirent sur- 
tout des améliorations importantes dans 
les formes de la procédure , en substituant 
le témoignage au duel judiciaire. Les té- 
moins devaient attester leur sincérité par 
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serment; on pouvait les repousser par 
des récusations motivées^ ou combattre 
leur témoignage pur des témoignages op- 
posés. Les ttMimins déposaient lioi s de la 
vue des parties, pour ecliapuer à toute 
influence corrupu ice. Quand le bon droit 
ne pouvait être prouve ni par litres ni par 
témt>ins, on déférait le serment (£fa6/tw. , 
livre I«% chap. cxlv, cxlviii, cxlix). Enfin, 
les parties pouvaient être représentées par 
un procureur, et défendues par un avocat. 
Les piucu leurs et avocats no furmaient 
pas alors une classe distincte; on pouvait 
les choisir dans tous les rani;s. Voy. ])our 
les détails les Essais sur les institutions 
de saint Louis , par MM. Mignet et Beu- 
gnot. Les Etablissements de saint Louis 
ont ctc publiés plusieurs fois, et eutrc 
autres, dans le recueil des Anciennes 
lois françaises par M. Isambert. 

ÉTAGE ( Lige). — Vitage m lige étage 
était un devoir des vassaux envers leur 
seigneur. Les vassaux étaient obligés de 
demeurer pendant un certain temps sur 

la terre du sei^îneur, et de défendre son 
château et sa personne contre ses en- 
nemis. 

ÉTAGES* — Voy. Maison. 

ÉTAIN. — Voy. Mines et Tablb. 

ÉTALON. — Voy. IlAitAS. 

ÉTALON. — Mesure publique et certaine 
sur laquelle sont réglés les poids et me- 
sures. En 1540, Vétalon àn poids de l'or 
et de l'argent, qui était autrefois gardé 
dans le palais du roi , fut déposé è la cour 
des monnaies. En 15:^1, Henri U ordonna 
que les étalons des gros poids et mesures 
seraient gardés dans l'bôtel de ville. 

ÉTAPE. — I-e mot étape avait autrefois 

des significaiiitns tr^s-di verses. Il d/^'si- 
{^nait la place publique où. les marchands 
étaient tenus d'apporter leurs denrées : à 
Paris IV/ape était à la Crève devant l'hô- 
tel de ville. — En termes de marine, e'/a/jc 
signifiait carcan , pilori , comme on le voit 
dans lesjogements d'Oleron (art. xwi). — 
On appelait aussi (•Idvc une ville de com- 
merce : Kedon eiait Vi la})e des vins en 
destination pour lieunes; Calais, Vétape 
des laines et draps d'Arj^lcterre, etc. — 
Enfin, comme les troupes en marche s'ar- 
rêtaient ordinairement dans des villes de 
commerce oU elles pus?ent s'apjjrovi- 
sionner, on appela étapes les distributions 
de vivri s faites aux troupes en marche et 
les lieux (od elles devaient stationner. Le 
mot étape ne se prend plus que dans ce 
sens. 

ÉTAT. — Oji entend par iî/rti, la force 
publique qui représente la nation et la 



dirif^e. Quelquefois le mot État se prend 
pour la nation tout entière; mais il n'y a 
véritablement État que lorsqu'il y a unité 
de lois , de mteurs et de principes politi- 
ques. Le mot célèbre que l'on prête à 
Louis XIV : TEtof, c*est «not, est vrai 
dans ce sens qu'au xvu* siècle l'unité 
nationale résidait tout entière dans Uper- 
sonne du roi. Au milieu d'un pays divisé 
par les coulâmes , les mœurs et les in- 
siiiuiions, on aurait vainement cherché 
ailleurs l'unité nationale. Elle n'étaitcom- 
plécement représentée par aucun des trois 
ordres {noblesse , clergé et tiers état ) qui 
avaient des intérêts distincts et souvent 
opposés. Les parlements s'arrogeaient le 
droit de représenier la nation , quoiqu'ils 
n'eussent aucun titre sérieux pour se pro- 
clamer assemblée nationale. Le mot fifof 
n'a réellement désigné la nation tout en- 
tière qu'à partir de 1789. Voyez CE-fTSA* 

LISATIO.N. 

ÉTAT (Coupd'). — On appelle couo 
d*État. dit le DieUonnairêâeVÀcadémte 

(édit. de 1778), un parti vigoureux et quel- 
quefois violent qu'une republique, un 
prince sont obligés de prendre contre 
ceux qui trooblem l'État 

ÉTAT C Lettres d»). — Sous l'ancienne 

monarchie et principalement aux xvii" ei 
xviii" siècles, les lettres d'Etat étaient 
accordées aux fonctionnaires employés 
pour le service pnblic en pays étrangers, 
afin que personne, n'atientat en leur ab- 
sence, à leurs biens ou à leurs droits. Les 
lettres d'État suspendaient tout prooësott 
poursuite contre celui qui en était pourvu. 
On peut voir dans les Mémoires de Saint- 
Simon comment il se servit de »es lettres 
d'État pour retarder le jugement du pro- 
cès des ducs et pairs contre le maréchal 
de Luxembourg. 

ÉTAT (Tiers ). — S I*'- Origine et ca- 
ractère du tiers ^tol.— 1.e tiers état, qa'oa 

appelait souvent le tiers nar abréviation, 
constituait dans l'ancienne monarchie le 
troisième ordre de la nation. Son eiis* 
tcnce , comme corps politique, date «in 
jour où il fut appelé a l'assemblée de.< 
états généraux par Philippe le Bel ; elle 
se termine à la révolution de 1789 qui 
])roelamc l'égalité de tous les citoyens 
devant la loi et efface les distinctions de 
tiers état, de noblesse et de cleitjé. Il 
n'est pas sans intérêt de voir par quels 
degrés le tiers état parvint à la conquête 
des droits politiques. Sorti dn moavenieiit 
communal du xn« siècle, le tiers état 
ne se confond pas avec lui. « 11 y a w 
des communes dans toute l'Europe , a dit 
M. Guizot dans son Histoire de la ctn- 
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hÊOtion fn France ;ii 0*7 a eu vraimenl 

de tiers état qu'en France. >. Les om- 
niunes ( voy. ce mol ) leiiduiuui pur leur 
nature à la division , au morcellement 
du pays en peiilos républkjut s indépen- 
dâDies. Le tiers état, au contraire, s'e&t 
a«soefé et a contribué à cette glerieuae 
unité do la France qui a été un des jn in- 
cipaux cléments de la puissance uatio- 
iiale. A côté des bourgeois et des ru hes 
marchands , le tiers état comprenait les 
membres de* universités et les léiristcs 
imbus des maximes du dioit roiiiuin et 
pénétrés de ce sentiment d'unité qui avait 
été la vie de l'empire romain. Ils se ral- 
lièrent à la royauté, et la forùtièrent 
contre les attaques féodales et ce fut 
dans les rangs de ces légistes que Phi- 
lippe le Bel prit ses principaux n}ioistres : 
Enguerrana de Marigny, Pierre Flotte , 
Baoul de Presle, Guillaume de Nogarei. 
«Alors commença, dit M. Augustin 
Thierry dans son introduction à l'histoire 
du tiers état, la lutte du droit commun, de 
la raison de l'homme contre la coutume , 
l'exception , le fait inique ou irrationnel. 
La conr du roi , tribunal suprême et con- 
seil d'État, devint par l'admission de ces 
bommcs nouveaux, le fover le plus uaif 
da l'esprit de renoQTeuement. C'est là 
que reparut, proclamée et appliquée cha- 

auc iour, la théorie du pouvoir impérial 
e l'autorité publique, une et absolue, 
égale envers tous, source unique de la 
justice et de la loi. Remontant par les 
textes , sinon par la tradition , jusqu'aux 
temps romains, les légistes sfy établirent 
en idée, et, de celte hauteur, ils consi- 
dérèrent dans le présent l'ordre politique 
et civil. A voir l'action qu'ils exercèrent 
au xiu* siècle et au siècle suivant, on 
dirait qu'ils eussent rapporté de leurs 
études juridiques cette conviction , que , 
dans la société d'alors , rien n'était légi- 
time hors deux choses, la royauté et 
l'état de bourgeoisie. » 

5 II. Union de la royauté et du tiers 
état. — Les légistes furent le trait d'u- 
nion entre le pouvoir central et les 
bourgeois des Villes. Ce fut par leur con- 
seil qu'en 1302 le tiers état fut appelé 
à prendre part aux aftaircs publiques. Us 
dirigèrent ses votes , et , sous l'influence 
des légistes, cet ordre supplia Philippe 
le Bel de garder la souveraine franchise 
de eon royaume. Ce fut encore lui qui , 
en 1308, se prononça énergiquement 
contre les templiers et fit entendre une 
requête menaçante contre le clergé qui 
hésitait à les condamner : « Le peuple du 
royaume de France adresse an roi d'in- 
stantes supplications. Qu'il se rappelle 
que le prince des fils d'Israél, Hoiisc, 
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l'ami de Diea,àqui le Seigneur parlait 

face à face , voyant l'apostasie des ado- 
rateurs du veau d'or, dit : Que chacun 
prenne le glaive et tue eon proche parent. 
11 ji'alla pas pour cela demander le con- 
sentement de son frère Aaroii , constitué 
grand prêtre par l'ordre de Dieu Pour- 
quoi donc le roi très-cbfétien ne procé- 
derait-il pas ainsi, même contre tout le 
clergé, si le clergé errait ou soutenais 
ceux qui errent? » 

Lorsque dans les derni6res années du 
règne de Philippe le Bel, la noblesse, irri- 
tée de la sii|>pression d'une grande partie 
de SCS privilèges , ])rii les armes contre le 
roi , il employa contre elle la plume de 
quelque léf^iste plébéien qui lui reprocha 
sa déloyauté en termes énergiques : « Cette 
gent dénaturée qui s'élève contre son 
chef et lui fait la guerre sans le prévenir, 
pour ramener, dit-elle, la bonne cou- 
tume . prétend être noble ; mais telle gent 
qui vilainement agit, à bon droit vilaine 
est nommée. Leurs devanciers sTsient 
tout fait pour l'avancement de notre cou- 
ronne; eux ne songent qu'à la détruire. 
Le roi ne leur dénie pas justice , mais ne 
songe qu'à leur exposer ses raisons. 
N'ont-ils uas l'accès libre auprès de lui 
et rentreie dans son ptrlement 7 Ils 

ftouvaient lui exposer leurs plaintes, il 
es aurait écoutés débonnairement. » (Ltf 
dit des alliés t par Godefroyde Paris. ) 
Cette alliance de la royauté et du tiers 
état contribua à l'unité de la France. La 
royauté détacha de plus en plus les bour- 
geois de la commune j qu'ils regardaient 
d'abord comme leur unique jiatrie. potir les 
rattacher à la grande et véritable patrie. 
Le droit de boor(|feoisie ne tat plus le 
jrivilcge des habitants de quelques vil- 
es , on put s'avouer dans toute la France 
e bourgeois du roi, et obtenir la pléni- 
tiido des droits civils. La royauté, dit 
M. Aug. Thierry, créa uné nouvelle 
classe de roturiers libres, auxquels on 
aurait pu donner, par esception , le titre 
de citoyens du royaume. Eu môme temps, 
il fut posé en principe que nulle com- 
mune ne pouvait s'établir sans le consen- 
tement du roi; puis, que toutes les villes 
de commune ou de cousulat étaient, par 
le fait môme, sons sa seigneurie immé- 
diate. 

S m. Lutte de îa royauté et du tiere 
état au milieu du xiv« siècle : utilité de 
riniti^tive du tiers ^to^ — L'union de 
îa rt-yaut'' et du fi>r< état, si avanta- 
geuso à l une et à l'autre, dura jus- 
qu'au milieu du siècle. Les désas- 
tres de la guerre de cent ans, les excès 
d'un gouvernement tyrannique et inca- 
pable, amenèrent une scission funeste 
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qui éclata aux états généraux de i357. Le 
tiers état^ dirigé par le prévùt deamar- 
cUands de Panaftoy. ce mot), Ëtienne 
Marcel, entreprit de se saisir du pouvoir 
que laissait échapper la royauté. Au mi- 
lieu d'une crise i|u'il n'est pas de notre 
aujetdo raconter, le prévôt des marchands 
et l'ussemblce qu'il dirigeait posèrent des 

1>hucipes, que la royauté instruite par 
'espérieooSMkHtiaet régularisa. Ainsi les 
états généraux avaient demande la ré- 
forme du parleniciii, la fixité des mon- 
naies , la perception régulière de Timpôt 
par des commissaires généraux ncnnnés 
par les états et des suus-commissaires 
appelée tfliMCvoy. ce mot). Charles V fit 
du parlement un tribunal permanent 
(voy. Parlkii£»t), accepta Tinsiitution 
des généfwtx des finances (voy. Fiican- 
CEs) et des eVutqui devinrent des fonc- 
tionnaires royaux i entia il interdit Talté- 
ration des monnaies si fréquente sons 
les rt-giu's précédents (yoy. Mon!<aifs\ 
Cette initiative du tiers état se manifesta 
souvent dans Thistoire de France. Les 
assemblées nationales , et surtout le tiers 
état qui en était la partie énergique et 
presque révolutionnaire, ont indiqué à 
plusieurs reprises d'utiles réformes ; 
mais elle les compromettaient par i'efler- 
vescenco des passions politiques. Ve- 
naient ensuite les lois législateurs , qui , 
laissant de côté les projets téméraires ou 
prématurés , acceptaient et réalisaient les 
idées sanctionnées par l'opinion publi- 
qne. Ainsi, l'assemblée cabochienne de 
I4i3 réclama de nouvelles réformes ad- 
ministratives qa*acoomplit Charles Vif. 
Les améliorations que Louis Xll intro- 
duisit dans le gouvernement, entre au- 
tres la publication des coutumes et la 
séparation des fonctions civiles et mili- 
taires, avaient été demandées par les 
états généranz de 1484. Les doléances 
des états d'Orléans ( i56l ) el de Blois 
(157T) préparèrent les célèbres ordon- 
nances d'Orléans ( i S8 1 >, de Moalins f 1 566) 
et de Blois (i579 ; enfin le tiers état fit 
entendre aux états de t6i4 les réclama- 
tions les pins énergiques ponr la réforme 
de l'administraiion (voy. Assf.mblées po- 
litiques ). Richelieu consultait souvent 
les cahiers de cet ordre; il satisfit en 
partie à ses vœux. Colbert, qui invoquait 
sans cesse Tautorité de Richelieu, et s'in- 
spirait de ses idées, continua ses réfor- 
mes , et les dépassa en répondaiu comme 
lui aux besoins Qt aux vœux de la France 
manifestés par les états do IC14. 

On peut donc dire que le tiers état a 
eu, dans les destinées de l'ancienne 
France, une glorieuse initiative. Pen- 
dani que la noblesse sHllostraU sor les 



champs de bataille , que le clergé ençei- 

Îmait dans \eé écoles, et prêchait dans 
es éi?1îses , le tien ilat donnait à la 
royauté ses conseillers les plus intelli- 

gents, aux parlementa et aux cours de 
nances lears membres les plus actilli et 
les plus influents ; il cnrichisï^ait la 
France par le commerce et Tindustrie; 
et appelé de loin en loin aux assemblées 
nationales, il y portait l'inlelligence nette 
et pratique que donnent les habitudes 
commerciales. Il y réclamait et y impo- 
sait même souvent des réfonnes qn'eil» 
geait l'intérêt de la France, mais aoi- 
quelles s'ofijiosaient les passions , les 
préjugés et les intérêts des autres ordres. 

S IV. Progi'és du tiers état au \w siè- 
cle. — Au XVI* siècle , le rùle du tiers état 
s'agrandH. Le luxe croissant, les expédi- 
tions lointaines, de nouvelles régions 
ouvertes à l'activité humaine et de nou- 
Teanx trésors lirrés à IMntelligence, toot 
contribua à accroître la puissance dc> 
classes laborieuses. « Ponr un marchand 
q ue l'on trouvait du temps du roi Louis XI, 
ait Claude de Sevssd dans ses louanges 
du roi Louis Xll , on en trouve de ce 
règne plus de cinquante. Il y en a par les 
petites villes plus grand nombre que jadis 
dans les grosses et grandes cités, telle- 
ment qu'on ne fait guère maison sur rue 
qui n'ait boutique pour marchandise ou 
art mécanique. Je suis informé par ceux 
qui ont la principale charge des finances 
cm royaume , gens de bien et d'autorité, 
que Tes tailles se recouvrent à présent 
beaucoup plus aisément, et à moins de 
contrainte et de frais, sans comparaison, 
qu'elles ne faisaient du temps des rois 
passés. » Le même historien signale d'au- 
tres eansee de la prospérité du <isrt itat^ 
et en atteste le progrès. Il est frappe de 
1 ascension rapide des clas ses i n féneurea : 
«r Chacun du dernier état peut parvenir sa 
second par vertu et par diligence, sans 
autre moyen de grâce ni de privilège. » 
{Traité we la monoreftje, par Claude de 
Scyssel, partie, chap. xvii.) Ce se- 
cond état était la magistrature qui soa- 
▼ent donnait ravantage sur la noblesse 

filacée au premier rang. « On voit tous 
es jours, dit Cluudc de Seyssel dans le 
même ouvrage (11* partie, chap. xx), les 
officiers et ministres de la justice acquérir 
les héritages et seigneuries des barons et 
nnbles hommes, et ces nobles venir à 
telle pauvreté et nécessité, qu'ils ne peu- 
vent entretenir l'état de noblesse. » \a 
vénalité des charges (voy. Vénalité) qui 
permettait aux riches marcbaoda d'élever 
leurs fils à la magistrature, contribua 
puissamment à l'essor que le tiers état 
prit au zTi« 8iècl0. Lea écrangers sa 
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étaient spécialement frappés. Écoutons 
un ambassadeur véniiieu qui fait preuve 
dftos ses relations dlntelligence et de 

sagacité, 11 visita la France en i56i, à 
l'époque où les conséquences des règnes 
de Louis XII , de François ei de 
Henri II s'étaient dévcîoupécs. Voici com- 
ment il s'exprime sur le tiers état {Rela- 
Uonê des cmbassadeura vénitiens , t. 1, 
p. 487) : « Les ti oisélatsserventlcruyaume 
a leur manière. Celui du peuple ( le tiers 
état) a dans ses mains quatre offices im- 
^rtants : la première charge est celle da 
grand chancelier qui entre dans tous les 
conseils , garde le sceau royal , et sans 
i'isssentiiment duquel aucune délibération 
ne peut avoir lieu ni aucune décision être 
mise en exécution. Le second office est 
celui des secrétaires d'ÎËtat, lesquels, 
chacun dans leur sphère, expédient les 
affaires, gardent les papiers, sont les dé- 
positaires des secrets les olus graves. Le 
troisième ofRcc est celui des présidents , 
4es conseillers, des juges, des avocats 
et de tons ceux à qui la justice civile et* 
criminelle est confiée dans le royaume 
entier. Le quatrième est celui des tréso- 
riers, des percepteurs, des receveurs gé- 
néraux, des receveurs particuliers qui 
administrent tous les revenus et toutes 
les dépenses de la couronne. » Â mesure 
que la société se dégageait des entraves 
léodak'S , et qu'elle aspirait à un état 
meilleur que celui oîi prévalait exclusi- 
vement la force, les classes nobles con- 
sacrées à la guerre perdaient en impor- 
tance, tandis que le tiers état et les clas- 
ses laborieuses, dans lesquelles il se 
recrutait , gagnaient chaque jour. Le 
peuple entier protitaVt de ce progrès. Ce 
serait, en effet, une erreur ae voir avec 
auelques écrivains dans le tiers une 
classe fermée au peuple. 11 n'y avait là 
ni privilèges de naissance ni privilèges 
de caste. Tous les Français pouvaient 
par le travail arriver à la bourgeoisie y et 
participer aox droits du tiers état. 

S Y. liôle du tiers état au xvn* siècle ; 
il donne à Louis XIV ses conseillers et 
ses mifUstres. — Séparé un instant de la 
rojaulé par les fautes des derniers Va- 
lois, le tiers état s'y rattacha plus étroi- 
tement sons Henri IV, et cette alliance 
fut une des principales causes du triomphe 
de la royauté sur les fartions. L'intelli- 
gence et la force du tiers état parais- 
sent avec éclat pendant la minorité de 
Louis XIII aux états généraux de 1614. 
Déjà retentit cetto menace adressée au 
cUngé et à la noblesse par le Utre état : 

Il fut qa0 VM Md«ti daviMBMBt toi wSatÊ. 

Les cadêlM monCiiKSent, en effet, une 



grande supériorité d'intelligence, et le 
cahier du tiers état demandait une série 
de réformes qui devaient améliorer le 
gouvernement, les tlnaBoes,le commerce,' 
la justice , en un mot toutes les branches 
de radministratioii. Kichelieu et Culbert 
le sentirent, et ils s'efforcèrent de rat- 
tacher de plus en plus le tiers état à la 
monarchie. De son côté, le tiers état com- 
prit que cette émeute de seigneors, de 
femmes et de parlementaires, qu'on ap- 
pelle la Fronde, ne pouvait être qu'une 
crise funeste à l^tat. Il se sépara presque 
partout des parlements et des seigneurs 
partisans de la Fronde. Les parlements 
commençaient à oublier (^u^ils étaient 
sortis du tiers état. Ils prétendaient re I 
présenter la nation tout entière, et se 
mettaient même au-dessus des états gé- 
néraux. Ce quatrième ordre, comme on 
rappelait quelquefois, constitua la no-> 
blesse de robe. Le véritable tiera étùt ne 
fut que médiocrement affaibli par cetto 
séparation. Colbert. qui comprenait si 
bien les intérêts de la France, et songeait 
surtout aux classes laborieuses, Colbert 
abaissa la magistrature pendant qu'il fa- 
vorisait les progrès du commerce, de l'in- 
dustrie, de la marine, de l'agriculture 
(voy. ces mots), etpar conséquent le tier^ 
étal qui y puisait sa force et ses richesses. 
Lui-même était sorti de cette classe, et 
Louis XIV y prenait systématiquement 
ses conseillers et ses ministres. Ce roi le 
déclare dans ses Mémoires (t. I, p. ss) : 
M II n'était pas de mon intérêt de prendre 
des hommes d'une qualité émiuente. 11 
fallait, avant toutes choses, foire con- 
naître au public, par le rang môme où je 
les prenais, que mou dessein n'était pas 
de partager mon autorité avec enx. Il 
m'importait (lu'ils ne conçussent pas 
d'eux-mêmes de plus hautes espérauces 
que celles qullme plairait de leur donner. 
Ce qui est difficile aux gens d'une grande 

naissance. » 

Le choix de Louis XIV tomba d*abord sur 
des hommes zélés et habiles. Mais, vers 
la fin de son règne, il s'entoura de mé- 
diocrités complaisantes , auxquelles il se 
persuadait qu'il i)Ourrait communiquer le 

f;énie des Colbert et des Louvois. Les 
àutcs multipliées de ces ministres, le far- 
deau toujours croissant des impôts, en lin 
les désa^îtres des guerres extt'rieures et 
la niisère intérieure provoquèrent, à la 
fin du règne de Louis XIV, une séparation 
sourde d'abord , et plus tard cclataiife 
entre le roi et le tiers état. Est-il néces- 
saire de rappeler qu'en 17091e duc de 
La Rochefoucauld recevait un billet <iui 
marquait en termes formels qu'il se trou- 
vait encore des RavBillacs?«Ce qui piqua 
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le roi davantage . uiuutc Saint-Simon , ce 
fut l'inondation des placards les plushap' 
dîâ et les plus sans luesurc contre sa 
penoDne, sa conduite et son gouverne- 
ment, <ini , longtemps durant, furent 
trouvés allii hés aux portes de Paris , aux 
églises, aux places publiques, surtout ii 
ses statues tiui Hirent insultées de nuit 
en diverses ta\^ons. Il y eut une multitude 
de t«rt et de cbansons où rien ne fut 
épargné. >• 

S Vi. Séparation orofonde entre la 
royauté et U tien itat flu stin« tièelê, — 
Les r^gncs suivants ne firent que ren- 
dre plus profonde la séparation entre la 
royauté et le tien itai. Les tnrpitades de 
la régem e et du r»*'^'ne de Louis XV, les 
tentatives de reforme oii échouèrent Ha- 
chault, Turgot et Neckcr; le mouvement 
des idées qui agitait puissamment les 
esprits ; les abus de la féodalité subsis- 
tant à côté du despotisme; au sommet 
de la société le pouvoir arbitraire, en 
bas des inétxalités choquantes léguées 
par le moyeu àt5e;ici les entraves des 
douanes prOTinciales qui, selon l'expres- 
sion d'un écrivain du xvii« siècle , rom- 
paient les artères de la France; ailleurs 
Um prisons d'État qui s'ouvraient sur 
une lettre de cachet ; la liberté religieuse 
violée, la presse bâillonnée, tout con- 
tribuait à irriter le tiers itat qui voyait 
les abus, les signalait par ses écrits et 
eu demandait vainement la réforme. 
EsIpU nécessaire de rappeler les théories 
des économistes sur la liberté du com- 
merce, le transport des grains, l'égale 
répartitton de rimp6t?qudqnes minis- 
tres honnêtes et couraçeux tentèrent de 
les appliquer en les dégageant du mé- 
lange impur que les passions y mêlaient. 
Us voulurent la reforme pour prévenir la 
révolution; mais un pouvoir faible ou 
aveugle se refusa à Vévidence, méoonnut 
la justice des réclamations et l'impé- 
rieuse nécessité des circonstances. Cette 
résistance exalta les passions déjà trop 
ardentes des réforn)alfurs. Alors éclata 
la scission entre le tiers état et la royauté 
si lotigtemps sa protectrice et son alliée. 
Le célèbre pamphlet de Sieyès : Qu'est-re 
otM le tiers, résume la situation et in- 
dique assez quels partis étaient aux 
prises. L'assemblée nationale consti- 
tuante composée de l'élite du tiirs état, 
auquel s'étaient ralliés les membres les 
pins éclairés du clergé et de la noblesse, 
proclan)a l'abolition des ordres entre les- 
quels était divisée la nation, il n'y eut 
plus que des Français égaux devant la 
loi. Cette dernière conquête, qui cou- 
ronne l'hist(nre du tien état, met lin à 
son r61e politique; à poitir de cette épo« 
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que il se confond dans la vaste unité de 
la France. 
Voy. sur l'histoire du tiers état les 

dernières leçons du Cours de l'histoire 
de la civilisation en France , par M. Gui- 
zot , et l'Introduction de M. Aog. Thierry 
aux documenU inédits de l'histoire du 

tiers état. 

ÉTAT CIVIL. — Les actes de l'état civil 
constatent les naissances, les mariages et 
les décès. Jusqu'en iS39, il n'y eut point 
de registres de Vétat civil. Les chartriers 
des familles nobles les remplaçaient pour 
rarisiocratie féodale; les églises avaient 
des obituaires oîi l'on inscrivait les de<,c>» 
des principaux personnages, et surtout 
des bienfaiteurs des couvents et des pa* 
roissp? ; mais la «rande majorité des 
milles euii dans l'impossibilité de consta- 
ter r^lièrement les naissances , les ma- 
riages et les décès. Il fallait s'adresser à 
la mémoire de témoins qui ne pouvaient 
donner que des résultats très-incertains. 
« S I""" Institution d»s registres de l étnt 
civil en 1539. — L'ordonnance de Viliers- 
Cottereis, rendue par François au 
mois d'aoiit I539, prescrivit la tenue de 
registres où les curés devaient inscrite 
avec exactitude réï)oqne delà naissance 
des fidèles qu'ils bipiiseraient. l'n no- 
taire signait les registres avec le curé, 
et chaque année ils devaient être de- 
posés au greffe du bailliage le plus voi- 
sin. Celte ordonnance ne parlait que 
des naissances. Quant aux décès, on se 
bornait à constater ceux des bcnéficicrs 
qui avaient une grande importance pour 
le clergé. Outre les lacunes que préseolait 
cette ordonnance, il paraît, par les plan - 
tes de Bodin, qui publia, sous Henri lU, 
son Traité de la republique , qu'elle était 
mal exécutée. Cet auteur insiste sur l'avan- 
tage qui résulterait de registres bico 
tenus. «Quand il n'y aurait, dit-il (livre VI 
de la république ) , que le bien qui revient 
de savoir l'âge de chacun, on retranclie 
un million de procès et de différends qui 
sont intentés pour les restitutions et acies 
concernant la minorité ou la majorité 
personnes, ce qui fut la principale occa- 
sion pourquoi le chancelier Po^et, entie 
les ordonnances louables qu'il lit publier, 
voulut que les cures tinssent registre Je 
ceux qui naissent, mois Ut registres m 
sont pas gardés comme il fatU, 9t f OfSOif 
nance est mal exécutée. » 

S 11. Améliorations dans la tenue des 
registres de Vétat cfefl. — Bodin p«- 
bliait son Traité en I51T, et deux ans 
après l'ordonnance de Blois , dans son 
article l8i , enjoignait aux curés de ienif 
note des naiêtam9$t mariagêi et éécet, 
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ec de déposer chaque anitée les regis- 
tres au greffe du bailliage le plus rap- 
proché ;elle prononçaitdes peines sévrres 
contre cenx qui ne se conformeraient pas 
à ces prescriptions. Plusieurs ordon- 
aances les canUrmèrent. Le Code Louis , 
ODordonDance civile promulguée eu 1667, 
entra, à cet égard, dans de Doaveaax 
détails. 11 enjoi^'nit de tenir deux re- 
gistres pour l'inscription des naissances, 
mariages et décès de chaque paroisse. 
L'un de ces reiîistres devait rester entre 
les mains du juge royal ; l'autre était con- 
té aa curé ou vicaire de la paroisse. I/or* 
donnance déterminait la forme des actes, 
et imposait la mention exacte des noms et 
da Tige de Fenfant, des père et mère, 
parrain et marraine; l'indication précise 
des dates, demeure, profession, etc. 
Malgré toutes ces précautions , les régis- 
Iresde Vetat civil ne furent pas tenus avec 
exactitude. D'ailleurs les protestants et 
les Joifii ne ponyaient légafemeut figurer 
sur ces registres; il était donc nécessaire 
da réformer cette partie de la législation. 
L'asaemblée nationale constituante s'en 
chargea. 

S 111» Orijfanisation moderne des actes 
wTéM ctvil. — La loi du 20 septembre 
1792 confia aux municipalités le soin de 
tenir les registres de Ve'tat civil. Les con- 
seils généraux des communes devaient 
désigner , parmi leora membres, une ou 
plusieurs personnes qui seraient chargées 
de ces fonctions. Ces dispositions furent 
moditiées dans la suite, et la loi du 
28 pluviôse an viii chargea les maires et 
adjoints de tenir les registres de Vétat 
ehii. Le code civil ou code Napoléon con- 
firma cette loi . et elle est encore aujour- 
d nui en vigueur. Il prescrivit eu môme 
lew ps que , pour les soldats enrAlés sous 
lesdrajK'arix. il fut tenu un registre spécial 
de l'ttat civil oii le capitaine romulissaat 
les fonetiona d'officier civil inscrirait les 
naissances , les mariages et les dèct's. 
l^es fonnalités pour les actes reçus en 
mer ou en pays étranger sont aussi tixées 
par ce code { Code fiopoh, art. S9, M, 01, 
»6, 87 Cl 47, 48), 

Lee registres ordinaires de Vélat civil 
sont tenus en double. Los actes consta- 
tant les naissances , mariages et déc^s 
sont inscrits d'après une formule dé- 
terminée qui relate avec grand soin les 
noms , prénoms , âge , domicile , etc. 
Un des doubles est déposé au greffe du 
tribunal de première instance, dans le 
ressort duquel est placée la c ininnine , 
l'autre reste dépose , après vériticutiou , 
dans les archives du Ve(at civil. Grâce 
à ces précautions, les familles, qui ont 
le droit de demander des extraits certi- 
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fiés des registres, constatent avec une 
grande facilité Vétat civil de chacun de 
leurs membres, et l'État peut faire dres- 
ser avec exactitude la statistiuue de la 
population. 

^ÉTAT DB DISTRIBUTION. — R61e qui 
s expédiait, dans l'ancienne monarchie, 
au conseil royal des finances et contenait 
l'énnmération des sommes que le roi 
voulait être payées à certains particuliers 
pour pensions, appointements, gratill* 
cations, etc. 

^ ÉTAT DE SIÈGE. — L'état de siège a 
été deani pour la première fois dans une 

loi de la Constituante (8 juillet 1791 ) 
Elle déclara que lorsqu'une place dé 
guerre serait en état de aiége , toute l'au- 
torité serait remise au commandant mili- 
taire. Les officiers civils restaient char- 
gés de la police intérieure; mais ils 
étaient subordonnés à l'autorité militaire. 
Une loi^ du 10 fructidor an v (27 août 
179T) déclara que Vétat de siège pourrait 
être appliqué aux villes de l'intérieur. 
L'état de siège est déterminé ou par une 
attaque des ennemis ou par une ordon- 
nance du chef de l'État. Il suspend l'ac- 
tion des tribunaux ordinaires et soumet 
tous les citoyens a lu juridiction des con- 
seils de guerre pour les délits dont le 
coriiniand.int militaire leur a réservé la 
connaissance (décret du 24 décembre 
1811). Sous Tempire de la charte de i83o, 
la cour de cassation avait déclaré que 
les citoyens ne pouvant être distraita du 
leurs juges naturels , les militaires seuls 
étaient justiciables de* conseils de guerre; 
mais depuis i848, Vétat de siège a élu 
appliqué dans toute sa rigueur. 

ÉTAT DES PERSONNES. — Ces mots 
indiquent la classiflcation des personnes 
dans la société française d'après leur 
condition politique. Veiatdes personnes & 
perpétuellement varié depuis les premiers 
temps de notre histoire jusqu'à la i t'vo- 
luiion française. On distingue dans les 
premiers temps les hommes libres et les 
•■sclaves, cl parmi les honirnes libres 
l'aristocratie des familles sénatoriales, 
les eu r laies ou aristocratie municipale 
fvny. M( NiciPKS), enfin les corporations 
iiidustneiles des villes qui forment la 
ptib9 ou population inférieure. Dans les 
campagnes presque t"Ute la population 
tluit esclave, mais à des degrés divers. 
11 y avait dea colons attacbéa à la glèbo 
(voy. Colons) et les esclaves proprement 
dits. L'invasion des barbares moditia 
considérablement Vétat des personnes. 
On distingua les barbares conquérants 
et les gallo-romains qui avaient subi la 
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eomniète; les premleri se siibdi?isèr«iit 

vn nhrimans, autrustions, fidèles, leudesy 
lUes, etc*(Yoy. ces mots;; les seconds fu- 
ttnl mppèm oonvivn du roi, colons, fiscch- 
Untf etc. Lorsque la distinction des races 
se fut effacée . le système Téodal, né de la 
conquête, ctablit en Europe une distinc* 
tion profonde entre les prniiriciaires du 
sol suzerains ou tassaux (voy. Féoda- 
lité), et les roturiers, vilains^ hommes 
de pooste ou de poté , serfs, etc. Les pre- 
miers formèrent une aristocratie oppres- 
sive en possession de tous les droits. La 
condition des autres classes éti^t miséra- 
ble. Elles s'aflfraïuiiirenl progressivement, 
ei formèrent un troisième ordre, le tiers 
•loi qui ooDneoça à être compté politi- 
quement aux xii«, xiii» et xw* siècles. 
Depuis celte époque jusqti'à la révolution 
Il société française fut divisée en trois 
ordres; noblesse, clergé et tiers état; 
enfin la révolution de 1789, eu proclamant 
régalité do tons les Français devant la 
loi , a ( ffacé ces distinctions delVfcM de* 
persoHJies. 

ÉTAT DES TERRES. — Vétat des terres 
a toujours été corrélatif à Vetat des per^- 
sonnes. Les barbares , en s'em parant des 
terres, les di^is^^ent en plusieurs clas- 
ses : les alleux étaient les terres que le 
sort assignait aox ahrimans on hommes 
libres (voy. Ahiumans et Alleux); les 
bénéfices étaient des terres accordées aux 
IsimIss en récompense des services qoHls 
avaient rendus tvoy. Bénéficfs et Leu- 
BBS); enfin les terres censitaires étaient 
celles dont la culture était laissée à des 
hommes d'une classe inférieure qui 
najalent llmpùt appelé cens. Le s|stème 
féodal modifia cet état de» terres. Il n'y 
eut plus de terre sans seigneur, et les 
domaines, qjii'on recevait à condition de 
Tendre certams services à son seigneur, 
prirent le nom de fiefs. Les terres furent 
soumises à une véritable hiérarchie de- 
puis les terres tenues en roture jusqu'au 
domaine royal (voy. Féodalité). Ces dis- 
tinctions ne s'effacèrent complètement 
qu'à 1 époque de la révolution française. 
Les terres, <)ael quesoitlei^prléMlret 
ont été depuis cette époque soumises ans 
mêmes lois. 

ËTAT-BIAJOR. — Ce mot désigne les 
officiers supérieurs d'une armée, d*nne 

partie d'armée ou m«*me d'un xéf^OtMûL, 

Voy. HiEBAIlCIlIE MlLlTAIRib. 

ÉTATS (Pays d'). — Provinces qui 
conscrvrrcnt jusqu'en 1789 le droit do 
s'aRseii:l.ii'r eii venu d'un ordre du roi 
pour regUr les afl'aircs de la province et 
voter les contribution» qu'elle s'imposait 
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ËTÀTS 1» FINANCES. — CoDiptes M 

mémoires servant à établir la siiuaiion 
financière. On distinguait, dans l'an- 
cienne monarchie, Vetat approximatif 
ou par estimation que l'on dressait au 
commencement de l'année de l'étal au 
vrai que les comptables soumettaient à 
la chambre des oomfUm lorsque les re- 
cettes et iea dépeaaaa aifaieniétéefSBfi- 
tuées. 

ÉTATS GÉNÉRAUX.— J'ai indique an 
mot AssEMBU£Es POLITIQUES ks princi- 
pales réunions d'états généra^ix que 
présente l'Hisloiro de France de 1302 à 
; mais il est indispensable de re- 
chercber comment étaient BoamM les 
membres de ces assemblées, qapllc^ 
étaient les formes de leurs délibérations 
et leurs attributions. 11 ftnt d'sbordie- 
marquer qu'aucune loi , aucune ordon- 
nance n'avait ré(^é ces questions, et 
qu'il B'exittiit que des usagée Mnn- 
cunc fixité. 

S Nomination dee députée aus états 
généraux. — La convocation des ékU$ 
généraux appartenait au roi seal, puis- 
que, maigre des tentatives plusieurs fois 
renouvelées, on n'avait pu obtenir la péiio» 
dicité de ces assemblées. Les lettres pa- 
tentes qui convoquaient les états génimi 
étaient adressées d'ordinaire aux gooTO^ 
neurs des provinces et aux bûUii. EU^ 
indiquaient la cause de la convocatiop, 
ainsi que le lieu et l'époque de la réu- 
nion des députés. Lee gonvernears ei 
baillis faisaient semondre à domicile les 
nobles et bénéficiera eccléaiastiqaes. lU 
envoyaient copie des lettres do roi su 
échevins des villes et aux juges etourr? 
des villages. Les bourgeois et TiUin» 
étaient avertis au prftne, à tcm de tnsafe, 
par aÉBelics apposées au pilori ou i la 
porte des ^^iises. Sur cette convocatioo» 
les nobles et les ecclésiastiques bob* 
maient directement leurs députés. Mais 
pour le tiers état, il y avait deux àenp» 
d'élection : les paysans réunis dsDS les 
villages et les bK>urgeoi8 dans les till^ 
sous la présidence des baillis, scnécbaoïi 
vicomtes ou viguiers, prévôts» lieoie- 
nants des baillis, etc., nommaient 
électeurs et rédigeaient des cahiers de 
doléances oii ils exposaient leurs voeux rt 
leurs lu" soins. Les députés de ces divers»** 
assenilikes se réunissaient au chef-lieu 
du bailliage, examinaient les divers <»• 
biers et en formaient le cahier du bail- 
liage. 11-= procédaient ensuite à li norai- 
nation des députés aux étais généraux. 
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le nombre des députés n'était pas déter- 
>iioé , et avait peu dMmportaooe puisque , 
diDs l'assemblée des états, 00 votait par 

«rfre et non par tète. 

Nous venons de résumer les usages 
principaux pour la nomination des dé- 
puies ; mais il faut ajouter que les formes 
îariaieiit de province ii province; et que 
jasfo'en 1483 les paysans ne prenaient 
sacane part à l'éleciion el à la réduction 
des cabiers de doléance. Ils obtinrent 
#âBiie de Beaujeu le droit de partici- 
per aux élections; n4ais,dans quelques 

EOTinces, et, entre autres, en Auvergne, 
> 06 purent pas l%x«rcer immédiate- 
ment. Au xvi" siècle, les députés de l'Au- 
TOgoen'étaient nommés que par le clergé, 
bneUesse et le tiers état. Bans certaines 
contrées, les assemblées provinciales 
avaient une représentation spéciale. Outre 
les déimtét nommés par les électeurs , 
certains corps prétendaient avoir droit de 
lié^r aux états : ainsi la commune de 
'Wisen 1356, l'Université en 1413 et le 
parlement de Paris à plusieurs époques. 
Le parlement affecta même do se regarder 
comme supérieur aux états généraux, 
Peadant la Fronde, le président de Hesmes 
disait « que les parlements tenaient rang 
au-dessus des états générauxt étant juges 
d6 ce qui y était arrêté par la yériflcation ; 
que les états généraux n'agissaient que 
par prières et ne parlaient qu'à genoux 
ûonnie les peuples et sujets ; mais que les 

Sulements tenaient un rang au-dessus 
eux, étant comme médiateurs entre le 
peuple et le roi.» {Journal éPOlivier 
d'Omessoîif k l'année 1649. ) 

S n. Assemblée des états généraux; 
fettri attributio-ns. — Dès tiuo les dépu- 
tés aux états généraux étaient réunis 
dans le lieu qui leur avait été assigné par 
les lettres de convocation , ils s'assem- 
blaient dans 'leurs bureaux, et chaque 
ordre séparément procédait à la nomina- 
tion des présidents, greffiers et évangé- 
Hfites ou assesseurs des greffiers. En 
général , le président du tiers état était 
le prévôt des marchands de Paris. La 
inrmière assemblée générale se tenait 
tous la présidence du roi et s'appelait 
séance royale. Le roi en faisait l'ouver- 
Inre en prononçant quelques paroles. Le 
chancelier exposait ensuite dans une ha- 
rangue le motif do la convocation des 
ilms. L'orateur de chaque ordre, qui était 
souvent le président de cet ordre , répon- 
dait successivement au roi. L'orateur du 
clergé portait le premier la parole; puis 
celui de la noblesse et enfin l'orateur du 
tiers état. Pendant la harangue de ce 
dernier, le tiers état se tenait debout et 
têieoiie,taa<Us4iie lesdens ordres pri* 



vilégiéa restaient assis et couverts pen- 
dant qu'on parlwt en leur nom. Ce n'était 
])as la seule marque d'infériorité bles- 
sante pour le tiers état, et on voit, sur- 
tout aux états de i6i4,les a{ne«de la 
France , comme s'appelaient les privilé- 
iés, provoquer par leurs mépris la 
aine et la vengeance de leurs cadets 
(voy. Assemblées politiques). 

S III. Cahiers des états généraux. — 
Après la séanco royale, les trois ordres 
■e retiraient dans leurs bureaux et s'oc- 
cupaient de la rédaction de leurs cahiers 
de doléances. Ils avaient reçu des élec- 
teurs une espèce de manoat impératif 
imposé par les cahiers des bailliages. On 
réduisait tous ces cahiers à douze, nom- 
bre des grands gouvernements , et ensuite 
on formait de ces douze cahiers un seul 
cahier, qui traitait do toutes les parties 
de l'aammistration et indiquait les réfor- 
mes qui paraissaient urgentes. Chaque 
ordre faisait ce travail séparément ; il n'y 
avait point do délibération commune. 
Lorsque les trois ordres avaient achevé 
la rédaction des cahiers de ihAéanceSy ils 
demandaient au roi une réunion générale 
pour les lui présenter. Cette séance royale 
était entourée, comme la première, d'un 
appareil solennel. Le roi y paraissait 
entouré des princes , des pairs , et grands 
ofRciers du r>>yaume. Les orateurs des 
diUérents ordres le haranguaient en lui 
présentant les cahiers de doléances. L'as- 
semblée se séparait ensuite, sans attendre 
la réponse à ses cahiers. Presque toujours, 
on demandait aux étais un vote de snbsl- 
dcs, et c'était niômo là le princijtal objet 
do la convocation. Souvent les rois se 
dispensaient de cette formalité ; on n'y 
avait recours que pendant les minori^ 
ou aux époques de crises politi(^ues. 

S IV. Résultats des états généraux. -« 
On serait tenté de croire, d'après ce 
rapide aperçu des assemblées et de leurs 
délibérations, que les états généraux sont 
restés stériles. Convoqués rarement, par 
la volonté arbitraire des rois, n'ayant le 
droit d'imposer aucune résolution, se bor- 
nant à des doléances qui n'obtenaient pas 
toujours une réponse , les états semblent 
n'avoir eu qu'un rôle très-seoondaire. Ce 
ne fut pas toutefois un médiocre avanta^ 
de faire entendre de loin en loin la voix 
de la nation, et de provoquer des réformes 
qui finirent presque toujours par s'accom- 
plir. Il suffit, pour s'en convaincre, do 
se rappeler que la plupart des grandes 
mesures administratives de >l'anc{entte 
monarcliio furent proposées par les états 
généraux, quelquefois violemment impo- 
sées, mal exécutées, et compromises par 
les excès révolutionbaires; mais, après 
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1m eriaet, det gouvernements instruit!! 

parl'expérienccappliquaientavecprudence 
les réformes indiquées. Ainsi, Chanos V 
protiu ileâ mesures adoptées par les états 
de 1SS6; Charles VII , Louis XII et Fran- 
{{ois s'insî»ir«'^rpnt plus d'une fois dci 
€tats de 1438, Mbi ci làOô. Les célèbres 
ordonnances de L'Hôpital (Orléans ,1561, 
et Moulins, 15661 , furent précédées d'as- 
sembléctt d'états et de notables. Les états 
éB Blolt, «n 1170, préparèrent rordon- 
nance do 1579, qui compleia les réformes 
de L'Hôpital. Enfin , les assemblées 
de 1614, de I6l9etde 1626, proposèrent 
la plupart des mesures qui ont fait la 
luire do Tadministration intérieure de 
iclieliea et de Colbert Oo ^011 que le 
rôlrt des états généraux a plus d'impor- 
tance qu'on ne le supposerait , d'aprèa 
une étude saperfleielle de la question. 

Les députes aux états généraux rece- 
vaient une iDdeauiiV,é. M. Uatbery a cité 
la taxe allouée, en iS76, aux députés do 
clergé : vingt-cinq livres parjnur pour les 
archevêques, vingt livres pour les évè- 
ues , quinze livres pour un abbé chef 
'ordre ou régulièrement institué, douze 
livres pour un abbé commendataire ( voy. 
ce mot), dix livres pour les doyens ou 
arch tiia ic^ , neuf ou huit livres pour les 
aiJircs di putes du clergé. — Voy. pour les 
deluils, i'i/û/otr« di3 états générauXtUSiT 
U, Uatbery, Paris, i8iS. 

ÉTATS PROVINCIAUX. -Il est proba- 
ble, quoique on ne puisse rien affirmer 

à cet égard, que primitiveniewl chaque 

{>rovincc avait ses états. Sous le régime 
éodal y les grands seigneurs s'entouraient 
souvent de leurs pairs (jui formaient tout 
à la fuis leur conseil et leur tribunal. Les 
tffals provineSauaf ne furent pendant long- 
temps que l'assemblée des prmcipaux feu- 
dalaires laïques et ecclesiasliaues qui se 
rendaient aux plaids de leor seignear. Le 
tiers état n'y fut généralement appelé 
qu'au XIV* siècle. A cctto époque , les états 
Tprovinciavx se tenaient régulièrement 
chaque aiîtii-e et votaientles subsides qui. 
sans celte formalité, ne pouvaient être ré- 
alièrement perçus. Ces états ^ composés 
es trois ordres, coninio les étals géné- 
raux, étaient nommés de la même ma- 
nière (voy. Etats g^tiéraux). Plus d'une 
fois les états proiincmuxopposèrcnt uno 
vive résistance aux volontés royales. Les 
états do Normandie rappelaient, même 
à Louis XIV, qu'il devait respecter la 
justice. M Votre Majesté , lui disaient ces 
états en 1655, a témoigné à tout le monde 
(piV'lie peut, dans son Ktat, tout ce qu'il 
lui plaît. Il ne convient pas moins à sa 
iQStice, quand tout fait joug sous sou 



« 

autorité, de donner k connaître qo*dte 

ne veut que ce qui est raisonnat)le , et qae 
sa bonté accorde librement aux trt^'^ ! 
hunobles supplications de ses sujets, li 
décharge des choses qui les grèvent ^ 
vantage. » Quelque modérées que fussent 
ces remontrances, elles blessèrent une 
autorité ombrageuse, et la Normandie fa 
privée de ses états. Il en fut de mèmeda , 
Maine, de l'Anjou, de la Touraine, de ' 
l'Orléanais, du Bourbonnais, du Nive^ 
nais, de la Marche, du Bcrry, de l'Aunif 
et de la Saintonge, de l'Angoumois, de 
la haute et basse Auvergne, du Quercr, 
du Périgord et du Rouergue. 11 n'y eut 
qu'un petit nombre de provinces qui con- 
servèrent leurs éUUSj et on les désigna 
par le nom de pays d'états. C'était le ' 
Languedoc, la Bretagne, la Bourgogne, i 
la Provence, le Daapbiné, l'Artois, le I 
Hainaut et le Cambresis (Flandre fran- . 
çaise), le comté de Pau, le bigorre.lo I 
eomié de Foîx et quelques petites pru* 
vincesdu midi. 

Les états provinciaux avaient perdu 
en grande partie leur indépendance aa 
XVII i« siècle. La royauté eut seule le droit 
de les convoquer, et régla leurs séances. . 
Ainsi, le gouverneur de Bretagne pouvait 
priver une ville du privilège de se faire re- 
préseuler. Kn 1667, le nombre des de- ' 
pulés cjue chaque ville devait envoyer 
fut fixé par ordonnance royale. En i687, 
le roi dé« i*ia que les divers députés d'une 
même ville n'auraient ensemble qu'une 
voix. Ces atteintes multipliées aux an- 
ciennes franchises des provinces prov i- 
quaicnt les plaintes même de ceux qui 
avaient perdu depuia longtemps le vif 
sentiment de la liberté. M*« de Sévigné, 
dont le patriotisme breton est suspect, 
écrivait le 1 8 janvier 1690 ; « Notre grande 
hôriti^re (Anne do Bretagne > ne mon- 
taitrclle pas que son contrat de mariage 
ftt fidèlement observé? » Bien loin de 
reculer dans cette voie, Louis XIV dé- 
clara, en 1702, que les maires et leurs 
lieutenants partageraient avec les juges 
le droit de représenter les villes aax 
états de Bretagne ; or^ à cette eiMUiMt 
les maires et leurs lieutenants étuest 
nommés par le roi , ainsi que la plupart 
des juges. Les élections du tiers élit 
pour les e(a<5 de Bretagne se trouvères! 
presque entièrement annulées. Enfin, lo 
roi vendit aux villes le droit de s'imposer 
des octrois, qui , antéi ieurement, éiaii'Sl 
concédés par les états. Les sutres it«lt 
proinnciaux subirent également la domi- 
nation des officiers royaux qui partout 
avaient seuls le droit de convoquer les as- 
semblées, et d'en dUiger les délibérs- 
lions. 
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ËTëNDâKD. — Voy. Ar.MËS dë Fkancë 

ÉTEnNUMERTS. ^ les païens regar- 
daient les étemuments comme un pré- 
sage favoiTiM»' le soir et funeste lo malin. 
Dd là l'uba^c de saluer ceux, qui elei- 
]niaieot,eii leur disant : gu$ Jupiter vovs 
comerve^ ou encore : qtte les dieux dé- 
tournent ce sigrte fune^le. Dans la suite, 
l'tasage 8*e8tci>inervc, quoique lacroyance 
au présage oftt disparu; on s*est borné à 
substituer une formule chrétienne à la 
formule païenne. «Quelques auteurs pré- 
tendent que cette coutume vient d'une 
TTi;i' liliecpidémique qui rava£,'ea 1'\ Franco 
à l't poqut» de Bruneliaut, et duiiL la crise 
se nianifcstait par un éternument souvenl 
suivi do la mort. Delà, dit-on, les sou- 
haits adressés à ceux qui eiernuent. Mais 
est usage remonte à une époque beaucoup 
plus ancienne. 

ÉTEUP. » Balle dont on se servait 

pour jouer à la Ion pue paume. On appe- 
lait aussi éteuf luuie bulle rembourrée de 
son et couTerte de cuir. 

ÉTIQUETTE. — % !•». Origine de Véti- 

quelle : elle Jale du règne de François /" ; 
code de l étiquette dressé à cette époque. 
— Vétiquetle ou cérémonial établi à la 
cour des rois de France, date surtout 
du xvi« siècle. Les rois barbares n'é- 
taient que des chefs de guerre acces- 
sibles à tous leurs compagnons d'armes. 
11 est vrai que, sous la seconde race, 
Vétiquette byzantine s'introduisit à la cour 
des roîs francs ; on se prosterna devant 
les empereurs , suivant l'usaj^e oiifii- 
tai. En abordant le souverain , on lui bai- 
sait le pied ou du moins le genou. Ces 
usages disparurent à l'époque oii triom* 
pba la féodalité. Les premiers Capétiens 
étaient accessibles à tous. On voit le roi 
Robert entouré de pauvres, et saint Louis 
rendant la justice sous le cliéne de Vin- 
cenues. Ceux même qui se dérobaient 
aux re^pards comme Louis XI , étalent 
bien loin d'observer avec les seigneurs 
qu'ils admettaient dans leur intimité les 
/omiulités minutieuses do Vetiquelie. 
C'est surtout au r^gne de Francis 1** 
qu'il faut rapporter Porit^ine ducéréOiO- 
niai observé a la t our de France. 

Un mémoire intitulé : Avis donnez pflr 
Catherine de MéJicis à dut' 1rs /A', pour 
la police de sa cour et pour le gouverne' 
ment de son État. (Archives ntrieuset de 
l'histoire de France, r« série, V, 245 
etsuiv.), on fournit la preuve. Elle dit 
à son petit-bls : « Je désirerais que vous 
priBsies une heure certaine de vous le- 
ver, et, pour contenter votre noblesse, 



faire oomme faisait le feu roi votre 
père; car, quand il prenait la chemise 
et que les habillements entraient, tous 
les princes, seigneurs, capitaines, che- 
valiers de l'ordre, gentilshommes de 
la chambre, maîtres d'iiotcl, gentils- 
hommes servants entraient lors, et U 
parlait à eux, et ils le voyaient; ce qui 
les contentait beaucoup. Cela fait, s'en 
allait à sc.^ affaires, et loua sortaient, 
hormis ceux c^ui en étaient et les quatre 
secrétaires. Si faisiez de même, cela les 
contenterait fort pour être chose accou- 
tumée de tout temps aux rois vos pèio 
et grand-père, et après cela que donnas- 
siez une heure ou deux h ouir les dépê- 
ches et affaires qui sans votre présence 
ne se peuvent dépêcher et ne passer les 
dix. heures pour aller à la messe, comme 
on avait accoutumé aux rois vos père et 
grand-père. Que tous les princes et sei- 
gneurs vous accompagnassent, et, au 
sortir do la messe, dîner, s'il est tard, 
ou sinon vous promener pour votre saute, 
et ne passer onse beures que ne dîniez , 
et, après-diner, pour le moins deux fois 
la semaine, donner audience, qui est 
une chose qui contente infiniment vos 
sujets, et après vous retirer et venir 
chez moi ou chez la reine, afin que l'on 
connaisse une façon de cour, qui est 
chose qui plait infini ment aux Français, 
pour l'avoir accoutumé, et ayant de- 
meuré demi -heure ou une heure en 
public , vous retirer ou à votre étude ou 
en privé oîi h<m V(*us semblera, et, sur 
les trois heures après midi, aller vi»us 
promener h, pied ou à cheval, afin de 
vuus montrer et contenter la noblesse, 
et j)asser votre temps avec cette jeunesse 
à quelque exercice honnête, sinon tous 
les jours, au moins deux ou trois fois la 
semaine ; cela les contentera tous l>eau- 
coup, l'ayant ainsi accoutume du Uimyis 
du roi votre père, oui les aimait inOni- 
ment, et après cela souper avec votre 
famille; et, après souper, deux fois par ' 
semaine tenir la salle de bal ; car j'ai ouï 
dire au roi votre grand-père (François 
qu'il fallait deux choses pour vivre eo 
repos avec les François, et (pour) qu'ils 
aimassent leur roi les tenir joywas et ïe$ 
occuper à quelque Exercice. »> 

Dès celte époque, on put dresser un 
code delV<i9ue((e. Une femme, la com- 
tesse de Furnes , écrivit soi:-^ le titre des 
Honneurs de la cour, un ouvrage qui a 
été publié par Sainte-Palaye à la suite de 
hes Mémoires sur la Chevalerie. 

S II nésistance â l étiquette. — Ce- 
pendant Vétiquetle ne s'établit pas sans 
contestation. L'esprit d'indépendance féo- 
dale résista, et les Uémoires du temps 
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poneat Ift «me de celte op|iMitioB. T»- 

vannes attu*^ue l'esprit de cour. « Qui 
entre iibre en la cour des rois de* 
▼ieot serf, écrivait ce seigneur sa 
XVI» siècle. Être assujetti aux voluplés , 
plaisir-^, irnpfrfections d'autrui , lever, 
coucbei , dîuer, uiaichcr, chasser, se te- 
nir deboat , n'est pas avoir son corps à 
fi<'i , non ))!tis que Vkmo n'est libre qoi 
Jiaue , médit, se olie, déguise, farde, 
cache le vrai, publie M frax* rapporte, 
di.-sirriule , s'offre à ses ennemis , tromoe 
ses amis , conseille guerre , m'^rt , suh- 
eideB. Prenant charge aux coui s des 
princes, adieu plaisirs; prc>sé, impor- 
tuné , ennuyé , en crainte , plein de con- 
traires , en soupçon ; un iwnge, un rap» 
port, une femme ruinent la faveur qui 
ne se peut perdre san» la vie et l'hon- 
neur. C*eftt folie de travidUer pour ce 
qui se perd vi facilement, s'acquiert 
avec tant de labeurs et se conserve avec 
tant de peine. Les généreux ne peuvent 
être courtisans , métier dont les règles 
se peuvent obf^crver des pusillanimes. >» 
Maigre ces pi olesialions , Vétiquette pré- 
valut. En 1584 , Henri 111 fixa les heures 
où certaines personnes pourraient être 
admii^cs eu sa présence; il accorda des 
mirées (do Thou , livre LXXX ). 

S III. EfiipiHUà l'cpoque de Louis XIV; 
petit et (jyund lever; petites et grandes 
entrées; commensaux du roi. — Sous 
Louis XlV, Veliiiuette devint une loi 

Ïiour les courtisans. On leur imposa 
'habit à brevet ( voy. Brevet ). Le Ufter 
cl le coucher du roi furent réglés avec 
un soin minutieux; le droit d'entrée et 
d'appartement , le tabouret ^ etc. , furent 
l'ocea'-inTi de langues diseiissions et de 
nombreux règlements. Dès que le roi 
était réreillé et avait récité Vofflce du 
Saint-Esprit, le petit /cucr commençait. 
Les princes du sang et les principaux 
ofRcîers de la maison du roi étaient ad- 
; en sa préseiico. On regardait comme 
une faveur spéciale do paraître au petit 
lever. On y parlait familièrement des 
bruits de la ville et de la cour. Lorsque le 
roi était .sorti du lit ets'était enveloppé de 
sa robe de chambre, la première entrée ou 
petite entrée commençait. Les seigneurs, 
qui avaient un brevet d'entrée, les se- 
crétaires d'État, quelques courtisans et 
serviteurs du roi étaient admis en aa 

ftrésence. Le grand lever n'avait lien n'io 
orsque le roi était peigné et rasé. Le 
dauphin ou un des plus grands seigneurs 
lui présentait la serviette. La cîiemisc 
lui était également donnée par le prince 
le plus élevé en dignité, ou, à défaut 
du prince , par le grand cliambellan. 
Beaucoup do aeigneura éuûent reçus au 



gramd Ueer, Toas oeux qui aivaieat le» 

(jrandes entrées avaient droit d'assister 
au grand leter* (^uand le roi était com- 
plètement babillé et que l'aunrfinier de 
.service avait roftété les prii^res , les am 
bassadeurs ei d'autres personnages ob- 
tcuaient audience. Le grand lever se 
terminait à l'heure du conseil. Louis XlV 
qui accomplissait Cûnsc!»'Po:f'n-^i>tncnt 
son métier de rui, irdvaiilÂii ciiaquo 
jour avec ses ministres^ et aes soeoe^ 
seurs suivirent cet usage avec plus ou 
moins de régularité. Les audiences so- 
lennelles, dans leaqueUes le roi , placé 
sur une estrade surmontée d'un dais, 
recevait les ambassadeurs conduits par 
le grand maître dee cérémonies , la pro- 
menade, les repas où le roi mangeait en 
public et était servi avec un cérémonial 
par^tement réglé , remplissaient le reste 
de la journée. 

Les principaux seigneurs et les ofB» 
dera de la maison du roi étaient ses eom- 
tnensaux; c'était un tiire recherché et 
attaché à certaines fouctions. » Louis X!V, 
dit Voltaire, rétablit les tables iu£tiiuccs 
par François l'i*, et les augmenui. Il y en 
eut doa7c pour les oflBciers commcnsaa.x, 
servies avec uuuut de propreté et de pro- 
fusion que celles de beaucoup de souve- 
rains; il voulait que les étrangers y fus- 
sent tous in>ités; cette attention dura 
tout son règne. Il en eut une antre pltw 
recherchée et plus polio encore. Lorsqu'il 
eut fait bâtir les pavillons de Marly, en 
1679, toutes les dames trouvident dans 
leur appartement une toilette complète; 
rien de ce qui apjpartient à im luxe com- 
mode n'était oublié ; quiconque était da 
voyage pouvait donner des repas dans son 
appartement; on y était servi avec It 
même délicatesse que le mettre. » 

S IV'. Cercle royal; appartement à 
Versailles; dignité de Louis XIV, — Le 
soir, le roi tenait cercle. Lorsqu'il y avaft 
appartement les salons de Versailles se 
remplissaient de seigneurs, de magis- 
trats et des femmes quali liées. « Ce qo'on 
appelait appartement^ dit Saint-Simon 
C mémoires ,1.24), était le concours de 
toute la cour, depuis sept heures du soir 
jusqu'à dix que le roi se mettait à table» 
dans le grand appartement, depnis on 
des salons du bout de la grande galerie 
jusque vers la tribune de la cbapeUe. 
D'abord, i! y avait une musique, pui> 
des tables pour toutes les pièces , toutes 
prêtes pour toutes sortes de jeux ; on 
lansquenet oh Monseigneur et Monsieur 
jouaient toujours; un billard; en un mot, 
liberté entière de faire des parties avec 
qui on voulait et de demander des tables 
si elles se trouvaient toutes remplies* 
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au delà du billard, il y &Yft&t One pièce 
doitinée aux rafraîchissements, et tout 
partaiiement éclairé. Au commencement 
qnaoela fiit établi, le roi y allait et y 
looait quelque temps; dans la suite il n'y 
dlla plus i mais il voulait qu'on y fût as- 
sidu et chacun s'empressait à lui plaire. » 
Saint-Simon , qu'on ne soupçonnera 

Cas de partialité pour Louis XI Vy admire 
i dignité de ce roi : « L'ancienne cour de 
la reine sa mère, qui excellait à la sa- 
voir tenir , lui avait imprimé une poli- 
tesse distinguée, une gravité jusque dans 
l'air de galanterie , une dignité, une ma- 
jesté partout qu'il sut maimcnir pendant 
loute sa vie et lors mémo que vers sa tin 
U abandonna la cour à ses propres dc- 
bns^» M"« de Scudéry, dans sa couver^ 
foltbn sur la magni^cence , disait que 
Loaia XIY conservait « en jouant au bil- 
lard l'air de maître du monde. » La gra- 
vité de ce prince , l'idée de la grandeur 
qni le préoccupait sans cesse , le devoir 
qu'il s'imposait vis-à-ris de lui-mCnie, 
l'empire sur ses propre» mouvements, 
la dignité extérieure et composée sans 
doute, mais provenant d'un sentiment 
Téritanle, le respect pour la mission di- 
vine et la nature royale qu'il sentait en 
Ini. formaient un ensemble réellement 
majestueux et imposant. Ce jugement 
d'un écrivain moderne a été confirmé 
par Vhistoireimpartiale. On ne peut nier 
que Vétiquette ait contribué ii la dignité 
extérieure de ce règne. Elle avait déter- 
•mîBé nrinntiettsement le rang de chaque 
personne h la cour, la place qu'elle de- 
vait occuper, et le siège qui lui eiuit ré- 
serré. Les princesses avaient droit au 
tabouret au cercle de la reine; les du- 
chesses et d'autres dames nobles y pré- 
tendirent. Ce ftit l'occasion de discus- 
sions très-vives, de mémoires et do 
pamphlets. On trouve des traces de celte 
p*>leraique dans les Mémoires contempo- 
rains et principalement dans les Mémoires 
de la Fr<mde et dans ceux du duc de 
Saint-Simon. 

$ V, Couc/ier du rot ; grand coucher; 
cérémonie du bougeoir; petit coucher. 
— Le coucher du roi avait lieu avec le 
même oéiémonial que le lever. Le roi 
remettait son chapeau, ses gants, sa 
canne au maître de la garde-robe qui 
les donnait à on valet de garde -robe. 
Cet officier recevait aussi l'cpée et le 
ceinturon du roi et un valet de garde- 
robe les portait à la toilette. Le roi , pré- 
cédé d'un huissier de la chambre, allait 
faire ses prières que répétait l'aumônier 
de service. Le roi désignait ensuite le 
gentilhomme qui devait porter le bou- 
ge(^; on rei^fdait comme uo insigne 



bonnear d'être choisi. Saint-Simon par- 
lant de l'ambassadeur d'Angleiei rc , 
Portlaud, oui vint en France, eu iQ*J6, 
dit (Mémoires y II, i06) : «Le roi lui 
donna un soir le bougeoir à son cou- 
cher^ qui est une marque de faveur qui ne 
se fait qu'aux gens les plus considérablee 
et que le roi veut distinguer. Rarement les 
ambassadeurs se tamiliarisent à faire leur 
cour à ces heures , et s'il y en vient, il 
n'arrive presque jamais qu ils reçoivent 
cet agrément. » Le maître de la gardo* 
robe recevaft le cordon bleu du roi, lui 
enlevait sa veste, son justaucorps, sa 
cravate, et remettait ces vêtements aux 
officiers de la garde-robe. Les valets de 
chambre achevaient dé déshabiller le 
roi. Le grand chambellan lui donnait sa 
chemise de nuit et les reliques qu'il 
mettait sur lui, en passant en manière 
de baudrier le cordon qui soutenait la 
bourse oii les reliques étaient enfermées. 
Le roi prenait eusuitc sa robe de cham- 
bre et congédiait U foule des courtisans. 
11 donnait eu ce moment le mot d'ordre à 
ceux qui devaient le recevoir de loi* 
Ainsi se terminait le grand coucher. 

Au petit couclier étaient admis les mê- 
mes personnages qui assistaient au pitU 
lever, c'est-à-dire les princes du sang et 
les principaux seijgneurs de la maison du 
roi. Le roi achevait devant eux la toilette 
de nuit, recevait du grand chambellan la 
serviette dont il se lavait le visage et les 
mains, indiquait l'henre de son lever 
pour le lendemain ainsi fiuc l'hahit qu'il 
se proposait de mettre. Le jietit coucher 
était alors terminé et les princes se re- 
tiraient. Il ne restait avec le roi que son 
médecin et les valets de chambre. Le 
premier valet de chambre couchait ordi- 
nairement dans la même pièce que le roi, 
et fermait les portes quand le roi était 
couché. 

S VI. FormuUs cmuaoriBt par l'êN'- 

guette pour la correspondanx:e du roi 
avec les seigneurs et les cours souve- 
rainet; U monseigneur ; le pour. — L'efi- 
quetle ne réglait pas seulement ces dé- 
tails do cérémonial; elle s'appliquait 
aussi aux formules dont le roi se servait 
avec les princes et seigneurs. Jusqu'au 
milieu du xvi* siècle , les rois de France 
ne donnaient le titre de eomHns qu'ft 
leurs parcuts. Lorsqu'ils écrivaient aux 
duos et aux grand.<^ officiers de la cou- 
ronne, ils employaient la formule : trèS" 
ehw et trèS'fidele ami. Depuis Fran- 
çois le titre de cousin fut donné par 
le roi aux ducs , maréchaux et grands 
officiers de la couronne. Henri IV l'accorda 
aux cardinaux. Lorsque le roi écrivait 
aux cours souveraines, parlements, grand 
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conseil, chambres des comptes, cours des 
aides , cours des monnaies, fa fonoule 
était : à nos amés et féaux les gens te- 
fflOltf notft cnur df parlement ^ etc. 

ifétiquette uvuiLdcicnmoe les titres qui 
élaient donnés aux principaux seigneur!! 
par les niinisircs. Saint-Simon ])i étend 
que les ducs recevaient jusqu'à KuuyuIs le 
momtHgnew des secrétaires d'Etat. « J'ai 
encore, dit-il( 3/t'î?iojrP5, 11, 284, édit. 
in-8«»), trois lettres à mon père, lors à 
Blaye, deM. Colbert. Par la matière , quoi- 
que peu importante, et mieux eiicore par 
les oiitcs, on voit qu'il éci ivit la première 
n'eianl que couirùleur gênerai, mais en 
chef, après la disgrâce de M. Fouquet 
(1661), ot que, lorsqu'il écrivit les deux 
autres, il éiaii contrôleur général, secré- 
taire d'État ayant le département de la 
marine ei ministre d'Etat. Je ne sais 
comment elles se sont conservées , mais 
toutes trois et' dedans et dessus trai- 
tent mon p('ro do monseigneur. M. de 
l.ouvois est ( t'iui qui cliangea ne style et 
qui persuada au roi qu'il y était intéresse, 
parce que ses sccix taiiTs d'État parlaient 
en son nom et donnaient sos < rdres. 11 

f)arlait sans contradicteurs à un roi ja- 
oux de son auioiité, qui n'aimait de 
grandeur que la sienne, et qui ne se don- 
nait pas le temps ni moins encore la peine 
de la réflexion sur ce sophisme. M. de 
Louvois était craint; cliacuii avait It^ soin 
de lui; les ducs n'ont jamais eu coutume 
de se soutenir. Il écrivit monsieur à un 
( le texte dit monseigneur ; niais l'erreur est 
évidente' ; puis à un autre, après à un troi- 
siornc ; on le souffrit; après cela lit exeîn- 
ple; ei lo monseigneur tut perdu. M. Col- 
bert l'imita. Il n'y avait pas plus de raison 
de s'utlenser de l'un que de l'autre. On 
avait aussi souvent besoin de lui que de 
M. de l.ouvois, et cela s'établit. I,a même 
raison combaiiit pour les deux autres se- 
crétaires d'État qui, bien que moins accré- 
dités, étaient secrétaires d'Etat comme les 
deux premiers, et soutenus d eux en ce 
style et la chose fut finie. »» Saint-Simon ra- 
conte ensuite comment Louvois, et, à son 
exemj)le. les autres ministres exigèrent 
pour eux-mèuies le 7;iû;i.st'/f//u'ur ( voy. 
UONSBIGNEUft). 

" l.e ;)Our est une distinction dont j'i- 
gnore l'origine , dit Saint-Smioii ( Mé- 
moires^ t. Il, p. 205), mais qui en effet 
n'est qu'une sotuse: elle consiste à éi rire 
en craie sur les logis pour M. un tcl^ ou 
simplement M. un tel. Les maréchaux 
des logis qui marquent ainsi tous les lo- 
gements dans les voyages mettent ce ;>o?ir 
aux princes du sang, aux cardinaux et 
aux princes étrangers. M. de La TrémoiUe 
l'a aussi obtenu, et la duche^ise de Broc- 



ciano , depuis princesse des Ursins. Ce 
qui me fsnt appeler cette dÎÂtinciion une 

sottise ; c'est qu'elle n'fmporte ni primauté 
ni prélérence de logement: les cardinaux, 
les princes étrangers ci les ducs sont lo- 
ges également entre eux sans distinciion 
quelconque qui est toul<î renfermée dans 
ce mot pour, et n'opère d'aideursquoi que 
ce soit. Ainsi ducs, princes étrangers, 
cardinaux, sont logés sans autre oiffé- 
rence entre eux que les charges du ser- 
vice nécessaire, après eux les marécbaax 
de France, ensuite les charges considi- 
rables, et puis le reste des courtisans. 
Cela est de même dans les places; mais, 
quand le roi est à l'armée , son quartier 
est partagé , et la cour est d un côté et le 
nnliiaire de l'autre, sans avoir rien de 
commun; et, s'il se trouve à la suite da 
roi des maré. liaux de France sans com- 
mandement dans l'armée, ils ne laissent 
pas d'être logés du côlé militaire etd^ 
avoir les premiers logements. »> 

S VIL î>rot( qu'avaient certains «r- 
g)ieurs de rester couverts en présence dn 
roi. — Les distinctions de Vétiquettet 
comme le privilège de rester couvert en 
présence du roi, étaieni souvent le ré- 
sultat de quelque circonstance fortuite. 
On peut en cruire Saint-Simon versé dans 
toutes ces questions de cérémonial. Void 
ce qu'il en dit dans ses Mémoires ( t. If , 
p. 39.''), édit. in-8"): « Après l'entière 
chute de la Ligue et la paix de Vervins , il 
vint un ambassadeur d'Espagne en France, 
qui était grand d'Espagne. Il alla trouver 
le roi à Monceaux où Henri IV était avec 
i>eu de monde, et il l'accompagna dans 
les jardins qu'il avait fait faire, etquUlss 
plut à lui montrer. Dans les commence- 
ments de la promenade, le roi se couvrit. 
L'ambassadeur, accoutumé à se coorrir 
en même temps que le roi d'Espagne .«^ 
couvrait, se couvrit aussi, Henri IV ie 
trouva fort mauvais. U ne voulut pour- 
tant rien marquer à l'ambassadeur, mais 
jetant les yeux autour de soi , d com- 
manda à M. le Prince, à M. de Mayenne 
et à d'Epernon de se couvrir; c'eiaieni 
les seuls grands qui de hasard se trou- 
vaient k cette promenade. De là M. de 
Mayenne obtint de se couvrir aux aa* 
diences des amhassadcui s ; plus ( <T\e 
raison M. le Prince et l'heureux duc d'E- 
pernon aussi par la fortune de s'étrs 
trouvé là en troisième avec eux. Ave»-; 
M. de Mayenne, ceux de sa maison vji 
était de la maison de Guise ) qui condtA* 
saient les ambassadeurs à l'audience se 
couvrirent, et une fois couverts s'y cou- 
vraient toujours menant ou non lesani* 
bassadeurii. Sur cet exemide , les enfaïui 
de M. d'Epernon se couvrirent de ménOi 
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parce que cet honneur vint pour eux lous 
de la môme origine à Monceaux. Les 
princes des maisons de Savoie et de Lon- 
gueriiie , égalés en tout aux Lorraios , se 
couïrirent de même, et par conséquent 
les cardinaux supérieurs à tous en runi;, 
et les princes da sang, quand il y en eut 
Pn àpe, autres que M. le rriuoe. Tt '.le 
est 1 origine de ce qui s'appelle lo cha- 

fWSS.» 

finODETTES. — On appelait étiqwtU$ 
lOgraud conseil , les plucets ou mémoires 
fueroo dounait au premier huissier pour 
sppder les causes S l'audience. Dans les 
aociennes ordonnances, étiquette est 
quelquefois synonyme de bulletin ; ainsi, 
fordoonance de Blois (i579), détend aux 
maréchaux des logis et fourriers de don- 
ner des étiquettes pour loger des capi- 
toines et soldats chez les ccclésiasiiques. 

£tOILE ( Ordre de). — Ordre de cheva- 
iBrieiiistitaéparleroilean(voy. chevali- 

y eut encore un ordre de VÉtoiledt 
A'o<re-X)ame, institué à Paris en 1701 1 par 
sn certain Aniaba qui se disait scarerain 

d'une partie de la zone torride. Il établit 
cet ordre pour mettre, disait-il , sa per- 
coBoeetson royaume sous la protection 

delà sainte Vierge. L'insigne de cet ordre 
élaitune rmix d'or émaillée de blanc en 
ferme d'étoile, au milieu de laquelle était 
i^préseotée l'image de la sainte Vierge. 
Cette étoile était attachée à un ruban 
Wanc de la largeur de quatre doigts. 
Après le départ d'Aniaba , qui n'était 
qu'un aventurier, l'ordre de VtUnU de 
^olre'Datne tomba dans l'oubli. 

ETOLB. — Chez les Romains, la stola 
ttait une robe que portaient les prêtres et 

'•■'3 rois, elle eiait bordée de pourpre et 
^'or, Vétole des prôtres chrétiens n'est 
<|ae la bordure de l'Snelenne «Iota. C'est 
■Débande d'étoffe chargée de trois croix , 
<^ Qui pend depuis le cou jusqu'aux 
Pfew. Autrefois les prêtres portaient tou- 
jours l'efo/c, même en préchant; il seiri- 
bje même, d'après un passage de la vio 
d'Eudc ou Odon, abbé de Cluni , qu'ils la 
^rtaicnt nuit et jour. « Le saint, dit son 
iographc, s'élant éveillé la nuit qui sui- 
vit son ordination , et voyant pour la pre- 
mière fois Wlols suspendue à son cou , so 
prit à pleurer. » Depuis lon;;temps, Vétole 
ne sert plus que pour l'administration des 
■acmnents , et comme marque de supé- 
riorité des curés. Les prêtres mettent 
reloue pour dire la messe, en la croisant 
sur la poitrine; les diacres la portent e n 
écharpo sur l'épaule gauche. Comme Vc- 
iole était un signe de juridiction ecclésias- 
tiqoe, les évèques ou leors représeotantt 



ËTR 383 

voulurent s'opposer à ce que les curés la 
portassent en leur présence, Thicrs, euro 
de Champrond , au diocèse de Chartres , 
publia à cette occasion un livre lutin qui 
lit beaucoup de bruit. Il est intitulé : 
sertation sur le droit qu'ont les curés de 
porter l'étole pendant la visite des arcM- 
diacres (de stola in arcfiidiaconnrum 
visitationibus geslanda a parochis dis- 
ceptatio, Pans., 161 4). Thiers défend dans 
ce livre les droits des curés contre les 
archidiacres. 

Etrangers. — Nous avons parié , au 
mot AuBÂin, de la condition que les lois 

féodales , conservée.^ en partie jusqu'en 
1789, faisaient aux étrangers. La législa- 
tion moderne distingue deux classes d'^ 
trangers , l'e/rnrif/cr donrcilié et Vétran- 
(jer passaijer. Le premier , lorsqu'il a ob- 
tenu, l'autorisation de résider en France, 
y jouit de tous les droiis civils. Le se i nnd 
n'a que les droits garantis par les traites 
à sa nation. Tous peuvent recevoir des 
legs et surcossii'iis, droit que la loi du 
17 iuilU't 1819 leur a reconnu dans tuuie 
sa plénitude. Quant aux droits publiques, 
tels que le di o'.t «l'élre elecîeur, de siéger 
comme juré dans les tribunaux, d'exer- 
cer des fonctions publiques, et de re- 
présenter la nation dans les assemblées 
politiques, les étrangers no peuvent en 
jouir que s'ils ont obtenu dis ictuesdo 
naturalisation. Les médecins étrangers ^ 
pourvus des diplômes que l'on délivre 
dans les universités do leur pays, peuvent 
être autorisés à exercer la niéaecuie. Un 
étranger ]>eut êire naturalisé ftaii(;ais, 
lorsqu'aprts avoir passé dix ans en 
France , avec l'autorisation du gouverne- 
ment, il demande et obtient dos h-ttrcs do 
naturalisation qui ne peuvent être accor- 
dées que par le chef de l'Etat. Sous lo 
gouvernenienl monarchique qui a duré 
de 1815 à 1848, un étranger ne pouvait 
siéger à la chambre des pairs ou à la 
chambre des députés, que quand il avait 
obtenu des lettres de grande naturalisa- 
UoD Térifléet pir ces cbaoïbTes. 

BTRE!WES. — Le mot ^Irefifte» vient 

du latin strenXy nom que l'on donnait 
chez les Romains aux présents offei ts lo 
f janvier. On prétend que l'origine 
des étrennes ren)ontc à Taiius, roi des 
Sabins , et collègue de Romulus , qui reçut 
comme un heureux présage des l)ranches 
coupées dans le bois de la déesse 5/ renua 
(la Force); d'où ces présents prirent le 
nom de slrenx. Il est beaucoup plus pro- 
bable que ce mot venait, comme le dit 
Svmmaque, au livre VI de ses éplires, quia 
viris sTK£NUis dabantur ( de ce qu on ne 
donnait des étrennee qu'aux bommes cou- 
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rageux). 11 était d*a8age de se soahaiter 

le i"" janvier une heureuse année, et 
do se taire des présents de figues, de 
dattes, de miel. Les clients offraient des 

i'trennes à leurs patrons. Tiln^rc défendit, 
comme le rapporte Suclone, de prolonger 
les présents des étrennes au delà du jour 
des calendes de janvier ( i" janvier); il 
ne voulait pas recevoir les ctrennes que le 
peuple présentait au souverain. Sou suc- 
cesseur Caligula, an contraire, se tenait, 
dit S'K'lonc , sous le vestibule de son pa- 
lais , où il recevait à pleines mains les 
étrennes qu'on lui apportait. La contucne 
des étrenjies fut adoptée par les Gaulois, 
avec d'autant plus de facilité, que le 
janvier était consacré chez eux par 
une ancienne cérémonie religieuse. Le 
chef des druides coupait ce jour-là le y;u[ 
sacre avec une faucille d'ur; aussi les 
étrennes sont-elles appelés aguignettes 
ou au gui Van neuf, dans plusieurs pro- 
vinces ( voy. AcuiG.NETTE). Â l'époque oîi 
Tannée commençait à Pâques, on donnait 
toujours les étrejines au i*'" janvier. Entre 
autres preuves on peut citer le passage 
suivant de l'inventaire de la bibliothèque 
du duc de Berri : Un grand livre de Va- 
lerius Flaccus, historié , garni de quai re 
fermoirs d'argent émaillés aux arîties de 
mùtue(gneur^ lequel sir Jean Courau lui 
mooya à étuennf.s, le prrrmrr jour de 
jarwter i40i. Prisé soixante livres pa- 
risis. Voy. snr Vusagedes étrennes quatre 
dissertations dans le tome X de la cullec- 
ticn des meilleures dissertations sur l'his- 
toire de France , par C. Leber. 

ÉTRIERS. - Les anciens ne faisaient 
pas usage ^iPriers. L'empereur Maurice , 
qui vivait vers la fin du vi« siècle , 
est le premier qui en parle dans son 
Traité a$ l'art militaire. Les Arabes les 
adoptèrent et les Français s'en servirent 
également à l'époque des croisades. On 
peut Toir, au mot Armes (flg. L , un 
spécimen d'étriers emprunté aux monu- 
ments inédits de Willemin. Les étriers 
étaient presque carrés à cette époque. 
L'expression proverbiale coup de l'étrier, 
s'employait en parlant du vin que l'on 
buvait avant de monter à cheval. 

ÉTUDES, ÉTUDUNTS.— Voy. Ikstrlc- 
TlOEf PUBLIQUE et UniVBBSITâ. 

ÉTOVES, ÉTCVISTES. - Les bains pu- 
blics s'appelaient étuves au moyen âge, et 
ceux qui les tenaient portaient les noms 
d'étuveurs , étuvistes, barhiers-éluvistes. 
Yoy. Baigmbub. 

EUBAGES. — Prêtres du second degré 
dans la blérarcbie druidique. Voy, Drui- 
des. 



EUCHARISTIE.^ Sacrement de la com- 
munion. Voy. RlTBS BCCLÉSIASTIQUBS. 

EUCOLOGE. — Livre de prières. On 
commença à se servir de ce mot pour de- 
signer an liTTO où se trouvait VoiDoe des 

dimanches et fêtes sous l'épiscopat du 
cardinal de Noailles, au commencement 
du xvn» siècle. {Dict. de Trévoux) 

EUDISTES. — Congrégation de prêtres 
séculiers fondée par Eudes de Mézeray, 
frère de l'historiographe. Elle s'établit 
d'abord à Caen en 1643. De là elle se ré- 
jnndit dans les diverses parties de la 
Normandie et de la Bretagne. Il y avait 
aussi des religieuses eudistes qui sui- 
vaient la règle de Saint-Augustin. 

EULOGIES. — Morceau de pain bénit 
qu'on distribuait autrefois aux fidèles à la 
fin de la messe. Yoy. Ritbs iccUaus- 

TIQUES. 

ËVAGES. — Prêtres du second degré 
dans la hiérarchie druidique ; on les bob- 
mait aussi iubagei» Voy. DRumis. 

ÊVANGÊLISTES. - Ce nom désignait 
autrefois les assesseurs des greffiers des 
états généraux, lorsque ces assemblées 
se divisaient en bureaux pour la rédSD* 
tion des cahiers de doléances. 

ÉVANGILE.— Les rois de France avaient 
le privilège de lire l'évangile aux messes 
oh le pape offidait; ils déposaient l'épce 
et prenaient le costume de diacre poar 
cette cérémonie. Il était d'usage autrefois 
qu'à la lecture de Vévanijile^ les seigneurs 
qui assistaient à Totlice tirassent l'epée 
pour attester leur ardeur à défendre la 
foi. Lorsqu'un grand feudataire faLsaiisoa 
entrée dans ses domaines on lui présen- 
tait Vévangile en môme temps que Feo* 
cens et l'eau bénite. 

ÉVANGILE ÉTERNEL. — Titre dofl 
ouvracc qui causa beaucoup de scandais 
dans rEglise au xiii« siècle. L'auteur de 
VEvangile éternel prétendait remplacer 
l'évangile de J. G. par uue loi qu'il disait 
beaucoup plus parfaite. Guillaume de 
Saint-Amour, un des docteurs les plus il- 
lustres de l'université de Paris, combaïut 
ces erreurs qui fuient condamnées psr 
l'Eglise. 

ÉVANGILES , ÉVANnPJJAlRE.- On ap- 
pelait évaugeliaireun moyen âge u n Uttc 

aui contenait les évang iles. La couvciidie 
es évanfféliaires était souvent ornée dt 
figures en relief, surtout en ivoire, 

âuelquefois même de camées. Le cabinet 
es manuscrits et celui des antiques de Is 
BibliothC>que nalioîiaU- possèdent de 
reils évangéliaires. Souvent on attacii^t 
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ces livres précieux au pupitre qui les sou- 
teout. Dans quelques peiuturcs des pre- 
miers siècles du chrisUaninne les évèques 
sont représentés poTimxakév€MgéHair9 
ouvert sur leur tèie. 

, ÊTÈCHÊS. — La eiKonscriptioii des 

évéchés et nrchetichh en France fut d'a- 
bord calquée sur la division des provinces 
romaines (voy. Clergé). On en augmenta 
le nombre dans la suite; et, avant la ré- 
volution, il y avait en Franco seize arche- 
vêchés qui avaient uu grand uomi>re de 
suffragants. Voici la liste de ces arche- 
Técbéset évftcbés: 
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ABcnvÉcnÉB 



SDfraAQAins : 



Apt. 

1. kJ3L l Gap. 

Hiez. 
Sisteron. 

Cabors. 
Castres. 

2. AtftY l Mende. 

Rodez. 

Vabres. 
Marseille. 
Orange. 

3. Aauss i Saint Paul«troie-Cfaft« 

teaux. 
Toulon. 
Leçon. 

Périgueux. 

^ La Rochelle. 

Saintes. 
Sarlat. 
Clermont. 

Limoges. 
5. BOCRGEe < Le Puy. 

Saint-Hour, 
Tulle. 
f Arras. 



\ Tournai, 

Digne. 

Glandèves. 

7 Eunnrv / Grasse. 
*^^^^^ < Nice. 

Senez. 
Venoe. 
Autun. 

Chàlons-sar-Saône* 

• \ Langres. 

Màcon. 
Saiût-Glaude. 



Archevêchés : 



9. NARBOIUlf,,..* 



10. Paris. 



it. Reims. 



13. aOQSM. 



13. SENS. 



14. TOULOUSE.... 



SUPRAGANTS 



15. TOURS. 



16. Viehiib. 



( 



Agde. 

Alais. 

Aleth. 

Bôziers. 

Carcassoone. 

Lodève. 

Montpellier. 

Nîmes. 

Perpignan. 

Saint-PoDS. 

Blois. 

Chartres. 

Meaux. 

Orléans. 

Amiens. 

Beaavais. 

Boulogne. 

Châlons-sur-Marne. 

liaon. 

Noyon. 

Senlis. 

Soissons. 

Avranches. 

Bayeux. 

Coutanoes. 

Évreax* 

Lisieux. 

Séez. 

Auxerre. 

Ncvcrs. 

Troyes. 

Lavaur. 

Lombes. 

Mirepoix. 

Montauban. 

Paroiers. 

Rieux. 

Saint-Papoul. 
Angers. 

DoF. 

Le Mans. 

Nan tes. 

Quiniper. 

Rennes. 

Saint-Brienc. 

Saint-Malo. 

Saint-Paul de Léon 

Tréguier. 

Vannes. 

Dio. 

Genève ou Annecy 
(Savoie). 

Crcnuble. 

Maurienne (Savoie). 

Valence, 

YlTiers. 



Metz, Toul et Verdun relevaient de i'ur« 

22 
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cUevicbé dt Trêves, et Strasbourg Gdiii 
de Mayenoe. 

Les circonscriptions êpiscopales furent 
chant^écs par le concordat (i80! > h au- 
jourd'hui la France compte quuue ar- 
chevêchés dont voici la liste 9.19C les 
éréchés suffracanu : 



AacHBVÊciiés : 



Arcuevêcués. 




4. Rom 



S. Sens 
uaR£ 



S. Keihs *«•• • • • • 



7. TOURS, 



8. Bourges 



9. ALBT. 



■■••( 



10. BoaOBAOX... 



11. ÀOCH. 



13. ToCLODSB 

Naaboiuik 



SUFFRACAMTS. 



Chartres. 

Meaux. 

Orléans. 

Blois. 

Versailles 

Arras. 

AutuD. 

Langres. 

Dijon. 

SaiQi'Claaae. 
Grenoble, 
lliyeux. 
Êrreax. 

Coutances. 

Troycs. 
Kevers. 
Moalins. 

Sois'^ons. 

C h a i ous-sar*Marnc . 

Beaavais. 

Amiens. 

Le Mans. 

Angers. 

Rennes. 

Nantes. 

Qainaper. 

Vannes. 

Saint-Brieuc. 

ClermoQt. 

Limoges. 

Le Puy. 

Tulle. 

Saint-Floiir. 

Rodez. 

Cahors. 

Mende. 

Perpigoan. 

Agen. 

Angoulème. 

Poitiers. 

Périgueux. 

La Rochelle. 

Luçon. 

Aire. 

Tarbes. 

Bayonne. 

Montauban. 

Paniiers. 

Garcassonne. 



SCFFRAGAÎSTS; 



11. Aix, Arles , 
Embrun 



14. BBSAMÇOil....' 



15. Avignon 



Marseille. 
Fréjus. 
Digne. 
Gap. 
Ajacdo. 
Alger. 
Strasbourg. 
Meu. 
Verdun. 
Belley. 
Saint «Diéé 
Nancy. 
Ç Nîmes. 
1 Valence. 

\ Viviers. 

\ Montpellier. 



ftVÊCIÎÉSCLeR trois). —Aux XYI« et 
XV II* bièclcs, un désignait sous le nom 
des frot« évéché» TouT, Metz etVerdQo 
qiii STaient été réunis à la France aoos le 

règne de Henri 11 (1552 ). 

ÉVENTAIL. — Les èwUails dont on se 
servait dans Tantiqnlté et i>endaiit le 

moyen âge, étaiciu faits de touiics de 
plumes qui éiaienl ilxéeâ au bout d'un 
manche afvoire souvent orné d'or ci de 
pierreries. Les femmes portaient quelqu^ 
fois ces éventails suspendus à des chi{- 
nes d'or. Dans la suite, on tit des évemaiU 
de bois et dMvoirc artistement trsTailItf : 
celui de Diane de Poitiers, que l'on con- 
serve dans le cabinet de la fiibliotbèqne 
nationale, est d'ivoire. Les papiers, dont 
on a plus tard rp<:"nuver(, les éventails, 
sont devenus un objet d'art par les mi- 
niatures dont on les a enrichis. 

î,es savants bénédi>^!ins , auteurs des 
traités sur les anciens rites de l'Église$ 
rapportent que les diacres se servaieM 
autrefois d'un eoen(at{ appelé flabelhm, 
pour empêcher les mouches et autres in- 
sectes de tomber dans le calice. On voyait 
encore un de ces éventails au xviii* siè- 
cle dans la célèbre abbaye bénédicuoe 
de Tournu8(Saône-et-Loirë). H t taiicoa- 
vert de noms de saints et de faintes qui 
formaient comme imo htnnie et d'inscrip- 
tions latines qui iudiauaicnt 1 usa^c au- 
quel il était emploje. L*inscripâon de 
véventail de Toornns commen^t psr ce 
dystique : 

Flaminia hoc donom, rsgnator lunime pdon*i 



« Souverain maître du ciel, reçoi» avec 
bonté ce don que nous i'oIfrun> d'i:n cœur 
pur. >• L'artiste qui avait fait cet ecentaii 
7 avait inscrit son nom : « Johet n'a fini 
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en rhonneui- de la sainte Vier^çe {Johel 
nu tanetm fteit in honore Mariœ* )n 

ËVÈQUE. — Le nom ô!évêque dérive du 
crée l«t«xoT;o<; signifie inipicteur. on 
donne aussi auxévôqueslcs noms de pre- 
'at$ et pontifes. Les anciens évcques, 
en parlant d*eux« mêmes, s'appelaient 
souvent sen-iteurs des serviteurs de Dieu 
ou serviteurs de l Eglise, il y a trois 
points à considérer en étudiant Pépi- 
scopat : lo la nomination ; 2" la coiisécnr 
lion ; 3** la puissance des évèques. 

S 1". Nomination dt* ittqw». — Dans 
la primitive église, les cvêqucs étaient 
élus par tous les fidèles. Sous les Mcro- 
Tingiens , les élections avaient encore 
lieu, mais il fallait que le consentement 
du roi les sanctionnât. 11 en fut de même 
■OQs les Carlovingiens. Seulement, depuis 
Loois le Débonnaire, et pendant presque 
tout le IX* siècle , les élections ecclésias- 
tiques so tirent avec une grande liberté. 
On a encore les formules employées à 
cette époque. Aussitôt après la nicrt d'un 
évéque, le clergé et le pem)le envoyaient 
des députés au métropolitain pour le pré- 
venir. Le métropolitain en donnait avis, 
au roi, et, sur son ordre, nommait un 
des évéqaee de la province pour visiteur. 
L'évêqne délégué était chargé de présider 
à l'élection du nouveau pasteur, et de 
tenir la main à ce qne les canons rassent 
observés. Fn môme temps le métropoli- 
tain adressait au clergé et au peuple une 
instruction sur la manière dont l'élection 
devait se faire pour ôire canonique. 

Lorsque le visiteur éiaii arrivé, il réu- 
nissait le clergé et le peuple, faisait lire 
les passages de saint Paul et les canons 
relatifs à l'élection des évèques. Il ex- 
hortait tous les fidèles à suivre ces rè- 
gles. Pendant trois jours on so préparait 
a l'élection par le jeûne et la prière. On 
procédait ensuite à rt'lection , dont l'acte 
était signé par les principaux d'entre les 
membres de l'as-semblée, ol envoyé au 
métropolitain. Celui-ci convoquait tous 
les évèques de la province pour examiner 
la validité de l'éleciion. L'élu était pré- 
sente à ce concile provincial, et était 
interrogé par le métropolitain sur sa 
nais.sance, sa vie passée, sh promotion 
aux ordres, etc. On examinait aussi 
sa doctrine, et on Inl (kisait écrire une 
profession de foi. Si l'élection était ju- 
gée canonique et l'élu capable, le mé' 
tropolitain fixait le jonr de la consé- 
cration. Mais si l'élection était onlat héc 
de simonie ou de quelque autre irrégula- 
rité, elle était cassée par le concile qui 

Erocedait à l'élection d'un autre évèquc. 
e métropolitain donnait au nouvel evé- 
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que une instruction par écrit pour lui 
expliquer en abrégé tous ses devoirs. 
Il devait aussi lui remettre des exem- 
plaires des canons. On transmettait au 
roi les actes de l'élection et de la con- 
firmation de l'élection; il avait toujours 
le droit do ne pas les approuver, dit 
Fleury ( InsiiU au droit eecMi., V par- 
tie, chap. x>. 

Telle fut la forme des élections jus- 
qu'au XII* siècle. A cette époque , les cha« 
nuines s'efforcèrent de s'emparer des 
élections , comme le prouve le coucile 
général tenu à Saint -Jean de Latran 
en 1139 ; le concile s'opposa à cette 
tentative. Kéarnnoins, dans la suite, les 
chanoines Remportèrent, et, au com- 
mencement du xiii» siècle, ils étaient 
seuls en possession de nominer les 
évèques. L'éleciion se faisait de trois 
manières : par inspiration^ par compro- 
mis, au scrutin, i"* FAcctxnn par iyispi» 
ration. Après le sermon et la lecture des 
lettres des chanoines absents , lorsqu'on 
avait donné connaissance de la constitu- 
tion synodale et chaule le Kent Creator, 
le doyen disait : «Très^hers frères, \a 
assotnblés pour nommer l'évôque , il me 
semble qu'un tel, notre confrère, est digne 
d'être élu. » SI tons les chanoines don- 
naient leur assentiment d'une voix una- 
nime , le doyen disait aussitôt : •< Au nom 
da Père , du Fils et dn Saint-Esprit, ainsi 
'soit-il. En mon nom et au nom de tous 
ceux à qui appartient la présente élec- 
tion, j'élis tel personnage pour notre con- 
frère. »> L'élu était alors prié de donner 
son consentement, et aussitôt qu'il l'avait 
donné, enchantait solennellement le Te 
Deum. Pendant le chant, l'élu était con- 
duit au (îrand autel oii il se prosternait, 
ei Sun élection était ensuite proclamée 
devant tous les laïques et ecclésiastiques 
présents. 2° Election par compromis. I.e 
chapitre déléguait ses pouvoirs à quel- 
ques-uns de ses membres gui étaient char» 
gés de rélection. Lorsqu'ils étaient d'ac- 
cord sur le choix, ils convoquaient le 
chapitre, et l'un d'eux firisait connaître 
l'élection. 3* Election au scrutin. Trois 
scrutateurs dignes de foi, et pris dans 
l'assemblée des chanoines , recueillaient 
en secret, séparément et avec soin^ les 
votes de tous , et les mettaient par écrit 
avec les noms des votants. Ils en don- 
naient ensuite lecture aux chanoines as- 
semblés. On comptait les suffrages et on 
comparait les mérites des candidats. Puis, 
si l'on s'accordait à nommer l'un d'eux, 
l'élection était proclamée. L'élection par 
scrutin était la plus usitée. 

Dequelque manière que se fit l'élection, 
elle devait être confirmée par le métropo- 
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litain on par le ptipe. Dans le cas oh Vé\cc- 
tion était nulle par la faute des ciecleurs, 
le métropolitain on le pape étaient chargés 
de pourvoir à la uoniiiiaiinn. Si la nullité 
de lélcciion n'était pus imputable aux 
électenrs, le chapitre procédait à une 
nouvelle olectimi. l.e-. luîtes qui accom- 
pagnaient presaue toujours les élections 
et qn{ les frappaient de nullité, donnèrent 
une [grande influence aux papes, qui 
a'emparéreut de la plupart des élections, 
^n XXII alla jusqu'à réserver au saint- 
«licpe la nomination dans toutes les églises 
Cttlliédrales; ce qui était abolir les clcc- 
lioDs. Le pape prétendait y suppléer en 
ne donnant les evèehes que de l'avis des 
cardinaux assemblés eu consistoire, et 

S vins plusieurs inrornialions. Ces tentâ- 
mes protoqoèrent une très-vive résis- 
tance. Le concile de Bàlo s'cITorça de 
rétablir les élections, et la pragmatique 
de Bourges ordonna formeUeinenk que 
les.évôques fussent élus canoniquement. 
D'après le concordat de 1516, le roi devait 
nommer un docteur ou un licencié en 
théoloj^ie ou en dn<ii, qui fCit au moins 
dans sa vingt-sepiième année, et qui eût 
tontes les qualités requises par les ca- 
nons. La nomination devait être faite 
dans les six mois delà vacance; autre- 
ment le pape pouvait nommer au siège 
vacant dans les trois mois suivants. L'or- 
donnance de Blois (1579) prescrivit do 
ne faire la nomination qu'un mois après 
la vacance, afin que le roi pût y penser 
mûrement. Une enquête sur la vie et les 
mœurs de l'évêque désigné devait ctio 
faite par l'évêque du diocèse oti il avait 
passé les cinq dernières années et par le 
chapitre do l'église vacante. Il devait, en 
outre, être examiné par un évèque et 
deux docteurs en tliéologic. En rcalité, 
le l oi nommait quand et qui il lui plaisait. 
L'évêqne désigné faisait faire une Infor* 
mation« y joignait sa profession de foi, 
et envoyait le tout à Home. Le roi y ex^ 
pédiait en même temps trois lettres de 
cachet, raiie p uir lo pape, la seconde 
pour l'ambassadeur de France , et la troi- 
sième pour le cardinal , protecteur de la 
France, c'est-à-dire charj^îc de défendre 
ses intérêts. Ce cardinal faisait le rapport 
an nom de la commission de qusSire cardi- 
naux qui devaient examiner les actes pro- 
duits par l'évêque désigné, et proposait 
ensuite Ctt évêque dans un premier con- 
sistoire; ce qui s'appelait préconisation. 
Dans un second consistoire, il faisait son 
rapport qui s'appelait proposti ion. Pen- 
dant l'iniervalle, les cardinaux avaient 
dû prendre connaissance des informa- 
tions faites. Le pape recueillait ensuite 
les toix des cardinaux, et rendait le dé* 
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cret nui accordait les provisions. Cette 
formalité représentaitrélectionfaite,daos 
l'origine, parle métropolitain et ses suf- 

fragants sur le témoi^inagc du cierge et 
du peuple. Après le décret du cunsistoire, 
on expédiait les bulles. Lorsque l'évêque 
les avait reçues, il prêtait senncnt aurai, 
et en recevait des lettres du grand sceau 
qu'il faisait enregistrer à la cbambre des 
comptes. 11 obtenait alors mainlevée de 
la regale (voy. ce mot), et entrait en pos- 
session. Enfin, il devait se faire sacrer 
dans les trois mois. 

La co7}slilu(ion civile du clergé (xoy.cQ 
mot ) rétablit les élections des évéques ea 
même temps qu'elle diangea les circoa* 
scripiions diocésaines et établit un évê- 
ue par département. Entin le concor- 
at de 1801 a décidé que les évéqnes 
seraient nommés par lo chef de l'Etat 
et institués par le pape, ûuand un siège 
est vacant, avis doit être donné an gou- 
vernement par le métropolitain et le cha- 
pitre. Pendant la vacance du siège épisco- 
cojial. le chapitre nomme des vicairci 
capimlaires chargés de l'adraiflistraiion 
diocésaine. La nomination de l'évêque 
est faite par une ordonnance émanant du 
clief de l'État et l'institution canonique 
donnée par une bulle pontificale qui n'est 
reçue et publiée qu'avec l'autorisation du 
conseil d'Etat ; l'cvcque ne peut être sacié 

qu'après que la buUeaéte approavéeet 

publiée. 

S II. Consécration âê l'Mqve. — La 

consécration de révt''que doit sr faire un 
dimanche dans l'éjgUse de l'élu ou du 
moins dans la province eodésiastiqâe as* 
tant que possible. !-,e consécrateor c?t 
assiste au moins de deux évèques. Il doit 
jeûner laveille et l'élu également. Lorsque 
le consécrateur est assis devant l'aulcl , le 
plus ancien des évèques assistants lui pré- 
sente l'élu en disant : « L'Eglise cotboli- 
ciue demande que vous éleviez ce prêtre à 
1 épiscopat. » A l'époque des élections ca- 
noniques , le consécrateur demandait s'il 
était digne. Maintenant il se borne à de* 
mander s'il y a un mandat apostolique, 
c'est-à-dire là bulle principale, et il la 
fait lire. Ensuite l'élu prête sermcntde 
fidélité au saint-siége, d'après une f<tr- 
mule dont on trouve un exemple dès le 
temps de Grégoire VIT. Le eonséeratenr 
examine ensuite l'élu sur sa foi et sur ses 
mœurs, c'est-à-dire sur ses intentions 
pour l'avenir; car on suppose que Tea 
s'est assuré du passé. 

Ces questions terminées , le consécra- 
teur commence la messe. Après l'épftre et 
le graduel, il revient à son siège et l'élu 
étant assis devant lui , il l'instruit de ses 
obligations en disant « Un évêque doit 
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juger, interpréter, consacrer, ordonner, 
oftir, baptiser et confirmer, » L'élu étant 
prosterne et les évèques à g[enoux. On ré- 
pète des litanies, et le consécrateur prend 
le livre des Evangiles qu'il met tout ouvert 
nr le cou et les épaules de l'élu. A l'épo* 
que où les livres étaient des rouleaux , 
l'Ëvaogile ainsi étendu tombait des deux 
oôtés eomme une étole. Le consécrateiir 
met ensuite les deux mains sur la tôle de 
l'élu eu disant : k liecevez U Saint-Es'- 
prit, » Cette imposition des mains , dit 
Fleury auquel nous empruntons ces dé- 
tails, eat marquée dans l'Ecriture comme 
la cérémonie fa plus essentielle à Tordi- 
nation , et l'imposition du livre est aussi 
très-ancienne pour marquer sensiblement 
l'obligation de porter le joug du Sei^^neur 
et de prêcher l'Évangile. 

Le consécrateur dit ensuite une pré- 
face, vil il prie Dieu de donner à l'élu 
tontes les vertus, dont les ornements du 
grand prêtre de l'aucienne loi étaient les 
symboles mystiques, et, pendant qa'on 
chante l'hymne da Saint-Esprit, il lui fiiit 
l'onction de la tète avec le saint cbr(^nie ; 
puis il achève la prière qu'il a commencée 
demeodant poor loi l'abondanoe de la 
grâce et de la vertu qui est marquée par 
cette onction. On chante le psaume cxxxu 
qui parle de UoetiOQ d'Aaron et le con- 
sécrateur oint les mains de l'élu avec le 
saint chrême. Ensuite il bénit le bâton 
pastoral ou crosse, qu'il lui donne comme 
marque de sa juridiction, l'avertissant de 
juger sans colère et de mêler la douceur 
à la sévérité. Il bénit l'anneau et le lui met 
ta doigt en signe de sa foi et de son union 
avec l'Eglise, tiu'il Texhorte à garder sans 
tache comme réponse de Dieu. Enfin, il 
loi ôta le livre des Évangiles de dessus les 
épaules et le lui met entre les mains en 
disant : Prenez l'Evangile et ailes le prù- 
dier au peuple qui vous est oonSé; car 
Dieu est assez puissant pour augmenter 
en Toas l'effet de la grâce. » La met^se 
continue ensuite. On Ht l'Évangile, et au- 
trefois le nouvel évèque prôi hait pour 
marquer son entrée en fonctions. A i'of- 
franue, il présente du pain et du vin, sui- 
vant l'ancien usage, puis se joint au con- 
sécrateur et achève avec lui la messe, où 
i4 communie sous les deux espèces et de- 
bout. La HMSse terminée, le consécrateur 
bénit la mitre et les qnnts, dontil indique 
la signification mystique. 

Le nouvel évèque est ensuite intronisé^ 
c'est-à-dire placé sur le siège épiscopal 
élevé en forme de irône et couvert d'un 
dais, eomme )adis les trônes des rois et 
des princes. On chante le Te D^m, pen- 
dant que les évèques assistants promèuent 
deos l'élise le nouvél évôque, la mitre en 



tète et la crosse & la main, pour le mon- 
trer au peuple. L'évèque consacré termine 
la cérémonie en donnant la hénédiotion 

solennelle. 

11 y avait, au moyen âge, d'autres céré- 
monies ponr la consécration des évéqoes. 
Le samedi soir, le métropolitain, assit»té 
de ses suffragants , prenait place sur un 
siège dans l'attre ou parvis de la eathé- 
dralc. L'archidiacre se présentait devant 
lui et se mettait à genoux. Le prélat, après 
lai avoir donné sa bénédiction, disait: 
« Mon fils , que demandez-vous? i» L'ar- 
chidiacre répondait : •< Que Dieu nous ac- 
corde un pasteur. — Est-il de votre Eglise > 
demandait le métropolitain ; anel mérite 
vous a plu en lui ? — La modestie, l'hu- 
milité, lu patience et autres vertus, «ré- 
pliqaait l'urcbidiacre. Le prélat fsisait 
lire ensuite le décret d'élection qui ren- 
dait témoignage du mérite de l'élu. Les 
chanoines qui accompagnaient l'archidia- 
cre certifiaient qu'ils avaient souscrit 
ce décret. Le métropolitain leur disait : 
« Prenez garde qu'il ne vous ait fait quel- 
que promesse; car cela est simoniaque et 
contraire aux canons. » Puis il ordonnait 
qu'on amenât l'élu. Celui-ci, encore ù jeun 
était amené entre l'archidiacre et l'archi- 
prèire. Le prélat lui demandait quel rang 
il tendit dans l'Eglise; combien de temptf 
il y avait qu'il ét:tit prêtre ; s'il avait été 
marié ; s'il avait donné ordre h sa maison. 
Lorsqu'il avait répondu à toutes les ques- 
tions, le métropolitain lui demandait en- 
core : w Quels livres lit-on dans votre 
Eglise ?» Il répondait : « Le Pentaleuque, 
les Prophètes, l'Evangile, les Epttres de 
saint Paul , l'Apocalypse et les autres. 
— Savez-vous les canons? » lui deman- 
dait le métropolitain, il répondait : « Ap- 
prenez-les-moi. » L'archf'vèque les lui 
exposait sommairement, lut promettant 
une pins ample instruction par écrit. Ré- 
gulièrement, l'élu devait demeurer à jeun 
jusqu'au lendemain, après la consécra- 
tion. 

Le lendemain, il était présonti' par l'an- 
cien évêque assistant qui rendait témoi<« 
gnago de sa moralité et de sa capacité. Le 
métropolitain interrogeait l'évèque élu, et 
le reste du cérémonial ne différait pas de 
celui qui est encore pratiqué de nos jours. 
Seulement l'élu prêtait serment de fidélité 
et d'obéissance au mctropoluain, et, à la 
fin de la cérémonie, ce dernier lui donnait 
une instruction écrite, dont Fleury rap- 
porte les principaux points. I^s voici, 
u Sachez, mon cher frère, que vous venez 
d'être charf^é d'un grand pnids et d'ue 
grand travail, du gouvernement des âmes; 
vous devrez vous assujettir aux besoins 
de plusieurs et être le servitmitlow* 
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\o\\% rondrez compte an jour «.lu jugement 
du talent qui vous cstcoutie. Ayez i»oiq de 
garder la irareté de la foi. Observée euo- 

lemeiit les règles de l'Eglise dans les or- 
dinations, son p«»ur les temps, soii pour 
la qualité des ^lersnnnes. Évites sortont 
l'aviince et la simonie, r.aroez la chasteté; 
que les femmes n'en irenl point cbes vous, 
et, si vous ètest obligé d'entrer chex les 
religiea.<ws, que ce soit en compagnie de 
gens à l abri de tout soup^'on. Évitez de 
donner bcundale. Appliquez - vous à la 
prédication; prêchez la parole de Diea 
a votre peuple abondamment, améablo- 
uieal, dislincieiueiji el sans cesse. Li^ez 
continuellement l'Écriture sainte, etqoe 
l'oraison interrompe la lecture. Demeurez 
ferme ààus la tradition de ce que vous 
avetapfiris; que la samteté de votre vie 
soutienne vos instructions el qu'elle serve 
de règle et de modèle à votre troupeau. 
Ayex-en grand soin. Corriges avec dou- 
ceur et avec discrétion , en sorte que le 
zèle et la bonté s'aident mutuellement et 
que TOQs évitiez également la rigueur ex- 
cessive et la mollesse. Ne considère» per- 
sonne dans vos jugements. Employés les 
biens de l'Église avec fidélité et discré- 
tion , sachant que c'est le bien d'autrui 
que vous administrez. Exercez l'hospitaiité 
et la charité envers les pauvres ; soula- 
gea les veuves, les orphelins et toutes les 
percfM'nes opprimées; ne vous laissez 
liuiiiu lever par laprospérité ni abattre par 
l'adversité.» Tel est rahrcgé de la formule 
que l'on trouve dans les plus anciens ri- 
tuels pour l'instruction de tous les évè- 
ques. Le pape Urbain II donna une in- 
struction semblal>le à Yves de Chartres, 
lorsqu'il le sacra évéque eu I09l. 

La consécration et l'intronisation de 
révèquc étaient suivies au moyen âge de 
cérémonies particulières qui variaient 
BOivant les contréea et qui étaient presque 
toujours line marque de subordination de 
lu part des ndèles et du clergé envers 
leur nouveau pasteur. A Paris , l'évêque 
était d'abord reçu })ar les chanoines ré- 
puliers do Sainie-(;eneviève. l/abhé et 
les religieux allaient processionnel lement 
à sa rencontre et le conduisaient au 
ch(tur. Il déposait sur l'autel son offrande 
qui consistait e'i lui liche jmllium (voy. 
ce mot); puis, r* v mi des ornements sa- 
cerdotMUt et pontificaux, il ])i'enait place 
sur un ai^, pendant que les religieux 
chantaient le Tt Deum, l.e chant ter- 
miné, quatre génovéfains ou religieux 
de Sainte-Geneviève, revêtus de chapes 
de sofe, levaient sa chaire et le por- 
taient sur leurs épanles jusriu'à la porto 
du monastère par laquelle il avait fait 
•on entrée, 11 donnait à chAonn d'eu 
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nn denier d'or au typç de la monnaie de 
Paris. Les barons feudaiaires de l'évêque 
le portaient à leur tour sur leurs épaules, 
précèdes des génovéfains qui marchaient 
processionnellemeot, jusqu'à la chapelle 
de Sainte-Geneviève de la roe Neuve- 
Noire Dame. Là , le doyen , le chapitre el 
tout le clergé de la cathédrale venaient 
Tf«evi^ Tevéque proeessionnellenient 
et le conduisaient à son église. Avant 
de faire son entrée, il prêtait serment 
de maintenir les droits de l'église de 
Paris; pois il entrait processionnelle- 
ment par la porte occidentale, déposait 
uu palliuni sur l'autel, comme à Sainte- 
Geneviève, et était inatallé êotonnelle- 
ment. 

Lorsque l'archevêque de Tours avait 
été consacré , il allait à pied du monas- 
tère de S;iini-Julien à l'église de Saint- 
Martin , d'oîi il était porté à la cathédrale 
sur les épanles des barons. A Rooen, 
l'archevêque nouvellement élu venait à 
pied de l'église de Darneial ( petite villa 
située à une demi «lieue de Ronen ) mar- 
chant sur la paille qu'on semait devant 
lui. A Heims, l'archidiacre présentait à 
Tarchevèque nouvellement élu une des 
cordes qui mettent les cloches en branle. 
L'archevêque la saisissait et l'agitait, re- 
cevant ainsi l'investiture de son église. 

S m. Puistaneê du évigues, — Je ne 
reviendrai pas sur ce que j ai dit ailleurs 
de l'autorité que les lois romaines confé- 
raient anxévêques comme défenseurs des 
villes froy. Ci-tncK); je n'insisterai pas 
non plus sur les droits féodaux dont ils 
étaient investis , puisqu'ils étaient les 
mêmes que ceux des autres sciçneurs 
dont il est question au mot Féodalité. Os 
voit , par d anciens conciles , que les ec- 
clésiastiques payaient une redevance à 
l'évêque. Le concile de Toulouse tenu en 
l*hnnee 846 prescrit à chaque ecclésiasti- 
que chargé d'une paroisse de fournirà son 
evêque un minoi de froment, un niinoi 
d'orge, une mesui'e de vin et un agneau, 
à moins qu'il ne préfère lui payer deoi 
sous, n importe surtout ici de faire con- 
naître la puissance spirituelle de ro\éque 
pour ae faire une idée exacte des instiw 
lions ecclésiastiques. Je prendrai pour 
guide dans cite partie de mon travail, 
comme dans les précédentes, l'exoeiloot 
traité de l-leury de V Inshtulinti nu droit 
ecclésiastique. » l^es fonctions de l'evèque, 
dit cet historien , renferment tout l'exer- 
cice de la religion chrétienne, diuii il n'y 
a aucmie partie qui ne déj)ende de lui. • 

Fleury les divise en fonctions inie- 
rieui es el extérieures : dans Us fonctions 
intérieures sont compris le baptême, la 
prédication , l'administration des laei*' 
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menis et le maintion de lu discipline et 
de la tiadition. Dans la primitive ét$URe , 
l'évéque admiDistrait seul le baptême et 
célébrait seul l'office divin, H prAcbait 
tous lesdimaûcbes et même plus souvent. 
Lai seal imposait la pénitence et donnait 
l'absolution. Juscju'au xtii« siMc et en 
jdiifiieuis églises jusqu'au xv* les prêtres 
wconfessaient à révêque. 11 réconciliait à 
l'église les hérétiques et les exconiniunics. 
Peu à peu les progrès du christianisBie et 
PiGcroissement du nombre des fidèles 
forcèreoi de déléguer aux diacres et aux 
prêtres une partie des fonctions épisco- 
pales. On ne réserva à l'évêque que l'ad- 
minisuiition des deux sacrements de la 
confirmation et de l'ordre. 

D'autres fonctions appartiennent en- 
core exclusivement à l'episcopat , savoir 
la bénédiction des abbés et des abbesses, 
le sacre des rois et des reines, la dédi- 
cace des églises , la consécration des au- 
tels, des calices et des patènes , la béné- 
diction des saintes huiles. Quelques fonc- 
tions épiscopalcs peuvent être déléguées 
à de simples prêtres, comme la bénédic- 
tion des corporaux et des nappes d'autel, 
de* ornements sacerdotaux, des croix, 
iraages, cloches, chapelles, cimetières, 
ainbi que la réconciliation des églises 
profanées. 

Sous le nom de fonctions extérieures 

des évèques, Flcury comprend la juri- 
diction , le soin des personnes consacrées 
àHieu ou recommandables par leur mi- 
sère, enfin l'admijiistntion da temporel 
ées églises. 

Aoioortf hui , la Juridiction épiscopale 
est toute spirituelle, elle s'applique à 
l'interprétation do 1 Ecriture sainte ainsi 
QiAui maintien de la tradition et de la 
«Isclpline ecclésiastique. L'évôque fait à 
ce ficget les mandemetits , statuts et au- 
tres ordonnances qu'il juge nécessaires, 
pourvu qu'ils soient conformes à la disci- 
pline générale de l'Eglise et aux lois do 
l'Etat, il dispense des canons , dans les 
fas oii les canons le permettent, par 
f'xomple , pour les publications des nia- 
iiagei) et les ordinations. Il nomme les 
ecclésiastiques qui doivent partager avec 
bu le ministère spirituel, sauf à s't n- 
tendre avec les autorités compétentes 
dans les cas prévus parla loi. Au moyen 
â^e et jusqu'à la révolution la juridiction 
ecclésiastique était beaucouu piusétenduo 
et les évèques Pavaient déléguée à des 
officiaux (voy. Offici al ). L'évéque avait 
aatrefûis la Uirectiou de tous les hôpitaux, 
de tontes les ouvres de charité et de 
toutes le.-, assemblées ou confréries qui 
Mi formaient pour v concourir. Les lois 
UKKlerues ont confié à des commissions 



spéciales le soin des hôpitaux et des pau- 
vres. Les fonctions extérieures des évè- 
ues pour l'administration du temporel 
es églises ont été grandement réduites 
par la suppression des béuétices ecclé- 
siastiques (voy. ce mot). 11 ne reste pins 
aux évèques que la meuse épitcopak qui 
se compose : i" des biens provenant de 
legs ou de donations autorisés par le gou- 
vernement, ou acquis par l'évéché ou af- 
fectés par l'État à son entretien; 2* du 
traitement assigné à l'évéque par l'f^tat; 
8* des subventions qui peuvent être ac- 
cordées par les conseils généraux des dé- 
partements i 4** de l'usufruit du palais 
épiscopal et du mobilier qui est rovni 
par l'État. 

ÉVÊQUE m PAnTTBUS. - Un évèqno 
m partibus infidelium est celui qui a le 
titre d'un évèché dont le diocèse est oc- 
cupé par les infidèles. Paul de Gondi était 
archevêque in pariibus de Corinthe ; on 
lui avait donné ce titre pour qu'il pût rem- 
plir les fonctions épiscopales comme COad- 
juteur de l'arcbevèquc de Paris. 

ÉVÊQUES DANS LES MONASTÈRES.— 
Le pape Étienne lll avait donné à l'abbaye 

de Saint-Denis le pouvoir d'élire un évê- 
que qui f!t le< fonctions épiscopales dans 
ce monastère et dans les couvents qui en 
dépendaient. Il y avait de semblables évè- 
ques à Saint-Martin de Tours et dans 
d'autres monastères. Les abbés exerçaient 
quelquefois les fonctions épiscopales ; ils 
poitaient alors la mitre et la crosse. 

ÉVOCATION. — Opération magique par 
laquelle on prétend faire apparaître les 
ombres des morts. Voy. Sciksicbs oc- 
cultes. 

EVOCATIONS. — Les évocations sont 
des actes par lesquels on enlève le jn- 

f;ement d'une affaire à un tribunal pour 
'attribuer h un autre. l es éi^ocations 
viennent tanièt du chef de l'État , tantôt 
des tribunaux supérieurs. Il est souvent 
question dans l'hisioiru de l'ancienne mo- 
narchie d'évocations au conseil du loi; 
le procès était alors enlevé aux tribunaux 
ordinaires pour être porte au conseil 
d'État. On se plaignait déjà, au xvi» siè- 
cle , de l'abus des évocations , et l'ordon- 
jiunce de Moulins {ir>GG) déclara qu elles 
ne pourraient avoir lieu qu'en vertu d'une 
ordonnance du roi contre-signée par qua- 
tre secrétaires d'Etat. I es parlements ])(ni- 
vaient faire des remontrances pour b'uu- 
poser à l'exécution de l'ordonnance, et ia 
partie qui avait obtenu Vévocation devait 
provisoirement se constituer pri:>onuièru 
(Ordonnance de Moulins , art. 70). 

EXACTION. — Abus que commet un 
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olQfâer public, quand il se fait p&yer des 
droits qui ne lui sont pas dus. 

EXALTATION DE IJi SAINTE CROIX. 
— Fête qui se célèbre dans l'Église le 

li scptcn»brc, m rr f' moire de ce qu'Héra- 
ciius , empereur d'Orient , rapporta la 
▼nie croix sur «es épanles m calvaire, 

d'oîi elle avait été enlevée quatorze ans 
auparavant par Chusroéâ, roi de Perse. 

EXAMINATEUR. — Ce nom désigne tous 
ceux qui sont chargés de foire subir des 
épreuves écrites ou oralês ant candidats 
pour les écoles du goavernemcnt , ou de 
coostater leur aptitude à entrer dans les 
services poblics , lorsqu'ils ont terminé 
leurs études dans ces écoles. On appelait 
autrefois les comnitssaires du Chàtclet 
( voy. ce mot ) commissaires examina- 
teurs^ parce qu'une des principales fonr- 
tinns oc leur tibarge était d'entendre les 
dépositions des témoins et d'examiuer les 
ooni|ites. 

EXARQUE. — Titre de dignité ecclé- 
siastique et laïque dans l'empire d'Orient. 
Jl y eut aussi des ea^arques dans le royau- 
me de Ik)ui^ogne. L'archevêque de Lyon 
orta le titre a:exarque dans ce royaume 
l'ép< que oii il relevait de l'empire d'Al- 
li'fiKu; ne. 

EX CATHEDRA. — Cette expression 
latine s'emploie dans le style ecclésia- 
stique pour indiquer que le pape ou un 
évôque prend une décision dogmatique. 
Le pape parle M co(Ae«(r a ^ quand il parle 
comme souverain pontife et que, de ravis 
des cardinaux, il adresse une décision 
aux fldèlee consme règle de foi et de 
mœnrs. 

EXCELLENCE. — Ce titre honorifique 
ibt donné d'abord aux rois, puis aux am- 
bassadeurs et aux ministres. Les rois de 
la première et de la seconde race rece- 
vaienides titres liononrtqucs qui peuvent 
se traduire par les mots excellence, ex- 
cellentissime et illustre. Pasquier cite les 
lettres de saint Grégoire aux rois Théodc- 
bert et Théodoric, où ce pape leur donne 
un nom équivalant à celui d'ea^celtetice. 
Les amliassadeurs ont commencé h. rece- 
voir le titre d'excellejice en I593. Henri IV 
avait envoyé k Rome le duc de Nevers, 
auquel on l'accorda à cause de sa nais- 
.sance illustre; les autres ambassadeurs 
le prirent ^leraent. Sous Louis XIV, la 
puissance ministérielle s'accrut considé- 
rablement. Les ministres se Hrent donner 
le titre de monseigneur et un peu plus 
lard celui i\' excellence, qu'ils ont conservé 
jusqu'à la révolution et qui leur a été de 
nouveau accorde à l'époque de l'empire. 



EXCEPTION. — Terme de pratique. Ce 
mot comprenait toutes les défenses que 
l'on opposait à l'action intentée pour en 
empêcher ou en relarder l'effet. 11 y avait 
trois hurtes à'exccplions : les dtciina' 
toires , les dilatoires et les péremptoiret. 
Les exceptions déclinatoires étaient celles 
par lesquelles le défendeur déclinait U 
juridiction du tribunal devant lequel il 
était appelé et demandait son renvoi de- 
vant un autre tribunal. Les exceptions 
dtfofofrst avaient pour but de retarder 
le jugement, par exemple lorsqu'on de- 
mandait communication de pit'^ce?. Fnfin 
les exceptions pérentptûires et<iienUûn- 
dées sur des fins de non-recevoir, coroine 
la pre:scription , le défaut de qualité de 
la personne qui agit, des accusations de 
dol et de frauae, etc. 

Le droit canon ( voy. rc mnO adraetlail 
encore d'autres excepiwns. Si le deman- 
deur était excommunié, c'était un cas 
d>Tceptionpéremi)toire. Comme l'excom- 
munie était réputé infâme, il ne pouvait 
poursuivre personne en instice. Dès le 
xui* siècle on abusait de cette exceptk». 
Le concile de Lyon tenu sous Innocent IV, 
en 1255 , ordonna qu'elle ne serait point 
reçue , si elle n'exprimait l'espèce d'ex- 
communication et le nom de celui qui 
l'avait prononcée ; elle devait être prouvée 
dans la huitaine et ne pouvait être allé- 
guée que deux fois. Quant au défendeur, 
on ne pouvait lui objecter l'exconuQuai- 
cation, parce qu'il n'aurait pas été juste * 
de lui ôter tout moyen de se défendre. 
Une autre ftsceptton, admise par les ca- 
nonistes, était celle de la spoliatitm. Un 
homme dépouillé, c'est-à-dire dépossède 
par la violence de la propriété ou de l'ob- 
jet en litige ne pouvait être poursuivi par 
celui qui T'avait dépossédé qu'après avoir 
été reiuis en possession de son Wv. 
Conune cette exception donnait iieu a 
beaucoup de chicanes, elle fut restreials 
au concile de Lyon sons Grégoire X, en 
1274, et bientôt abandonnée dans les tri- 
bunaux ecclésiastiques de la France. On 
renonça aussi à l'exception api f'léo r?- 
conw^ion et qui consistait en une ac- 
tion que le défendeur intentait au donaa- 
deur. 

EXCOMMUNICATION. — % Dicertef 
significatioru du mot excommunication ; 
usage de l'excnm m vvirnt ion dans Us prt- ! 
miers temps de l'Étjiise. — Le mol excom- \ 
munication a eu diverses signillcalioBS. 
Dans l'origine, un évéque qui avait ma»* 

Sué de venir au concile ou qui avait or- 
onné un derc d'en antre diocèse énit 
privé de la communion des autres CiT't-î'?'? , 
et devait se contenter de communiq»^ 
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aiecU sienne. C'était une espèce de su» 

pension de tout commerce spirituel n\or 
sr's confrtres. Lu règle de saiul Bennît 
iioiiiuie excommunication Vexdttsion do 
l'oialoire ou de la lablc commune; c'était 
h puniiion des moioes qui n'y venaient 
fÊA à temps. MsSs, dans la suite, on enteii* 
«iit par excommunication le retranche- 
iDâaide la société des lidèles. m L'excom- 
monicstion , dit Fleury ( InaHtwtion au 
droit ecclésiastique^ punie, chap. xx ), 
est fondée sur celle parole de r£vangile .- 
« Si celui ^ue vous avez repru n'obéit 
pas à l'Eglise^ qu'il «oiw jotf comme un 
fasen et un publicain, et sur ce précepte 
de saint Paul : un chrétien ett nommé 
impudique, ou anoff , ou tdoJAirs, ou 
disant, ou ivrogne, ou voleur, tous ne 
decesyas même manger avec lui. Ce que 
iMDt Augustin explique, s'il est juge et 
dénoncé tel. Origène avaii dit avant lui 
qu'on ne doit chasser de l'Église que pour 
«n péché masireste. Autrement, si chacun 
étaii libre de se séparer de ceux dont il 
coadsmDe la conduite, on donnerait occa- 
listt ntx schismes et aux jugements témc» 
niras. Saint Paul dit encore : Siquelqu^un 
fffbéitpas à notre parole, uotez-le, et ne 
•oat mêlez point avec lui , afm qu'il ait 
de la confusion; ne le regardez peu comme 
Mtre ennemi y mais corrigez-le ^ comme 
totre frère. »> Voilà les règles de ïexcom- 
«iimcaiion, ajoute Fleury Kl le doit être 
précédée au moins de trois niniiitions ; car 
J. C. ordonne de reprendre celui qui nous 
a offensé, premièrement en particulier, 
puis en présence de deux ou tnus té- 
moios, et entin, devant l'Église, avaut de 
nous séjMrer lui. L*eieonununication doit 
être décidée et prononcée par celui qtsi a 
sotorité dans l'Église. L'effet est de Inir 
Met commerce avec rexoommunié ; le but, 
de le couvrir d'une confusion salutaire ; 
maison ne doit pas cesser de l'aimer et 
de procurer son salut. 

« Savant ces règles, les saints évêques 
des premiers siècles no venaient que 
rarement ei di£Qcileracnt à ce remède 
extrême de Vexcommuniccmon» Quand 
çoelqo'un était accusé, ils examinaient 
loigoieusement sa conduite. S'ils trou- 
Taieat Faecnsation fondée, ils le repre- 
naient d'abord en particulier; si cette 
correction ne suffisait pas pour l'obliger à 
lereeonnaitre, Vévèque prenaitnn témoin 
ou deux , et en leur présence avertissait 
l'accusé avec adresse et douceur. S'il s'en* 
durcissait, l'évêqne le reprenait publique- 
ment devant l'Église. Il t'mi)loyait pour 
le guérir toutes sortes de remèdes : la 
consuiuiiun pour adoucir le mal; la ri- 
gueur du reproche et des menaces pour 
oettoyér la plaie et 6ter l'enflure, les Jeft^ 
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nés contre la corruption. Enfin, s'il voyall 
que le mal eût gagné toutes les parties, 
ei qu'il n'y eût plus d'espérance de guéri- 
son, il prenait comeO des éfètnoBê et des 
prêtres les plus expérimentés, et, après 
avoir mûrement délibéré et longtemps 
attendu, il retranchait de l'Église le mem- 
bre corrompu, de peur qu'il n'infectât les 
autres. Mais il ne le taisait qu'avec douleur, 
avec larmes, et pour obéir à cette parole 
de saint Paul t Ot$M U méchanU à^mêrê 
vous. 

« L'exeonuaunié était truite comme 
un infidèle; les chrétiens n'avaieiit point 

de commerce avec lui, surtout pour les 
nricres. Il pouvait cependant entrer dans 
ré|(lise pour entendre la lecture des 
saintes Ecritures et la prédication; car 
les infidèles mêmes y étaient admis ; 
mais on le faisait aornr avec eux pour 
lui faire désirer de rentrer dans la parti- 
cipation des prières et pour faire crain- 
dre aux autres une pareille chute ; ce- 
pendant l'évôque ne l'abandonnait pas, 
iùt-ii tombé pour la seconde fois. Il no 
témoignait pas en avoir horreur et no 
('éloignait pas de sa compagnie ni mémo 
de sa table, imitant le Sauveur qui man- 
geait avec les pharisiens et les pécheurs, 
11 le consolait et lui donnait courage, de 
peur qu'il ne tombât dans l'abattement et 
le désespoir. Que s'il se convertissait et 
montrait des fruits de pénitence, Tcvèque 
le recevait avec joie, comme l'enfant pro- 
digue ; et, après lui avoir imposé les mains 
pour le réconcilier à l'Église, il l'adroeo- 
tait même à la participation des prières 
et des sacrements. Nonobstant toutes ces 
sages précautions, tl quelqu'un, fût-ce un 
laupie, se plaignait que son évèquo l'avait 
excommunié légèrement, par aoimosité 
ou par quelque autre fHdiense diepo8{« 
tion, la cause était portée au concile de 
la province, comme étant des plus impor- 
tantes de l'Eglise, puisqu'il s agissait de 
l'état spirituel d'un chrétien. Telle était 
l'ancienne discipline touchant l'excom- 
munication. » Dans la suite, l'e^rcommun^- 
eaffois fat prononcée plus souvent et on 
ne prit pas toujours les mêmes précau- 
tions pour user avec prudence de ce 
remède extrême. Souvent les eeelésiasti- 
qucs s'armèrent de V excommunication 
pour repousser les attaques des soigneurs 
temporels. 
S II. Des excommunications aux xi», 
et XIII* siècle*; résistance de saint 
Louis à Vabu» des excommunieaUoM. ^ 
Ce lut iirincipalemeni aux xi*, xii« et 
Xiir siècles, que les er communication 
se multiplièrent. Kiles zie frappaient pas 
seulement un individu , roaisaes familles, 
des provinoes et des nations entières , ou 
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du moinsolW^s les ]»la(;aient sous l'interdit 
ei lesi privaietii do luuies les coDsolalions 
de la religion. En même temps Vexcom' 
municaiion ciait accompagnée de maté- 
dictions terribles , prononcées an son des 
cloches, et, après la lecture de la sen- 
tence, les cvéque» et les prêtres éteignaient 
les torches ailuniées qu'ils tenaient à la 
main en s'ecnaul : Ainêi Dieu éUigne la 
9i$ dê fetBtrommwtié. Le corps de celui 
ui m-'urait sous ^alIalh^me était privé 
e la sépulture ecclesia»Uaue. Quelque- 
''ois les églises étalent teiraoee de noir, 
les images des saints cl les reliques 
voilées ei déposées a terre ; ou plaçait dea 
épines à rentrée des temples comme poar 
eu interdire l'acct's. Qu'on se reporte par 
la pensée à ces à^es de foi ardente , 
souvent pen éclairée, et l'on compren- 
dra l'émotion et la terreur des popula- 
tions. Les excommunications provo- 
quaient queluuetuis des révoltes contre 
les princes qm les amient encourues. Le 
peuule, privé des secours de l'Église, se 
aoulevait pour l'orcer les puissants de la 
terre à courber la tête et à céder aux ans- 
tbème>i spirituels. Il en résulta de graves 
inconvénients , surtout lorsqu'on adndt 
u'un prince excommunié était dépouillé 
e tout pouvoir; que ses vassaux étaient 
déliés du serment de fidélité, et que ses 
sujets ne lui devaient plus d'obéissance. 
De là, une opposition d'autant plus re- 
doutable, qu'elle viut des rois les plus 
saints, et principalement de saint Louis. 
Joinville nous montre ce prince résistant 
aux prétentions des évèques qui recla- 
maient l'interventiun du bras séculier 
pour forcer les excommuniés à se sou« 
mettre. « Je vis une journée, dit Joinville 
(édit. Peliiot, p. Ib5-i86), que tous 
les prélats de France se trouvèrent à Paris 
pour parler au bon roi Louis et lui faire 
une requête, et, quand il le sut, il se 
rendit au palais pour les entendre. Quand 
tons furent assemblés , ce fut l'cvèque 
d'Auxerre qui dit par le congé et commun 
consentement de tous les prélats : Sire , 
.mchi'z qrie tous ces prélats, qui sont en 
votre preaencâf me font dire que vous 
Iai8»€% perêre toute la chrétienté ^ et 
qu'elle se fterd entre voswains. A ces pa- 
roles,, le bon roi se siffna de la croix et 
dit : Evéque , or mê dites comment il se 
fait et par quelle ration, — Sire , ilt l'é - 
vi'quo , c'PNf jiour re qu'on ne tient jtlus 
compte des excovimumes (cxconmiutii- 
cations). (7nr, avjourd'/iut , un homme 
aimerait mieux mourir tout excommunié 
que de se faire absoudre , et ne veut faire 
nulle satisfaction à l'EglUê, Ils vous 
(jutèrent tous y sire, à une voix, pour 
Dieu et pour ce que ainsi le devez faire , 
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qu'il vous plaise commander à tousvot 
baillis, prévôts et autres administrateurs 
de justice que ^ où il sera trouvé aucun 
en votre royaume, qui aura été, an et 
jour continuellement, rr communié . ils 
le contraignent de se faire absoudre far 
la prise de ses Mms. Le saint roi ré- 
pondit que très-volontiers il le comnian- 
derait faire de ceux qu\»n trouverait éire 
injustes à l'Église et à leur proclliili. 
L'évèque dit qu'il n'upparienaît pas tux 
laïques de connaître de ces causes. A ce, 
le roi répondit qu'il ne le ferait snir»- 
ment, et dit que ce serait contre Dieu ci 
raibOQ de contraindre à se faire absoudre 
ceux qui les clercs feraioit tort, sa» 
les entendre en leur bon droit. Il leur 
donna exemple du comte de Bretagne, 1 
qui , pendant sept ans , avait plaidé contre I 
les prélats de Bretagne , et tinaleniciit si I 
bien mené sa cause, que notre saint-père i 
le pape les avait condamnés. Par quoi il | 
disait que, si dès la première anoée il eût 1 
voulu contraindre le comte de Bretagne à 1 
se faire absoudre, il eût laissé à ces pre- ] 
lats C4»ntre raison ce qu'ils demandaient, 
et qu'il eût ainsi grandement méfait en- I 
vers Dieu et euveis le comte de BreUïgne. 
Après lesquelles choses , les prélats se 
contentèrent de la bonne réponse du roi, 
et coques n'ai plus oui parler qu'il lut 
fiiit demande de telles choses.» Saiot 
Louis obtint du saint- siège un grand nom- 
bre de chartes pour restreindre les aiios 
des excommunications. Vne bnite d'A- 
lexandre IV ( 12 janvier 1259 ), confirmée 

tiar une bulle de Clément IV, déclara que 
es otticiers royaux ne pourraient encon- 
rir rea;cofnfnunica<i07i en exécutant les 
ordres du roi. Une bulle de clément IV 
(■iy avril 1265) permit au confesseur de 
saint Louis de l'absoudre de tous les cas; 
eiitin , une bulle du même pape ( 13 mars 
1266 ) défendit de jeter l'interdit sur les 
terres du roi. 

S III. Hestrirtions apportées à Vusaat 
de l'excommunication j règlements m 
eoneilê de Trente au sujet de* exeemmu^ 
nications. — Depuis rette époque, l'Egîi'-e 
adoucit langueur des maximes qui avaient 
prévalu pendant plusieurs tièâes. L'es- 
communication encourue pour avoir com- 
muniqué avec un excommunié fatappelée 
excommunication mineure» Elle pnvade 
la juiriicipati««n aux sacrements, sans ex- 
clure de l'entrée de l'ICgliso n\ du com- 
merce des fidèles. H n'était plus à craindre 
dès lors que les ?xcommuriica/ioM s'éten- 
dissent à l'infini. Le concile de Baie alla 
plus loin \ il déclara qu'on ne serait plus 
obligé d'éviter que deux sortes d'excom- 
muniés, ceux qui le seraient nonii n i live- 
ment et solennellement, et ceux dont 
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JexcommunicaUon serait si notoire, qu'il 
aenii impossible d'en douter. Ce décret 
fat conlirnié par le pape Martin V, inséré 
dans la pragmatique sanction de Bourges, 
et ensuite mms le concordat. Le concile 
de Trente apporta de nouvelles restric- 
tions à l'usage de Vexcommunication, 
reconnaissant que si elle n*est employée 
avec beaucoup de précaution, elle devient 
inutile et même nuisible. 11 décida que 
lesmonitolres qui doivent précéder Te»- 
eommunication ne seraient publiés que 
par rétôque, p|our cause importante et 
après mûre délibération. U. défendit aux 
juges ecclésiastiques d'avoir recours à 
Vexcommunication pour faire cxccuier 
leurs sentences, s'ils pouvaient y par- 
venir en usant des contraintes tempo- 
relles sur les biens et les perfonnes. 
Ibia en même temps il défendit aux juges 
séeolien de décider de la validité de 
Vexcommunication, de s'opposer ii re 
qu'elle fût prononcée, et de contraindre 
les ecelésiastiqnes à absoudre les exeom- 
Tnunics. Telle a oU' depuis le XYl* siècle 
la discipline de l'Eglise sur cette matière. 
VtxcomfnvnicnUon ne ponraît être pro- 
noncée que pour cause pravc, par une 
antorilé compétente, et après trois nioni- 
tlons préalables. Les noms des excommu- 
niés danâ^nt ensuite être publiés dans 
l'église et afiîchés à. la porte, afin quo 
tout le monde fût tenu d'éviter leur so- 
ciété. S'ils entraient dans l'église, on de- 
vait les en expulser; si on ne le pouvait, 
l'otfice divin était interrompu et les tidèles 
quittaient l'élise. Quelquefois Vexcom- 
miinîralion < st encourue de plein droit 
(ipso fuclo), dès que l'action est commise, 
par exemple pour avoir frappé un prêtre 
on a'ètre rendu coupable de simonie. 

EXECUTEUR DBS HAUTES OEUVRES. 

— Oïl donnait souvenilcnom d''exécuteur 
des hautes œuvres au bourreau. Aujour- 
d'hui les lois, ordonnances et arrêts* Tap- 
peltent exécuteur des arriU criminelt, 
Voy. Bourreau. 

EXEMPT. — Les exempts étaient des 
officiers attaches à la personne du roi et 
des princes , avec mission de notili.er 
leurs ordres et de les faire exécuter. Ils 
avaient pour signe de leur di^nlté un bâ- 
ton d'ébène garni d'ivoire aux deux ex- 
trémités. II y avait aussi des exempt» 
attachés à la connélablie ou maréchaut' 
géê de Fronce et à plusieurs corps de 
rarmée. 

EXEMPTIONS 00 CLERGÉ. — On ap- 
pelait errmption.t du clerqé réf/ulier 
ruidepcudancc que des privilèges ponti- 
ficaux lui atalent donnée à l'égurd des 
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évôques. Un grand nombre de monastères 
s'étaient fait exempter de la juridiction 

de Vordinaire ou évêquc diocésain. Le 
concile de Trente mit des bornes a ce» 
eœempHcn» par des dispositions qui fu- 
rent reçues en France. Aucun i ci;ulicr no 
pouvait prêcher sans la perniishion ex- 
presse de révèque qui pouvait lui inter- 
dire la prédication mémo dans les mai* 
sons de son ordre, quand il le jugeait à 
propos. Aucun régulier ne pouvait en- 
tendre les confessions sans ôlrc approuvé 
par l'évèquc. Les religieux dcvaieni aussi 
se soumettre aux décisions épiscopales 
pour l'adminislraiion des sacrements, les 
processions, fêtes cl cérémonies publi- 

5[ue8. On appelait encore exemptions ou 
mmunités au clergé les privilèges dont 
jouissait cet ordre et dont nous avons 
parlé à l'ariicle Cleugé, S II. 

EXEQlîÂTUR. — Ce mot s'applique or- 
dinairement à l'autorisation que le gou- 
vernement donne aux consuls etantres mi- 
nistrcs étrangers pour remplir en France 
les fonctions dont ils sont cliargés. Ou 
appelle ausi>i fjTff/uaiur une ordonnance 
d'un jngo qui rend excciiioire une sen- 
tence arbitialc; ainsi une ordonnance du 
président du tribunal civil rend exécu- 
toires les décisions des arbitres en ma- 
tières civiles. 

EXF.nr.UE. — On désigne par ce mol, 
qui veut dire littéralement hors d oeuvre^ 
la partie d'une médaille placée au-dessous 
du type et destinée à recevoir l'indication 
de l'époque ou du lieu oii la médaille a été 
frappée. 

EXHÉRÊDATION. — L exhérédation 
prive les héiiliers légitimes d'une partie 
ou même do la totalité do la succession 
de leurs parents. Les lois primitives des 
Romains donnaient au père de famille le 
droit lihs^Mi exhérédation. I.ccodedo 
Justinien muditia la rigueur excessive de 
ces lois et exigea que VtaMrédtUinn fût 
fondée sur un motifvalable. Les anciennes 
lois françaises avaient adopté et même 
aggravé les dispositions de la loi romaine 
f,\xv V exhérédation D'aj)rès le codcNapn- 
li on ou code civil, les enfants ne peuvent 
être privés de la succession de leurs pa- 
rents que pour cas d*indigoité. 

EXHUMATION. — Vtxhumation ovl 

action d*enl«îver iin cadavre du lion où il 
a reçu la sépulture, peut être ordonnée 
par la justice pour rechercher les traces 
d'un crime. S'il y a violation de sépulture 
par un particulier, Vexhumation consti- 
tue un délit que la loi punit d'un empri- 
sonnement de trois mois à un an et d un9 
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aneode de Mixe fnnct à deux cents 
francs. 

EXIL, EXILÉS. — On confond ordinai- 
remeot Vexil avec le bannisseuient dont 
OOtls STons parlé (voy. Ban). Dans l'an- 

cienne monarcliic , Vcxil n'était souvent 
qu'un éloigneraent temporaire de la cour 
impose par une lettre de cachet. Les mi- 
iiisircs disf;raciésétaient presque toujours 
exilés dans leurs terres Cet cluignement 
de la cour n'eiuraliiait la perte d'aucun 
des droits de citofeo, tandis que le ban- 
nissement était presque toujours suivi de 
la couliscalioa des biens et de la mort 
civile. 

BXOINB. —Terme de pratique employé 

dans les anciennes coutumes, l.'cjoine 
était une excuse présentée en justice pour 
se dispenser de com paraître en person n e ; 
on appelait aussi exoine l'excuse adres- 
sée par un vassal à son seigneur lorsqu'il 
ne pouvait l'accompagner à la guerre , lui / 
rendre foi et hununagef compandtiB à 
son tribunal , etc. 

EXORCISTE. — Clerc d'un ordre infé- 
rieur, qui était primitivement chargé de 
chasser les démons. Vesorcisie occupe le 
troisième ran^ dans les ordres mineurs. 
« 11 n'y a plus que les prêtres , dit Fleury 
( Institution au droit ecclésiastique ) qui 
fassent les fonctions d'exorcistes, encore 
ce n'est que par commission particulière 
de l'évèque. Cela vient de ce qu'il est rare 
qu'il y ait dos possédés et qu'il se com- 
met quelquefois des impostures, sous 
prétexte de possession éa démon ; aiiisi 
il est nécessaire de les examiner avec 
beaucoup de prudence. Dans les premiers 
temps, les possessions étaient fréquentes, 
siirloui entre les païens, et, pour mar- 
quer un plus grand mépris cie la puis- 
sance des démons , on donnait la charge 
de les chasser à un des plos bas ministres 
de l'Eglise. C'ciaicnteux aussi qui exor- 
cisaient les catéchumènes. Les tonctions 
des exorcistes , suivant le pontifical, sont 
d avenir le peuple que ceux qui ne com- 
munient point fassent place aux autres . 
de terser Teau pour le ministère, d'im- 
poser les mains sur les possédé. Le pon- 
tifical leur recommande d'apprendre les 
eurdamei par coeur, n 

EXPECTATIVES (Grâces). - Terme de 
matière bénéficiale. Les papes donnaient 
des grâces expectatives ou bulles pour 
obtenir les premiers bénéttces qui vien- 
draient Jt vaquer. «« Au commencement , 
dit Fleury {Institution au droit ecclésias- 
ttque)^ ce n'étaient que de simples re- 
commandations que le pape faisait aux 
prélats en faveur des clercs qui avaient 



été àRonierou qui avaient rendu quelque 
service à TÉglise. Comme les prélats y 
déféraient souvent , par le respect dû 
au saint-siége , elles devinrent trop fré- 
quentes et furent quelquefois sans résul- 
tat. On changea alors les prières en com- 
mandements, et aux premières lettres 
nommées fnofMtotres on en ajouu de pii^ 
ccptoire:<, et enfin on y joii^nitdes lettres 
exécutoriaies porunt aitnbution de jiûri* 
diction à un oomnrissaire poureontrabi- 
dre l'ordinaire à exécuter la grâce accof^ 
dée par lo pape oa la conférer à son 
refbs. Cette contrainte allait jusqu'à l'ex- 
communication. » On trouve des traces de 
cet usage dès le xn« siècle; il fut porté à 
son dernier excès pendant le schisme 
d'Avignon à la fin au xiv* siècle et au 
coramenoeri-ent du xv». I.cs conciles de 
Pise, de Constance et de Bàle y mirent 
des bornes , et enfin le concile de Trente 
supprima les grâces expectatiieee^ Voj. 
Bé.'^ëfices ecclésiastiques. 

EXPÉDITION. — Copie authentique 
d'un arrêt ou d*un acte. Les lois de U ré- 
volution et spécialement les lois des 
20 septembre et 19 décembre 1792, du 
7 messidor an 11 et du 2 ventôse an ut 
autorisent tous les citovens à demander 
des expéditions des arrêts et actes qui les 
concernent et fixent la rétribution qu'ils 
doivent payer* 

EXPERTS. — A l'époque oîi les charges 
devinrent vénales, on les multiplia et on 
en fit une ressource fiscale. Henri II créa, 
entre autres, des jures-arpenteurs et 
mesureurs de terres , qui devaient scr- 
vir d'experts dans les divers baillia- 
ges et sénéchaussées. Henri Ili noiunui 
(les jurés-maçons et charpentiers poof 
remplir le même office dans toutes les 
villes du royaume. En 1690, Louis XIV 
institua un certain noinbre d'experts^ 
jurés pour chaque ville du royaume, ci 
cinquante pour celle de Paris : savoir 
vingt-cinq architectes et vingt-cinq en- 
trepreneurs, maçons et charpentiers, qui 
seuls pouvaient être nommés d'office pour 
être arbitres dans les contestations qui 
s'élevaient. Ces charge» furent suppri- 
m'écs en ménie temps que la vénalité de« 
ofBces. Depuis la révolution , les experts 
sont nommés par les tribunaux ou par 
les autorités administratives. Il va qmA- 
quefois des jurés-experts aliachcs aux 
tribunaux ; mais OM fonctions ne teoTBOM 
confiées que temporairement H OOnM 
simple délégation des juges. 

EXPILATION.—Terme de l'ancien droit 
français. VexpUation était la sousttio» 
tien d'un objet d^ndant d'une socoea- 
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I lioiiy avant que les héritiers eussent été 
Bis eo pouession de l'héritage. 

EXPLOIT. — Acte par lequel on est as- 
signé par-devant un ju{:c, {)Our cire con- 
ûmné à payer une somme ou remplir 
traie antre obligation réclamée par te 
demandeur. 

BXRONCB.— Dans les aneiennee cou- 
tumes, on aj)p< lait expnnre l'acte par 
lequel lo détenteur d'un bien chargé du 
nnte ou de redevance fondère Taban- 
eoonait à celui à qui la rente on redevance 
Était due. 

EXPOSITION DE PEINTUnE.— Les ex- 
posiiio/is de peinture et autres objets d'art 
destinées à encourager les artistes, re- 

moment à Tépoque de Louis XIV. On voit 
cei usage s'introduire eu itj48, et, après 
me longue intet rupiion, se renouveler 
«voc pompe on 1099. Louis XIV accorda, 
^ celte époque, la galerie du Louvre pour 
ns expositions. Elles continuèrent au 
Xtiii» siècle, et, à partir de 175I, elles 
eurent lien de deux ans en deux ans. 
Jusqu'en i79l. Elles furent rétablies en 
/793 et ont continué depuis cette époque 
ju8(ju'à nos jours. Un jury est chargé de 
Choisir les œuvres d'art qui peuvent être 
umiaea à l'exposition. 

EXPOSITION DES ENFANTS."- Les an- 
ciennes ordonnances appellent l'abandon 
des enfrinls rr^inxition de ))nrt ( par- 
'W). Il y avait aiiuefi'is aux parles des 
églises des coquilles de marbre ofi l'on 
plaçait les enfants que l'on vouhiit v\- 
posvr. ].cs marguilliers les inscrivaient 
sar un registre, et ordinairement ces 
onfanls étaient recueillis par des per- 
^'iiDcs pieuses. On lit dans les /brmu^es 
a Anjou : « Nous avons trouvé un petit 
enfant sanguinolent etu-nre, et qui n'avait 
point do nom. Dans tout le peuple , on n'a 
paa pu nous indiquer ses parents. » Un 
î"( ument de i408, cité par Ducange , 
Rcxprime ainsi : « Les exposants mirent 
lenfant sur un étal, au-duvunt de la 
Waison-Dieu d'Amiens, et assez prèsdndit 
enfant, mirent du sel en signe do ce ([u'il 
ïï'élait pas baptisé. » Une ordonnance de 
Henri II, vérifiée au parlement de Paris, 
le 4 m-irs i 55G , punissait de mort IVrpo- 
^ition des enfants. Dans la suite, on se 
relâcha de cette rigueur. Au xvii* siècle , 
on punissait du fouet rrnx qui étaient 
convaincus de ce crime. Le nombre, des 
enfants qni mouraient ainsi abandonnés 
sur la voie uubliqiie était considérable, 
lorsque l'admirable charité de saint 
Vincent de Paul les recueillit et leur ouvrit 
on atile. Voy. ENrAirTS TRQuyto. 
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EXPOSITION DES PRODUITS DE L'IN- 
DUSTRIE FRANÇAISE.— La première «r- 

j}Osilion des produits de l'industrie fran- 
aise eut lieu en 1798. Depuis cette 
poqne, jusqu'en 1 833 , il y a eu sept «x- 
positions. Une ordminanee du 4 octobre 
1833, a décidé que ces expositions au- 
raient Heu à l'avenir de cinq en cinq ans 
à Paris, et qu'on n'y admettrait que les 
objets approuvés par les jurys, que nom- 
meraient les préfets de chaque départe- 
ment. Un jury central prononce sur les 
récompenses qui doivent être décernées 
aux exposants. 

EXPOSITION PUBLIQUE. — Peine qui 
consiste à attacher le condamné an pilori, 
et à l'exposer aux regarda du peuple. 

Voy. Peines. 

EXPROPRIATION.— L'ej:pro/)r«t/ioHoti 
dépossession d'un propriétaire, peut avoir 

lieu ponr un nio'.if particulier ou pour 
cause d'intf-rèt public. Dans le premier 
cas, la propriété du débiteur qui servait 
de f'arantio au créancier est saisie et 
vendue par autorité de justice, et le créan- 
cier est payé sur les deniers provenant 
de la vente. L'tfxproprrolton pour cnuse 
d'utilité publiquê n'a lieu que pour l'iui- 
vcrture de rues ou la consiiuction de 
monuments qui sont reconnus d'utilité 
publique. Dans ce cas, les propriétaires 
dépossédés sont indemnises d'après l'esti- 
mation des experts. 

EXTRADITION. -l/e^<radt<ton consiste 
à remettre un étranger entre les mainn 
de la puissance dont il dénend, et qui lo 
réclame comme prévenu d un crime. Pour 
empêcher que les pays voisins ne devins- 
sent le refutîC des hommes souilles do 
crimes, ijlusieurs nations ont conclu des 
traités d'extradition. La France a des 
traités de cette nature avec la liel-^iquc , la 
Suisse, l'Angleterre , la Sardaigne, le 
duché de Lucques, les Etats-Unis d'Amé- 
rique, le grand-duché de Bade, la Tos- 
cane , le grand-duché de Luxembourg ^ 
les Pays-Bas , leaDeux-Siciles , la Prusse , 
la Bavière, etc. 

EXTRAVAGANTES. — Nom donné à 

certaines constitutions des pnpfs. (h'puis 
Jean XXII. Comme ces consiiHitions no 
furent pas immédiatement classées dans 
le corps du droit canon, elles étaient dites 
errantes ( ^ttost extra corpus juris va" 
gantes). On a continué oe les appeler 
ainsi, môme après qu'elles eurent été 
insérées dans le corps du droit canon. 
Voy. Droit cahoii. 

EXTRÊME-ONCTION. - Sacrement de 
rBglise qu'on donne alit chrctienB dan* 

23 
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geren&ement malades, avec des huiles RX>VOTO. — Offrandes promises par un 

bacrées, cl on prononçant des prières, vœu et suspendues dans les églises. Ce 

i.'exiréme onction no pem ètrî' adminis- sont souvent des tableaux qui rcprèf^en- 

trée que pur un (uOire. iuus leâ uns, les lent le danger qu'a couru celui qui les a 

curés reçoivent les saintes kuilcs pour le offerts; ils étaient ordinairemeotacoom- 

baptême et puur rexirême-ouciion , lors- pagnés d'une inscription qui se irrniinait 

que révéqae les a cou&acréea le jeudi ces mots ex voto ^offert en nrtu d'un 

eainu t<Mi d'oii est venu leur nom. 

F 



FARLB. — lA fabh ou apologue a été 

Un des nremiers eoincs de poésie cuhi- 
Vc6 par les l•'ranf,•al^. On en trouve de ire- 
quenta exemples dans les poëmcs du 
moyen âjro oi iciii !e monde sait ;i quelle 

Çerrectioii La FouiaïDc a portu la fable. 
oy. PotsiB. 

FABLIAUX. — Contes ou petits poèmes 
des trouvères. Il existe plusieurs recueils 
de fahlinux. Le plus complet est celui de 
Baritazaii et Bléon. Voy. I'ul&ie. 

FABLIEUS. — Nom que Toq donnait 
aux poêles qui composaient des fabliaux. 

FABÏtICIEN, — Ou appelait autrefois 
fabriciens ceux qui, dans les chapitres, 
églises, paroisses et confréries, étaient 
chitj ges de l'administration des revenus 
et avaient l'intendance des édifices. On 
désigne maintenant parle nom do fabri- 
riem les membres du conseil de fabrique 
d*une église. 

FABUIQUE. — Atelier. Voy. Lndus- 
TRIS. 

FABRIQUE D^r.LISE. — Conseil de 
laïques chargés de l'administration des 
revenus d'une paroisse. On appelle ordi- 
nairement les membres du conseil de 
fabrique marguillUrt. Voy. Margcil- 
UBas. 

FACE. — . En termes de blason , ligne 
qui coupe récir horizontalement. 

FACTÛKEIUE. - Comptoir de rom- 
mercc. Au xvii» siècle, les Français 
avaient une faetonrie à Surate. 

FACTUM .~0n appelait autrefois factum 
un mémoire que l'on remettait aux juges 
et où l'on exposait une affaire conten- 
tieuse. Ces mémoires étaient primitive- 
TiK tit rédigés en latin et on les nommait 
factum , parce qu'ils commençaient par 
1 expose du fait. Dans la suite on y ajouta 
es moyens de droit etl*on étendit même 
la nom de factum à tous les pamphlets 



politiques, littéraires, etc. Loytel rap- 

p..r:o que le premier farf»/m fn! nMl.lié, 
feouà le lègue de Ueiiri 11, par Jean Jac- 
ques de lAVergne, sieur de Guillerargues, 
avoeat an parlement de Paris , contre le 
premier président Lcmaitre , son beau- 
père ( IHet. de Tr^aux ). — Le mot fac- 
tum s'appliquait aux pamphlets liliéraires 
et politiques aussi bien qu'aux mémoires 
judiciaires. 

FACULTÉS. — Corps enseignants. Il 

n'y avait primitivcrDfMii duos runivLTsitfc 
de Paris que la faculté de théologie et U 
faculté des arts ou des lettres. Dans la 
suite on y ajouta les facultés de méde- 
cine, de décret ou de droit. Le rocltur âo. 
rUniversiLc était toujours pr».s dans la 
faculté des arts. Il y a aujourd'hui cinq 
fa(;ullés : théologie , droit , mcdeniie , 
sciences et lettres. Voy. Lnstkuctio.x Pt- 

BL1QCB et Um?SB81TÉ. 

FAIDE 00 FEHDR. — GuefM privée 
dont il est souvent question dans le? lois 
des barbares et dans les capitulaires. 
Charlemagne prohiba les faida sons des 
peines sévères. Vvy. CàmoLAiRBS, S 1V< 

FAiniTS. — On désigna sous ce noin, 
à l'époque de la guerre des albigeois, des 
habitants du midi qui furent dépouillés 
de leurs biens ei proscrits. Le nom de 
faidit, qui est probablement dérivé do 
mot faide ou fehde , clait synonyme «i£ 
proscrit. 

faïence , FAÏENCIERS. - La faïence 

est une poterie de terre vernissée, ordi- 
imii>einent à fond blanc. Le nom de 
fafenee vient , sel(»n quelques auteurs , de 




égyptiens faisaient des poteries fcni- 
blables couvertes d'un éuiiiil vert ou bleu. 
D'antres prétendent que le nom àe faïence 
est tiré du petit bourg de Fayenee f lîép- 
du Var), un des premiers endroits ou 
Ton ait travaillé ces poteries. La Ffédos 
riTslisa^Bii xvi« ûèoey ivec riodostne 
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j ibiiieuiiQ pour la fabricatico de la faïence. 
Bernard de PatissY ftat un des artistes 

iliii s'y (lisliiiguôreijt. Le hasard avait fuit 
tomber entre ses mains, en 1555 , une 
coupe de faïence parfaitement cmail- 
iée et d'une rare beauvi! h a celle vue , 
dit Le Grand d'Aussy ( S'id frirce des 
Français), son imagiiiaiion s'exulta; il 
TOBlui deviner le secret qu'il admirait et 
parvenir à riniiter, s'il lui était possible. 
Palissy était un simple ouvrier, sans tor- 
tune , qui , après avoir parcouru une par» 
tic de la France , sViait fixé à Saintes , 
uii, churgé d'une femme et de plusieurs 
«nfants, il gagnait sa vie à peindre des 
images sur vehn et des ligures sur verre. 
Tout s'opposait au succès de sa tenta- 
tive ; car, indcpendamiDent des dé])enses 
considérables qu'elle exigeait et que lui 
interdirait sa misère, jamais il n'avait 
vu cuire ni travailler l'argile; il ne con- 
naissait ni la matière dea«fourncaux ni 
rt'île des émaux et des terres dont il 
alUil être obligé de se servir. Ausàï , se- 
lon ses propres expressions, commen- 
çîi-t-il SCS opérations conmie un hnmme 
^ui iàte en ténèbres , essayant chaque 
;oar aoe matière nonvelle sur uu procédé 
«liffcrcnt, employant tantôt les fourneaux 
des puiiers, tantôt ceux des verrier», 
puis , finissant par en construire un de 
bcs mains. C'est dans ses écrits qu'il 
fuut chercher les détails vraïaient pitto- 
resques et attendrissants, où il nous 
peint tout ce qu'il eut à souiTrir de peines 
et de travaux. Tourmente dans l'inté- 
rieur de son ménage , harcelé au dehors, 
leduità une telle détresse qu'un jour il 
Un obligé de donner eri ]iayoriiont ses 
babits à un ouvrici , tt uu autre , de brû- 
ler les planchers et les tables de sa mai- 
son pour achever la cuiie de >oi\ f.>ur- 
fieau, OQ le vit, pendant seize années 
entières, lutter opiniàirénient contre 
tous les obstacles , et , dès qu'il eut {;a- 
gné quelque argent , reprendre ses tra- 
vaux avec un courage invincible. Enfin 
il réussit. Il jtarvint li travailler, àétnail- 
lor la terre comme il lui plut. Les plus 
grands seigneurs de la cour, le roi lui- 
■uènie et la reine mère (Catherine de 
Mvdicis ) l'employtrcnt, et c'est alors 
îu'il prit le litre bizarre d'ouvrier de 
'erre et des rusHqtut félines du roi. 
Aujourd'hui encore on voit quelques- 
ins de ses ouvrages dans plui^ieurs chà- 
eaux de France, à Neslc en Picardie, 
Madrid dans le bois de Boulogne (ce 
bateau n'existe plus; et ailleurs. Ëcouen 
urtout, oii le connétable de Montmo- 
oncy le ût beaucoup travailler, offre do 
ai différents morceaux curieux, et, 
ntre antres , un pavé enUer de carreaux 
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émailléâ, remarquable ^ar la vivacité do 
se«j couleurs et sa variété. Mais ce que 

Pali^sy aimait particulièrement à faii*e, 
ainsi que le prouvent ses écrits, ce en 
quoi il excellait, c'étaient, des reptiles 
pour en garnir les jardins de sa façon ; 
car cet homme , vraiment singulier, avait 
imaginé des jardins dau^ le guùt de ceux 
qu'aujourd'hui nous appelons anglais. Il 
les ornait de grottes , do cascades , de 
fontaines et ruisseaux artificiels , sur les 
bords desquels il plaçait des lézards, des 
grenouilles, etc., émaillcs en couleurs 
naturelles. Il faisait même des poissons 
de ce çenre , qui , à travers les eaux , 
semblaient des poissons véritables. Mais 
toutes ces découvertes n'intéressaient que 
le faste de quelques grands. Quoiqjie Pa- 
lissy fit aussi des plats et des jattes ornés 
de figures d'animaux, néanmoins il 
n'employa guère ses talents qu'à embel- 
lir les jardins, les portiques ou les ap- 
parienicnis des châteaux. D'ailleurs il 
lifPt toujours eecrets ses procédés. Aussi 
peut-on dira que, s*il travailla pour sa 
fortune et pour sa gloire, il ne lit rien 
pour rai*l qu'il avait deviné. Nous n'eù- 
me» pas plus de faïence qu'auparavant. » 
— On rapporte qi:c ce fut le duc de Ne- 
vers qui introduisit en France des ou- 
vriers itaiiens babiles dans Tart de tra- 
vailler et de vernisser la poterie de terre. 
Mais, dès le commencement du règne 
de Henri IV, il est question des poteries 
de la peti'.e ville de Fayence ( Var ). Mé- 
zeray, parlant, à l'année 1592, des suc- 
cès de Lesdiguières en Provence , dit 
que Fayence était plus renommée par 
/m vaisselles de terre qui s'y faisaient 
que par sa grandeur ni son importaîice. 
En 1600 , Henri IV donna des statuts à la 
corporation des faïenciers. En 1603, il 
établit, d'après le récit de l'historien de 
Tbou , des manuftctures de faïence blan- 
che et peinte, en plusieurs endroits du 
royaume, à Paris, à Kcvers, en Sain* 
tonge. « La fatenee qu'on fit dans ces 
ateliers, ajutue de Thou , était aussi 
belle que celle qu'on lirait d'Italie, t* Au 
xyii* siècle, ce genre d'industrie se 
répandit dans un grand nombre d'au- 
tres villes. Vers le commencement du 
xviii« siècle , on trouva un procédé pour 
raccommoder la faïence: et, rtuilgré le 
procès que les faïenciers intentèrent aux 
raecommudeu rs , l induslric de ces der- 
niers eut le droit de s'exercer et s*exercc 
encore aujourd'hui dans toute la France. 

FAILLE. — On appelait faWei des 

manteaux ou écbarpes dont les femmes 
s'enveloppaient autrefois. De là le nom 
de ifiBurs d$ ta faille donné à oertaioe^ 
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rcligieuf-(^s lio>pitulirrr<; qui portaient de 
grands manteaux; elles éiaient du tiers 
ordre de Saint^FraDçois. Voy. Clkbgé Ktr 
CCLIBR , Franeiseainê, 

FAILLI, FAILLITE. — l'n failli est un 
porrtnuTçant qui a été force de cesser ses 
paycuientâ. La faillite est le résultat de 
ein!onstancos fucheuses . tandis que la 
banqueroute doitôtrc attril)uéeà l'inipru- 
dence ou même à la inaiiYa.ise foi. !,'or- 
donnance de commerce de 1673 établissait 
déjà cette dislitu lion, qui a clé ntnimcnue 
pur les lois modernet.. Le moi fatlli ttuil 
autrefois synonyme de méchant. lUi failli 
^ars était un mauvais garçoo. Voiture a 
dit dans le même si ns : 

Co fiiilli glouton d'Arnuldoi. 

En termes de blason, failli se dit des 
chevrons reaipns. 

FAINÉANTS (Ilois). — Fantômes de rois 

qui occiipi rent \v ti une de 038 à TSî, 
dant que les maires du palais régnaient 
en leur nom. On a remai-qué qu'on pour- 
rait avec raison les appeler roi* enfants ^ 
car i I s moururent presque tous à la ileur 
de 1 a^^e. 

FAISAN. — On servait autrefois les fat- 
sans avec gjrande pompe dans les fe.stins, 
et l'on jurait sur le noble oiso-.iu A" imnir 
pour la terre sainte ou d'accuni]>lir toute 
autre prouesse. En 1453, le duc de Bour- 
gogne fit vœu sur le ffir^an d'aller déli- 
vrer Con5j,aniiDuple qui venait de tomber 
au pouvoir des Turcs uttomans. 

FAtSCRADX. — l-es faiftctaux^ symbole 

de la j)iiîssancc souveraine chez iVs lîo- 
maios, consistaient en verges ou bâtons 
réunis par une courroie et surmontés 
d'une hache, Kn il^J'i et en 18 îs , la repu- 
blique française reprit le symbole des 
faisceaux. Ils llgurcnt aussi dans la dé- 
coration d'éditices élev(s h differenies 
époques. Ainsi la tîrillc du pahii- des Tu!- 
leries est ornée iie faisceauoo , ainsi que 
celle du palais de justice. 

FAITAGE. — Ta faitage était un droit 

annuel que payaient au seigneur les vas- 
saux qui avaient bâti une maison sur .sou 
domaine. Le roi levait dans certaines 
contrées un impôt de cinq sous i>ar mai- 
son. Le faitays était, dans d'au u es loca- 
lités, un droit des vassaux, qui pouvaient 
prendre dans la forçât seigueurialr; une 
** pièce de bois pour faire le [aitage de leur 
maison. 

FALRALA. — Handes d'étoffes plissées 
et fosionnées qui s'appliquent sur les 

robe-; ot l<^s jupons des femmo^. Cotte 
mode puruîi remonter à une haute anii- 
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qtiité; mais Ic mot fnJhnla fut invente au 
xvii« siècle par M. de Luii^ice, maréchal 
des camps et années du roi. 

FALOT. — Grande lanterne dont on se 

servait la nuit, dans les rues, avant l'in- 
vention des lanternes pul)liques (voy. 
ÊcLAiHiGE). L'nsage des fatoti exiiAe 
encore dans quelques peiiics villes ôii 
l'éclairage public est mal entretenu. 

FAMILLE. — La famille moderne dif- 
fère profondément de la famille ancienne. 
La femme et les enfiuits étaient dans 
l'aniiquilc esclaves du père de famdle. 
Le christianisme et les sociétés modernes 
les ont émancipés. Le climat n*a pas été 
sans influence sur la vie de lamiîle. I^s 
anciens vivaient presque toujours sur la 
place publique. Leurs petites maisons, 
telles qu'on les voit à Pompti . n'é- 
taient pas desUnées h la vie sédentaire. 
Le climat plus Uuid et plus triste de nos 
contrées occidentales a forcé de vivre 
surtout dans l'intimité de la famille, au 
coin du foyer. Les mœurs se sont profon- 
dément ressenties de cet usage. La poésie 
a connu des joies ignoi ée». de l'antiquité 
et a trouvé dés accents plus niiin es pour 
chanter la vie domestique, les légendes 
du fnvrr, ses plaisirs et ses douleurs. Ce 
sujet ' demanderait des developpeiuenU 
qui ne peuvent entrer dans notre cadre. 
On trouvera aux rnois Mauiack, Vnss.ciCE 
PATERNELLE. Tkstament, les dcUils es- 
sentiels sur la manière dont la lamule a 
été constituée en France. 

FAHfTXE f Pacte de). — On appelle 

parte Je famille , dans rhi>tMiro de 
France , le traité qui fut conclu, en ijoi. 
entre les quatre nranches de la maison 
de Uourbon ( France, Espaiziie, Nap!e«. 
Parme). Ce fut le duc de Clioiscul qui 
négocia cette alliance au moment des dé- 
sastres de la guerre de Sept ans. 

FAMINE (Pacte de\— Ce mot fut invente 
à l'époque où l'on s'occupait t-ucore du 
pacte de famille . il eu eUiit la parodie. 
On appelait pacte d« famine une associa- 
tion monstrueuse qui st^ forma sous le 
règne de l^ouis XV pour l'accaparen^l 
des blés (12 juttlel 1767). il en résulta 
des famines en I768 cl 1769. On accusa 
plusieurs niinistres d'avoir trempe dan- 
le pacte d$ famint. Les détails de ccttfi 
triste affaire, sur lesquels nous ne gi^- 
vous insister, se trouvent dans 1'^,'** 
lotr« parUmmtaire â» la révoluuo» 
français, par MM, Badies et Roiut* 

FANAL. - Tour élevée ]n:-= d'un r'^rt 
do mn-, sur un mole on sur un ccuoil, «lu 
haut de laquelle on entretient un leoai- 
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lumô pour guider les vaisseaux pendant 

la nuit. Ces tours s'appellent aussi phares^ 
deTile de Phiuros où Ptolémée Philadelphc 
avait fait élever une tour destinée à cet 
usage. î.e iKirii do fanal s'applique spécia- 
lement à la lanterne placée au summet 
du phare. Le fanal est tantôt fixe, tantôt 
mobile, pour avertir les matelots qu'ils 
peuvent approcher ou qu'ils doivent s'é» 
iuigiier de la côte. Le fanal uu phare do 
Cordouao« à remboacliiixe de la <;m lame, 
est un des plus remarquabies <to la 
France. 

FANFARE. — Air militaii>ey eouri et 
brillaDk, qui s'exécute sur dea trompettes 
et qu'on imite sur d'autres însiraments. 

FANFREU'CHKS. - Houppes do soie 
auxquelles, aux xvii* et xviii<' siècles, on 
attachait les boutons. On a uppelc fan- 
freluches , par extension, tous les orne* 
nients frivoles et de peu de valeur. 

FANION. — Petit drapeau en ser^eqiio 
ies ^uujats de i'iiniico portaient, uepuis 
1667, en tète des bagages de chaque bt i- 
ga lc. Le fanion était aux couleurs du bri- 
gadier ou général de brigade, et servait à 
éviter la confusion dans le transptirt des 
batr;<!:»s. On chaiit;ea l'usngc deii fanions 
au wiii* siècle. Ces petits drapeaux ser- 
virent alors à distinguer les compagnies 
d'il) fan te rie. Le mot /a m'o» vieoi de l'ai* 
lerimiid /a/tne, drapeau. 

FANON. — On appelait autrefois fanon 
l'ornement sacerdotal , nommé aciuclle- 
raent manipule^ que les i)rètres , diaci-es 
et sous-diacres portent au bras pauche en 
officiant. li a la forme d'une ptiilc ulule. 
Bn termes de lilasun, le fanoti, qu'on 
ftppel le auss i < / - 1 r n r h rf , est un ! a re:o 
bracelet resseuiiiiuiii au manipule du 
prêtre et suspendu an bras droit. 

FANTASSINS» — Troupes de pied. Voy. 
Ahiiéb et OacAmsATioK M lUTAiaB. 

FAQUIN (Course du). le faquin était 

un rnunnequin en bois, quelquefois armé 
do toutes pièces, contie lequel les cava- 
liers couraient la tance en arr^. Ce jeu 
s'appelait cour^^ du faquin. Le prix était 
décerné à celui qui allciguait le plus de 
fuis le faquin dans rœil. Sauvai raconte, 
dans ses Anti>ju{té.i tle. Paris, que les 
lilous exerçaient leurs novices au moyen 
d'un lauiiuequin de paille suspendu au 
plafond par une ficelle ; i'apprenti voleur 
devait le dépouiller sans le faire remuer, 
faute de quoi il était vigoureusement 
fbaetté. 

FARANDOLE. — Danse provençale. 
Yof, Dausk. 



FARCES, FARCBUaS.— Yoy. Tu^atrs 
FORAIN. 

FAIID. — L'usa|;e du fard a été de tous 

les siècles et de tous les puvr.. Lc<> anciens 
portèrent l'art de se farder à un excès 
que n'ont ])as égaie les modernes. Ovide, 
Pline l'Ancien, Juvénaî abondent en dé- 
tails sur l'usage des Hoiudtns de se peindre 
le visage et de l'enduire de i>àtes onc- 
tueuses pour donner i?lus d>: blancheur à 
la peau. La trop celcljre l'oppee avait in- 
venté un cosmétique, qui, de son nom, 
ft'apiielait popprcana^ et qui entretenait 
la douceur et la délicatesse de la peau. 
Dans ses voyages elle se faisait suivre 
par cinq cents anesses pour pouvoir se 
baigner dans leur lait. Le moyen âge ne 
])arait pas avoir tenté d'imiter ces modes 
fastueuses de remiiii e roiiiuiii. On attri- 
bue à Catherine de Medicis l'introduction 
du fard en France; il est, du moins, cer- 
tain que la cour, moitié itahenne des der- 
niers Valois, mil à la modo les cosméti- 
ques et les puriums, et eu propagea lo 
Koftt* AitxviH siècle, et surtout au XTiii", 
l'usage du rouge devint crénéral parmi les 
femmes de condition, bu connaît la ré- 
ponse d'un anibiustdeur turc qu'on inter» 
ro; o iif sur la beauté des femmes fran- 
çaises ; « Je uc me connais pas en pein- 
ture. >» te fard a eu le sort de la poudre 
et des paniers. Sans disparaître entière- 
liieut de la toilette des lemmcs, il est 
devenu d'un usage beaucoup moins com- 
mun dans une socirié d ut nifeur.s 
n'ont plus les mêmes raUiuements do 
Iiixe et de délicatesse. 

FARFADETS. — Démons familiers, 

esprits follets auxquels ou croit encore 
ffans certaines parties d© la France. Voy. 

Si.Pf.r..sTrrioNs. 

FARINES (Journée des). — On désigne 
BOUS ce nom dans rbîstoiro de France le 
stratagème par lequel Henri IV tenta de 
surprendre i'aris eu I59i. Des bolduis, 
déguisés en paysans , et conduisant des 
clurretîos cliarizées de farine, se présen- 
tèrent a l'entrée de la ville (janvier I59i) 
dans l'espérance de s'emparer des postes 
et de donner à l'armée le temps d'arriver: 
mais les ligueurs avaient éie prévenus, 
et cette tentative échoua. 

FARINES (Guerre des).— Révolte ex- 
citée cont'C ïurgot lorsqu'il voulut éta- 
blir la liljerté des grains (1775U il fallut 
employer une armée pour réprimer cette 
insurrection fomentée par les a<'capareurs 
de blés. C(»mmc les rlio-es les plus ^'raves 
tournaient à la iilaisunteric au milieu 
d'une sodété fnvoie. n appela Jean^ 
Farim lo maréclial de Dirou qui coin» 
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mandait Tarmée opposée aux rebelles. Ce 

iicm de Jean-Farine s'appliquait le plus 
soiivont à icux qui jnuaieul les rùlcs de 
niais, parce qu'ils avaient ordinairement 
le visage enfariné. 

FARUÏ^AGE. — On appelait ainsi en 
Bresse quatre ou rinq mesur» s de lilé 
que les métayers l eteuaient pour i)a\er 
le maréchal qui devait forger et raccom- 
moder pendant l'année les socs et fers 
de charrue. 

FATISÏF.. — Ce mot s'employait au- 
trefois dans le sens de poète, et il se 

trouve encore avec le même sens dans les 

liecherchca de Tasquicr. 

FATPiAS. — Les fatras étaient primili- 
venieni des piCîces de vers où le mémo 
vers revenait suiivent. Le Dictionnaire 
de Trer(yux cite un pxcmfde qui mon- 
tre combien étaient ridicules ces préten- 
dues poésies : 

/.* prisonvirr 

Qui n'a a ri fil t , 
Est en d ui^'er, 

J^f l'I IJiOtl II 1 1/ 

Pendre au noyer 
Le fait l'urgent , 
Le ffrii0ttni*r 
Qui n^a argent. 

Le mépris qu'inspirèrent ces fatras^ 
lorsque le goût l'ut moins grossier, fît 
prendre le mol en mauvaise part. On ap- 
j»ela et ou appelle encore [atras un amal- 
game d'idées et de roots incohérents, 

FM)B0U1\G. — Ce mot i^irat probable- 

nifiit dfî l'allemand pfahl-burfi (enceinte 
de pieux), Auv^siècie» Henri l'oiseleur 
accorda aux ailles d'Allemagne le di uit 
de s'entourer d'une enceinte de pieux, et 
déclara qtio U s serfs qui y trouveraient 
asile seraient ulfranchis apn" s un tei iain 
laps de temps. Ce privilège de faubourg 
fut dans la suite ortrnv'' ù la plupart des 
villes ou toiiquis par leur énergie lurs- 
qii'eUes s'organisèrent en communes. 
D'autres écrivains ont fait dri iver le uu>i 
faubourg de l'allemand vorOitrg (vdie 
bâtie en dehors de la ville). On écrivait 
uuticrnis forshouri]; ce qui donne une 
certaine autori té celle Ctyraologie si*u- 
tenuo par Pasquier. 

FAUCHAUD, FAL'CHON. — Espèce de 
hallebarde. Voy. AnuEs (fig. U). 

FAUCON, FAUCONNF.UIK. — On dres- 
sait les faucon." ])Ouv ],i rhasse, et, au 
moyen âge, les seigneurs sont souvent 
représentes un faveon sur le j)(unj;. Dans 
la suite, la chasse au faumn tut rés<'rvée 
au roi et aux princi-s. I.'url de drt'sscr les 
faucons s'appelait fauconnerie. On dési- 



gnait encore soas ce nom un des services 

de lii maison du roi, et en générât le î*:ili- 
ment oU l'on élevait les oiseaux de proie 
pour la chasse. Il y avait des logements 
attenant ])our les ofjiciers du vol ou de la 
chasse à l'oiseau. Yuy, Maison du aoi et 

FAUCONNEAL'. — Pièce d'artillerie doui 
on se servit du xv* au xviu* siècle; elle 

était classée an septième rang entre h ^ 
canons y et longue d'environ deux mè- 
tres. 

FAUCONNIER (Grand). — On appelait 

fauconniers ceux qui étaient charjiés de 
dresser des faucons pour la cbasso. U 
grand fauconnier était un des princi- 
paux olïicicrs de la maison du roi. Celle 
charge i'i'nionr;ii'. ,\ une éponno furl an- 
cienne. Kn liào, Jeun de Beaune cUit 
maitre fauconnier du roi, et tous se& 
successeurs portèrent le même titi-e, jus- 
qu'à Eustaclie de Jaucourt ou Gaucû>m, 
qui , en U06t prit le titre de grand fav- 
r 07! nier de France, que les chefs de la 
fauconnerie royale conservèrent jusqu'à 
la fin de l'ancienne monarchie. Le grand 
fauconnier prêtait serment entre les 
mains du roi, et nommait à tontes les 
charges d'olBciers de chasse à roiseau. 
Tous les marchands fauconniers étaient 
obligés, sous peine de confiscali m de 
le m s faucons, de les présenter à cet otîi- 
cier *pii pouvait choisir ceux qu'il voalait 
))our la fauconnerie royale (Ptclionnoifc 
de Trévoux). 

FAUCHE. — Ce mot qui vient du latin 
fulcrum ( appui ), désignait une pièce de 
l'armure qui servait à tenir la lance en 
arrêt. Les anciens romans de chcvalcri'» 
représentent souvent le guerrier Vécu au 
cou, la lance sur le faucre, 

FAUSSER LF. JUGEMENT. — FautttrU 

ju(jn}icnt. c'était dérlarer qu'un iugemoiil 
avait elc faussement el méchaniPi^rU 
rendu. On n'aurait pu sans félonie porter 
une pareille accusation contre son soi- 
gneur. Aussi, dit Montesquieu, au iicJ 
d'appeler pour faux jugement le seigneur 
qui établissait et régluit le tribunal, on 
aprclaii les pairs qui formaient îetribinial 
même, on évitait par là le crime de ftlu- 
nie ; on n'insultait que ses pairs, à qui uo 
pouvait toujours faire raison de l'insulte. 
Cependant on s'exposait beaucoup en faus- 
sant le jugement de ses pairs. Si Ton at* 
tendait que le jugement fût fait ei f>r — 
noncé,on était oblige de les conibaore 
tous , lorsqu'ils offraient de soutenir k 
bien jugé. Si Ton appelait avant qoe tous 
b's juges eussent donné leuravi^. t! f li- 
luit combattre tous ceux qui ciaieiii liu 
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mène avis. Poar ëfiter ce danger, on 

atfppliait le seigneur d'ordonner que 
chaque pair dit lout haut son avis , et , 
lorsque le premier svait prononcé « et 

f|ue le second allait en luire de môme , 
un lui disait qu'il eluit faux^ méclmut et 
calomniateur; et ce n'était plus que 
contre lui qu'on devait se battre. Pierre 
des Fomaiiii's voulait qu'avant de fan^- 
Mr, 00 laissât prononcer trois juges, et 
il ne dit point qu'il Mlùt les combattre 
tous trois, et encore moins qu'il y eût dos 
cas oU il fallût combattre tous ceux qui 
s'étalent dédaréa pour leur avis. Ces dif- 
férences viennent du ce que, dans ces 
temps-là, il n'y avait put're d'usages qui 
fussent précis'^nieiit les mêmes. Ueauma- 
noir rendait compte de ce qui se passait 
dans le comté de Clermont ( en Bcauvni- 
8is); Pierre des Fontaines, de ce qui so 
pratiquait en Vermandoia. I^orsqu'un des 
pairs ou homme do fief avait déi lan- (ju'il 
soutiendrait le jugement, le ju{je fatsait 
donner des gages do bataille, et déplus 
prenait sûreté de l'appelant qu'il soutien- 
drait son appel. Le pair qui était appolo 
ne donnait p<iint de t^ùretc . pan e qu'il 
ctait homme du seigneur, et devait dé- 
tondre l'ap^iel , ou payer au seigneur uoe 
amende de soixante livres. 

Si quelqu'un disait que le jugement 
Hdil faux et mauvais et n'offrait pas de le 
faire tel, c'est-à-dire de combattre, il était 
condamné à dix sous d'amende, s'il était 
gentilhomme, et à cinq sous s'il était serf, 
|)Our les vilaines paroles (pi'il avait dites. 
i*es juges ou pairs qui avaient été vaincus 
ne devaient perdre ni la vie ni les mcm- 
>res ; mais celui qui les appelait était puni 
ia mort, lorsque l'aSatre était capitale, 
roua les juges , qui avaient été du juge- 
nenl, devaient être présents quand on lo 
cndait, atin qu'ils pussent dire oil à ce- 
ui qui, voulant fsnsser, leur demandait 
'ils ensuivaient, c'est-à-dire s'ils en ac- 
eptaient toutes les conséquences; car, 
it Piètre des Fontaines: C'est une af- 
tire de courtoisie et de loyauté, et il n'y 
point là de .suite vi de rernise. Rcan- 
lanoir dit que, lorsque celui qui apuelait 
9 faux Jugement attaquait un des nom- 
es par des imput;itions personnolles, il 
avait bataille; mais que, s'il n'atlaçiuait 
le le jugement, il était libre à celui des 
lirs qui était appelé de faiic juger l'a f- 
irc par bataille ou ])ar droit. Mais, 
mme l'esprit (^ui régnait du temps dt; 
aumanoir était de restreindre l'usage 
combat judiciaire , et que cette libel lé 
nuée au pair appelé de détendre par lo 
mbat le jugement, ou non, est égale- 
'nt contraire aux idées de l'honneur 
.i>li dans ces temps>là, et & l'engage- 
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ment oh Pon était envers son seigneur de 

défendre si cour, je crois, dit Montes- 
quieu, que < « tto (iistincitun de Bcauma- 
nolr était a n ( i l a i ^ | a- udence non vello cliex 
les Fran(;ais(fc;»pnldc« /où, livre XXVIII, 
ch. xxvii). Saint I,oui8 introduisit l'usat^o 
de fausser le jugement sans coml'aitiv. 
On ne pouvait, d'après ses Btablissemenla 
(voy. ce mol), fausser le jugement du roi ; 
ce qui eût été une félonie « mais il permit 
de faufter lu ju^emtntê des barons, et 
alois le procC'S était porté devant les 
juges royaux et décidé par témoins, oii 
conserva le mot en changeant la chose. 

FAUTEHIL. — Ce meuble s'appelait, ou 
moyen âge, /"aui-rf'fs/uf/" et quelquefois 
faulx-d'citeuil^ d'oU l'on a fait fnuleuH. 
M. Douét-d'Arcq ( Comptes de l'argen- 
krriê des roi» de France) cite plusieurs 
passn^'es relatifs à ces chaires ou chaises 
en buis, à dossier et à bras recouverts 
d'étoffe. Elles étaient quelquefois peintes 
et richement ornées. On lit dans un des 
comptes cités par M Douet-d'Arcq ; une 
chaire appelée fai'lx-d'f.steuil, peinte 
fin vermeil^ le mV./'^ d'icelle garni de 
mrdouan vermeil et frangé de franges de 
soie , etc. 

FAUTEUIL ( Droit de). - Jusqu'au mi- 
lieu du xvtii* siècle les états-majora des 

places de guerre exigeaient un certain 
droit de chaque régiment ou bataillon qui 
composaient leurs garnisons pour l'en- 
tretien de fauteuils dans le corps de 
garde des odioiers. I.a somme ainsi pré- 
levée s'appelait (iroi/ de fauteuil, et se ré- 
partissait entre tous les officiers de l'état* 
major suivant leurs grades. Une ordon- 
nance royale de 1750 interdit cette 
exaction. 

FAUX. Acte par lequel on altère la 

vérité dans l'intention de nuire. Le fniix 
témoignage et le faux par écrit ont été 
de toat temps punis par les lois. Voy. 

JlfSTlCB. 

FAUX BOURDON. - On appelle faur 
bourdon tantôt une musique à plusieurs 
parties , tantôt un instrument de musi- 
que. Le fauas bourdtm est une musique 
simple et sans mesure, dont les noies 
sont presque toutes égales, et dont l'iiar- 
monm est toujours syllabique. On s'en 
sert quelc^uefois pour chanter les psau- 
mes {Dxct. des beaux-arts d«; Millin). 

FAUX MONNAYEURS.— Voy. Monnaik. 

FAVEURS. — 11 était d'usage, h l'époque 
de la chevalerie, que les dames donnas- 
sent à leurs champions des rubans, des 
gants de soie et autres récompenses do 
leur valeur et de leur dévouement. On 
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trouve dans le roman do Perce forest 
preuve qu'au niilicMi des tournois elles 
jetaient dis /".(rr'/r»' à Icmiis chevaîins. 
V Les daiiieâ, liit le runiaiicier, éiaieni i>i 
dénuées de leurs atours & la Kn du tour^ 
uni qu'elles ('•taient vu imr rli'^f ( tète 
nue); elles &eii ulluienl les cheveux i>ur 
leurs épaules {;isans, plus jaunes qu*or 
lin et leurs colles (robes) sans manches; 
car tout avaient donné aux chevaliois 
pour eux parer, et ^uinjpes et chaperons, 
manteaux et camiscb, manclics ci ha!>its. 
Mais, qtinnd elles en furent à tel pomt, 
elles Immmu ainsi cnnune toutes honteu- 
ses; niai< bi 'jiL riu'ellfs virent que clia- 
cnne ciait en U'I puinl, elles s(! prii'ent 
toutes à rire de Iciu" aventure. Car elles 
avoient donné leurs joyaux et leurs hahiis 
do si grand i (rur aux'chevalicrs ((H'cilcs 
ne s'apercevaient de leur dénuement et 
devesteriient. S. P.) Au xvir siècle, 
on portait encore puhliqneiuent des /Vi- 
ri'urs. l'.n |(»3*J, la princesse de Phalshoni i; 
en avait donne une à l'uylaurens , favui i 
de Gaston d'Orl» ans; c'était \m nœud tra- 
versé d'une épce. Il la quitta depuis , 
ajoule Suinte Palaye ( Mnnoircs sur U 
cherahrie), et ]>rit les <'oulcurs de M"» de 
Cliimay, d(»nt il l'iiiit dt-vi-tm nnituii-otix . 
On allucliait quelquefois les faveur^i au 
sommet du heaume, comme & la pla^'^e la 
pins énnnente et d'où l'un pouvait lo 
mieux les apercevoir. 

FÉAf.. — 1,0 HK^it féal était synonvnin 
de fidèle, cl feauté de fidélité. Le.rui dans 
les lettres adressées aux seigneurs et aux 
parlemenis, les appelait oméi' et féaur. 

FKDfdlATT^ME. - On nonÇnait f'drra- 
Usine ïii système qui aurait voulu diviser 
la France en petites prinGipautés (provin- 
ce^ OU d ■ii.irh'uji'nls I iinifs vvAvc elles 
par un lieu tederal, connue la Suisse et 
rAllemagnc. On accnisa les girondins d*a- 
vtiir voulu substituer le fëdrriilismc à 
l'uuité. principe fondamenlal de la puis- 
sance française. Celte accusation, vraie 
ou fausse, les perdit dans l'opinion pu- 
blique et ffit une des causes de la ruine 
de leur puni. 

F£l>F,nAT10N. — La fêle de la fédéra- 
tion fut instituée en I790 pour célébrer 

l'ati ni ver-aire de la iirisc di" la Da>.uile 
( 1 4 juillet j. Tous les deparieuieuts y fU' 
l'Ont représentés par des députations, et 
(r'e^i de celti! association de toutes les 
pai ties de la Fi ance (pie la fé iériilion a 
tiré son nom. Chaque défju: temeut et 
la plupart des villes eurent aussi leur fé« 

di'nitinn. 

1 i:i)ti;F.S. — Les fcM'rés, sous l'empire 
ruuiaia , eiaieui les baiharcs auxquels uu 
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accordait des terres moyennant un ser- 
vice militaire (voy. Litf.s). A l'époque de 
lii révoluiion on appela fédi'n'x lus ci- 
toyens qui s'étaient unis dans les diverses 
provinces pour la défense des prinoii>e3 
de 1789. On remarqua surtout fédérés 
bretons. 

FliES. — Génies de la mythologie cel- 
tique et Scandinave. Les /iées, comme 
tous les génies , étaient divisées en bien- 
faisanies et maltaisan:es. Cette croyarsi'C 
païenne s'est conservée darjs quelque» 
provinces. Voy. ScPCasTmoNS. 

FEHDE. — Guerre privée. Voy. BlxÉ- 
VICES et GuERafis piuvébs. 

FÉLON , Fl'LONIE. — Le vassal ou che- 
valier félon, ciait celui qui avait commis 
uii crime envers son seigneur. Ce crime 
ap|)elc félonie entraînait la dégradation 
l'I la peine d"' mort fvoy. Df.(;uadatio.v). 
Les principaux acies de félonie ctaieat 
l'attefiiat à la vie du seigneur, à rhonueur 
de sa femme ou de sa ftllo , la foi menti< 
ou relus d'accomplir les conuiiiuns da 
contrat féodal , les injures graves adres- 
sées au seigneur, etc. La conliscatioii tlu 
lief était la conséquence de tout acte de 
/V/onte.Voy.CucvALERtc et Dégradatios. 

F£lfiIB$. >- Voy. Dah ES et IIariacr. 

FENBSTRER.— Ce mot indiquait OB 

usage du moyen âge qui consistait à sus- 
pendre aune lenèire. avant les loiirnoi.s 
les écus blason nés des chevaliers qui 
entraient en lice. Voy. Hérauts. 

FËNÈTHR. — Le mot fenêtre se prenait, 

au moyen àce , dans le sens d*éta). C'CM 

ainsi que Villon a dit : 

Les «utro mendient tous na* 

£i le pain no ▼oient qa*aiix ftnêtm» 

FÉODALITÉ. — I.a féodalité est tti» 
forme de gouvernement qui a régné en 
!■ t ance pendant les x", xr et xii* siècles, 
CL ijui, confondant la propriété uvci* la 
sou\eraineiê, donnwt aux seigneurs ter- 
ritoriaux lo^ droits tégaliens (droit de 
guerre, de justice, d'impôt , de monnaie;. 
Aucune institution n'a exercé ana plm 
lon::ue Cl phi'^ rcdoulaMc intluenee. H e^l 
indispensable pour s'en rendre compte 
de rexaminer : i* dans ses origines ; 
'j" dans sa nature; 3" dans ses c^JO^^t^- 
quences; 4" d ins sa lutic avec la royaiilt^. 

S l^r. Oritjinex de la féodalité. — « Ce!t 
un heau spectacle, dii Montesquieu, M""^' 
celui des lois féodales. I n chêne uniu} 
s'clève; l'œil en voit de loin les feuillairc? ; 
il approche , il en voit la ilcje ; mais il 
n'aperçoit point les rarines ; il faut penr 
la lene pour les trouver. » Los Mni5H»e> 
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de la fcûdâliic se trouvent eu efici dans 
les antiquités germaniqoes, principale- 
menl dans le système des comités que 
Tacite a retracé. Chaque guerrier s'effor- 
çait d'avoir un grand nombre de compa- 
gnons dont il était le chef et le niodMe. 
be signaler par sa bravoure et sa luyaulé 
était pour lai un devoir; ses compagnons 
se dévouaient à sa déténse. Ce dé- 
votienicni de l'homme à l'homme est le 

{)rincipe de la féodalité ; 4b vassal est 
'hofnme^ le fidèle du seigneur. Le chef de 
bande germanique récompensait son com- 
pagnon par le don d'un clieval de bataille 
on d'une framée sanglante. Apres la con- 
quête de la Gaule, par les Francs, la 
bande germanique se dispersa sur le sol; 
mais elle conserva une partie de sesao« 
ciennes mœurs. Au lieu de la frann e nu 
du cheval de bataille , un donna des terres 
( voy. BtoéFiCES). Peu à peu ces terres 
devinrent inamovibles et héréditaires par 
les usurpations progressives des leudes 
sur là royauté mérovingienne. Cependant 
il y eut toujours une grande ditlcreiice 
entre le bénéfice et le tief. Les proprié- 
taires de bénéticcs n'avaient pas les droits 
de Boaveraineté, au moins légalement 
reconnus. T es oapitulaircs de Charle- 
maune attestent quels efforts lit ia royauté 
pour s'opposer aux droits de guerre, de 
justice, d'impôt, de monnaie qu'usur- 
paient les seigneurs (voy.CAPiTLLAUtEs ). 
Hais & tine époque oU il n'y avait plus 
d'intérêts généraux, on chaque localité 
formait un état séparé » l'action du pouvoir 
central ne pouvait s'exercer qu'à la con- 
dition d'une activité et d'une force maté- 
rielle, dont ne disposaient nlus les suc- 
cesseurs de Charleniagne. lls.la'ssèrent 
les grands propriétaires usurper peu h peu 
les droits souverains, et les délégués des 
rois , comme les comtes et les ducs , se 
perpétuer dans leurs fonctions. Le capi- 
tal aire de Kiersy-sur-Oise (877) sanc- 
tionna ce» usurpations, et la féodalité 
fut constituée en droit comme en fait. Les 
invasions des Normands avaient contribué 
à ce résultat. Charles le Chauve était im- 
puissant à défendre la France, comme 
^attestent ses honteux traités avec les 
Normands. Dès lors chaque seigneur se 
détendit lui-même. Malgré les édita de 
Pistes, il entoura son manoir de murailles 
Gféoelces, de fosses profonds, leva les 
ponts-levis , abaissa la herse ( voy. CHA- 
TEAUX FORTS). Ses vassaux, qui trou- 
vaient proteeii'.n à l'abri de la forteresse 
féodiile , ne reconnurent plus que lui pour 
souverain ; la souveraineté fut localisée, 
et, quoiqu'on ne puis^^e assii,Mier ni lo 
i<.nr ni rheure de ces révolutions qui 

sViaborcut pendant des ûèclei, c^esi 



certainemonl au ix" siècle qu'on doit 
placer le triomphe de ce système d'isolé* 
ment préparé par les mœurs germaniques, 
développe par les institulioos muroMu- 
giennes, etmattre absolu sous les ftiibles 
SUCCti^^seurs do Charlemugne. 

$ II. l^alure du système féodal: du 
fief: hiérarchie féodale ; manoir féodal. 
— Le principe essentiel de la féodalité est 
la confusion de la propriété et de la sou- 
veraineté ; le propriétaire exerce en même 
temps les droits rcrfuliens (justice, 
guerre, impôt, monéage ) ; il les exerce 
à titre de proi>riélairc. Point de terre sans 
seigneur ; point de seigneur sans terre , 
sont des axiomes féodaux. Le plus grand 
terrien e^t lo plus puissant seigneur ; 
voilà pourquoi la royauté carlovin- 
t;iennc, réduite à quelques domaines 
la lin du X* siècle, était si méprisée. 
Le droit abstrait était devenu incom- 
préhensible ])our les hommes de cette 
époque. Toute souveraineté avait ses ra- 
cines dans la propriété , dans la terre. 
Celte terre s'appelait fief { fendnm , feu- 
dum), mot que l'on a l'ait dériver tan- 
tôt de fides ( fui ) à cause du serment de 
fidélité prêté par le vassal, tantôt des 
mots germaniques fefi-od ( terre de sei - 
vice). Quoi qu'il en soit, le ilef devint la 
propriété par excellence. Y avait-il dans 
ce système une hiérarchie :» (»n la trouve, 
enetVei, dans les feudisies d'une époque 

f)ostérieure. Us placent au sommet de 
'cchelle féodale: Le roi, seigneur suze- 
rain , puis les ducs et comtes pairs do 
France, les f»ar<7ui« ou seigneurs de la 
frontière (mark, mnrrlie^ frontièie ) , les 
barons ou hommes forts, enliu les che- 
valiers, divisés eux-mêmes en banneret», 
chevaliers de haubert et bachelier<i. Cette 
classitication hiérarchique a été inventée 
à une époque od déjà la léodaliié déclinait 
et faisait place à la puissance monar- 
chique , qui cherchait à introduire l'ordre 
dans l'organisation féodale. Primitive* 
ment, la hiérarchie féodale était loin 
d'être aussi nettement établie. Chaque 
seigneur, isole dans ses domaines. , no 
s'inquiétait que médiocrement des or- 
dres du suzerain. Baron (homme fort ) , 
était le titre féodal par excellence. Il a 
fiiillu plusieurs siècles pour détruire cette 
indépendance ; les grands seigneurs 
d'abord, puis les rois ont peu à peu f^iit 
reconnaître leur autorité, et ont établi 
une hiéran^liie oîi l'initorité descendait 
du seigneur suzerain au dernier vassal. 
U faut écarter d'abord cette création des 
époques postérieures , si l'on veut com- 
pren<lre le régime de la féodalité. 11 faut 
étudier le seigneur dans son fief. 
Le cbàteau féodal, dont nous ayons 
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indiqué aUlenrs les forUflcfttions (voy. des bancs en bois on des sièges grossiè- 
Chatf.m x ports), était souvent situé Riir renient sculptes étaient destinés aux 
une hauteur ou h mi-côte. Au pied de la hôtes ordinaires. C'était dans cette sallo 
colline s'étendaient les huttes des serfs et «jue le seigneur, représenté souvent pur 
des colons, qui en s'il 11 m nchissant progrès- le sénéchal ou baUli, rendait justice, 
sivfMnt'fii ont forniL' hommes de porn^te, recevait U s redevances , et faisait dresser 
poésie i)U fjuté (hommes potealatis ; , h ^ aux jours de fcte la table des festins, 
nommes sons la puissance du sei^îoeur, Cette salle <la baron {bamnial'haU^ 
plus trml les boiiri^eois. Au x« siècle, le comme ( i l'apiielle encore en Angleterre 
village fcodal n'était peuplé que de labou« oti on eu trouve plusieurs modèles bica 
reurs attachés à la glèbe un d'ouvriers oons^és > était la pièce essentielle du 
qui exerçaient les iiiotiei s les plus indis- manoir. On v rr ait déployé toute la ma- 
pensables , tels que ceux de boulanger , guificence féodale. Quant aux détails de 
forgeron , sellier, etc. La principale in- fhabitation , on s'en soudait médioere- 
dustrie t'onsisiaii à polir lu euiiasso du ment; le confoitable ne se trouvait ^'uère 
seigneur ci de sos hommes d'armes et à dans les manoirs du moyen âge. Si nous 
entrelacer les mailles de fer de leur ar- sortons de la demeure féodale , noustrou- 
nure. An premier signal donné par le vons autour du fief les vassanx qui en 
gwtteur, qui veillait au haut d'une des relevaient. 

tours du château, les serfs et colons Belations entre les seigneurs et leur s \ 
abandonnaient leurs pauvres masures et ««usatur.—liaféodalité avait créé entre le 1 
cherchaient un abri derrière les murs du sei^'nonr et ses vassaux des relations ré- | 
château. Tous ne servaient pas le sei> ciproques ; c'était une espèce deconurat, ^ 
içnear aux mêmes conditions. Les uns mais qui manquait de sanction, et où tout 
étaient hommes d'armes; d'autres atta- l'avaniagc était pour le suzerain. Le .-<ei- 
cbés à sa i^ersonnc comme ministeriales gneur devait , il est vrai , à son vas.sal , 
faisaient les fonctions de sommeliers, protection étni ses dangers, assistance 
d'échansons , elc. Le scii ii' ur dans son s'il était trop pauvre pour vivre de ses 
liel avait une véritable coiir ; un sénéchal ressources, enhn bonne et loyale justice, 
qui le remplaçait à la guerre et sur son Mais, en échange, le vassal se luisait sou 
tribunal , un chancelier qui apposait son homme par l'hommage et lui consacrait 
sceau sur les actes, un bailli qui jugeait son travail et sa vie. Pour s'en convain- 
en son nom el administrait ses domaines, cro il suffît de parcourir la longue lisio 
des écuyers et varlets , jeunes nobles qui des redevances et obligations féodales, 
venaient, sous les au-pices d'un cheva- i" Hommage. — L'hommage ciaiL de 
lier renommé , se préparer à la chevale- deux espèces. Vhommage lige se prè- 
rie (voy. GHB?ALBRie). La cbàtelaine tait à genoux, les mains dans les mains 
avait elle-môme un rôle élevé. Défendre du soigneur, sans ( pprons, sans bau- 
le château en l'absence du seigneur, drier, sans épce. Eu voici la formule : 
commander aux hommes d'armes , pré- <* Sire , je viens à votre hommage et 
sidor aux jeux rlievaleresques, accompa- en votre foi et deviens votre homn» 

Sner son mari dans les longues chasses de bouche et de mains. Je vous jure 
'automne, l'émerillon sur le poing, et promets foi et loyauté envers tous 
puis ;\ la veillée entendre les récits de et contre tous et garder votre droit en 
quelque trouv^rc, décider parfois les mon pouvoir. » ^ Bouteiller, 6'omwie ru- 
questions delicaies proposées aux cours raie, I, 81.) Dans Vhommage simpk, 
d'amour y encourager partout la loyauté, le vassal se tenait debout, gardait soo 
la bravoure, l'honneur chevaleresque , épêc et ses éperons, pendant que le chan- 
tel était le rôle de la châtelaine. Il clc- celier lisait la formule d'hommage, il se 



l.e manoir habité par celle trnupc fcn- signe d'affirmation ). L'honamai^c rer»du 

date se composait, autant qu'on en peut par un noble était souvent terminé par 

juger par les ruines de quelques chà* un baiser (voy. Baissr). Si le vassal ne 

teaux, d'une grande salle et de petits trouvait pas son seigneur en sa mai-^on , 

réduits. La salle baronniale était ornée de il devait heurter trois Hus à la porte et 

sculptures et éclairée par de vastes fenè- appeler trois fois. Si I on n'ouvrait pas, 

très ogivales. Dr^s armures suspendues aux il baisait l'ftuù (porte) ou le verrou de 

murailles et les armoiries du peigneur la porte , et recitait la formule de l'hora^ 

en faisaient la principale décoration. Les mage, comme si le seigneur eût clé 

armoiries sculptées surmontaient ordi» présent. 

nairemcnt une cheminée colossale. Une 'i"y|r^. — L'ace u ait encore une es- 

estrado que recouvrait un dai.s était le pèce d'hommage, par lequel on s'arouai* 

siège du cbàielain et de U châtelaine; l'homme d'un seii^eur. Bu Yoici use 



vait les âmes et forti liait les cœurs. 
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formule (r.nANO coLTi:Mir.R , lî, 3i): 
« Tu me jures que d'ici en avant m 
mo porteras loi et loyauté commt- ù ton 
seigneur, et que là le maintiendras 
comii.e iioDuiie de telle condition comme 
tu es ; que tu me payeras mes dettes et 
devoirs bien et loyatjment, toutefois quo 
fmyer les devras ^ ni ne pourchasseras 
choses pourquoi je perde l'obéissance 
de toi ei de tes hoirs ( héritiers i , ni no 
te nartiras de ma cour, si ce n'est par 
défaut de droit ou de mauvais jugement. 
En loui cas tu advoues ma cour j)oiir 
toi et pour tes hoirs. *• Celte formule 
d'aveu , conservée par le grand coutu- 
mier, est rédigée à une époque où déjà 
la féodalité avait perdu une grande partie 
de seH droits. Il n'y est plus question , 
ee effet, des droits de souveraineté et 
des principales ol>Ugatioo8 des anciens 
vassaux. 

!■ Ho»t, — Une des principales obli- 

Î gâtions imposée?; par la féodalité était 
e service iniliiaire appelé Vlwst. Le vassal 
derait servir ton fief en personne, c'est- 
à-dire se rendre a l'appel de son suze- 
rain avec le nombre d'iiommes d'armes 
stipulé dans les chartes de concession. 
Les femmes, les mineurs, les ccclésias- 
liques pouvaient se faire reniî^lîi' or par 
leur sénéchal, l.e service miluuiie im- 
posé anx vassaux était de quarante ou 
aoixantc jours. Ils devaient se munir d'ar- 
mes et de vivres jpour ce temps. Manquer 
au service militaire, lorsqu'on était con-> 
voqué par lo seigneur, était un cas de 
forfaiture qui entraînait la confiscation du 
Hef et la punition corporelle du vassal. 

Jusiîre. — La ;«5iic<5 était aussi un 
droit régalien usurpe par les seigneurs 
féodaux ; les fottrcnes patibulaires dres- 
sées à l'entrée de la seigneurie étaient 
un indice de leur droit Lu /law/e justice 
donnait le droit de juger touios les causes 
réelles et personnelles , c'est-à-dire oon- 
oernant les biens et les personnes . do 
prononcer toute espèce de peines , amen- 
des, confiscations, punitions corporelles 
et in^-mo la mort. La moyenne justire 
ne donnait droit de prononcer que des 
amendes ; te seigneur qui avait la moyenns 
justice jugeait en première instance 
tous les procès, sauf appel au suzerain. 
La baase justice n'était |;uère qu'une juri- 
diction de p tlicc. Ces distinctions, intro- 
duites plus tard par les lcc:istes. n'étaient 
pas admises dans les pn-nuers temps uti 
chaque seigneur prétendait ne relever que 
de îVi. u et de son éiMM». l h jnstire était 
arbitraire dans ces tnl>iinaux tcudaux; on 
y suivait sans doute des coutumes ti adi- 
iionnt*nes ; mais elles avaient la mobilité, 
le vague» l'inceniiude de toute loi qui 



nVst pas fixée par écrit. L'ignorance ajou- 
tait encore à l'iucci lilude. De là l'usage 
des duels judiciaires ( voy. ce mot), et des 
épreuves (voy. Ouoalie). 

à" Aides, Lq seigneur avait encore 
leàTO\té*aide(au%iliim)i les aides se 
payaient quelquefois en argent , le pins 
souvent eo nature: blé, fourrages, fers 
de cheval, socs de charrue, voitures, etc. 
Tout lui était fourni de cette manière. 
Les aides se payaient k époques fixes 
on dans des circonstances extraordi- 
naires. Ordinairement à Pâques et à la 
Saint-Michel , les vassaux se rendaient 
dans la grande salle du château uour 

f»ayer les redevances. A Paris, c'était aans 
a tour du Louvre que les vassaux direris 
du rui apporlaicai leurs aides. Lorsque le 
seigneur était prisonnier, mariait sa filte, 
armait son lils clievaîier, partait pour la 
terre sainte,etc., ses vassaux )>ayaicui une 
aide extraordinaire. Il en était de même 
dans le cas do joyeux avéy^em^nt. Lorsque 
le seigneur refusait ou différait de peixe- 
voir la redevance , le vassal , d'après nn 
usa^'e cité par Grinirn, était en droit (ir- !a 
déposer sur la pierre de la cour, sur les 
poteaux de la porte ou sur un siège à trois 
pieds placé en face de la porte. Dès ce 
moment sarcdcvanco était acquittée. 

6** Droits de cha&se , de yarenne, de co* 
îombier, de bris. — Les autres droits 
féodaux qui avaient mi caractère f^éné- 
ral étaient le droit de chasse , que lo 
seigneur se réservait sur les terres de 
ses vassaux; de gart^nn^ ^ qui consistait 
à ménager dans les torèts un lieu oii l'on 
conservait le gibier; de calombier; de 
corvée qui forçait les paysans à consacrer 
un ou plusieurs jours de la semaine aux 
réparations du château , à la culture des 
champs du seii;neur, au transjHiri de son 
denrées, etc. Le droit débris était un des 

{dus odieux abus du régime féodal ; il 
Ivraitau seigneuries débris du naufrage 
et souvent même la pcrsofine des naufra- 

âés. U enrichiss;iii surtout les seigneurs 
es côtes de Bretagne, que la mer liât 
avec fureur et rend fi i ondes en naufra- 

Ses. 1^ vicomte de Léon disait en parlant 
'un écueil qui hérissait ses domaines : 
«J'ai là une pierre pins jiréi irn^io que 
celles qui ornent la cuuronue des rois. » 
Le pape Grégoire Vil eut un des premiers 
l'honneur d'atlaqnercftabus sans pouvoir 
le déraciner, «c iNous avons ap|)ris, disait 
ce i)ape collcct. des conciles, X, 370), / 
que de mallMeureux naufragés éiaicnt pil- 
lés par ceux qui auraient où les soulat;er, 
et qui appellent un droit leur instinct dia- 
bolique; nous ordonnons, sous peine d'a- 
nathèrae, que quiconque trouvera nn nau- 
fragé, le renvoie satu et sauf lui et ses 
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biens. « Le droit de bri:i passa des sci- 
gneura féodaux à Tamiral de France et no 

lut dètiniiivemenl su]))irin)é que par un 
édit de Louis X IV L'ii I68i. 

7" Droits d'épave , de relief, de. gîte, 
de pourvoiriez — Le droit d\'pave etiiil de 
la même iiannv que le dio'\L de bris et les 
droits Ki\iuO(iint) et do bâlnrdi^se (voy. 
ces. mots). En général, rttianger était 
regardé, dans le sy>ièiiie lëodul. coiume 
la (iropriété du ^eii^iieur, sur les terres 
du4{uet il était trouvé. A plus furte rai- 
Koii . les auiiuaux errants et les trésors 
dee»»iivci'ts devenaient la i)ro|)riété du sei- 
gneur; un appelait ces tresurs fordine 
a or et d'argent. Le suzerain pouvait en 
exiç:«T !»• tiiM-s. On sait que l'.irliard Cœur 
de l.ion rccUniadu comte de Cliaius,un de 
fies vassaux, une partie d'un trésor qu'on 
prétendait uuVw ciC- découvert par ce sei- 
gneur. Sur son rctiis <le le livrer, il lui 
déclara la guerre, assiégea son château et 
lut lue sou;: les nuirs ( i lyy). Le droit do 
relief ou rachat se pnyaii à chaque nuila- 
tion, parce qu'il lall iit re/ei'er le lief ou le 
rachfier: c'était une reconnaissance du 
dmit de ])! ()în'ii't(' f]'ie conservait le su7.e- 
rain. quoique le vassal eut un usufruit in- 
detini, tant qu'il rein plissait les conditions 
<!.' la ( omcssidn. Les droits de (jite et 
û'Uebergcment forçaient le vassal à rece- 
voir et loger son seigneur avec sa suite. 
'< Si monseigneur veut venir avec ses 
amis, dit une ancienne coutume, citée 
par Grimm, les voisins devront lui don- 
ner les bêtes qui volent et nagent, bctes 
sauvages et privée^. ei on le Iraitei a bien. 
On donnera au mulet de l'orge d"éiè, au 
faucon une poule, et au chien de chasse 
lin pain ; aux lévriers aussi «'n dnimera du 
pain eu sulUsance, lorsqu'on remporte de 
tal)le ; foin et avoine en suffisance aux 
clieviiux. )» (Trtid. de M. Michelet , Origi- 
nes du droit. ) Le di oit de pourvoirie au- 
torisait le seigneur à prendre pour s<>n 
usage les chevaux» voitures et denrées 
de >rs vassaux. 

«" Droits de oarde-noble , de mar- 
quette , de mets de mariage , etc. — Les 
i»iq>illes ne ]Vinvaieiit se marier sans 
i'aulurisaliou du beigueur, qui avait la 
tutelle ou garde-nùble de leurs dumai- 
iM s. Il pouvait aussi contraindre les 
jeunes filles ou veuves qui tenaient un 
lit'l u contracter mariage, afin que le fief 
fAtt>ervi. On en trouve la preuve dans les 
./Is.Nivpy (Ir J rusatem. Le Intron, dit cette 
loi, pouvait dire à sa vassale : « Dame, 
votis devez le service de vous marier. » 
Il lui désiijçnait trois seii^neurs, cnti e les- 
quels cliu devait cliuisir. Si la vassulu 
nohto n'était pas libre de se marier sui- 
vant son gré. a plus forte raison la femme 
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serve. Los serfs et serves devaient pour 
se marier payer au seigneur une i-edc- 
vance qu'on appelait droit de fliorwq» 
( mariiagium), d'un Ton a fait marfjv^d''. 
Celte redevance donna souvent lieu a dti 
usages odieux ou bizarres , sur lesqucU 
nous ne lîouvons insister. Le mHs de nui- 
riage était une redevance de même na- 
ture. Dans une seigneurie d'Anjoa, le 
scrpnitou huissier du seigneur avait droil 
d'as^ister pendant huit jours aux repa&de 
mariage avec deux chiens couraots etun 
lévrier ; il devait courir devant la mariée, 
lui chanter la première chanson, éire 
servi comme elle; le marie el la roai'icc 
donnaient à manger et à lioire aux cbiens 
et ail Ifvrier. Ailleurs la mari* :e était tenue 
de porter le mets de manage au chàt^uj; 
elle était accompagnée de& joueurs d'in- 
struments. En 1G15 , le sei^-near de U 
Boulaie avait encore droit au mets de ma' 
riage; l'époux était tenu de le lui appon» 
ter; le jour des noces, il venait, avec les 
musiciens, offrir deux brocs do vin. deuï 
pains et une cpdule do mouton. Avant de 
se retirer, il devait aauter et danser. 
Quelqiiefoisles redevances féodales élâieul 
le résultat d'une circonstance tortttiie. U 
seigneur d'Ardres avait fait placer dass 
la cour de son manoir un ours d'une 
grandeur extraordinaire. Les habitante 
curieux de le voir s'engagèrent à donner 
un pain de chaque cuisson pour la nour- 
riture de cet animal. On appela 
redevance foumee de l'ours, et tlle iui 
maintenue après la mort de l'anioaL 

On voit que suivant les f utaraes des 
divers pays, les redevances (codales vi- 
riaient à Tintlni et de la manière I» plus 
bizarre. Le principe était au tond le rri^-me: 
reconnaissance de la suzeraineté du ^i- 
gneur et de son droit sur la terre féodale; 
mais la forme différait, et, à la longue, tes 
usages les j)lus ètrani;es s'éiîieni iuln- 
duits. Nous citerons quelques-uLies de ce» 
redevances bizarres . que nous empr«fr 
tons aux Orifp'ne.'^ dn (/mï/ français, \aT 
M. Micliclel, et aux Prolégomènes du car- 
tulaire de Saint-Pire dê Chariru, de 
M. C.tn'rai d. 

9" Redevances féodales. — Quand l'abt* 
de Figeac faisait son entrée dans la ville, 
le seigneur de Moutbrun le recevait hi- 
biîlécn arlequin, et une jambe nue L*>r- 
«pi'il descendait de cheval, il lui tenait 
l'cirier et se plaçait à table derrière lui 
pnitr lui \crser a tniire. Histrions , b>i-* 
dins, mimes et ménestrels étaient oi>li^«^**. 
parles coutumes de Provenu, de f»i^< 
jeux, exertMcn.^ et gahinlises, la dan-e ili* 
château présente. Il ne charrette comluiN*i' t 
latTons au prévôt p:iyait une corde vaUat 
six deniers. Un pèlerin deviit dire st 
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m&nccsQtaa air nouveau et couchait sur 
h paille, sll voulut rester au manoir. Dn 
juifiuettiiit ses t'hausses sur sa lôlo ei di- 
&iiil>oii gi'ti lualgré, uu pater dans ie jar- 
gon du pays. Uo Usure jetait en l'air son 
turban et payait cinq bous a la porto du 
dmieau. Gooducteur d'animaux eu luire 
devait faire gambader les singes et danser 
t'oufi au son du flageolet. À Houen, les 
JDOÛies de Saint -Ouen, pour s'exempier 
do four baaal, 6'ct<iieut bouuiis à la rede- 
vaoce de roinm 6rid0. Tous les aot, ils 
conduisaient picccssionncUemciil une oie 
bridée et oruec de rubans au grand moulin 
dèlavlile. Cette coutume eiistait encore 
«Il xvil« tiitVle. Saint I.nuii; cxonipia les 
jiTigieurs qui urrivaient a Haris du druit de 
oéage à coédition qu'ils chanteraient une 
:baosoD et que le singe, s'ils en avaient un, 
erait quelques cabritiles devant le pca- 
:er. De là l'expresbiun pruverluale payt r 
n monnaie dêitngê. Il y avait à Koabaix, 
rès de Lille. Ufic seigneurie du pnnco 
e ^uubise, oii les Ya>suux étaient obligés 
i venir à certains jours de l'année faire 
rjjnuc. le visatîf Imirné vers les fenôlres 
I ctiùtcau, etde battre les l'usséa pour 
ipècber le bruit des grenouilles. Lors- 
e J'abhé do Luxeuil séjournait dans sa 
eu rie, les pajfâaus iMtttaieot l'étaug 
ehantanl : 

A. j>à. ri'notte, p4 (' paix, srtnouillf, pair]. 
Mi M. I*abb4 qw Diea g4 ( gard* ). 

its, éperons dorés, roses, fers de 

•e , ('•{)ées, etc., étaient autant de 
ivance» payées au seigneur par les 
aux comme reeonnaissanee de sa su- 
ineté. On n'en finirait pas si Ton vou- 
enu riiérer toutes les singularités des 
es féodaux. Cette institution si puis- 
set si grandiose était accompagnée 
' miiltitiKle (le coutumes liizarres. Je 
uparerais volontiers iices églises go- 
ss, dont reiiscniblc est imposant et 
tuoux et dont les détails présentent 
iprices étranges de l'artiste et quel- 
8 même des lioenoee eboqnantes , 
i tables obscénités. 
* terniiDer cet article des droits 
X et des redevances féodales , nous 
.«i encore la dime ou dixième des 
s do la terre, le cens, \c cham- 
h.éminagey le droit de mainmorte, 
ées ou droit de visite, les pfa//e«, 
, tonlieii, forage, rowrfr/r; la 6ré- 
taille, \es oubliesyla iensement, 
ilité (Toy. ces différents mots), 
s provinces ni- riiiionalcs , les 
s payaient au aogneur un droit 
ipele drttrie. Les petits présents, 
îrses époques de l'année les vas- 
saient au seigneur féodal ou à 
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ses orincipaux ofliciers, portaient le nom 
de ârouiUe». 

Importaure de hi terre féodale. — 
La terre était, loninie on la dit plus 
baut, le principe de la puislance fêoai^. 
Quoiijue l'on donnai en llei beaucoup 
d'autres choses, telles que la {^rurie ou 
juridiction des forets, des éiuves publi- 
ques, des péages, des droits de chasse, 
de justice, de Umu s banaux, des loi utions 
de maisons , et jus(|u'a des essaims d'a- 
beilles, cependant la terre féodale était 
loujniirs le dou.aine essentiel. De là le 
soin pris pour conserver la propriété ler- 
iltoriafe , le drot< d^aittêste qui réservait 
à l ainé le domaine paternel , c'esi-à-diro 
le manuir féodal avec un certain espace 
qu'on appelait le vol du chapon, parce 
que, dit Tanciennc cnuiume de Paris, 
c'était comme la lerre qu'un chapon 
pourrait parcourir en volant. Dans quel- 
ques contrées, il est vrai, le Aef pouvait 
être parixfîé entre les enfants; c'est re 
qu'on appelait paraye ou déftiè de fief. 
Les coutumes de Tours, Loudun , Anjou , 
Maine, Poitou , Ani^oumois, lUésois, ad- 
mettaient le parai^e (voy. Gektilhommb 
DE PAR ACE) ; mais Patnéconservait mémo, 
d'après ces coutimies, les deux tiers du 
liet. Quant au déf>\é de /ic/', qui était un 
véritable démembrement, comme l'in- 
dique le mot dipii venant du verbe dé- 
piecer (mettre en pièces , il avait lieu 
quand on aliénait une partie du tief sans 
conserver aucun droit sur la chose alié- 
née. On le considérait comme une at- 
teinte portée èi la propriété du seigneur 
suxerain. Les coutumes d'Anjou et du 
Maine punissaient le seigneur qui avait 
depiécé son tief; elles lui enlevaient toute 
autorité sur la partie aliénée et transfe- 
raient les droits féodaux de cette terre 
au seigneur suzerain. Il y avait mémo 
des coutumes, comme celle de Taris, qui 
défendaient absolument le dépîé de tief , 
et autorisaient seulement le jeu de fief, 
he jeu de tief consistait à aliéner les deux 
tiers do fief, à condition d'en retenir la 
foi entière et de c inserver des droits 
domaniaux et seigneuriaux sur ï% partie 
aliénée. Le suterain avait toujours le 
droit de retirer des mains de l'acquéreur 
un fief mouvant de lui vendu par son 
vassal, pourvu que le retrait féodal 
(c'était le mot consacré) se lit dans le 
temps prescrit Ces précautions, et d'au- 
tres encore, prouvent quelle importance 
on attachait a la terre féodale, et avec 
quel soin on en retenait la propriété 
lorsqu'on en aliénait l'usufruit. 

S lu. Consé'^ueneeê du régime féodal; 
lutte de la royauté contre la féodalité, 
— La féodalité régna pendant plusieura 
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siècles, et donna h la Franco une orga- 
nisaiion csscmiellenuMti riuiiluite. I.cs 
conséquences de ce régime ont été diver- 
sement ajuiriciors. On ne peut mccon- 
iiaiire qu'u l'ojioque des invasions des 
Normands il ait rendu de iirands services 
ù la France, (-n ^[([Kisatii atix luirhares 
les châteaux fut is et les solides armures 
de ses guerriers. f.a féodalité sauva alors 
la Krance que le pouvoir central ubandoii- 
nait. Il (ant encore reconnuîire que la 
féodalité a produit des caractères éner- 

f;iques. Ces seijjneurs retranchés dans 
eurs châteaux, habitues â ne compter 
que sur eux-niômcs et à servir de modelé 
à la fonte qui les entourait, sentaient 
leur cniinit^p s'élever avec leur rôle: les 
femmes aussi. Il y avait chez elles ému- 
lation de courage et de dévouement. Mais 
si l'on considrre la arande majorité de la 
nation , un doit rcconnaitrc que le régime 
féodal lui imposait une odieuse tyrannie. 
Des guerres perpétuelles dévastaient la 
France, et avaient pnnr conséquences 
nécessaires d'cffioyables famines. La 
trêve de Dieu les suspendait à peine pen- 
dant qnol(jllç^; joiir> fie !a semaine . du 
mercredi Koir au lujidi malin, pendant 
Tavent et le carômc. D'un anti ecùté, les 
vassaux taillahîes et rnri rables à merci 
et miséricorde usaient leur vie à tra- 
vailler pour un maître quelquefois Im- 
main , le plus souvent dur et orgueilleux , 
se croyant sous sa cotte de mailles d'une 
nature supérieure aux vilains et les fou> 
lant dédaigneusement à ses pieds. Ce 
caractère de la féodalité n'est que trop 
attesté par les révoltes fréquentes des 
vassaux et par les répressions sanglantes 
qui les punissaient jusqu'au jour oh la 
féodalité succomba. Ce qui rendait en- 
core cette tyrannie plus odieuse, c'est que 
le sciixrieiir Italiitait au ruilieu de i-eux 
qu'il opprimait, que sa tyrannie était de 
tous les instants, et que ses vassaux vi- 
vaient à t'r>nil)ro de sa tour f< ûiiale , c:, 
pour ainsi dire, à la portée de sa lance. 
On ne pouvait rejeter, comme pour les 
despotes 01 icntaux, la tyrannie sur des 
ministres. I.a haine s'attachait au sei- 
gneur, et le poursuivait. AuR>i peu de 
régimes ont provoqué une réprobation 
aus<i ir iverselleqne le régime féodal. La 
royauté se rendit populaire en l'attauiiant 
et en lui enlevant la souveraineté. Cette 
lutle de six sirt les, de Loui>; le Gros h. 
louis XIV, peut se diviser en trois pha- 
ses :dans la pre^li^re, Louis VI, i*hî- 
li|»pe Augusie et saint Louis , s'appuyant 
sur le dcige et le peuple, ruinè rent la 
grande féodalité. La seconde commence 
au xv« siècle, lorsque les maisons apa* 
oagées de Bourgogne» de Bourbon, d'An- 
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jou, d'Orléans, ont reconstitué une féo- 
dalité presque aussi dangereuse que la 

précédente. Louis XI, Louis XII, Fran- 
çois !«•% détruisirent ces principautés 
apanagees, et les réunirent aux domaines 
de la couronne. Ils se firent représenter 
dans les provinces par des gouverneurs 
et des parlements . les premiers investis 
de la puissance militaire; les seconds, 
de l'autorité judiciaire. Mais, pendant 
les troubles religieux de la ftn nu 
XVI* siècle et les agitations de la Fronde 
au xvii«, les gouverneurs et les parle- 
ments s'efforcèrent de reconstituer la 
féodalité et de fonder dans les provinces 
une puissance presque indépendante de 
rautoi ité rentrale. Kielielieu, Mazarin et 
Louis XIV brisèrent ces résistances, et 
il n'y eut plus en France qu'une seule 
puissance souveraine. 

ÎA royauté ne s'était pas bornée à 
vaincre la féodalité , elle avait partout 
substitué des principes op|iosés à ceox 
qu'avait proclamés le régime féodal. U 
suilît, pour s'en convaincre, de mettre 
en présence tes maximes et les résultais 
de ces deux formes de gouvernement. 

La féodalité attachait la souveraineté à 
la propriété territoriale. Elle formait une 
hiérarchie, dont chaque membre, de- 
puis le. dernier feudataire jusqu'au sei- 
gneur suzerain , avait une pan de sonve- 
raineté inhérente au sol. La royauté, au 
contraire, ne reconnaissait qa'iin souve- 
rain dont le droit abstrait, indépendant de 
toute propriété, était fondé sur la l 'i et 
la religion. Loi vivante, reprêsen tant de 
Dieu sur la terre , le roi n'admettait p«int 
de partage de l'autorité suprême. « Dieu, 
dit la loi romaine , a soumis les lois m>"- 
raes à l'empereur, qui est la loi rtran/<?. 
M Imperatorietipsas loges Deus subjecit, 
'f Irjem animatam cum inittens honrr - 
« bus.» ( Novell, lo.ï, cap. it.j Un sait 
que la royauté s'appuyait sur le droit ro* 
m^in dans sa lutte contre la féodalité. 

Le système féodal exigeait que le p*» 
fût confirmé dans sa dignité par réiectioii 
de ses pairs; sa puissance était liniitt-e 
par leur assemblée, et il devait respecter 
les droil.s régaliens des barons. La royau- 
té , dans son développement proiîrt»s>îf. 
s'est (Ii>^;it,'ée de tous ces liens dont l'avait 
chargée la féodalité. La tradition du con- 
sentement des i)aiis pour valider la puis- 
sance royale se perpétua longtemps, 
sacre même en conservait quelque» ini- 
ces ( voy. Acclamation), et, aux époque* 
de crise, le souvenir djune éleciion pn- 
mitive se représeni:fii aux peuf'lo>coinO'fl 
une menace et une uui aniie. Aux éiate w 
1484, le seigneur de La Uoche decîjr.'it 
que dans i origine les roia avaieai s^ 
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nomnK'.-5; pnr le snffrago du peuple. Les? 
agitations tloniocruliuues du xvi* siècle 
donnèrent une nouvelle force à celte théo- 
rie de rdei tion des r ois ; mais la royauté 
et les légistes qui la soutenaient , com- 
Iwttirent ënergiquement ce principe féo- 
dal et lircn"; triompher le principe du 
droit divin. Sous Louis XIV, on admit que 
les rois tenaient la place de Dieu sur la 
terre; mais, au xvin* siècle, quelques 
rtisans du régime féodal , Saint-Simon , 
comte de Boulainvilliers, défendirent 
encore la théorie de l'élection primitive 
des rois, l.es rois n'étaient dans le prin- 
cipe, daprès Boulainvilliers, » que les 
fenéranx d'ane armée libre qai les avait 
élus poiirla conduire dans des entreprises 
dont la gloire et le profit devaient être 
communs. » Théorie impaissante contre 
la réalité du despotisme monarchique. 

La royauté féodale était limitée dans 
rexereice de sa puissance. Elle ne pou- 
vait remplir ses functions judiciaires 
qu'avec le concours de. ses pairs. Les im- 
pôts étaient déterminés par l'usage, et il 
fallait pour entreprendre une guerre l'as- 
sentiment des barons. Les preuves abon- 
dent au XII* siècle et même au xiii*. «Dans 
le royanme de nnnce, dit Mathieu Paris , 
un sêifjneur ne peut être dépouillé de ses 
domaines que par le jugement des douze 
pairs. C'est a lenrassemblée, selon le mémo 
historien (ann. 12.S7 ) , qu'il appartient 
de prononcer sur les questions ardues. » 
Guillaume le Breton , historien de la 
même époque, mms montre Philippe Au- 
guste consultant ses barons avant d'en- 
treprendre une expédition (Seript. rer. 
t'ronc, XVII, 88, 89). La monarchie ap- 
puyée sur le droit romain, ne tarda pas à 
bnser ces entraves. Elle créa des pair* 
en vertu de son droit de souveraineté, 
transforma lenr assomblfc en la confon- 
<iant avec le uuricment, et , lorsque le 
parlement réclama comme représentant 
des pairs une part de la puissance poli- 
tique, il fut re|)0ussé par la monarchio 
qui ne voulait pas do limites et oar la 
noblesse qui dédaignait ces gens de robe 
« d'écritoire. Vainement Saint-Simon vou- 
drait Toir renattre ces pairs du royaomo 
•tuteurs des rois et de l;i couronne, 
Rrands juges du royaume et de la loi sa- 
liqnc, soutiens de l'État, portions de la 
royauté , pierres pn cieusp'^ et précieux 
fleurons de la couronne, continuation, 
extension de la puissance royale, colon- 
nes de rptal, modérateurs, administia- 
icurs de l'Rlat, protecteurs et gardes de 
la couronne, le plus ^rand etfort, le plus 
grand don do la puissance des rois. • 
Tous ces vaMiK étaient itDpnissants pour 
ranimer le pasàe. L'administration mo- 
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narchique n'avait his'^é subsister qu'une 
volonté sans conlrùle , sans limites, ni 
Louis XIV pouvait dire à son fils : « Dans 
l'Rtat oîi vous devez régner après moi, 
vous ne trouverez point d autorité qui no 
se ftisse honneur de tenir de vous son 
oriyine et son caractère. » 

La cour des pairs annulée sous le rap- 
port politique, il ne restait plus aucune 
puissance capable de limiter l'autorité 
royale. Elle le^a des impôts à sa guise; 
délégua le droit de rendre la justice sans 
s'inquiéter des fKxm du fief: fit Ut guerre 
et la paix sans consulter les barons, bien 
plus , elle voulut les dépouiller des droits 
régaliens que d'abord elle leur avait re- 
connus. Saint Louis avait respecté le 
principe de la souveraineté féodale en la 
régularisant. 11 avait laissé au baron sa 
justice et lui avait même reconnu le droit, 
en cas de déni de justice, de prendre les 
armes contre son suserain ( Etablisse» 
tnenls, I, 24, 49 ). Mais aux époques 
suivantes, l'administration dépouilla, peu 
à peu , les seigneurs des droit;* réga- 
liens. Ce fut le but constamment poursuivi 
par les rois éminents.de saint Louis à 
Louis XIV. Ils lirent raser les châteaux 
forts , dernier rempart do la féodalité , 
et punirent avec rigueur toute usurpation 
dç puissance souveraine. La noblesse 
pouvait molester les vilains ; mais usur- 
per un droit de souveraineté était crime 
capital. Témoin les rigueurs des grands 
jours de 160S. Les montagnes d'Auvergne 
avaient abrité les restes de la féodalité 
ranimés par la Fronde. Un Timoléon do 
Canillac, auquel on avait donné le nom 
de Vhommc aux douze apôtres y avait 
dans son château douze biaves m qu'il 
appelait ses douze apôtres, ci qui caté- 
chisaient avec l'épéc et le bâton tous ceux 

3ui étaient rebelles k sa loi. On levait 
ans ses terres la taille de monsieur et 
de madame « et celle de tous les enfants 
de la maison , que les sujets étaient 
oblicca de payer outre celle du roi. » 
( Flechier, Journal de» grands jours. ) 
Les juges royaux punirent ces usurpati«»ns 
de souveraineté de manière à faire trem- 
bler toute la noblesse d'Auvergne , qui 
s'enfuyait au fond des montagnes. <» Ils 
tirent même tomber la têie d'un gentil- 
homme nommé de f amothe , qui n'était 
pas des plus ciuipahles. Mais il fallait 
inspirer une salutaire terreur par de.s 
exemples rigoureux.» 

Les usurpations d'autorité souveraii.o 
devinrent fort rares depuis cette époque. 
On pouvait parfois porter atteinte à la 
pro|M4éié d'un paysan , ruiner son champ 
par une garenne ou par un colombier; le 
dévaster par uue chasse, transporter sa 
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maison qui gt^nait lu syméiric d'uu jardin 
féodal ; mais les droits du rot étrieot sa- 
crés, il y allait de la lèl',' îi les usurper, 
M La Bouriie, dit Saint-birtiou, avait quitus 
l*armée «près avoir servi longtemps et 
s'était retiré dans une lerrc vers les Cl - 
venues, uU il se mit ii vivre avec beaucoup 
de lieenoe. Vers ee temps-ci (noo) il tût 
▼Olé ches lai, il en soupçonna un domes- 
tique, et sans autre façon lui tii de son 
auturité dunneren sa présence une cruelle 
question; cela ne put demearer si secret 
nue les [)!ait.t«'s n'en vinssent. Il y allait 
ae la leie. Lu liuiii lie sortit du royaume.» 

Bo attaquant ei dciruisant le principe 
essentiel de la ffudiililé , lu nionarohic 
conserva longtemps les cérémonies Icd- 
dalM , l'hommage lige ou simple , les 
grandes dignités du moyen âge, les juiirs, 
ie cuiinetabie , le bouiëiller, le j)aueiier, 
le grand maître du palais (ancien séné- 
chal). C'était une par«n' dont elle s'en- 
tourait aux jours de pompe et qui rappe- 
lait son origine féodale. Mais peu à peu 
elle se dépouilla de ses gothiques orne- 
ments. I„es ionctiuns de chambellans, 
d'ccuycrs, de maîtres de cérémonies, de 
gentilshommes de lu chambre, etc., etc., 
maintenues et nmltipliees pur l'étiquette 
royale, ne furent plus attachées a un lief 
ni héréditaires dans les grandes familles. 
La votofiié du maîii'e put en décorer quel- 
que gentilhomme obscur, un Lauzun, un 
Dangeau, un Cavoye. Quant aux cérémo- 
nies féodales, lu tradition s'en perdait si 
complètement qu elles devenaieiit un sujet 
d'étounement pour les contemporaios de 
Louis XIV. Ce [iritice rrroii-il riiomniage 
du duo de Lorraine, Saint-Simon s'em- 
presse de décrire tous les détails d'une 
cérémonie tombée en désuétude. Quand 
Louis XiV remplit de l<*in eu loin les 
fonctions de haut justicier ^ si souvent 
exercées par saint Louis et les rois féo- 
daux, c'est encore une anomalie remar» 
quée par les historiens. 

Dans TadministratiOD provinciale, même 
opposition «-ntre le principe lé<»dal et le 
priucipo monarchique. Le premier atia- 
cbait a la possession d'un tief les fonc- 
tions administratives et judiciaires. Le 
a^gnenr féodal était chef militaire, juge et 
homme deguerro. De là une justice simple 
et même grossît^-re dans ses lornies ; on 
en appelait souvent au jugement de 
Dieu. En matière de finances et d'impôts , 
l'admitiistration féodale se réduisait à 
percevoir les péages et les redevances, 
souvent à les multiplier et régner par la 
terreur. L'administration monarchique 
s'éloigna entièrement de ce type de gou- 
vernement. Bien loin d'attacher l'exercice 
«8 fooetions judiciairet et adjaloisti»- 



tives à la possession d'un Gef, elle iolerdit 
à ses baillis et à ses scuéchaiiz dfacquéi ir 

aucun domaine dans les pays soumis îi 
leur autorité. £Ue sépara les fotictions 
que la féodalité avait confondues et insti- 
tna des charges spéciales pour l'admi- 
nistration de la justice, de la guerre et 
des ftnances. La royauté mobilisa, si je 
puis m'exprinuT ainsi, les fonctions que 
la féodalité avait en quelque sorte /oco- 
lisées: elle leur communiqua son carac- 
tère de droit abstrait. Par lu division des 
pouvoirs, elle prévint l'abus d'une autorité 
qui jugeait et exécutait elle-même ses 
sentences, et elle substituai des formes 
LTossi^ros un mécanisme savant, une 
élude approiondie des lois et une attention 
Tigilante à tous les détails de l'adminis» 
tralion. Ainsi, le contraste était frappant, 
d'un côté, une hiérarchie basée sur lu 
propriété; deltautro,uii souverain uni- 
que déléguant sa puissance. La preniière 
aitacliaiu à la terre la noblesse et l'au- 
torité; le second communiquant la no- 
blesse et l'autorito par un acte de sa 
pleine science, de sa puissance suprem<?, 
de son bon plaisir. La féodalité établis- 
sait partout 1 inégalité et le privilège ; la 
royauté aspirait à tout rendre veuple, 
c-omme dit Saint-Simon, pour tout domi- 
ner. Elle servit ainsi la cause de l'égalité; 
elle anoblit le vilain, et l'ajjpela aux fone- 
tioiis judiciaires et adniioisiratives dout 
elle écartait les nobles. Tous les rois ad- 
ministrateurs, saint Louis, l'hilippele Bel, 
Charles V, Charles VU , Louis Xi , Fran- 
çois t*r, Henri IT, LouisXIV, ontétéfldèles 
à ce principe. Le tiers état leur fournissait 
des agents plus habiles et de plus dociles 
instrummts. La noblesse elle-même était 
forcée de reconnaître son infériorité et 
semblait vouloir la perpétuer en affectant 
le dédain pour les études sérieuses et 
l'application aux affaires. Saint-Simou, si 
zélé pour les intérêts aristocratiques, ne 
peut méconnaître «< l'ignorance « la légè- 
reté, IMnapplication de cette noblesse 
accoutumée à n'être bonne à rien qu'à se 
faire tuer, et à croupir du reste dans la 
1)1 us mortelle inutilité, qui l'avait livrée à 
l'oisiveté et au dégoût de toute instruction 
hors de guerre pa,r l'incapacité d'état de 
s'en pouvoir servir à rien. » 

Les résultats du régime féodal et de 
l'administration monarchique furent aussi 
différents que leurs principes. Le système 
militaire de la féodalité borné à un espace 
étroit ne donnait qu'une armée éphémère 
et presque indépendante. La royauté vou- 
lut avoir et eut une armée permanente et 
disciplinée. Le seigneur féodal vivait des 
redevances de ses vassaux; ses oRiciers, 

baillis, aénéchanx, reomient une terre 
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poar salaire. La royauté cuil)Csoiii d'im- 
pôts considérables pour solder une hié- 
rarchie de fonctionnaires. Lu justice Téo- 
dale était simple et même crossière; elle 
invoquait les épreuves et le jugement de 
Dieu. Lu royauté lui substitua uue admi- 
nistration savante et compliquée se fon- 
dant sur les témoignages et les preuves 
écrites. La féodalité avait isolé les pro- 
tinees ; la ro3^aié les rapprocha. La pre- 
Tni^l'0, ennemie du commei^ce et de rin- 
dustriCf interceptait les commun icatiooë, 
et, |>ar des oontumes barbares (vo?. av« 
BAIN, Bnis, Epavi:s , eli*. ), entravait la 
navigation i la seconde ouvrit des ruutps, 
ereasa des canaux et des ports. Est-il 
possible de trouver une opposition plus 
radicale que celle de cas deux lc^i^ll's ' 
Aussi la guerre entre eux fut-elle uclim - 
Bée et implacable. 

La royauté ne se borna pas à éloigner 
la noblesse des affaires, elle livra les ti- 
tres aristocratiques aux traits satiriques 
de poètes qu'elle protégeait et enrout a- 
geait. Molière les couvrit d'un ridicule 
fneffiiçable. La royauté les avilit en les 
prodi;;uunt, et on roii;^it bientôt dt» les 
porter, m Les titres de comtes et de mar- 
çtiû, dit Saint-Simon (t. ll, p. 191 ), sont 
toaibéadans la }K>ussière par la (juantito 
de gens de 1 it ii et même sans terre qui 
leé usui i cut, r-L pur là tombés dans le 
Béant, si bien même que les gens de qua- 
lité qui sont marquis ou comtes ont 1m ri- 
dicule d'être blessés qu'on leur donne ce 
titre en parlant à eux. » 

Le gentilhomme campagnard no fut pas 
plus épargne que le marquis tut et bel 
esprit. On se moqua de sa morgue, de ses 
projuL'Cs , de son arrogance indiu^Mito. 
Ecoutez ce qu'en dit un îles écrivains dé- 
voués à la royauté : « Le noble de pro- 
vince, inutile à sa patrie, à sa fannlle <'t ;\ 
lai-iuènio, souvent sans toit, sans babit 
et sans aucun mérite , répète dix fois le 
jour qu'il est genlilhomnn', traite les four- 
rures et les mortiers de bourgeoisie , 
occupé toute sa vie de ses parchemins et 
de ses titres qu'il no changerait |)as contre 
les masses d'nn chancelier. >» (l.u Bruyf re, 
Caractères, de l'homme,) La justice féo- 
dale ne paraissait plus qu^un reste de 
barbarie, les armcirij's qu'une vaine os- 
tcntution «On les voit, dit Lu lirujéio 
(Ils la ville \ sur la porte de leur château, 
sur le pilier de leur haute justice où ils 
viennent de fau-e pendre un honuue qui 
méritait le bannissement. >» 

Ces attaques dirigées contre la f'-oda- 
lité par des écrivains dévoues à la royauté, 
montrent asseï quelle était la pensée de 
i'udininistration monarchique, et combien 
profonde son autiputbie contre le sys* 



lèmo féoilal. Les goniilsliommc.s eux- 
mêmes ne coniprenuient plus un l'éginie 
dont ils représentaient cependant les pas- 
sions et les préjugés. Il fallait qu'on leur 
expliquât l'origine et le sens des titres 
féodaux: et lorsqu'en itiby la pubiication 
de Varrière-4fan appela sous les drapeaux 
les nobles campagnards, l'urisiucralie 
tourna en ridicule cette dernière image 
du système militaire de la féodalité, et 
cluinsonna le gptttilhmnme df l'arriére ' 
ban, comme jadis on avait chansonné h 
franc arehtr de Bagnolef. Tant était 
tonibi- ce système longtemps la terreur 
de la France et de lu royauté ! l/adininis- 
tration monarchique n'en avait laissé 
subsister qu'une ombre impuissante con> 
tre elle et oppressive pour le peuple. 

S IV. Institutions féodales qui ont 
duré jusqu'à la fin de l'ancienne mofuir- 
chie. — Il ne faudrait pas s'imaginer, eu 
cflét, que la féodalité eût disparu tout 
entière avec 11 souveraineté féiMiale. Elle 
tenait la France chargée dVntravea que 
la révolution seule parvint à briser. On 
trouvait partout dans l'ancien régime la 
trace de la feoduliti;, dans les trd)«inaux , 
dans les armées, daos les campagnes et 
jusqu'au pied des autels. Les seigneurs , 
possesseui s des plus riches propriétés , 
étaient exempts des tailles et des autres 
impôts qui pesaient exclnsivement sur les 
roturiers ; ils pouvaient porter leurs pro- 
cès aux bailliages, sénecbuussés et pré- 
sidiaux, sans se soumettre aux juridic- 
tions royales inférieures ; s'ils étaient 
l-ourNjivis criminellement, ce no pouvait 
être que devant les baillis et sencdiuux. 
En cas d'appel, ils avaient le droit de 
demander à i^ire jugés en la grand'cliam- 
bre du purlenieut , les chambres assem- 
blées. Dans les campagnes, ils levaient la 
dime, imposaient des corvées aux jiay- 
sans, entretenaient des colombiers et 
des garennes qui dévastaient les champs 
Voisins. Que dirt; du droit de chasse, abus 
d'autant plus odieux qu'il ruinait la teri-e 
du pauvre pour le plaisir du noble? Saint- 
Simon lui-même, le grand adniiiateur de 
la féodalité, le défenseur opiniâtre des 
droits et même des abus nobiliaires , uo 
peut s'empêcher de signaler les inconvé- 
nients de ce privilège. II en cite une 
preuve entie niillc {.\femoires, t. II, 
p. 4m; de rédit. in-S" I. •< l a terre d'OirOD, 
dit-d , I élevait do i clli^ do Ihouars avec, 
une telto dépendance, que, tontes les fuis 
qu'il plaisait au seigneur de Thouars, il 
mandait à celui d'Oiron qu'il chasserait 
un tel jour dans son voisinage , et çiu'il 
eftt à abattre une certaine quamite de 
toises des murs de son parc pour ne point 
U'ouver d'obstacles^ au cas que la chasse 
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s'adonnât à y entrer. On comprend que 

c'est un droit si dur qu'on ne s'avise pas 
de l'exercer; mais ou comprend aussi 
qQ*il te trouve des occasions uQ on s'en 
tart duns toute son étendue , et alors que 
peut devenir le seigneur d'Oirun ?» 

Les Justices seigneuriales, quoique res» 
treinles et surveillées par les mai:istrats 
royaux, couvraient encore la France. 
Parcoures la statistique dressée en f(S9S 
pour le duc de Boulogne par les inlon- 
danis de chaque généralité, et vous trou- 
verez, dans rile-de- France et à Paris 
même, une multitude de tiels ayant droit 
de. justice, i\ plus forte raison dans les 
provinces éluignees oîi l'uniié monarclii- 
qne avait tant de (^ine à pénétrer. L'im- 
portance de la jtropruMé féodale ei les 
droits dont elle jouissait encore, malgré 
les conquêtes de la royauté, expliquent 
les précautions prises pour la conserver 
dans les familles et la rendre indivisible 
et inaliénable. %a féodalité avait voulu 
assurer la transmission intciiralo He la 
propriété nolde. Do là le droit d ainesset 
qui ne laissait guère aux putnés que leur 
epée on l'église. I-es filles, exclues aussi 
en grande partie de 1 héritage féodal , 
n'avaient souvent pour asile que l'alibayc 
ou le chapitre noble. M'"* de Grignan, 
comme le prouvent les lettres de sa mt^re 
M"*" de Sévignc, n'hcsiie oas a sucrihcr 
plusieurs de ses flUes à la fortune de son 
jils, et ce n'est pas sans peine que M»'« de 
Sévigné arrache au cloître sa chère I*au- 
line, qui devait être M"*» de Simiane. 
Louis XIV maintint ces insiiiutinns féo- 
dales pi'ofoodément enracinées, bon or- 
donnance civile de 1667 laissa aux cou- 
tumes locales le soin de régler la trans- 
mission de la propriété, les conditions 
du mariage, les successions, etc. La plu- 

Sart de ces coutumes, rédigées sous l'in - 
uence féodale, donnaient au père do 
famille l'autorité la plus étendue pour le 
partage du patrimoine, et il en usait 
presque tonWims dans l'intérêt de l'aîné. 

La terre leudale avait été pendant long- 
temps inaliénable. IMus tard, la loi auto- 
risa les nobles à se ruiner; mais elle 
opposa des obstacles multipliés au rotu- 
rier acquéreur d'un ttef. 1^ retrait li^no" 
qer peru)ettait au suzerain de racheter 
la terre, aliénée par son vassal, dans 
les quarante jours qui suivaient la signi- 
fication de la vente. l,c licf , lonilté en 
roture, ne conférait pas à l'acquéreur 
les droits des anciens propriétaires. 
«« Mérinville, dont le père était seul lieu- 
tenant général de Provence, et qui fut 
chevalier de l'ordre en i66i, avait été 
forcé par la mine de ses affaires do ven - 
dre à Samuel Bernard, le plus fameux 
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et le plus ricbe banquier de l'Europe, 

sa terre de Rieux , qui est nue baronnie 
des états de Languedoc. Ces états ne 
voulurent pas souffrir que Bernard prit 
aucune séance dans leur assemblée, 
comme u'éiant pas uoble par lui-ménif. 
et incapable par conséquent de jouir du 
droit de la terre qu'il avait aci]niso. Sur 
cela, Mérinville prétendit demeurer ba- 
ron des états de Languedoc sans terre , 
comme étant une dignité personnelle. Il 
fut jugé qu'elle était réelle, attachée a 
sa terre , et Mérinville évincé avec elle 
de la qualité de baron et de tout droit de 
séance, et d'en exercer aucune fonction, 
sans que pour cela rincupacitc person- 
nelle de l'acquéreur fût relevée. Son fiU 
vient enfin de la racheter, malgré les 
enfants de Bernard, qui ont eie con- 
damnés par arrêt de la lui rendre pour 
le prix consigné. » ( Mémoires de Saint- 
Simon. ) Les nobles , si soigneux de la 
conservation de leurs domaines, ne res- 
pectaient guère la propriété du vilain. 
Dan» un t&At spirituel, Saint-Simon aou» 
montre an nome, Chamacé, faisant dé- 
molir pièce à pièee la maison d'un rotu- 
rier qui nuisait à la symétrie de son parc, 
et la transportant à quelque distaDce, 
pendant qu*jl retenait le propriétaire en 
cbartre privée, l.e roi et la cour ne firent 
que nre de cet attentat à la propriété. La 
même inégalité se retrouvait partout, aux 
états généraux et provinciaux, devant les 
tribunaux, dans les camps et jusqu'au 
pied des autels. La royauté la oonssçnil» 
dans ses ordonnances, en termes inju- 
rieux pour les roinriers. 1^ célèbre édit 
sur les duels (août I679) parle avec mé; 
pris de gens de naissance, ignoblt <|ui 
osaient imiter les vices de la noblesse, et 
il les condamne à être pendus et étraS' 
glés. 11 était réservé à l'assemblée confti- 
tuante d'effacer les dernières traces de 
la féodalité dans la nuit du 4 août I7S9. 

En résmié, la féodalité préparée par 
les mœurs germaniques , les insiitutioM 
mérovingiennes et la faiblesse des suc- 
cesseurs de Charlemagne se constitiit>tt 
!x« siècle; elle régna du x«au xiu'sitVIe, 
-identifiant la propriété et la souveraineté, 
la possession de la terre et l'exerdoedet 
droits régaliens. A partir du xin* siHe, 
les rois lui enlevèrent la souveraineté: 
mats les droits féodaux (tarent conserves 
jusqu'à la révolution franeaiso. 11 oxist''^"' 
grand nombre de traites sur la féodalité; 
mais composés presque tous à l'époque 
oii ce système était en vigueur, ils ne ilt^- 
vent être consultés qu'avec défiance, 
d«»s plus estimés est V Examen de l'vMfft 
général des fiefs en France , parBrussel. 
Paris, 2 vol. in-4*. il ùiut surtout étudier 
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YHislnire de la civil isalion en France y 
par M. Guizot; hauteur u cuusacré onze 

leçonsàTexposition du s^gtème féodal. 

V, aussi Chanicreau l e Fevre, Traité det 
f^efi el Salvaing, De l'usage des fiefs, 

FER-A-BRAS ou BRAS DE FER. — 
<hi trouve assez souvent , au moyen âge , 
ce nom (lonné à quel(]iio i-liovalier pour 
iodiquer sa force et sa valeur. Le nom de 
fLer-a-hras reraplace quelquefois celui de 
fer-à-bras : fier se disait alors pour fer. 
On en trouve de nombreux exemples dans 
le Livre des métiers. 

FER CHAUD.— L'épreuve du fer chaud 
était cél^bre au moyen âge. Ce fer étiiit 
un gantelet rougi au teu , dans lequel on 
mettait la main. Quelquefois il fàllait 
prendre une barre de fer rouge et la le- 
ver une ou plusieurs fois , selon les termes 
de l'arrêt. La main de l'accusé, qui avait 
subi répreuve , était ensuite enfermée 
dans un sac. Le juge et la partie adverse 
y apposaient leurs sceaux qu'on levait 
trois jours après. Si la main ne portait 
aucune trace de briMure, l'accusé était 
renvoyé absous; dans le eus contraire 
il était condamné. 

FER D'OR (Ordre du >. — Ordre de 
chevalerie établi en i4i4par 4ean, duc 
de Bourbon. 

FERIES. — Jours do Ta semaine qui 
suivent le dimanche. Le lundi est la se- 
conde férié y ]e mardi lu troisiè-nio, etc. 
Les fériés majeures sont les irois der- 
niers jours de la semaine sainte , le lundi 
et le mardi aprè? !*àques et le lende- 
main de la Pentecôte. — On appelait au- 
trefois fériiê, dans quelques parties de la 
France, les vacations des tribunaux. 

FERMAIL, FERMAILLET. — Ces mots, 
qui ne sont plus usités , désignaient au- 
trefois les agrafes dont on se servait pour 
attacher les manteaux, les chapes, les 
baudriers, les robes des dames. Dès le 
XIII* siècle , le fermait était un ornement 
de prix. Joinvillc décrivant une fête so- 
lennelle, qu'il appelle grande cour et 
maison ouverte, s'exprime ainsi ; « A une 
autre table mangeait le mi de Navarre 
qui mouU était paré de drap d'or, en cotte 
et mautel, la ceinture, le fermail et le 
ctiapel d'or fin , devant lequel je tran- 
chais. » Le luxe de ces oriifiiionis ('taii 
poussé très-loin; lo Homan de la Huse 
le signale et le critique avec vivacité : 

Cm frémaux d'or k pierrM iau 
A vot cols. àTMpoiirinM, 
Et c«i tissns et ces ceîtitar«i, 
Dont tant coHstent les ferréur*» 
Que l'or, que les perle» nirnucc, 
Qnm mo v«t«ni t«x fanMliaM? 

M- Douêt-d'Arcq, dans les Comptei de 



l'argenterie des rois de France^ cite plu- 
sieurs exemples de cette richesse. L7n- 
ventnire de Charles K/ parle d'un «fer- 
mail d'or, à mettre trois plnmes, en façon 
de croissant , oîi il y a une fleur de bs 
entaillée sur un saphir, deux balais et 
vingt et une jxm U's. » Les femmes se ser- 
vaient du fermait conmic les hommes. 
I<es hommes le plaçaient quelquefois sur 
le devant du chapeau ou sur l'épaule pour 
tenir le manteau. Ou lit dans le roman 
d'Amadis , cite par Lac. Sainte-Palaye 
M Laissant pendre ses cheveux qui 
étaient les plus iieaiix du ni(»nde, oncqnes 
n'avait sur son ilief qu'un ferinaillet 
d*or enrichi de niiiintes pierres précieu- 
ses. » Le ferrnaillet semble ici se con- 
fondre avec l'ornement qui s'est appelé 
ferronnièret du nom d'une mattresse de 
François l". Les femmes plaçaient quel- 
quefois le fermail sur leur poitrine. On 
en trouve la preuve dans ce passage de 
FroiSsart : « il eut pour prix un fermail 
que madame de Bourgogne prit en sa poi- 
trine. >» Le mot fermail s'est conservé 
dans le blason pour désigner les fermoirs, 
agrafes, boucles garnies de leurs ardil- 
lons , etc. 

FERMAILLERS. — Ouvriers qui fabri- 
quaient les agrafes en cuivre ou en fer, 

Yoy. CORPORATlOIi. 

FERME. — Dans quelques routnmes, 
on appelait ferme l'aftirmalion faite i)ar le 
défendeur en touchant la main du juge; 
elle s'appelait contr«-/'frme, quand c'était 
le demandeur qui portait témoignage. 

FERME DF.S IMPOTS.— Il était d'usage, 
dans l'ancienne monarchie, de confier le 
soin de percevoir les impôts à des llnan- 
ciers qui payaient à l'ttat une somme dc- 
terminée beaucoup moins considérable 
que celle qu'ils extorquaient au peuple. 
Ce système de ferme des impôts a duré 
jusqu'à la révolution de 1789. Yoy. Im- 
pôts. 

FERMES, FERMIERS. — Yoy. AcRICCL- 

TtntB et iMPtes. 

FEimtERS GÉNÉRAUX. — On donnait 
ce nom aux financiers qui prenaient à 
bail la ferme des impôts. 

FF.UMOÏRS, — Petites agrafes qui ser- 
vaient à fermer des livres. Les fermoirs 
du moyen Age étaient souvent ornés avec 
luxe. On leur donnait quelquefois le nom 
de fermaillet* ou fermillets. Depuis un 
certain nombre d'années, la mode des 
firmoin a reparu pour les livres d église. 

FERRAGE. — Droit qui se payait aux 
esgafds ou jurés de la draperie d'Amiens 
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Dour marquer les étufies et leur apposer 
M plomb. 

FBRRAILLEUB.^Doellistc. Voy. Duel. 

FERRONNEmE, FERRONMElîS, l Ell- 
ItONS. — Un Hp[>e)ait autrefois ferrons Oa 
ferronniers les marchands et tubricants 
d'uuvrages en fer. Un donnait le nom de 
ferronnerie au lieo oii se fsbriqnûent et 
se vendaient les oi!vrii£!;es de fer. Saint 
i.oui>. accorda pour Dieu et en aumône aux 
f&uvrei ferrofinidrê de Paris une* place 
voisiuf (ks Innocents: e'est de là qu'est 
venu le nom de ferronnerie donné à une 
rue de ce quartier. 

FBRRONNIÉRE. — Ornement de téte 

qui se composait de deux bandelettes rut- 
tâcbées aa milieu du iront par une pierre 
précieuse. 11 tirait son nom du U belle 
Ferronnière , maîtresse de François l***. 

FERS.— Peine des galères. Voy* Pbi!(es. 

PERTE. — Ce root que l'on trouve sou- 
vent dans les noms de lieu, a îe sens de 
forteresse: la Ferle-Alais^ U tcrte-Ber- 
uard, la Ferté-Milonf etc. Il est dérivé 
du latin barbare ^rmitoê. 

FESTINS. - Voy. Table. 

FÊTACP. — Droit prélevé sur chaque 
maison; on écrit aussi failagc. Le iiiot 
fêtage se prenait plus souvent dans le 
sens de droit de festin ; c'était une rede- 
vance stipulée par les baux et par les 
usages. Certains chapitres avaient droit 
de fêtage, 

FÉTE>mEU OU FÊTE DU SAINT SA- 

CIVEMENT. — Cette fête a été instituée, 
en 1264, par le pape Urbain IV; elle a 
ete eonflnnée au cmicile de vienne en 
1311, CL [v.iy Jean XXII en ioi8. On l'ap- 
pelle^ aushi félc du corps du Christ et Jn 
précieux corpa de Dieu. Elle se célèbre 
avec pompe et par des processions so- 
lennelles dans presque touttt les villes 
de Fi ;ince.« 

FftTES. — Les Fktf.s ou cérémonies 
publiques consacrées à la joie tiennent 
une grande place dans les institotiODS et 
les coutumes de la France. Je ne remon- 
terai pas jusqu'aux fêtes des druides: 
mais en se renfermant dans la France 
proprement dite, on peut distinguer cinq 
espèces de fêtes : i" les fèies qui ont tout 
a la fois un caractère religieux et popu- 
laire; 2» les fêtes clievalcresques et guer- 
rières; 3* les fèies exclusivement popu- 
laires; 4* les fêtes de cour lorsque la 
royauté commença à effacer la nation et à 
I absorber en elle; 5" les fêles nationales. 

il*^. tilet religieuses et populaires. 
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— L'église fut pendant Inngtprap- rêiTile, 
le lieu de réunion , en nu nie temps que le 
temple. Les cérémonies religieuses étaient 
alors souvent accompagnées d'un appareil 
tiieutrai et de représentations scéniques 
destinés à frapper les sens en même temps 
que l'esprit, et k rendre en quelque sorte 
visibles les légendes et les mystères. Nous 
reviendrons sor ces rites primitifs (voy. 
Rites EceLÉsiAsiK^u es) ; niais le peuiiîe 
ne tarda pas à intervenir dans ces cerému- 
nles du culte, et il en résulta un mélange 
de sacré et de profane , et souvent nêaïc 
des sc^'nes scandaleuses qui provoquèrent 
l'indignaii m des conciles. 

Procession de la Fête-Dieu à Aix. - 
La Fôte-Dieu d'Aix, dont le cérémonial 
fut réglé , en I4e2, par le bon roi Heuu, 
oiïre une image frappante de ces fèlcs 
bizarres. La procession s'ouvrait par le 
guet à pied et à cheval , compofié des che- 
valiers du croissant ; puis venait la croix : 
la suite, Moïse, les Israélites elle veau 
d'or; Moïse cherchait à retenir les Israé- 
lites qui adoraient le veau d'or; ceux-ii 
rejetaient ses exhortations, et en signe é) 
mépris jetaient en l'air un ehat (ju'ils re- 
cevaient avec adresse; c'était ce qu'on 
appelait le jeu du ehai. Une troupe figu- 
rant les lépreux ou ras cm^splors , la reine 
de Saba et la troupe des diables suivaient 
les Israélites. Après eux s'avan^it le 
groupe de la lieile étoile, compos-'. i^os 
rois mages, suivis chacun d'un page; il» 
portaient les présents destinés à l'enfam 
Jésus, et exécutaient une pantonjîme qui 
amusait le peuple. Les danseurs, les 
petits diables, Hérode, et des enfants qui 
ftiruraient les tnnocenti ; des chevaux 
frin^iants, les apôtres et le Christ ()orianl 
sa croix, formaient la suite du cortège. 
Cliaque apôtre avait son attribut distinc- 
lil'. Un saint r.linstop'ie , manneqeiiî iri- 
gantesque. qu uu h.uninc faisait mwuvoir, 
suivait le Christ. A la suite , venaient tes 
bâtonniers, lanciers et porte -drapeaux 
richement habillés de soie. Chaque iruupe 
était accompagnée d'un détachement de 
fusiliers. Les lanciers faisaient t'exerdce 
de la lance; les porte-drapeaux, celui du 
draf)eau; les b&tonniers, celui du bftton 
orné de rubans, qu'ils faisaient tourner 
autour du bras, d'un doigt ou du corps. 
Ils le lançaient à une grande hauteur d 
le retenaient avec adresse en lui impri- 
mant le même mouvemenl Ce cortriresc 
terminait par l'abbé de la \iUo uu de lu 
jeunesse revêtu d'un habit noir et d'uq 
manteau de rtM-me louleur; puis le roi de 
la Basoche vi m de blanc, ayant un man- 
teau de drap d'ai^t; enfin le lieutenant 
du prince d'Amour encore p!u< rii^hcmeni 
vêtu , avec un cordon bleu , comme le roi 
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de la Basoche. Us portaient chacun un 
gros bouquet, ainsi que le guide du 

prince d'Amour. 

1^ clergo s'avançait ensuite procos- 
sionnellenicni. Derrit-ro 1r dais marchait 
Ja mon brandissant sa faux à droite et à 
tjaiiche, et fvfHissani des rris menaçants, 
bouveot, après la cérémonie, des uôu[)C8 
de farceers appelés momons ou entants 
de Momns ])arcoiiraient lu ville ili'i;iiiscs 
eu satires, et lauçaicuidcs cpigramuies 
contre les passants. Leurs chansons 
étaient remplies d'ail 11 »ions b la chronique 
scandaleuse de la ville. 

Fêtes de la TarasquCy de la Graoutlliy 
de la Gargouille. — Ces travestisse - 
mcnts et ces mascarades se letrouvaicnt 
dans presque toutes les villes avec le 
même nieUiime desacrc ctdeproCane.Les 
fêles de la tarasqiie h Tarascon , de la 
Gra4)uilli kU&Zjdu loup vert àJumiége&, 
et une foule d'autres avaient le même 
carai'tC'ro. A l\Aneii , rélohrail la fctL' de 
la gargouille. D'après la tradition , la qar- 
gomliê était un monsirc qui, au vu« siècle, 
désolait les environs de Rouen et dont 
saint Itomain avait délivré le pays avec 
l'assistance d'un lucui li itr. I.c chapitre, 
^'appuyant sur une pi>iiendue concession 
de Dagobert , avait nîitenn lo droit de dé- 
livrer tous les ans un meurtrier. Le jour 
de l'Ascension, le meurtrier désigné par 
le chapitre était conduit proccssionnelle- 
mentà la place de la vieille toiu* oii il leraii 
la fierté on châsse de saint Romain. Ce 
privilège de la fierté a duré jusqu'à la ré- 
volmion ( voy. Kloquet, Histoire du jiri- 
tsilége de la Fierté). Trop souvent ces 
fêtes dégénéraient en bouffonneries scan- 
daleuses qui avaietii pour théâtre l'églis*; 
eiie-mcme. Telle était la fèie de Tànc qui 
se célébrait dans la cathédrale de Rouen ; 
du Cange en a lire lo corémunial d'un an- 
cien niuel qui a jmssé des archives du 
ciiapitre métropolitain dans la bibliothè- 
que publique de Uouen. 

Fe'te de l'dne. — i.n fête âf l'âvc avait lion 
le jour deNuél,et lit ait .son uuiu de ce que 
Uuluam y paraissait monté sur une ânesse | 
il était aocompagno de prêtres roprésen- 
laol les prophètes qui avaient annoncé la 
oaîasanoe du Messie. On voyait aussi pr^s 
de lui Zacliarie , sainte r.lisal'cUi , saint 
Jean-Baptiste, le prophète bimeoo, la 
sibylle Éryihrée et Nabuchodonosor avec 
les trois enfants de la fournaise. I.a pro- 
cession sortait du rloître, et étant entri-e 
daos régliso s'uri»;taa entre deux ranys 
de personnes qui figuraient Ic.s Juifs et 
les gentils l,à on rfpn'sentait ie nnr.n lc 
de la fournaise; Nabuciiodonosor parlait 
easuite et enfla la sibylle, Ia cérémonie 
se terminiiit par un motet que les pro- 



phètes chantaient en chœur. La mc^se 
commençait ensuite. 

A Beauvais, la fvtc de Vône^ dont le 
ct'n'njonial a été éj^alement publié par 
du Can^i; , avait un caractère encore plus 
biirles<iue. Klle se célébrait le 14 jan- 
vier de chaque année, et avait pcujr 
but de retracer la fuite de la sainte 
Vierge en Egypte avec l'enfant Jésus. On 
choisissait, pour rer>r(*sonter la Vicriio, 
la jeune liUe la plus belle de la ville. 
Elle montait un &ne richement enharna- 
ché. Jur ait dans ses bras un enfant, 
et était suivie de l'évèque et de tout le 
clergé. I.a procession se rendait de la 
cal'.:édralc k l'église Saint-Etienne. La 
jeune lille entrait dan*^ le sanctuaire, et 
se plaçait près de l'autel du t nie de TE- 
vangile; aussitôt la mosso coumienQaît. 
\t introït y le liyrie , le gloria , lo rredo se 
terminaient par une imitation du cri du 
r&ne , et , à la fin de la messe , le prêtre , 
au lieu de dire î Jfte, mi.ua est , ctiantail 
trois fois : Hin-han, hin-han^ hiri-linn. 
On aurait j)eine k croire que de pareilles 
extravagances aient souillo l'Église, si 
les rituels du lotu"'^ ît'avaient étccnriscr- 
vés. Du Cange en a encore tiré la pio.se 
que l'nti chantait à la mes.se. C'est un mé- 
lange burlesque de latin et de français : 

Ori«ntM purttbn* B«b, lire un», etuuitea, 

AdT«ntaTit ««niit BeU* bondip rerhi^ec . 

Puirhcr cl fortisatmui Vcu»«nrrï! .lu foiti .i«»i t, 
bareiaiii aptisumua Et de rnfoine à pUntri. 

(«n abbiidiiieo), etr. 

Féledex fout. — l a féte des faux ^ que 
Ton appelait nus^^i ff^'ir rMt calendes, et 
en France, selon du Cange , féte des 
tious-diacres j se célébrait le jour de l'E- 
jtildianie. Les prêtres et les clercs s'as- 
>emblaient, élisaieut un pape ou un evè- 
quc , et , travestis en femmes ou en 
animaux, le cnndtii^airnt à l'église oii ils 
entraient en dansant et chantant. On 
mangeait dans l'église et jusque sur Tau- 
tel ; et on se livrait îi des j»'ux et des farces 
indécentes. A Viviers, la féte des fous 
eoinmencait par l'élection d'un abbe du 
clergé: c étaient les clercs inférieurs qnî 
le nomniai(Mit. l/ahbé élu et le Te Deum 
citutitc, on portait l^abbé sur les épaules 
dans n ne maison oii le chapitre étaitassero-' 
Me et où l'on avait picpai é Tine ample col- 
lation. Alors chanoines et clercs inférieurs 
chantaient alternativement des phrases 
latines sans aucune suite. Tous les jours 
de l'ottave étaient marqués par des pro- 
cessions grotesques. Le jiuir de Saint- 
Étienne, l'évèque des fous, après s'être 
lovètu de f^es hahif? |)oniiflcaux, portant 
chape, niitré et crosse, suivi de son au- 
mônier aussi en chape, venait s'asseoir 
dans la chaire épiscopale. Ce personnagCi 
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différent de l'abbé des foiis, reccvail les 
honneurs dus uu vcriUiMe /'vcque. A la lin 
de 1 ulïice, l'uuniouicr ci iuii : SilenrCf si- 
lence {silete, siU'lc, silentiam liabclc. J.e 
chœur rcpumiail : I)co yralias. I.Vvèiiue 
des luus , après avoir dit l'adjutoriuvi^ 
donnait la bencdictioiK et alors Tauinù- 
riior proiKni<,;iiL une foriinilc en latin 
barbare par laquelle il accordait les pré* 
tendues indulgences de monseigneur. En 
voi( i le sens : De par moîhst'igm ur l'ivé" 
que. que Dieu vous douuc un fort <ji(ind 
mal au foie avec nue pleine pannerée de 
pardons^ etc. l a ronuulc variait. Le se- 
roiid, jour, riuiruôniei' disait au peupler 
Monseigneur ^ qui eut ici présent^ vous 
donne vingt panneréesde mal de dmt$ et 
ajoute aux an In' s présents qu'il vous a 
faitSjCelm d'une queue de rosse. 

Ces farces scandaleuses excitèrent de 
bonne heure l'indij^nation des membres 
éclairés du cleigc. Au xn« siècle, l'évèquc 
de Paris, Maurit c de Sully, défendit, sous 
|»eirie d'excommunication, de »élébrer la 
fetc des fous. Vu concile de rari>, t- nu 
en 12t'2, lii lài nu nic défense. .Ncaiinjoins 
Ja féU des fous avait encore lieu dans un 
grand nond)rc de dioc(\ses | ond.iTit les xiv« 
et XV* siècles. L'n synode de J.angres ia 
condamna encore en 1 404 et le concile de 
liàlf en 1 13:,. Kn i444, les docteurs de la 
l'acuité de théologie de l'aris adressèrent 
une circulaire à tous les prélats de Frant e 
pour l'abolition de celle coutume. Mais les 
jnolMbiiions des synodes de î^ens en 15'28 
Cl de Lyon en ir>tio prouvciiL qu'elle du- 
rait encore au xvi" siècle. I.a bitie contre 
k'o protestants et la nécessité pour l'Éj^lise 
de se réformer en face de pareils adver- 
saires, firent définitivement disparatire 
4HÎS traces du |»;manisme. 

Féte des Jnuownts. — La fête des In - 
nocents n'était pas sans analogie avec 
celle des tous. Les enfants de chœur >e 
réunissaient dans l'église la veille et le 
jour de la féie des Inuucents. L'un d eux 
éliiit nommé cvcque et ofticiait pontiti- 
calement. Cette i)arodie avait, dans quel- 
(jues couveuis , un caractère plus in- 
décent. Gabriel Naudc, dans une lettre 
«•rri'f à r,af:s('nfîi , rafonte qu'à Amibes, 
dans le couvent des franciscains, le gar- 
dien et les prêtres n'allaient point au 
chœur le jour <les Innocenis. Le^i frères 
lais, qui faisaient les quêtes et travail- 
laient à la cuisine et au jardin, occupaient 
>•»' jnur-lu les places des prêtres dans 
l'fj^lise et ci'lébraieiil l'oflli <• avec mille 
extravagances. Ils se reveiaietit d'orne- 
nicnis saccrdutaux déchirés et tournés à 
Venvirs, ils tenaient leurs livres à re- 
bours, et faisaient seuiblant de lire avec 
des lunettes, qui, au lieu de verres, avalent 
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une ce rcc d'urange; ils ne chantaient ni 
hymnes ni ])saunies, ni messe; mais ils 
mannottuicat des mots confus et pous^ 
saient des cris affreux. Ces farces indé- 
centes avaient encore lieu au xvil« siècle. 

Les fêtes de cette nature étaient mêlées 
de chants, qui renfermaient souTent des 
attaques suiglantes contre les personnes. 
J<es satires des cosoards de Aouen et d'£- 
vrcux, des niomons d'Aix et de bien d'an- 
tres corporaiions en fournissent la preuve. 
Tels étaient aussi les poèmes des clercs 
ribauds ou.qromllards^ qui poruiieut la 
tonsure ecclésiastique et parcouraient les 
villes et les campat^nes composant des 
chansons {tour ceux qui leur donnaient a 
boire. Les conciles condamnèrent ces 
!>' ('tes nomades et ordonnèrent qu'ils au- 
raient la tète entièrement rasée, parce 
qu'ils déshonoraient la tonsure. Ces cou- 
plets satiriques ou liaclii(|ucs présentaient 
})arfois un mélange de latin ei de trançais 
que l'on trouve entre autres dans la prose 
de l'àne ( voy. plus haut Féte de VàM)i 
on les appelait epftres farcie^:. A la messe 
des fous, pendant que le sous-diacre 
chantait Uépilre en latin , deux clercs la 
traduisaient au peuple ■^ nr un ion particu- 
lier. Jusqu'au xviu« siècle l'usage des 
épttres farcies s'était conserré dans qiiel- 
quesouli>es etnotammeotdaDsIedioisèse 
d'Auxerre. 

Travestissements dans les églises.— tes 
Ira vestissements et les ma^cariulefavaieot 
aussi çouillé les églises. Le pape Inno- 
cent m eiaii oblige de les prohiber sévè- 
rement au commencement du xiii* siècle. 
« On donne quelquefois dans leséghses, 
écrivait ce pape, des spectacles et des jeux 
de théâtre, et non^seulement on introdni 
dans les spectacles des masques, jnais, 
dans certaines fêtes, des prêtres, des 
diacres et des sous-diacres se livrent! 
ces bouffonneries. « Bannies de l'église, 
le-* mascarades se réfugièrent dans les 
couis. On sait combien un de ces iiaves- 
tisscmenls faillit être faïal à Charles VI. 
Dégiiiso on satyre, il fut sur le point dVtrc 
brûle vil comme plusieurs de ses compa- 
gnons et ne dut son salut qu'à la duchesse 
de r.orry sa tanto qui et utVa les flammes 
eu l'enveloppant du son mauieau. Le car- 
naval, dérive, dit-on, de carn-d-iw/, 
chair s'en va, était placé comme irain- 
icirant h rcntrro du carême et rappelait 
les >aliu italcs de raiiliquilc. L'usage de» 
mascarades et des travestissements e:it 
parvenu jusqIl'•^ nous. Mais aujourd'hui les 
masques étalent moins leui*s boutTuniie- 
ries dans les rues et sur les places pobii- 
(pies; elles se l onrentrcnt jorcs'iue enl'^* 
rement dans les bals publics. H 
pendant restédes anciens divertiMMaM 
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du carnaval la procession àahœuf gras^ 
où i'oii voie chaque uunée reparaître le 
cortège des dWinités m^rthologiques. 

Procession du bœuf gras. — Cette 
étrange cércmoiiie paraît remi»nt«r jus- 

au'au paganisme. Alexander Alexandri , 
au8 son traité des joore de fêtes (Gc- 
nialium f^ifrumlib. VI}, prétend que la 
procession da bœuf yruji âe raiiache 
aux anciennes céremonicâ draidiques. 
Il raconte que les druides promenaient 
par les villes des victimes humaines à peu 
près vers l'époque oh a lien la procession 
du bœuf gras, et il ajoute que, le peuple 
tenant beaucoup à ces usages, on substi- 
tna on bœuf gran anx victimes humaines, 
lorsque le chnstiiuii^juic ont aboli ces 
odieux sacrifices Quoi qu'il en soit de i'u- 
rigine de cette cérémonie . on la retrouve 
à des époques fort anciennes à peu près 
telle qu'elle a encore lieu de nos jours. 
Dans plusieurs villes de pi ovince, ou ap- 
pelle l6 bœuf gras bœuf ville, parce qu'on 
Te t"*0'n^ne y>ar la ville. M. Leber a irir-éré 
tia/is son Becueil des meilleures disser- 
tation» 9W f histoire de France (t. Il, 
p. 186 et suivj, lin récit de la |)rocossii»ii 
du bœuf gras en i739. « Je vis, dit l'au- 
teur, cette cérémonie faite par les gar- 
çons bouchers de Paris. Us n'altendireiil 
uas, cette année, le jour ordmaa-e pour 
faire leur fête du bœuf gras t dès le mer- 
credi ntatin, veille du jeudi gras, ils se 
rassemblèrent et promenèrent parla viile 
un tiuitif qui avait sur la tète, au lieu d'ai- 
grette, une grosse branche de laurier- 
cerise, et il était couvert d'un tapis qui 
lui servait de housse. Le jeune roi de la 
réte , qui était monté sur le bœuf çras , 
avait un grand ruban bleu passe on 
écharpe, tenait d'une main un sceptre 
doré, et de l'autre une é)>ée nue. Les gar- 
çons bouî V ! s qui l'accompagnaient, en- 
viron au nombre de quinze, étaient tous 
vêtus de corseis rouges, avec des trousses 
blanches, ayant siii- la lôte une espf'co de 
tui-t)an ou loque rouge bordée de blanc. 
Deux d'entre eux tenaient le bœuf par les 
curnes , et le conduisaient; ])lusieurs 
avaient des violons, fifres et tambours; 
les autres portaient des bâtons. Ils allè- 
rent en cet équipage en différents quar- 
tiers de Paris, et principalement à l'hôtel 
du bailliage, chez M. le premier président, 
pour Itti donner une aubade. Comme le 
chef du parlement était encore h la 
grand chambre, les bouchers prirent le 
parti de l'aller attendre sur son passage ; 
et piMir cela ils tirent monter le bœnf ]rar 
1 escalier de la Sainte-CbapeUe,et vinrent 
dans la grande salle du palais jusqu'à la 
porte du parquet des liui^siets de la 
î;rand'cbambre. Lorsque le premier prc< 
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sident sortit, ils se mirent en haie sur son 
passage, et le ^aluèrcul au son de leurs 
instruments. Pendant cette aulmde, ils 
avaient éloigné le lir^uf f/ras vers le pas- 
sage des Enquêtes, et, après que ce ma- 
gistrat fut passé, ils se promenèrent a\ec 
le bœuf dans plusieurs salles du palais, 
et le tirent descendre enfin par l'es( alior 
de la cuur neuve, du dné de la place 
Dauphine, et ils continuèrent leur céré- 
monie dans Paris. On n'avait point encore 
vu le hœuf gras dans les salles du palais, 
lesquelles sont au moins à la hauteur d'un 
premier ètat^e; et on aurait peine h ]a 
croire, si un grand nombre de personnes 
n'avaient vu ce spectacle singulier. >• 

Ç II. Félrs chevaleresques. — bes fêta 
cUevaleresques consistaient principale- 
ment en tournois, pas d'armes, carrou- 
sels, courses de bagues ( Yoy. Bagob 
et Tournois). 

S III. Fêtes populaires. — La plupart 
desTîtles avaient leurs fêtes populaires, 
qui , ail milieu de la diversité des usages, 
avaicni presque toujours un même but : 
unir plus étroitement les habitants d'une 
ville ou d'urne contrée, les exercer 
jeux d'adresse , célébrer les principales 
époques de l'année, et quelquefois rap* 
peler des souvenirs patrioiicjues. Plu- 
sieurs de ces usages, enracinés dans les 
localités et fondes sur d'anciennes tra- 
ditions , ont résisté aux révolutions poli- 
tiques. Les feux de la Saint-Jean et les 
danses qui les accompagnent, remontent 
probablement jusqu'au paganisme , et 
sont un reste du culte du feu et du soleil. 

Feu de la Saint- Jean à Paris, — A 
Paris, le feu de la Saint -Jean avait 
un caractère solennel. Le il juin, les 
trois compagnies des archers, gardes 
de l'hôtel de ville de Paris, infanterie et 
cavalerie, l'élat-major et, un ortirier à 
leur téte. allaient, au nom de messieurs 
de l'hôtel de ville, faire semonces au 
chancelier, au f;ouverncur de Paris, aux 
présidents des cours souveraines, etc., 
d'assister au feu de la Saint-Jean. Le 
lendemain , '23 juin , vers les sept à huit 
heures du soir, le gouverneur de Paris , 
ou, en son absence, les piévC)t des 
marchands, échevins, procureur du roi, 
greflier et receveur de l'hôtel de ville, 
avec des guirlandes de fleursen baudrier, 
faisaient trois fois le tour de la place de 
Grève, puis mettaient le feu au hiicher. 
On tirait ensuite un feu d'artifice sur la 
même place. 

Fêtes de la iunis.<on et des rendanrjrx. 
— Les /tf/p« de la moisson se célèbrent 
dans la plu|>art des villages par des 
clian's et des danses. Les vendanges 
surtout ont été de tout temps accom- 
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pagnée' ilo j laisiis bruvrints. On voit 
par Grégoire de Tours que lea Gaulois 
promenueDi à cette époque oae image de 
Cybèle. Aujourd'hui oncoro, dans quel- 
ques coutrecs viiicolcs de la France, 
là statue du patron, ornée de pam- 
pres et de rai-iiis, (nivre proccssion- 
uellemcnt les fêles de la vendange. Les 
vendanueurs , homiucs et femmes, se 
réunisse m ensuite au pied du coteau. Le 
chef de la troupe entonne une chanson 
dont le refram se répète en chueur. La 
chaofion, aux joyeox refi^ins , continue 
à mesui^ que la trouiKî des vendangeurs 
gravit le coteau, et le travail , sans être 
interrompu., est égayé et animé par des 
chants et par îcs plaisanteries tradition- 
nelles. Le soir, à peine a-t-ou/soupé, 
que commencent les danses en rond , les 
chansons joyeuses , les quolibets qu'au- 
torise la gaieté des vendanges. Les fêtes 
ne se terminent pas sans uuc l'on ait 
barbouillé de lie quelqu'un aes vendan- 
geurs. 

Chaque partie de la France avait et a 
encore aujourd'hui ses traditions et ses 
fêles populaires. Los décrire toutes en- 
traînerait dans des dt tiiils inhnis. Je n'eu 
puis rappeler quo quelques-unes. 

Coursr du cheval de Saint-Victor o\\ 
guet de Saint'Lazare. — A Marseille, on 
célébrait tous les ans la eourn da cheval 
de Saint-Victor ou rjuct de Saint-La^are. 
La veille de la fête de Saint-Victor, ou 
nommait un gentilhomme , originaire de 
Mar-éillc, pour porter îi elievul la ban- 
nière de saint Victor, que, de temps 
immémorial, on conservait dans l'abbaye 
du nu* me nom. Ce gentilhomme oomman- 
dait ordinairein/'nt le rjuet de Saini-La- 
sare, institué pour la garde de la ville 
pendant ces fêtes qui y attiraient un 
nombre prodigieux d'étrangers. Il partait, 
monté sur un superbe cheval , environne 
de douze pages avec des flambeaux, et ac- 
compagne de la principale nitlilesso du 
pays, divisée en plusieurs quadrilles 
distingués par leurs couleurs. Chaque 
gentilhomme ('tait c. lairê par deux flam- 
beaux de cire blanche portes par deux 
pages. Les capitaines des quartiers de la 
ville précédaient la cavalcade à la tête de 
leurs compaiînics. Le ( apitaiîîe do Saim- 
Victor, les chels de In iguîies et les quatre 
capitaines de la ville s'arrêtaient sou- 
vent pendant la marche devant la fenêtre 
des dames pour montrer leur adresse 
et faire caracoler leurs chevaux. Toutes 
h»s maisons éiaiont illuminées, ornérs 
de lapis et de guirlandes do fleurs; les 
rues étaient jonchées de verdure. Le 
lendemain, jour de la fcte de Saint-Vic- 
tor, le capiuiino se rendait à l'abbaye, 



ou il communiait; et, après avoir reçn 
la bénédiction de l'abbé, il montait a 
cheval , portant son étendard, et parcou- 
rait touto la villo. Knsuite, passant par 
un large pont de bateaux dressé exprès, 
il revenait à Tabbaye, oh les religieux de 
Saint-Victor, revêtus de oV - , commen- 
çaient une procession , pendant lauuelle 
la châsse du saint e lait portée pur dooxe 
diacres en aul^ et en dalmatiques. Le 
cajuinine devançait la châsse ; les reli- 
gieux suivaient, et la marche était fer- 
mée par les consuls, gouireroeurs de 
Marseille, en robes rouges, accompa- 

ânés des capitaines et de tout le corps 
e Tille. Tant que dunût la proces- 
sion , toutes les cloches sonnaient, la 
musique ne cessait de retentir, et l'oo 
faisait plusieurs déctiarges d*artiilerie. 
En oertains endroits, on s'arrêtait pour 
chanter en musique des hymnes et des 
antiennes en l'honneur de* saint Victor, 
l a joie éclatait dans toute la ville, ci 
le.*^ dames jetaient continuellement des 
lleurs par les fenêtres. Enfin , la pro- 
cession rentrait dans l'abbaye, oli Ton 
servait nn repas splendide an capitaine 
de l'étendard et aux principaux per- 
sonnages de la cavalcaoCL Après le dî- 
ner, on chantait les vêpres, et l'on en- 
tendait le panegvrique du saint martyr; 
ce qui terminait fa cérémonie. Cette fèie 
fut abolie en I6i0; il n'en resta aux 
XVII" et xviii« siècles q[u'une parodie. Un 
▼alet de ville, travesti en cavalier, ptr- 
coui-ait Marseille la veille de la fêto do 
Saint-Victor, et amusait le peuple par 
des farces grotesques. 

Branlé de Saint-Elmc. — Marseille 
avait encore une fèto populaire appelio 
le branle iie 6aint-Ehne. La voille de 
Sai n i-i ,a?.are, un certain nombre de jeunes 
filles et do jeunes prarrons reprosontaient 
les dieux de la fable et les diverses «a- 
tions. Cette troupe se promenait dans 
toute la villo en rx'>/iilant des danses. 

Chevauchée de l ûne. — A Lyon, la che- 
muehé0 dt Vêne se cèlerait en grainte 
pompe au mois de novoml.ro. Cctto pn^- 
cession burlesque était dirigée principa- 
lement contre les maris qui se laissaient 
battre par leurs femmes. On en irouM r'i 
une description dans le liecueil det ineil' 
leures dissertations sur Vhistoin « 
France, par M. Mer, t. Il» i»> 
et suiv. 

Bravade.— X Xïx en Provence, la voillc 
de la Saint-Jean , avait lieu la fête de U 
Bravade. L'urigine do ootto rorrmome 
remontait, dit-on, à l'année 1256, ej)oque 
où Charles d'Anjou, comte de Prowc** 
revint de la terre s iiiit^ Un oispa'J.p^* 
posé dans un champ , dcTCoait le bat 
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plus habiles tireurs. Cet oiseau était un 
perroquet réel ou peint, qu'où appelait 
pape-gai, cVst-fi- dire pere-gai ou ba- 
vard. Celui (lui ; iiiait le pape-gai avec 
rarbslèteou le fusil saivant les époques « 
éla.t proclamé par les niauisiralï;, roi de 
la fèlti. U Dommaii des oilicicrs qui le- 
vaient trois compagnies de niousque- 
taire», et lous ensemiiic se r<'ndaient sur 
la place oii le parlement venait en grande 
pompe allumer le feu de la Saini-Jeaii. 

Ducassi^t (lamandes.—Kn Flaodre elen 
général dans la France septentrionale, on 
appelle ducasses les fèlcs populaires. On 
les retrouve dans toutes les villes. Une 
des plus célèbres est la durasse de Douai 
od paraissent des mannequins gigan- 
tesques sous le nom de Gayant et sa fa* 
mille. Chaque année , le dimanche le 
plus voisin du 6 juin, un manncciuiu 
d*osîer surmonté d*ane tete en bois scu lp« 
lée et peinte, est pi oraeno dans les rues 
do la ville. l.a hauiour do co manne- 
quin est de vingt à trente pieds ; il 
porto une armure du moyen âge et est 
rail par plusieur.t hommes quo raclic sa 
cotte de mailles. Il parcourt les rues la 
lance au poing et armé de toutes pièces. 
Sa femme haute do vingt pieds et ses 
trois entants Jacot^ FiUion et Binbin 
r8ccom}»ai:nent. Un bouffon, appelé le fou 
des ccinonniers^ gambade prC's de (Jayant. 

roue de la fortune vient ensuite, puis 
des chars de triomphe. Quel est le sens 
de cette fôtc qui se célèbre toujours avec 
grande pompe^ Gayant n'a jamais été un 
personnage bistorique. La légende popu- 
laire en fait un héros national qui aurait 
délivré la ville des Sarrasins. Il seinblo 
quelle ait voulu représenter Ciayanlcomnio 
une personnification du patriotisme douai- 
sien d'autant pins grande ot extraordi- 
naire qu'elle échappe à toute auplication 
histoiiqne. A Lille se célébrait la féte de 
t'épincttc Cvoy. Rpinette). 

Funnmbules ; fontaines de vin:, feux 
d'artifice: représentations théâtrales mê- 
lées aux fêles publiques. — Los fêtes pu- 
bliques étaient et sont encore accom- 
pagnée.'^ do feux de joie et do spectacles 
de funambules ou da7iseurs de corde. Dès 
1237, des funambules jouaient un rôle dans 
les festins rovaux. U y en avait à l'en- 
trée do Charles VI à Paris, en 1389. 
Les foiiiaîncs qui jetaient vin et hviio- 
cras figurent également dans les fèics 
des XIV* et xv* siècles. Les feux d^artifice 
sont d'une époque plus récente. Intro- 
duits au xvi" siècle par le? Italien", ils 
ont été def>nis leiic épnque une p.utie 
essentielle des fctes publiques. Les feux 
d'anillce les plus célèbres furent celui do 
1606 dODDé par Sully dans la plaine do 



Fontainebleau; celui de 1612 à l'arsenal ; 
un autre la même année, sur la Seine, 
pour la fête de la Saint- Louis ; celui 
de ICUO sur la même rivière, lorsque 
Louis XIV rentra à Paris après son ma- 
riage; celui de 1739 à roccasion de la 
paix, etc. 

Les représentationa tbéàtralea ont aussi 

fait partie quelquef«'is di s réjouissances 
publiques. Les riches gaulois, à l'époque 
de la domination romaine, donnaient des 
combats de gladiateurs. Posidonius parle 
de Gaulois habiles dans l'art de l'escrime 
qui avaient soin de tie ménager dans ces 
luttes. « Cependant, ajoute-t-il, ils se 
blessaient quelquefois et alors ils en- 
traient en fureur et s'acharnaient l'un 
contre Paatre. » On donnait aussi , dans 
ccri:iines circonstances, le spccia^'le do 
combats d'animaux. Les combats de coqs 
étaient fort anciens (da Gange, v« Duellum 
gaîlorum), et ils étaient encore usités au 
xviu« siècle ( Mercure de France^ ann. 1735, 
p. 264). Les l'epréseutations gratuites, que 
dans certaines fêtes on a substituées à ces 
divertissements grossiers, ont eu l'avan- 
tage de développer l'intelligence en même 
temps qu'ils frappaient et charmaient les 
yeux (voy. Titéatue). 

S IV. Fêtes de cour.— Depuis le xvi* siè- 
cle jusqu*à la révolution française , les 
fêtes publiques ont pris un nouveau carac- 
tère. Elles ont eu plus d'élégance, et uni 
consisté moins exclusivement dans les 
spectacles extérieurs. La cour, qui ab« 
sorbait tous les intérêts et la vie natio- 
nale presque entière, emprunta à ritalic 
quelque chose de ces ingénieux divertis- 
sements et mêla les plaisirs do l esprit 
aux jeux chevaleresques. Les Valois as- 
sistaient à ces fôtes au milieu des guerres 
civiles. La cour de Catherine de Mcdicis 
ressemblait, comme on Ta dit du xvi" siè- 
cle tout entier, à une robe d'or et de soie 
tacliée de boue et de sang. Un contempo- 
rain , Michel do Caslelnau, acteur dans 
quelques-unes de ces fôtes, nous eu a 
conservé la description ( livre V de ses 
Mémoires) : « La reine mère, dit-il, fit de 
très-rares ot excellents festins accompa- 
gnés d'une parfkite musique par des si- 
rènes fort bien rcj)résentées ès canaux du 
jardin (de Fontainebleau), avec plusieurs 
autres gt^ntilles et agréables inventions 
pour rainour vl pour les armes. 11 y eut 
aussi un fort beau combat de douze (iret-s 
et de douze Troyens, lesquels avaient de 
longtemps une grande dispute pour l'a- 
mour et surlabcautéd'une dame, et n'ayant 
encore pu trouver l'occasion rie combattre 
j)our cette querelle, laqudle ils désiraient 
dctern)iucr en présence de grands prin- 
ces, seigneurs, chevaliers et belles damea 

34 
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pour ê ire icmoins et juges de lu victoire, 
et sachant qu'en ce fcsiia il y avait des 
personnes de ces qualités, pour décider ce 
point dignement, ils envoyèrent deman- 
der le combat au roi par des hérauts d'ar- 
mes^ accompagtU'N de tr^s*cxcel- 
leokes voix, qui prcsenièrcnt et récitèrent 
les cartels et plusieurs belles poésies UTec 
les noms et actes belliqueux desdits Crées 
et Troyens qui devaient combattre avec 
des dards et grands pavois (houcliers), 
oùi étaient dépeinte» les devises de cha- 
que comliattaiit J'étais do ce ronihai sous 
le nom d'un chevalier nuninic Glaucus, 
et semblablement dHme tra^ - comédie 

Î|ue^ la reine m^^e du roi fit jouer en son 
estin, la plus belle et aussi bien et artis- 
tement représentée que l'on pourrait ima- 
giner, de laqut'llc le dm; d'Anjou, pré- 
sent roi (Henri lll), voulut être, et avec 
lui Marguerite de France, sa sœor, à pré- 
sent reine de Navarre, rt plusieurs princes 
et princesses, comme le prince de Condé, 
Henri de Lorraine (duc de Guise), la du- 
chesse de Ncvns, la duchesse d'Uzès, le 
duc de Uctz, Villequier et quelques autres 
seigneurs de la cour; et, après la comédie 
qui fut admirée d'un chacun, je fus choisi 
pour réciter en la grande salle devant le 
roi le fruit qui se peut tirer des tragédies, 
ès quelles sont représentées les actions 
des empereurs, rois, princes, bergers et 
toutes sortes de gens qui vivent en la 
terre, le théâtre commun du monde , oti 
les hommes sont les acteurs, et où la for- 
tune est bien souvent maltreise de la 
scène et de la vie. Car tel qui représente 
aujourd'hui lo personnage d*un çr■^m\ 
prince, demain joue celui d'un bouffon, 
aussi bien sur le grand théâtre que sur lo 
petit. Le lendemain , pour clore le pas à 
tous cc.^ plaisirs, le roi et lo duc son frère 
se promenant au jardin aperçurent une 
grande tour enchaniéo, en laquelle étaient 
détenues plusieurs belles dames, gardées 
par des furies infernales, de laquelle tour 
deux géants d'admirable grandeur étaient 
les jioriicrs , qui nc pouvaient être vain- 
cus ni les enchantement)} défaits que par 
deux grands pi^nces de la plus noble et 
illustre maison du monde. Lors le roi et 
le duc son frère, après s'être armés se- 
crètement, allèrent combattre les deux 
géants qu'ils vainquirent, et de là entrè- 
rent en ladite tour, oU ils firent quelques 
autres combats dont ils rempurirreni 
aussi la victoire et mirent tin aux enchan- 
tements, délivrèrent les dames et les titrè- 
rent de là, et au même temps la tour 
artiScielIement faite devint toute en f> u. » 
Ce mékincro de féerie, de pUisirs iiileliec- 
luels et de jeux chevaleresques peint par- 
faitement une cour italienne qui réunis - 



sait les traditions du moyen âge et les 
souvenirs de l'antiquité, comme le Tasse 
imitait Virgile en cliantant la chevalerio et 
les croisades. 

Le xvti* siècle et principalement )e rè> 
pne de I-ouis\lV surpassèrent encore cette 
magnificence ingénieuse. Un peut lire 
dans les Archives curieuses de fhistoin 
de France (2' série, X , 181 et suiv.), la 
description des fêtes de Louis XtV. Un des 
principaux charmes de ces fêtes et cer- 
tainement le plus grand aux yeux de la 
postérité était la représentation des pitVe^ 
dramatiques composées par Molière et par 
Qttinanlt pour cette cour aussi spiritnells 
que mat^nifique. 

Je me bornerai au récit d'une fête de 
Chantilly, donnée au dauphin (août KM) 
par le ])'rince de Condé et décrite parle 
Grand d'Aussy ( Vie privée des Français), 
«Le dauphin dCTait arriver au château psr 
la forêt; ce fut par la forôt môme que le 

grince prépara la première surprise agréa- 
le qu'il pouvait lui procurer. U choisit 

Çour cet efifet le carrefour nommé la 
'able , qui offrait à la vue douze routes 
différentes percées dans la forêt. Là fut 
construite, d'après la forme du carrefour, 
une feuillée, large deauarante-cinq pieds, 
élevée sur une estrade de cinq pieds et 
accompagnée de douze portiques qui 
aboutissaient chacun à l'une des douze 
routes. Des festons de feuillues et de 
fleurs ornaient les portiques. La feDillêe 
avait son d^me, son cintre, ses pilastres 
et ses appuis en verdure. On y moniait 
par quatre escaliers de douze pieds ds 
largo avec une balustrade de chaque côté. 
La balustrade était formée de brancbei 
de genévrier et elle régnait tout autour 
du berceau. Au milieu de cet édilice se 
trouvait la table qui devait servir au dîner 
préparé pour le aauphin. EUeétuit roiidc, 
et, du centre de sa circonférence» s'éle- 
vait une grande corbeille d'argent, çamie 
de fruits et de fleurs, et supportée par 
douze consoles à jonr, de vermeil daré. 
Chacune de ces consoles portait en OBtrS 
deux petites corbeilles d'argent remjjlics 
de fruits. Chacune d'elles répondsit à 
l'une des douze arcades des portiques, et 
toutes se tenaient entre elles par dt-i 
guirlandes de fleurs. Au reste, quoique 
ces divers ornements semblassent , par 
leur élévation, devoir former un massif, 
ils n'empêchaient néatimoiiis aucune^ 
ment la vue, parce que tous étaient à 
jour. Quand le dauphin fut à une certaine 
distance du beiceau, on entendit dans la 
forêt une symphonie de timbales et de 
trompettes. Le but principal de cette mu- 
sique était d'avertir de i'arrivcc du pnnce 

les officiers préposés au service de <• 
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labîe, et, en efTct, quoiqu'ils eussent cent 
vingt plats à servir, tant en rôti qu'en 
entremets chauds , tout se trouva prpt , 

âuand le dau||)hia parut. U s'assit pour 
toer. Ce ftemoe fui relevé par un autre 
compose d'entremets froids, puis celui-ci 
par un troisième composé de fruits, l'ous 
deux avaient le même nombre de plats 
que le premier. Mais le troisième service 
offrait encore , outre les cent vingt as- 
siettes de (Wiits , «ne quantité de jolies 
corbeilles, les unes ovales, les aulre:^ eu 
losange, et toutes remplies de liqueurs et 
de glaces. Le dîner fut égayé par les 
trompettes et les timbales qui jouèriMit 
sans interruption. Cependant , afin d'a- 
doucir par réloiqnement ce bruit du 
euerre, on les avait placées à quelque 
disiaïu'c dans la forêt, et d'ailleurs elles 
se turent au dessert, pour laisser enten- 
dre une musique de hautbois, de flûtes, de 
mnsptles et d'autres instruments chnm- 
pètres plus mélodieux et plus doux. Celte 
symphonie nouvelle semblait annoncer 
un nouveau spectacle. En effet, à un do- 
mi-quari de lieue de disiance, dans l'ave- 
nue vis-ft-vis de laquelle le prince était 
assis on vit paraître tout à coup une cen- 
taine de faunes, d'egipans, de sylvains, de 
satyres et autres divinités des bois. A leur 
tôle était le dieu Pan, représenté parLulH 
qui les conduisait en frappant la mesure 
avec un thyrse. ils marcliaient sur trois 
lignes et s'avancèrent ainsi verslafeuil- 
lec, les uns jouant dt s instruments, les 
autres au nombre do cinquante et uu 
portant sur la tète des corbeilles pleines 
de frniiis artificiels. Mais ce cnà surprit 
davantage lut vingt et un personnages 
de la troupe, danseurs de profession, qui 
arrivèrent par pelotons, armés de massues 
et montes sur les épaules les uns des au- 
tres. Ces ditrérems groupes ofifhiicnt aux 
yeux nn spectacle singulier et piltorcsque, 
êt quoique nécessairement la gône fati- 
gante d'une pareille position et la lluctua- 
tion inévitable d'une si longue marche 
dussent déranger leurs attitudes, cepen- 
dant ils les conservèrent jusqu'au berceau 
de feuillage. Là les nosiciensqui jouaient 
des instruments se ran^rèrcnt Iclongdc 
l'escalier, et les danseurs se dégroupant 
commencèrent un ballet , auquel se joi- 
fînirctii cnsui'e les cinquante et un per- 
bonna^es chargés de corbedles. Après 
cette darise générale, tous entrèrent dans 
la feuillëe. comme pour se donner le plai- 
sir de connaître et d'admirer le fds du 
grand roi. A sa vue, ils exprimèrent leurs 
transports par une danse nouvelle; puis 
ils rentrèrent dans la forêt, mais par une 
aoCre route et toujours au son des instru- 
menta. Dons cette nouvelle avenue (Staient 



couchés çà et là différents piqueurs qui 
paraissaient endormis. Les satyres et les 
pans, pour iroubler leur sommeil, se mi- 
reui à chanter tous ensemble ces paroles 
connues, que le mêmeLulli, en i664 , 
avait mises en musique potir les fentes de 
Versailles et qui avaient fait l'ouverture 
de la comédie do Molière intitulée la 
Princesse d' El ide : ho!à JiO, debout, de^ 
bout, Lydscas. debout, etc. Les piqueurs 
év^llés par le brait se levèrent en gron- 
dant ; mais à jjeiiie fiucnt-ils sur leurs 
pieds qu'on entendit sonner du cor et 
qu'un cerf, lance près de la feuillée , 
passa sous les yeux du prince, comme par 
îiasard. Cette vue excita en lui, dit le nar- 
rateur, un mouvement involontaire. U 
s'écria : Oh, ! si fanait des chiens , et à 
l'instant mémo une meute de chiens , 
nomme pur magie, traversa la route et 
s'élança sur les traces du cerf, fj^ prince 
ajoutant qu'il voudri:* avoir un cheval 
pour les suivre, des chevaux parurent, 
non-seulement pour lui, mais pour tous 
ceux qui avaient eu l'honneui' do dîner 
avec lui dans le berceau. Tous le suivi- 
rent , et alors commença la chasse qu'on 
avait prépaiéo. » Ces fêtes, comme le dii 
avec raison Le Grand d'Aussy, rappellent 
les enchantements magiques des Mille et 
une Nuits produits par la baguette de 
qnelquc fée puissante; mais elles n'é- 
taient destinées qu'à un peiii nombre do 
speetateun, et coûtaient à la France des 
sommes énormes. Les fêtes ne commen- 
cèrent à devenir réellement nationales 
qu'à répnque de la révolution. 

S V. Ft'tes nationales. — Une dos pre- 
mières, des plus splendides et des plus 
pures fêtes nationales; fut la fédération 
(voy. ce mut). Les Français s'unissaient 
pour défendre la liberté et la patrie. 
L^anarcbie, les violences, la guerre ci- 
vile et les supplices n'avaient i<oint 
souille rcmanci|tation du peuple, lorsque 
les représentants des départements , 
rassctiihlce nationale et le roi se réuni- 
rent au Ciiainp de .'\Iars (14 juillet 1790). 
Soixante mille fédères assistaient h cette 
cérémonie, et plus de quatre cent mille 
specia^'iirs couvraient les terrasses laté- 
rales. Au milieu du Champ do Mars s'é- 
levait l'autel de la patrie où Ton montait 
par vingt-cinq gradins. Trois cents prê- 
tres, revêtus d'aubes blanches et d'é- 
charpes tricolores, assistaient rcvé(|ue 
d'Aulun qui ofliciait. La musique ot le 
canon aceompai^naicnt les chants du 
chœur. L'ofiicu divin lennmé, La Fayette 
reçut du roi la formule du serment, et 
la porta sur l'autel. Le général , rai ni.'o , 
le président, l'assemblée et le roi jurè- 
rent ensuite d'eiéeuter la constitution 
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qui serait votëo par l'assemblée natio- 
nale et saiiciioiuiée par le roi. Les to- 
moins de cette scène imimsan te attestent 
que l'enthousiasme éiiit général. An 
bruit des canons ci do l;i înusiquo mili- 
taire, au son des tanii)ûurs , les gardos 
nationaux agitaient leurs baïonnetics, 
leurs li i(inet>, liMirs épôer> avec un fré- 
missement électrique; des acclamations 
retentissaient de toutes parts. J>ajoioct 
respcrancc étaient universelles. Des dan- 
ses sur les ruines de la BastilU-, un lestin 
qui réunissait vingt-quatre mille con- 
vives , des bals populaires manifestaient 
1 clan du ],cnv]c et de la nation, aspirajit 
a une ère de libci tô et d'ordre, de pro- 
spérité et do grandeur. Malheureusement 
liR diviriuiis intestines, la lutte du roi 
et do l'asseniblro, IN'niijirntinn tmiihli''- 
rent bientôt oi llc l.a niomo, eidissiia^- 
rent les illusions. i,a seconde fcte de la 
Icder.iiion (14 juillet I79l) avait déjà un 
caractère mena^-aut; on y brùb los if.- 
Signes des puissances déchues. La baino 
avait succédé à l:i concorde. 
. La Convention multiplia'.lcs fétos na- 
tionales, mais sans pouvoir ranimer 
I ontliousiasmo de la première fédéra- 
i'"fi. Ijn melani,'o !>izarrc de pa-anisnio 
yniboliquc, de souvenirs grecs et ro- 
mains, de maniresiations haineuses con- 
tre la royauté et les anciennes class-s 
pnviicgices , donnèrent à co.î fèiea un 
aspect étrange et sinistre. Ce n'était pas 
l.i 1 expression du -énic français. J os 
letcs extravagantes du culte de la rai- 
son Cvoy. Raison , culte de la ) étaient 

c^n" ^îl"^ ^« prisintrfc 

taracicro do f,nps naîionales. I.a A/j 

des vt.torres , h loccasion do la rejnlso 

P. ;*r.n r''^PP«'?*t da moins lat:loiio 
armées franra„r..: elles ctaieîit re- 
I ' scmços par quatorze chai s reniidi-? 
a mvHiHles etde blessés. ].a raë de 
i Llrc suprême fut célébrée le 9 juin 1794 

Mii i«, 1 ^^^f'^^^à'"". ^" solennel 
u M 'h T'i'ïcrles et Robespierre 
mit le km à des fl-npos :illé-ori(iuos oui 
représentaient l'Athéisme , ^^(m 
1 Luo.snie, la fausse Simplicité.. La ta "è 

^-.sTrt.'^''??"^" ensuite un dis: 

' nnh^mî S"^'':^ taureaux, portait 
Chan i M ''^ l'iiKriculturc. Arrivée au 
i^sommet ^^'''' l'assemblée prit place 
Plus cHL» "îl? montagne artin. i'.iîo; 
dés î*"^ musiciens chaniéreni 

"«-s Hymnes de Marie -Joseph Cliénicr, 
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mis en musique par Ilébul, Cbéru* 

bini, etc. La cérémDnie se termina par 
le serment dcd jeunes républicains qui 
juraient devant les vieillards de mourir 

pour la patrie, ditaicnt toujours des ré- 
miniscences plus ou moins exactes de 
Sparte et d'Athènes quo l'on donnait 
pour des fêtes naîionales. Le coiie de 
l'Etre suprême ne «lura yms plus que )j 
culte de la liaison. En iiyû (29 mai}, la 
fête (le la jeunesse , et dans la suite les 
fêles de i'agricnliure , de la bienfai- 
saucef des bous nienagsSy de la souve^ 
raineié du peupU , etc., présentèrent le 
même caractère. Elles disparurent axcc 
la republique. On a tente de les fai:*:' 
revivre en i848, oti Ton a eélcbrc dci 
ftMt s vu l'honneur de l'agrii-ulture etde 
rindusirie; mais ces allégories n'ont p.i5 
mieux réussi quesuusla oremière repu- 
blicpie. Cnc fête nationale ne fait que 
rap;iîfr et dévtloi.per des senlimeuu 
(pu sunL déjà dans le cœur de Lanaiiou; 
elle les traduit et les rend vivants; elle 
excite le pairiotisnic jjar de grands sou- 
veuirs. A ce point do vue, on peut regar- 
der comme une véritable lète de la 
Franre la translation des cendres c 
Napoléon aux Invalides, en i84o s-i4 
décembre). L'émotion profonde et l'er»- 
tliousiasme sincère d'une foule immense 
attestèrent que c'était là un événement 
national. La fonsiiluuon de l8S2aeiaLli 
une fête nationale qui doit être célébrée 
le 15 août de chaque année. 

FF.U CHOISSANT et FEU VACANT.— 
Tenues de coutumes; ils désignaient le 
droit dune gerbe de froment, que les 
bnmnies de mainmorte ou affranchis de- 
vaient au seigneur dans quelques caatous 
de la Dresse. L'origine de ces exnressions 
feu croissant cl ffu ra< ant est fort ob- 
scure et fort ineerlsiine. Le sentiment de 
Philibert Chollei, dans son commentaire 
sur les statuts de Savoie, est que ces 
mots signifient la vie d'un h.^rnme 
est sujet à cette redevance depuis su ua:>- 
sancc jusqu'à sa mort. Il dit encore que 
]iar ces mots feu rroismnt, on roaiipje 
que ceux qui demeurent dans le pay> et 
qui augmentent le nombre des habilsDis 
rt (les fru.T sont sujets ^ celte redevance, 
ei quo ceux qui Vont demeurer adlecri, 
et i):ir I& font feu vacant, n'en sont jKâ^ 
exempts, 

FEl' D'AnTTFICB. - Voy. FÊTES, S m. 

Vl'Aj rMlÉCEOIS.— l e feu grcgeou r^ti 
grrc lut inventé vers 6G8 ou 6*0, |»ar ie 
Syrien Callinique , sous le r^gno de Con- 
M iiitin Poi;oiiui. Li s (;ivi s s'en .«^ervin-i. l 
d'aijord pour repousser Ils Arabe* qai 
ossiéij'eaicnl Consiantinn]»le. Mai* dans 
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Ift faite les Arabes s'emparèrent de cette 

invention, el en firent un usa{re terrible 
( (Mitre les croisés frauçais. On prétend 
que c'était lin compose de napnte, de 
soufre et de bitume. Ce qui est certain , 
c'est qu'il avait la propriété de brûler 
daiis l'eau , et y puisait même de noO' 
vellcs forces. Ce fut principalement dans 
les expéditions desainlLouisquc les croi- 
sés eurent à souffrir du feu grégeois. Les 
Arabee lançaient ce fou au moyen d'une 
machine qui ressemblait à un moriicr; 
il traversait l'air comme un globe de feu, 
laissant après soi une traînée lomi- 
neuse, et causait d'effroyables ravajjes 
partout oii il tombait. Du Gange, dans 
ses ObsenatiùM mr Jolnvilfo, a traité 
de la nature et des effets du feu gré" 
geoit. 

FEUDATAIIIE. — Vassal qui tenait une 
seigneurie ou un droit en fief, et dépen» 
dait d'un seigneur dominant. Voy. Ftio- 

DALITÉ. 

FEUniSTE. — Les feudistes étaient les 
juriscoiji^ultes verses dans la connais- 
sance des luis féodales. 

FEUILLANTINES. — On donnait oe nom , 

vers 1646, à des chansons satiriques 

Su'avait provoquées l'emprisonnement 
'nnefemme aux Feuillantines. Tallemani 

des Kéaux cite la chanson qui courut 
alors toute la France. On en lit même l'ap- 
plicatioii à la reine Anne d'Autriche , 
contre laquelle commentjait à se manifes- 
ter le mécontentement des grands cl dos 
menil^res du paileraent, qui allait écla- 
ter dans la Fronde. — On appelait aussi 
feuillantine», Une espèce de pâtisserie 
feuilletée. 

FEUILLANTS, FEUILLANTINES. - Or- 
dre» religieux qui tirent leur nom de Tab- 
bayc de Feuillants ^ à peu de distance do 
Toulouse, Celte abbave, qui était de l'or- 
dre de CUeaux , lui reformée par Jean de 
l u Barritre, a la fin du xvi« sic'cle, et de- 
vînt clief d'ordre. Voy. Clercs régolibr. 

FEUILLANTS ( Club des). - Voy. Club. 

FEUILLARB. — En termes de blason , 
on appelle les lambrequins fcuillards , 
k cause de leur ressemblance avec la 
feuille d'acanthe. 

FEUILLE DES BÉNÉFICES. ~ Depuis 
que les bénétices ecclésiastiques étaient 
à la disposition du roi, on avait dressé 
une liste des bénéllces à accorder et do 
ceux qui y prétendaient. Cette feuille des 
bénrfires était ordinairement co;iiice à un 
des aumôniers du roi ou au grand aumô- 
nier de France. Le prélat, qui disposait 



delà feuille des htincfices , était une esp6co 
de ministie '1c> :i!iuaes ccclosiasiiques. 
Il avait une i^iauao luûueuce, principale* 
ment au xviii* sitele. 

FEUR. — Terme des anciennes coutu- 
mes qui si^Miifie prix , valeur, quelquefois 
frais de culture. Ainsi , la coutume do Pa- 
ris f chap.i»', art. 38 ) , dit que le seigneuf 
féodal .qui met en sa main , par faute do 
devoirs non remplis, un tiei, dont des 
terres ont été dAnnées à ferme, doit 
rendre an fermier ses f^urx et semences. 
Dumoulin entend ici par (eurt les (Irais 
de culture. 

FEU SACRÉ ou FEU SÂINT-ANTOINB. 
— Mal des ardents. Voy. Ardents. 

FEUX. — Ce mut était souvent employé 
autrefois dans le ^:ens demaison^ et fa- 
mille. Certaines provinces payaient un 
impôt nommé fouage, qui se percevait par 
feux ou maisons. On a prétendu que ré- 
tablissement de cette taxe daie du règne 
de Charles v ; mais on trouve plasieura 
exemples de /"ouagc avant cette époque; 
seulement on peut dire que Charles V 
multiplia les fovages el tenta de les ren- 
dre })ermaneiUs : en 13fi9, il ordonna de 
lever quatre livres par feux dans les villes, 
et trente dans les campagnes; en 1SY4, 
il imposa un founge de six livres dans les 
villes , et de deux livres dans le plat pays ; 
en 1377, il ordonna que le fouage serait 

f»ayé à trois époques de l'année, et il fixa 
es termes. Ces impôts provoquèrent des 
révoltes, principalement en Languedoc; 
aussi Charles V ordonna-t-il sur son lit do 
mort que les fouages fussent abolis. En 
Normandie, on appelait /"ouagfe un impôt 
qui se percevait do trois ans en trois ans, 
et dont parle la vieille coutume de iVor- 
mandie , au chap. xv. « U est appelé 
fouage , dit cette coutume , parce que ceux 
qui lô payenltiennent feu et lien. » A cette 
occasion , Pasquier, dans ses Hecherches 
(livre VIII, cnap. hlviii), fait remar* 
(juer qiui l'expression proverbiale être 
sau$ [eu ni lieu, vient aussi de la sitini- 
lleation de démieilê , donnée au mot feu. 
« Ainsi dismes-nous estre sans feu et sans 
leu, quand nous voulusmes représenter 
un homme qui n'avoit aucun domicile 
asseuré.i» 

TEUX DE JOIE, FEUX DE LA SAINT» 
JKAN. — Les feux de joie ont été usités 
de tout temps en France, et paraissent 
remonter jusqu'au paganisme. Les fetiot 
de la Saiiit-Jean sont restés les plus 
célèbres; les écrivains, qui ont uaiie do 
cotte coutume, ont cm y voir, non sans 
vraisemblance, un sunvcnir du culte du 
soleil. Ces feux allumés au solstice d'été 
paraissent, en elSet, se rottscber à des 
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tndHioM nntbolosiçinii. A Faria, le ftu 

lie- la Saint-Jian était allunià en grande 
pompe par lea écbevins. On peut lire , 
dans les Antiquité» dt Paris , par Sauvai , 
le détail de luuieâ les dépenses qu'on y 
faisait en symphonie , bouquets, chapeaux 
de roses , ïoi clies de cire , dragéea mua* 
qaéea« contiiun-s saches , tartes de maa* 
scpain», etc. L'ahhé Lebœuf , auquel oa 
doit quelques renseignements sur les feus 
di la Satfil-J«m, publiée dans le Journal 
de Verdun, en 1749 et 1751, ajoute une 
eirconsiauco bizarre, c'est qu'où y brû- 
lait vivanu un grand nombre de cnata. Il 
elle la pii^'cc suivante qui constate cet 
etrauge usage : « A Lucas Pommereux , 
l'on des commiaaairea dea quaia de la 
▼illc, cent sols parisis, pour avoir fourni 
durant trois années. Unies à la Saint- 
Jean 1573, tous lee cbats qu'il fallait au- 
dit feu, comme de coutume, mônic pour 
avoir fourni , il y a un an , où le roi y 
aaaiata, un renard, pour donner plaisir 
à aa majesté, et pour avoir fourni un grand 
aac de toile oh ctaicnt lesdit^ chats. >» 

Les feux appeics bures ou brandon» ^ se 
rmtlachaient également au paganisme. Le 
premier dimanclipde carômo ,les paysans 
parcouraient les campagnes avec des lor- 
che«t. Cette coutume rappelait une cérë- 
monicdts païens qui, armés de torches, 

tmnliuient les champs, atln d'en écarter 
es mauvais génies, le Christian israe ne 
pouvant déraciner ces supcr^•.tilioIls les 
consacra; il bénit les feux et les torciies 
avec lesquels les paysans parcouraient 
les campagnes. Ces course» étaient or^li- 
nairement suivies de danses. L'usage des 
brandons s'est conservé jusqiA nos jours 
dans quelques parties de la Francf. 

Quelqiieiois les feux de joie étaient al- 
Inméi^ pour célébrer une victoire, le ma- 
riage d'un prince ou tout autre événement 
solennel. Lorsque les Italiens curent in- 
troduit au XVI" siècle l'usage des feux 
darti^cê, on lea préféra aux feux allu- 
més sur les places publiques. On trouve 
quelques exemples de feux annuels qui 
servaient à perpétuer le souvenir d'un 
événement mémorable. Tel était ?i Paris le 
feu de la ru» aux Ours. Un soldat ayant 
été brûlé dans cette rue , le 3 juillet 1 4 1 8 , 

{>our avoir commis un sacrilège, on établit 
'usage qui se conserva jusqu'en 1743 « 
d'allumer un grand fini chaque année à 
l'anniversaire (le cet cvénonieni Une con- 
frérie spéciale , désignée sous lo nom do 
nor.iété de la Vierge de la rue aux Otira, 
promena>t à travers les rues de Paris un 
mannequin d'osier qui représentait le 
soldat sacrilège. La cérémonie du feu avait 
lieu ensuite au milieu d'un immense con- 
coure de peuple. Le rot de U confrérie 
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mettait le feu à un bficber qui dévorait le 
mannequin d'osier. Dans la suite ou tira 1 
un (eu d'artifice pour rendre la fête plus 1 
solennelle ; mais , comme eea feux allumés 

dans des rues étroites présentaient <lt s | 
dangers, le lieutenant général «ie police J 
lea fnterdit en 1743, et il ne resta du fM I 
éê la rue aux Ours , qu'une cérémonie ' 
religieuse destinée à expier le sacrilège. 
Voy. pour les détails la ColUciion des 
meilleures dissertations sur l'histoire de 
France, par M. Leber, t. U, p. 486 
et suiv. 

PBUX FOLLETS. — Vapeurs enllin- 

mées que la superstition prend quclti'ie- 
fois pour des génies malfaisants. Voj. 

SCPERSÏITIO.NS. 

FÉVRE. — Ce mot était, dans la langue 
d'oil, synonyme d'ouvrier en fer. Le mot 
fabrc ;ivait la même aifjoi&catioa dans la 

langue d'oc. 

FIACRES. — Voitures établies au com- 
mencement du règne de Louis XIV, pir 
un nommé Sauvage, qui logeait rue Saint- 
Martin, à rbùtel Saint-FÎacre, d'oii ces 
voitures ont pria te nom de fUicm, Toy. 
Votniun. 

FIANÇAILLES. — Voy. llARIACB. 

FIARNAUX. — Les fiarnaux étaient les 
derniers chevaliers reçus dans l'ordre de 
Malle. 

FIDÉICOMMIS. — Dîapoaition par la- 
quelle un testateur donne la totalité ou 
une partie de sou bien à une personne de 
conflanoe , à la cliarge de le remettre à oa 
autre à qui le testateur n'aurait pu léga- 
lement le transmettre. On appelle l'beri- 
tier interposé /i(itt'comfnl«sairf . 

FIDÈLES.^ Nom donné aux teodea ea 

compa;;nons des roia {hudcs. To|. Bill> 
FiCKs et Lfades. 

FIEF. — Terro concédée par unscigimir 
dominant à im vassal; on fait dériva la 
mot fief tantùt do fi les ( foi ) , parce que le 
vassal jurait tideli lé à son seigneur, tan- 
tôt des mots allemands feh-od, terre da 
service, à cause du service mibtaire 
auquel ie vassal était oblige. On distin- 
guait on grand nombre de flefs t It fitf 
dominant , auquel on devait faire hom- 
mage; fief servant f qui relevait d'un au- 
tre fief; fief âê haubert, qu'on a| | v:iii 
aussi plein fief d» haubert ou plein f\ef de 
chevalier. Le possesseur de ce lief euul 
tenu do fournir un homme d'armes. En 
Normandie, le plein fief de haubert pou- 
vait être divisé en huit portions entre tilici 
seulement et non entre mâles; l'aînéa 
rendait foi et hommage pour toutes Ici 
attirée. U plupart dea fiefo do baohert 
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relevaient imniédialcment du roi. On ap- 
pelait encore le tief debanbert fief chevet 
ou fief rhevel, fief en nuesse , c'est-ù-diro 
Aericnu de nu à nu ou immédiatement. Le 
fief de digniM était celai auquel était atta- 
ché un titre, comme duc, c mie, miirquifl, 
barun , etc. Le ^ef noble avait justice , 
ehiteaa, motte, fossés et aotres signes 
d'ancienne noblesse. Les fiefs roturiers 
ou ruraux étaient des terres ou métairies 
qui ne jouissaient pas de tons ees droits. 
Les fiefs boursiers ou hoursaux, qu'i n 
appelait aussi quelquefois coutumiers ^ 
étaient sans domaine et consistaient sim- 
plement eu redevances. Les ^efs derevuê 
on de camerà étaient des renies ou pen- 
sions que les seigneurs donnaient à des 
serviteurs qui les tenaient d'eux en forme 
de flefs. «Anciennement, dit l.oysean , 
un iaféodait des pensions aussi bien que 
des héritages, m Le fief de eùrpe obligeait 
!e possesseur à renclre, en personne, au 
seigneur dominant, les devoirs féodaux. 
Le fief de condition feudale admettait 
succession ; le p,ef jurable et renda^'U 
devait être rendu au seigneur pour qu'il 
s*en servit dans les guerres. Le fief dé" 
paisse devait tous les ans un ou plusieurs 
repas à une communauté. On appelait pié 
ou pied de ^ef^ un tief morcelé. Le fief de 
danger était un fief dont on ne devait 
prendre possession qn'ay)r?'s avoir fait foi 
et hommage, comme un lo voit dans la 
contome de Troyei;oR ne pouvait aliéner 
le fief de danger sans le conscntoniont 
du seigneur. Le fief en iair était un liuf 
qui ne consistait qu'en une redevance 
appelée consive, le domaine du fief ayant 
été entièrement alicno au protit d'une 
antre personne, h^puiteanee de fief était 
un droit pci^'iiourial qui donnait au suze- 
rain le pouvoir de prendre un héritage 
dépendant de In! pour le prix auquel il 
avait éié vendu à un étranger. La com~ 
mise de fief était une dénégation quo fai- 
sait un vassal de tenir son tief d'un sei- 
gneur; ce qui emportait confiscation, en 
vertu de hi maxime qui fief iiie , fief 
perd. Arrière-fief, tief relovant d'un autre 
fief. Pour tout ce qui concerne les droits 
et devoirs féodaux, voy. Fj^coalitA. 

F1EFPÊ. — Ce mot désignait autrefois 

tous ceux nui tenaient un droit ou héri- 
tage à condition do fui et hommage. Un 
tailleur ^ffi étaitcelui qai tenait en foi et 
hommage du roi le droit de tailler les 
monnaies de France. Un héritier fieffi 
était un vassal qui était saisi et investi 
du fief, dont il héritait par le seigneur 
suzerain. Le mot fieffé s'employait aussi 
dans les anciennes coutumes pour indi* 
qiMr un bail à rentes. 
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FIRRTE. — Vieux mot dérivé du la- 
tin feretrum , il se disait autrefois pour 
olmsso. On appelait en Normandie jierle 
de saint /îommu la châsse de ce saint. 
Tous l-^ nus, à l'Ascension, avait lieu à 
Rouen la levie de la fierté de smut Ro- 
main par un meurtrier que le chapitre 
avait choisi et qui obtenait sa liberté. Co 
vrtvilé'je de la fierté remontait, disait-on, 
a Dagobert. Saint Uomaio ayant délivré , 
avec l'aide d'an meurtrier, le territoire 
de Houcn d'un monstre qui le désolait et 
u'on appelait la gargouille , avait obtenu 
e Bagobert la gr&ce du meurtrier et le 
privilège que le chapitre de Rouen a 
exercé jusqu'à la révolution. Telle était 
du moins la légende. La lovée du la fierie 
était l'occasion de fêtes solennelles. 
On trouvera tous les détails relatifs à cet 
usage dans Vliistone du priiUéfje de 
taint Ramain^ par H. Floquet. 

FIBRTON , FIBBTOmmtJR. — Le fier- 

tomieur était un officier des monnaies 
établi par Philippe lo Bel, en I3i4: il 
était chargé do surveiller lo travail des 
monnayours et do s'assurer de la pesan- 
teur exacte des monnaies au moyen d'un 
poids appelé fierton. 

FIÉVÊ. — Ce mot était employé , dans 
quelques coutumes, pour feuiataire, 

FIL, FILAGE, FILATURE. - Voy. IN- 

DOSTRIE. 

FILETS. — Voy. Vtanit. 

FILLES. — Ce nom s'appliquait à un 

grand nombre do congréj;aiions religieu- 
ses ; telles étaient les (ilUs de l'Assonip' 
tioH de Notre'Dame ou Haudriettee, les 
filles de r Annonciation ; les /iZ/w de /a 
Providence f les fUlea pénilentvs , les 
filUs de îa Pmrtf on, etc. On appelait en 
général filles-Dieu les religieuses qui so 
consacraient au service des hôpitaux , 
parce que ces maisons étaient le plus 
souvent désignées sous le nom é*hétels- 
Dieu. Les Fi lies- Die a de Paris avaient 
été établies par saint Louis; il les plaça 
hors de la ville , entre Sainu-Lasare et 
Sainl-T/aurent et letir assigna un revenu 
de quatre cents livres parisis sur son 
trésor. Environ cinquante ans ai rès la • 
fondation du monastère des H lies- Dieu , 
i'cvèque du l'uris fut forcé, à causu de 
leur pauvreté, de les réduire de deux 
cents à soixatite. Leur couvent fut détruit, 
au XIV* sièclo, & l'époque de l'invasion 
des Anglais ; elles furent alors transfé- 
rées dans l'intérieur do l'.n U ( l charu.-es 
d'un hôpital établi dans la t ue Saint-De- 
nis. Elles y restèrent jusqu'en 1483, 
époque ob la monastère et Tb^pital des 
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y il la- Dieu furent doDués aux religieu- 
ses de Fuiitcvrauli, purce que les Ft<te«- 
Dieu étaient réduites :\ quatre. Les reli- 
gieuses de Fonievrauli prirent alors le 
nom de FilUê'Dieu. 11 y avait aubsi des 
Filles-Dieu h llouen cl à Orléans. — On 
appelait filles d'une ubbavo uu d'une 
éî^fise les couvents ou les églises qui en 
dépendaient. I.cs (Hiatie f\He6 Cîti^aux 
étaient Claiivaux, k ïenc, l'ooiijjai et 
Moriroont. 

FILLES DE FRAN'CE. - Filles des rois 
de France. On le.^ appelait dmmêê , lors 
nèmc qu'elles n'étaient pas mariées. 
Ainsi la lille de Louis XVI , qui fut en- 
fermée au Temple avec son père et sa 
m«''ro , était dt siirnéo sous le nom de ma- 
dame royale. Du Tillet dit que « le sur- 
nom de 7^Hme$ appartient aux filles des 
rois de France, en cas qu'elles soient 
nées avant ou durant le règne. Vrai est, 
ajoute-t>il . que si elles sont nées aupa- 
ravant, elles De le prennent qu'ai»rès 
l'avénenienl de leur pérc à la couronne , 
et, si elles sont filles du iils aine du roi , 
elles sont appelées meidames dès leur 
naissance pour l'assurance de la cou- 
ronne à leur père. Les autres ne sont ap- 
pelées que damoiselles , et, après Tavé- 
nement, mesdames, avec le siimoni do 

France. >» 

FILLES D'UONNEUa OU FILLES DE 
LA REINE. — Ce fut Anne de Bretagne 

qui s'entoura la prcniit''re de jeunes tilles 
nobleti qu'où désignait sous le nom do 

ÎUlet 09 fa reine ou de ^lles d'honneur de 
a reine. Catherine de Médicis en Ht trop 
souvent les iuslrunicnts de sa politique 
peu scrupuleuse. Elles servaient a gagner 
et à enchaîner à la cour les seigneurs que 
la reine voulait s.'dnire et retenir conimo 
oia^cs. A 1 oDoque de Louis XIV, la con- 
duite scandaleuse de quelques-unes des 
filles d'hoinieur les fil su|)primcr (1673). 
Elles lurent remplacées par douzo dames 
du palais. 

FILLETTES BU ROI. - On appelait 

fillettes (lu roi, d'après Coraines, de 
lourdes chaînes dont on chargeait les 
jirisooniers. «A rextrémitc de la chaîne 
était suspendue une grosse boule de fer 
beaucoup plus pesante que n'était de rai- 
son. « — Dans la suite, on remplaça ces 
cil aînés par des cages do fer où Louis XI 
faisait cnrcnncr les prisonniers d'Ëtat 
et qu'on appelait aussi ses filletlcs. 

FILS DE FUANCE. — Nom donne aux 
fils des rois. On trouve ce titre dès issi , 

dans un iicte <lu t:> oetiihro, (»îi le duo 
d'Anjou , lils de Henri H et de Catherine 
de Médicis, est qaaUiié Françoit (ili dt 



France. Les peiits-lils des rois s'appe- 
laient peHU-fut de France, 

FIMPORT. — Formalité imposée par 

les anciennes coutumes; elle exigeait 
que le demandeur fit venir et réunît 
toutes les personnes qui avaient quelque 
intérêt dans l'action qu'il intentait. I.e 

défendeur n'était tenu de répondre que 
quand cette formaliié avait été remiilie. 

FINAGK. — Terme des anciennes cou- 
tumes pour désigner Tétendue d'une ju* 
ddiciion jusqu'aux confins d'une autre. 

FINANCES. — L'étude des finances eu,- 
brasse un grand nombre de questiors 
dont les principales sont l'administration 
financière^ et les rsstource^ financières, 
Nous nous occuperons principalement ici 
de l'administration tinaucière. Quant aux 
ressources financières de la France, noes 
renverrons aux mots Domaine et Impôts. 
L'Histoire de l'administration financière 
se divise en deux époques principales: 
1" radminislrution tinaticii''re avant 1789; 
2" 1 adminisirotiou Huaocière de 1TS9 i 
nos jours. 

S I•^ De Vadministration finariciire 
avant 1789. — Pendant plusieurs siècles 
l'administratiou financière n'a pas cio 
distincte de l'administration civile. Lors- 
que les invasions des barbares eurent rui- 
né les institutions romaines, les eon]tc>. 
dues, centeniers, ditainiers et autres 
cliefs francs cumulèrent les fondions ks 
pha> diverses; ils étaient eu mémo temps 
juges, chef» mUttaires, percepteurs d'im- 
pôts, administrateurs civils, l a même 
confusion de pouvoirs se retrouve soos 
les Carlovingieus et pendant le régime 
féodal jusqu'au xiii* siècle. Ce fut seu- 
lement vers l'époque de saint Louis que 
radraiiiistraiion Imancière se sépara, ù 
quelques égards, de l'administration 
niilitLiire. Les baillis , sénéchaux, vi- 
comtes et prévôts étaient , il est vrai . 
chargés de la perception des impôtsi , en 
mènic temps que du C'iriini;in(k':nenl di > 
armées et des fonctions admimstrauves; 
mais ils rendaient compte de leur ges- 
tion à la anir du roi. Elle émit chambre 
des comptes aussi bien que chambre dû 
justice. Philippe le Uel fit un pas»ie ( lus. 
1 1 sépara la chambre des comptes du par- 
Icmeni, au coramerjcemcnt dti xiv« sii- 

Clc ( VOy. CllAUBRE DES Ci>MPltS), Ct 

constitua ainsi la juridiction tinanci^rc. 
Kn nicme temps il ébauchait l'orpini!^- 
tion de l'administration chargée de per- 
cevoir les impôts et do veiller k U ««w® 

du irésur {iiiMic. Sans doute elle f*'^»* 
loin d'èlrc nettement séparée de i'**l^«.'- 
nistration politique; les bailUssC fêse* 
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chaux percevaient toujours les impôts ; 
Biais Philippe le Bel plaça au-dessus 
d'eux un trésorier ou superintendant des 
iiuaiices. Lepieuncr de ces surintendants 
Att Engoerrand de Maripny connu sur- 
tout ]>ar sa mort dt-pluraltle. Un dos tils 
de Philippe le Bel, Philippe le Long, 
sépara pnw nettement les fooctions ad- 
ministraUTeB et Hnancîtres. En môme 
temps qu'il astreignait les trésoriers qui 
veiliaiejjt à la garde des deniers, à ne 
rien payer qne sur son ordre et à rendre 
leurs co'njptcs deux fois par an, il éta- 
blissait, en 1320, des receveurs dans 
les provinces. Dès lors i'adininistraiiun 
financière était enlevée aux l)aillis et aux 
prévôts. Vers le môme temps , Philippe le 
Long rendit sédentaire à Paris la cbani' 
bre des comptes qui d'abord était amliu- 
latoire. Pendant tout le xiv« siècle, cette 
organisation ^înanci^re fut l'olijet de nom- 
breux règlements. Lu chambre des comp- 
tes , devenue sédentaire et permanente, 
avait alors une autorité considérable. Phi- 
lippe de Valois l'investissait en quelque 
sort.^ de sa puissance. Au moment de 
partir pour la Flandre, le l'i mars 1339, 
il lut donna le droit d'accorder en son ab- 
sence les lettres de grâce, anoblissement, 
légitimation, amortissement, etc. D'autres 
lettres du dernier janvier i340 aatorisè- 
rcnl la chambre des eomples à augmen- 
ter ou diminuer la valeur des monnaies. 

Jiéfortncs financières des états géné- 
raux de 1357 et des rois Charles V et 
Charles VII. — Après la bataille de Toi- 
tiers, les états généraux (, 135G - i;i57) , 
dirigés parBIarcel, entreprirent la réfurme 
générale du ri»yaumc et principalement de 
l'administration lioanciëre. Ils ne sup- 
primèrent ni la chambre des comptes ni 
les receveurs, cr.Mtion récente et utile 
de la royauté; mais ils leur recommandè- 
rent plus d'exaclitade et de célérité. En 
même temps les états craignant que les 
deniers dont ils autorisaient la levée ne 
f\isscnt dilapidés par les officiers royaux , 
nommèrent des commissaires (généraux 
chargés de pré-ider à la répartition et à 
la perception de i impôt. Ces délègues des 
étals élurent à leur lourdes sous-eom^ 
niissairt-s, qui liireiil désignés sous le nom 
d'élus. Charles V, après les crises qui 
avaient signalé le règne de Jean , rétablit 
l'ordre dans les linanccs, comme dans 
tontes les parties de l'administration. H 
conserva les généraust et les élus ; mais il 
en fit des t'onciionnaires royaux. gé- 
néraux des financet ( nom sous lequel 
furent désignés les andens délégoés des 
clats) se divisèrent : t" en généraux pour 
U fait de la jualice qui formèrent le noyau 
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de la cour des aides, constituée sous Char- 
les Vll d'une manière définitive, et chargée 
de juger les procès relaliis à la répartition 
des impôts; 2* en g^éraux pour le fait 
des fnunircs, auxquels fut contiée la per- 
ception des impôts. Vers le même temps, 
les trésoriers de France constituèrent la 
chamhrr du trr.sor , c iiari;LM> de l'aduti- 
nistraiiou du domaine de lEtat. Telles 
furent jusqu'au xvi« siècle les institutions 
financières de la France. Elles avaietit 
déjà fait quelques yrogrès par la sépara- 
tion des ionctions financières et admi* 
nislraiives et par rort;ani.s;ition des trois 
tribunaux clmrçcés de la révision des 
cuinpics, de la répartition des impôts et 
de 1 administration du domaine public, k 
cette époque, on désigne (luelquefois le 
tivsorier de France par le nom d'argen- 
tier du roi; Jacques, Cœur poi lu l e litre. 

Administnition financière de Fran- 
çois et de Henri 11; création du trésor 
appelé épargne; recèdes générales ^ elc. 
— Au XVI' siècle, de nonvellt s réformes 
s'accomplirent, Fran^tois qu'on se re;- 
présente beaucoup trop comme un roi 
prodigue, a eu deux époques distinctes 
dans sou administration tiuancière. La 
première partie de son règne fut en effet 
marquée par des dépenses ruineuses et 
par la multiplicité des créations d'offices ; 
mais dans les dernières années de son 
i i i^ne il reforma les abus et rétablit l'équi- 
libi edans les tinances. Plusieurs institu- 
tions importantes pour cette branche 
d'administration datent de cette époque. 11 
établit, en 1523, un trésor central nommé 
Epaugne, ou devaient être versés tous les 
produits des domaines et des divers im- 
pôts. Le trésorier de l'épargne fut le véri- 
table trésorier de France; mais en même 
temps on le soumit à des principes rigou- 
renx do comptabilité; chaque semaine il 
devait établir la balance des recettes et 
des dépenses. Deux ronfrdieurs généraux 
surveillaient <nn ;;(în)inislralion. Les au- 
tres agents de l'administration financière 
furent aussi astreints à une comptabilité 
rigoureuse. A partir d'une époque fixée, 
s'ils n'avaient pas versé l'argent provenant 
des impôts et du domaine ils devaient en 
servir l'intérêt. Les malversations finan- 
cières étaient sévèrement réprimées et 
punies de mort dans certains cas. Entin 
François \" établit de nouvelles circon- 
Rciipiioiis de finances, et institua seize 
recereurs généraux. Son fils Ilcni i II en 
porta le nombre à dix-sept, On appela ces 
circonsiTiptions généralités. Elles furent 
augmentées dans la suite et conservées 
jusqu'à la révolution (voy. GénéRAU* 
u s ). Connne les offices de reccveura 
généraux se vendaient, les rois l(» mul- 
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lipUèrent en les rendant alternatifs f 
trtMMiaiix oa même anairicnnanx. Cette 
aiiî^niontatinn du itnniltro des afienlstinan- 
ciers ei l'accroissement des dépenses et 
des recettes ne permettaient pas à nnc 
spido chambre dos comptes de contrôler 
tuuie la gestion tinancièi*e. On créa suc- 
caMifement huit autres chambres des 
comptes; elles siégeaient à Montpellier 
(1423), Rouen (1453), Dijon (1477), Aix 
(MM), Nantes (i492\ Blois (i509), Pau 
( iG2i\ DMle(i696), Metz, Nancy et Bar- 
le-Duc. Elles furent plusieurs fois sup- 
primées et réorganisées. En «786, il y en 
avait dix (|ni avaient, comme iadiainbre 
des comptes de Paris, juridiction souve- 
raine Cl sans appel. L'administration 
linaneière avait pei du en unité ce qu'elle 
gagnait en régularité. On augmenta aussi 
ie nombre des cours des aides ; il y en eut 
à Montpellier (14ST), Rouen Cler- 
mont-Ferrand (i5r)7\ Vau (i63'i), r.or- 
deaux (1637), Grenoble C163SJ, Cabors 
(1642). Dans d'Éutrea villes la cour dos 
aides fut réunie à la chambre des compics 
ou au parlement. La chambre du trésor, 
dont nous avons vu Torganisation défini- 
tive au XV* siècle, ne suffisait plus à l'ad- 
ministration du domaine public qui s'était 
considérablement accru. Henri ill créa, 
en 1577, les bureaux de finances ^ dont 
nous avons indiqué la composition et les 
attributions au mot Bureau. 

Réformes financières de SuVy. — Cet 
ensemble d'institutions firiancifVosa exis- 
té jusqu'à la révolution de 1789. Les ré- 
formes si importantes de Sully et de 
Colbert portèient sur l'emploi des de- 
niers publics bien plus que sur le méca- 
nisme administratif. Sully trouvait les 
linanccs dans un effroyable désordre. Les 
désastres des guerres de religion et les 
dilapidations des tlnanciers depuis la 
mort de François l*» avaient épuisé le 
trésor public ; fa France payait d'énormes 
impOts qui ne prutitaicnt qu'à quelques 
traitants. Un étranger caractérisait pai^ 
faiiomcnt Henri 111 en l'appelant maître 
pauvre de serviteurs fort riches, « Il donne 
non-seulement de l'argent et des joyaux, 
aioute le môme ambissudeur vénitien 
Jérùme Lippomano {.lielations des ambas- 
êadeurs vénitietis. 11, 62i), mais des pa- 
lais et des villes. C'est à lui seul qu'en 
revient le dommage. Les trésoriers et les 
autres officiers en profitent; sur cbaque 
jlace ceux-ci veulent leur part, ainsi *|ue 
es secrétaires et ceux qui procurent ces 
'avcurs. n Et ailleurs : « Le desordre de 
'administration et les dilapidations con- 
tinuelles ruinent tout h fait le royaume. 
Les amlKissadeurs ne sont pas payés; la 
cour est toujours dans la gène; l'armée 



n'a ni solde ni approvisionnements , et 
elle s'en venge en volant et et pillant les 
villaires. » Mettre un terme à cette déplo- 
rable situation des finances, tel lut le but 
que se prsposa Sully. Il le poursuivit avec 
une perscv(M-ance admirable. 11 voiilm 
d'abord se rendre un compte exact de la 
situation Ânancilnre de la France ; il ren- 
contra les plus Lrrandcî ditVicultés pour 
l'exécution de ce [«rujet; il fallut que lui- 
même fit deux voyages en 1 598 et visitàiles 
généralités pour s'instruire des recettes et 
des dépenses de chaque province. I^a dette 
s'élevait à 296620 252 livres, d'après les 
calculs de Forbonnais ; ce qui donnerait 
plus d'un milliard de monnaie moderne. 
On jjercevait chaque année cent cinquante 
millisns d'impôts, mais « une émanée 
quantité d'ofTicicrs détruisaient tous. les 
revenus du roi, *• dit Sully dans ses Eco- 
nomies royales ; il entrait à peine vingt 
millions dans l'épargne, l e premier soin 
de Sully fut de taire verger au trésor 
toutes les sommes perçues , moins les 
droits légitimement prélevés par les 
linanciers; il exerça une surveillance mi- 
nutieuse sur tous les comptables, cass;i 
les baux onéreux pour l'État, fit poursuivre 
par des chanibres de justice les financierïi 
coupables de malversations; et, pràcea 
cette vigoureuse admihistration, il paya 
toutes les dettes ctaraassa plus de dix-hiiit 
millions ^monnaie du temps) dans les caves 
de la Bastille. Mais, après l'assassinat de 
Henri IV et la disgrâce de Sully les finan- 
ces furent de nouveau livrées au pillage. 

Histoire de Tadministration financière 
de i6 10 à 1661, écrite par Colbert. — Un 
des hommes qui ont le plus contribuée 
rétablir l'ordre dans celte partie de l'ad- 
ministration, Colbert, a lui-même exposé 
le triste état oîi tombèrent les finances do 
1610 à I6t)i. Dans un mémoire présenté» 
Louis XIV, il retrace les causes de cette 
déplorable situation (Ms. de la Bibl. nal , 
suppl. fr. no 3695). Ce mémoire inédit 
est une véritable histoire de l'administf*^ 
tion financière , racontée par l'homme qui 
en connaissait le mieux les détails. Aj^rès 
avoir rappelé les prodigalités qai épuisè- 
rent en quelques années les trésors accu- 
raulés à ia ilastille, il apprécie les priuci- 
pes qui dirigeaient les sorinteodaDts ce 
en général les financiers de cette époque. 

M Ces maximes, dit -il, ont été que ce 
royaume ne pouvoit subsister aue dans 
la confusion et le désordre ; que le secret 
des finances consistoit seulement à faire 
et défaire , donner des ^ages et des hon- 
neurs nouveaux aux anciens officiers, en 
créer de nouveaux de toute sorte n de 
toutes qualités, aliéner des droits, des 
gages, des rentes, k»retraaelierctles 
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rclablir, faire payer des taxes sur toute 
sorte de prétexte y augmenter les droits 
des fenues ei les tailles , les aliéner, re- 
trancher, retirer et aliéner de nouveau, 
coasonufier pour les dépenses d'une an- 
née les recettes ordinaires et extraordi- 
naires des deux suivantes; donner de 
prodigieuses remises, non - soiilomont 
pour les affaires cxliuoidiuaires, luais 
même pour le recouvrement des revenus 
ordinaires, (ioni lot; roMii^es et les inté- 
rêts des avances coiisommoient toujours 
plus de la moitié; donner moyen aux tré- 
soriers de rt'pargne, antres coniptiiblca , 
fcriniers et traitants, de faire des gains 
prodigieux, soutenant ijue la grandeur 
de î'Éiat consistoit à avoir un petit iiom- 
bre de personnes qui pussent tournir des 
sommes prodigieuses et qui donnassent 
de rétonnement à tous les princes étran- 
gers ; négliger les fermes et recettes gé- 
nérales dans lesquelles consiâtciU les 
revenus ordinaires pour s'appliuuer en- 
tièrement h des atlaiies extraordinaires 
(c'esl-a-dire à des emprunts, aliénations, 
créations d'ofBces, etc.). Kt ces pi'rni> 
cieuses maximes étoieni établies de telle 
sorte que les plus habiles et les plus 
éclairés dans le gouvernement de l'État, 
e^tiInnient qu'en une matièi'c si délicate 
rexperience d'uoe autre conduite étoit 
plus dattgereuse que le mal même que 
ron gniififroit. Il ne faut pas s'étonner si 
les surintendants regloient leur conduite 
sur ces maximes, vu on'ils y trouvoient 
deux avantages consiuérables : le pre- 
mier, que dans cette confusion et ce dés- 
ordre ils trouvoient beaucoup de facilité 
k s'enrichir et à faire des giîlces consi- 
dérables à IcuTA parents, à leurs amis et 
à toutes les personnes de la cour, des 
bons offices desquels ils avoient besoin 
pour se conserver au milieu de tons leurs 
désordres; et le second, qu'ils éloient 
persuades que cette conduite rendoit leur 
ministère ne» essaire, et que l'on ne sau- 
roit prendre in résolution de les changer, 
en sorte çiu'il no faut presque pas s'é- 
tooner si l'établissement de rautoritc 
pour régler cette nature d'afTiiircs si im- 
portante, et les maximes pour su conduite 
étant vicieux, ont attiré tant de désordres 
et de eorifusion que ceux que I on a vus 
duus les divers temps; mais il étoit tou- 
tefois impcissible de se persuader Texcès 
auquel ils étoient }nirvpnns. 

« On avoit bien vu depuis la mort de 
Henri IV jusqu'à celle du man^uis d'An- 
cre ( tdlO Kil" i^nelciues g(Mis «li- tinances 
ot cl'iiffaire.-i profiter de la libéralité et 
facilité de la reine Marie de Médieis, et 
de ceux qu'elle avoit commis pour le soin 
de ses affaires» et même de quelques 
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brouilleries qui survinrent dans l'ttat 
peud&ni ce temus-là. Ou avoit bien vu 
depuis la mort au marquis d* Ancre jns' 
qu'à celle du connétable do I.uynes (i6i7- 
1621 ) ces mêmes gens de finances et 
d'affaires profiter des désordres de l'État 
et de la volonic en laquelle se trouvèrent 
ledit seigneur de Luynes et ses frères de 
s'établir prumptement dans une grande 
et prodigieuse fortune qu'ils firent en si 
peu de temps. On avoit bien vti , en l'es- 
pace de quatorze ou quinze unnces, les 
prodigieuses aliénations oui furent faites 
sur les deniers des tailles, lesquelles 
attirèrent par leur excès leur eotière sup- 
pression en 16S4, et enfin les désordres 
des quatre ou cinq surintendances diffé' 
rentes depuis jusqu'en I6â3> pen- 
dant lesquelles les officiers de finances 
et c:ens d'uiîaireSj par la trop ur.mdo fa- 
cilité qui leur éloit donnée d'accumuler 
des biens immenses, faire des dépenses 
prodigieuses, entrer dans les plus illus^ 
1res alliances du royaume; et, en néces- 
sitant pour ainsi dire les officiers de robe 
et personnes plus qualifiées de faire- les 
mêmes dépenses , corrompre la chasteté 
de leurs maisons et la frugalité dans la- 
quelle jusqu'alors tous les oflBciers de 
justice avoient vécu, et les induire p;ir 
ces moyens presque insensibles d'entrer 
un peu dans leurs affaires, et ensuite 
dans leurs désordres et profusions. Mais 
ces désordres qui paroissoicnt grands 
en leur temps, contre lesquels tout le 
monde, tous les peuples et toutes les 
compagnies souvci'aincs s'clevoient en 
toutes occasions; et qui cLoicnt devenus 
des lieux communs de toutes les remon- 
trances et de toutes les harangues publi- 
ques et privées, ont été entièrement 
eflhcéspar oeuz qui les ont suivis, et 
• eux qui les avoient commis dans leur 
temps et qui avoient passé pour les plus 
grands voleurs , sont devenus des gens 
de bien par l'excès des désordres, les 
prodigieuses fortunes et les dépenses 
immenses que la dernière administration 
des finances (l'administration de Fou- 
quet) a fait voir. 

M A la mort du feu roi (Louis XIII, 
mort en idiS), l'administration des fi- 
nances se trouva entre les mains du sieur 
Bouthillicr, qui fut disgracié par la reine 
mère régente, et les sieurs Le Bailleal 
et d'Avaiix mis en sa place. T-e premier 
se trouvant l'oible, et le second choisi 

Four la négociation de la paix, toute 
autorité des (Itiances tomba entre les 
mains du sieur Pariicellc d'Emery, in- 
tendant des finances , leqnel fut ftiit en* 
suite contrôleur {^linéral , et, en ces deux 
qualités y gouverna les finances presque 
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absolument, quoique le sieur Le Rail- 
l«ul signât toujours , en quuUié de sur- 
întendMt jusqu'en Tannée t647 que 

10 i.iour d'tniory fui fait surinlmdunt 
des tiiianccs par la dcniission du sieur 
I e Itailleul , moyennaut eonservaiîon 
de sa place de mioisire et quelques 
avantages particuliers qui lui furent a *- 
cordes et à sa tamille. lie sieur d'Emerj, 
quoique d'ailleurs homme d'esprit, et 
i'nrini>i>safit l'Éliil, se servit plus qu au- 
cuii autre de ses prédécesseurs des maxi» 
mes pernieieuses, sur lesquelles la con- 
duite d»'s ftnanres éloit établie. Comme 
son aaibitiuu le portoit à désirer toutes 
choses^ <fue depuis 1643 jusqu'en 1S47, 

11 ti-avai!lnit loiij'njrsà parvenir à la sur- 
intendance ; qu'ensuite il eut d'autres 
pensées que n même amMtion lui sug- 
géra, il ne crut pouvoir -.larvenir à toutes 
ses Kns que par une complaisance , pour 
ainsi dire aveugle , pour fournir à toutes 
les dépenses qui étoient proposées. En 
suivant les mauvaises maximes établies 
auparavant, il tildes traites pour le re- 
noi^velleroent des tailles; quelquefois il 
donnoii le quart de rennse: et comme le 
payement de ce qui revenoil au roi, ces 
fnraiDdes remises déduites, ne se faisoit 
«lu'iMi dix-huit mois, il doniinit (luin/o 

i>our cent par an pour en l'aire l'avance. 
I observa la même cliose pourles Termes, 
en sdiHe que les revenus ordinaires étant 
diminués presque de la muiiié, et sa 
eomplaisaooe et ses desseins ne lui per- 
mettant pas de s'oppo>er aux dépenses, 
il se trouvoit qu'en une année de dé- 
penses il consommoit toujours la recelte 
d'une année et demie, et ensuite les in- 
térêts et les remis»'s auirtnetiiant , relie 
de deux années. Cet t iui, iiui nu'uayoit 
d'une ruine entière en cinq ou six ans 
un homme qui avoit voulu le jxiuvnjr, 
l'obligeoil d'avoir recours aux allaucs 
extraordinaires qui ne consistoient qu'en 
des aliénaiions de revenus nrdinaires, 
des créations d'otlices nouveaux et aug- 
mentations d'impositions, des taxes et 
tontes autres afîaires de cette qualité, 
pour lesquelles il i'alluit en toutes occu- 
•tons avoir recours aux tériflcations des 
compagnies souveraines. Les fortunes 
prodigieuses que les gens d affiiires fai- 
toient par les grandes i-emises, intérêts 
et autres voies, et leurs dépenses im- 
menses aigrissoient les compagnies, alie- 
noieni les esprits des peuples, ei le'jr 
doonoicnien toutes occasions des niou- 
wnienis de révolte et de sédiiitm. >» Col- 
bert montre ensuite le resulial de ces 
dilapidations , la France déchirée par les 
trouilles (le la Fronde, le renvoi du snr- 
Uitenduiii d'£mery, lu banqueroute du 
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mois d*août 1648 par l'annulation de lou.^ 
les traitas de tinauces , la dette s'élevant 
à cent soixante-dix millions , les surin- 

lenda; ces surrcssivri du maréchal deLa 
Meilleraye, du président de Maisons et 
du marquis de La Vieuvîlle (1648-I653i, 
pendant lesquelles le mal ne lit que s'ai - 
eroUre, enfin radnïinislnition de Servien 
et de Fouquet, qui porta le desordre à 
son comble. 

Admiuigtralinn financière de Cnlhert. 
— Ce tableau qui n'est nullement exagéré 
prouve combien était nécessaire l'Inter* 
venlion d'un ministre assez habile et as- 
sez terme pour remettre Tordre dans les 
finances, tiet homme fut Colbert. Lorsque 
la ciiar^'e de surintendant des finaneeseui 
été supprimée apr^s l'arrestation de Fou- 
quet iseptend)re 1661), Colbert fut chargé 
de l'adminisiration en qualité de contriV 
leur général. Son premier soin fut de 
rédiger un tableau exact des recettes el 
des dépen.ses (voy. Budukt). Chaque an- 
née il mettait l'éiat vci itahlo des finances 
ïhOUS les yeux de Louis XIV. Trois re- 
gistres fournissaient les éléments de ce 
tableau: i» le regi'^tie journal j>onr les 
dépenses; 2" le registre d^x reretles; 
3* enfin le regiitn des fondSy oh le roi 
f.iisait inscrire toutes les sommes disjxt- 
nibles. Le secrétaire d'Etat , dans le dé- 
partement duquel rentrait la dépense, si- 
gnait l'ordre de payement, le nintivaitet 
le remettait à la partie preaautc. Celle-ci 
le soumettait au contrôleur général, qui 
le faisait signer au roi et assignait un 
fonds spécial pour le paycmciit^ Souvent 
ces assignations n'avaient aucune valeur 
et l'ordonnance de payement était an- 
nulée par suite de l'épuisement du fonds 
sur lequel elle devait être soldée. Il fal- 
lait obtenir alors une nouvelle assigna- 
tion. Celte partie de l'ancienne adminis- 
tration linancii^rc donnait lieu à des 
fraudes coupables. Les ti n a nciers en cré- 
dit achetaient à vil prix des assignations 
qui paraissaient sans valeur, trouvaieut 
moyen de les faire payer par le trésor et 
réalis.iienl ainsi d'énormes bénéfices. Une 
autre cause d'abus, que Colbert ne put de* 
truire, était Tusage des ordonMemeiM éê 
comptant, qui n'indiquaient point le motif 
de la dépense. Le roi se bornait à ccnrede 
sa main qu'il le connaissait. Colbert ne 
put supprimer ces abus ni accomplir t a- 
ies les réformes qu'il avait projett es. M^i- 
du moins, il comlda le déhcit el as>ur:i t 
la France des ressources pécuniaires qui 
permirent à Louis XIV d'entreprendre cl 
de réaliser tant d'œuvres glorieu.^^es. Le 
ru;)pro( hement de quelques chiffres est 
plus sii:!;nili< alif que ti»is les éloges : en 
mai } les impôts s'cievaieut à plus de 
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80 millions (Toy. Budget), Cl il nVntrait 
à l'épargne que 31 844 924 livres, d'après 
ïtB caleîilsdê Forbonmis; les dépen&es 
s'élevaient annuellement à 53 377 i7'ili. 
Très. 11 y avait donc chaque année un 
déOeit considérable. Les traitants, qof dé- 
tournaient une piirtic des fnnds puhlics, 
s'eo servaient pour avancer de l'urgent 
an trésor à un taux exorbitant; ainsi ils 
volaient doublement l'Ctat. En 1667, Col- 
bert avait augmenté le revenu et dimi- 
nue les charges. I.e revenu s'élevait à 
9S S71 T89 livres sur lesquels il entrait à 
l'épargne 63016826 livres; les dépendes 
n'étaient plus que de 32 554913 livres. 
L'Etat pouvait donc disposer d'nn evcé- 
daiit de recettes considérable. Colbcrt 
pouvait , dès la première année de son 
administration , exposer an roi dana le 
mémoire que j'ai cité les heureux réant* 
tats de ses premières réformes. 

La modestie calculée de Colberl, qui 
s'effaçait pour ne laisser voir que le roi, 
contribua à sa puissance. « 11 faisait ac- 
croire à Louis XIV, dit Saint-Simon, que 
Fantorité d«a finances fMuaait tuute entre 
ses mains par les signatures dont il l'ac- 
cabla à la place de celles que faisait le 
surintendant. » Travailleur infliligable , 
dur à lui-n.éme et aux autres, cir tnar- 
moreus f homme de marbre), comme l'ap- 
pelle fSoi Patin, Colbert opposait on front 
impassible aux sollicitaii ms des courti- 
sans et aux plaintes des mccunienis. Il 
procéda à la réforme des finances avec 
une vigueur systématique que ne lassè- 
rent ni les pamphlets de ses ennemis ni 
l'ingratitude de ceux uour qui il travaillait. 
Il lui fallut soutenir aes luttes incessantea 
et opiniâtres contre les traitants, les par- 
lements, les usurpateurs de privilèges et 
les abus provinciaux. Rien ne découragea 
sa fermeté, et il finit par triompher de tous 
les obstacles. Les abus les plus odieux 
venaientdea traitants qui spéculaient sur 
la misère publique et pillaient le trésor. 
Colbert institua une chambre de justice 
chargée d'examiner tous les comptes des 
financiers depuis 1635 et de punir leurs 
malver.sations. Plus d'une fuis, sous les 
règnes précédents, on avait eu recours à 
des ekambrt* ordmte$ contre les trai- 
tants; mais presque toujours le crédit et 
la fortune des accusés les avaient sous- 
traita à la rigueur des lois. Il n'en fut 
pas de même sous le ministère de Colbert. 
Pendant plus de quatre annéed ( l66l- 
f M5), la chambre de Justice fit trembler 
les rtnanriers. Fouquci, le dUh célèbre 
dea accusés, fut condamné a la conHs- 
caiion et au bannissement perpétuel ; 
Louis XIV aggrava la peine en la chan- 
geant en un emprisonnement perpétuel 
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dans la citadelle de Pignerol. 11 y eut 
quelques condamnations à mort, et ceux 
qui obtinrent leur grâce payèrent dea 
amendes dont le cbTfflre total s'éleTa à 

cent dix millions. 

C'était peu de punir les fautes passées ; 
il fallait prévenir le retour dea abus, et 
réparer celte multitude de canaux qui 
laissaient fuir l'argent de l'État. Colbert 
réduisit de cinq sous à quinze deniers par 
livre le droit que prélevaient les finan- 
ciers pour le recouvrement de Timpèt. 
Les otticcs de finances étaient devenos 
héréditaires, comme les offices de judica- 
ture; il les rendit viagers, et souvent 
même les transforma en Mimples commia- 
sinns révocables ù volonté. Les receveurs 
généraux furent astreints à signer des 
oUigationa à quinze mois qui rendaient 
toujoura disponible le revenu public. Les 
fermes de tous les impôts furent de nou- 
veau mises aux enclières, et cette opéra- 
tion assura au trésor un bénéfice de trois 
niillions. Colbert ne se borna pas à sur- 
veiller les compiubies avec une minu- 
tieuse exactitude; il suivit les conseils 
donnés par Richelieu pour l'assiette de 
rimp6t: il diminua les tailles qui gre- 
vaient principalement le peuple, et accrut 
les aides qui pesaient sur toutes les clas- 
ses. 11 all^^ rimp6t de la gabelle, qui, 
aussi bien que la taille, était surtout oné- 
rcnx au peuple. La fabrication des mon- 
naies ne fut plus atlérmée . mais exercée 
directement par l'Etat. Les douanes, qui so 
subdivisaient en une multitude d'impôts , 
d'origine et de nature différentes, sous les 
noms de haut-passage y réoe, imposition 
foraine, traite foraine d^Anjou, trépas 
de Loire, etc., furent soumises à un tarif 
unilurine Un grand nombre de privilégiés 
avaient cherché à se soustraira à l'in^ftt 
en achetant des offices ou en usurpant 
des titres de noblesse. Le trésor et le 
peuple souffraient de ces abus; le pre- 
mier voyait diminuer ses ressources, et 
le second augmenter les chaînes qu'il 
supportait. Cmbert signala ces abus à 
1.0U18 XIV. Une ordonnance de 1665 ré- 
duisit le nombre des oRices dejudicature 
en fixant le prix des chaînes et Tàge au- 
quel on pourrait les obtenir. Quant aux 
usurpateurs de titres de noblesse, Colbert 
les mit à la taille avec une rigueur qu'on 
ne peut qu'approuver. 11 fit faire par les 
iniendanis une enquête acsbre pour s'as- 
hurcr de la légitimité des titres nobiliai- 
res. Louis XI avait tenté une pareille 
réforine, et elle avitit contribué h provo- 
quer la rcvoUe appelée iigue du liien pu- 
blic; Louis XIV ne rencontra pas la 
nioiiidro résistancf*. Enfin Co'bert voulait 
faire dresser un cadastre de toute la 

26 
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rrancc pour rendre pins cquital In la ré- 
partition de l'impùl; mais et- projet iic lut 
exécuté que pour quelques punies de la 
France (voy. CADASTnE). 

La comptabililc ccntr;ile réformée, il 
reyiait encure des abus ^taves et nom- 
breux dans r:idmiin.^traiion financière 
dos villes et des j>i n\ i ures. Les octrois 
elaieni ubsorlies plusieurs années d'a- 
vance et l'accruisseinent des dettes mu- 
nicipales faisait craindre une banqiie- 
rouie Colbert soumit U comptabilité des 
villes à la surveillance de l'Etat. D'autre» 
actes adniinisii atifs de Colbert, quoique 
d'une utilité inronlostable, eurent ce- 
pendant un caractère violent et provo- 
quèrent de vives réclamations. Le re- 
iranebemrnt d'upp ])M!tie des rentes, 
en t66iiy fut une véritable banqueroute. 
Dans la suite, Colbert s'efforçii d'étein- 
dre la detic pnbliqiie par le renilifuir- 
semcnt des rentes. Les premières me- 
sures financières de ce ministre avaient 
procuré à l'Kt it un excédant de recettes 
sur les dépenses; il prolila des sommes 
amassées par une saj;e économie pour 
décharger le trésor public des dettes dont 
il était crevé. M tfis !rs temps antérieurs, 
et suiluuL peiiilatiL les troubles, l'iliut 
avait vendu k vil prix des rentes dont 
il était forcé de servir ^intérêt au denier 
"vi'igt ( 5 pour 100 ). Colbert lit rendre, en 
1664, une ordonnance pour le rembourse- 
încnt, au prix d'uehat. des rentes consti- 
tuées depuis vingt-cinq ans; on ne tenait 
compte ni des transactions qui avaient fait 
passer les titres dans de nouvelles mains 
ni dos variations que l'itîtérët de l'arixont 
avait subies. Aussi cette ii csure parut-eilo 
d'une violence intolérable ; mais Colbert, 
sonienu par l.nuis MV, triompha de l'op- 
position. En mèfite temps que ce ministre 
décliai^eait le trésor des rentes dont il 
était grevé, il déi;au;eait le doiitaine royal 
qui avait été aliène pur les administrations 
antérieures. En 1664 , le comte de Bci- 
thune fut envoyé dans les gcnéi-alilés de 
Kormandio, Picardie et Champagne, cî !c 
marquis de La Vallière dans le reste du 
royaume pour rechcrcîier les domaines 
usurpés on aliénés. Ils devaient reprct drc 
les premiers et racheter les autres. Pour 
terminer les nombreuses contestations 
qui s'élevaient sur les titres de jtrr|iri' !*• , 
une ordonnance de 1G67 déclara que tout 
domaine qui aurait appartenu au roi pen- 
dant dix années de suite serait dévitlu au 
lise. Ce fut une mesure aussi unie et aussi 
arbitraire que le remboursement des 
renies. 

Colbet l évita avec le plus prand soin de 
grever l'avenir; les emprunls lui pji..».-.- 
saieut désastreux sous un prince ami du 



faste et dos grands monuments; il n'y 
voyait qu'un moyen d'enrichir les traitant* 
au détriment de l'État. (îourvillc prétend 
mènie^u'il a mit fait rendre un édit por- 
tant peine de mort contre quiconque prê- 
terait de l'argent au rui. Mais, pendant la 
guerre de Hnllande, les instances de Loo- 
vnis remportèrent sur la sage résertede 
Colbert. Le premier presiaent de Unioi- 
gnon appuya Tavis du ministre de la 
guerre ei le lit adopter par le conseil du 
rui. u Vous triomphez, lui dit Coll)en; 
vous pensez avoir fait l'action d'un homme 
de bien ; eh ! ne savais-je pas comme vous 
que le roi trouverait de l'arpent à em- 

{)runler .Mais je me gardais avec soin de 
edire. Voilà donela voie des cmprantâ 
ouverte. Quo\ moyen restera -t-il désor- 
mais d'arrêter le roi dans ses dépenses? 
Après les emprunts, il faudra les imçôu 
pour les payer, et, si les empnints n ort 
point de bornes, les impôts n'en auronl 
pas davantaf^e. » Colbert réuMit^ 4» 
moins, à ailenuorle mal qu'il n'avait (U 
complètement empêcher, il emprania à 
un taux modéré, conseilla à Louis XIV é« 
diminuer les dépenses de luxe et hii 
donna des conseils d'une coura^'cufe fer- 
meté dans une leure qui est parvenue 
jusqu'à nous. Entin , aussitôt après la 
eonclusioti du iraiie de Niinègue (i6T8). il 
s'occupa de rembourser les créanciers de 
l'État. Cet esprit austère et opiniâtre a^ait 
des clans d'enthousiasme quand il s'ai'i^- 
sait de l'honneur et de la puissance deli 
France. « Un repas inutile de mille écas 
me fait une peine incroyable, écrivait-il a 
Louis XIV, et lorsqu'il est question de 
milliou.s d'or puur la l'ulogne, je vendra;» 
tout mon bien, j'engagerais ma ferumeo; 
mes enfants, et j'irais à pied tonte ma mc 
pour y fournir, sic était nécessaire.» Ce* 
not)lcs paroles et tant de glorieux et otile» 
résultats sufliraient pour al-^ n ^reColbort 
de quelques mesures violentes, et pour 
lui assurer l'admiration de la postérité. 
Que sera-ce , si l'on y ajoute l'impolsî^'n 
puissante donnée ail commerce . *ui 
bcienees, aux lettres, aux arts, à la lé- 
gislation, en un motàtoutco tgai pouviti; 
améliorer la situât ion économique, 
raie et intcUcciuelle de la Iran ce? ^V^y* 
ACADÉSIIES, COHMBRGS, COUiDiaCSt ^ 
nt'STr.ii:, l.nis.) 

Administration ftnancièrf d<puii i« 
fnor< de Colbert jusqu'à ta m&rt 
Louis XIV (1G83-1715 . — Apr^s la n 
de Colbert ( 1683}, Le Pelletier futa^^*»"^ 
par Louis XIV à la direction des 0Basce$- 
Il était bdn d'avoir le génie de son p:''- 
dt'i'.'sseitr. î)otnino par Louvois, il 
liii-'sa eiilraifi« r a «les emprunts Cl à diS 
créations d'offices pour subve»»' Aiit«ie- 
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penses do Vttnt. En un mot, il retomba 
dans les ubus du régime financier que 
Colbert avait signalés dans le mémoire 
ciié plus haut et qu'il avait réussi à faire 
disparaître pour quelque temps. On ne 
remarque qii*an petit nombre de mesures 
niUcs dp Le Pelletier. Il faut toutefois 
lui savoir gré d'une ordonnance du 8 juil- 
let 1685, qui assujettit les comptables à 
puyerrinlerètau denier Yingt(5 pour lOO) 
de toutes les sommes excédant trois 
cents livres , à partir du jour de la clôture 
de leurs comptes , sans que les jugements 
ou sr.mnjatioiis fussent nécessaires. La 
plupart des actes de ce ministre n'avaient 
poop but que de pounroir aux prodiga- 
lités de la cour qui jetait les millions 
dans des entreprises aussi inutiles que 
ilispendieiises. En Hï87, on dépensa qua- 
torze millions dn m n naie du temps pour 
conduire la rivière dKure à Vor ailles; 
toutes CCS prodigalités furent mutiles! 
L'année fuî vante, on diminua de quatre 
millions les dépenses de la marine ; mais 
Louis XIV donna à Marly des fêtes splen- 
dides et distribua plus do « quiose mille 
pistoles d'étoffes d'or, de bijoux et de 
pierreries. » (Mémoires de l'abbé deCboi- 
sy, édit. Petitoty p. 389. ) Les dépenses 
de la paix avaient épuisé le trésor. Le 
Pelletier s'effraya k l'approche de la 
guerre, et donna sa démission (iGb9;. 
L'administration financière retomba sur 
Ponicljariraiu qui en fut écrasé. 

Le nouveau conu ùleur général eut re- 
cours à des moyens dangereux. Une re- 
fonte des monnaies jeta la perturbation 
dans le commerce et l'inquiétude dans les 
esprits. Le (fouvtemement en retira un 
avantage médiocre plus que compensé 
par la défiance qu'inspira une pareille 
mesure. Des emprunts considérables , à 
un taux élevé, grevèrent l'Etat de char- 
ges nouvelles. En juillet 1689, on créa 
cinq cent mille livres de rentes ; en no- 
vembre 1689, un million quatre cent 
mille livres de rentes viagères, etc. L'a- 
liénation des domaines royaux et la créa- 
tion d'une multitude d'offices inutiles , 
tels que ceux de jurés cricurs hérédi- 
taires d'enterrements (janvier i69o), 
éejuréê vendmn d'*w«rw (août ig<ji ) , 
do contrôleurs vistleurs des suifs itiys), 
^'essayeurs dt^s livres de Paris (i697), de 
contrâteurê des perruques (i706), la 
mise en monopole de beaucoup de den- 
rées, café, chocolat^ etc., en un mot 
une niukitude d'expédients ruineux in- 
dûment plus que jamais le retour à cette 
déplorable administration financit-re dont 
Colbert paraissait avoir délivré la France. 
«PODtcbartrain, dit Saint-Simon , four- 



nit en huit ans cent cinquante millions 
avec du parchemin et de la cire. » Mal- 
gré ces mesures fiscales, l'argent se 
resserrait de plus en plus, et , df^s 
le revenu des terres avait con.sjdt;ral)lc- 
ment diminué. « Vous ajoutez, écrit M*« de 
Scvigné h sa tiîlc ( Noël iGS9 ) , que celle 
terre de dix mille livrer de rente n'en 
vaut plus que deux ; voilà une grande 
exlréniitc. » Et ailleurs (4 décembre 1 689) ; 
«Je n'ai que de vilaines terres qui de- 
viennent des pierres au lieu d'être du 
pain. » Pour mettre une certaine quantité 
de numéraire en circiilatin!) , le rui et les 
princes envoyèrent à la uioiinaie leurs 
meubles d'or et d'argent. Les courtisans 
s'empressèrent do les imiter. «Que dites- 
vous, écrit M""' de Scvigné (21 décembre 
i€S9 ) , de tous ces heaux meubles de la 
duchesse du Lude et de tant d'autres qui 
vont, après ceux de Sa Majesté, à l'hôtel 
de la Monnaie ?Lea appartements du roi 
ont jeté six millions oans le mnimerce; 
tout ensemble ira fort loin. M'^'^^ de Cbaul- 
nes a envoyé sa table avec deux guéri- 
dons et sa belle toilette de vermeil. » 
Cette ressource fut prornjitement épuisée, 
et devint funeste en détruisant des œuvres 
d'art. On fit « une perte inestimable, dit 
Saint-Simon , de coq fidniirables façons 
plus chères que la luauerc et que le luxe 
avait introdutes depuis peu sur les vais- 
selles. » 

Les variations des monnaies furent 
une ressource encore plus ruineuse. i>es 
traitants et usuriers profitèrent seuls de 
ces mesures, fin quelques années, de 
1689 à 1700, ils se trouvèrent avoir ga- 
gné quatre vingt-deux millions (de imm' 
naie du temps) sur les avances faites à 
l'État (Saint-Simon, Mémoires, t. Il , 
p. 449 \ Le déiu'it s'était accru , j-endant 
cette époque , de plus de sept cents mil- 
lions, «qui vaudraient aujourd'hui plu!« 
de deux milliards. On fut oblij^é d'avoir 
recours a des moyens extrêmes •" on 
augmenta les anciens impôts ; on en 
créa de nouveaui. Basville, intendant 
de Languedoc, conseilla la capitadon qui 
fut établie , en 1695, malgré le contrôleur 
général Pontcbartrain. Supprimé après la 
paix de Hyswick (i697).cct impôt fut 
bientôt rétabli (1701) et augmenté. Mais 
ni les taxes multipliées ni la vente des 
offices plus scandai (Mise que jamais, nî 
l'aliénation des domaines royaux, ul la 
création de nouvelles loteries royales ne 
purent combler un déficit qui allait ton 
jours croissant. L'État commença, en 
1704, à payer en bilîêts âe momaie. 
Mais les ordonnances royales furent ini • 
puissantes pour donner crédit à ce pa- 
pier-monnaie. Les bons citoyens alarmés 
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chcrc.licrcnl à éclairer le pouvoir c-t à 
soulager le peuple. Vauban proposa on 

changement dans l'assieiie de l*impôt 
(voy. DImb royale). Il fut disgracie. 
Louis XIV ne profita de son projet que 
pour ajouter un nouvel imj.ôt à roux qui 
déjà écrasaient la France. Mais rien ne 
put combler le vide du trésor, ni la taxe 
onéreuse et odieuse sur les mariages et 
les baptêmes, ni les indignes fialteht s aux- 
quelles s'abaissa l'orgueil du roi pour ai'ra- 
cher quelques mlUîODS à Samuel Bernard. 

Ce fui dans ces circonslances cri- 
tiques, au milieu des désastres de la 
guerre de succession d^Espagne , qu'en 
1708 Dcsnirirr-ts , ru-veu di' Colhort , fut 
appelé au poste de contrôleur général des 
finances. La dette montait à plus de deux 
milliards; cinq cents millions de billets 
étaient échus; la dépense annuelle s'éle- 
vait à deux cents millions et le revenu de 
l'Elai n'était que de cent vingt millions. 
On ne trouvait plus à emprunter à dix 
pour cent. Ajoutez à ces embarras iinan« 
cicrs les rigueurs de l'hiver de I74>9, 
pendant lequel une famine augmentée 
encore par les accaparements de blés 
porta la misère à son comble. Foor soula- 
cer les infortunes des classes indigenU», 
le gouvernementconvertitles dons volon- 
taires en une véritable taxe de» pauvres. 
Bn même temps Desmaréts s'ertorçait de 
relever le crédit public. I.es billets de 
monnait ou bilMa d'Etat avaient été dé- 
cries; pour leur rend) e quclquevalcur, le 
CWitrùieur général déprécia la monnaie, il 
négocia de nouveaux emprunts à un taux 
très- élevé. Enfin, il accorda au clergé, 
aux corporations , aux villes , la faculté 
de se racheter de la capitaiion en payant 
quinze fois la valeur de la somme an- 
nuelle à laquelle ils étaient taxés. Les 
magistrats pouvaient se racheter du droit 
annuel aux mêmes conditions. Il n'y avait 
rien de bien neuf dans ces mesures: 
mais elles procurèrent quelques res- 
sources pour satisfaire aux besoins les 
plus urgents de la France. Toutefois 
J.ouis XiV laissa en mourant une dette 
de deux milliards cinq cents miUions 
qui font plus de cinq milliards de mon- 
naie moderne. 

Administmtion financière au xviii««ic- 
cle ; reformes teiaiet par MaehauU, Tui^ 

got Necker (i7r5-i787).- i.e xvni» siècle 
tut une époque d'innovations souvent 
JS™ la témérité. La régence 

aemita par une banqueroute partielle 
Î!L®ÎÎ.* déauiaée sous le nom de visa. 

ci^éanelers de l'État furent 
redu te de plus d'un tiers; une chambre 
mJifï*^® poursuivit les financiers avec 
moins de vigueur et moins de succès que 
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sous le règne de Louis XIV; enfin le 
avstème de Law, après un moment d'é> 

clat, entraîna de nouvelles ruines (voy. 
Bamqce). Parmi les contrôleurs géné- 
raux qui succédèrent à l aw. quatre siv» 
tout sont célèbres à differenls litrc>. 
Machault. Turgot, Necker cl de Calonno. 
Machaiilt proposa deux insiiiuuons irts- 
importantes: i* en i74>>, l'établissemeni 
d'une caisse d'amortissement pour dimi- 
nuer la dette publique; la résisuncedes 
pays d*étata , du clergé et de la noblesse, 
lit échouer cotte tentative ; 2" en i75l, il 
réclama rétablissement d'un impôt terri- 
torial auquel toutes les classes aoraieoi 
été soumises sans distinction de nobles 
et de vilains , de classes privilégiées el ro- 
turières. L'opposition des privilégies refl- 
versa Machault, en 1754, et jusqu'à la (in 
du rèçne de Louis XV, l'ac^uinisintioi 
financière se traîna dans la routine. I/fs 
acQuits de coynj/tant, que Colbcrt n'avait 
pu supprimer et qui étaient un moyen de 
soustraire les prodigalités de la couràli 
chambre des comptes, se mulliplicrcm 
d'une manière effrayante. Ils ne dépas- 
saient guère dix millions par an sous 
Louis XIV ; ils s'élevèrent, en 1759. à cent 
dix-sept millions. L'accroissement de la 
dette publique devenait chaque jour plus 
menaçant, et le parlement de Rouen ne 
craignit pas de dire au roi, m juillet i763; 
u Les maux sont à leur comble et pré- 
sagent l*avenir le plus effrayant. » La wn- 
queroute jiarlicUr de l'abbé Terray (1771) 
réduisit la dette à deux cent treute^inq 
millions, et le déficit annuel à qoaniitt 
millions; il était antérieuremeat de 
soixanteH^uatorze millions. 

Turgoi s'efforça, dans les premières «n* 
nées du règne de Louis XVI (i77M776;, 
de prévenir la révolution par une réf rmf. 
11 revint au projet de Macbaultpour Ugale 
répartition de l'impôt. En même temps 
qu'il supprimait les corvées, il voulait 
établir un imp^tqui aurait pesé sur louk^ 
les classes sans distinction fi776). 1^ 
chute de ce ministre ajourna les refor- 
mes. Necker, nommé administrateur de? 
finances en iTT7, réussit d*aboniftrei«wr 
le crédit juiblic ; mais, en 1781, il P"* 
blia un compte rendu qui constatait un 
déficit de près de deux cent dix-Mii 
millions. Kn voici le résumé: 

Becettes 436 900 000 liW. 

Dépenses 5'i6 600 OOO 

Excédant des dépenses 99 700 000 
Anticipations acquit- 
tées en mi 129 If COQ 

Difl'érence totale entre ~ 
les recettes et les 
dépenses. . 318 830 000 
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Peu de temps apn^'s Nccker donna sa 
démission ei l'ut remplacé par de Calunnc 
f mai 1781 ). A ce moment, la dette exi^i- 
ble s'olevnit à six cent quarante-six mil- 
lions i (iaoâ ce total , Tarnéré figurait pour 
trois cent quatre-vingt-dix raillions, les 
anticipations pour cent i^oixante-seize mil- 
lions, et le déficit de l'année pour qua- 
tre-vingts millions». Les prodigalités de 
Calonne accrurent considérablement la 
dette. 11 emprunta, en 1784. cent vinf,n- 
Cinq miliions, eu i785, quatre-vingts mil- 
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lions, et, en 1786, soixante-dix mi!li(Mi<î. 
C'était une nouvelle dette de deux cent 
quatre-vingUcinq millions , dont les In- 
térêts YCîiaient s'ajouter aux dépen- 
ses avouées par Mecker. De Calonne fut 
renversé par rassemblée des notables 
(8 avril 1787). A cette époque, les reve- 
nus de lu Frant'o suut constatés par îo 
tableau suiviuit que j'cmpruDte , avec 
beaucoup d'autres détails , à la Chvùno» 
logUdê la FrafkCê, par M. V. Duniy : 



OIPOSmONS EN NATURE 

ou E.N ARGENT. 



i' Impôts de répartitions 
perçus au nom du roi, dans 
les vingt généralités d'élection 
et dans les quatre généralités 
des provinces cooqutbCii uu cé- 
dées 

2« Impositions abonnées et 
impositions recouvrées par re- 
tenue effiBctive on par déduc- 
I tton sur les sommes à payer 

aux créanciers de l'État 

I 3" Impositions addiliounel- 
I les établies pour dépenses 
I d'intérêt local , dans les géné- 
I ralités d'élection et dans les 
I provinces conquises ou cédées 
et qui étaient portées au bre 

vet général 

4*' Contributions et droits 
perçus dans les provinces , 
non compris au brevet l'éntral 

d'impositions 

5» Droits régis affermés ou 
abonnés au compte dcl'fitat, 
et perceptions accessoires. . . . 

6* Impositions en nalnre ou 
en argent, droits manuels et 
autres , résultant de privilè- 
ges , de coutume ou de con- 
cessions faites au nom de Tau- 
toritô royale 



AU NOM DU BOI 

imr 

les receveurs, 
ré^it^seurs 
ou fermiers. 



livres. 



175 369000 



14 asi 000 



AU COMPTE 

(les pays d\H als 
et autres pro- 
vinces pour 
leurs dé4)enses 

lorale«. 



livres. 



30 485 000 



308 109 000 



20 418 000 



558 172 000 



15 07â oao 



26 370 000 



AU PROFIT 

de particuliers, 

de corps 
et de commu- 
nautés. 



livres. 



7 600 000 



41 440 000 



4 890 000 



7 405 000 



260 500 000 
280 905 000 



Total 880 oisooo livres qui feraient en monnaie moderne environ 
1 371 361 543 francs. 



l.e contrôleur général fut remplacé pur un conseil de finances, dont le cUef était 
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Loménie de Brienne ( !•» maî 1 78 7 ). A près 

une année de vains cflorts, Loiuénic se 
relira et eut pour successeur Necker 
(24 août 1788 i ; pou de lenips après s'ou- 
vrit avec l'assemblée des états généraux 
une ère nouvelle (5 mai 1789.) 

S II. Administrai ion financière depuis 
la révolution de i789 jusqu'à nos jows. 
— 1-a révolulioM dciruisit l'ancienne or- 

ganisation linancière^ le consulat éta- 
lit la nouyelle administration qui existe 
encore aujourd'hui. 1,'assomblce con- 
stituante avait remplace le contrôleur 
général par un ministre des coniribu- 
tions pwii^un, La Convention substi- 
t'ia au ministre un cnnseil des finances 
et revenus nationaux. Celte commis- 
sion fut chargée de radministration flnan- 
ci(''rc en i7<ji et 1795. On revint, sous 
le Directoire, à une administraiiuu uni- 
taire, et, à partir de 1795, il y a tou- 
jours eu un ministre des finances. Le 
délicit fut cotiililt; par des moyens vio- 
lents, et surtout par la crcaiion des 
<iS8i§nat8 (voy. S HD- Quelques prin- 
cipes f«''Cnnd.s lurent po?és par l'assem- 
blée constituante, entre autres l'égaie 
répartition de Timpôt; de là Paboli- 
tion des privil('-t^ps de provinces, d'or- 
dres, de corporations, en matièx'e d im- 
pôts. Tons les Français supportèrent les 
charges pnl)liques d'ans la proportion de 
leur torlune , en même temps que toutes 
les dignités leur devenaient accessibles. 
Mais quant à l'organisation de l'admi- 
nistration financière , elle ne date réel- 
lement que du consulat; l'honneur en 
revient surtout au ministre Gaudin , qui, 
dans la suite, devint duc de f.aëte. Cen- 
tralisation de toutes les recettes et dé- 
penses au ministère des finances, unité 
et simplicité dans les rouages du système 
financier, tels sont les deux caracK'res 
qui distinguent profondément cette admi- 
nistration de l'ancienne organisation , 
dont le mécanisme était si compliqiit'. Il 
est nécessaire de présenter un tableau 
rapide du système adopté par Gandin, et 
conservé, avec do légères modittcations, 
jusqu'à nos jours. 

Au sommet de la hiérarchie administra- 
tive est placé le ministre des finances; 
dans chaque clief-licu do dt'pariement . 
un receveur générai centralise toutes les 
recettes du département; chaque chef- 
lieu d'arrondissement a son rerevrxtr par- 
ticulier, entin des percepteurs reçoivent 
rimp6t direct dans un certain rayon de 
commune^:. Pour les contributions indi- 
rectes, lahacs, boissons, etc., enregis- 
trement, domaines, douanes, postes ei 
aatrch branches de revenu, la })crecp- 
tion se fait par des agents particuliers 
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qui sont placés sous la surveillance de 

directeurs spéciaux , et qui versent le 
produit de leurs recettes dans la caisse 
du receveur général. Celui-ci transmet 
toutes les sommes perçues au ministre 
des finances. Près du ministre, des di- 
recteurs spéciaux sont chargés de la sur- 
veillance des agents des contributions 
directes et indirectes , de renregisire- 
ment et des domaines , des douanes, des 
forêts et des postes. Une commission 
dirige la fabrication du numéraire, qd 
constitue un revenu pour l'Etat. La dette 
publique a aussi sa direction spéciale 
au ministère des finances. Tous les re- 
venus de l'État sont versés dans la 
caisse centrale du trésor. Chaque joar 
les comptes du caissier central sont 
soumis a la direction appelée contrôU 
central du trésor public* Les payement 
sont faits par le paxfenr central ou par 
les payeurs des départements sur des 
mandais délivrés par les différents mi- 
nistères, et dûment véritiés. Une direc- 
tion particulière appelée direction de la 
romptabilité générale,, s'assure de la 
boune gestion des comptables, et revise 
tontes leurs opérations. La direction 
du mouvement général des fonds s'oc- 
cupe de constater les recettes et les be- 
soins de chaque ministère , et dé hd 
assigner les fonds que réclament les ser- 
vices publics. L'administration centrale 
qui a la direction de tout le système 
linancier, surveille tous les détails ptr 
des inspecteurs généraux des financet 
qui sont chargés de véritier toutes les 
caisses et la gestion de tous les eonqrts- 
blcs. Il y a aussi au ministère des finances 
une direction du contentUux chargée de 
soutenir les intérêts du trésor, mais elle 
n'a pas d'attributions judiciaires; lesU'i:i 
mo(fernes ont séparé avec soin la juri- 
diction tinancière de l'administratiou des 
finances. 

De la juridiction financière, — 
juridiction fmancière , qu'on ^>ï*H"î 
aussi contenUeuw Unaneier, a été éga- 
lement simpliliée. Les cours des ai- 
des, bureaux des tinanccs, chambres 
des comptes avaient été supprimés es 
1790. Un bi«reatt de coiiif>la6i(t(^, coin> 
[)(>sé de quinze membres, les remplaça 
provisoirement. Les tribunaux ordinair*» 
prononçaient, comme tribunaux adnûnis- 
tiMtifs , en matière de finances. Mais on 
reconnut bientôt la nécessité d'une jan- 
dictlon spéciale pour le contentieux u- 
ministratif. Les conseils de préfecture 
furent chargés de prononcer en prenuère 
instance sur les réclamations des cooin* 
buables contre l'administration finao- 
cière. Les appels furent portés au coosett 
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d'État qui jugeait en dernier ressort. C'est 
le système encore suivi aujourd'liui. La 
cour dti comptu, créée par une toi do 
16 septembre 1807, a été chargée, cemnie 
les anciennes chambres des comptes» de 
la léTÛioD de la comptabilité. Voy. Gbam- 

BRE DES COMPTES. 

S III. Crédit public et dette publique. 
— Aux finanças sa rattachent les insti- 
tutions de crédit pubUc La dette publi- 
que remonte à une époque ancienne. Dès 
le XIV* siècle , on voit les rois de France 
avoir reooars à Temprunt. Mais la dette 
publique ne devint permanenie qu'à par- 
tir du règne de François 1*^ Ce roi éta- 
blit en 1535 les rentes sur rhôtel de ville 
de Paris. Ses succc=?oiirs continuèreni le 
système des emprunts et j ajoutèrent 
gnelquefois les formes violentes qui 
étaient en usage à cette époque. Ainsi , 
en 1553, Henri il ouvrant un emprunt, 
défendit tout contrat an delà de dix livres 
de rente entre particuliers jusqu'à ce que 
l'emprunt royal eût éti; couvert. Souvent 
aussi l'emprunt était forcé. Le même roi 
imposa aux principales villes de France 
un emprunt forcé au denier douze (envi- 
ron huit et demi pour cent). I^es rentes 
étaient payées très-*irrégulièrement et 
souvent môme en partie retranchées. 
Lorsque Sullv réorganisa les finances, il 
fiia le taax légal de Varient au denier 
seize ( environ six et demi pour cent ) et 
résolut de rembourser les rentes ou du 
moins d'en diminuer Pintérêt, afin de 
dégager les fonds publics. Celte opéra- 
tion s'accomplit en 1607, malgré de très- 
vives réclamations. 

Sous Louis XIII on revint aux con- 
stitutions de rente et souvent à des 
emprunts forcés. La dette publique s'ac- 
crut considérablement jusqu'à la mort 
de Mazarin (i66i). Colbert la réduisit 
de nouveau, en 1662 et 1664, parle 
remboursement d'une partie des rentes 
et la réduction de rinicrét pour les au- 
tres. I..e taux légal de l'intérêt fut réduit 
an denier vingt r cinq pour cent ), et jus- 
quVn 1852 il n'a plus varié. Colbert no 
connaissait pas le système du crédit pu- 
blic. Lorsqu'il ouvrit un emprunt en 
1674 , ce fut malgré lui , et la guerre ter- 
minée, il se bàia ne rembourser les créan- 
ciers de r£tat. Mais, après sa mort, la 
dette publique s'accrut, et , malgré tous 
les expédients financiers et les banque- 
routes partielles, elle devint énorme au 
XVIII* siècle et contribua à amener la 
crise révolutionnaire. 

l'our rembourser la dette publique, 
rassemblée constituante créa les asti- 
9natt, p^er-nionnaîe qui avait d'abord 

pour garantie les biens naiionauj^. on 



émit pour quatre cents millions d'as- 
signats et on leur donna une circula- 
tion forcée. Dans la suite les créations 
niultipHécs d'assignats discréditèrent ce 
papier -monnaie, et, malgré le maxi-' 
mum ou prix fixé pour la vente des 
denrées , les assignats perdirent toute 
valeur. Ce fut vers le même temps (1793} 
que Cambon qui avait la principale auto- 
rité dans l'administration financière, in- 
stitua le grand'livre oîi furent; inscrites 
toutes les rentes constituées sur l'Ëtat. 
La dette publique fut dès lors régulari- 
sée. Aujourd'hui elle se divise en dette 
jlottante et dette inscrite. La première se 
compose d'emprunts que l'administration 
s'engage à rembourser dans des termes 
assez courts indiqués dans les effets pu- 
blics appelés bons du trésor, La seconde 
se subdivise en dette viagère qui doit s'é- 
teindre avec la vie du préteur ou du fonc- 
tionnaire qui a droit à une pension de 
retraite , et en dette fondée ou consolidée 
qui donne droit aux intérêts du capital 
sans que l'Ëtat soit forcé d'en payer le 
principal à une époque déterminée. 

I.a caisse à^amnrtisfiement destinée à 
éteindre une partie de la dette publique 
(voy. Amortissement) etlunaitse des dé- 
pô^i et consignations ce mot) qui sert 
à assurer les pensions de retraite, dépen- 
dent aussi du ministère des finances. 
Depuis quelques années, on a étendu la 
deiie publique par la création des caisses 
d'épargne. Elles ne datent comme insti-' 
tution publique que de i835 ; elles sont 
destinées à recevoir et à faire fructifier 
des sommes peu considérables économi- 
sées par les ouvriers et les petits ren- 
tiers. Gérées par des administrateurs qui 
inspirent la confiance par leur position ei 
leur moralité, elles reçoivent, conservent 
et rendent avec les intérêts les capitaux 
qui leur sont confiés. Les versements ne 
peuvent pas exeéder mille firancs pour 
une seule personne et no peuvent se faire 
(\\iQ de semaine en semaine, par frac- 
tion de cinquante à trois cents francs. Un 
livret est remis en échange de la somme 
versée et donne droit à un intérêt de 
quatre pour cent par an. Le rembourse- 
ment ne peut être réclamé que dix jours 
après l'avis donné à l'administration de 
la caisse d'épargne. — Voy. Forbonnais, 
Recherches des finances depuis 1594 jus- 
qu'en 1721, 2 vol. in-4*, ou 6 vol. in-12, 
ouvrage plein de détails d'un haut intérêt, 
recueillis avecune scrupuleuseexactitude; 
d'AudifTret, Système financier de la 
France ; llailly, Histoire financière de 
la France^ Pans, i839; Bresson, His' 
toirc finmiricre di' la Frnnrc , Paris, 
ïHO 't Durcste, Uisloire de iadminis^ 
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tration monarehiqu$ e» France^ 3 vol. 
jn-8». 

FINS DE NON'RECEVOîR , DE NON- 
PROCËDEIl. — Exceptions que l'on pro- 
pose , sans entrer aaus la discussion du 

fond , pour prouver que la paiiic adverse 
u'csi pas recevable en sa deniitude. 

use. — On appelait /i«c, à Tépoque car- 
lovingienrip, un ensemble de biens-fonds 
apparlcnaiit à un nièrno jM'opriélaire et 
dépendant d'une tncnie udminislration , 
soumis généralement u un même système 
de redevances, de services et de coutu- 
mes, et constituant ce qu'on pourrait np- 
pfcler maintenant une terre (voy. Proleg. 
du Polypt. d'Irminon, S W). Les fiscs 
étaient d'étc-ndue fort inégale, et compro- 
saieQt des possessions, tantôt voisines les 
unes des autres et situées dans un seul 
territoiie, tantôt isolées, éparscs et ré- 
pandues sur une vaste surface. Dans la 
suite, les lieux qui appartenaient au même 
/l«e furent du m inaire soumis à la même 
coutume. Le fisr , par excellence, était le 
domaine particulier du roi (voy. Domaine). 
— ].e mot fisc se prend f!«nérâlcment au^ 
jourd'hui dans le sens de trésor public; 
les agents du /i^c sont les agents de Tad- 
iDinistratîon nnsficière. 

FISCAL. — Le fiscal ou procureur fiscal 
était, duis Vancienne organisation de la 
France, un magistrat qui remplissait les 
fonctions du ministère public près des 
tribunaux subalternes oa des juridictions 
seigneuriales. 

FISCALINS. — Les fiscalins (fisnalinî , 
fiscales ) étaient les hommes et femmes 
qui dépendaient du fisc royal. Ils n'étaient 
jjas tous de la môme condition. Les uns 
étaient libres et appelés hommes du roi 
(homines regii); les autres étaient serfs 
et appelés serfs du fisc {servi fiscales). 
Parmi les fiscalins serfs, il faut cncnre 
distinguer ceux qui dépendaient du do- 
maine public et vivaient sur les terres du 
domaine des fi.sca/ins appartenant au roi 
€t appelés les fiscalins royaux. La nais- 
sance, l'acquisition, la confiscation recru- 
taient cette classe de serfs. Les hommes 
libres qui contractaient un mariage illi- 
cite devenaient fiscalins, aussi bien que 
les serfs des juifs naîtrai tés par leurs 
maîtres ou convertis au judaïsme. Les 
fonctions serviics, dans l'intérieur des 
maisons royales^ étaient remplies par des 
fi>Scalins.V\^ passage de Gréiioii e de Tours 
donne une idée de la misérable condition 
de ces serfs. Cet historien raconte que 
lorsqu'en 5K i Chilpéric, tils de Clotaire I", 
donna sa Jillc en mariage an roi di ;^ Vi- 
sigoths établis en Espagne, il vuu â Tans 
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et fit enlever des maisons qui apparte- 
naient au Use un grand nombre d'hommes 
et de femmes qu'on entassa dftns des ch»' 

riots pour accompagner et servir la ilan- 
cée. Ceux qui refusaient de partir et ver- 
saient des larmes étaient jeles en prison. 
Plusieurs s'v étranglèrent de désespoir. 
Rcancoup de gens, des meilleures la- 
miiles, enrôlés de turce dans ce cortège, 
firent leur testament et donnèrent leur* 
biens aux églises. *< Le fils, dit Grégoiro 
de Tours, était séparé de son père, et la 
mère, de sa fille ; ils partaient en sanglo- 
tant et en prononçant de grandes malé- 
dictions: tant de personnes ctai-nt eii 
larmes dans Paris, que cela pouv^iii se 
comparer à la désolation de Vtfffpte. » 
( Voy. Aug. Thierry, Lettret iwr fkUloirê 
de i«Vanc6 , lettre Vil.) 

FIVATIER. — Ce mot désignait, dans 
les anciennes coutumes, un tenancier qui 
devait à son seigneur cens, rentes elsn* 

très redevances féodales. 

FLAr.ELl..\NTS. - Secte d'htréliqoes 

a ui parut aux xiii* et x.iy« siècles, et qui 
rait son nom de Pusage de se ÛageUeren 
ublic. On prétend qu elle prit nais?».uce 
Pérouse, vers le milieu au xin* siècle. 
Il est certain , d'après le témoignage des 
écrivains du moyen âge, que lespopnla- 
tiens tourmentées par quelque fléaQ se 
soumettaient souvent à des expiations 
publiques et ne s'épargnaient pss les fia* 
gellations. La peste noire de 1348 f^alîa 
encore les iuxaginalions , et inspuv k 
pnsée de nouvelles mortificatiODS. Des 
Dandcâ de pénitents parcoururent l'Allr- 
magne, la Belgique et la France, chan- 
tant des cantiques dont quelques-ans soat 
arvenus jusqu'à nous , se flagellBot du- 
li(jucmcnt et de manière à faire ruisseler 
le sang i^ous les coups. Comme ils por- 
taient une croix sur leurs vêtements, on 
les appelait les confrères de la Croix 
aussi bien que les flagellants. Ijesim- 
ginations s'exaltaient par ces llagelit- 
lions sanglantes, et on ne tarda pas i 
s'inquiéter des désordres qui en résul- 
taient. Des opinions hétérodoxes s'élaieiil 
propaji^ées parmi les flagellants; ils pré- 
tendaient q'jc Dieu rejetait les prêtre? 
leur ôlait luut pouvoir de lier et de delwf 
sur la terre ; que le baptême de l'en était 
remplacé par le baptême de sang; q«ele 
corps du Christ n'était pas réellement pris- 
sent dans l'eucharistie, etc. Dès 1S49, It 
pape Clcment VI condamna la secte de* 
llagellayils : mais ils n'en continuèrent 
pas moins de parcourir l'Allemagne et h 
France* A celte époque, on en comptât, 
en France, près de huit cent ir il!<r KrSii, 
la réprobation de l'£glij5ei soutenue p^rU 
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puissance séculière, dispersa et détruisit 
la secte des flagellants. On ne doit pas 
confondre ces hérétiques avec les confré- 
ries de pénitents dont les pratiques n'ont 
rien de contraire à la doctrine caiholiqne. 
L'bistoire des flagellants a été plusieurs 
fois écrite, laeqnes Boileao , frère de Boi- 
leau-Despréaux, imbUa,cri i700, un ou- 
vrage intitulé : tiistoria llagellaniium 
( Hiêt. des (lagellanti ) ; cet ouvrage , qui 
souleva une polémique assez vive, tut 
presque immédiatement traduit en fran- 
çais. En 1711, il parutà Leipsiç une nou- 
velle dissertation latine sur les flagel- 
lants, par Schœtt^n Idê sdcla tlageUan- 
tium commentaiio). 

FLAMBERGE. — Nom de l épce de Uc- 
naut do llontauban , un des paladins de 
Charlemagne et l'aîné des quatre fils Ay- 
mon. Le mot llamberge a servi dans la 
toile à désigner toute espèce d'épée. 

FLAMBOYANT ( Style). — Style d'archî- 

icciure imitant les llarames; on le trouve 
principalement au xv* siècle. Yoy. £glisE) 

S VI. 

FLÉAU D'ARMES. — Arme du moyen 
âge. Voy. Armes (fig. K). 

FLÈCHE. — Voy. Armes (ttg. S) et 

Eglise (fig. L)- 

FLÉTUISSUUE. — Peine infamante. La 
^(rtMtira consistait à marquer le cou- 
pable d'un signe indélébile. Autrefois on 
imprimait une fleur de lis sur une partie 
de son corps ; dans la suite on l'a marqué 
d'un V surVépaule, s'il avait été condamné 
pour vol, ou des lettres a al quand il 
avait été condamné aux galères. I^s 
nouveaux codes substituèrent les let- 
tres T F (travaux forcés). La peine de la 
flétrissure par la marque a été abolie 
par k loi du 3« avril 1832. 

FLETTE. — Bateau qui servait de codie 
d'eau et transpoi-tait les voyageurs. 

FLEURS DE LIS. — Les fleurs de lis 
ont été, depuis le xii" siècle jusqu'à la 
Un du itviii*, les armes de France; il est 

donc nécessaire de s'y arrêter et rie rap- 
peler ce qu'en ont dit les écrivains qui be 
sont occupés des antiquités de la France. 
Louis VII, en partant pour la croisade , 
prit une bannière d'azur, semée de (leurs 
de lis. On a imaginé des hypothèses fort 
singulières pour expliquer 1 usage de C(^s 
jlnirs de lis. Quelques-uns ont prétendu 
que les premiers Francs avaient choisi 
riris ou lis des marais pour rappeler leur 
origine, parce qu'ils étaient sortis de 
payrt marécageux. D'autres ont raconté 
que les iOldata de Clovîs s'en étaient fait 

oescoilroniies après la bataille de Tolbiac. 



Sonnini a cru reconnaître la fleur de lie 

héraldique parmi les peintures d'un tem- 
ple de Denderah, en Egypte. On a cru aussi 
retroover la fleur de ne dans l'ornement 
qui termine lo sa^ptre des anciens rois 
babyloniens et assyriens. Je ne rappelle 
ces hypothèses que pour montrer aveo 
quelle Hardiesse los savants los ont en- 
tassées. En voici d'autres qui ont plus do 
vraisemblance. Le P. Goden-oy Henschc- 
nius, continuateur des Actes des saints 
que le P. Bollandus avait commencés, et 
que l'on désigne souâ le nom de Collec- 
tion des boUandistes, a émis une nou- 
velle conjecture dans une dissertation 
placée en tète du troisième volume dos 
Actes des saints du mois de mars, et inti- 
tulée : Généalogie des rois de la première 
race. A l'occasion d'un sceau ae Dago- 
bert P**, apposé à une charte donnée par 
ce prince en faveur do l'abbaye de Sain t- 
Maxiniin de Trêves, le 5 avril de la dou- 
zième année de son règne, qui corres- 
pond à Tannée 635, il dit que l'on y 
voyait trois sceptres liés ensemble pour 
signifier les royaumes d'Austrasie, de 
Neustrie et do Bourgogne, que Dagobert 
avait réunis. De là, ce savant jésuite con- 
clut qu'il est à présumer que la fleur de 
liV héraldique représente l'union de ces 
trois sceptres, qui, liés ensemble, res* 
semblent k la plante nommée iris. 

11 est plus probable que les fleure de 
lis rappellent une ancienne arme offen- 
sive qui présentait au milieu un fer droit 
et pointu. On avait adapté auxden eèl^ 
des pièces de fer en demi-croissant, et 
le tout était lié par une clavette qui for* 
mait ce qu'on appelle le pied de la fUur 
de lis. Dans un sceau de I.oihairo (972), 
ue Mabillon a publié dans son Traité de 
iplomatique^ Lothaire est représenté 
tenant en sa main droiio un long bâton 
au haut duquel on voit un fer de hnce 
avec deux crochets; c'est déjà la fleur de 
lis héraldique grossièrement dessinée. 
Un t;ceau de Hugues Capet le montre avec 
une couronne dont les fleurons ressem- 
blent à des ^Mifs dd lis. Son fils Robert, 
sur un sceau de 1030, lient dans la main 
droite un petit sceptre qui se termine 
par un fer de lance. On voit, dans un 
sceau do 1058. Henri l*^ avec une cou- 
ronne garnie de fleurons qui ont beau- 
coup d^nalogie avec les fers de lance. 
Un sceau de Louis VI (i 113) présente la 
(leur de lis plus nettement marquée. 
Enfin, son fils Louis VII, sema, comme 
nous l'avons dit, les /leurs de lis sur son 
étendard. Il semble, d'après ces faits, 
que cet insigne de la royauté française 
rappelait les anciennes armes des Francs. 
Philippe Auguste prit le premier une 
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P^ur de lis pour conlre-scel. Sous saint 
J.oui> le-^ princes du sang royal commen- 
cèrent u porter dos fleurs de lis dnns 
leiir> armes avec difféixînlea brisuresi. 
Entin, depuis Charles V, les jhurs de lis 
de l'ecussuii ruy»! furent réduites à trois. 
Déjà, 80U8 Philippe 111, on tronve les 
trois (leurs (/'• lis : mais cet usage ne de- 
viol constant qu'à partir du règne de 
Charles V ; il faut peut-être Vauribiier k la 
fiirnie triangulaire de l'écusson rovul qui 
rendait celte disposition plus coraraude. 

FLIBUSTIERS. - T. es nihustlera étaient 
des corsaires qui, dans l.i première moi- 
tié du xvn* siècle , parcouraient les mers 
des Antilles. Dans l'ori^jine, ils n'étaient 
pas moins redoutables à leurs compa- 
triotes qu'aux étrangers; mais, vers la 
fin du xvn« sièele, le ç;ouvernement fran- 
çais disciplios les tUbustiers et s'en servit 
pour dévaster les colonies espagnoles. On 
fait dériver le nom de flibustiers de (libot^ 
petit navire de quatre-vingts à cent 
tonneaux. VBistoire de» fiibtutiers a été 
torite par jBxmelin et Archenbols. 

FLORAUX ( Jeux ^. — L'Académie des 
jeux floraux fut éiahlie à Toulouse dès le 
commencement du xiv* siècle ( 1323 ). 
Elle existe encore aqjoord'bai. Yoy. aca- 

FLORETTES.— Monnaies frappées sous 
Charles VI et marquées de trois fleurs do 
lis; on les appelait aussi grands blancs. 

FLORIN. — Monnaie qui tirait son nom 
de Florence ou de ce qu'elle était semée 
de fleurs de lis. Le florin était primitive- 
ment une monnaie d'or; mais dans la 
snite on donna oe nom à des monnaies 
d'argent. 

FLOTTAGE. — Ce fut en 1549 que Jean 
Aouvet imagina de faire flotter des trains 
de bois que le cours des rivières apporte 

dans les fleuves qui les conduisent dans 
les grandes rivières. Les premiers essais 
de flottage eurent lieu dans le Morvan. 

FLOTTE, FLOTTILLE. — Voy. Marine. 

FLUTE. — Voy. Musique. 

FLUTES.— BAtiments chargés ordinai- 
rement du transport des vivres. Voy. Ha- 

FOL — Le vassal devait à son seigneur 
fof et hommage. Voy. Féoualitè , S — 

Les serments de foi et hommage prêtés 
au roi par ses vassaux directs ne pouvaient 
être reçus qu'en la chambre des comptes. 

FOI (Pères de la). — On donna ce nom 
aux jésuites rétablis en France sons le 
règne de Louis XYilI. 



FOI 

FOI-MENTIE. — Ce mot composé était 
synonyme , au moyen âge , de déloyauté , 
félonie, tnihisou. Accuser un chevalier de 
fot-mentte c'était lui faire une insulte qiri 
ne pouvait être lavée que dans le sang. 
Le chevalier convaincu de foi-mentityu 
le duel ou par le jugement de sas pans, 
était dégradé et livré au dernier supplice 
(voy. Dëgradatiosi ). Le chevalier ooa- 
pable de trahison était lui-m6me sppdé 
foi-mentie ou foi-menti. hes Assises de 
Jérusalem ( chap. lxii) emploient ce 
terme. L'acte d'acquisition du chàteaade 
Josirelin par Olivier de Clisson (l370)5e 
termine ainsi : Et si je fats et souffre le 
contraire. Je veux être tenu et réputé 
parjure cfievdlier et FOi-miinK (flM. i» 
Brei,^ 1. 11, p. MO). 

FOIRE (Théâtre de ht). — Voy.Ttaàmi. 

FOIRES. — Les fotrc* avaient, ao 
moyen âge, une importance qu'elles n'oni 
pu conserver dans les temps modernes. 
A une époque où les communications 
présentaient de grandes difficuUcs,il éiaii 
nécessaire qu'a des jours dlétermines.les 
habitants des campagnes pussent veair 
s'approvisionner dans quelques centres 

J>rincipaux. La France avait plusieurs 
bir«s annuelles très-importantes. On cita 
entre autres les foires de Saint-Dci uti 
du Leudii ou Landit, de Narbioune, de 
Beaucaire , de !>yon, et surtout les fomi 
de Criampagne. Les denrées de l'Orient, 
apportées a Marseille , remontaient le 
Rhône jusqu'à Lyon et de là se répan- 
daient d^ns toute la France. Biais c'était 
pi'incipalement en Champagne que les 
marchands venaient taire leurs acquisi- 
tions. Ces foires étaient un rendei-voai 
des principales nations de rKurope;on 
y improvisait des villeâ , dont les divers I 
quartiers étaient occupés par les princi- 
paux métiers, l'n poêle au xm« siècle | 
donne une idée de ces réunions où s'etA- 
laient le luxe et les arts du moyeu âge. Il 
parcourt une de ces foires , oh il a 

Au bout , par deçà reK^ratim, 
Trouvé iMtfbItrs «t «•nroisiaM, 
TmwmnUn «t pnk tapiMian ; 
Atiei préf d'eux font 1m mtâftiÊn 

A la eôte do i^rand chemin 

Est la foiro du parchemin ; 

Et après trourai J«« poorpotats..,. 

Puis la gTMid* p«U«t«ri«.... 

PniB n'M Mvina «a «n« plaiao , 

Là oA Vvn T«nd mivt tran et Uia« ; 

M'en Tins par la f^rnorrie ; 

Après trouTai la batterie (les ebaudronoien}) 

r. iirj. uauicrs et bourcliers, 

Selliers et fremiers ci cordien.... 

Apris IM J«7a«z d'argent 

Qui MQt ouvrés d'orfèvrerie.... 

SI a'ottbli pas , comment qa'U aUl* , 
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Hc nonibrousos ordonnances réfîU'rent 
la poiice des foires de Champagne. Un 
laissait aux marchands une grande li- 
berté; ils nommaient eux-mèrut" . les mai- 
t res des fo ires qu i re n dai en t so r> i mai reraen i 
lu j Li^iice et avaient droit de faire exécuter 
Iciii s sentences dans toutes les provinces 
de Tranco, mali^t é l'opposition des ma- 
gistrats des localités. C'était une garantie 
indispensable pour les marchands de tou- 
tes les nations qu'il était de l'intérêt de lu 
France d'y attirer. On avait soin que ces 
étrangers y trouvassent des logements 
convenables. « Les Italiens, Fiorr-ritins, 
Lucquois, Milanais, Genevois, Vénitiens, 
Allemands, Provençaux etautresy avaient 
denieurance honnête. >• Les rois ne man- 
(luent pas de signaler dans leurs ordon- 
nances les avantages que ces fuires de 
Champagne procuraient à la France et 
h tons les pavs commerçants. Placée aux 
marches ou frontières de la Hourgogne, 
dn Lyonnais, de la Lorraine , de rilCNde» 
France et de la Flandre, lu Champaj[,'iio 
était un des points les mieux choisis pour 
fttre le centre dn commerce européen. 
« l es foires de Champagne, dit Philippe 
do Valois dans son ordonnance de 1344, 
ont été fondées ponr le bien commun de 
tous les pays , tant de notre royaume , 
comme do dehors ; elles ont été établies 
ii marchas communes (au point de con- 
tact des provinces) pour tous les pays rem- 
plir des marchandises qui leur sont né- 
cessaires, et par ce ont consenti à leur 
fondation tous les prélats, prince.s, ba- 
rons, chrétiens et mécréants. » Ainsi les 
musulmans eux-mêmes trouvaient protec- 
tion dans ces congrès dn commerce et de 
l'indnstrie. C'était déjà , sur une échelle 
beauoonp moins vaste, ce spectacle de 
tons les peuples réunis par le commerce, 
que l'Angleterre a donné an mondes en 
mt. 

Les foires de Champagne avaient leur 
chancellerie particulière, et des chauffe- 
cires institues pour sceller les acle> de 
vente que dressaient quarante notaires. 
On ofBmer public était chargé de veiller à 
ce que les poids et mesures ne donnassent 
lieu à aucune fraude. Enfin, pour que rieu 
ne manquât à ces solennités du com- 
merce, la religion y ajoutait ses pompes 
et les ouvrait par une procession destinée 
à appeler les Dénédicnons de Bleu. Otttra 
les garanties que chaque nation troimtll 
dans l'élection des maîtres des foires et 
des prud'hommes des différents métiers, 
elle avait encore pour protéger ses inté- 
rêts des magistrats particuliers que l'on 
appelait capitaines des foires. CVtaieiit 
de véritables consuls chargés de la dé- 
fense de leurs concitoyens. Comme il y 



avait, dans ces foires, une c?p^ce de 
solidarité entre tous les marchands d'un 
même pays, il était nécessaire qu'ils eus- 
sent un chef nomnié par les .suffrages do 
toute la communauté et chargé de delen- 
dro ses dmiis. un en trouve la preuve 
dans un fait qui se passa à la lin du 
xm« siècle. Dans une des foires de Cham- 
pagne de 1297, des commerçants de Luc- 
ques avaient manqué à leurs engagements. 
Les maîtres des loires en exclurent tous 
les Italiens. Albert de Médicis , qui pre- 
nait le titre de capitaine de m eomm«- 
nauté des marchanda italiens ( cafAla- 
neus et rector universilatis mê^catorwn 
Italix), intervint en fiivenr de ses com- 
patriotes et obtint qu'ils fussent rappelés; 
on n'excepta que les I.ucquois. Dans une 
leitro qui est parvenue jusqu'à nous, il 
annonça oflleielleBient ee réaulut aux 
Italiens elles rappela aux foires de Cbam- 
pugne. 

La plupart des grandes villes du nord et 

dn sud de la France avaient aussi leurs 
foires : Paris , les foires de SairU'Ger' 
maihiy êuTemj)lê,deSaini--Ovide, la foire 
aux jnmbons; Uouen , les foires de la 
Chandeleur, de Saint-Homain et du 
Pardon; Falaise, la fbfre éêOulbray: 
Beaucairc , les foires où toute la France 
envoie encore au)ottr4'hiu sea pro- 
duits, etc. 

Indépendamment de leur importance 
commerciale , les foires exerçaient une 
grande influence sur les relations poli- 
tiques. Là, se réunissaient les habitants 
de toutes les provinces ; lù, s'émoussaient 
par le contact ces antipathies provinciales 
si vives an moyen âge, et que la civi- 
lisation moderne n'a pu com])léienient 
détruire : là, en un mot, se préparait l u- 
nité de la France. 

FOL APPEL. — Appel mal fondé. Du 
temps de Charlemagne , le fol appel était 
puni d'une amende, et, si liipi>elunt ne 
pouvait ta paver, il recevait des juges ia 
Mstonnade. Le fol appel est encore puni 
axijourd'hoi d'une amende de lO f^. 

FOLIB l^ESPACNE. - Danse exécutée 

Ear une personne seule, comme U aam- 
andc. 

FOLLE (Mère). — On appelaitmère folU • 
le Gbef d'bne association burlesoue qui 
s'éiaUit à Dijon . en 1454« sous le nom 
d'infanterie dijonnaise. Les membres de 
cette corporation faisaient, à l'époque des 
vendanges, une promenade dans la ville : 
ils étaient travestis et montés sur des cha- 
riots. Leur drapeau portait l'image d'une 
femme assise, vêtue de trois couleurs, 
avec un chaperon à deux cornes; une 
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muUiiiido de petits fous sortaient de ses 
amples jupons ;eUe avait pour devise ces 
motslatins : sHtUorum pima «util amnia 
(iout est plein de fous)oi] ^'.uhorum tn/î- 
nitus est numerus (le nombre des fous est 
infim). Le cortège de la mère folle répé- 
tait des poésies satiriques, et la licAnce 
alla si loin que oette fèie fut supprimée 
eu vertu d'un édit rendu par Louis XIII 
à Lyon le 2t juin 1630. I>a mère folie ou 
mère folie de Dijmx avait beaucoup d'ana- 
logie avec les abbés des cornards ou cos- 
nardê de Rouen eî d^Evreuin , Vabbé de 
Liesscy le rot de la Basoche , Vévéqui des 
fous, \c prince d'amour, elc. 

FOKCiËR (Crédit).— Voy. Chédit ron- 

CILR. 

FONCIER (Impôt). — Impôt qui porte 
sur la terre et les propriétés inimobî- 
liOres. voy. Impôts. 

FONCTIONNAIRES (publics). — On ap- 
pelle fonctionnaires publics ceux qui, 
dans les diverses branches d'adniiuisira- 
tiofi, exercent, au nom de r£tat, une 
portion de l'autorité publique. « 

FONDATION. — Une fondation est la 
donation d'une certaine somme pour des 
œuvres de piété ou d*atilité publique. 

FONDERIES DE CANONS. ^Voy. Ambs. 

FONDS PERDU. - Rente viagère qui 
s'éteint à la mort de celui jjour qui elle 
a été constituée, et dont, par conséquent, 
le fonds est perdu pour ses héritiers. 

FONDS P0BL1CS. — Ces mots s'appli- 
quent spécialement aux rentes créées par 
l^Éiat et dont les titres se négocient par 
rintermédiaire des agents de change. Ils 
désignent encore toutes les valeurs fran- 
çaises et étrangères négociables par les 
mômes agents, telles que les actions de 
{a bauque de France , les obligationtde 
la mu de Paris, Voy. Fimarces, S MI. 

FONTAINES DE YIN. - L'usage des 
fontaines de vm dans les fôtes publitjurs 
remonte à une haute antiquité. Lorsque 
Charles VI lit son entrée & Paris avec 
Isabeau de Bavière, il y eut tout le jour et 
toute la nuit des fontaines qui versaient 
du vin. A l'entrée de Charles Vli dans 
Pans, en H37, on éleva une fontaine 
dont un des tuyaux jetait du lait, un autre 
du vili vermeil, un troisième du vin blanc 
et le quatri;'me de l'eau. En i46i. lorsque 
Louis Xi lit son entrée dans la rue Saint- 
Denis, on voyait une fontaine qui ver- 
sait du vin et de Thypocras. 

FONTAINES PUBLIQUES. - Les /bn- 
latnes jpubltquss sont à ht fois des monu- 



ments d'utilité et des ornements poar les 

villes. Voy. Villes. 

FONTANCR. — Nœud de rubans que les 
femmes portaient, aux xvii* et xyiii* siè- 

clos , sur le devant de leur coifTare eton 
peu au-dessus du Iront. M"« de Fontangi^s 
s'apercevant & la promenade que sa coif- 
fure manquait de solidité, prit une de 
ses jarretières qu'elle lia autour de sa 
tète. On trouva ce nœud charmant, et 
ce que le hassrd avait produit devint sor- 
le-champ une mode qui dura jusqu'à la 
8econde moitié du xviii* siècle. La forme 
du nœud des fontangs» dutogei pis* 
sieurs fois. 

FONTEVRAULT. - Abbaye célèbre de 
l'ordre de Saint-Benoît, fondée par Robert 
d'Arbrissel , en iioo, sur les coaâos de 
l'Anjou et du Poitou (près de Saamor, 
dans le département de Maine-et-Loire'. 
Robert d'Arbrissel bâtit dans le même 
lieu plusieurs monastères pour les fenmcs 
et pour les hommes , et les plaça sous la 
protection de la Vierge. Cet inslitni fat 
approuvé par le pape Pascbal II, en ites, 
et FontfxrauU devint chef d'ordre. La 
supérieure générale était une femme. 
Un grand nombre d'abbaves et r>lus de 
rem cinquante prieurés dépenduent de 
Fontevrault. 

FONTS BAPTISMAUX. - Vase en pierre 
ou en marbre qui sert à consen'er l'eau 
employée pour le baptême. Voy. Battis- 

TÉAES. 

FOR. — Terme de coutume, qui sM- 
fiait drot<, juridiction ; il était dérive du 
latin forum (lieu où l'on rendait lajus- 
tit*e). On disait les fors on coutumes de 
Béarn , le /or de Morlas , d'Oloron, etc. 

FORAGE. — Droit féodal prélevé par le 
seigneur sur le vin mis eu vente, et par- 
ticnUèrement sur le via venda en détail. 

FORAIN. - Ce mot se prenait dsnsle 
sens d^étranger. 

FORAIN (Théâtre). — Toy. TaiknM, 

FORBAN , FORBANNISSBMEM. - Gcs 

mots étaient employés dans quelques r u 
tûmes comme synonymes de baoQisse- 
ment. Voy. Ban. On disait aotrefois 
forbannir pour exiler. 

FORÇAT. — Homme condamné IBV tra- 
vaux forcés. Voy. Peines. 

FORCE (Maison de ). — Maison ob foa 
enfermait les garçons et les lilles qu'on 
voulait châtier et ramener à une vie meil- 
leure. Il y avait près de Rouen la maison 
de Saintp-Yon, pour les garçons, eià Faris 
les Madelonnettes, pour les ttUcs. 
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PORCETÏERS. — Une corporation do 
forcêliersf fabricaiits d'ouvrages en fer et 
eocnifre, s'était organisée à Paris dé» 

1291. 

KOlîCI-OS, FORCLUSION. — Ces termes 
apf>ariienneiit k rancicn droit français. 
Lorsque, dans Tespaee de huit jours, uno 
des parties n'avait pas produit ses ^ricfs , 
diUf conlreditâ et autres moyens de droit, 
die était frappée de forekûicn, c'est-à- 
dire qu'elle ne pouvait i lus les ])rnduire. 
On appelait forclos celui oui était ainsi 
eidu ou tribunal. La forclusion n'avait 
pu lieu en matière eriminelle. 

FORCOlOf AND. — Terme des andenaes 

cou lûmes ; mandement d'un jngn pour 
débouter (quelqu'un de sa possesbion en 
eu et matière de revendication. 

rORBSTAGB. — Droit qa*un forestier 

devait paver h son seigneur. Dans lo.^ 
temps féodaux, l'office de forestier était 
souvent exercé par des nobles. Bn Breta- 
gne, ils devaient pour forestage, au soi- 
gneur qui tenait sa cour pleîiière, des 
tasses et des écuelles. (D. Lobineau,//K- 
toire de Bretagm, 1. 1, p. 30S.) 

FORESTIEF.. — Titre de dignité au 
moyen âge. .lusqu'au temps de Charles le 
Chauve, on donnait le nom de/orej(t«rau 
seigneur chargé du goaTomement de la 
Flandre. 

FORESTIER rOarde). — Carde préposé 
à la conservation des forêts de l'Etat. 
Voj. Baux bt Forêti. 

F0RFA1TURB. — Crimeeommfs par un 

vassal centre son seigneur. Un fief deve- 
nait vacant par forfaiture, voy. Féoda- 
lité. — On appelait encore forfaiture rm 
crime commis par un officier contre les 
devoirs de sa charge. Les offices, qui, dans 
l'ancienne monarchie, étaient une pro- 
priété, ne se perdiientqne par farfaiinre. 

FORFUYANCE. — Droit payé par un serf 
pour obtenir de son soi:;neur la permis- 
sion de passer dans un autre domaine. 

FORÇAGE. — Terme de couturaes ; droit 
de racheter un bien meuble ou immeuble, 
de le dégager en rendant le prix à l'ac- 
quéreur. F.n Normandie , un homme dont 
OO aveit saisi et vendu les meubles, pou- 
vait, par droit de foryo^s, les reprendre 
dans la huitaine. 

FORGERON, FORGES. — Yoy. Ikdcs- 

FOR JURF.MENT, FORJURER. — Le fof- 

jurement était une vériUiblc renonciation 
à la famille et au pays. Cet usage remon- 
tait aux lois des barbares. Lo Franc qui 
Toalait renoncer à sa famille se présentait 
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devant le juge portant h. la main une ba- 
guette de saule qu'il brisait eu quatre 
morcesnx; il les jetait par-dessus son 
épaule en présence de "ses parent-^ , et 
rompait ainsi légalement tout lien do fa- 
mille ; il n'avait plus droit à Théritaf^ et 
n'acceptait plus les haines de famille qui 
étaient héréditaires chez les peuples bar- 
bares. Forjurer son paysy c'était l'aban- 
donner. On forjuratt souvent pour se 
soustraire aux poursuites de la justice. 
La couluaie de Normandie donnait neuf 
jours à celui qui avait cherché un asilo 
dans une église pour se décider compa- 
raître en justice ou 4 forjwer le mys. S'il 
préférait ce dernier parti, il Juraiten pré* 
sence des juges et de quatre chevabcrs 
do quitter la Normandie immédiatement 
et pour toujours. Un pied dans l'bsile, et 
l'autre au dehors, il prétait le serment 
sur les Evangiles. Les magistrats lui assi- 
gnaient sa route et le délai accordé pour 
sortir de la province. S'il le dépassait, il 
retombait sous le coup de la justice, et, 
comme dit l'ancienne coutume, ii portait 
ton jugemêni aoee lui, 

FOR-L'BVÉQUB. — Le mot for, dérivé 

du latin forum f tribunal \ désignait sou- 
vent une juridiction ecclésiastique. Le 
for-l'éviquet qu'on a quelquefois écrit, 
mais àtort^ fort^l'évitfue^ était primitive- 
ment le siège de la juridiction de l'évéquo 
de Paris {forum e})iscopi\. 11 était situé 
dans la rue Saint-Germain l'Auxerrois. 
Lorsque la juridiction épistopalc fut stij)- 
primee en 1674. on lit du for-l'évéque une 
prison royale. On y enfermait principale- 
ment les prisonniers j^our dettes et les 
comédiens qui avaient manqué au public 
on désobéi à Plautorité. Bn I765, Molé^ 
Lekain et autres acteurs célèbres furent 
conduits au for-lévéque pour avoir refusé 
déjouer dans le Siège de Calais avec un 
comédien qu'ils accusaient d'actes bon- 
teox. Cette prison fut détruite en 17S0. 

FORMARÏAGE. — Droit que pavait au 
seigneur une personne de condition ser- 
vile, lorsqu'elle se mariait hors de la sel- 

f;neuric a laquelle elle appartenait, ou 
orsqu'elle épousait une personne libre ou 
dt'pendanie d'un seigneur etrungei'. Lo 
droit de formariage a été perçu dans le 
pays do Verdun jusqu'en i7S9. 

FOUMULAIUE. — Écrit qui contient la 
formule du serment que l'ou doit prêter. 
On donnait surtout ce nom à l'acic par 
lequel les jansénistes devaient condam- 
ner la doctrine c-ontenue dans VAiit/nsti - 
nus do Janseuius. Co formulaire, qui 
donna lien à de longues discussions 9 rat 
rédigé en i6$e. Yoy. Iahsênishb, 
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FORMULES. — Lei formules sont cer- 
taines .expressions consacrées, dans 
chaque Ige oa dans plasieurs siècles, 
pour rendre une idée ; ce sont aussi des 
niodMes qni ont servi , nwx diverses 
époques, pour les testamcnu, k>s ventes, 
les donatiODS «t autres actes de la via 
civile. On a un certain nombre de re- 
cueils de ces formules qui sont impor* 
tantes pour rhistoire des inttitiitioDs 
et des mœurs. On regarde comme les 
plut anciennes celles que Von connaît 
vous 1« nom de formviêâ d* Anjou : elles 
sont probablement du règne de Childe- 
bert 1*% suivant la remarqoe de l). Ma- 
billon qui a publié les formules d'Anjou 
( formulae andegavenses) dans ses Ana- 
lecta vetera et dans son irailc de Diplo^ 
matique. M. de Uozière en a donne, en 
1844, une nouvelle édition plas complète 
que les précédentes. Au vu* siècle, le 
luoine Marculfe réunit les formules d ac- 
tes en usage de son temps ; ce recueil a 
été ])ubUé pour la premirrc fois par Jé- 
rôme Bignon (I6i3), et reproduit dans un 
grand nombre tfonvrages, dont les au* 
teurs, ont ajouté de nouvelles formules. 
hirmood, Baluze et beaucoup d'autres 
érodits ont publié de nouvelles formuht 
de différents siècles. 

D. de Vaincs, dans son Dictionnaire 
de diplomatique , fait sur ces reeoeils les 
remarques suivantes : il faut observer, 
dit-il, 1* que les difFérenis protocoles 
servaient aux cbanceliers et aux notaires, 
au besoin, en sorte que les formules 
étaient souvent dressée» d'avance ; 2" que 
tous les cbanceliers et notaires ne s'y 
sont pas astreints; mais qu'ils dressaient 
aussi des actes suivant leur gré et leur 
caprice; S» qu'on a souvent rédigé diffé- 
rentes chartes sur un seul et même pro- 
tocole, en sorte qu'une pièce semble 
n'èti'e qu'une imitation de l'autre, à 
l'exception des lieux, des personnes, 
dos dates et de certaines circonstances 
particulières ; 4» que la diversité des no- 
taires a dû nécessairement produire des 
variittlons dans le style et les formules ; 
S" que quoiqu'un acte soit écrit d'un 
style qui ne convienne poiet au prince, 
dont il porte le nom , il peut n'en être 
pas moins autfienlique , parce que les 
rois n'ont pas touiours eu connaissance 
des actes expédiés en leur nom par 
leurs ministres. De là il faut conclure 
Qu'on ne doit s'attendre à trouver de 
l'uniformité dans les formule» des actes 
publics qu'autant que leur style est fixe 
par le» lois ou par l'usage ; car, sans ce 
motif, rarement une formule devient tout 
d'un coup générale. 11 faut quelquefois 
plusieurs siècles pour qu'Un usage déjà 



fort nrrlinairr devienne uni forme, et en gé- 
néral plus on approche des siècles d'igno- 
rance, moins on doit rechercher de ré- 
gularité dans les formules. Ainsi il ne 
faut pas suspecter une cbarte qui offrirait 
une /brtnu/e singulière et nouvelle , qui, 
dans les siècles suivants, a pris faveur. 
Mais , s'il est avéré que cette formule ou 
ce mot n'était point encore invente au 
temps oh la charte a été rédigée, elle 
doit passer pour fausse. Si même il n'y 
en avait aucun exemple dans le siècle 
dont il s'agit, et que ces formutee ne ftu> 
srnt devenues d'un usage ordinaire que 
trois ou quatre siècles plus tard, les char- 
tes oh eues se tronireraient pourraieiiC 
être suspectes. Mais quand les formulas 
sont abandonnées au caprice des paslicu- 
liei s, on ne peut rien conclure contre un 
tilfe du peu de ressemblance qu'il a avec 
un ou plusieurs autres actes du môme 
temps et de la même personne. « Ceue 
comparaison de chartes est sujette à Mes 
des méprises, ajoute D. de Vaines ; ce- 
pendant si les formules d'une charte 
étaient si monstmenses «ra'elles n'eus- 
Fent aucun rapport avec les usages du 
siècle auquel la pièce se rapporterait, 
elle démit passer pour shpposée. De 
même, des formules reconnues comme 
invariables dans toutes les chartes d'un 
siècle ou d'un pays , imprimeraient an 
caractère de faux à celles qui en offri- 
raient de différentes dans la même cir- 
constance. Si cette invariabilité n'est paa 
avérée, tout argument négatif est saos 
force vis-à-vis d'une formule singulière 
positive. » Après ces préliminaires , D. de 
Vaines insiste sur les formules les dos 
imî^ortantcs , savoir les formules a'in- 
vocation, de sitscription , de salut , de 
préambule , d'annonce ou de préeauUoitt 
de sahitation finale, de souscription, etc. 

Invocation.— Lin grand nombre d'actes 
commencent par une invocation à Dieu, à 
Jésus-Christ , à la sainte Trinité. L'invo- 
cation est quelquefois résumée dans une 
ou deux lettres X S (Christus) ou simple- 
ment X. Quelquefois on trouve, en lète 
des chartes, l'alpha et l'oméga Ta q), sym- 
bole de l'éternité du Fils de Dieu. Les di- 
plômes, que Charlemagne donna après 
avoir été couronné empereur d'Occident 
le 25 décembre de l'an 800 , commenceat 
tons par la formule suivante : In mohimm 
Patrh et Filii et Spiritus Sancti, Louis 
le Débonnaire, son successeur, se servait 
de IHnvocatioR : In nomfnf Domim Dt» 
et Siilvatoris nostri Jesu Christi. 
diplômes de Charles lo Chauve portent:/* 
nomine sanctx et individus Trinitaf^ ^ 
Celle invocation se trouve dans la plu- 
part des dipl6me8 des derniers Carlovio- 
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gens. Au XI* siècle, les formulés initiales 
irent modifiées. On y retrouve les invo- 
cations que nuus avonâ déjà ciiiu's t>t plu- 
aienrs analogues. Au xii* siècle égale* 
ment;l'invocation plus simple : In Christi 
nomin$ est aussi usitée à cette époque, 
lies chartes solennelles du xin* siècle 
conservent encore ces invocations; mais 
les Charles moins importantes les sup- 
priment. Au XIV* siècle, les invocations 
disparaissent des diplômes des rois. On 
les retrouve dans les testaments et dans 
les acteâ particuliers passés devant les 
notaires. Éa résumé , les diplôme» im- 

{)ortant9 depuis Charlemagne jusqu'à 
*bilippe le Bel commencent par des in- 
vocations à Dieu , au Christ, à la Sainte 
Trinité; les formules de ces invocations 
varient , mais elles présenteol toujours à 
peu près le même sens. 

SuscRiPTiON. — On entend par «wcn'p- 
tion dans la diplomatique les titres pris 
ou donnes au commencement des lettres 
00 des actes. Dès les vi* et w siècles , 
les papes prennent dans la suscrijftion 
desWiles le litre de serviteur des servi- 
teurs de Dieu; on le trouve au moins 
dans des actes de Grégoire le Grand. Les 
évèques des premiers sièeles se bornaient 
à mettre dans les suscrijptions les deux 
noms de l'auteur et du récipiendaire avec 
la seule qualité de frère. Après les trois 
premiers siècles, les prélats so désignè- 
rent par leur litre 6'évéque, en v ajou- 
tant souvent les épitbètes d*humble^ d'in- 
dt^ne, etc. La formule par la grâce de 
Dteu et du saint siège apostolique date de 
la fin du XIII* siècle et devint fréquente 
dans le xiv*. C'est aussi à celte époque 
qu'une partie de la 5U5cn'p/ton est rejetée 
au bas* de l'acte. « Oo ne connaît pas, dit 
D. de Vaines, de lettre plus ancienne, 
oti celui qui l'écrit mette son nom après 
récriture et au bas de la page, selon l'u- 
sage actuel, que celle que Henri de Vil- 
lars, archevêque de Lyon, écrivait à 
Teraperenr Charles IV(29 décembre i347). 
Ail bas est écrit : Henn'cttt de Villariis, 
archiepisropiis et cornes Lugdxmi , totus 
vester. » Les diplômes des foismerovin- 
fden s portent ordinairemen t pour Mwcrip* 
tion ees mots : N. rex Francorum vir 
inluster. Pépin le Bref ajouta au titre de 
TêT fyaneorum les mots Dei gtatia, 
Charlemagne , après son couronnement 
comme empereur d'Occident, adopta la 
suscrtption suivante : Caroliu «erertiMt- 
mus Auguetut, a Deo eoronatuiymagnus 
et pacificus imperator^ rcmanum gubrr- 
nans tmverium , qui et per mis'ericor- 
diam Det rex Francorum et Longobar' 
dorum ( Charles sérénissimc Avyuste^ 
couronné de Dieu, grand et pacifique 



empereur, gouvernant l'empire romain, 
et par la miséricorde de Dieu roi des 
Francs et des Lombards ). Au ix* siècle , 
les formulée de suscription rappelèrent 
les liti es de rot ou d'empereur que poF- 
taient les souverains avec l'addition des 
mots : Dei misericordia ^ Dei gratta , 
divina ordinante providentia , etc. Il en 
fut de même au x* siècle. On remarcfue^ 
au XI", le titre de Très-saint Père donne 
au roi Robert. Ce Ait ce prince qui le pre- 
mier, entre les rois de Franco, com- 
mença sa suscription par le pronom ego. 
On sait que plus tard les itns d'Bspagne 
firent usage de la formule analogue MOI 
LE ROI. Au xit* siècle, on remarque le 
titre de roi de France (Francim nx) 
au lieu de rot des Français {Franco^ 
rum rex ). On le trouve dans une charte 
de Louis VII de Tannée il7l {Ordonn. 
des rote de France , t. 1, p. 206 ). Les 
deux suscription s furent pendant long- 
temps employées concurremment. Au 
XIII* siècle, les actes latins emploient 
ordinairement la suscription rex Fran- 
corum, et les actes français celle de 
roi de France. Il en est de même aux 
xiv% XV» et XVI* siècles. Henri IV se 
qualifia rot de France et de Navarre , et 
ses successeurs conservèrent ce titre 
jusqu'à la révolution. Napoléon s'intitu- 
lait mpereur des Françai.'f , rot d'ita- 
lie. protecteur de la ligue du Rhin, 
médiateur de la Suiete , etc. ATec la res- 
tauration reparut la formule rot do 
France et de Navarre, Après la révolu- 
tion de juillet 1830, Louis-Philippe prit 
dans ses ordonnances le titre de rot des 
Français. 

SALUT. —Le salul, qu'il ne faut pas 
confondre avec la talutation, est tou- 
jours placé au commencement d'une let- 
tre, et la salutation vers la tin. Dans lo 
principe , la formule de salut se bornait à 
ces mots : salutem ou snlutem dicit, mis 
après les noms et qualiUîs de l'auteur et 
du récipiendaire. Les chrétiens ajoutèrent 
in Domino, in Christo. etc. Dans la suite, 
et principalement à partir du iv« siècle, on 
remplaça le mol salutem yi&r felicitatem, 
bmMUcHonem ^ obsequiwm, gaudium, 
reverentiam, etc. Les variations de for- 
mules furent surtout nombreuses du iv* 
au XII* siècle. On revint dans la suite à 
la furmnle plus simple : sahit en notre 
Seigneur. Depuis le xi« siècle, les papes 
ont adopté la formule ealutem et apoeto- 
licam oenedictionem. Les diplènics et 
autres actes des rois de France, surtout 
depuis le xv" sircle, eommenceul presque . , 
toujours par < es mots : N. par la grâce 
de Dieu., roi de France et de Navarre, 
à tous présents et à venir, salut; ou , ù 
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tovê ceux qui c«9 présentes lettres t)«r- 

ront, ^aliit. Lorsque les rois s'adressaient 
aux menibrcâ des parlements, ils leur 
donnaient le titre à*amês et féaux, 

Pr.EAMBUï E, ArOONCK ou Pkix.vution. 
— On appelle préambules des chartes les 
nioiifï! qu'on allègue après la suscription 
pour expliquer l'objet prineipal de l'acte; 
ils vaiirni à l'inlini. On re i nrnie,aux 
IX*, X' cl XI» siècles, la fornujlu muadi 
Sifiio ajjpropinquantc , instante mundi 
termiiio ( la fin du inondp. appro- 
chant, etc.). Souvent les donateurs allé- 
guaient un motif spirituel : pro anima, pro 
remcdin mum:e ( jiour mon d'nr. pour le 
salut de mon dme). Presque toujours ils 
recommandaient à ceux dont ils étaient 
les bi on fii leurs de pritT pour eux, cl se 
servaient très-communément à cette fin 
de la formule cxorare delectet. — Les an- 
nonces on précautions étaient les prin- 
cipales clauses mises en œuvre dans le 
corps d'un acte pour lui d uincr un ca- 
ractère authentique. Ces précautions con- 
sistaient princiiuilement dans les annon- 
ces du sceau , des souscriptions , de la 
présence des témoins, du monogratume. 
des investitures et autres formalités, u 11 
est très-rare, dit D. de Vaines, de voir 
concourir à la fois tous ces objets dans 
une seule et même pièce. H esi même 
des chartes, sans annonce de signatures , 
de sceau, de monogramme» etc. , qui sont 
néanmoins revêtues de ces formalités; il 
en esl d'antres qui n'en annoncent qu'une 
partie, Cl qui en réunissent un plus grand 
nombre. Abondance de droits ne nuisit 
jamais. Il n'eu est pas tout à fuit do même 
de celles qui renlerment des annonces 
qu'elles ne remplissent pas ; la rètîle gé- 
nérale est qu'elles ne sont pas liuis ilo 
soupçon; mais, pour ne point hasarder 
un jugement trop précipité , il y a bien 
des mesures à prendre. Premièrement, 
il faut être certain que ce ne soient pas 
des copies presque aussi anciennes que 
Toriginal; car toute copie peut annoncer 
un sceau, mais nulle cojjie ne peut le 
représenter sans quelc^ue supercherie. 
Secondement , il faudrait savoir si cette 
pièce, qui annonee que l'on n'y trouve 
pas, n'est pas plutôt un projet d'acte 
qn'un acte réel , etc. Les principales for- 
riinles d'annonces sont l'unïionce de l'an» 
veau et du sceau; elle-; i Drdiiiiiive- 
ment conçues dans kb leiim s suivants ; 
Annuli nostri impressioue astipulari />- 
cimwt fîiot/» avons fait stipuler par l'em- 
preinte de notre anneau); :iubter sigiliare 
justimus (nous avons orclonné d'appO" 
ser votre srrau au bas de cette charte ; 
annuU iiostri impressione aignavimus 
{nous Vavons marquée de l'empreinte de 



notre anneau, etc.). Au xiv* siècle, on 
trouve fréquemment les formules suivan- 
tes : En témoin desquelles choses le roi 
a commandé d^apposer ou de mettre son 
grand scel en ces prcsrnfi^s ht très. — 
Donné sous le scel de notre Châtelet dû 
Paris^ en Vabsence de notre grand seel. 
— Et })our que nos ordonnances dessus 
dites soient perpetueliemeni fermes et 
stables^ nous avons fait mettre notre scel 
de notre secret en ces présentes, n Quel- 
quefois l'annonce pai le des i»'îi!"ins qui 
servent à donner à l'acte un curacière 
plus authentique; elle eoDtieotalors cet 
mots : his testibus ( en présence de ces 
témoins) 9 ou autres formules do cette 
nature. Il y est aussi question assez 
souvent du monogramme qui tenait lieu 
de souscription pour ceux, qui ne sa- 
vaient pas écrire. Enfin l'investiture et 
le symbole d'investiture sont quelquefois 
meniiunnés dans Tannonce. Un c entral 
du ix" siècle en présente un exempic re- 
marquable : Et iuxla legem meam p» 
ctiltellum et festucam seti gtiasonem 
terrs lobis ej.inde facio vestitaram, etc. 
(d'après ma loi je vous donne Vinoesêi' 
titre par (e couteau et le fétu^ ou par 
une motte de terre). Au xi* siècle, Ko- 
bertl*r, cvêquede Langres, faisant une 
donation en faveur de S. itcnigne de 
Dijon, prit pour signe de l'invesliiure 
une pièce du monnaie qui fut percétj, 
suivant l'usage, et susi>enduc àlacbarie: 
In testimontum hujus donationis num- 
mus iste huic cartœ appensus est, quutn 
peripsun\ donatio i$ta facta ett.iÊnti» 
moi'inage de cette donation , on a sus- 
pendu a cette charte la pièce de mon- 
naie moyennant laquelU a été faite la 
donation.) 

Salltatiom finale, Socscriptjo.x. — 
La salutation finale fut d'abord daus 
les actes des laïques la formule adoptée 
par les Uomains ; denevalete (po^iez-vous 
bien); elle se trouve même suuveut dans 
les actes des eech-siastiques. Ceux-ci ne 
tardèrent pas h y substituer les mnts Drut 
te incolumem servet ou custodtat {que 
Dieu vous garde sain et sauf ). Plas tard 
les rois de France adoptèrent une formule 
analogue , et terminèrent leurs lettres 
l)ar ces mots : r^us Dieu vous ait en sa 
sainte et digne garde. Les rois niérovin- 
pions souserivuient ordinairenicnl leurs 
chartes en letlrc» allongées cl majus- 
cules; ils ajoutaient le mot subscripH 
tnut au \or)'j^ ou en abrégé. Ceux qui ne 
savaient point écriixî, apposaient seule- 
ment une croix on on autre signe La 
signature du notaire «»u du réforfi-dairc 
ciait inscrite à cùte île eelle du rui. Un 
sait que Charleniagnc pouvait à peint 
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tracer son nom. La plupart de ces chartes 
et de celles de ses successeurs ne sont 
souscrites que par des monogramnies. A 
partir du xi« siècle, il fui d'usage que 
plusieurs seigneurs laïques et ecclésias- 
tiqiies, ainsi que les graiids officiers de 
la couronne , signassent avec le roi. Sous 
Louis VII, les actes royaux sont ordinai- 
rement certifiés par le sénéchal, le cham* 
bellan , l'échanson ou bouteiller, le con- 
nétable et le cbanceiier. Cet usage dura 
iusqu^tt mt* siècle. Lorsqu'il ny avait 
pas de chancelier, on ajoutait la formule : 
donné pendant la vacance de la chancel' 
Urie ( datum vacante cancellaria ). A 
partir du règae de Philippe IV, les rois 
souscrivirent rarement leurs chartes ; 
jusqu'au xvi» siècle, l'authenticité de 
ces chartes était garantie par Tapposi- 
lion du sceau. Quant aux actes des parti- 
culiers, il est très-rare qu'ils portent 
d'antres aonscripiions que celles des no- 
taires «u tabellions avant le xvi» siiMe. 
François U rendit, en 1554, une ordon- 
nance qui enjoignait aux parileuliers de 
signer leurs actes; mais elle n'eut d'effi- 
cacité que lorsque le parlement eut pres- 
crit par un arrêt en date de tS79 aux par- 
ties de signer les actes des notaires. Ce fut 
aussi au xvi» siècle, que les secrétaires 
d'Etat commencèrem à HÏ^ner pour le roi. 
On rapporte que Villeroi ayant présenté 
plusieurs dépêches à signer à Charles IX 
au moment où il voulait aller jouer à la 
paume, le roi lui dit : Signex, mon pére, 
sifjnes pour moi. — Eh ! bien , mon mai' 
tre, reprit Villeroi, put<uu0 vow me le 
commandes, je signerai. Depuis cette 
époquo , les secrétaires d'f.tat continuè- 
rent de signer pour le roi. Les consU- 
Cotions modernes ont pi^que toujours 
exigé que les ordonnances des rois de 
Franco Tussent cotitre-signées par des 
ministres responsables. 

PORTAGE. — Droit que l'on payait aux 
seigneurs pour l'cxiraclion des grès qui 
servent à wire des pavés. Ce droit était, 
au xviii* siècle, d'euviron un sou par 
pafé. 

FORTE-ÊPAULB. — Nom d'une espèce 
de mauvais génie qui jouait à Dijon le 
même rôle qu'à Paris le moine-bourru» à 
Toolouse ht maMtitet à Orléans le muM' 
Oda , à Tours le roi Sugony etc. 

FORTE-MONNAIE.— Monnaie de compte, 
qui était autrefois en usage et valail trois 
cinquièmes de plus c^ue la monnaie ordi- 
naire de FïaDce; ainsi vingt-cinq sons 
de forte monmUê talaient quarante aoiia 

tournois. 

FORTERESSE. « Ce mot est synonyme 



de place forte. Voy. CHATEAUX fORTI et 

FOKTIFICATIOSS. 

FORTES ( Places ). — Yov. Châteaux 

rOKTSetFORTlFICATIOBIS. * 

FORTIFICATIONS. — Il a été question , 
à l'article Châteaux forts , des fortitica- 
tions antérieures à l'usage de la poudre h 
canon. On élevait quelquefois, à cette 
époque, en avant des remparts, des for» 
tiljcations qu'on appelait bretesches ou 
brttèques. C'étaient dans l'origine des 
espèces de palissades. Dans la suite on 
appliqua le nom de bretesche ou bretèqtto 
à toute espèce de saillie en pierre ou 
en bois ajoutée à un édifice. Les publica- 
tions se faisaient souvent au moyen âge 
du baut d'une de ces bretesches. 

L'emploi de la poudre à canon produi- 
sit une véi i ahlc révolution dans rart des 
fortitications. On renonça à ces hautes mu» 
railles qui croulaient sous les boulets ; on 
donna moins d'élévation et plus d'épais- 
seur aux rtniparts des villes fortes et on 
s'attacha à ne pas oUrir à l'artillerie en- 
nemie une muraille droite qu'elle pouvait 
battre en plein. De là ces fortifications 
étoiiées qui couvrent les places de guerre 
etdontVauban a été un des principaux 
inventeurs. 

Dès la seconde moitié du xvi* siècle, l'on 
multiplia les fortifications. « Ce fbt alors, 

dit Grotius dans ses Annales, que l'on 
trouva une excellente manière de dé- 
fendis les villes. Le prince Maurice de 
Nassau . voulant défendre Bommel que 
menaçaient les Espagnols, tit élever de 
nouveaux remparts en avant de ceux qui 
couvraient la ville; une troisième enceinte 
fut entourée d'un fossé rempli d'eau. >» 
Ces enceintes reçurent alors des uonià 
qui sont restes en partie aux fortifications 
modernes. Nous nous bornerons à une 
définition rapide des ternies qui dési- 
gnent les parties principales des rem- 
parts. Les bastions ont remplacé les 
anciennes tours. Ce sont des polygones 
non fermés et composés de quatre côtés. 
On appelle faces les deux ccMcs du bastion 
(]ui forment l'angle saillant (voy. fig. ci- 
joiate A et B ) et flancs les deux côtés 




qui tiennent & l'enceinte basUonnée. Le 
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partie de la muraille qui joint deux LaS' 
11008 (K F) se Domine courtine. L'angle 
da bastion luurné vers la cvmpagne 8'ap-> 
pelle le saillant du bastion. I/cspaco 
compris entre deux bastions est le front 
de rencêinte litttloDDée. Les bastions et 
courtines sont couverts par des fosses 
profonds. On appelle escarpe la muiailie 
eD terre ou en maçonnerie qui règne ao- 
dessiis du fusse du rôle de la place et 
contrescarpe la muraille qui est de l'autre 
o6ié du fossé. On appelsît aatrefois ou* 
vraffe courojitié un l)£(slioii (•oni})k'i flan- 
qué de demi-baslious qui y étaient reunis 
par des conrtineB. Deux demi-bastions 
et une ("l'urtine Htmiaient un ouvrage à 
cornes. Le honnet de prêtre était une for- 
tification dont la tète eiait formée par 
qnaire faces, deux angles rentrants et 
trois saillants. 

L'eiiceinte bastionnée est protégée par 
des ouvrages estérienrs. ta eoamne est 
ordinairement couverte par un ouvrage 
de forme rectangulaire qu'on appelle ie- 
ftaille et qui sert à oonTrir la porte 
011 poterne nu'na^ît'c quelquefois dans la 
courtine. La tenaille elle-même est pro- 
tégée par one fortification aTancée, nom- 
mée aemi-lune I) , dans l'inléneor de 
laquelle est ménagée une petite fortifica- 
tion qu'on nomme lunette (G); les assié- 
gés peuvent s'y retirer îi la dernière extré- 
mité. I4i demi'lune était arrrondie dans 
les anciennes fortitisations et c'est de là 
que lui est Tenu son nom ; mais aujour* 
d'hui elle a généralement une forme 
triangulaire et se compose de deux faces 
qui présentent nn an^le saillant vers la 
campagne. Cette fortification de forme 
triangulaire s'appelait quelquefois raoe- 
flii. On communique de la demi -lune 
à la tenaille par un chemin protégé par 
des tertres et nommé caponnière. Le 
chemin couvert est formé par un paraf)eL 
en terre qui longe le bord extérieur du 
fossé et que le glacis protège. Les talus par 
lesquels on descend du parapet dans les 
alentours de la j Uicc s'appellent glacis. 
Les gabions sont de grands paniers d'o- 
sier qu'on remplit de terre pour taire les 
parapets des simples batteries. Les man- 
telets sont formés de planches doubles qui 
mettent à l'abri de la fusillade. Ou nomme 
hlindêi des fascines qo*on place entre 
deux rant,'!^ de pieux ou de claies et qui 
servent au même usage. On couvre quel- 

auefois les c6tés des bastions an moyen 
'ouvrages avancés qu'on apnelle épaule- 
fMnts ou ùtillonst selon qu'ils sont de 
forme carrée ou arrondie. 

Les citadelles sont fortifiées comme les 
places fortes; seulement les travaux d'art 
y sont plus multipliés et la citadelle est 



ordinairement placée de manière à don- 
ner asile à la garnison, lorsque la place eH 
forcée. On appelle casematfSy des bâti- 
ments à l'épreuve de la bombe , où sont 
places les blesaés, les munitions, la pou- 
dre , etc. Vanbsii a perfectionne ce:^ furti- 
fications comme prMqm toutes les partiss 
du génie militaire. 

Lorsqu'on assiège une place de gtierre, 
on commence par ouvrir la tranchée. On 
appelle ainsi un fossé nue l'on creuse 
ordinairement hors de ut portée du kn 
des assiégés. On jette hors de la tranchée 
la terre qui forme une espèce de rempart 
pour protéger les travailleurs. Les paml- 
Jèles, inventées par Vauban, en i673. re- 
lient les tranchées entre elles et servent 
de places d'armes pour les troupes char- 
gées d'arrêter les sorties. On avance pro- 
gressivement les tranchées en avant soio i 
de les faire défendre par une parùe ' 
de l'armée contre les sorties de l'en- 
nemi. Les assiégeants arrivent ainsi jus- 
qu'aux glacis dx>ù Us battent les murs en 
brèche. Autrefois les assîégeaaiB eoo- 
vraient leur camp par deux lignes de 
fortifications, appelées Tune ctrconeoi' | 
laffon destinée a les protéger contre Im | 
attaques extérieures ei V anire contre-val- 
lation opposée aux fortifications de la 
place assiéçée. Mais depuis la révolatioo 
on a néglige la ligne de circonvallation. 
«< Il est posé en j>rincipe, dit Napoléoo 
dans ses Mémoires^ qu'il n'en faut pas 
élever. » Parvenus aux gUds, les assié- 
geants attaquent la place par lamisict 
surtout par les batteries de brèche. 

On attribue l'intention ou du moins le 
perfectionnement des mines à Pedro de ; 
Kavarre, générai espiugnoL qui s attacha à ^ 
François et lui facttita le passage dei | 
Alpes en 1515. Une galerie couverte con- ! 
duit les mineurs jusque sous les mon de t 
la place oii l'on dispose des founoeaiK 
remplis de poudre dont l'explosion dé- 
truit une partie nés remparts. L'usage j 
des mines ne devint fréquent dans les 
armées flrançaises qu'au xvii* siècle. W 
assiégés opposent des ro«/rc-nMn«, ga- 
leries souterraines d'oii 1 on entciiil l« 
travail des mineurs et oh Fon peut las 
combattre et les ensevelir sous les dé- 
bris do leurs travaux. Les sorties sodi 
dirigées contre les tranchées et les va- 
vaux extérieurs des ussicgeantî:. Quelle* 
que soient la force d'une place et la re- 
solution des assiégés. Part des sièges a 
fait de tels progrès que l'on sait maibé- 
maiiquement à quelle époque la ville sert 
forcée de se rendre, il est rare aujooï^ 
d'hui, dans les pavs civilisés, qu'ipfi"* 
avoir fait brèche dans les mum!!!e> par 
le canon ou par la mine, ou eu »;».r.ne 



Digitized by Google 



FOU 



FOU 451 



hVassaut. T.es capitulations ne sont pas 
désboDorantes, lorsque tous les moyens 
de Tésistanœ ont été épuisés. La place 
assiéeéc indique l'inteniion do capitu- 
ler en arl>oraat le drapeau blanc, bat- 
tant la cbamade oo envoyant des parle* 
mentaires. Autrefoisonexigeaitdes otages 
et on condamnait souvent la garnison à 
rester prisonnière ou à sortir sans armes 
nibsgages et à detiler devant les vain- 
queurs. Une garnison conserve les /ton- 
neurs de la guerre quand elle sort avec 
année et bagages. Un décret de Napoléon 
(l*'mai 18121 déel;ire que la capitulalinn 
peut avoir lieu quand la garnison a épuisé 
(es Tivres et munitions, si elle a sontenn 
un assaut, enfin si le gouverneur a satis- 
fait à tous les devoirs qui lui sont im- 
posés. 

FORTIN. — Un fortin est un petit fort. 

FORTS. — On appelle for /s de petites 
places fortifiées destinées à défendre un 
défilé dans les montagnes ou le passage 
d'une rivière. 

FORTS (Chiteanx). — Yoy. Cbatsaux 

FOftTt. 

FOSSAIRE. — On appelait autrefois fos- 
saire le clerc cbargé de faire enterrer 
les morts. 

FOSSÉS. — Voy. Châteaux forts. 

FOOAGE. — Impôt perçu sur les [eux ou 
maisons. Voy. FEUX. 

FOULAGE. — Droit (ju'avait, d'après la 
«ontume d'Anjou, le seigneor bas justicier 

d'établir dans sa terre un mou lin à 
foulon, avec droit de banalité. Tous les 
sujets oe la seigneurie , à trois lienes de 
distance , étaient tenus d'y apporter leurs 
draps, lis étaient condamnés à payer 
douze deniers d'amende pour cnaqae 
aune de drap , s'ils avaient fait fouler 
leurs draps dans un autre moulin. 

FOULONS. — Voy. Gorforation. 

FOUR BANAT-, FOURNAGE, FOURNTER . 
— Le droit de four banal était un privi- 
lège féodal. Le seigneur pouvait contrain- 
dre tous ceux qui habitaient ses domai- 
nes, à venir au moulin et au four banal. 

droit de banalité était inféodé , moyen- 
nant redevance à des boulangers qu'on 
appelait foumiers. Le droit de banalité 
s'appliquait aussi aux pressoirs, forges, 
boucberie, etc. C'était un véritable mono- 
pole exercé par le seigneur et ses agents. 
Un appelait fûuniagc , le droit que le 
seigneur prélevait sur tous ceux qui 
étaient soumis à la banaUté. 



FOUR nTSSKtIR S . — Corporation qui net- 
toyait les armes et fabriquait des épées , 
dagues, ballebardes et pertuisanes. Voy* 

CORPORAtlOMa. 

FOURCHES PATIBULAIRES. — Colon- 
nes de pierre, au baut desquelles il y 
avait une traverse , à laquelle on suspen- 
dait les criminels condamnés à mort. Les 
fourches patibulaires étaient la marque 
de la haute justice des seigneurs. Elles se 
plaçaient ordinairement hors des villes. 
Montfaucon éiait 11' Hou où s'élevaient 
les fourches patibuiaires de la prévôté 
et vicomté de Paris ; il y avait seize pi- 
liers, l.c nombre des piliers était un 
signe de la dignité du seigneur. Les 
seigneurs châtelains av^ent trois pi- 
liers; les baroM, quatre; les comtes, 
six , etc. 

FOURNÉE DE L'OURS. — Droit féodal 
qui consistait à fournir un puiii de chaque 
coisson. Voy. Féodalité, S H* 

FOURNISSEURS. — On appelait ainsi 

ceux qui se chargeaient de 1 approvision- 
nement des armées. Voy. OafiAMiSATtoN 

lilLlTAlUE. 

FOURREURS , FOURRURES. — Voy. 
CoapoRATioii et IiroiTSTniE, S H* 

FOURRIER . — Le mot journcv désignait 
dans l'ancienne langue française des 
marchands de fourrages , les intendants 
des écuries et ceux qui eiatent chargés 
d approvisionner les armées. Ils mar- 
chaient en téic des armées et marquaient 
les logements; ce qui est resté la prin- 
cipale fonction des fourriers. — 11 y avait 
autrefois un fourrier de la maison du 
roiy chargé de désigner les logements à 
chacun des officiers de la suite du roi. — 
On appelle aujourd'hui fourriers, les sous- 
olBciers qui dans les armées veillent au 
logement des troupes. 

FOURRIÈRE. — Office de fourrier de la 
maison du roi et des princes. — On ap- 
pelait encore fourrière le lieu destiné à 
déposer le bois de chauffage de la maison 
du roi. — En termes de jurisprudence, 
mc*tre en fourrière, c'était saisir les bes- 
tiaux et les remettre à la justice. 

FOURS. — On appelait ainsi, à la fin 
du xvu« siècle, des maisons obl'on sé- 
questrait des hommes qu'on enlevait et 
qu'on vendait aux recnit^'iirs dos armées. 
Il y avait, dii-on , vmgt-iiuii de ces four» 
h Paris en 1893. Louis XIV ordonna de 
punir les auteurs de ces violences. 

FOUS. — L'usage des fous de cour re- 
montait à une époque fort ancienne ; on 
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en trouve le temps des CarloviDgiens. 
Ils étaient chargé» de distraire les rais et 

les seigneurs par leurs buufTonncrins , et 
on leur accordait une liberté que tout 
autre oùt payée de sa vie ou de sa liberté. 
«Le besoiouesamnscmenis, dit Vc^luiro, 
et l'impuissance de s'en procurer d'am ca- 
bles et d'honnêtes dans les temps d igno- 
rance et de mauvais goût, avaient fait 
imaginer ce triste plaisir, qui dégrade 
re&prit humain, n Od a conservé les noms 
de quelques-uns de ces fous de cour: 
Trihoulct, sou» Louis \\\ et Fram^ois I""; 
BrusquetfSOUS Henri H et ses successeurs ; 
Chicot, SOUS Henri 111 et Henri IV ; TAn- 
geli , sous Louis XIV. l/Angeli fut le der- 
nier fou en dire d'office. 11 avait d";ilM)rd 
appartenu au prince de Condo et l'avait 
suivi en Flandre. I>e comte de Grammont 
disait que m de tous les fous qui avaient 
suivi Monsieur le Prince, il n'y avait que 
l'Angeli oui eût fait fortune.» On trouve 
aussi quelques exemples de folles entre- 
tenues à la cour des princes et prin- 
cesses. 

FOUS ( Fêles des). — Voy. Fktes, S l'^ 

FOUS ( Hôpitaux pour les). — Voy. Hô- 
pitaux. 

FUAIKIE. —On appelait autrefois frat- 
ries les repas et têtes. Ce nom venait 
prohal t'cmont des confréries qu î se réuii i ^- 
saient pour des fei»tins. La Fontaine a em- 
ployé dans ce sens le mot frairU : 

Un loup étant de frairi*. «t«. 

FRAISE. — Collet plissé et empesé, en 
usage au xvi* siècle.Voy. Hauillehest. 

FRAMÉB, — Hache à deux tranchants. 
Voy. AitU£S. 

FRANC. — On a di'siu'riô ?ons ce nom 
un grand nombre de monnaies. Ce lut 
sous le roi Jean , en |360, que l'on frappa 
les premiers francs : on appela celte mon- 
naie franc à rhcvaî, par» e qu'ellr pnrlait 
l'cmpreinie du roi Jeun représente a che- 
val. Bous Chartes V. remprcînte changea ; 
on y v. v.iit le i .n sous un portique gothi- 
que, séant en son ii-ônc. On appela cette 
monnaie (ranc à pied» Ces monnaies 
étairiii d'or et perlaient qticlqupruis !o 
nom de (leurs de lis d or, parce que les 
fleurs de lis y étaient représentées. Les 
premiers francs d'argent datent de 
Henri 1!1 ( 1575^. 

FRANC ALLEU. — Domaine qui ne rele- 
vait d'aucun seigneur féodal. Voy. Al- 
leux. 

FRANC ARCHER. — Archer exempt de 
taille et entretenu par chaque paroisse. 



FRA 

L'infanterie des franco archers avait été 
organisée par Charles VII, ea i44S. Voy. 
AatiÉB. 

FHANC BOURHAGE. — Les domaines 
tenus en franc bounjage n'étaient soU' 
mis à aucun droit seigneurial et ne 
devaient que les rentes et coutumes des 

hourgs. 

FRANCS BOUR GKOlS. -Habitants d'une 
seigneurie qui étaient exempts de la plu- 
part des redevances et obligations féo- 
dales. Cependant les francs bourgeois 
étaient souvent astreints à quelques 
corvées. 

FRANC DEVOIR. — Dans le cas oii lei 
droits féodaux étaient convertis en renie 
pécuniaire annuelle, la terre était tenue 
eu franc devoir. Le franc devoir était dit 
noble ou roturier selon que les tenes 
étaient nobles ou roturières. 

FRANC FiEFrDroitde). — On appelait 
droit de franc fief celui que payait un ro- 
turier lorsqu'il acquérait un flef. Il était 
dù au seigneur immédiat et à tous les 
seigneurs médiats, en remontant jusqu'au 
roi. Avant le xiii« siècle la royauté n c- 
lait pas assez puissante pour percevoir le 
droit de fuinc fitfîiors de «^on domaine. 
Mais, à partir de cette époque, les roià 
rexi&;èrent dans toute la France , et, roal« 
piti des rcsistaiices énergiques, ils cui:- 
traignircnt les roturiers acquéreurs de 
fiefs à le leur payer. Charles V ré.serva ex- 
I lu^^ivement à la royauté le rfroit de franc 
fo'f. Depuis celte époque, ce fut un droit 
du domaine. Les bourgeois des villes im- 
portantes regardaient comme un honneur 
et Comme une espèce d'anoMissement 
d'obtenir le droit d' acquérir des iiefs, 
même on payant une assez forte rede" 
vance. Charles V roiifirma ce dr^il a-ix 
Tarisienâpar une cliaricqui est parvenue 
jusqu'à nous. Quelques historiens, parmi 
les({uels on s'etonne de trouver le prési- 
dent Hénault (Abrégé chronologique^ ar.- 
ncc 1371), y voient un anoblissement en 
masse de toute la population parisienne ; 
c'est une exairéraiion ii admissible. Le* 
rois, tout eu iavurisant la bourgeoisie^ 
trouvaient moyen de créer un nouvel im- 
pôt par Tcxtension du droit de franc fief. 

FRANC SALÉ. — Privilège accordé s 
quelques ofliciers royaux , à certâinei 
comniuiiauies et provinces, de prendra 
line provision de sel déterminée, eaDi 

payer d'impôt. 

FRANCE. — On trouvera quelque? rr*- 
tious sur la formation territoriale oe 
France au mot Divisions TBnitrrouAi'ts. 
Les éléments .qui constîtaeiil It mtkn 
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française sont indiqués aux mots Francs, 

GaI LOIS, (iALLO-RoMAlNS, ROMAINS . OlC. 

Quaiii aux insiilutions poiiliqucs el reli- 
gieuses, civile» et militaires de la France, 
rinlroduclion en retrace la suite chrono- 
logique , et les détails se trouvent, à cha- 
que article, dans ce dictionoaire. 

FRANCHE-FÊTE. — Espèce de foire ou 
les marchands ne payaient aucun droit. 

FnANCHE-VÊUlTÈ. — Terme do droit 
coutumier qui désignait rinloriualion 
fUtepamii seigneur pour parvenir à la 
COOnaissanne des délits commis sur ses 
terres ; on disait comparoir à la franche- 
vMU pour désigner Faiidieiiee ob se fai • 
sait rîDformatioo. 

FRA>XHISE. — Domaine possédé par un 
Franc j le mot franchise pris dans ce sens 
était synanyme ^all9u. Ce mot désignait 

encore une certaine étendue de terrain 
qui jouissait de privilèges, comme la ban- 
lieue des villes. Enfin, ou appelait (ran- 
ehius tontes les libertés et prérogatives 
scooidées aux cités, roonast^^e5:, •corpo- 
rations ecclésiastiques ou laïques. 

FRANXISCALNS. — Ordre soumis à la 
règle de Saiot-Fraaçois. Yoy. Abbaye et 

Clergé régulier. 

FRANCISQUE. — Hache à deux tran- 
chants comme la framée. Les Francs s'en 
sentent pour combattre de près et de 
loin. Voy. Fraîjcs. 

FRANCS. — Peuple de race germanique 

8ui a formé, par sou mélange avec les 
allo-Komains , la nation française. Les 
Franca , divisés en Saliens, ripiiaircset 
maritimes, envahirent la Gaule dès le 
m* siècle de l'ère chrétienne; mais 'ils 
n'en firent la conquête qu'à la lin du 
v« siècle et au commencement du vr. Les 
Francs parlaient la langue tudesquc et se 
séparaient profondément de la population 
gallo-romaine qu'ils opprimaient. Cepen- 
dant les historiens ont longtemps con- 
fondu ces deux populations et en ont fait 
les Français. La fusion des races ne fut 
accomplie qu'aux i\> et x« siècles ; jusqu'à 
cette ep(K)ue, il n'y a ni France ni Fran- 
çais, mais deux peuples en présence , les 
Francs victorieux, et les Gallo-Romains 
opprimés ; la religion seule les rappro- 
cfie. Nous n'avons pas ici à exposer Vhis- 
loire des Francs. Cependant il est indis- 
pensable de faire conoattro les mœurs 
d'an peuple qui a régné en Caulc pendant 
plusieurs siècles et qui a été un des prin- 
cipaux éléments de la nation française. A 
peine fondé, 1 empire franc avait pris une 
fprauide importance. Les textes des an- 
tours grecs, Procope et Agaihias, no lais- 
sent aucun doute sur le rôle considérable 
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de l'empire franc au vi« siècle. On recon- 
naît fai ilcmenl que c'est h leurs yeux le 
plus important entre les Eiuis baritares. 
Ces écrivains, qui étudient les Francs 
avec la curio^iié et riiitelligencc d'étran- 
gers insiruiitf, nous font connaiire les 
mœurs et les institutions des Francs de 
celte é])0 ]iie avec plus de soin que nos 
auteurs nationaux. 

McBurs des Francs diaprés Procope et 
Agathifu. — Procope, dans le livie II, 
chap. XXV, do la Guerre des Gotfis , ra- 
cunle l'invasion de Tliéodebert en Italie. 
M II n'avait autour de lui, ditcet historien , 
qu'un petit nombre de cavaliers , seuls 
armés de lances. Tous les autres Francs 
combattaient à ])ied , sans arcs, sans lan- 
ces; ils n'avaient (ju'nne épce, un botiflier 
et une hache, dont le fer était épais et 
présentait un double tranchant; le man- 
che était en bois et très-court. Dès qu'on 
donnait le signal du combat, ils lançaient 
leurs iiaches, brisaient Icsbouclieis des 
euneriiis et les égorf^eaient. » Le même 

historien , après avoir raconté que les 
Francs avaient traversé les Alpes et j^éné> 
tré jusqu'à Parie, nous les montre égor- 
geant les Goths qu'ils trouvèrent en ce lieu 
et les jetant dans le Tessin comme les pré- 
mices de la guerre. ««Car, ajoute Procope 
(ibùlem ), ces barbares, en embras- 
sant It' (.hristianisme . ont conservé beau- 
coup de leurs anciennes coutumes païen- 
nes; ils immolent des victimes humaines 
et f(mt d'autres sanitlces im[)ies pour 
découvrir l'avenir. » L'imprévoyance des 
riimcs se peint dans la suite de ce récit , 
et on en voit un f;rand nombre périr de 
faim. Procope revient encoi*e sur les 
Francs, au livre III, chap xxxiti, de la 
Guerre des Goths; il montre les rois 
francs dominant dans toute la Gaule, et 
allies de Justinien. « Leurs rois , maîtres 
de Blarseille , présidaient dans les arènes 
d'Arles aux jeux du cirque, et seuls entre 
les rois barbares frappaient une nionnaio 
d'or, qui portait leur effigie et non celle 
de l'empereur. »' Agalhias , qui a conti- 
nué l'histoire de Procope, parle aussi 
des Francs, et en donne une idée plus 
avantageuse. « Les Francs, dit-il, ne 
sont pas nomades comme quelques-unes 
des nations barbares ; mais leur gouver- 
nement se rapproche beaucoup de celui 
des llomains; ils ont adopté les coutumes 
romaines pour les contrats, les mariages 
et le culte de la divinité. Bn elfet, ils sont 
tous chrétiens et suivent la fol oribo* 

doxe. « 

La différence que l'on remarque entre 
les témoignages de Procope et d'Agatbias 

s'ex()li(jue par la différence des époques 
et aussi par celle des tribus soumises aux 
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Francs dont parlent ces deux écrivains. 
Dans Procope , il rst question priiu i)ialt'- 
niciil dos hordes germaniques que 1 iieu- 
debert iratnait à sa suite; ces peuples 
n'cluieiit cliréliens que do nom et on ne 
pcul pas les considérer comme les véri- 
lalnos Fmncs , qui, sous Clovis , avaient 
luit la coiiquolc de la Gaule. Ce ne sont 
«pie des iiordi'S barl)arc.>. Auulliias parie 
des Francs orthodoxe» ci devenus seden- 
tait'cs. bu reste , il faut reconn^tre que 
niëfnc ces derniers nous apparaissent 
singuliereiiienl sauvages et dépraves, à 
en juger par le témoignage des contem-' 
porains les luicux insiruils. 

I.e poète italien Venanlius Kortunatuâ, 
qui était venu s'établir dans la Gaule , oh 
il devint evèque de Poitiers , s'est lait le 
panégyriste dfs rois l)arl)ares ; mais ce 
n'est pus diius ces poésies olUcielles qu'il 
faut clierclier la vérité. fcUe lui échappe 
quelqucl' l is dans nn accès d'iii Hi^nation 
que provoquent les mœurs des barbares ; 
blesse par la grossièreté des Francs , le 
poëte s c\;n iiia: ai:i>i : <i pour oii\ luiUo 
dilVerence entie le cri de l'oie ou ic cliunt 
du cygne. On n*eutend que leurs cbatits 
barbares et le sou de leurs liarpes sau- 
vages.... Tandis qu'ils ]if)T-ti'iil des santés 
furieuses eu entre-choquant leurs coupes 
de bois d'érable.... Et moi» fatigue d'une 
longue course on do leurs grossiers ban- 
quets, sous un ciel brumeux, invoquant 
ma muse à moitié ivre , à moitié gelée , 
nouvel Oriihoo. je jetais mes chants aux 
iorèls. i> ua trouvera dans M. Ampère , 
dont j'emprunte la traduction, d'autres 
passages de Fortunat qui allesient la 
grossièreté et la iTUlalité des Franes. 
(iiégoire de Tours ne leur est pas plus 
favorable. Cet écrivain, qui vivait au mi- 
lieu dVnx et qui , par sa position ofticiellc 
et soii rôle politique, est digue de toute 
eontiance^ exprime dans un grand nombre 
de î assuges le dégoût et l'horreur que 
lui inspiraient les hommes violents dont 
Il subissait la domination. La tristesse 
est partout empreinte dans son ou- 
vrage. Voici , entre autres passages, le 
début du livre V de buu Histoire ecclé- 
siastique de* Francs : « U me pèse d*avoir 
h racctnter les vicissitudes des mierros ci- 
viles qui écrasent la nation et le royaume 
des Francs, et, chose lamentable! nouft 
font voir de a ( es temps marques par le 
Seigneur comme le commencement des 
jours de calamités. Le père s'c^t élevé 
eontre Ic lils, le frère contre le Irère, le 
prochain eontre son prochain.... l'iùiau 
eiel (]ue vous anssi, ù rois î vous tournas- 
siez votre ardeur vers ces grandes ba- 
tailles qui faisaient tond<er la >uvnv du 
front de vos pères: Rappelez ù vuire mé- 



moire tout ce qu'a fait Vautour de vos 
premières victoires , ce Clovis qui lua ks 
rois ennemis, terrassa les nations hos- 
tiles et soumit au joug les diverses tribus 
franques. Et pour accomplir tout cela, 
il n'avait ni or ui argent, comme vous en 
aves maintenant dans vos trésors. Que 
voulez-vous donc et que désirc/.-vous en- 
core Les délices allluent dans vos mai- 
sons; le vin regorge dans vos caves; le 
froment dans vos greniers ; l'or et l'ar- 
gent s'entassent dans vos coffres forts. Il 
ne vous manque qu'une cbose, la paix, 
et, n*ayant point la paix, vous n'aves 
point la grâce de Dieu. Pourquoi l'un en- 
iève-t'il à l'autre ce qui lui appartient? 
Pourquoi tous convoitent'ils le bien d'au- 
trui ? Ecoutez, je vous en conjure , cette 
parole ne l'apôtre : «<bi vous vcn ^^ nî rd< z 
» les uns les autres, prenez garde que 
« vous ne finissiez par vous dévorer ma- 
« tuel!cn:oiit. il 

Décadence des Francs au vi« siècle, 
— Cette parole de l'apôtre ne tarda pas à 
s'accomplir pour le premier ban des 
Francs qui avait envahi et conquis la 
Gaule, pour les Francs Saliens. Les luttes 
des descendants de Clovis, la rivalité de 
l'ai istocralie et de la royauté, et par-des- 
i>u:i tout les débauches grossières où se 
plongeaient les Francs, minèrent en peu 
d'années cette race conquérante. On l a 
dit avec raison : la civilisaUon est pour 
les modernes la lance d'Achille ; elle gué- 
rit les blessures qu'elle a faites; il y a, en 
eliet . deux choses dans la civili^ation : 
des lumières et des plaisirs; les pre- 
mières dirigent dans le choix des se- 
conds. Les barbares, jetés tout à coup au 
milieu de la civilisation romaine, n'en 
prirent que les plaisirs , s'y corrompirent 
rapidement et y périrent. Telle fut la 
destinée de ces Mérovingiens • qui, dès le 
VII* siècle, étaient tombés dams une si 
profonde décadence. Les rois , qu'où ap- 
pelle fainéants, meurent presque tous à 
la fleur de l'àgc. Un écrivain contempo- 
rain, Eginhard, a peint avec énergie leur 
dégradation. « Depuis longtemps, dit cet 
historien ( chap. i de la Vie de Ckarl*' 
magne ) , il n'y avait pins en eux mocona 
vigueur, et toute leur illustration se ré- 
duisait au vain titre de roi. Toute la pui»- 
sance était entre les mains des maires 
du palais, qui disposaient de la souvi-rairc 
autorité, il no restait au roi que le titre et 
un vain appareil. Lc& cheveux longs, U 
siégeait sur le trône , avec rapfimncedt 
la puissance , donnait audience aux am- 
bassadeur.^, et leur faisan, comme de sa 
propre volonté, les réponses qui iai 
avaient été dictées ou imposées. Outre ce 
Yuio titrt; de i ûi Cl an faible &ub&ide qas 
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le mail e du palais lui payait comme bon 
lui semblait, le deriiicr Mérovingien iie 
poMëdaiten propre qu'une Mule métai* 
rie, d'un fublo rcvomi , haliiu^e par un 
petit nombre de serviteurs nécessaires 
à 800 service. Lors^iu'il se transportait 
quelque part , il était traîne sur un cha- 
riot atiele de bœufs que conduisuit uu 
rustique buuvier. Celait ainsi qu'il se 
rendait aa palais et à rassemblée géné- 
rale qui se tenait tous les ans pour déli- 
bérer sur les iulérèis publics; c'était 
dans le même appareil qu'il retouitiait 
chez lui. Quant h Tadministralion du 
royaume et a toutes les mesures relatives 
au gouvernement intérieur ou extérieur, 
c'était le maire du palais qui s'en occu- 
pait. » Les Mérovingiens avaient donc ab- 
diqué de tait avant que les Carluviu^icns 
leur enlevassent la couronne. 

Second ban des l''rancs conduits par 
la maison d Uéristal. — Le second ban 
des Francs , qui ^nt régénérer les Sa> 
liens dégradés , se composait principale- 
ment des tribus restées entre le Ilbin et 
la Meuse. Ces Francs avaient conserve 
fénergie des premiers conquérants :td<M]- 
oie par le cbrisiianismc et par les habi- 
tudes de la vie sédentaire. Vainqueurs à 
Tcstry, illustrés par les victoires de Pé- 
jiin d'Héristal et de Charles Martel, ils se 
donnèrent un appui redoutable en s'unis- 
saot étroitement avec la papauté alors en 
lutte avec les Lombards. Les ducs francs 
de la maison d'iiéristal avaient Contribue à 
la propagation du christianisme chez les 
Frisons y les Bavarois, les Thuringicns et 
les Saxons. Ils avaient protéine les en- 
vovés des papes, et il eu était résulte une 
union étroite entre tes ctaefe de l'Église 
et les coïKjuérants auslrasiens. Cette 
union contribua puissamment à la gran- 
deur de la maison d'Héristal. Les papes 
Zarbai ie et Etienne II approuvèrent lu dé- 
position du dernit-r Mérovingien , cl dé- 
clarèrent que celui qui avait la réalité du 
pouvoir devait aussi en avoir le titre. 
Sacré d'abord par lioniface, archev('^qne 
de Mayence , Pépin le Bret le tut bientôt 
}NirËtienne II. 

Empire r/ir/orjn7tm. —Les Francs car- 
luvingiens gouvernèrent avec des pensées 
j)liM oautes et mieux suivies que les rois 
mérovingiens. Us arrêtèrent la barbarie 
envahissante et même la refoulèrent par 
leurs con(|uête8 en Germanie et en Espa- 
gne. Derrière les armées de Cbarlemagoe 
marchaient des moines qui propageaient 
le christianisme parmi les vaincus. Aussi 
les con5iaéteM de l'empereur franc ftirent- 
elles fécondes jKuir la civilisation. Les 
lorêts de la Ccrnianic firent plare à des 
\iiles qui envoyèrent à leur tour des colo- 



nies do moines et do soldats pour porter 
duns les pays slaves et scundmaves la ci- 
vilisation chrétienne. A ces établisso- 
n.cnls durables , Charlemagne voulut en 
joindre un autre incompatible avec le 
génie des nations germaniques; il voulut 
relever l'adminisiration romaine et dé- 
truire le système féodal qui commençait 
à s'organiser et formait autant de groupes 
isolés qu'il y avait de grands propriétai- 
res. Les capitulaires de Charlcmat!ne(voy. 
CAPiTULA.mEii ) attestent avec Quelle vi- 
gueur il attaqua cet esprit d'isolement 

fiermanique ; mais il fut vaincu dans cette 
utte. Pour qu'un gouvernement unitaire 
s'établisse solidement, il faut ou que les 
parties qui composent la nation n'aient 
qu'un intérêt et qu'un sentiment ou que 
les diverses provinces qui constituent un 
empire aient été assouplies par une con- 
quête habile , qui h bi lontruo triomphe 
des résistances nationales et courbe les 
volontés les plus énergiques; ainsi sa 
forma l'eniitire roniiiin. On ne trouve rien 
de semblable à l'époque de Charlemagne. 
Le conquérant avait rapproché parla vio- 
lence des races opposées qu'il n'avait pu 
tenir réunies (|ue parla force, et là mémo 
oii il y avait race homogène, comme en 
Cermanie, les diversités d'intérêts, rira- 
possibilité d'établir des communications 
faciles et promptes, tout contribuait à 
diviser et à morceler l'empire franc. 

Dissolution de l'empire carlovinqien 
— En moins d'un siècle ^8l4-ft88), on vit 
ce vaste empire fractionné en royaumes, 
puis en principautés qui se divisèrent en 
une miiltiiude de tiefs. Le morcellement 
ne s'arrêta qu'à ces petites agrégations 
de seigneurs et de vassaux qu'unissaient 
des intérêts communs et une sorte de 
contrat ( \oy. Kkooalitk ). — Ainsi pré- 
valut le génie germanique sur les efforts 
des empereurs francs qui concevaient un 
ordre plus régulier, une société mieux 
coordonnée, et oui voulaient, avec des 
éléments hétérogènes, reconstruire l'em- 
pire romain. Le régime féodal fut le ré- 
sultat définitif de la conquête franciue. 
Les guerriers germains commeneèrent au 
!X« siècle à se confondre avec les Gullo- 
Komains • et la preuve la plus certaine de 
cette fusion des raees se trouve dans 
l'apparition d'un idiome nouveau dont le 
plus ancien monument est le serment de 
84*2. En résumé , les Francs ont régénéré 
par une conquête violente des popula- 
tions dégradi-cs. Des immigmiions suc- 
cessjves, dont les plus remarquables 
Âireni celles des Francs Saliens , aux v* 
et vi« siècles , et des Francs Aiisirasiens, 
aux vil* et viii" siècles, moditièrcnt lo 
caractère et les institutions de la Gaule. 
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Le réainie féodal fut le deriiior résultat 
des iuvabiuiis barbares ; il consacra, sous 
une nouvelle forme, 1 insiiiuiion des 
baiidps {guerrières que Taciic a dccritcs 
dans sa Germanie, et en même temps 
répondit aux goûts belliqueux de la na> 
lion fran^iue. Kn loiiaiit ci^nipto de l'in- 
iluencc exercée par les Francs sur l'or- 
ganisation de 1b nation Trançaise, il 
ne faut pa-^ en exaircrcr l'importance. Le 
fond de notre carari^ro est resté ççaulois, 
et notre langue romaine. Les insiiiutions 
romaines, ^incoes à l'époque de Charlc- 
maf^ne , reparurent plus tard , ei Us rois 
secondés par le clergé et le tiers éiai leur 
assurèrent la victoire sur le système féo- 
dal (voy. FronALiTK . S ni }. 

Quant aux institutions des Francs , 
on peut consulter les mots Aiirimans, Al- 
leux, Amp.istions, Assf.mdlkls poli- 
Tiyi F.s. LF.roES, l.nF.s. L(»is des kauda- 
ni.s, Qtc. Voy. sur les Francs les Lellres 
Aur l Histoire de France y par M. AU{r. 
Thierry, cl les E'^snis de M. GuizOt 8Ur 
ï" Histoire df France. 

FUANCS-MAÇONS, — Société secrète. 
Voy. Sociétés secrètes. 

FRANCS-SERVANTS. -Hommes de con- 
dition libre qui jouissaient d'importants 
privilèges. Il y avait des francs-servanlt 
de l'église de Reims, qui étaient exempts 
de la juridiction de l'archevêque de celle 
ville , lors même qu'ils habituent dans 
tses domaines. 

FRANCS-TAIJPINS.— Le nom de francs- 
taupins s'ap|)liquait à l'infanterie des 
francs - archers. Ce mot était dérivé de la 
basse latinité, talparii ( mineurs travail- 
lant comme la taupc\ Ces taupius étaient 
|)eu estimés, et ce nom était appliqué 
comme injure aux vilains et aux fantas- 
sins organisés par Charles VII. Les jfrancs- 
archers ou franrs-tnupins , qui vivaient 
isolés dans les paroisses, n'avaient ni dis- 
cipline ni esprit de corps ni babitude de 
la pucrre. Ils ne purent se soutenir en 
présence des mercenaires enrégimentés 

3ue les rois eurent à leur solde dès la fin 
u XV* siècle. 

FRATEHMTf: D'AUMF.S. - L'n ::i-e de 
la fraternité d'armes était fort ancien; on 
en trouve des traces dans la Grèce borné- 
riqnc. Chez les Germains, les frères d'ar- 
mes se bornaient à échanj^er leurs armes. 
Le christianisme consacra cet usage par 
la communion eucharistique faite en com- 
mun. Le prêtre, qui recevait les serments 
des frères d'armes, partageait l'hostie 
entre eux. Les frères d'armes s'enga- 
geaient à se défendre (Kips le |»cril. à se 
soutenir envers et contre tous, et à tout 
sacriflerpoorse protéger mutuellement. 



La chevalerie n'était qu'une vaste fra/^r- 
7ti/ef d armes qui unissait dans uue même 
pensée l'élite des seigneurs et lesoonsa- 
crait à la défense de la faibleaie. 

FR ATICEÎXFS.- T<es ffaUeelUs, qu'on 
appelle quelque: oi s frerot* oupetitsfrert*, 
éta^ient des moines vagabonds , qui, sous 
prétexte d'une vie plus parfaite , afiieil 
rompu la règle cénobi tique. Excommu- 
niés pour leurs désordres par le pape 
Jean XXII . ils attaquèrent rautoritépoa- 
tificale et prétendirent former une Cfilise 
particulière dont Jésus-Christ seul était 
le chef. Cette querelle se confondit avec 
d'autres disi>ute8 bizarres et même extra- 
vagantes qui ag^itèrent le commencement 
du xiv« siècle. Les unes roulaient jjur la 
forme du capuchon ; les autres sur la pro- 
priété des aliments dont se nourrissaient 
les moines. Les fraticelles souienaieoi 
que ne possédant rien en propre ils m 
p<is;cdaient pas même ce (ju'ils man- 

t;eaient. Ces extravagances furent cniel- 
ement punies, l/inquisition fit brûler an 
certain nond)re de fraticelles à Toulouse, 
dans la première moitié du xiv« sièc!e. 
Ceux qui écliappèrcut se reiirèreni en 
Allemagne où ils soutinrent l'empereur 
Louis de Bavière contre le pape JeanXXH. 

FUF.DUiM. — Amende que l'on payait 
an juge , d'après les lois des Francs. 
Fredum dérive probablement de Fredou 
Fried ( paix ), parce que c'était le prix de 
la paix. Il est probable que noire moi 
frais est formé ae la même racine. 

FRELAMPE. — Menue monnaie qui n* 
lait douxe ou quinze deniers. 

FREMAILLET. — Petite agrafe. Toy. 

Fermail. 

FKÉRAGE. ~ Terme de coutumes ; par- 
tage entre frères. 

FRÈRES. — Ce mot servait et sert en- 
core à désigner^ des religieux. Ainsi k» 
frères barrés, les frères ae la charité 
frères mineurs^ les /fer« prêcheurs, tic., 
étalent des moines dont nous avons paiw 
en traitant du clergé régulier (voy. es 
mot ). Les frères convers ou frères lais 
sont des religieux emplovés aa sertiet 
du monastère. Les frères des écoles chré' 
tiennes se consacrent à renseignemeal 
des enfanis (voy. Instrixtioîi plbliqi'X • 
— Les petits frètes étaient des hérétiques 
qu'on appelait aussi /rattctUss(Toy.ct 
mot 

FRÈRES DE LA MORT. — Religuml 
dont les constitutions furent approavM* 

par le pape Paul V le I8 décembre tt'^l 
Louis XIII leur permit de s'établir en 
France par lettres patentes donnée* A 



Diyitizea by Google 



FHO 

Saumur au mois de mai I62i. Cet ordre 
fut sopprimé pea de temps après. 

FRÈRES DE LA PÉNITENCE. — Reli- 
ppu\ du tiers ordre de Saint-François 
qu'on appelait aussi sachets ou frères sacs. 

FRÈRES PONTIFES. — Les (rèm fon- 
ttfe» avaient formé «ne association pour 

îa conslnictir n rt l'oiitretien des ponts 
et surtout pour faciliter aux pèlerins le 
passage des rivières. Ce ne fut primitive- 
ment qu'une société de laïques qui s'oc- 
cupatent eux-mêmes de la construction 
des bacs et des ponts ; ils prirent nais- 
sance en Italie vers le xii' siècle, et por- 
tèrent comme marque de leur association 
un marteau brodé sur la manche gauche 
de leur habit, l es frères pontifes se ré- 
pandirent en France dès cette époque et 
rendirent de «rands services. Dans la 
suite , iJs formèrent me congrégation re- 
ligieuse, dont le rhrf lieu était l'hôpital 
de Saint-Jacques du Haut^Pas dans le 
diocèse de Lucqucs en Italie : c'était là 
que résidait le commandeur général de 
^ordre qui en prit le nom d'ordre de 
SaintJaeijnea du Haut-Pas. La première 
comnianderie de cet ordre s'établit à Pa- 
ris , vers t2«G , dans le lien qu'occupent 
maintenant l'c^Use de Saint-Jacques du 
Haut-Pas et l'institut des Sourds-Muets. 
Les religieux se bornèrent , depuis le 
XIV» siècle , à soigner les pèlerins qu'ils 
logeaient et nourrissaient oans leurs hè- 
pitaiix. Le pape Pie H f^npprima l'ordre 
de 6aint' Jacques du haut-Pas par une 
bulle de 1459. 

FRÉROTS. — Hérétiques appelés aussi 

fraticeîlea. Voy. Fraticelim, 

FRESQUE. — Peinture murale* Voy. 

FRET, FRÉTAGE. — Location d un na- 
vire pour le transport de marcbandisea 
ou de voyageurs. 

FRIPIERS. — Marrlinrids devicrix mcn- 
Wes et de vieux habits. La corporation 
des fripien avait une grande e&tension 
au moyen âge. Voy. Corporation. 

FROC, FR0C.4RD. — On appelait froc 
la partie du vêtement des moines qui 
couvrait la tète et tombait sur les épaules 
et sur l'estomac; de là le nom de Fro- 
cards donné quelquefois aux moines. 
— On appelle encore/roc une étoffe gros- 
sière qui sr> rubrique h Lisieux et dans 
quelques contrées voisines. 

FROMENTAGE, — Droit qu'on levait en 
Bretagne sur des terres enclavées dans 

le domaine d'autrni. 

FRONDK , FRONDEURS. - La Fronde, 
qui a troublé la France do 1648 à 



tirait son nom d'un jeu d enfantr. qui se 
battaient è coups de fronde. Le chapeau 
des frondeurs y orné d'une paille, fut 
quelque temps à la mode et devint un 
«igne de ralliement. 

FRUSTRATOIRE. — Terme de palais 
s'appliqiiant à un acte qui n'avait pour 
but que de tromper et gai^ncr du temps. On 
disait danscesens un appel frustratoire, 
— On donnait aussi le nom de frustratoire 
?i nn vin épicé qu'on buvaii à la fin des re- 
pas ; un y mettaitdusucreetde lamuscade. 

FUMAGK. — Droit qui se levait, en 
certains pays, sur ceux qui faisaient feu 
et fumée. Le fumagre avait beaucoup d'ana- 
logie avec le fouage. Il était encore perçu 
l)ar quelques seigneurs au xym« siècle 
(Hist. de Bret , par D. Lobineaa, I, 201). 

FUNAMBULES, — Danseurs de corde. 

Voy. FÊTES, S lU. 

FUNERAILLES. - % 1». Funéraillês 

des Gaulois et des Francs. — Les fu- 
nérailles des chels gaulois se célébraient 
avec pompe. On élevait un tertre , qu'on 
appelle tombelle on tumulus, pour indi- 
quer le lieu oii étaient déposés leurs 
restes mortels. Des armes de fer ou de 
pierre y étaient placées , et c*est en creu- 
sant le len uin recouvert par ces tombeaux 

3ue l*r»n u it ouvo le plus grand nombre 
'armes gauloises, de colliers, de va- 
ses, etc. On immolait quelquefois un che- 
val et même des esclaves aux funérailles 
des chefs gaulois. Sous la domination ro- 
maine, les Gaub rnfprmèrent les urnes 
cinéraires dans des sarcophages en pierre 

3tti étaient placés ordinairement le long 
es voies publiques. Les Francs ne brû- 
laient pas les corps. Ils ensevelissaient 
dans des étoffes précieuses les corps des 
personnages illustres et plaçaient dans 
les tombeaux des armes , des pièces d'or 
et autres objets de prix ; témoin le tom- 
beau de Childéric découvert à Tournai 
on 1655. Un fer do cheval cl des débris de 
harnais lireut supposer que l'immolation 
du cheval avait eu lieu sur le tombeau. 
On y trouva des abeilles d'or de grandeur 
naturelle. Un anneau d'or portail l'eûigio 
d'un guerrier à longue chevelure avec 
l'inscription : cmii déimc roi. 

S U. Funérailles des rois. — L'abbaye 
de Saint^Denis fondée par Dagobm de- 
vin t le lieu de sépulture des rois de 
France. Le cérémonial de ces sépultures 
royales est décrit fort au long dans les 
anciens rituels. Lorsque le corps avait été 
embaumé et en fernné dan i un cercueil de 
plomb, l'effigie du roi était exposée pen- 
dant plusieurs jours sur un lit de parade, 
revêtue des insignes de la n.yruU'^. Elle 
devait porter pourpoint, lunK^ue et dai- 

20 
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matiquc do drap d'or à fleura de lis foun'é 
d'hermines fei-més par-dessus l'épaule 

avec uiio :iiz;r;ifi' do pcrios ; un sceptre était 
place (iaiih lu num droite du roi, une 
maiti de justice dans la gauche , avec 
des anneaux aux doii^ts. uiu* c<mr(>nnc on 
lèle, des chausses el des souliers sem- 
blables aux vêtements. Un drap d'or cou- 
vrait la litic'rc , el au Imut, vers In irle, 
étaient places deux oreillers de velours 
vermeil ornés de perles. Au pied de la 
litière, deux lampes d'or, une croix, un 
bctulier, et deux encensoirs d'or ; au-des- 
sus de la litière un ciel de drap d'or sou- 
tenu par quatre lances. Les ofUciers de la 
maison du roi continuaient de faire leur 
service , et même on servait les repus 
comme du vivant du prince. Cet usage se 
pratiquait eiicure au XYU' .-ièclc ; on Toh- 
servait aussi pour les grinces. M™" de 
Motteville parlant du pnnce de Conde , 

{»ère du f,'rand Condé , dit . >< On servit 
'ofligie de ce prince durant trois jours, 
scion la coutume.» 

Le corps des rois était primitivement 
poi i(' à Saint-Denis par les j>i ii ces et les 
plus {grands seigneurs. Daus la suite il fut 
confie aux hanowirds ou porteurs de sel 
qui devaient le poi 1er jusqu à la première 
croix de Saiui-Denis et là le remettre aux 
religieux. L'origine de ce privilège des 
banouards a donné lieu h. beaucoup d'hy- 
pothèses. On a suppose qu'il tenait à ce 
qu'autrefois dans les embaumements on 
faisait usaj^c de sel. Quoi qu'il en soit de 
ces conjectures, le CMrps était remis par 
la corporation privilégiée aux moines de 
Saint^Denis qui devaient le porter jusqu'à 
l'abbaye; mais, comme le fardeau leur pa- 
rut trop pesant, ils traitèrent avec les 
banouards qui le portèrent jusqu'au lieu 
de la .séjjulture. Les princes, les grands 
officiers de la couronne, les hauts digni- 
taires du clejgé, les cours souveraine.^, 
parlennnt, chambre des comptes, cour 
des aides, l'univer>ilé, le corps de ville 
assistaient à la cercnionic. Les vingt- 
quatre crieurs de ville vêtus de deuil pré- 
cédaient le cortège en sonnant perpétuel- 
lement leurs cloches et ciiant Priez 
Dieu pour l'âme de tr^s•haut, tr^s-pnis- 
sanl et très-niHgnanime pi itice, ci<\ » I,e 
clicvuurhonneurluut caparaçonné de noir 
suivait le corps: c'était un souvenir des 
fuMt i riillfs gauloii-e.'» oii léchera! du chef 
était immolé sur sa tond)» . Venaient en- 
suite tous les serviteurs du roi vèius de 
deuil, portant ses armoiries et des cierges 
allumés. 

Lorsque le service funèbre riait ter- 
miné, le roi d'armes appelait les hé- 

rauîs d';ii-njes et h-s oHM iers du i oi qui 
venaient ilepo.ser les insignes de leurs 
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dignités sur la tombe royale. Le grand 

maître rompait son bâton de commande- 
ment, et le roi d'armes criait par trois 
fois : Le roi est mort. Puis relevani U 
bannière de France il poussait le cri de : 
l'ive le roi. Les funérailles royales se 
terminaient par un repas que Ton servait 
dans l'abbaye même à tous ceux qui 
avaient fait partie du cortège. On pronon- 

Sait souvent dans ces cérémonies ao 
isoours en l'honneur du prince déftmtet 
l'orateur religieux en tirait des leçons 
pour les auditeurs. Une des plus ancion- 
nes oraiso«5 /'uné/>rei , dont le souvenir 
soit parvenu jusqu'à nous, est celle qui Ait 
prononcée en l'honneur de Duguesclin en 
i.i^i) (voy. OuAisoN funèbre). Il était 
d'usage qu'un catafalque portant les in- 
signes du dernier roi qui avait re^u la 
sépulture restât exposé au bas des* de- 
grés du ebœur. Les tombeaux élevés en 
riionnenr des rois de France, que l'un 
voit encore dans l'église de Saint-Deni.s, 
sont du plus haut intérêt au point de vue 
de l'art. Un rcmanpie surtout le tombess 
de Henri H, dont les sculptures soDtds 
Oermain Pilon. 

Des services funèbres étaient célébrés 
pour le roi mort, dans toutes les églises 
de France oii l'on élevait des cénotaphes 
ou tombeaux vides qui reproduistfeot ue 

ftartic de la pompe des funérailles h>- 
enuelles. Les obsèques des princes et des 
autres personnages d'un rang émment 
étaient accompagnées de cérémonies ana- 
logues aux pompes funèbres de la r ovayt- . 
Le poclc ou drap mortuaire était souieiiu 
par les parents et amis du mort. On a con- 
servé jusqu'à, nos jours l'usage de faire 
tenir les coins du drap mortuaire dans 
les fbnérailles célébrées avec pompe. An 
convoi des chevaliers, on j>ortait les di- 
verses pièces de l'armure. Quelquefois oa 
faisait représenter le cbevalier mort par 
un homme à gages revêtu de son ansiirs 
et chargé d'imiier ses gestes et sa dé- 
marche. On ne se contentait pas de i'ei- 
ligie qui devait rappeler ses traits et loa 
costume ; on voulait en qîielque sorte le 
retrouver dans un autre lui-même. Cet 
usage dénote assez la grossièreté et le 
mauvais goiH du temps, il faut aitribinT 
également à ia barbarie du moyen a.-e 
l'usage de ces pleureurs à gage.^'qoi d<v 
valent simuler et cxag< rer les signe* àe 
douleur. Deux guerriers qui n'étaieiilp» 
du sang royal eurent l'honneur d'être 
terrés a ^àini-Denis : le premier Ait li- 
gues* lin rt le second Turentie 

S m. Unages particulUis dant le$ 
nérailles. — Au service qui fiiteélrfcw èl 
Saint-Denis, en i;^8n, pour l'àme do 
(fucsclin, par ordre de Charles VI j 
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i)rcseDta à l'offrande quatre chevaux de 
'écurie dn roi. Ne serait-ce pas encore 
un j^ouvpnir de l'upago des Gaulois et 
des Francs d'immoler des chevaux aux 
ftioéraiUes f 11 fuit encore remarquer, 
parmi les usages observés autrefois aux 
funérailles, la coutume d'y porter des 
barbes de 81s d^or. Elle se pratiquait sur- 
tout aux Tunérailles des gnnds ( Sainte- 
Palaye , v" HAnii.i.F.MF.NT ;. 

S IV. Funérailles des ecclésiastiques. 
—Les ftmérailles des ecclésiastiques ont 
seules conservé jusqu'à nos jours une par- 
tie de la pompe du moyen âge. Dans beau- 
conp de villes on eipote les cnrés déftints 
sur un lit de parade, au milieu d'une 
chapelle ardente et on promène leur 
corps revêtu d'ornements sacerdotaux. 
La sépoltnre monastique donne aussi lieu 
à des cérémonies particulières. Quand 
un muine de la Grande Chartreuse vient à 
mourir, on Tétend tout habillé sur une 
planche. CVsi un jour de fête pour la com- 
munauté. On 8'as»embieau réfectoire; les 
ieftaes de l'ordre sont rompus pour eél^ 
orer cij jour qui cotnnieiicc une nouvelle 
vie(Michelet, Ori/jinesdu droit)» A Uouen, 
lorsque mourait l'abbé de Saint-Onen , on 
donnait un repas, où l'on servait du meil- 
leur vin et des épices de toutes sortes. 
h. Martène, dans le Voyage littéraire de 
deux bénédictins (II" partie, p. 3), raconte 
ainsi les funérailles d'un bénédictin : 
«Nous arrivâmes à Fontevrauii comme 
on était occupé à fttire les olMèqnes d'un 
jeune religieux qui était mort ce jnin -là. 
Le matin, on l'avait porté dans l'église 
des religieuses, oh l'on avait chanté ponr 
le repos de son âme une grand'messc, et 
toutes les religieuses lui avaient donné 
l'eau bénite. Do là, on l'avait transporté 
dans l'église des religieux, oh il était ro- 
vfita. de ses habits monastiques, tenant en 
sa main une bougie, avec sa règle, qui 
était comme la sentence de son bonheur 
éternel, s'il l'avait bien gardée, on de sa 
damnation , s'il l'avait mal observée. » 

S V. FvnéraUln du fnaHns. — Au- 
trefois la sépulture des marins morts 
en mer était célébrée avec des usages 
particuliers. On lavait le corps du défunt 
«ton l'ensevelisaait dans une couverture 
ou manto de natte ou dans un vieux mor- 
ceau de toile à voile; on attachait à .ses 
pieds une grosse pierre ou un boulet, et 
on le jetait h la mer sous le vent de ia 
route, avec un tison de l'eu. 

S Vf. CW«tir«d««inorto. — Dans quel- 
ques contrées, Vusage des rrieurs de 
morts a été conserve. A certaines épo- 
uues, ils font une commémoration des 
diéfunta, pour lesquels ils sollidiient les 
prières des vivants. 



S VII. Cimetières. — A partir du «•siè- 
cle et jusqu'à la révolution, on enterrait 

dans les églises lui autour de ces monu- 
ments. Les cimetières étaient ainsi placés 
au centre des villes et on y élevait ordi- 
nairement des ossuaires qu'on app<«laii 
charniers. L'n des plus célèbres était le 
charnier des Innocents à Paris. C'était 
une galerie vofttée , oîi l'on enterrait les 
personnes dont les l'ami lies rcelamaient 
une sépulture uariiculière. On voit en- 
core des charniers auprès de quelques 
églises de campagne. Les anciens cimetiè- 
res étaient souvent ornés de sculptures 
qui représentaient des sujets funèbres et 
))rincipalemeut la danse macuhre (voy. 
Dansk macabre ). Le décret du '23 prai- 
rial an xn (i*»" juin 1803) qui rcgit encore 
aujourd'hui les cimetières commuuauXf 
défendit les iiihu mations dans les églises 
et dans l'enceinte des villes et villages. 
Les terrains consacré» aux inhumations 
devaient être plact's à trente-cinq ou qua- 
rante mètres au moins de i enceinte des 
villes. Le même décret (art. 14) autorise 
l'inhumation d'une personne dans sa 
propriété, pourvu que celte propriété soit 
située à la distance exigée des villes et 
villages. Le choix de l'emplacement fut 
laisse aux communes; l'autorité ecclé- 
siastique intervint pour le bénir. Chaque 
culte a maintenant son cimeUère séparé. 
Le soin de< funérailles est contié fi iino 
admiuistiation spéciale qui est appelée 
administration des Pompes fmibret. 

S VIII. Epitaphes. — l.'usagcdes epi- 
taplus remonte à une haute antiquité. On 
les trouve sur les tombeaux romains qui 
sont si communs, surtout dans le midi de 
la France. Il y a aux environs d'Arles un 
vaste cimetière qu'on appelle les Alis- 
eampi ou champs Êlysées et qui est 
presqjje entièrement rempli de tombeaux 
romains avec leurs épitaphes. A l'époque 
mérovingienne , on les grava dans l'inté- 
rieur du tombeau , de peur, disait-on, de 

8 révoquer les violations de sépultures, 
ons les Garlovingiens les épitaphes tu» 
rent de nouveau placées ti l'extérieur. On 
remarque celle do Pépin , dont voici la 
traduction : » Ci-gtt Pépin, père de Char- 
leniagne. » Elles furent pendant long- 
temps rédigées en latin et quelques-unes 
attestent du goût et un sentiment vrai 
et profond. On peut citer, entre antres, 
colle qui montre le tombeau comme un 
lieu de passage, et fait allusion à la résur- 
rection universelle : Bine murrectufw, 

FDRBTS, — Voy. YÉmiB. 

FUSIL , FUSn.lBRS. — On appelait pri- 
mitivement fusil la pierre d'où jaillit le 
feu. Le nom s'est« dans la suito» étendu 
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aus armes roonles de pierres & feu. D'au- 

irts font dériver le n.ot fusil de fusée, 
parce que le tube meuliique lance une 
Téritabfe fusée. Ce fbt seulement à Tépo* 

?|ue de I.ouiï> XIV que l'on substitua le 
uiil au niousquel et à l'arquebuse. L'a- 
vantage principal consistait dans la sim- 
pliriie du mécanisme. On se servaitanié- 
riêuremoni d'un rouet ou disi^ue d'acier: 
un le mettait en mouvement au moyen 
d'un ressort , et par sa rotation rapide il 
faisait jaillir des étincelles d'une pierre 
4 feu , qui communiquait avec le bassinet 
et mettait le fen à la pondre. Vers i680 , 
00 commença à rempiler ce moaTenieot 



de fotatioii par le simple cboc du chien 

muni d'une pierre à feu contre le bassi- 
net. \} fallut trente ans avant que ce mé- 
canisme beaucoup plus simple remplaçât 
le fusil à rouei. En I67i, lorsqu'on orga- 
nisa un régiment pour le service spécial 
de Tarlillerie , on l'arma de fusils : d'oii 
il prit le nom de régin^ent des fusilien. 
Dans le ni^me temps, on commença à ar- 
mer les fusils de baïonnettes (voy. ce 
mot ). Depuis cette époque on n*a cessé 
de perfectionner les fusils. En i83i , on 
a commencé à se servir de gros fusils ap- 
pelés /utils ds remjpari dont la portée est 
de douM cents mètres. Yoy. Abims. 
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CABARE. — Bateau large et plat. Voj. à la marque que les commis des greniers 

Navigation. mettaient dans le sel pour en reconnaître 

GABELAGE. - Marque que les commis protenance. Un grènetier, assisté d'un 

des ^loniers à sel mettaient dans le sel clerc, administrait le urenier; il hxaule 

pour en connaître la provenance. On ap- P"X du sel avec le marchand , et lejeo- 

Klail encore gabelage le temps pendant acheteurs en gros. La vente ds 

luel on laissait le sel dans le gronier. ^^^^^ ^IH^'^. abandonnée h des regraUers. 

». ï • Un tarit réglait le prix de vente. Ce q«i 

GABELEL V - Nom donne auxpercep- ^ndait simont ta gaMU odievse, cJst 

leurs des 1 .nif.<Sts appelés ga6e«ei. Ce que l'on forçait le peuple de renouveler 

nom est reste comme une injure. tous les trois mois une orovision de ^ 

GABELLE. — 1^ mot gabelle désignait qu'on lui imposait. Il n y avait qne les 

primitivement toute espèce d'impôt. Du propriétaires de marais salants qui pt^s- 

Cantie ( v CiABELla ) le fait dériver du sent garder la portion nécessaire pour 

saxon gapol ou gapel. qui signitie tribut, leur consommation; c'était ce qu'on ap- 

D'autres le tirent de ralleroaud gabe, a b- pelait le franù-êoU. Le priviléfte de franc- 

gnhe qui a la même signiticaiion. Les salé fut encore accorde à quelques villes 

percepteurs de ces sortes d'impùis s'up- et à quelques corps qui pouvaient prendre 



pelaient gabeimuCt gabelousy gabella- du sel dans les greniers sans payer i 

leurs , mots qui sont restés dans le lan- droit. Les grèneticrs devinrent juges poar 

gage populaire comme des sobriouets les procès de fraude en matière de ga- 

in^rieui. Peu à peu le nom de gaoelle belles ^ avec appel devant la cour des ai- 

s'appliqua exclusivement à l'impôt sur des Du reste, la ga6eZ/« ne présentait pas 

le sel qui était le plus odieux ae tous, un caractère plua uniforme que la j^lupan 

Cet impôt so percevait dès I» xiii* siècle des impôts de Tancienne monarchie. Us 

Sous saint Louis et Philippe le Hardi ; provimes d'états avaient aussi s -u^ co 

mais il n'avait pas encore été régula- rapport leurs privilèges. Ainsi, en Langue* 

risé. et chaque seigneur le levait dans doc, il n'y avait pas de greniers fcsd. les 

ses domaines. Ce fut seulement en i3i2 états adjugeaient l'impôt sur le sel comine 

qu'on établit des greniers à sel dans un impôt ordinaire. La surveillance royals 

toutes les provinces qui dépendaient du se bornait à taire inspecter les salines par 

domaine de la couronne. Philippe de Va- un visiteur. En Poitou et en Seintoo^e, la 

lois en reçut le nom âc roi saiique , qui gabelle était remplacée par un droit qui 

faisait d'ailleurs allusion à la loi qui l'avait était le quart du prix de vente et qu'ua 

élevé sur le trône. Le droit perçu était appelait le ouart au sel. 
d'un cinquième du prix de la vente; Lorsque la royauté fut mietix affermie 

il devint permanent depuis le règne de et 1 administration plus régulière sous 

Charle« V. Tout le sel febriqné dans cha- Louis XII , François Henn 11 , on s'sh 

que j)rovinrc devait (^tie porte au grenier força do donner un caractère unifornie 

royal sous peine de confiscation. Le temps aux gabelles. François l«',après avoir !>up 

que le sel oemeorait dans le grenier s'ap- prlnié les greniers à ed , tuxqneto il em» 

pelaitgabefayf. On donnsit encore ce noni substitué un droit perça tor les 
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salaiits , les rétablit en 1 544 , et les éten- 
dit à des provinces qui n'en avaient pas 
antérieurement, telles que la Guyenne et 
ia Saintouge. Il en résulta une révolte, et 
Heiifi 11 , pour la terminer, consentit à la 
suppression dos greniers à sel dans ces 
provinces, où ils lurent daburd rempla- 
cés par le quart du sel. Mais, en i553, le 
Poitou, le Limousin , la Marche, la Sain- 
tonge, le Rochelois, le l'erigord, l'An- 
ffoumois, la Guyenne, l'Agenoi8,leQuercT, 
les pays des Landes , d'Armagnac , de 
Cundom et de Comroinges suivirent 
Kexemple de l*AuTergnc , qui, dès 154'J, 
s'était rachetée de loul impôt sur le sel. 
Ces pays prirent le nom de pays rédimés. 
Il leur était défendu d'exporter le sel dans 
les pays de gabelles ; mais toutes ces me- 
sures furent impuissantes pour empêcher 
la fraude. Les ministres, qui s'occupè- 
rent avec zèle des finances, tels que 
Sully, Richelieu, et surtout Colbert, re- 
médièrent à quelques abus des (jabelles: 
mais l'impôt sur le sel fut maintenu avec 
le monopole odieux attribué aux fermiers, 
la vente forcée et les différences entre les 
liayi de salines, commelaFrancbe-Gomté, 
les trois évêchés , la Lorraine et l'Alsace, 
oii l'impôt était perçu sur les marais sa- 
lants ; les pays rid{fné8:\e8 pays exempts 
ou de franc-salé (Bretagne, Artois, Hai- 
naut, Cambrésis et Flandre); les pays 
depeliles gabeUM (Lyonnais, Forez, Beau- 
jolais, Maçonnais, Yelay, Vivarais, Bresse, 
Bugey, Valromey, pays de Gex, Provence, 
comtat Venaissin , Dauphiné, Uoussillon, 
Ronergue et uie partie de la haute Au- 
vergne) et les pai/,*? de grandes gabelles 
oii Timpôt était plus considérable et où 
éuient les sièges des Inridicttoiis dites 
greniers à sel ( voy. Greniers a sf.l). Les 
mbelUi et les greniers à sel attaqués par 
Yaubao . qui aurait touIu procurer au 
peuple à meilleur marché cette manne 
dont Dieu avait gratifié le genrehumain, 
ii*ont été supprimés que par la révo- 
lution (loi dtt 10 mai 1790). 

GABELOllS.— Percepteurs des gabelles 
ou droits sur le sel. Ce nom est resté 
dans le laneage populaire pour désigner 
les agf^nts chargés de percevoir les àxes 
ou octrois aux birrièrcs des villes. 

GAFFËTS. — Population semblable aux 
Cagots. Voy. Cacots. 

GAGE. — Aux époques oii les banques 
(?oy. ce mot) n'avaient pas encore été 
organisées, ou ne prêtait que sur gage. 
Les juifs, qui faisaient presque seuls le 
commerce d'argent, n'étaient pas scru- 
puleux sur le choix des objets qu'un leur 
remettait en nantissement. Une ordon- 
nance de Philippe Auguste, rendue en 



1918, leur défendit de recevoir en gag$ 

des ornements d'église et des vêtemenis 
souillés de sang^ qui pouvaient servir k 
constater un cnme ; ao prendre les in- 
struments du travail, le soc de la charrue, 
les bêtes de labour ou le blé batiu, non 
plus que les vases sacrés et terres d'é- 
glise. Saint Louis ordonna que les juifs 
ne prendraient plus de gages sans lé- 
moins, l^ouis X le Hutin renouvela les 
défenses de Philippe Auguste, et le roi 
Jean comprit dans les objets qu'on ne 
pouvait recevoir en gagé les reliques, 
calices, livres d*église et les fers de mou- 
lin. Antérieurement, en I3l7, Philippe V 
le Long avait déclaré que les préteurs sur 
gage ne pourraient se dédiire du gage 
qu'au bout d'une année, et encore si 
l'objet qu'ils avaient reçu se détériorait. 
Dans le cas contraire, ils devaient le 
gaAler deux annéea entières. 

GAGE DE BATAILLE. — L'usage des 

gages de bataille tenait à l'organisation 
judiciaire de la féodalité où l'on procé- 
dait rarement par les voies régulières de 
l'audition des témoins et de la discussion 
des pièces. On préférait la voie des ar- 
mes. Celle des parties qui demandait le 
duel, jetait à son adversaire un gage de 
bataille. C'était ordinairement un gant, 
gantelet ou chaperon, s^l était relevé, et 
que les juges autorisassent le duel , on se 
rendait au champ clos pour en appeler au 
jugement de Dieu (voy. Duel). Jusqu'au 
xin* siècle, rien ne fut plus commun que 
le duel judiciaire. Saint Louis le restrei- 
gnit à des cas très-rares. Philippe le fiel, 
ou plutôt les lé^stes ses conseillers, s'ef- 
forcèrent aussi de ramener la procédure 
à des principes plus équitables. Une or- 
donnance de ce prince défendit de relever 
le gage de bataille, à moins qu'il ne s'agît 
d'un crime capital ; que le crime fût bien 
constaté; que l'auteur ffti soupçonné sana 
qu'on pût établir sa culpabilité ou son 
innocence par témoins ou par autres voies 
de droit. Ces précautions restreignirent 
considérablement l'usage des gages dê 
bataille qui tïnit par disparaître avec les 
duels judiciaires. On appelait encore gage 
d» bataille la caution que devaient four- 
nir ceux qui en appelaient au duel judi- 
ciaire. Cette caution était déposée entre 
les mains du seigneur haut justicier. 
Voy. sur les cérémonies des gages de 
bataille un traité publié, en 1S30, par 
M. Crapelet. 

GAGE (Mort ). —On appelait mort-gage 
ou gage-mort dans l'ancien droit français, 
celui dont on laissait jouir le créancier 
qui percevait les fruits ou revenus de la 
terre donnée en gsge, sans que la dette 
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en fût diminuée. En cas de vif-gage , les 
fruits d nt jouissait le créancier étaient 
comptes en déduction du principal de 

la dette. 

GAGE-PLEGE oa GAGE-PLEIGE. — On 
appelait pUige ^ gaqe-pleige ou guge- 
jo/e^f, une caii'i !i i rlitiaire qui s'enga- 
geait a représeiuer quelqu'un ou à payer 
pour lui. Ge mot désignait encore le ga- 
Ridi fourni par l'un des champions à 
l'epoquc des duels judiciaires (voy. Duel). 
Enfin les gages-pleiges cuient des assem- 
blées de vassaux relevant d*un même 6ef, 
qui nommaient un receveur des renias 
seigneuriales, i.e seigneur loodal pouvait, 
outre les plaida ordinaires, tenir un gage- 
pleige chaque année. 

GAGERiE. — Saisie qui constituait le 

gage du créancier. 

GAGES INTEUMEDIAIRES. - Ga<j;es 
perçus pour un ofiBce depuis le jour du 
<it rès du titulaire jusqu'à la réception 
d'un nouveau titulaire. Les gages inter- 
fiiédiaires appartenaient au roi; mais 
presque toujours il les laissaità la veuve 
ou aux héritiers du défunt , lorsqu'ils en 
faisaient la demande dans les six mois 
qui suivaient le décès. 

GAGNÀBLES (Terres). — Terres con- 
quises sur la mer et marais desséchés. 

GAGNAVES.— Terres que Ton cultivait 
à la condition d'en percevoir le^ fruits. 
ÏjÛ mot gagnaves s'appliquait aussi aux 
fiuits provenant de ces terres. 

GAGNB-DRNIBRS — On appelait gagne- 
deniers , gagne-mailles , gar/ne-pain , 
les ouvriers nomades qui raceommoaaient 
l'étain et les vases de toute nature. 

GAGNBRîB. — Terme des anciennes 
cmituriics prvar désigner tout bien prove- 
nant de la terre. 

G A H ETS p r p n 1 a t i ons semblables aux 

Cagots. Voy, Ca(.(!T!5. 

(iAlK-SClENCL.. — C'était le nom qu'on 
donnait, au moyen âge , à la poésie et 
îHix associa'ifins poétiques. Voy, ACA- 

EMiE et Tnoi;n\Tiot Rs. 

GAILLARDE. — Espèce de danse. Vov 
Daisse. — On appelait aussi cette danse 
romanesque , ]mrcc qu'on prétendait 

quelle venait de Home. 

GAINIEIIS. — Fabricants de gaines. 
Voy, Corporation. 

GAIVES ( Choses). —Choses abandon- 
nées , délaissées, animaux errants. Voy. 

GALANTERIE. — « La galanterie, dit 
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Montesquieu , n'est point l'amour, mais 
elle est le délicat, le léger, le perpélud 
njcnsonge de l'amour. » La galanterie^ 
qui a exercé une si grande influence sur 
les moeurs françaises , vint de la cheva- 
lerie. •« La galanterie naquit, dit Mod- 
tesquicti ( Esprit des lois, livre XXVllI , 
t;bap. XXII ), lorsqu'on imagina des hom- 
niçs extraordinaires qui voyant la veita 
jointe à la beauté et à la faiblesse, furent 
))onûs à s'exposer pour elle dan« les dan- 
gers et à lui plaire dans les actions ordi* 
naires de la vie. Nos romans de cheva- 
lerie flattèrent ce désir de plaire et 
donnèrent à «ne partie de l'Europe cet 
esprit de galanterie. H se perpétua psr 
l'usai^c de*^ t'Mtrricis fTiii, \inis-anl fn- 
semble tes droits de la valeur et de l'a- 
mour, donnèrent encore à la gsî&nterie 
une grande importance. » 

GALATES. - Gaulois établis en Asi» 

Mineure. 

GALEACE. — Navire à rames. ITne ga- 
léace pouvait porter vingt canons; quel- 
ques-unes avaient trente-deox bancs ^ 
nis chacun de six 01; se] t f irrnts. De KufB 
pariant, dans sou Ihsiotre dê MarteilU, 
(t. Il, p. 346 ), des gaîéaeêi de France, 
en fait remonter l'usage au roi Char- 
les IV le B(î C 1322-13'28 ). D'ap^^s cet 
historien, Thomas de Yill^cs euii capi- 
taine des galéaces en 1470. Dans la pre- 
mière guerre d'Italir fii94), les Français 
firent usage de ^a/«oce« , et le duc d'Or- 
léans , qui fat plus tard Louis Xlt, moth 
t^'xtvine gaîéace , lorsqu'il défltàRaptUs 
l'année navale du roi de Naples. Ces 0^- 
téaces étaient des espèces de ctiadtiai 
flottantes. Les Français les remplacèrent 
dans la suite par des bâtiments pl.îs lé- 
gers ; les Vénitiens se servaient eoeorô 
de galéacm au xvin* siècle. 

GALÈRES. " Les galères étaient aatr»- 

fois (les navires à r^imes sur lesquels on 
plaçait les condamnes appelés gaUrim^ 
Voy. Marine et Peines. 

GALILÉE (Haut et souverain empire 
de). ~. Les clercs des procureurs oela 

rlmmbrc des comptes de Paris fortnait'ni 
une association à laquelle on donnait le 
litre de ha^t et souverain empire de Ga* 
lili'e. Ils élisaient un chef qui prenui le 
titre d'empereur^ et, comme il sirr^aii 
dans une petite rue qui allait du Uiiais 
au bailliage et qu'on nommait rur ae Gs^ 
Ulee^ on l'ai^priaH empereur de Galilfie, 
Après l'incendie de 1739 , qui détruisit la 
chambre des comptes et les MtiBMiits 
qui en dépendaient, Vempereur de Gdti- 
lée tint ses séances aux GrmadsWU^gu»- 
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lins. Vempereur d» Galilée avait iuridic- 
lion disciplinaire sur tous lea clercs de 

procureurs de la chambre des comptes, 
comme le roi de la Basoche sur tous les 
clercs des procureurs du parlement. Le 
doyen des conseillers' maîtres de la 
chambre des comptes était protccteor et 
conservateur-né de Vempire de Galilée. 
Le procurear général de la chambre des 
comptes était cliaigé, de concert avec 
lui , de faire observer les statuts et règle- 
ments de cette association. Tous les ans, 
la lecture de ces règlements se faisait la 
veille de la fête de Saint-Charlemagne que 
Vempire de Galilée avait pour patron, 
sans doute h cause de son titre d'empe- 
reur. Le '28 janvier, los officiers de l'^w- 
pire de Galilée et tous leurs sujets célé- 
braient la fête de Saint-Charlemagne 
dans la partie inférieure de la Sainte- 
Chapelle. 11 est probaldc que l'empire de 
Galilée se livrait ensuite à une joie 
bmyante et scandaleuse semblable à celle 
qu'on reprocha plus d'une fois aux clercs 
de la Basoche et qui finit par entraîner 
la suppression de toutes ces associations, 
reste des moBom du moyen ftge. 

GAL10TE. — Ce mot a désigné plu- 
sieurs espèces de navires. On appelait 
autrefois galiote une petite galère. On a 
ensuite donné ce nom a de longs bateaux 
couverts dont on se servait pour voyager 
sur les rivières aux xvii* et xvm* siècles. 
Un marin célèbre, nommé Gh&teau-Re- 
naud , inventa sous I^ouis XIV les ga- 
liotes à bombet ; c'étaient des vaiaseaux 
qui portaient des mortiers que l'on met- 
tait en batterie sur un faux tillac et dont 
on se servait pour bombarder une ville. 
Gènes fut bombardée en 1683 au moyen 
de ces galiotea à bombes. 

GALLE (Tours de). ^ Anciennes con- 
structions que l'on trouve dans quelques 
parties de la France et que l'on attribue 
aux Gaulois , mais sans aucune eertitude. 

GALLICANE (Eglise), GALLICANS. — 
VÊfslîae de France ou Église gallicane a 
conserve de tout temps des usages et des 
libertés dont les défenseurs s appellent 
Gailicans, Voy. Ubbrtés db ltgusb 

GALLICANE. 

nAT.LO-GBFCS. — Gaulois établis en 

Crt'ce et en Asie Mineure. 

GALLO-ROMAINS. — On désigne sous 
le nom de Gallo-Romains la population 
qui résulta du mélange des Gaulois et des 
Itomaïns ; elle se fait remarquer principa- 
lenncnt du v» au ix« siècle. On voit , en 
effet, à cette époque , deux populations 
juxtaposées dans la Gaule, nais non con- - 



fondues : la population conquérante des 
Francs, qui parle la langue germanique, 
et la population gallo-romaine , qui avait 
adopté la langue latine eu l'altérant. A la 
première apparlientexclusivement la puis- 
sance politique; la secundo est oppi imce 
et ne trouve d'asile nue dans l'Èi^lise. Il 
faudra plusieurs siècles pour que, du 
mélangedes Gallo-Romaine et des Francs, 
naisse la population française. Les GallO' 
Jiomains réussirent souvent à s'emparer 
de la faveur des rois , et devinrent des 
personnages importants sous le nom de 
convives du roi. On en cite un certain 
nombre, comme Aridius, Parthenius, 
Proiadius, etc. On trouvera les détails 
dans les Lettres sur riiistoire de France 
de M. Aug. Thierry. Une des plus graves 
erreurs des histori«is de la France anté- 
rieurs à notre époque, est d'avoir vu des 
Français dans les compagnons de Clovis 
et de Charlemagne. Fréret avait entrevu 
la différence profonde des races df's le 
commencement du xvii" siècle; mais il 
fut enfenné à la Bastille pour avoir osé 
attaquer un mensonge traditionnel. C'est 
à M. Guizot, et surtout à H. Aug. Thierry 

3ue revient l'honneur d*avoir établi la 
istinetion des Gallo - Bomains ^ des 
Francs , et des Français. Voy. Essais de 
M. Guizot sur l'histoire de' France f et 
lettres de M. Aug. Thierry sur VhieMfê 
de France. 

GALOCHES. — On désignait autrefois 
sous ce nom les écoliers qui ne logeaient 
pas dans l'intérieur des collèges, parce 

qu'ils se servaient, pour se préserver du 
froid et de la boue, de chaussures gros- 
sicics appelées aaloches. Ce mot vient, 
solon Pasquier (Sêeherches , YIII , ii ), du 

nn>t Gaulois, parce que les Gaulois por- 
taient des cliaussures semblables. 

GALOIS , GALOISES. — Hommes et 
femmes qui formèrent, au xv« siècle, une 

confrérie dans lo Wùvm. On les appelait 
encore pénitents et pénitentes d'amour. 
Ils bravaient les saisons et affectaient, 
pour prouver leur passion , do s'cxnoser 
aux ni-nieurs de l'hiver ou aux chaleurs 
exc»^ssi ves de l'été. « Il leur était prescrit, 
dit Sainte-Palaye (dans ses Mémoires sur 
la chevalerie), "de se couvrir chaudement 
de bons manteaux et de chaperons dou- 
blés , et de se chauffer à de grands feux 
dans le pins fort de l'été; ils faisaient 
en tin , en cette saison, tout ce qu'on fait 
en hiver, peut-être pour fhire allusion au 
pouvoir de l'amour qui op^^e les plus 
grandes métamorphoses. En hiver, une 

Jieliie cotte simple, avec une cornette 
ongue et mince, composait tout leur 
vêtement; c'eût été une nonte de trouver 
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du feu dans leurs maisons: leurs che- 
minées éiaiiMit L'urnies de fouilhiges et 
autres verdures ^ si i'ou pouvait en avoir, 
et Von en junchait aussi les chambres. 
Une serge légère était la seule couverture 
qu'on vît sur leur lit. » Ces extravagances 
ont contribué à discréditer la chevalerie, 
dont les principes étaient exagères et 
(iiussés \>ar C0& pénitents d'amour. Quel- 

Sues-uns de ces tanatiques périrent vio- 
rnes de leur foUe, 

GAIiVARDINE. — Manteau dont on se 

servait pour se préserver de I;i jduie; 
c'étaient surtout les paysaas qui se cou- 
vraient de (jalvardines. 

GAMBAGp;. — Droit que payaient les 
brasseurs ; il variait suivant les contrées. 

GAMBESSON. — Espèce de plastron 
qu'on p(n tail snus la cotte de mailles et 
sous l'urmurc pesante des chevaliers du 
XI" au XVI* siècle, pour empêcher qu'elle 

ne meurtrît la peau. On l'appelaii ciicure 
gambeson^ (jambison f gamboiwiiy cotte 
gambiosiée , gaubisson, goubision , etc. 

GANACHE. — La ganache ou çarnache 
était une robe de chambre qui se met- 
tait par-dessus le surcut. M. î)ouel-d'Arcq 
( Comptes de i argenterie des rois de 
France ) cite un compte de 1SS7, où 
sont mentionnées les fourrures pour une 

ga mac fie. 

GANELON, — Ce nom était synonyme 
de traître au moyen âge. D'après les lé« 
gendes, Ganelon avait trahi Tarméo de 
Charleraagne à la bataille de Koncevaux. 

GANT, GANTELET. — Lcs gants et 
ganielets étaient une partie du costume et 
de l'annure (voy Ari^ies et Habille- 
ment). Il y avait des qauts de diverses 
espèces, des gants de faucojinier, ap- 
pelés uussi qants d'oiseau ^ qui étaient 
faits de cuir de buffle, des gants de cha- 
mois, de cuir de ccri', etc. Quelquefois 
les gants étaient ornés de boutons d'or. 
On lit dans un coniple de 13.S2, cité par 
M. Douet-d'Arcq (6^//ipt6s de l'argenterie 
des rois de France : Quarante-huit 6011- 
tons pour deux pairfs de gant% de chien , 
couverts de chevrotin , garnis au bout 
de quatre boutons de perles. I,es gnnts et 
ffanletets no servaient pas seulement de 
parure ei d'arme défensive; ils étaient 
encore un symbole : Jeter le gant^ c'était 
provoquer en duel ; le relever, c'était ac- 
cepter la provocation. Le cérémonial ne 
permeitail pas de rester ganté en pré- 
sence d'un supérieur ou en entrant dans 
nn lieu qui imposait le respect. Les lé- 
gendes du moyen à^;c niena^'aient de la 
vengeance divine quiconque n'otaii pas 
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ses gants dans une église. On lit dans la 

vie de sainte Vaubourj; , publiée par le« 
boUandistes, qu'un clerc étant eoiré daos 
une église , sans ôter ses gants , ils res- 
tèrent attachés à sa peau et il n'oUint 
d'en être délivré qu'après quinze jours 
de prières. Il était défendu aux ju^es 
royaux de porter des gants dans l'exercics 
de leurs (onctions. Aux xvii" et xvni* siè- 
cles, on devait se déganter en entnuit 
dans la petite et dans la grande écurie dn 
roi. Si l'on manquait à, cette formalité , on 
s'exposait aux insultes des pages et des 
palefreniers. — On appelait encore gsnd, 
une redevance féodale qui se payait quol- 
quefoisen nature. On voit, dans une charte 
d'un évèque d'Amiens, qu'à chaque vente 
de maison ou de terre, u avait une paire 
de gants. Mais le plus souvent, cette rede- 
vance se payait en argent, et correspoo- 
dait . dit M. Guérard (Proligom, dm eart. 
dr' Saint- Père), h ce que nous appelons 
les épingles. Ce droit seigneurial existait 
encore au xviii* siècle, et s'appeltit 
ventes et gants. D'après la coutume de 
Chàteauneuf , les gants appartenaient au 
sergent ou huissier. 

GANTIERS. — Voy. Parfu .MEURS. 

GANTS -DE -NOTRE- DAME. — C'était 
autrefois un usage en Lorraine, lorsque 
les seigneurs voulaient se faire la guerre, 
d'élever à une certtino hauteur uoe 
touffe d'herbe qu'on appelait les y<uU«- 
tftf-noirs-dafne. 

GARANT, GARANTIE. — CinUon Judi- 
ciaire. On distinguait, dans quelques an- 
ciennes coutumes, le garant absolu 
garant contributeur. Le garant absnls 
était celui qui prenait complètement fait 
et cause pour le garanti. Le garant con- 
tributeur ne répondait que pour uoe 
partie de U propriété on pour on cm spé- 
cial. 

GART^EÎ.AGE. — Droit de q^iatone soas 
par quintal qui était prélevé sur les nur* 
chandises expédiées pour les éclieUes du 
Levant. 

GARDE. — Le mot garde a servi pr n- 
ci paiement à dési^^ner les corps charges 
do veiller à la sùreic des souverains es 
des assemblées refvéseniant la natioa. 
Dans l'anciciuic monarchie, les rois nst 
toujours eu près d'eux une troupe ô'cU'.c 
désignée sons différents noms etattai i 
spécialement à leur personne. Telle fut , 
entre autres, la garde écossaise i^o*. 
Maisu!! du Hoi). L'Assemblée constitusBie 
en proclamant la monarchie constiuiU '»' 
nelle, donna à Louis XVI une garde oin» 
stUutionnellc qui devait Citre cuui|Hm< 
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do dix-huit cents hommes. Cette garde 

j Mils serment au roi lo i6 murs 1792 et 
rat licenciée dans les derniers jours de 
■ai de la incinc année. I^a Convention 
l'entoura aussi d'une garde spéciale for- 
mée de deux bataillons. On désigna d'a- 
bord ces gardes de la Convention par to 
son de ^enadiers-gendannes pris la 
rfpri'sentaticfn nationale. Le Directoire 
eut une garde de cent vingt caraiiers et 
deox cent quantité fliiitassins. Le pre- 
mier consul ])oria à jiièa do sept mille 
hommes sa garde personnelle ou garde 
consulaire qui fut le noyau de la yarde 
impériale. Napoléon fit entrer dans la 
garde impériale l'élite de rarmée; elle 
pntle nom de vieille garde^ en t8U7. lors- 
qu'on commença à orgeniserone nouvelle 
garde compost-e de recrues, qu'on appela 
i^jeune garde. La garde impériale s'aug- 
menta successivement , et, en 1813. eue 
•"élevait à plus de cinquante mille nom- 
ows. En 1813 , elle défjassa quatre-vingt 
mille hommes. Licenciée en i8i4, recon- 
stituée en iSis, elle fut dcOnitivement 
dispersée , après Waterloo , dans les di- 
vers corps de l'armée. Outre la garde im- 
périale Napoléon eut, en I8i3, une garde 
d'honneur h cheval forte de dix mille 
iiuujmes. Ces garda (i'/ionneur, choisis 
parmi les jeunes gens de familles riches, 
devaient s'habiller, s'équiper et se monter 
Il leurs frais. Us avaient le ran^ et la 
sslde des soldats de la garde impériale , 
à laquelle ils étaient incorporés. 

La restauration rétablit les gardes du 
corps ( voy. Maison do noi ) qui se com- 
posèrent de quatre compagnies. Le comte 
d'Artois avait aussi des gardes du corps , 
qui à son avènement au trùne formèrent 
la cinquième compagnie de oette troupe 
d'élite. Les gardes du corps furent licen- 
ciés par ordonnance du il août 1830. La 
restaoration avait encore organisé la 
oarde royale composée de deux divisions 
crinfanterie , ciiacune de deux brigades , 
et de deox divisions de cavalerie qui com- 
prenaient des cuirassiers, grenadiers à 
cheval , dragons , chasseurs à cheval , 
lanciers el hussards , un régiment d'ar- 
tillerie à cheval , un régiment du train 
et un régiment d'artillerie à pied. Klle 
s'élevait a plus de vingt-six mille hom- 
mes. La gôrdsroyafs a été supprimée le 
11 août 1830 , en môme temps que les 
i^ardes du corps. Peu de temps après 
; 16 août 1830), la garde municipaie à 
^icd et à cheval fut instituée et forma 
in corps d'élite composé de plus de trois 
nille hommes, charge S()éctalement do 
'eiller It la sûreté de Pans et placé sous 
es ordres du ministre de l'intérieur et 
lu |>réfet de police, làcencié en i8é8 , 
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ce eorps a été réorganisé sosi le nom 

de garde républicaine. Une ordonnance 
du 14 décembre 1852 vient de décider 
qu'il serait appelé garde de Paris. 

G AU DE (Avant-). — L'usage de faire pré- 
céder l'armée par un corps chargé de re- 
oonnaître l'ennemi et qu'on appelle oeanf* 
garde ^ existait chez les (irecs et les 
ilomains. Mais il ne fut pas touiours ol>* 
serf é pendant le moyen âge. A Ta bataille 
de C'iurtray, en 1302, les l-'rançais, avant 
d'attaquer les Flamands, ne firent pas ex- 
plorer le terrain et la position des enne* 
mis. Les chevaliers , malgré l'oppoiition 
du connétable ilaoul de Nesles, se préci- 
pitèrent avec une aveugle impétuosité, et 
vinrent s'engloutir, hommes et chevaux , 
dans un bras de la Lys, dont les Flamands 
avaient eu la prudence de couvrir leur 
camp. Lorsque les armées sont retran- 
chées dans un camp, on élahlit des t'*- 
deltes ou sentinelles ppur avertir de l'ap- 
proche de Tennemi; pois les grandes 
'jfirdes ou gardes avancées qui veillent 
sur l'enceinte du camp, et sont protégées 
par quelque fortiticauon naturelle ou ar- 
tificielle. Le commandement du prentier 
corps de bataille, qu'on appelait aussi 
quelquefois avant-garde, était un des 
privilèges du connétable de France. 

GARDE B0URGE01SE.~Lai]rarde dour- 
geoisê donnait aux bourgeois de certaines 

villes et entre autres de Paris le droit 
d'administrer les biens de leurs enfants 
mineurs et d'en percevoir les revenus. 
Lus Parisiens avaientobteuu de Charles V 
le droit de garde bourgeoise le 9 août 
1371; Charles VI confirma l'ordonnance 
de son prédécesseur le b août 1390. Les 
parents qui avaient la garde bourgeoise 
devaient fournir caution à la différence 
de cenx qui avaient la garde nobiê 
(voy. ce mot). Le rfardien était tenu 
de pourvoir à l'entretien et à l'éduca- 
tion du mineur, de payer les dettes de la 
succession qui avait donné ouverture à 
la garde, suivant la maxime du droit cou- 
tumier qui garde prend , quitte la rend» 
C'était encore le devoir du gardien d'en- 
tretenir les maisons et héritages du mi- 
neur en bon état, et de payer les arré- 
rages des rentes et charges annnèltes 
dont la succession était grevée. La garde 
bourgeoise finissait à quatorze ans pour 
les enfants m&les et à douze ans pour les 
filles. 

GARDE CONSULAIRE , GARDE CON- 
STITUTIONNELLE , GAUDE IMPÉRIALE , 
G AUDE MUMCIPALB» GAROK ROYAIA 
— Voy. GaivdC. 
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GARDE m hK CONVENTION , GARDE 

D'HONNEUR, (.^RDB DU DIRECTOIRE, 
c;ari)E du COliPS LEGISLATIF. — Yoy. 

G AUDE. 

GARDE DES SCEAUX. - La parde du 
sceau royal fut toujours une des plus 
haotes fooctions de l'Eut. Sous les Méro- 
vingiens, on appelait référendaire celui 

aui eu était cliargé. Plus tard , cette fonc- 
lon fut confiée aux chanceliers et fat 
considérée comme une de leurs préroça- 
tives les plus importâmes. Dans les 
premiers temps , celui qui étsit eliarfé 
da sceau, le poriaii su5;pendu à son cou, 
de peur qu'on n'en abusât en son ab- 
sence. Dans la suite, leâ chanceliers et 
cardes des sceaux se bornèrent à porter 
les rlcTs du coffre oii étaient enfermés 
les sceaux. Ce coffre, couvert de vermeil , 
ëisit divisé Intérîenrement en trois ca- 
ses, dont l'une renferniaii le prrand 
sceau de France et son contre- soel ; la 
seconda , couverte de Telours rouge et 
parsemée de fleurs de lis ci de dauphins 
de vermeil, renfermait le sceau particu- 
lier dont on se servait ponr la lîrovinoe 
dcDauphiné. La troiv;i^mo cassette con- 
tenait le »ceau de l'ordre de Saint-Louis. 

La charge de garde de* ieeaum ne pa- 
raît pas remonter h une haute antiquité. 
Dans les acios du temps de Philippe 
Auguste, quund il n'y avait pas de chan- 
celier, on écrivait au bas de la charte : 
pendant la racnnce de la ch'incellerie 
{vacante cancellaria). Mais, au xvi« siè- 
cle « aoit ponr sonlager un chancelier 
affaibli par Tàcc on la maladie, soit pour 
écarter un chancelier inamovible et lui 
enlever tout poavoir, on créa des gardes 
des sceaux. Louis Xll confia les sceaux h 
Etienne Pencher, évèque de Paris , parce 
que la santô du chancelier, lean de 6an> 
nay, était allérée. Dans la suite, on 
nomma souvent des gardes des sceaux 
pour cause politique, et, en ce cas, le 
chancelier était presque toujours exilé. 

Lefrai fle des sceaux prêtait un serment 
dont voici la formule : « Vous jurez 
Diea Totre rréatear, et sur la pan que 
vous prétendez en paradis, que bien et 
loyaumcni vous servirez le roi à la garde 
des sceaux quHl vous a commise et com- 
met présentement: que vous garderez et 
ferez garder, observer et entretenir in- 
Yiolablement les autorités et droits de la 
justice, de sa couronne et do son do- 
maine, sans faire ni souffrir faire au- 
cuns abus, corruptions et malversations, 
ni autre chose que ce soit ou puisse être, 
directement ou indirectement, contraire, 
préjudiciable ni dommageable à iceux : 
que TOUS n'accorderet, expédierez m 



feres atelier aucunes lettres inciviles 
et déraisonnables ni qui soient contre 
les coiiinKiiidements et volontés dndil 
seigneur, ou qui puissent prejudicicr à 
ses droiu et autorités, privilèges , fran* 
chisps et libertés de son royaume; que 
vous tiendrez la main k l'observation de 
ses ordonnances, mandements, édils, 
et à la punition des transgrcsseurs et 
contrevenants à iceux ; que vous ne 
prendres ni n'accepterei d'auenn roi, 
prince, potentat, seigneurie, commu- 
nauté, ni d'autre personnage particulier, 
de quelque qualité et condition qu'il soit, 
aucuns états, pensions, dons, présents 
et bienfaits , si ce n'est du gre et consen- 
tement dudit seigneur; et, si aucuns 
vous en avaient ja été promis , tous les 
quitterez et y renoncerez; et générale- 
ment vous ferez, exécuterez et accom- 
plirez en cette charge «t commission de 
garde des sceaux du roi , en ce qui la 
concerne et en dépend , tout ce qu'un 
bon, vrai et loyal chancelier de France, 
duquel vous tenez le lieu, peut et doit 
faire pour son devoir, en la qualité de sa 
charge , et ainsi tous le promettes et 
jurez. » 

Le garde des sceaux avait le même 
costume que le chancelier, et comme 
lui il avait la tapisserie fleurdelisée. 
Aux Te Peum, il avait un siècle de la 
môme forme que celui du t hancelier, 
maia placé à gauche. An-dessus de ses 
armes, il portait le mortier à double pa- 
lon , et derrière le manteau deux niasses 
passées en sautoir. Lorsqifil sortait, il 
était accompagné d'un lieutenant de la 
prévôté de l'hôtel et de deux boquetonà 
ou gardes de la prévftté. An conseil, il 
siri;eait immi-dialeiiicnl après le ehau- 
cclier. Il y avait cependant une différence 
essentielle entre les fonetfoos de diao- 
ceiicr et celles de garde des sceaux : le^ 
premières étaient inamovibles et les se- 
condes temporaires. En 1760. la charge 
de garde des sceaux fut supprimée ; ri^ 
lablie en I8t5, elle a été réunie, depoi* 
cette époque , au ministère de la justice. 

Les priod|Muix garéet dee sceaux oot 
été: Philippe n'ANTOOY sous saint Looi^ 
Nicolas ue Grosparmy, archidiacre dt 
Chartrea et garde du scel ro3ral en 19M; 
li accompagna saint Louis à la croisade, 
et V mourut en 12S0; Gilles ob bAisn, 
archevêque de Tyr, garde du smI royil 
en 1253; Haoi l de Grosparmt, éxèq^ 
d'Evreux, également sous saint Louis; 
Simon db MomnicÉ , qui devint p>p^ 
en 1381, sous le nom de Martin IV. auit 
été pendant quelque temps garde de» 
sceaux sous saint Louis. Mattuisd M 
YbmdOiib, abbé de Ssinu-Deoif, et SOQn 
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i DE Clermont, seigneur de Nesle, lureot 
munis d'un sccaa particalier poar l'ex- 
pédition des lettres ei cliartet» pendant 
la croisade de saiut Louis (1270). Foul- 
que DE Bardoul, oonBeiller au parleinent 
de Paris, eut la garde des sceaux pendant 
la captivité du roi Jean fMi Angleterre 
(l356j. ITHIER DE Martuklil, évôquo du 
Pny, et ensuite de Poitiers, fut successi- 
vement maître des requêtes et garde des 
sceaux; il mourut en i403. Jkan de 

VAILLT, AftMAtll» VB MAEUE, GOILLAUMB 

Thoreau, Bureau Bolcheu, GuiLLAtJME 
CuÉKin et Adam de Camb&ay furent com- 
mis ensemble à la garde des sceaux , en 
l'ibience du chancelier, en i4is. Uoukrt 
DE r.orvREs , garde des sceaux en h 12. 
Adam FLMLt, seigneur des Huches et do 
Saint-Quentin, medtcin des rois Char* 
les VII cl Louis XI, fut commis par ce 
dernier à la garde des sceaux du France 
pendant la disgrâce dn cbancelier Pierre 
d'OrinIc; il remplit encore cette charge 
après la mort de Guillaume de Kocbefort, 
en 1494. triEffiiB Poïicher, évftqoe de 
Paris , puis archevêque de S( ns, fut com- 
mis à la t^arde des sceaux de 15 12 à 1515. 
Mattuif.i; dk Longlejoue, seigneur d'Y- 
Teroy, évôqiu' deSoissons, fut garde des 
sceaux de France en 1538 , avant que 
Guillaume Poyet entrât en exercice; il 
reprit les scsaax en 1544 et ne les garda 
qu'une année. François de Montholon, 
président au parlement de Paris, garde 
des sceanx en 1 543 ; François Brrault, 
président au parlement de Turin, gardo 
des sceaux en 15 13 ; Jean Bertrand, pre- 
mier président au parlement de Paris, 
puis évèque de Commingcs , archevêque 
de Sens et cardinal, garde des sceaux 
en 1551; Jean de Horviluers, évèque 
d'Orléans, garde des sceaux en i568 , 
af)rès la retraite du clianrdier deL'HÔ- 
j)iul. Fra^içois de Montholon, fils d'un 
ancien garde des sceti», fut ponnrn de 
cette charge en 1588. Charles df. Boi r.- 
7io>' , cardinal de Vcnd(^mo et roi de la 
Ligue, tint lui-même les j^ccaux en 1589. 
Gdillaumk vu Vais, évèque de Lisieux, 
garde des sceaux en 16I6; Claude Man- 
GOT DE Yillarceau, premier président 
an parlement de Bordeaux, garde des 
sceaux en I616 et 1617. Charles d'Al- 
Bfùar, duc de Lujrncs, fut chargé des 
sceaux en 1631. Mbrtde Vie, conseiller 
<rKtat , garde des sceaux (i62l-l622). 
f/no comniission dn sceau fut formée en 
i6Ut2; elle se composait des conseillers 
d'État Canmartin, Despréaux, de Léon 
et ^^l'Ali^rc, assistés des maîtres des re- 
quêtes Godard et Macbault. Louis Le- 
FEBVRB Bs Caumartin, garde des sceaux 
( j 632-1633) ; MiCBBL M Marillac, garde 
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des sceaux (1626-1630); Charles db 
l'Aubespirb, marquis de GhAtesnneof, 

garde des sceaux (1630-1633); Matthieu 
MoLÉ, premier président du parlement 
de Pans , garde des sceaux ( 1651 ). 
Louis XIV tint lui -môme le sceau pon- 
dant une partie do l'année 1672 ^ 6 février- 
23 avril; voy. Cua.ncellerie). Mauc- 
Heré Lb Votbr de PADurr, tnaniuis 
d'Argenson , garde des sceaux ( i7i8- 
1720; ; Fleuriau-d'Armenonville, gardo 
des sceaux (1732-1727); Chauvbun, 
garde des sceaux (I727-1737). Macuai lt, 
qui avait été contrôleur général des finan- 
ces, devint garde des sceaux en 1750 ; 
Reuryer, garde des sceaux (17') 1) ; Fey- 
DEAU de Broc, garde des sceaux (i763- 
1767 ); Hue de Miroménil, garde des 
sceaux (1774-1787); I.AMOiGNO.v de Bas- 

VILI.E (1787-1788 ; FRANÇOIS DE PALLK 
DE bARENTIN (1788-J78») ; CUAMPION DE 
CiCfi ( 1780*1790 ); DUPORT DO TBRTBB 

(1790). 

il y avait encore des gardes des sceaux 
près des cours sottTeraines; ils perce- 
vaient les droits de sceau pour tous les 
actes émanant de ces tribunaux ( voy. 
Cuancellerie). U en était de même pour 
les présidiaux. Les princes avaient aussi 
leurs gardes des sceaux qui étaient dépo- 
sitaires du sceau de leurs apanages. 
Enfin, les ofllciers qui avaient la garde 
du petit sceaii dont on scelUiU 1rs actes 
des notaires, s'appelaient gardes des 
sctatÊ^ aum eonirats. Ces offices forent 
créés par Charles IX en 1568; dans la 
suite la charge de sceller ces actes fut 
cédée k quelques notaires. Voy. Denis 
Godefroi , Histoire des garêtt dêt 
sceaux f etc. Paris ^ 1688. 

HAnDB fiCOSSAlSB. - Voy. Maibok 

DU IVol. 

CAUDE-GAnniENNE. — Lettres accor- 
dées par les rois de France aux commu- 
nautés , chapitres , colU tîes , abbayes , 
}irieurés , églises, et leur donnant le droit 
déporter leurs procès devant un tribunal 
spécial. Ce nom de gard&^ardimn$ ve- 
n.iit de ce que le roi, par ces lettres» 
prenait ces établissements religieux SOQS 
sa protection et garde spéciales. L*ani« 
vcrsi té de Paris avait des lettres de gardé- 
fjardienne , en vertu desquelles ses 

})rocès étaient portés devant le prévôt de 
*aris. On appelait aussi droit de commit^ 
timus le pnvilé^'c qu'avaient des corpo- 
rations ou des particuliers de n'être juges 
que par un tribunal spécial. 

GARDK - GÉNÉRAI,. — Fonctionnaire 
public chargé de veiller à la garde des 
forêts. Voy. Eaux kt Fob&ts* 
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GAUDE-HUCHE. — On appelait rinrde- 
huche un officier municipal chaij^c do 
garder la huche on cofîre-lort communal. 
Le garde-huche était aussi un des offi- 
ciers des maisons rovales, chargé spé- 
ciHlernent de la vaisselle d'or et d'argent 
pour le buffel. Le g<r:\l^ - !>'nje avait le 
soin des couteaux et du linge ; ics gardes- 
manger des viandes fratciies et salées. 
Voy. Le Grand d'Aussy , Vie privée des 
Françai.'i. 

GARDE-INFANT. — Kspèco tic vortuga- 
dins ou de paniers dont la mode avait 
passé d'Espagne en France et était en 
usage au xvii' s'iMr. On appelait aussi 

ces paniers gmrde-xnfant. 

GAUDE-MAKTKAU.— Officier établi au- 
trefois dans les juridictions d'eaux et 
forêts , pour garder le marteau qui ser- 
vait à marquer les arbres que l'on devait 
couper dans les domaines royaux. Le 

fmrdi'tnarUau devait lui-même marquer 
es arbres , et ne pouvait confier son 
marteau h auivm sanb cause légitime. 

GAItDE MESSIER. — Gardes qui , dans 
certaines contrées, sont joints, à l'cpu- 
qne de la moisson, aux gardes cbam- 
pètrcs, pour veiller k la conservation 

des récoUcs, 

GARDE NATIONALE. — La garde na- 
lional« date do 1789. Il y avait en anté- 
rieurement des miUrps communaîes ou 
urbaines (voy. Milices); mais il n'y 
avait aacune onité entre ces différents 
corps. Ils étaient isolés comme les com- 
munes cllcs-riièmes < voy. C<)Mml'\f. \ et 
ne relevaientqucde l'auiorité municipale. 
l d. garde natiotiale & reçu au contraire, 
<lo la rcvolmion , le caractère d'unité qui 
disiintiuc la France moderne. L'assem- 
blée des électeurs qui formait , en 1789 , 
ttn véritable pouvoir politique ( vov. 
Electeurs ), décréta l'organisation de 
la ffarde nationale de Paris 1c 13 jttillet. 
Elle (levait se con)|)oscr de près de cin- 
quante mille honiiucs. Le 15 juillet, l.a 
Fayette fut nommé commandant en chef 
de la garde nationale de Paris et tra- 
vailla avec zèle à l'ori^anisaiion de ce 
^'orps. La France entière imita Paris, et 
un décret de l'Assemblée nationale en 
date du 14 octobre I79i réj:iil;u iwa ceito 
institution. U faut rappeler l'article Y de 
ce décret : « Comme il n'y a qu'une na- 
tion, il n'y aura qu'une même f^ardc 
nationale soumise aux mômes règle- 
ments , à la même discipline et au môme 
uniforme, n Ifodtfiée plusieurs fois, ceiie 
institution a résist»' ?i tontes les crises et 
subsiste encore aujuurd iiui. 

La garde nationale a été chargée, dans 
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plusieurs circonslances, delà défen?? dos 
frontières. Un senalus-consultc du 3 avnl 
1313 appela sous les drapeaux un renfort 
de quatre-vingt-dix mille gardes natio- 
naux divisés en cohortes Chaque co- 
horte comprenait quatre compagnies de 
einquanic hommes , dont deux de gre- 
nadiers et deux de chasseurs. Chaque 
département fournissait une Ugion. 

I.a restauration se réserva le choix 
des ofRricrs do la garde nationale; la 
rcvoluiion de juillet le rendit aux ^uttei 
nationaux , sauf pour les olBciers sapé- 
rieurs, qui devaient ôlre nommés par le 
roi sur une liste de dix candidats. Après 
la révolution de 1848, les gardes natio- 
naux ont été appelés à l'élection de tous 
It s ofliciers, sans distinction. Tous les 
Français de vingt à soixante ans furent 
à cette époque soumis au service de Is 
garde nationale y sauf les ezceptiolis pré* 
vues par la loi. 

Un décret du 1 1 janvier 1852 a licencié 
la garde nationale et l'a réorganisée 
sur de nouvelles bases. Aux termes de 
ce décret, le service de la garde ^ 
tionale consiste ; i° en serrice ordinaire 
dans l'intérieur de la commune ; V en 
service de détachement hors du terri- 
toire de la commune. Le service de la 
qarde nationale est obligatoire pour t^us 
les Français âgés de vingt-cinq a cio- 
qnante ans qui sont jugés aptes à ce ser- 
vice par le conseil de reccnsf'nieill. 
Néanmoins le gouvernemeni fixe, dans 
chariue localité, le nombre des gardes 
nationaux ; il les organise en compagnie, 
bataillon ou légion , selon qu'il le jai'C 
nécessaire; il peut aussi créer des corps 
de sapeurs pompiers. Les corps spe>^iau\; 
de cavalerie, artillerie ou Rénic ne pen- 
vent être établis que sur l'ordre du mi- 
nistre de l'Intérieur. L'empereur nomme 
un commandant supérieur, des colonels 
ou lieutenants-colonels, dans les loca- 
lités ob il le juge convenable, ta garée 
nationale est placée sous l'aulorile des 
maires, des sous-préfets, des préfets et 
du ministre de l'intérieur. Les cil«'y«*s 
ne peuvent prendre les armes et se réu- 
nir sans l'ordre de leurs chefs immé- 
diats; et ceux-ci ne peuvent donner cet 
ordre sans mu- rcquisition de l'autonié 
civile. Les officiers de lous les grades 
sont nommés par l'empereur, sur la pre* 
sentation du ministre de lintéricor, 
d'après les propositions du commandai 
supérieur dans le département de U 
Seine, et d'après celles des préfets dans 
les autres départements. Les adjudar:» 
Rous-oflficiers «nnt à la nomination de* 
chefs de baLailion, ainsi que tous 
sous-ofliciers et caporaux; ilsfoat|Mé- 
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QuDtà 1« discipline, le décret a con- 
Armé les dispositions de la loi da 32 )Qtn 

1851. Cette loi établissait un conseil de 
discipline par bataillon communal ou 
etnUinal; par oommnne ayant nne ou 
plusieurs compagnies non réunies en ba- 
taillon; par compagnie formée de gardes 
nationaux de plusieurs communes. Dans 
les Tilles gui comprennent une ou plu- 
sieurs légions, il y a un conseil de batail- 
lon pour juger les colonels et lieutenants- 
colonels. IjSS eonteiU de dUeipUnê de 
bataillon on de compagnie sont composés 
d'un capitaine président, d'un lieutenant 
00 soos-lieu tenant, d'un sergent, d*nn 
caporal et de deux ^'ardes nationaux, l e 
conseil de discipline pour les colonels et 
lieutmtanU^timels est composé de sept 
juges, savoir : pour les l.gions non 
réunies sous un commandant supérieur, 
d*nn chef de légion designé par le sort 
parmi les chefs de légion des cinq lé- 
gions les plus voisines, président ; deux 
chefs de légion ou deux lieuienantb-colo- 
nels, suivant le gfsde da prému; deux 
chefs de bataillon et deux capitaines. 
Dans le département de la Seine et 
dans les villea où il existe nn comman- 
dant supérieur, le commandant supé- 
rieur, président; deux colonels ou lieu- 
tenants-colonels, deux chefs de bataillon 
ou d'escadron , deux caj)itaines. Le com- 
mandant supérieur peut déléguer un 
oolonel pour le remplacer comme prési- 
dent. Un rapporteur et un secrétaire 
sont attachés à chaque consfi? de disci- 
pline, l/instructiun de chaque alfuire, 
devant le conseil de diedplinêf est publi- 
que. Les peines que ces conseils peuvent 
infliger sont la réprimande, la répri- 
mande avec mise à Tordre des motifs du 
jugement , la prison, pour six heures au 
moins et trois jours au plus, avec ou 
sans mise à l'ordre, il n*y a recours con- 
tjo les jni^cnienls définitifs des conseils 
de discipline que devant la cour de cas- 
sation ponr inoomndie&oe. escte de pou- 
voirs on Tiolation de la loi. 

GARDE-NOBLE.— l a garde du fief d'un 
vassal mineur appartenait au seigneur 
sTizerain ; c'était ce qu'on appelait garde- 
iioble. Ce mot était rcm|jlacé, dans 
quelques coûtâmes , par celui de bail ou 
bnillie. Le seigneur qui avait \9. garde- 
noble d'un fief percevait à son profit les 
reveoos du lier qu'il se chargeait de 
défendre. 11 avait aussi la garde de la 
personne du vassal mineur, et* si 
c'était une fille, il avait le droit oe la 
marier ou do moins de s'opposer à oo 



ntriai^c qui lui aurait paru contraire 
aux intérêts du fief. D'après quelques 
coutumes , la garde-nobls appartenait 
aux père* mère et antres ascendants 
nobles. D'autres coutumes , et spéciale- 
ment celle de Normandie , l'attribuaient 
exdosiveraent au suxerain ; si le suzerain 
était le roi, on appelait la tutelle garde-» 
royale. Si la garde était deleree à un 
autre seigneur suzerain, elle s'appelait 
garde seigneuriale. La garde royale 
cessaitàvingt eiun 2LX)sei\hf/arde seigneu- 
riale à vingt ans. Le gardien était tenu 
de pourvoir à l'entretien et à l'éducation 
des mineurs et de conserver le fief en 
bon état. Le seigneur investi de la 
geM^e-nohlê pouvait être loi-mème mi- 
neur. L'âge auquel cessait la garde- 
noble des filles variait , suivant les cou- 
tumes, entre qoatorse et diit-hoit ans. 

GARDE NOIRE. — Troupe d^archers 

qui veillait, la nuit h r.otdeaux, pour 
empêcher qu'aucune marchandise ne fût 
introduite frauduleusement dans cette 
ville. 

GARDE-ROBB (Grand mattre de la ). — 

La charge de grand maitre de la garde- 
robe fut créée en 1669 et donnée à uu des 
prenriers seigneurs du royaume. Les dé- 

tails des fonctions qui en dépendaient 
sont minutieux, mais trop caractéristi- 
ques ponr être omis. Le grand mattre de 
lu t:ardc-rnl>e avait le si»in des \ cléments 
ordinaires du roi. Lorsque le roi s'ha- 
billait, il lui mettait la camisole, le cor- 
don bleu et le juslaucorps. Ouand le 
roi se déshabillait, le gr.tnd maître de la 
garde-robe lui présentait la camisole de 
nuit et lui demandait ses ordres pour le 
costume du lendemain. Les jours do cé- 
rémonie, il nictiaitle manteau cl le col- 
lier de l'ordre du Saint-Esprit sur les 
épaules du roi. Quand le roi donnait au- 
dience aux ambassadeurs, le grand niuUro 
de la garde-robe avait sa place derrière 
le fauteuil du roi, à côté du premier gentil- 
homme de la chambre ou du grand cham- 
bellan. Le grand maître de la garde-robe 
faisait faire les vêtements ordinaires du 
roi : mais aux premiers gentilshommes de 
la chambre appartenait d'ordonner le pre- 
mier vêtement de chaque deuil et les \ê- 
tenients extraordinaires pour les bals, 
mascarades et autres divertissements. 
Peu de temps avant la révolution, le grand 
maître de la garde-robe avait dix-neuf 
mille six cents livres d'uppuintemenis. 

Une anecdote racontéepar Saint-Simon 
(Mémoires , V, 176) prouve fi quel point 
ces oOicicrs royaux tenaient à leurs fonc- 
tions. « Il faisait une pluie , dit Saint-Si- 
mon , qui n'empêcha pas le roi de voir 
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planter dans ses jard inai. Son chapeaa en 

lïu perçue ; il eu fallut un autre. Le duc 
ù'Aumuut elait celle année eu charge 
( eumtiic capitaine des gardes ) ; le duc 
iUi Triîsnies serv ail pour lui. Le porte- 
luuuleaa du roi lut d iiina le chaî<cau ; il 
le presema au rui. M. de La Unchefou- 
oauid, ^rand maître de ta garde-rolx^ 
élaii pro^îf'tit. Coh s»; fu eu un clin d"'(> il. 
Le vuilà aux ciuinips, (luoic^ue aiui du duc 
deTresmes. Ilavaitempiétesorsachari^'e ; 
il y LiUait de son honneur. Toutétaitperdu. 
On eut grand peine à les raccommoder. » 

I^e f^rand maître de la garde-robe avait 
.sous ses ordres deux maîtres de lagardc- 
l'obe, qui servaient par année et qui le 
remplaçaient en * .;si l'absence. Lor.siaème 
que le grand maîlt e i laii prévient, c'était 
un des maîtres oriliiiaires de lagarde-robe 
«lui présentait au rui la cravaté, le mou- 
choir, les gants, la canne et le chapeau. 
Lorsque le roi quittait un habit et vidait 
ses poches dans celles de l'habit qu'il 
prenait, le maître de la garde-robe lui 
présentait les poches pour les vider. Le 
foir, le roi rerftetlait sesgantS, sa canne, 
i>on chapeau et son épée au nuJtre de la 
garde*robe, et. après qu'il avait fait sa 
prière, il venait se mettre dan? son fau- 
teuil, où le maître de la garde-robe lui 
ôtait le cordon bleu, le justaucorps et 
la vrste, et recevait la cravate. 11 y avai-j 
encore pour le service de la L'urde-rohe , 
quatre premiers valets de garde-robe ser- 
vant par quartier $ seize valets de ptarde- 
robe servant par quartier ; un porte-malle ; 
quatre garyons ordinaires de la garde- 
robe ; trois tailleurs cbanssetiers et va- 
iets de rbanihre; un empescur ordinaire 
et deux lavandières du linge du corps. 

GARDE ROYALE. — La garde royale 
fut établie par Lonis XVIII iOrdonn. du 

t^' septembre I8i5) et supprimée par 
Louis-Philinpo( u a()ûti830;.Voy.GAnDE. 

GAliDK SEIGNFXRIALE. - Tuieîle exer- 
cée par un seigneur à réu:ard d'un mi- 
neur dont il n'était pas le seigneur su- 
•^erain. La ffarâc-noblc était ! t miellé 
déférée au suzerain. Voy. GAUDt-.MiuLE. 

GARDES ( Grandes ). — Voy. GARDE 
(Avant-). 

GARDKS-BOIS, GARDES-CHASSE.— On 

désignait uutiel'ois, sous ce nom, les 
ugeuis préposés à la conservation des 
bois et des chasses. Ce sont maintenant 
des (jardci chaigés par des particuliers 
de veiller Fur leurs buis et leur.s do- 
maines, ou les agents publics nommés 
gardes champêtres. 

GAUDES CHAMPÊTRES. — La loi du 
U8 8eptémbre-6 octobre I79i , déclara 



qu'il pourrait être établi un ou plusieurs 

gnrdes chcnnpèires par communes. Ce» 
agents sont cliarges de veiller a la coq- 
servation des récoltes, des f^ts de la 
terre et des pronriétés rurales de toute 
nature; ils dressent procès-verbal des 
délits qui y portent atteinte. Les gardet 
ckammtres sont nommés pur les mair^^ 
avec Vapprobalion du sous-prcfet , qia 
délivre au garde cbampèire sa comous- 
sion (loi du 18 juillet 1837 , art. IS.) 
Ils doivent être âgés d'au moins vinrt- 
cinq ans , et , avan i d'entrer en fonctioiis , 
prêtent serment devant le tribunal de 
première instance. Us sont placés <ouf h 
surveillance des maires, de? procureurs 
impériaux, des officiers et sous-oiiicier» 
de gendarmerie. Les gardes champëtits 
sont ranges |>ar le code d'instruction cri- 
minelle au nombre des officiers de po- 
lice judiciaire; Us sont charfrés derw- 
quérir de toutes les contraventions aux 
luis, dans le territoire pour lequel ils 
sont assermentés et d'en dresser procèa- 
vcrbal. On a songé plus d'une fois à em- 
brigader les gardes champêtres et k les 
placer sious rautorité de chefs cantonaux; 
mais ces projets n^ont pas encore net 
d'exécution. 

GAHDES-CHIOUIXME. Agents diiigét 
de la surveillance des forçats. 

GARDES -COTES. — Troupes qm ?rr- 
vaient à la défense des contrées mari- 
times, et qui étaient composées principa- 
lement des habitants de ces pays. Elles 
étaient placées sous les ordres de capi- 
taines gardes-côtes y qui étaient exempu 
de l arri. re-ban. — Les régiments ^OF- 
des-rôtes furent licenciés en i79f:iiiAis 
on établit, en 1799, trois bataillooi <to 
grenadiers gartûs-câtes et cent tmns 
compagnies de canonniers gardss-^ôtff. 
Cette organisation fut < onOrniee Ie26nuu 
1803. Les canonniers gardes-cûUt ont été 
supprimés par la restsaration , ils n'ont 
étr; rctali'.is en i83l que pour rAlgérie. — 
On appelait aussi gardes-côtes , des vaiâ- 
seaux armés en guerre, cbai^^ de veiller 
sur les côtes et d'eeoorter les ntvini 
marchands. 

GAnnES FRANÇAISES. — Régiment 
d'intanierie qui formait le premier corp* 
d'infanterie de la maison du rofi. On pla<* 
en 1563 l'institution des uard(-s fnm- 
çaisc«. Voici comment Brantôme en parit 
dans son discours sur les colonels: «M 
Havre pris et les Anglais ch îî^^c- 
France, le roi Charles IX et la reine» 
mère, qui pouvait tout alors à cause di 
la minorité de son fils, instituèrent un 
régiment de gens de pied firsncais, pœr 
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être de la garde de nos rois dans les cours 

et les dehors des châteaux oîi ils habi- 
tent, composé de dix enseignes de la ^arue 
du roi. Les huguenots en murmurèrent, 
et, la paix s^étant fuite avec eux en 1 573 , 
Charles IX cassa le régiment et se donna 
Qoe Duuvclle garde d'iufauteriey mais do 
dcnx compagnies seulement. Henri lil 
étant monté sur le trùne rétablit ce régi- 
ment et le remit sur un très-bon pied. 11 
en fit mestre de camp (colonel) le sieur 
de Guast qa'ii aimait fort, et mit à la tête 
des compagnies de très-vaillanis offi- 
ciers. » La charge do capitaine aux 
goirdes ou capitaine d'une compagnie des 
gardes fran^iisei devint alors très- con- 
sidérable. 

Lonis XIII augmenta le régiment des 

gardes françaises de deux compagnies. 
En 1635, il avait trente com[)at;itic'S de 
trois cents hommes chacune. Louis XIV 
y ajouta deux compagnies de grenadiers. 
En 16(51 . les mestres de camp des gardes 
françaises remplacèrent ce titre par celui 
de colonels. Les capitaines anx gardes 
françaises obtinrent, en I69i, le rang de 
colonels, et il fut décidé qu'eu montant 
la garde chez le roi ils auraient toujours 
la droite sur les capitaines des gardes 
suisses. Us portaient le hausse-col doré ; 
celui des utTiciers suisses était argenté. 
Le colonel avait le droit de porter cnes le 
roi le bâton de commandement sembla- 
ble à celui des capitaines des gardes. Le 
major était major général de nnflinterîe 
française. Tous lesodiciers jouissaient du 
privilège de commensaux du roi. Le régi- 
ment des gardes françaises, commeélaut 
de la maison du roi , choisissait son poste 
à l'armée; il se plaçait ordinairement au 
centre de l'intanterie à la première lijgoe. 
Ses quartiers étaient fc Varia , et les diver- 
.scs compagnies étaient logées dans les 
faubourgs. En cas de prise d'une place, 
le régiment des gardes françaises y en- 
trait le premier. Le grade de servent dans 
le régiment des gardes françatses ne se 
doDnait«4u'après l'examen préalable d'une 
chambre composée de douze sergents , re« 
connus pour j;ens de mérite, de valeur et 
de prot>ité , qui prononçaient sur les capo> 
raux et anspessades (voy. ce mot) que 
l'on proposait pour le grade de sergent. 

Après avoir dépassé neuf mille hommes 
au XVII* siècle, le régiment des gardes 
firançaisê» fUt réduit s environ quatre 
mille hommes au xviii*. I) après uneor- 
doonauce rendue le |9 janvier 1764 , il 
devait Ibrmer six bataillons composés 
cliacun d'une demi-compagnie do grena- 
diers, qui comprenait environ cinquante- 

âuatre hommes, et de cinq compagnies 
e ftwSlien, fort» ehacniw d'environ 
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cent vingt hommes. L*aniflonne de ce 

régiment était bleu pourThabil, la cu- 
lotte et la doublure ; la veste était rouge ; 
les boutonnières en brandebourg de lil 
blanc. Les ofUciers portaient l'habit bleu 
brode d'argent, la vpsio et les parenirnls 
rouges , la culotte l>lanche. Les drapeaux 
du régiment des gardes français» étaient 
bleus semés do fleurs de lis d'or, avec 
une croix blanche au milieu chargée do 
quatre couronnes d'or. Le drapeau de la 
compagnie ooUmeUe était blanc , orné de 
quatre couronnes d'or, une à chaque 
bout des deux travers de la croix. Il y 
avait de jeunes gentilshommes attachM 
au régiment des riardes françaises, pour 
y apprendre le métier de la guerre; on les 
désignait sous le nom decodefs. 

Toutes les histoires de la révolution 
racontent quelle fut la conduite du ré- 
giment des gardes françaises en 1789, et 
comment il contribua à la prise de la Bas- 
tille ( 14 juillet). Il fut licencié le 3i août 
de la même année; mais il resta incor' 
poré dans la garde nationale parisienne, 
sous le nom de qnrde nationale soldée 
jusqu'en 1792. Il fut alors dispersé dans 
les régiments envoyés à la frontière pour 
la défense du ten'itoire français. Voy. 
V histoire de la milice française par le 
P. Daniel, etGuyot, Traité des droits^ etc., 
annexés à chaquê offic» : on y trouvera 
tout au loncç les règlements qaenousne 
pouvons qu'indiquer. 

GAUDES-MARINES. — Les gardes-ma- 
rines turent établis parColbert, en 1670, 
à Brest, Kochefort et Toulon pour former 
la pépinière des officiers de marine. Us 
recevaient des leçons de mathématiques, . 
d'hydrographie, de génie militaire , etc. 
Le matnre charpentier du port et les offi- 
ciers ios f)his habiles leur expliquaient 
les règles des constructions navales , et 
ils suivaient les exercices du tir du canon. 
Les gardes ' n\arines servaient comme 
simples soldats à bord des vaisseaux de 
r£tat et y faisaient un sérieux appreniis- 
ssge do service de la marine. Ha avaient 
un commandant, un lieutenant et un 
enseigne et étaient divisés en brigades. 
Une ordonnance du tl janTier i Tes dé- 
clara que chaque compagnie des gardes- 
marines de Toulon et de Brest serait 
composée de cent vin^t hommes. Celle 
de liochefortétaitrédaiieà quatre-vingts 
gardes. Ils portaient un habit de drap 
i)leu doublé de serge écarlate , pare- 
ments , veste , culotte et bas rouges , 
boutons de enivre doré, aiguillette aor 
répanloy chapeau bordé d'or. 

6AU0ES-N0TES. Insqu'en 1780, let 
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ofllcicrs miflisiériels chargés de rédiger 
les actes authentiaties , prenaient le nom 

de iioluires ci gardes-note» du roi, parce 
qu'ils garduieriL les miaules des cunlr&ts 
qu'ils avaieiil dfCiiscs. 

GAUDES-PORTS. — Agents charges de 
▼eiller sur les rivières qui affluent à Paris 

cl de faire la police des quais. On fait 
rcmuiiter leur instiiulion à un édit de 
1641. Les gardes-parti Turent supprimés 
pendant la révolution; mais plusieurs 
décrets, et, entre auiro*^ , un aerrei dn 
9 mars 1807 , les réor^aïuscreni. iis ont 
]X)ur signe disiinciif une bandonlièro 
écarlale, bordée de Manc , avec une 
plaaue hianchc, qui porte ces mois : Sur' 
veiùnnce des porto el rivière*» Ils inscri* 
vent jour par jour toutes les marchandises 
c(m ariivent dans les ports et en burienti 
ils dressent procès-verhal de tous les 
délits et contraventions contre les lois 
d'approvisionnemenl de Paris. 

CARDES-ROLES.- Officiers de la rhan- 
cellcrie qui gardaient les rôles arrêtés 
au conseil , et sur lesquels étaient in> 
scriis les taxes de tous les offices vacants 
par r«'fiienation , mort, nouvelle création 
ou autrement. Les (jfardéj-rdics recevaient 
les oppositions que Ton fai^t au sceau 
ou au titre des ofti, »-"- ( voy. Chancfi.le- 
RIE ). Ils jouissaient des mêmes honneurs 
et prérogatives que les grands 4ndienciers 
et les contrôleurs de la grande chancel- 
lerie. 

GARDES SUISSES. — On fait remonter 
Torigine des gardes suisses au règne do 
Louis XI , qui prit à sa solde des troupes 
de celte nation. Il en forma, en i48l , nn 
corps d'élite pour remplacer l'intanterie 
de$ francs archers. Ce traité de Louis XI 
avec les Suisses fut renouvelé par Char- 
les VllI, qui se servit des Suisses dans 
les guerres d'Italie; mais on reconnut, à 
l'époque de Louis XII , le danger de ces 
armées mercenaires. Cependant, apr^s la 
victoire de François I*** à Marignaii, les 
capitulations avec les Suisses furent re- 
nouvelées (i5!6), ett dcptiis rmc époqne 
Jusqu'en 1792, il y eut toujours des gardas 
iuisnet en France. 

Charles IX créa, en 157I, la charge 
de colonel général des Suisses et Gri'^ 
sonSf en faveur de Charles de Mont- 
morenci. Cette charge avait une haute 
importance, et fut presque toujours rem- 
pUe par des personnages eminenis. Après 
Cbanesdo Montmorenci . comte de Héru , 
mort en 1596, San- y Texerça jusqu'en 
1605, Henri de IWhan de I605 à l6il; 
Bassompierre , de I614 à i632 ; le marquis 
de Ceislin « de 1 633 à ie43; La Cti&tro do 
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1642 à 1643; Bassompierre, disgracié 
sous Richelieu , fut alors rétabli dans sa 
charge de colonel général des Suisses et 
la conserva jusqu'à sa mort en i&47 ; le 
maréchal de Scnomberg, de i647 à issf; 
le comte de Soissons de 1657 à i674 ; le 
duc du Maine , de i674 à 1710 ; le prince 
de Dombes, son fils, de 1710 à 1762; le 
duc de Choiseul, de 1762 à i772; le 
comte d'Artois , frère de Louis XVI , de 
1772 jusqu'à la révolution. Le colonel 
général avait sons ses ordres tous les 
Suisses au service de France , ^ l'excep- 
tion de la compagnie des Cent Suisses 
de la garde. U avait une compagn e dont 
il était spécialement le chef et qu* n 
appelait la générale : elle servait à la téic 
du régiment, portait seule le drapeau 
hianc et formait comme un corps parties* 
lier. Le colonel général des Sui?«ps pre- 
nait seul l'ordre du roi pour ce regimeoi; 
il présentait les officiers suisses an roiy 
etdonnaitauxsous ofBciers les certiftcaïf 
nécessaires pour devenir officiers. 

Les gardes suissts ne furent rénoÎM 
en régiment qu'en i6i6, d'après le té- 
moignage du mcréchal de Bassompierre. 
Tous les of liciers et soldats devaient être 
suisses. Le régiment était subdivisé en 
quiitrc bataillons, et chaque batail!'"n pr 
trois compagnies de deux cents humnies 
chacune. Une ordonnance du i** jirie 
1763 porta à quatre le nombre des compa- 
gnies de chaque bataillon. Les compa- 
gnies correspondaient à des cantons 
particuliers, oii elles so recrutaient. La 
compagnie général?, dont nous avons 
parlé antérieurement , se recrutait seule 
dans les treize cantons. L^unifome des 
gardes suissf^ ptait rouge, relevé de 
bleu. Ils montaient la garde auprès da 
roi , comme les gardes françaises. Lté 
officiers rendaient la justire à leurs sol- 
dats. La solde des Suisses était double de 
celle des troupes françaises. Les Suisses 
se firent égorger pour Louis XVt, à fi 
journée du to noM 1792. La restauration 
prit à sa solde deux régiments suisses, 
qui firent partie de la garde royale; maïs 
ils furent licenciés après la rcvnlnunn de 
1830. Voy. Histoire de la milice Jran^ 
çaisêyVSkT le P. Daoieli etCuyot, frtm 
dee offictê, 

GARDES DE LA MANCRB. — tes ^of^ 
des d9 la manche étaient vinpi-quatre 
f^enlilshomroes qui devaient veiller «or 
la personne du roi et ne le point aoiiter. 
Ils servaient alternativement , deux à 
deux ; il y en avait six dans les pr^r 
cérémonies. Ils portoient sur leur justau- 
rorps un corselet ou hoquelon , doot le 
fond était blanc brodé é*or, avec laMfe 
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do roi au rnilieu. Us étaient armés d'épées 
flC de pertuisancs , dont le bois étaii tout 
semé de clous d'argent doré , et orné de 
franges par le haut; ils tenaient ces yer- 
toisanes de la main dioiie et appuyées à 
terre. Les gardes de la manche étaient 
loujoors debout aux côtes du roi, ex* 
cepté à la messe , pendant l'élévation. 
Aux funérailles des rois , deux gardes de 
la manche se tenaient debout auprès du 
lit de parade, avec leurs armes ordi> 
naires , sans marques de deuil. C'étaient 
eux qui plaçaient le corps du roi dans le 
cercueil. 

GARDES DE LA PORTE. - 11 y avait 
cinquante gardes de la porté qui veil- 
laient pendant le jour aux portes iuté- 
rieures du palais du roi. A six heures du 
matin , ils relevaient les gardes du corps 
et n'étaient remplacés par eux que le soir. 
Ils étaient armés d'une épée, d'une cara- 
bine , et avaient une bandoulière chargée 
de deux clefs en broderie. Ils portaient, 
Comme les gardes du corps, un justau- 
corps bleu, mais a\cc uu ^alon et des 
ornements dtflercnts. Un capitaine, qu'on 
appelait capitaine des fJortes. connman- 
dait cette compagnie ; il avait sous lui 
quatre lieutenants qui servaient par 
quartier. Si l'on en croit les inductions 
assez vraisemblables de quelques histo- 
riens, les gardet dû la fiorla sont la plus 
ancienne garde des rois de France. Ils 
portaient primitivement le nom d'ostiarii 
(voy. Gayot , Traité des offices , livre I, 
chap. LX). Un arrêt du 9 novembre 1668 
avait autorise les gardes de la porte h 
prendre le titre d écuyers ; ils étaient 
exempts de la taille et du droit de firancs- 
flefs. Leurs oflficiets étaient dispensés de 
subsides, impositions et logements de 
feos de guerre. Ils avaient droit de 
eommittimus (voy. ce root). 

GARDES DE LK PRÉVÔTÉ DE L'HO- 
TEL. — Gardes placés sous les ordres du 
prévftt de rhfttef du roi ou grand prévôt 
de France ; ils servaient à maintenir la 
police et à Taire exécuter les règlements 
dans tous les lieux oti se trouvait le roi. 
Ilaorrêtaient ordinairement les prison- 
niers d'Etat et ceux qui comnr.ettaient 
quelque crime ou délit dans le palais. 
Quand le roi sortait en carrosse, les 
gardes de la prévôté précédaient les 
Suisses , qifi marchaient immédiatement 
avant le carrosse du roi. Ils portaient 
on hoqueton incarnat, bleu et blanc, 
avec broderie, et la devise de Henri IV, 
qui était une massue semblable à celle 
dnercule avec ces mots : Erit hœc quo- 
que cognita monstris ( cette massw 
aussi sera connue dta monstres). L'or- 



donnance du 15 mars 1778 , qui réorga- 
nisa les gardu de la prévôté de t hôtels 
leur assigna pour uniforme un habit de 
drap bleu, avec parements et doublure 
d'écarlate, bordé à*on galon d'or de Itf 
largeur de vingt lignes, garni de bran- 
debourgs, d'un galon semblable sur le 
devant et aux poches, et galonné de 
même sur les coulures. La veste était de 
drap écarlate, doublée de blanc et bordée 
d'un galon d'ur pareil à celui de l'habit. 
La culotte et les bas étaient rouges ; le 
chapeau borde d'un galon d'or de vingt 
lignes de large. 

GARDES DES MÉTIERS. — Syndics 
chargés de veiller à l'exécotion des rè- 
glements des diverses corporations in- 
dustrielles. Les gardes des métiers étaient 
nommés tantôt par les membres de la 
corporation , tantôt par les prévôti ou 
baillis. Voy. Corpokathmi* 

GARDES DU COMMERCE. — Le code 
de commerce, art. 62S, ordonne qu'il 
sera établi , pour la ville de Parla seule- 
ment, des gardes du commerce chargés 
de l'exécution des jugements emportant 
la contrainte par corps. Un décret du 
14 mars 18O8 a déterminé les attHbationa 
de ces agents. Us sont dix, nommés par 
l'empereur, et ont pour mission d'arrêter 
les débiteurs condamnés à l'emprison- 
nement. Us ont pour signe distinctif 
une baguette qu'ils doivent exhiber dans 
l'exercice de leurs fonctloni. 

GARDES DU CORPS.— Les gardêi du 

corps se composaient de quatre compa- 

Î;nies d'officiers chargés de veiller nuit et 
our sur la personne du roi. On les appo- 
ait autrefois archers de la garde La pre- 
mière compagnie était la compagnie écos- 
saise , dont on attribue généralement 
rinstiintion à Charles VU (1424); primi- 
tivement cette compagnie était composée 
exclusivement d'Ecossais, mais dans la 
suite les Français y servirent presque 
seuls; on ne conserva le nom de com- 
pagnie écossaise que comme tradition 
nlstorique. Quelques privilèges qui lut 
furent attribués jusqu'à la révolution rap- 
pelaient aussi son origine et ses an- 
ciennes prérogatives. Ia seconde com* 
pagnie des gardes du corps fut établie 
par Louis XI, en 1473. Guyot ( Traité des 
offices, livre chap. lviii ) a extrait des 
registres de la chambre des comptes les 
provisions du capitaine de cette compa- 
gnie, et réfuté le P. Daniel qui en avait 
ptaee rétablissement en i4T5. La troi- 
sième compagnie datait de 1475. Louis XI 
qui l'institua, à ceue époaue, lui donna 
pour chef Loois d» GntviUe , son èhain- 
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bellan ordinaire. La quatrième compa- 

fnie des garde» du corps fut établie par 
ran\;ois l", en I515 (27 murs ); elle 
fut supprimée dons la suiie , et en tin ré- 
tablie en 1S45. tes quatre compagnies 
servaient par quartier, et étaient placées 
BOUS les ordres de capitaines qui ser- 
vaient également par quariier. Les autres 
officiers étaient piiroitivement un lieute- 
nant, un enseigne et un maréchal des 
logis. En 1578, on y établit des exempts j 
dont le nom vint de ce quiis étaient dis- 

Knsés de porter le hoqueton et la halle- 
rde. L'ordunnauce de 1664 instituait 
dix exempts par eompagnie des gardes; 
elle ajouta des brit;aaiers et sous-briga- 
diers , au nombre de deux, dans chaque 
compagnie ; mais elle supprima les maré- 
cliaux des logis. En I666, Louis XIV créa 
la charge de major des gardes du corps, 
et établit des cadets dans les diverses 
compagnies des gardes. 

A la mort de Louis XIV, chaque compa- 
gnie était de trois cent soixante gardes ; 
elle avait pour officiers on capitaine, trois 
lituU'nants, trois enseignes, six porte- 
étendards, douze exempts, douze briga- 
diers et autant de Mii84îngadier8. L'étal» 
major clait composé, premièrement d'un 
major et de deux iddes-maiors pour tout 
le corps ; secondement , diin alde-roajor 
et de deux sous-aides-majors pour chaque 
compagnie. Chacune des quatre compa- 
ipies se divisait en deux escadrons , et 

était subdivisée en six briu;ades. Chaque 
brigade avait deux exempts, deux briga- 
diers , autant de sous-brigadiers et un 
porte-étend.ird. Une ordonnance du 15 dé- 
cembre 1775 supprima la sixième brigade 
de chaque compagnie , ainsi que les gra- 
tlllcations d'enseagnes, d'«iMnpl8 et de 
sons-brigadiers. 

Avant l'année i664, les gardes étaient 
nomibés par les capitaines ; depuis cette 
époque, ils n'ont plus été choisis que 
par le roi. Le grand uniforme des gc^rdes 
du corps était habit bien, parements, 
doublure . veste et collet rouges, le tout 
galonné d'argent, culotte et bas rouges , 
Boutons argentés arec la de?ise de 
Louis XIV. La cocarde était noire pour 
la compagnie écossaise , verte et blanche 
pour la première compagnie française, 
Bleue et blanche pour la seconde, jaane 
et blanche pour la troisième. Les armes 
défensives des gardes du corps étaient 
le casiiae et la cuirasse; ils portaient 
pour armOiî offensives un sabre, des 
pistolets et un mousqueton. Sur leur 
étendard était la devise de Louis XIV : 
un soleil brodé en or avec ces mot>^ : nec 
pluribus imparÇil éclipse tous les as- 
<>w)« Us gmrdn liii cofiM étaient com- 



mensaux de la maison du roi ; ils pou- 
vaient prendre le titre d'écuyer, étaient 

exempts de tailles cl autres contnt)utiuiis, 
du lojgemeut et nourriture des troupes. 
Les gardes du eorpe disnarurent «vie 
l'ancienne monarchie. Rétablis par Itfei- 
tauralion (voy. Garde), ils ont été Hoen- 
ciés par ordonnance du ii août i830. 

GARDES DU GÊMK. — Agents qui, 
dtapfès les lois du 8 juillet 1791 et du 
29 mars 1810, sont chargée de la sur- 
veillance des fortihcalions. 

GARDES DU TRÉSOR ROYAL. - Les 
gardes du trésôr royal, ou trésoriers de 

/Vparg ne remontaient à l'époque de Fran- 
çois 1*', gui avait établi le trésor central 
appelé Épargne. Il n'y avait eu d'^rd 

3u'un trésorier de l'épargne. Henri II rao- 
it cet office alternatil. Louis XIII y 
ajouta un trésorier triennal; et donnai 
ces trois gardes du trésor royal le tilie 
do conseillers. Louis XIV les supprima 
en avril 1664, et lit exercer les toaciioas 
de trésoriers de l'épargne par com- 
mission jusqu'en février 1689. A celte 
époque, il créa trois conseillers gardes 
au Meor royal. Une de ces diarges Itaf 
supprimée en février 1716, et rétablie en 
janvier I7'i2. Les gardes du trésor royal 
remplissaient alternativement les fonc- 
tions de cette charge ; ils avaient voix 
délibérative au conseil d*£tat et à la di- 
rection des finances. 

GARDIANAT, GARDIEN, GARDIENNAT. 
—On appelait gardUtn le sapérleor dToB 
couvent de franciscains. L'office de «sr- 
dieo se nonunait i^ardtanaf ou garmm- 
neU et dorait ordinairement trois ans. 

GARBIATBOR. — Magistrat établi, en 

1302, à Lyon par Philippe le Bel pour 
empêcher les officiers de l'archevêque ei 
du chapitre d'opprimer les bourgeois. 
Par le serment que prêtait le gardiatrur, 
il s'enyatxeait à rospecier les droits de 
l'Église el à ne détendre les habitanu 
que dans le cas oti ils seraient victiiBa 
d'injustices et de violences. Il exerçait 
les fonctions de maître des ports et ju- 
geait les procès relatifs à rentrée ou à It 
sortie des marchandises. Le gardiaieur 
n'était nommé que pour un an. Lorsqps 
l'autorité royale fat solidement éiabife 
à Lyon , le titre de gardiatew disparut 
et fut remplacé par celui de maître des 
ports. 

GARDfBR. — Officier qne les diopbiss 

(le Viennois avaient à Vienne pour veil- 
ler à la conservation de leurs droits et à 
la garde de leurs domaines et trésors. 

6ARENNB. Le mot garenne fM 
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d^u Tttbe ftllenitiid qui signifie gardtr. 

ÉD effet, les garennes étaient des rcscr- 
de gibier, des pure:» uu pruniiivemcnt 
OD gardait des sangliers, des cerfs, toute 
espèce d'animaux, pour ménager aux 
seigneurs le plaisir de la t-hasso. Dans 
la suite on n'y conserva que des lapins ; 
mais, comme cette espèce de gibier eat 
très-féconde, les seii^neurs rniil ^plièrent 
ifii gar&nntê au point que les campa- 
gnw voisines eo étaient dévorées. En 
I3'26,le8 habitants du village de bcuil, 
pour obtenir la suppression de la ga- 
ftHM de Bouchard de Montmorency, 
leur seigneur, s'engagèrent à lui payer 
dix sous parisis par arpent de vigne ou 
de terre. Les états de i3&6 qui tentèrent 
la réforme des plus gravM abus, aiia- 
Qoènnt aussi les garennes et en ordon- 
nèrent la suppression. Cependant l'abus 
persista. En 1589 , un arrfti du parlement 
de Paris interdit le droit de garenne à 
tout seigneur qui n'aurait pas de titres 
ctsblissant formellement la jouissance du 
droit de garenne. Quelques années plus 
tord, Cbampier écrivait : u ily a très-peu 
<ie terres en France, il n'y a point de 
gentilhommière fietfée qui n*ait une ga- 
Tenne. C'est là un de ces revenus que les 
seigneurs se (ont aux dépens de leurs 
vassaux. Les jardins et les moissons de 
wux-ci en sont dévorés; mais on n'y a 
nul égard. » Turgoi tenta de meure un 
lenne à cet abus ; nmis il ne put y par- 
v<?nir. La ConsLituanie. en abolissant loua 
les privilèges féodaux (4 août 1788;, 
supprima l'abus des garennes, 

OàRGOUILLE. — Grosse gouttière or- 
née de figures biaarrcs, serpents ailes , 
singes et autres animaux que l'on voit 
aux murs des églises et monuments ço- 
ihiques. — On appelait encore gargouille 
^ Kouen un monstre dont la ville avait 
été, d'après la tradition, délivrée par 
si^nt Komain. On célébrait tous les ans 
à Koaeii la procession de la gargouille, 
Voy. FÊTES , S 

GAUNACHK. — Kobe qui se mettait 
PUMlessus le surcot ; on l'appelait aussi 
ganache, 

GARNTSAIRES. - Agents qui s'établis- 
sent c^ict: !o5î débiteurs di* l'fltat pour 
les contraindre à payer ce qu'ils doivent 
par la crainte des frais que pourrait en- 
traîner la présence d'un gamisaire. Ce 
moyen de contrainte s' appelle vote de gar- 
nison. Autrefois les garnisuireu étaient 
souvent des soldais qu'on imposait à 
feux qui refusaient d'oljtonipérer îi une 
lui ou mesure qui leur paraissait inique. 
Us dragons envoyés chez les protestants 



qui ne voulaient ^s abjurer leur relifi^n 

étaient des garnisaircs de cette espèce. 
« sa Majesté trouvera bon, écrivait Lou- 
vois à l'intendant de Poitiers , que le plus 
grand nombre des cavaliers et officiers 
soient logés chez les protestants ; si les 
religionnaires pouvaient en porter dix, 
vous pouvez leur en faire donner vingt. i> 

GARNISON. — Corps de troupes chargé 

de défendre une place ou,de !a tenir dans 
la sujétion. On appelle quelquefois oar- 
nisons les villes qui servent de résidence 
aux troupes. Dès le xiii» siècle , on trouve 
le mol garnisio employé ]ioiir désigner 
les troupes qui vcilUieuL à la gai de d'une 
ville. Cependant les garnirons ne devin- 
rent habitneiles qu'à l'époque oh Char- 
les VU établit une armée permanente. Au 
commencement du xvi* siècle, elles étaient 
établies en Guyenne, en Picardie, en 
Boui^ogne et en Provence; c'est ainsi du 
moins que Machiavel en indique la ré- 
partition dans son Tableau Je la Francn. 
Quelquefois on contiait la défense d'une 
place à des vétérans appelésinorto-pay^^. 
Le casernonienl des troupes et nar con- 
séquent !(• système pins iV -nlier aes gar- 
nisons oi! date que de lu liu du xvii» siè- 
cle. Les ordotinances du XVUt* siècle 
réglèrent le servi(!e des troupes en Qnr- 
nison , à peu près tel que nous le voyons 
aujourd'hui ; elles déterminèrent les pos- 
tes que les troupes devaient occuper, 
l'heure à laquelle les gardes devaient 
être prises et relevées, enfin clle^ indi- 
quèrent quelles s>'ruienl 1<'S autoriti-s mi- 
litaires qui commanderaient dans chaque 
ville de garnison. 

GAROtl ( T.oup). — Homme-loup, être 
fantastiiiue qui joue un grand rôle dans 
les superstitions populaires. Voy. Su- 

PKRSTtTI0>ÎS. 

GÂTEAU, GATEAU DES ROIS. — Do 
tous les genres de pâtisseries , un des 
plus anciens et des plus célèbres en 
Fratiee est edui que l'on désigne sons !e 
nom de gâteau. Dès isu, dit Le Grand 
d»Au8sy< Vis fm'ree det Français) j il est 
question de gâteavx fcuillPlés diins une 
charte de nobert, évôque d'Amiens, 
Souvent même des redevances seigneu- 
riales se payaient avec un gâteau. Tous 
les ans, à Fontair)ebleau, le i**" mai, les 
odiciers de la loiét s'assemblaient à un 
endroit appelé la tabU du roi, et là, tous 
les usagers ou vassaux qui ponvaient 
prcndic du bois dans la foiëi et v luire 
paître leurs troupeaux , venaient rendre 
nonifiuigo et payi'r leurs redevances. I.es 
nouveaux mariés de Tannée, les liubi» 
tanta de certains quartiers de la ville et 
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ceux d'une paroisse entière ne devaient 

lous (lu'nii (lâteau. l.es bourgeois d*A- 
micus cUiictil aussi tenus de présenter 
un gâteau au rui , lorsqu'il faisait son 
entrée dans leur ville. 

Gâteau des liais. — 11 était d'usa^^e, 
d.epuis un temps immémorial , et par 
une tradition qui remontait jusqu'aux 
saliirt.alcs des llomains , de servir, la 
veille des Uois,uu ijuteau dans lequel 
on enfermait une fève qui désignait !e 
roi du fc5?tin. Ce gâteau des lîois se ti- 
rait en lamille, et c'était une occasion 
de resserrer les affections domestiques 
qui exercent une si heureuse intluencc 
sur les tnœurs Les cérémonies qui s'ob- 
servaient en cette occasion avec une 
fidélité traditionnelle, ont été décrites 
par Pasqiiior d.uis ses BerhercJies de la 
France ( livre IV, chap. ix ) : •« Le gâ- 
teau, coupe en autant de parts qu'il y a de 
conviés, on met un petit enfant sous la 
table, lequel le niaîiio inicrri»i;c sous le 
nom de l^hébe (Vhoéhua ou Apollon ), 
comme si ce fût un qui, en l'innocence 
de son ùtre , représentât un oracle 
d'Apollon. A cet interrogatoire, l'entant 
répond d'un mot latin domine (seigneur, 
maître). Sur cela, le maître l'adjure do 
dire à qui il distribuera la portion du 
gâteau qu'il tient en aa main,* l*enfant le 
nomme ainsi qu'il lui tombe en la pensée, 
sans acce|)tion de la dignité des person- 
nes, jusqucs à ce que la part soit donnée 
ob est la fève: celui qui l'a est réputé roi 
de la compai^nie encore qu'il soit moindre 
eu autoi iic. Et, ce lait, chacun se déborde 
à boire, manger et danser. Qu'il n'y ait 
en ceci beaucoup de l'ancien paganisme, 
je n'en fuis doute. Ce que nous repré- 
sentons ce jour-là est la fôte des satur- 
nales que l'on célébrait à Home, sur la 
lin du mois de décembre cl au commen- 
cement de janvier. Tacite , au livre XllI 
do ses Annales , dit que dans les fêtes 
consacrées à Saturne , on était diuis 
l'usée de tirer au sort la royauté ; chose 
que Ton voit au doigt et à Tœil s'être 
transplantée chez nous. » 

Ali moyen ùge, les grands nommaient 
qu< l(juerois lo roi du fesiin , dont on 
s'amusait pendant le repus. L'auteur de 
la vie de Louis 111 , duc de Bourbon (niiTt 
en voulant montrer quelle était 

la piété de ce prince, remarque que, le 
jour des llois, il faisait roi un enlantdo 
huit ans , le plus pauvre que l'on trouvât 
en toute la ville. Il le revêtait des habits 
royaux . Cl lui donnait ses propres ofli- 
Ciers pour le servir. Le lendemain , l'en- 
fant mangeait encore a la table du duc; 
i)uis, venait son maître d'hôtel qui faisait 
la quête pour le pauvre roi. Le duc Louis 



de Bourbon lui donnait comBMBéMt 

quarante livres; et tous les chevaliers de 
la cour chacun un franc, et les écuyer» 
chacun un demi-franc. La somme mofllait 
à près de cent francs que l'oodonmitu 
P^rc et à la mère pourqoe leorentuit 

fût élevé à l'école. 
On tirait le gâteau âe» Rais même à la 

table de Louis XtV. C'est ce qoepcon* 
veut les Mémoires de M""" de MotteviUe. 
«Ce soir, dit-elle à l'année 1648, la reine 
nous lit l'honneur de nous faire apporter 
un gâteau à M'"* de Brégy, à ma sœur et à 
moi; nous le séparâmes avec elle. Nous 
bûmes à sa santé avec de IHiippocns 
qu'elle nous fit apporter. » Un autre pas- 
sade des mêmes Mémoires atteste que, 
suivant un usage qui s'obterve eoeors 
dans quelques provinces , on ^c.<;o^^■ait 
pour la Vierge une part qu'on distn» 
buait ensuite aux pauvres. « Pour diver- 
tir le roi , dit M»" de MotteviUe à l'anore 
1649 , la reine voulut séparer un gâteau 
et nous fit l'honneur de nous y faire 
prendre part avec le roi et elle. Nooila 
fîmes la reine, de la fève , parce que la 
fève s'était trouvée dans la part de la 
Vierge. Elle commanda qu'on noos ap- 
portât une bouteille d'hippocras, dont 
nous bûmes devant elle, et nous la for- 
çâmes d en boire un peu. Nous voulûmes 
satisfaire aux extravagantes folies de ce 
jour, et nous criâmes : La reine boit! » 

Louis XIV conserva toujours l'usa^dt 
gâteau dea RoU , même à une époque sè 
sa cour était soumise à une rigoureose 
étiquette. Le Mercure galant (jaoïier 
1684 ), en fournit une preuve. J'cmpnale 
l'analyse exacte qu'en adonnée Le Grand 
d'Aussy. l a salle avait cinq tables : une 
pour les princes et seigneurs , et auaire 
pour les dames. La première de cellcs ci 
était tenue par le roi , la seconde par It* 
dauphin. On tira la fève à toutes les 
cinq. Le grand écuyer fut roi à laUble 
des hommes; aux quatre tables de; 
femmes, la reine fut une femme. Alors 
le roi et la reine se choisirent des mi* 
nistres, chacun dans leur petit royaume, 
et nommèrent des ambassadrices ou am- 
bassadeurs çour aller féliciter les puis* 
aancea voisines et leur proposer des 
alliances et des traités. Louis XIV accom- 
pagna l'ambassadrice députée par U 
reine. Il porta la parole pour H le, et, 
après un compliment gracieux au grand 
écuyer, il lui demanda sa protecuon qae 
celui-ci lui promit, en ajouianî que, s^l 
n'avait point une fortune faite, llBénu i 
qu'on la lui fit. La députation se rendit 
etisuitc aux autres tables, et successive- 
ment les députés decellee-ciTiBrsat^ 
même à eelle deSa Mijesté. Q u e lq t e— ■ 



Diyitizea by Google 



6AU 



OAU 477 



nême d'enlrc eux , hummes et femmes, 
M'MDtd^s leurs diMOvrs et dans Unira 
propositions d'alliance tant de finesse et 
d'esprit, des allusions si heureuses, des 
plaisaiiieries si adroites , que ce fttt |>our 
rassemblce un véniablo divertissement. 
EùHD mot, le roi s'en amusa tellement , 
qu'il voulut le recommencer encore la 
semaine suivante. Cette fois-ci , ce fut à 
lui qu'échut la fève du gâteau de sa table, 
et par luieit conséquence que commen- 
cèrent Im oomplîments de félidtation. 
Il les reçut avec cette noblesse affable qui 
lui était propre. Une princesse , une do 
tes mies natnrelleft, connue dans Tbis- 
toire de ce tempa^là f>ar quelques élour- 
deries, ayant envoyé lui demander sa 
protection pour tous les événements fà- 
ebem qoi pourraient loi arriver pendant 
sa vie. « Je la lui promets, répondit-il , 
pourvu qu'elle ne se les ^tire pas. » Kë- 
ponte qui fit dire à on oouTtisen que ce 
roi-là ne parlait pas eu roi de la fève. A 
la table des hommes, on Ut un person- 
de carnaval qu'on promena par lu 
en diantant une chanson burlesque. 
Au commencement du xviii* siècle, 
les boulangers envoyaient ordinaire- 
ment à leurs pratiqués un gàtêau d$t 
Rois. Les pâtissiers rcclanièreni contre 
cet usage et intentèrent même un procès 
m bonlangere comme usurpant leurs 
droits. Sur leur requête, le parlement 
rendit, en 17 13 et nn, des arrêts qui 
interdisaient aux boulangers do faire et 
de donner, à l'avenir, aucune espèce de 
pâtisserie, d'employer du beurre et des 
œufs dans leur pâte, et même de dorer 
leur pain avec des oenflB. La défense 
n'eut d'effet que pour Paris; l'usage 
prohibé continua d'exister dans la plu« 
part des provinces. 

Les gâteaux 4 fèn n'étaient pas ré- 
servés exclusivement pour le jour des 
Jlois. On en faisait lorsqu'on voulait 
tfonoer ans repas une gaieté broyante. 
Un poète du xiu" siècle, racontant une 
partie de plaisir qu'il avait faite chez un 
seigneur qui leur donnait une généreuse 
hospitalité , parle d'un gâteau a fève pé- 
tri par la châtelaine : Si noua fit un gns' 
têl à fève. Les femmes récemment 
aooonehéea olfraient , à leurs relevaillts» 
un g&tettn de eette espèce. 

GAUCOURTB. — Robe courte qaî était 

en usage dans certaines parties de la 
France au moyen âge. On trouve dans 
l'Histoire de Ôrelagne de D. Lobineau 
et. If, p. 1052), un inventaire des vô- 
temcn ts du duc de Bretagne, François II, 
luort en septembre 1488} ii y ques- 
tion d'une ffiHÊ^imff ; s Pour robe longue, 



gaucourtô et chaperon, sept aunes et 
demie de noir. » 

GAUDBRON, GAUDRON. — Plis ronds 

gu*on faisait autrefois aux fraises. Le 
journal de Henri lll y par Pierre de 
l'Etoile, parle do colUreUet à grande 
Qaudnmi^ qui étaient de mode à oeue 
époque. 

GAUFRES. — L'usage des gaufres, 
dit Le Grand d'Aussy ( Vie privée des 
Français), remonte au moins au xiii« siè- 
cle, car on en trouve le nom dans les 
poèmes manuscrits de ce temps-là. C'était 
alors une pàtit^scrie qu'on vendait au 
peuple dans les rues. Aux jours de fêtes, 
les mardiands de gnufrss s'établissaient 
aux portes des églises avec tout ce qui 
était nécessaire pour les cuire immédia- 
tement. Ils vendaient leurs fptufreê 
toutes chaudes. Charles IX, en 1560, 
leur défendit d'étaler les jours de Pâ- 
ques, de Noél, de l'Assomption, de la 
Vuritication. de la Toussaint, de Saint- 
Michel et oe la Fête-Dieu; et, comme 
songent plusieurs d'entre eex se pla- 
çaient à la fois dans le même endroit, 
ce qui occasionnait des querelles et des 
luttes, il régla qu'ils seraient obligés 
d'être au moins à la distance de deux 
toises l'un de l'autre. » Les gaufres sont 
un ragoût fort prisé de nos paysans, écii- 
vait Cnanipier an xvi* siècle. Ponr eux , 
au reste, il ne consiste qu'en une pâte 
liauide, formée d'eau, de farine et de 
sel. Us la versent dans un fer creux , h 
deux mâchoires, qu'ils ont frotté aupa- 
ravant avec un peu d'iiuile de noix, et 
qu'ils mettent ensuite sur le feu pour 
cuire la paie. Ces sortes de gaufrée sont 
très-épaisses. Celles que font faire cliez 
eux lesgcos riches, sont plus petites et 
plus minces et surtout plus délicates, 
étant composées de jaunes d^œufs, de 
surre et de fine fleur de farine, délayés 
dans du vin blanc. On les sert â tablo 
comme entremets. Quant à leur forme , 
on leur a donné celle de rayons. Fran- 
çois l" les aimait beaucoup, et avait 
même, pour cet usage , des gaulHers en 
argent.» 

GAULB. — Aneieo nom de la contrée 

qui s'appelle maintenant France. La Gaule 
était un peu plus étendue ; elle avait pour 
limites an nord le Rhin , à l'est le Rhin et 

les Alpes , au sud les Pyrénées et la nrjcr 
Méditerranée, â l'ouest l'océan Atlanti- 
que. Les Romains l'appelaient quelquefois 
transalpine; ils lui donnaient les noms 
de braccata à cause d'un pantalon appelé 
bracca (braie) que portaient les Gaulois, 
et oomale > parce que les habitante lait* 
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Baiciil lluUcr leur longue chevelure sur 
luurs épaules. Au temps de César, la 
Gaule so divisait en Holgiqac au nord , 
Celtique au centre (entre la Seine et la 
Loire ), Aquitaine au sud. Dans la suite 
la Gaule celiique prit le nom de Lyon- 
naise , lorsque Auguste eut t'undo la viUe 
de Lugdunum (l.yon). 

Au IV* siècle, la C.aulc fut divisi c on 
dix-sept pt ovinces, savoir :1a Geinia- 
nie première, capitale Mottuntiacum 
(Mayence); la Germanie seconde , capi- 
tale Coloma Agrippina ( CnUij^'ne ) ; la 
Belgique prcmièie, capiiulc Augusta Tre- 
virorum i Tr*'veï-); la Belgique seconde, 
capitale Durocortorum ou Ihnni (Reims) ; 
la Lyonnaise première, capitale Lugdu- 
num (Lyon) ; la Lyonnaise seconde , ca- 
piiiile Ui)toma(jvs llonm); la Lyonnaise 
troisième, capitale Cœsarodunum ou 
Ttwones (Tours ;U l^yonnaise Quatrième, 
capitale Serioucs ■ Sens ) ; 1 Aqnitaine 
prenuère, capitale Âvaricum ou Bitu- 
rigea ( Bourses); l'Aquitaine seconde, 
capitale Buraigala ( Bordeaux ) ; l'Aqui- 
taine troisième ou Norempopulanie , 
capitale Elusa (Euu/.c); la Narbonnaise 

Ereniière . capitale NarbO'Martius (Nar- 
onne ); la Nurlxmnaise seconde, capi- 
tale Aquss Sexlix ;AiK) ; la Vienuoise, 
capitale Vienux ( Vienne) ; la Grande Sé- 
t]tianaise , capitale Vcsniitio ':He>ançon) ; 
les Alpes mariiinies , capitale Ehrodu^ 
num ( Embrun ) ; les Alpes grées et pen- 
nines , capitale Darni\tasia (Montiers ou 
Muutiersen larantaisc ;. Lorsque le ca- 
tholicisme domina en Gaule, TEgliso 
adopta pour les diocèses les circonscrip- 
tions (jui avaient été établies pur le gou- 
vernement romain. Arles , où résidait lo 
préfet du prétoire des Gaules , devint le 
siëi^e d'un inéirnpolitain qui porta quel- 
que temps le litre de printat des Gaules. 
L'histoire de la Gaule avant et pendant 
la domination romaine a été écrite plu- 
sieurs fois, on peut consulter 1). Pezron, 
Antiquité de ta nation et de la langue 
(/t'.s- ('fîtes nxitrcrncnt apveléi Gaulois ^ et 
Amodie Thierry, Histoire des Gaulois. 
Les mœurs et institutions de la Gaule 
trouveront leur place à Tarticle Gaulois. 

GAULOIS. — Les Gaulois ou habitants 
de la Gaule ont exercé une grande in- 
fluence sur le caractère et les mœurs du 
peuple français. Quoiqu'il ne soit pas do 
notre sujet de raconter l'histoire des Gau- 
lois, nous devons c;it ;u tt'riser rapidement 
le génie de ce peuple. Les Gaulois sont 
repréfientcs par tous les historiens de 
l'antii^uité i:onimc an penpl»^ aid» ut, mo- 
bile, prompt à entreprendre, prompt à 
M décourager, impétueux au premier 



choc et cédant facilement à la résistance. 
« Au commencement du combat, dit 
Tiic I.ive, les Gaulois sont plus que 
de:i hommes , et à la lin moins que des 
femmes. » » « Le caractère commun de 
toute la race gallique , selon Slrabon , 
c'est qu'elle est irritable et folle de 
guerre, prompte au combat, da reste 
simple et sans malignité. Si on provoque 
les Gaulois , ils marchent ensemble droit 
à l'ennemi et l'attaquent de front , sans 
s'informer d'autre chose. Aussi , par la 
ruse, on en vient aisément à bout; on 
les attire au combat quand on veut, où 
l'on veut , peu importent les motifs ; ils 
sont toujours» prêts , n'eus>ent-ils d'autre 
arme que leur lorce et leur audace. Toute» 
fois , par la persuasion , ils se laissait 
amener sans peinf aux choses utiles; 
ils sont susceptibles de culture et d'iD> 
struction littéraire. Ports de leur hsute 
taille et de leur nombre , il:> s'assemblent 
aisément en grande foule , simples qu'ils 
sont et spontanés , prenant volontiers en 
main la ( auso de celui qu'on opprime. » 
11 est lacile de retrouver dans le peuple 
français de tous les temps, plusieurs 
des traits du caractère celtique esquissé 
par Strabon. l/ardeur guerrière des Gau- 
lois les poussa en Italie, en Grèc«,efl 
Asie, et partout ils se signslèrent psr 
leur courage ; mais il leur manquait cet 
esprit de discipline et d'unité fut ao« 
des eaiises de la supériorité de nonie. As» 
cune de leurs institutions ne réussitàlear 
donner celle unité ; on parle , il est vni, 
d'assemblées de guerriers gaulois; nuis 
elles ne comproiaient que les habitants 
de quelques provinces. Jamais elles n'em- 
brassèrent la Gaule entière. 11 existait ao 
contraire entre les provinces des rivalités 
et des haines qui rendireiit plus facile ia 
conquête de la Gaule. Les Romains s'em* 
parèrent d'abord du sud -est de cette 
contrée etl'appelèrcnt l'rovinria romana 
(Provence). Bientôt Jules César irouta 
dans les divisions des fiduens etdesSè- 
uanais un prétexte de guerre, et >1 
ompta la Gaule après dix années de 
combats ( 59-49 ). Deux classes ieok«t 
scl(»n César, avaient de l'importance «■ 
Gaule, les prêtres ou druides et les no- 
bles qu'il appelle chevaliers {eqmtss). 

A partir du règne d'Auguste, IsGialt 
ne lut plus jusqu'au v* siècle qu'une V^** 
vince de l'empire romain ; elle eo Mi'it 
la langue, les lois et les InstitatieBS. U 
dniiflisme ( voy. Druides ) fut à son 
vaincu par le christianisme. La Gaule ne 
transmit rien à la France de ses iostiti* 
lions ni de sa religion ; elle n'a eif' ' 
d'influence que par le génie eeltiqii<'<piV>a 
retrouve encore après tant de uitiaofit 
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Cl de nWolutions dans le génie français. 
Quelques usages conserves dans les cam- 
pagnes ou dutis certaines provinces pa- 
raissent remonter jusi^u'aux (iatilois. I.c 
mot d^Aguilanueuf, que l'un emploie dans 

?uelques contrées, celui d'Àguignetle 
voy. AGcicNETTE), que l'on retrouve ail- 
leurs, rappellent l'usage des druides de 
cueillir le gui sacré au commencement 
de l'année (voy. riui). Les feux de la 
Saint-Jean allumés dans les campagnes 
et quelquefois niAme dans les villes i voy. 
Feux de joie) ; les danses sous des guir- 
landes de (leurs et de feuillage ; et quel- 
ques autres cutumes se raitachent aux 
Gaulois. Quant aux monuments informes 
qu'ils ouV élevés spécialement sur les 
bords de la Loire et dans la péninsule 
armoricaine , il est nécessaire de leur 
consacrer un article particulier. 

GAULOIS ( Monuments). — Les monu- 




forme de^ monuments ; 



rnenia fjanlnis se comp(»senl en général do 
fra,i;niOuls de rochers ou de pierres dont 
la forme est plus ou moins irrcgulière , et 
qui sont tantôt isolées, tantôt groupées. 
On trouve g.'néralement ces monuments, 
dont l'aspet i est triste et presque sauvage, 
sur les landes de la Bretagne ou dans Tes 
forêts de l'ancienne contrée des Cai nutes 
(Maine-et-Loire, Eure-<ît-l.oir , Vendée). 

S l*"". Pierres debout ou menhirs , li~ 
chavens. — Les pierres isolées, qu'on 
désigne quelquefois sous le nom de 
pierres dehout , s'appellent en langue 
celtique menhirs ou peulvans ( tlgure A). 
Aucune inscription , aucune sculpture 
n'indiquent la destination de ces menhirs 
ou ;)«ti/»aTis; du moins jusqu'ici ou n en 
a trouvé aucune irace, et il a été impos- 
sible de déterminer avec certitude le ca- 
ractère de ces monuments. Servaient-ila 
à marquer les limites d'une contrée ou 
à perpétuer la mémoire d'un homme o»i 
d'un événement? On est réduit à des hy- 
pothèses plus ou moins vraisemblables. 
Quelquefois les menhirs sont alignés et 
couvient une supi:rficie considérable; à 
Carnac ( Morbihan ) , plus de douze cents 
menhirs se dressent sur les grèves de 
l'Océan. 11 est impossible de n'être pas 
frappé des eiïorts gigantesques qui ont été 
nécessaires jwur transporter et aligner 
ces masses granitiques. l,ors(jue les men- 
hirs alignés se rapprochent par le sommet 
et forment des portes rustiques , on 
uomnteces pierres lichavens. 

SU. Crom lechs: pierres hrnnlantes^cW. 
— Les pierres druidiques dessinent quel- 
quefois des spirales, des ellipses ou ilea 
cercles ; on appelle cet ensemble de })ier- 
res cromlech ( ligure B ). On a cru recon- 
naître dans ces diverses combinaisons 
des notions astronomiques qui se conser- 
vaient dans les collèges des druides ; 
mais on est encore réduit sur ce point ti 
oes hyjjothèses. Le peuple atU** hc pres- 
que tou- 
jours des 
traditions 
merveilIcM* 
ses à ces 
monuments 
celtiques. 
Tantôt ce 
sont les 
fées, les da- 
mes blan- 
ches, qui 
ont apporté 
ces pierres 
du hnutdes 

(Fin. B.) montagnes 
^ " et en ont 

tantôt les paysans racontent que des nain» malfaisants ha- 
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biicnt au milieu de ces rochers, et sortant 
lu nuit de leurs cavernes, forment des 
danses, attirent au milieu d^eux les voya- 
geurs , les enlacent dans leurs groui>es, 
et les entraînent dans quelque proci- 
|iice. Ce qui donne plus du force à ces 
Idées superstitieuses, c'esi que quelques- 
unes des pierri'S druidiques sont pla- 
cées en équilibre et t-scdlert à la moin- 




(Kig. C.) 

ne sont pas moins mystérieux que les 
meuhirs et les cromlechs^ et, quoique 
la dernière hypothèse soit vraisemblable, 
Cil ne pourra jamais pénétrer entière- 
ment ces énigmes druidiques. Les demi- 
dolmens sont des pierres inclinées, dont 
une des extrémités seulement est ftp- 



dro impulsion ; d'autres tournent sur un 
pivot, un appelle ces pierres druidiques 
pierres branlantes, croulantes et (our- 
liantes. 

S ill. Dolmens; demi-dolmens ; allées 
couvertes. — On nomme dolmen une table 
de pierre formée d'une pierre plate portée 
horizontalement par plusieurs roches ver- 
ticales ( llg, Ç') ; on considère ces monu- 
ments comme des autels 
druidiques. On a même 
cru reconnaître , sur la 
pierre plate des dolmens, 
des cavités par ob s'écou- 
lait le sang de la victime. 
L'imagination s'est repré- 
senté ces sacrifices nu- 
mains : la victime attachée 
sur le rocher, le druide 
revêtu de sa robe blanche , 
la faucille d'or à la main . 
couronné de chêne ou do 
verveine. Mais les dolmens 
puyée sur une pierre verticale; l'autre 
extrémité pose sur le sol. Enfin , on ap- 
pelle allées couvertes de longues suites 
de pierres dressées, et portant des roches 
placées horizontalement pour former un 
toit ( fig. D ). 





o3î 




Fig. D,) 



S IV. Tomhelles ou tumulus ; ossuaires 
gaulois. — On rattache encore aux monu- 
ments gaulois \es tombclles ou tumulus; 
ce sont des monticules ou collines fac- 
tices , qui indiquent la cépulture de quel- 
que personnage illustre. Lorsque ce sont 
des ossuaires ou sépultures communes , 
la forme est allongée à la hase ; quand lo 
tumulus n'est destiné qu'à un seul guer- 
rier, la base est arrondie. Le squelette 
est placé sur le sol ; une grosse pierre 
couvre la partie supérieure des corps ; 
on trouve assez généralement une arme 
sous la tète et des ossements d'animaux 
autour du corps. On sait qu'en effet les 
Gaulois immolaient aux funérailles d'un 
guerrier son cheval de bataille. Quelque- 



fois les ossuaires présentent des cham- 
bres sépulcrales formées de pierres 
brutes , réunies comme des dolmens et 
renfermant plusieurs individus assis uu 
couchés. Dans d'autres ossuaires , une 
chambre allongée, de la même forme 
que les galeries couvertes , renferme les 
corps qui ont reçu une sépulture com- 
mune. Les tombelles sont parfois réa- 
nies en 4<rand nombre et indiquent un 
champ de bataille ou le cimetière d'uoc 
ancienne ville. 

S V. Camps gaulois; mardelles, etc.— 
Les antiquaires classent encore parmi 
les monuments gaulois des enceintes for- 
mées de rciranchcmcnts de terre et do 
pierres, qu'on suppose avoir servi de 
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refuge aux r.aalols et qi)*on nomme 
camp* ijaulois. Une des enceintes les 
plus célèbres est celle qu'on voit auprès 
de Dieppe et qu'on appelle la cile de 
Limes. Des excavations, appelées mar- 
dellêê, fnargelUs, mardes^ se trouvent 
fréquemment dans le Berry, et parais- 
sent remonter aux Gaulois. On a supposé 
qu'elles Mrvftîeiit à conserver le blé on 
à njciirc des troui)es en cnilniscade ; 
mais 00 est encore réduit sur ce point à 
des liypotlièsee. Voy. pour les détaile tes 
Instructions du comité des a/fti êt mO' 
numents , époque gauloise. 

GAUTHIEUS. — On a désigné sous le 
oom de gauthiers des paysans bas nor- 
mands qui se soulevèrent de iM7 à 1S89 
con tre les exactions des trésoriers royaux . 
Ils tiraient leur nom de la Cliapclle-Gau- 
tbier, village du Perche. En i589, les 
gauthiers lurent vaincus par le duc de 
Montpensier, lieutenant général de Nor- 
nandto. CeUe déMte eatntu la raiao 
deleurptrti. 

GAUTIER -GARGUII.LE. — Baladin cé- 
lèbre qui vivait au commencemcni du 
xvti* siècle el dont le nmn était devenu 
proverbial. Toy. TBAmi. 

CAVACHE, GAVACHERIB, GAVETS , 
GAVOTS. — Les gavaches , gavets , ga-^ 
vots sont des populaIi(Uis.dégradces 8em< 
blables aux cagois ( Toy. Cagots ). On 
appelle gavacherie une contrée située 
dans les arrondissements de Libuurne , 
la Réole et Marmande , et babitée par les 
descendants de ces populations qui pa* 
raissent d'origine étrangère. 

GAVOTTE. — Danse qui était en vogue 
an XTiii* siècle. Voy. Danse. 

6ATVBS (Choses). Terme des an- 
ciennes coutumes. On appelait ehosêt 
gayce* les animaux errants et les objets 
abâodoonés, qui étaient aussi nommés 
épates. Voy. Épaybs. 

GAZ. On a conmeDeé à établir, en 

France , des usines pour l'éclairage par 

le gaz en isis. Voy. Eclairage. 

GAZE. — Tissu léger et très-clair, mé- 
lange de m et de soie. Du Gange croit que 
ce nom lui a été donné parce qu'on fa- 
briqua d'abord ces tissus dans la ville 
de casa an Syrie. 

GAZBTTB.-« Fenille volante oh sont 

relatées les affaires du jour. Le nom de 
gazette y'\eni 1 selon Ménage, d'une pe- 
tite monnaie vénitienne, appelée gnzetta, 
que l'on donnait en échange de ces feuil- 
les. La Gazette de France fut fondée en 
avril 1631| p»ir le médecin Tiiéopbraste 



Renaudot: elle paraissait une fois par 
semaine. llcnaudotubtintdelxuisXIIi un 
privilège qui fut contirmépar l.onis XIV. 
Il est inutile d'ajouter que jusqu'à la révo- 
lution la Gazette de France était soumise 
à une censure préalable. I.a gazette de 
Théopbraste Renaudot rccevaii dans l'o- 
rigine des communications de Uicbelieu 
qui Toolait dominer et diriger l'opinion 
publique. Le nom de gazette ne tarda 
pas à devenir célèbre. On le trouve dans 
les poètes dtt temps. Molière a dit : 

n*il«sm on regorce, à te «êt« «a Im Jtit» , 

SI owB vatot d* «hMibr« si «h 4 u ê ê la fwlW. 

Et Boileau : 

En eherchknt «ur la brèche une mort loèlMrtll*f 
De M foUe râleur embcUir la guzetlt. 

Les grands voulurent avoir leurs gaz«tle$ 
particulières. C'est ainsi que M'i'deLon- 
guevilie , qui fut depuis la duchesse de 
Nemours, paya Lorel pour lui dédier sa 
gazette en vers, qu'il appelait muze his^ 
toriqui, il y rend compte d'une manière 
souvent bouffonne des nouvelles de la 
ville et de la cour. En voici quelques 
vers qui donneront one pauvre idée de 
celte muze historique. Loret s'adresse à 
M"«de Longuevilli» ( 21 mai 1648 J ; 

Fill<> pla« MS« qa« Minarve , 
Pour qnl twu IM Ja«rt J* Mum 

Paat maot tow «ntrcfralr 

Dflt bruiii qui courent par la vin* , 
Tendant preiqaa à i^ueire ciriHe, 
Mal le plu» gr.md de tout loi maux» 
Tant pour geni qu« po«r aaimam. 
Dm mauraiie !ntclti(;ene« 
Satff* te Froad* •% rEmiMSM • 
C«0n , CM iovft pMa4i • m «amr. 
Quoique chaf rin . maii qui fut eoarli 
C:ir la duchetie de Cherreuie , 
De leur eoneorde d^iireoie . 
Leurs plut grande différanda Tida 
Et proiaptamant raeeommoda 
i;»aa fraidran «t aaiaaa fktalat 
1>a «ai dans Jatotuat eabalrt. 

La gazelle de Loret n'est pas toujours 
aussi platoniont insipide. On trouve, au 
milieu de.'^ bouffonneries de Loret, quel- 
ques indications utiles puur Thistoire. 

On nese contenta pas longtemps de ces 
j7az«</(;j censurées, et pendant la Fronde, 
les masarinades ne lurent souvent quo 
des gat9ttn([M\, dans l'intérêt d'un parti, 
mêlaient le laux et le vrai , le bouffon 
et le sérieux. Lorsque Tautoi ité se rele- 
vait, elle punissait sévèrement ces excès 
de la presse ; mais alors les gazettes à la 
main remplaçaient les gazettes imprimées 
et répandaient les bruits les plus inju- 
rieux contre Mazarin, la reine Anne 
d'Autriche et les principaux porsonnaîîes 
de la cour. Les gazettet a la mam eus* 
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taicDl encore, lursqae Colbcit parvint 
au pouvoir. Il les pouranlvit avec achar- 
nement, comme le prouve sa correspon- 
dance adminisuutivc , ei parvint à les 
fkire disparaître. Les presses de Hol- 
lande se chargèrent de reproduire les 
pamphlets, qui se mnltiplit''i enl h la iin 
du règne de Louis XIV, et qui lormaienl, 
avec les ebansoDS du tempe, une csp* ce 
de gazette satirique de la cour. Elle de- 
vinipliis hardie au xviii* siècle, Jusqu au 
loor on la révolution émancipa les jrmr- 
uaiix et déohaîna la liiierlé de la presse, 
qui dégénéra raalbeureuseoient en une 
lioence fùrieuBe , se comproinetiiiil et se 
ruinant par ses excès. 

GAZONNÂGE.— Droit féodal que les sei- 

Î;neurs lovaient sur leurs vassaux pour 
aire gazonner et consolider les fossés de 
leQrachftteaoz. 

6BL1NAGB.— Redevance annaelled^tie 

poule, appelée geline de coutume, que 
clans quelijues contrées les serts payaient 
à leur Mignenr. Cette redevance était 
quelquefois convertie eo un cens. 

GENDARME. — On donnait autrefois le 

nom de gendarme ou homme d'armes à 
un cavalier armé de toutes pièces, et 
barde de fer ainsi que son cheval ( voy. 
pour les diverses pièces de l'armure le 
mot Armes;. Les cavaliers des compagnies 
d'ordonnance organisées par Charles VII 
[voy. Armée) s'appelaient ^erwîarmff.t, et 
la cavalerie entière se nommait gendar- 
merie. il y avait primitivement quinze 
compagnies de gendarmes. On n'en con- 
serva que quatre après la paix des F>yré- 
néee. Il y eut aussi quelques compagnies 
de gendar?iie.'< de la maison des princes • 
elles portaient leur nura. Dans la suite' 
les compagnies de gendarmes furent 
reorganisées et portées à seize. La plus 
ancienne était la compagnie écossais. • 
elle remontait à Charles vu, comme le 
prouvent des lettres patentes de Lonis XH 
en faveur des écossais < J5i3); il v e^t 
dit que «pour les services que la nation 
écossaise rendit à Charles VII à l'époque 
de la réduction du royaume , ce prince en 
pmdeux cente à sa solde ; que des cent 
premiers, il fit les cent lances des an- 
ciennes ordonnances, y* Cetie companiie 
écossaise conserva toujours le premier 
ranç parmi let gendarmes à cause de son 
ancienneté. La compagniedes gendarmes 
^Orléans fut créée en i647 po,u Monsieur, 
frère de Louis XIV ; celle des gendarmes- 
dnuvhtns en i666. La compagnie des 
ye»^fne«ang/ai* datait de 16(.7; elle se 

«wa et irlandais que Charlea II , roi d An- 



GEN 

glelcrre , avait incorporés dans ses gardes 
et que le parlement le força de renvoyer. 
Louis XIV eu fit une compagnie apécinle 
sous le nom de gmdarmes anglais et en 
donna le commauderaent au cumte Hamil- 
ton. La compagnie des gendarme9-4Mmr- 
guignons fut organîsre en iGf.S. Celle dei 
gendarmes d'Anwu , établie eu 1 66y , prit 
son nom de Philippe de France, duc 
d'Anjou, né en ler.Seimorien i67i.Lei 
gendarmes de Flandre turent établis en 
1673; enfin les gendarmes de Bourgogut 
et de Berri, en 1690. Les deux relues, 
Anne d'Autriche et Marie-Thérèse, avaient 
aussi leurs compagnies de gendarmes. Le 
nombre des compagnies de gendarmes 
varia au xvrii' siècle; mais eilc^^ furent 
maintenues jusqu'eu i778. Acetteépoque, 
Louis XVI les supprima et ne conserva 
Que lacompacnie ae gendarmes érossait. 
Il y avait depuis le Kgne de Henri iv, 
des gendairfM3 de la garde qui fbrent 
licenciés en 1787 , rétablis en i8ll 
(15 juin)et supprimés définitivement en 
1815 (!•«• septembre). Voy. pour les dé- 
tails l'Histoire d$ la miUcê ffamm VU 
leP.DanieL 

GENDARMES, GENDARMBRIB.— DiM 

l'organisation actuelle de la France, h 
gendarmerie est un corps institué pour 
veiller à la sûreté publique etssssrerle 
maintien de l'ordre et des lois. Le nom 
de gendarmerie nationale fut suhstiiuo 
à celui de maréehamsée (voy. ce mot) dès 
1790 (22 décembre). Mais la gendarmerie 
n'a été organisée que par la loi du 28 ger- 
minal an VI (9 avril 1797) et par l'ordon- 
iiance du 29 octobre i970. Ce corps est di- 
visé en légions, lieutenanccs et brigades, 
dont le nombre a plusieurs fois varie. U 
y a maintenantvingipcinq légions de 9m- 
darmerie. Elles se reci-ulcnt principale- 
ment parmi les militaires en activité oa 
libérés, qui sont nommés gendarmtsper 
le ministre de la guerre sur la dë>ig'ia- 
tion des inspecteurs généraux ou des 
chefs de légion. Il existe auprès do nt- 
nistère de la guerre un comité consul- 
tatif pour la gendarmerie ;»il exarainc 
toutes les questions qui intéressent U 
constitution de ce corps; et, d'après les 
rapports des inspertonrs gênt^raut . 
dresse les tableaux d'avancement pour 
tous les grades de la gendarmerie. Ce 
comité se compose de cinq ofticiers gé- 
néraux nommes par l'empereur, sur'la 
proposition du ministre de la goerre. 
Les inspecteurs généraux, qui ne font 
pas partie du comité, sont appelés 
séani-es quand le ministre de la guerre 
le jugp coiivenal>le. La genriarnicric dé- 
pend du ministère de la ^crro pour le 
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personnel, la discipline et lo malenel; 
des ministères de l'iutérieur et de la po- 
lice, pour le maintien de l'ordre publio; 
du ministère de la marine, l our le ser- 
vice ries ports et arsenaux; du ministère 
de la justice, P'>ur la police judiciaire 
et rexeciition des arrêts rendus par les 
tribunaux. Cbaque année des inspecteurs 
générciux, nommes parle mimatredela 
guerre, visitent toutes les brigades de 
gmdarwerxe, ei s'a>surcnt de l'observa- 
tion des règlements et ordonnances. Des 
colonels etlîentenants-colonels sont pla- 
cés à la tête des légions; ils ont au-des- 
sous d'eux les chtfs d'escadron , capi- 
taines, lieutenants, brigadiers et maré- 
chaux des logis. Le service ordinaire de 
la gendarmerie consiste à fa»re des tour- 
nées et patrouilles dans laciTConscriptloii 
qui leor est assignée pour recueillir tous 
les renseignements sur les crimes et 
délits. Les préfets, premiers présidents, 
procureors généraux, procureurs im- 
périaux peuvent requérir le concours 
de la gendarmerie pour assurer Texéca- 
tion MB lois et ordoniianoes. 

GÉNÉALOGISTE. — Il y avait dans 
l'ancienne monarchie une charge de gé- 
néalogiste des ordres du rot ou de l'ordre 
du Swnt-Esprit. Cet officier avait été éta- 
bli dans l'assemblée générale du cha- 
pitre, le 9 janvier 1595, par lettres pa- 
tentes en forme d'édil, qui portaient qu'il 
dresserait toutes les preuves de noblesse 
et généalogies des chevaliers et comman- 
deurs, et qu'il n'en serait admis atjçunc 
qai n'cftt été faite par lui. Les généalo- 
gistes les plus célèbres aux xvn« et 
xviii* siècles furent les d'Ho/ ier . Louis X 1 V 
créa, en 1643, la charge de généalogist» 
de France en faveur de Pierre d'Hozier, 

aui, dès 1641, avait été nommé juge 
'armes de France , et loi donna, en i654, 
un brevet de conseiller d'Klut. L'abbé de 
Marelles l'appelle dans ses Mémoi^s « le 
nonpareil généalogis^fi, le prendep homme 
de son tempe dans cette sorte de curio- 
sité, w Boileau, qui n'était pas prodigue 
d'éloges, a du de lui : 

Des illuitres miiisons «1 publia la gloire ; 
'8es t«l«nt» surprendront tuus les A'jcs snirr\Ti!s; 
Il rendit tous le» morU viTant» dam »»i mémoira ; 
11 nowi* JanMi» 4am «dto «M viTanta. 

Charles Bené d*Horier remplit, après la 
mort de son père arrivée en 1660. les 
fonctions de généalogiste en France; et 
jusqu'à la révolution les d'Hozier restè- 
rent en possession du droit de dresser 
les généalogies otlicielles. 

GÉNÉRAL Cçénéral de brigade, général 
de division, général d'ordre, etc.;. — I-e 



mot général a eu duns la langue trançaiso 
des signitlcations irès-diverBCS. Il désigne 
ordinurementun chef militaire (voy IIik- 
RARCHIK MILITAIRE). — On donnait sussl 
le nom de général au chef suprême des 
galères. — Le général des vivres était un 
ofBcier qui avait l'inspection sur tous les 
commis des vivres. — bans un certain 
nombre d'ordres religieux, comme les 
jésuites, les capucins, les oratoriens, le 
supérieur gênerai s'appelait général. — 
Enfin on nommait généraux des finances 
les receveurs et trésoriers généraux (voy. 
FiNÀNcasy. — Lies générauji des monnaies 
étaient let eoDieSliera deUteonrdei mon- 
naies (voy. Cour dbs Hosiiiaibs. ) 

GÈNÉUALISSIME. — Balzac rapporte 
que ce mol, qui indique uue autorité su- 
périeure à celle de tons les généraux, ftit 
inventé par le cardiiuil de ivichelicu. Ce 
ministre se fit ap|)eler géiuralissime , 
lorsqu'il alla prendre en Italie le corn» 
maninement désarmées fmmçaises. 

GÉNfiRALITK. — Giroonseription finan- 
cière de l'ancienne France/ Il y avait un 
bureau de finances (voy. Bureau) ou 
chambre des trésoriers de France dans 

chaque généralité. Comme les trésoriers 
de France prenaient le nom de généraux 
des finances , on appela généralités le» 
pavs sur lesquels s'étendait leur juridic- 
tion. Chaque généralité était administrée 
par un intendant tvoy. ce mot) ; il y avait 
môme des généralitésj comme l'Alsace, la 
Flandre française, la Lorraine et quel- 
ques autres qui n'avaient point de bureau 
des finances ; mais smli înent une init ii- 
dance. P<*nr la faciliU; des recettes, 
on avait subdivisé les généralités; les 
ones^ appelées généralités dssfHsys d'é' 
lection , étaient partagées en un certain 
nombre d'élections; les autres compre- 
naient les pays d'étato, et étaient subdi- 
visées en l)ailliu;;es et en recettes , en 
diocèses et en receltes» en vigueries et en 
recettes , en pays et villes abonnés, en 
recettes proprement dites , en gouverne- 
ments, en districts de villes, en subdélé- 
gations et en gouvernances (voy. ees 
mots). Ces différents noms indiquaient . 
les lieux où les états , qui avaient l'ad- ^ 
ministraiioM financière de ces provinces, 
avaient établi des bureaux de perception 
pour les impôts. On comptait vinj;! paya 
d'élection; mais il y avait quelquefoia 
des districts enclaves qui n'étaient pas 
pays d'élection ; ainsi , dans la généralité 
d'Amiens, on compiait quatv gouverne- 
ments outre les six élections; la géné- 
ralité d'Auch comprenait six élections, 
cinq pays d'états , et neuf pays et villes 
abonnés. Certains pays d'eiats avaient 
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de& dcctiuns ; tcllo était U généralité do Voici le tableau des anciennes gc- 

Dijon . qui renfermait quatre élections. Il néralitcs telles qu'elles existaient au 

est iiéccisaire d'insister sur ces anoma- xviii* siècle. Noua donnerons d'abord 

lies pour montrer tout r>* (lu'avaîi d'ir- les généralités des pays d'élet tion • vot. 

régulier l'urganisaUon admmisirative de £lkgtiom ) , puis celles dea paya d états : 
rAocieoiie Fnom. 

GiXÉaAUTÉS DES PAtS d'kLECTIO!! : ÉLECTIONS ; 

1. Alcnçon 9 élections; 

2. Amiens 4 élections ; 4 gouvernements ; 

>• Aucb « éleettona : s pays d'éUU ; 9 pt|i M 

, villes abonnes; 

4. Bordeaux Sélections; 

5. Bourges 7 élections : 

6. Caen 9 éleciions ; 

7. Chalous 12 élections; 

f . Grenoble 6 élections ; 

9. Limoges s élections ; 

10. Lyoo.... 5 éleclîiins • 

tt. Montaubtn 6 élections: 

12. Moulin^.. 7éli'(-tions( 

13. Orléans 17 élections; 

1 (. Paris 22 élections ; 

IS. Poitiers.. Délections; 

18. lUom 7 élections; 

17. Rochelle (U) Sélections; 

18. Rouen 14 élections $ 

ly. Soi'î'^ons 7 élection B ; 

2u. i uurs 16 élections. 

Ces vingt généralités comprenaient en tout trois cent soixante-qiiînzc électiooi , 
quatre gouverneroenu, cinq pays d'étals. enfin neuf paya et villes abonnés. Voici 
aMinlensnt le tsbleta ctes gininliîét ai payé d^iêaîtf avec leurs subdifisioss 
Soaiidèffs: 

GMMUTfs M ma D^ÉTATa t BiaTRicra w aBcsm : 

1. Aix , .• a3vigueries; 3 recettes; 

i. Dijon , 19 bailliages ou rooettee; 4 électfODi; 

S.Montpellier.. 1? diocèses ou recettes; 

4. Hennés 9 dtucëaes ou recettes; 

a. Toutottie 10 diocèses ou recettea ; 

«.Meta «recettes. 

ImniDAiicBa : 

1. Besançon.. ••«...• 14 bailhagea ou recettes; 

2. Li lie • • 1 S sttbdéligstioos ; i goumoanea; 9 Wt- 

liaL'p?^ ; 

5. Lorraine 36 bailliages; 

4. Maubeuge ou Valencieuncs 3 prévôtés on receUes ; 7 goaveraeiMatt 

ou recettes ; 

5. Perpignan 3 vi^ueries; *2 receltes; 

6. Sli aâliûkirg 13 districts de villes ; S4 bailliages; 

7. Trévoux 12 cta&teUenies ou districts darcosut* 

Ainsi il y avait en tout vingt* six gêné- lesquelles il y avait irenit-deux intea- 

Taliié« , dont vingt éuient de pays d'éleo- dants , les deux généralités de i^ao^uedoc 

tion , cinq de pays d'étals, et iir)e ((ui n'é- n'ayant qu'un intendant. — Voy. pour les 

tait m pays d'eleciion ni puys il'ét»tSy détails la description de la France juir ISS 

plus sept intendances; en somme, trente- intendants, faite en iMt par les ordres d« 

trois «regoscripUoiis Unaoeières, ponr Louis XIV • et résumée par la comte ds 
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BMlidiiTiniers dans l'ouvrage intitulé 
Etat de la Frnncey publié en 1727» S wl- 
in-fol.,et en 1752 , 8 vol. in-12. 

GÉNÉRAUX DES FINANCES. — On di- 
•tioguait primiiivcmeut les généraux 
pow U fait dn flfidncM, et les généraux 
pour le fait de la jiatire. Les premiers 
fbrmèreiit les bureaux des finances ou 
des trésoriers de France (voy. Bureau) ; 
les seconds , les cours des aidesi. Voy. les 
détail» kistoriquea 4 l'article Fimanc&s. 

GÉNÉRAUX DES RELAIS. — Un édit 
du mois de niars i697, cilc par Delaaiarre 
Traité de la police , t. IV, p. 599), créa 
eux [lenéraux des relais , qal étaieni 
chargés de parcourir !a France ponr af- 
fermer les relais de postes. 

GENEST ou GENÊT (Ordre du). — Pré- 
tendu ordre de chevalerie dont on at- 
tribae Tiiistitatioa à saint Louis. Y07. 
CDBVALBaii (Ordres de). 

GENETTE (Ordre de la). — Prétendu 
ordre de chevalerie dont Favyn, dans 
Théâtre d'honneur, fait remonter 
Torigine jusqu'à Charles Martel. Le père 
Henestrier soutient avec bcHucoup plus 
de vraisemblance que Vordre de la ge^ 
ntiU ne datait que de Charles VI, et d[ue 
le collier se composait de deux branches 
de genêt, l'une blanche et l'autre verte, 
avec ce.tte devise : Jamaii. 

GENEVIÈVE ( Congrégation de cha- 
noines régnliers de Sainte). ^ La con- 
grégation de Sainte-Geneviève ou des 
(iénovéfaiiis fat réformée, en I62t, nar 
les soins da cardinal de La Rocherou- 
lauid qui en était abbé. Yoy.GfiiiOT^ 

VAINS. 

GÉNIE CIVIL. — Corps d'ingénieurs 
Chargés de la construction et de l'entre- 
tien des ponts et clianssées. Voy. Ponts 
ET CHAUSSÉES. — On comprend aussi 
dans le génie citil les ingénieurs des 
niincs. Voy. MiRBS. 

GÉNIE MARITIME. - Corps d'ingé- 
nieurs chargés des constructions na- 
tales. Vof . MAams. 

GÉNIE MILITAIRE. — Corps d'ingé- 

niears chargés de la conslruciion , de la 
réparation et de l'entretien des fortifi- 
cations et des bâtiments destinés à recc- 
TOir le personnel ou le matériel de 
l'armée. Voy. OaCAiitSATiON miutaire. 

GENOUILLÈRE. — Partie de l'armure 
qui GoaTrait to genou et raltacbait les 



cuissards aux jam])ards. C'était une M* 
pèce de rotule de fer. Voy. Arme-s. 

GÊNOVÈFAINS. — Les Génovéfains 
étaient des chanoines réguliers de Saint- 
Auf^'ustin. (Voy. Cbamoines RÉcoLiBas). 
Leur ordre prit un grand développement, 
surtout après la rélorme introduite par 
le eardinai do La Rochefoucauld, en I4I3I. 
Ils avaient, au xviii«?i^cle, soixante- 
sept abbayes, vingl-buit prieurés conven- 
tuels , deux prévôtés et trois bôpitoux. 
Les Génovéfains étaient employés h l'ad- 
ministration des paroisses et des hôpi- 
taux, ainsi qu'à l'instruction des ecclé- 
aiaatiqttes. 

GENS DE MAINMORTE. — Ces iDOto 

avaient plusievirs siuniflcaiions. On ap- 
pelait quelquefois gens de mainmort» 
les membres des communantéa laïques 
ou ecclésiastiques qui payaient un droit 
d'amortissement pour acquérir des pro- 
priétés. Voy. Mainmorte. — On enten- 
dait aussi par gens de fnainvujrta des 
hommes de condition servile, qui étaieni 
considérés comme morts quant aux 
droits civils. Ils ne pouvaient bas tester; 
on disait de ces maiumor tables , qu'ils 
vivaient libres et mouraient serfs. On 
distinguait entre les genê de main- 
morte, ceux qui étaient attachés à la 
glèbe, et que les vassaux des seigneurs 
enuméraient dans les aveux et denonio 
brements; ils ne pouvaient recouvrer la 
liberté. La seconde classe de aens de 
mainmorte n'était réputée telle qu'à 
cause des propriétés qu'elle occupait ; 
en y renonçant elle était affranchie. 

GENS DE POURSUITE. — Serfs que îa 
taille ou impôt auquel ils étaient soumis 
suivait en tout lieu. Voy. SBiir. 

GENS DU ROI. — On appelait gens du 
roi les magistrats charges du ministère 
public dans l'ancienne organisation ju- 
diciaire. C'étaient les avocats et procu- 
reurs généraux dans les cours souve- 
raines, les avocats et procureurs du roi 
dans les bailliages et sénéchaussées. 
L'origine de ces magistratures n'est pas 
antérieure au xiv siècle. Primilivemenl, 
les avocats du roi étaieni supérieurs 
aux procureurs du roi. En 1S54, le chef 
do parquet commença à être désigné 
sous le nom de procureur général. Dès 
le principe, les gens du roi furent chaînés 
de la police judiciaire; ils poursuivaient 
les coupables , les faisaient arrêter, les 
traduisaient devant les tribunaux, sou- 
tenaient reccusation et requéraient l'ap- 
plication de la peine. Ils avaient encore 
pour atuibutions de veiller aux intérêts 
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des oiiiicurs ca auU'cs per&oiiues qui ne 
pouvaient se défendre par eUes-roèmes, 

de proU'ger les (>ommuTiautés reli^t(Mi- 
»eii , et queltjuetoiïi les cuipuj aaoïts 
industrielles, de vérifier les poids et 
mesures, l't de soip.cnir Us droits du 
lise. On établii successivemeni des gens 
dn roi près de toutes les juridictions : en 
li*)^, aux requt"'tfS (le l'hotcl , plus lard 
au grand conseil et près des sièges des 
eaux et for èu. Rn 1553, on en institua 
dans toutes les prévôtés, en i557 dans 
ies piésicliaux , en I581 pn's des !>ré- 
vôts des maréchaux ^ cl en i:>i>2 Uunb les 
greniers à sel uyant juridiction. En IS86, 
des sabsiiiut*; }m <M-iiretîrs c:énoraux 
furent etatiiis ^iits cie toutes ies cours 
■ouveraines, et, en |69T, ils furent 
chargés de snrveiUcr toits les ai^onts du 
ministère public et les grelhers des iri- 
bunaus inférieurs. En 1639, les tribu- 
naux ccrlcsiasiiques eurent aussi leurs 
procureurs généraux et avocats géné- 
raux. 11 y en avait dans toutes les jus- 
tices seigneuriales, et ils devaient né- 
cessairement prendre des conclusions en 
matière criminelle. Les chambres dés 
comptes , intendances , généralités. Jus- 
tices des villes avaient aussi leur par- 
quel, tes charges du ministère public 
('Utj('i)t vénales comme tous le» offices 
de judieaiuro. 

La révolution modifia le ministère pu- 
blic, comme toute l'urganisalion Judi- 
ciaire. I,a consiituiinn de I7yi (i-hap. v), 
remplaçait les gens du roi par un accu- 
tateur public nommé par le peuple. La 
constitution de l'an m lui donna le nom 
de commissaire du gouvornement près 
dei Mbmaux civils, et attribua au Hirec- 
loire le droit de nommer et de destituer 
ce magistrat et son substitut. Cette dis- 
position fut confirmée par la constitution 
de l'an vm. Avec l'empire reparut le nom 
de prorurenr général donne au chef du 
panjuet près des cours impériales. Le 
titre de procureur impérial fut appliqué 
aux magistrats qui dirigeaient le parquet 
des tribunaux de première instance. De- 

fmifi la restauration jusqu'à nos jours, 
PS parquets des cours royales ou cours 
d'appel, ont été composes d'un procureur 
général , d'avocats généraux et de sub* 
stiluts du prncurevir cénéral. I.es par- 
quets des tribunaux de première instance 
sont dirigés par un procureur de la re- 
publique (qu'on appelait sous la nionar- 
cbie procureur du roi ) , qui est as^fisté 
dyn ou plusieurs substituts. En I852 
(décembre) le litre de procureur impé- 
rial a remplacé celui de procureur de la 
république. \oy, Shcnk, Trailé du mi- 
mstere ftubUe, Paris 18I3. 



GENTILHOMME DE PARAGR. - tfs- 
près Quelques anciennes coûtâmes , le 
Wnlithomme de parage était celui qui 
cLuit noble par son père et qui ^wuvait 
aspirer à la chevalerie , tandis que celui 
qui n'était noble que du côte maternel 
ne pouvait pas devenir chevalier. Ce der- 
nier cependant était aussi réputé gauit- 
hnmnu: et pouvait tenir des tiefs nobles. 
Le chapitre cxxx des Établissements di 
3aini LmU, et le chapitre XLvde la 
Coutume de Beauroisîs, par Philippe de 
Beaumanoir, prouvent qu'à Pai is lanière ', 
pouvait donner la noblesse. De mén» 
Monstrelet ( liv. I , chap. xi.vii), parlant 1 
de Jean de Montagu , dit qu'il était nèi I 
Taris, fils de Gii ard de Montagu, et gm* j 
ti l homme par sa mère. Il avait encore 
d'autres provinces , comme l'Artois et la 
Champagne, ûîi le ventre anoblissait, 
pour employer rexpression consacrés. 

GENTILSHOMMES. — Nobles de race, 
par opposition à ceux qui devaient ta 

noblesse à leurs charges ou h une faveur 
du souverain. Le gentilhomme^ denoia 
$t d'armes était celui qui portait le wm 
de quelque province, bourg, château, 
seigneurie ou fîef. — Les gentiUhoXMO» 
servantSj dii le oiotionnaire de TréTOni» 
étaient ceux qui servaient le roi à table. * 
Ils etaif^nt. au nombre de trente-six t 
,d après ia déclaration de i654; ils ficr- 
▼aient l'épée an cftté et par quartier- - 
Les rjentihhommes d'artiHerie étaient 
charges de veiller à la conservation de 
l'artillerie. — Les gentilshommes *» 
drapeau colonel des gardes français 
étaient au nombre de quatre; ils avaico' 
été établis en 1680, avaient poorjiriB' 
eipale fonction d'accompaij:ner le ^'>lpa^ 
tout et de combattre pour sa défeass; 
ils portaient des pertuisanes dorées el 
un baudrier de buffle bordé de deux ca- 
lons d'argent. — GenVhhommn à bec 
de corbin. Il y avait, dans U maison <hi 
roi, deux compagnies comportes de 
deux cents gentilshommes armés de bal- . 
lebardes appelées becs de corbin; ils 
remontaient aux années 1478 et i497 ; la 
première compagnie avait clé établie P«r 
Louis XI, et la seconde par Charles VIIL 
Les gmwshùmmssàhec de corbin mar« 
chaient deux b. deux devant le mi «ians 
les pompes de royauté i ils furent sup- 
primés en 1776. 

Gentilshommes de la chambre. îj T 
avait, depuis Louis XIII, quatre gentih- 
hommes de la chambre. Lorsque Fran- 
çois l»»- supprima, en 1545, lachari,'0(C 
chambrier, il établit un gentilhomme de 
la chambre pour le remplacer; il n'y 
a eu qu'un jusqu'à la mort de Henri UL 
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Henri lY, à son avènement , cxigoa qac 

Bellegarde, qui riait à iii fois gentil- 
liomme de la chambre et gi-aud écuyer, 
partageât sa charge de gentiUiomme de la 
chambre avec le vicomte de Turenne. 
D'Épernon parvint à faire créer en sa fa- 
veur une troisième chaîne de gentil^ 
homme de la c-/iambr0.Entin Louis XIII 
étaljlit la quatri^me pour M. de >lorte- 
raart. Les (jentilsJiommes de la chambre 
servaient par année et avaient toateslea 
fonctions du jî^and chambellan en son 
absence. Ils recevaient le sermeut de bdé- 
lité de tons les officiera de la cliambre, 
leur donnaient de^-. ceriificats de service* 
et aux buissiers, l'ordre pour les person- 
nes qu'ils devaient laisser entrer ; ils or- 
donnaient toutes les dépenses pour l'ar- 
genterie du roi et les menus plaisirs. 
A la mort de Louis XIV (i 7 1 5 ) , il y eut 
contestation entre le prand » cuycr eilo 
premier gentilhomme (le l;t i lnnibre en 
exercice , qui prétendaient luus deux 
donner les ordres concernant la pompe 
funèbre. I.uiiis \V, pour prévenir de nou- 
velles contestations à cet égard, fit un 
règlement le 8 San vier 1717. Il fut décidé 
que, dans les pompes funèbres des rois 
et reines , des princes et princesses du 
sang royal , le {jentilhonmê de /a eftam- 
hre donnerait les ordres nécessaires pour 
ia fourniture des ornements, tentures, 
décorations, luminaires, et généralement 
pour tout ce qui serait à faire concernant 
la pompe funèbre, tant aux maisons 
royales qu'aux églises de Saint-Denis , 
Notre-Dame de Pans et autres. Le même 
officier avait le droit , en vertu de ce rè- 

âlenicnt, d ordonner les bahitset robes 
e deoil pour le roi , pour les princes, 
princesses, et j)our tous les offî. iers de 
la maison du roi. L'article 38 d'un ar- 
rêt rendu par le conseil d*^!, le 18 juin 
1757, plaçait îcs comédiens français et 
italiens sous la surveillance des quati c 
(jentiM%omiM9âêîaehambre,i\\i\ avaient 
aussi riniendancc des menus plaisirs et 
la direction des réjouissances publiques. 
Yoy. Guvol, Traité des offices. 

GerUiùfummm ordinaires. Outre les 
quatre premiers gentilshommes, il y 
avait les gentilshommes ordinaires du 
roi qui servaient par semestre. Leur 
nombre a plusleur.-; fois varié; il y on 
avait vinst>six vers la Un de l'ancienne 
monarchie. Les gentiUhommu ordi- 
fiaires de service devaient se Ironvcr au 
lever et au coucher du roi , et l'accom- 
pagner partout, alin d'être toujonrs à 
portée de recevoir ses ordres. Lorï^que 
le roi se rendait à Tarmée , ils lui ser- 
vaient d'aides-de-carop. 
GenHlihommei'Vtiriert, M existait. 
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dans un grand nombre de provinces, des 
gentilshommes-verriers^ ou genlilsbom- 

mes pouvant, sans déroger, se livrer i\ 
la |trolession de verrier. On s'aïuusuit 
de cette noblesse un peu fragile. Le poeie 
Maynard disait de Sauii-Aniant, qui était 
fils d'un gentilhomme-verrier ; 

Cicntiihonttnt' dt' Vfrre , 
Si TOUS tumbcz à tOfMf 
Adieu T0& qualités. 

GetUiUhiomme* à merci de rats, — 
Cette expression proverbiale rappli- 
quait aux gentilshommes, dont la no- 
blesse reposait sur des parchemins. Co 
nom leur avait été donné par la jalousie 
dea gentilshommes (]ui ne pouvaientmon» 
Ircr de litres. Un chroniqueur du xvi« siè- 
cle, Uonivard, dit eu parlant de ces 
derniers, qu'ils s'estimeraient «moins 
nobles s'il se trouvait par aucune écriture 
mémoire de leur noblesse , appcliint ceux 
ui montrent lettres de leur noblesse: 
cnlilshommes à merci de rats, à cause 
que si les rats mangeaient leurs lettres, 
leur noblesse serait perdue, m 

CfiOGRAPfIBS. — n 7 avait, aux xvit* 

et xviir siècles, des géograjJics du roi , 
parmi lesquels plusieurs se sont distin- 
gués , entre antres Nicolas Sanson (mort 
en f647 ; . «H --on fils Guillaume Sanson, 
Delisle, mort en i7i8, et surtout d'An- 
ville. — Un corps d'ingénieurs géographes 
avait été établi , au xvin« siècle , pour la 
confection de cartes spéciales qui exi- 
geaient de lonjgues éludes topographi- 
ques. Supprime au moment de la révolu- 
tion, rétabli dans la suite, ce corps a 
été définitivement réuni à l'état-major 
en 1831. Cest surtout aux ingénieurs 
géographes que l'on doit la nouvelle carte 
de France qui a remplacé les cartes de 
Cassioi. 

GÊOLAGB f RÉOLB , 6R0UBR. — Le 

mot geôle ,dcr\\c du picard, sifinifiecage. 
11 désignait et désigne encore une prison, 
dont le gardien s^ppelle geôlier. On ap- 
pelait //ci/agie, au moyen âge, un duni 
que les prisonniers étaient tenus de payer 
au geôlier pour leur nourriture. Ce mot 
s'appliquait aussi à la somme que ceux 
qui faisaient emprisonner leurs débi- 
teurs, payaient pour leur gîte et leur eu- 
tretlen. Voy. Prisons. 

OÊOMANCE , GfiOMANCIR. —Espèce de 

divination qui se fait par plusieurs petits 
points marqués au hasard sur un papier. 
On prétend prédire l'avenir d'après les 
fijîures que forment ces points; on ^e 
servait autrefois de petits cailloux, et 
de là est venu le nom de géomanei» qui si- 
gnifie dwination par le moyen de la terre. 
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GÉOMÉTRIE. — Voy. Sciencks. 

GEKANT D'UN JOUllNAF.. — Le gérant 
responsable d'un journal est celui qui 
représente co journal aux yeux de la lui, 
et peut ôtre poursuivi pour les délits dont 
le journal ust accusé. 

GEUFAUT. — Espèce de faucon qui 
servait pour la chasse. Voy. VfeXBRiE. 

GEliilAUNS.— On ne peut contester l'in- 
fluence considéra t>lo que les Germains 
ont exercée ^'W la France, quoique aux 
yeux de cei iavns écrivains elle ait été dé- 
plorable. Les Germains , tels que Tacite 
nous les représente , avaient des mœurs 
et des insiituiions entièrement opposées 
à celles des Romains , et ces mœars et 
ces institutions nous les retrouvons en 
partie dans la France du moyen âge. 

S 1*'. Mœurs des Germains: influenee 
sur Jes mœurs de la France féodale. — 
Les Germains préféraient la vie nomade 
à travers les forêts. « On sait, dit Tacite 
(Germanie, cliap. xvi), que le.s Ger- 
mains n'habitent pas dans des villes; ils 
ne soufTrent même pas que leurs de- 
meures soient conliguës. Us habitent 
di'^persi's et changent de pays , selon 
qu uiiu source ou un boiâ les attire.» Kt 
au chap. xxvi t « Ils changent de terre 
d'année en année. » Ces nriœurs germani- 
ques se retrouvent en partie dans la vie 
féodale. Le Germain, après la conquête de 
la Gaule, vivait dans les domaines que le 
sort lui avait assignés , entouré de ses an- 
ciens comi)agnons d'armes , devenus ses 
vassaux, il aimait les longues chasses 
dans les forêts , et n'avait pour demeure 
u*une rustique habitaion bien différente 
es élcganics villa cunslriiitcs par les Ro- 
mains d'une naissance illustre. Plus tard 
le seigneur féodal continua, au milieu de 
ses SOI fs et de ses vassaux, la vie d'iso- 
lement sauvage qu'avaient uienée ses an- 
cêtres. Lo gentilhomme campagnard a 
été jusqu'à la révolution un type à part, 
rappelant quelques traits de ces mœurs 
priiniiives. 

7^65 compagnons chez les Germains, 
— Je n'insisterai pas sur l'intrépidité 
des Germains , dont la guerre était l'élé- 
ment: mais il est impossible de n'être 
pas frappé de leur organisation n ili- 
tairc, de ne pas remarquer cette iroupo 
de compagnons qui entourait le chef et 
combatuiii ù ses cotés. « U n'y a pas de 
honte, dit Tacite ( Germ., chap. xiii),à 
figurer parmi les compa<pitms. Il existe 
une vive éniiilation entre les compagnons 
pour se placer au jiremier rang , et entre 
les chefs pour avoir les compagnons les 
plus nombreux et les plus intrépides. 



C est la dignité , c'est la force d*être tou- 
jours entouré de l'élite des jeunes guer- 
riers, honneur pendant li psix. force 
pendant la guerre. On est renommé et il- 
lustre , non-seulement cbes son peuple, 
mais même parmi les nations voisines, 
si l'on se distingue par le nombre et le 
courage de ses compagnons. Les chefii re- 
çoivent alors des ambassades , des pré- 
sents , et leur réputation suffit pour ter- 
miner des guerres. Dans les batailles, il 
est honteux pour un chef d'être vaincu en 
courage et pour les compagnons de ne 
pas égaler la bravoure du chef. G'est un 
opprobre, une tache infamante pour MMUa 
la vie de survivre à son chef tué dans uu 
combat. Le défendre, le couvrir de soa 
corps , ajouter à sa gloire par de glorisn 
exploits, tel pst le serment des rnTnja- 
gnons.... Us reçoivent de la libéralité du 
chef un cheval belliqueux , une ftoëe 
sanglante et victorieuse." Qui ne recon- 
naît dans ces usages le germe des insti- 
tutions féodales, le dévouement du vsssti 
pour son seigneur , la récompense qu'il 
en reçoit et qui deviendra , après lacoo- 
quôle , une terre appelée bénéfice? 

Influence des maurt germaniques sur 
la chevalerie. — La chevalerie a aussi 
son principe dans les mœurs germani- 

3ues. Est-il nécessaire de rapp^»*, 
'après Tacite, que les Germams al- 
laient chercher au loin des aventures, 
et qu'ils portaient, comme le firent plss 
tard les chevaliers , un signe distioc- 
tif, jusqu'à ce qu'ils eussent accompli 
leur vceu? « 81 le pays, dans lequel ils 
sont nés, dit Tacite ( Germ., chap. xiv) , 
est engourdi dans la paix et Tuisiveté A* 
plu^mrt des jeunes gens de famille noble 
se rendent dans les contrées oîi l'on fait 
la guerre ; le repos leur déplaît et ie« 
dangers leur ofrrent une occasion de 
gloire».. , H Les plus braves portent un 
anneau de fer ( ce qui est honteux Dour 
cette nation); c^est une chaîne qui» ne 
déposent qu'après s'être absous de leurs 
vœux par le meurtre d'un ennemi. » 
( Chap. XXXI). Je n insisterai pas sur ce 
bardit qu*i\s chantaient en marchant an 
combat, et dont on retrouve l'écho dans 
le chant de Roland , répété par les che- 
valiers du moyen âge , au moment de la 
bataille. Le respect des r,(>rm:ii!?s ponr 
les femmes dans lesquelles ils croyaieut 
voir quelque chose de divin (Tseiie, 
ibid., chap. viii); le c<aira^'e des femmes 

ffermaines qui plus d'une lois ramenèrent 
es guerriers au combat (f6td , chap. vu), 
sont encore des traits do resseniWar>e 
avec les mœurs chevaleresques, oii ecja- 
taient de la part du chevalier une si »i*« 
admiration pour la dame d* ses iwMCft, 
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et du côté des femmes tani de force et 

d'héroïsme. 
S il. InsMutioM des Germaim; as* 

semblées nationales. — Les institutions 
politiques des Genuains ont eu aussi 
besooonp d'influence sur les sociétés mo- 
dernes. Ils ont introduit des idées de 
liberté dans ce monde que les Ro- 
midos des derniers siècles avaient ac- 
coutumé à un despotisme ignobto. Il y 
avait longtemps que les Romains ne con- 
naissaient plus d'autres assemblées que 
celles du Cirque, lorsque les Germains 
leur montrèrent un peuple libre discu- 
tant ses intérêts au milieu do réunions 
souvent tumultueuses. « Les princiftaux, 
dit Tacite ( Gcrm. chap. xi ), délibèrent 
seuls sur les ailuires peu importautes; 
tons sur les questions plus graves. A 
moins d'événement fortuit et subit, ils 
se réunissent à des jours déterminés , à 
la nouvelle on à la pleine lune ; c'est , 
dans leur opinion , le moment le plus fa- 
vorable pour les entreprises. Ils n'arri- 
vent pas tous en môme temps ; deux ou 
trois jours se perdent par les retards. 
Dès que la multitude le juge convenable, 
ils prennent séance en armes, hes prê- 
tres, qui ont dans ces circonstances le 
droit de punir, imposent silence. Puis le 
roi ou le prince, et ensuite ceux que re- 
eommanaent leur âge, leur noblesse, 
leurs exploits ou leur éloquence se font 
écouter plus par la puissance de la per- 
soasion que par autorité. I.enr avis de- 
platt-il, l'assemblée murmure; elle lé- 
moit;ne son approbation en frappant les 
boucliers avec les framées. C'est la mar- 
que la plus bonorable d'assentiment de 
louer par les armes. » Ces assemblées 
tumultueuses deviendront, après réta- 
blissement des Germains dans la Gaule , 
les champs de Mars et les champs de 
liai (voy. Hallum). La nation accou- 
tumée à intervenir dans ses affaires n'en 
perdra jamais complètement l'habitude. 
Les parlements féodaux , les cours plé- 
nières, les états généraux, seront de 
loin en loin une protestation en faveur 
dn droit national. Les remontrances des 
parlements, consacrées psr l'usage plu- 
tôt que par la loi, rendront moins sen- 
sible t'absencc des assemblées politiques, 
jusqu'au jour où la France rentrera en 
possession du droit de se gouverner elle- 
même. Cette forme de gouvernement se 
trouve déjà au début de son histoire; la 
nation conqu^rtnle, seule investie des 
droits politiques. Avait présenté une ébau- 
che des assemblées nationales. 
Le jwy est aussi une institution d*orl- 

Sine germanique. Les rachimbourgf ou 
ommes du droit (voy. Rachuibovrgs ) 
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étaient les hommes libres (profit /lomi- 
nes , boni homines) qui siégeaient avec 
le comte ou le vicomte pour rendre Injus- 
tice. Yoy. Lois, S JMt du Barbom. 

. germâNIES. — Deux provinces de la 
Gaule portaient le nom oe Gsmuifu's aa 

IV" siècle. Voy. Gaule. 

GERMINAL. — Mois de Tannée répu- 
blicaine qui correspondait k la fin do 
mars et à la plus grande partie du mois 
d'avril. L'insurrection du 12 germinal 
d*' avril 1795) estcelèbre dans l'histoire 
de la révolution, ha Convention y trioffli" 
pha de la populace des faubourgs. 

GESATES. — Population gauloise qui 
habitait entre le Kbôue et les Alpes; on 
n'est pas d'sccord sur l'origine et la si- 
gnification du nom de gesales. Quelques 
écrivains font dériver ce nom d'une arme 
des Gaulois, qui cherchaient au loin 
des aventures et s'engageaient dans 
toutes les guerres oîi ils espéraient trou- 
ver gloire et butin. Polybe (livre II, 
chap. xxvin-xxix ) parle de leur impé- 
tuosité et do leur valeur téméraire à la 
bataille du cap Télamon. u Us se dépouil- 
lèrent , dit-il, de leurs braies et de leurs 
saies .et, ne gardant que leurs armes y 

ils s'élancèreul aux premiers rangs 

Leurs clairons et leurs trompettes reten- 
tissaient avec un bruit effroyable ; toute 
l'armée poussait en même temps des hur- 
lementa. Terrible était l'aspect des guer- 
riers qui combattaient aux premiers 
rangs et qui étaient chargés de braceleta 
et de colliers d*or. Les Homains étaient 
frappés de stupeur. » I.a victoire resta 
cependant aux Romains; quarante mille 
Gaulois couvrirent de leurs corps le 
champ de bataille. 

GESTE (Chansons de). — Poèmes hé- 
roïques où sont célébrés les exploits des 
guerriers du moyen âge. Voy. Poésie. — 
Le mot gca/cj s'employait, au moyen âge, 
dans le sens d'actions héroïques; on le 
trouve encore, au xvii* siècle, avec la 
même signification. D'Ablaneoart a dit : 
"Cesmii aclcs ne se trouvent que dans 
les gestes du duc d'Enghien et d'A- 
lexandre. » 

GHII.DES OU GUILDBS. — Associations 
d'hommes d'un même métier. Voy. Coa 

PORATION , S 

GlRAUl.T. - Arme du moyoD âge qui 
parait être la nièine que la masse d'ar- 
mes. Voy. AaiiES , flg. J. 

GIBECtÉRB. — On appelait gibecière f 

au moyen âge, une large bourse ou 
aumonièro qui se portait par devant. 
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M. Douëi-d'Arcq (Comptes dê l'argenierie 
de» rois de France ) ciie deux gihecures 
fai$t9 «i diafyrées de menues ptrltt jiour 
monseigneur h Hauphin. Dans un inven- 
taire des meubles de Cbaiies VI , il est 
question û^une bourêê dê drap de toie 
fait'' par majiière <.mECIÈftB,d pOfUlftf 
à i'eckarpe a un j)€terin. 

Cl^Ef.T^'S ~ Quoique les OihcHns ap- 
pariit'iiiiciii |<ut uciiiicremcnt k l'Allema- 
gne et à l'Italie., li-ur histoire a été telle» 
ment mêlée à l'histoire de France, leur 
nom revient si souvent dans ses annales, 
qu'il est nécessaire d'indiquer en quel- 
ques mots l'nnpirîe et les vicissiîndps de 
ce parti. On s'accorde a placer vers le mi- 
Heu du XII* siècle l'origine des factions 
des r.iboliiis et des Guelfes, Conrad 111, 
de ia maison de t»ouabe, venait d'être 
nommé empereur , malgré les efforts de 
la mais(tn de Welf, qui occupailla Suual)e 
et la Bavière. Les troupes des deux partis 
étaient en présence. Les défenseurs de la 
maison de Welf adoptèrent le nom de 
leur chef, que les Frattçais changèrent en 
Guelfe; ils lurent appelés Guelfes. Les 
partisans de la maison de Souabe prirent 
pour mot de ralliement le nnm d'un châ- 
teau de Suuabe, Weihlingcn , oîi élait né 
Conrad IlL Ce nom fut transformé en ce- 
lui de Gibelin , et les adversaires des 
Guelfes se nommèrent Gibelins. Ainsi , 
dans l'origine, les Gueffes sont les parti- 
sans dp la maison tle Saxe, elles Gibe- 
lins les partisans de la maison de Souabe. 
Dans la suite, les Guelfes s'étant alliés 
avec les papes cunire ' s empereurs, on 
appela Guelfes les déieuseurs de la pa- 
pauté et Giuelins ceux de TEropire. En 
Italie, comme h s Gibelins appartenaient 
généralement aux classes élevées , leur 
nom devînt synonyme à' aristocrates et 
celui de Guelfes de démocrates* Enfin , 
comme tous les noms de parti , ces mcjis 
finirent par devenir des injures, que les 
factions se renvoyaient, sans y attacher 
une signification précise. Les Gibelins fu- 
rent presque toujours adversaires des 
Français en Italie. 

GIBERNE. — La giberne ne date que de 

la fin du xvii"= siècle, ce n'était primi- 
tivement qu'un sac oii les soldats pla- 
çaient des grenades et des cartouches. On 
la sus|)endait au-dessus des hanches, à 
un ceinturon , et on pouvait la faire glis- 
ser devant ou derrière, selon le liesoin 
du moment. Aujourd'hui la (pbenif' est 
fixée sur le dos au moyen dès bufflete- 
ncs. 

GIBET. — i.ieu de l'exécution des cri- 
ininels. Le gibei û fest ou gibtt à faite 
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était un monoment composé do plusieurs 
piliers, recouverts d'un toit. Les souve- 
nons sente pouvaient élever un pareil gt* 
bet. Les corps ries suppliciés suspendus 
aux poteaux étaient abandonnés aoi oi- 
' seaux de proie et aux animanx carnas- 
siers. Le gif or de Montfaucon , oh fut 
pendu Enguerrand de Marigny, qui l'avait 
éievié, était un des plus célèbres. Un autre 
trésorier, nomme F'ierre Kemy, qui l'avait 
reconstruit sous Pliiiippe de VaLoiSt J fut 
aussi pendu. 

GIGUE. — Instrument de musique dont 
on se servait au moyen âge , et qui parait 
avoir été une espèce de Ilùte. — On appe- 
lait encore gigue une danse d'un mou- 
vement vif et gai. — Les danseurs de 
corde se servent aussi du wot gigue pour 
indiquer une espèce de danse anglaise, 
composée de plusieurs espèces de pas que 
l'on exécate sur la corde. 

GTT>0TINS. — Écoliers pan - rr? qui oc- 
cupaient une partie de l'ancien collée 
Sainte-Barbe. Le nom de gilotins leur ve- 
nait de leur bienfaiteur (iilon, qui avait 
fondé des bourses pour leur entretien. le 
nom de gilotins disparut, en iiio , à ia 
suite d'une réforme du collège SaSaio* 
Barbe. Les fiftfofins furent confondus avec 
les autres membres du coUége , sous le 
nom de eùmmmianU de Saint&-'Bairbe. 

GÎRANDE. — Faisceau de plusieurs jeta 

d'eau qui s'élancent avec impétuosité , en 
faisant un {^rand bruit; telle est à Ver- 
sailles la |uèce d'eau du bosquet, qui 

imite des pétards.— On appelle ûl3?^i gi- 
rande un faisceau de fusées volantes, 
qui s'élèvent tontes ensemble. C'est urdi- 
]);iircment ia dernière pièce d'un feu 
d'artihce , qu'on nomme encore bouquet. 

GIRANnOLE. — Cercle garni de fu.sées 
ou autres pièces d'artihce, qui, eu tour- 
nant, jettent leurs feux horizontalement. 

Ces pièees iniitent une roue en flammée f 
loumani rapidement sur son axe. 

GIRONDINS. — On désigna sous eo vom 
pendant la révolution un parti, dont les 
principaux orateurs Vergniaud, Guadet» 
Hcnsonné, etc., étaient du département 
de la Gironde. Ils dominèrent dans Tas* 
semblée législative (!•* oetofora i79i« 
•22 septembre 1792 ) et se firent plus 
remarquer par leur éloquence que par 
leurs talents politiques. Us luttèrent dans 
la Convention contre le parti ni-nitagnard, 
et, après de courageux efforts, furent 
Vaincus dans les journées du 3i umi et 
de.^; 2 et 3 juin i793. Vingt-deux fnf«nc 
arrêtés, Pt |>«'M'ireti? prpsqiio lnu<î «sitr 
l'ccbafaud. Les uuucë se dispersèrent 
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dans les départements et furent accnsêri 
de fédéralisme. Us voulaient, disait-on , 
souleTer les départements contre Paris 
ei déchirer la France. Roland, ancien 
ministre de riniérieur . se retira à Rouen 
et se tua bientôt près de celte ville. Con- 
dorcet , après avoir erré misérablement , 
s'empoisonna. Ruzoï, député d'Êvreux, 
qui s'était réfugié à Cacn avec d'autt es 
girondins, y forma une petite armée, 
«ion t !(' coiiini Uidonicnt fut donné à Wimp- 
feu. Mais celte troupe tut vaincue près de 
Vemon, et la défaite des girondins fut 
complète (juillet i79i). Charlotte Corday 
crut venger le parti, en frappant Marat. 
Une autre fomnie , qui avait été l'âme de 
la Gironde, M>»« Roland, ne tarda pas à 
monter sur l'échafaud. 

GIROUETTE. — Le droit de nlacer une 
giroutUt sur sa maison fut pendant long- 
temps un signe de noblesse. La forme de 
la girouette variait suivant la condition 
des seigneurs. La y irouet(e corree indi- 
quait comme la bannitee carrée un cheva- 
lier banneret, tandis que les girouettes 
pointues étaient, comme les pcnnous, Tat- 
tribut des bacneliera on chevaliers de 
ranj; inférieur. Les girouettes portaient 
souvent les armoiries du seigneur. Ces 
girovettet ^ ot étalent représentées des 
armes tantôt pcinies, tantôt évidées à 
jour , s'appelaient panonceaux. 

GITANOS. — Peuplades iiouiudes cou- 
no» en France sous le nom dEgyp tiens 
et Bohèmes. Voy. BonÊHB. 

GITE. — Droit fc(tdal , en venu dtjquel 
Jo seigneur en voyage pouvait loger chez 
son vassal seul on avec ses f^ens. On rap- 
pelait encore droit d'n/6frgttf, d'héberge- 
ment f de procuration. Ce dernier nom 
s'appliquait surtout à l'hospitalilé que les 
curés devaient à l'évèque, lorsqu'il faisait 
sa visite pastorale. Comme quelques évc- 
oues en avaient abusé et charf^eaieul les 
^iaea de frais excessifs par leur nom- 
breuse suite, le concile de Latran, en 
ii79« fixa le nombre des chevaux à qua- 
rante pour les archevêques , vingt pour 
lea évoques cl h proportion i)()tir les autres 
eoclésiusiiques. Le droit de procuration 
on de gUe était quelquefois perçu en ar- 
pent; il fut dans la suite corivorti en une 
taxe, qui portait les mêmes noms. Mais le 
concile de Trente le réduisit à une pres- 
tation en nature et recommanda aux 
évêques d'en user avec modération. L'ar- 
ticle 6 de l'ordimnance d'Orléans maintint 
les évêques dans leur droit en leur fai- 
sant les mômes recommandation Le, 
archidiadres et les doyens, qui pouvaient 
faire la visite, avaient aussi le droit de 
percevoir Uprocitralton. 



Le rui avait droit de gttc dans toute la 
France. Les paysans lui fournissaient des 
voitures et des chevaux; les abbayes et 
les printipaax seigneurs le logeaient, 
ainsi que sa suite. Les rois cbant?èreni 
plus tard ce droit de gite en une redevance 
pécuniaire. Souvent M» droits féodaux de 
gîte., d'héberff^ment , etc., étaient une 
usurpation , comme les seigneurs le re- 
connaissaient eux-mêmes dans leurs char- 
tes. Ainsi, on lit dans le cnrtuîaire de 
Saint-Père de Chartres, une charte du 
vidame de Chartres , qui déclare renoncer 
aux mauvaifies coutwnet qu'il avait ty- 
ranniquement établies sur les terres de 
l'abbaye de Saint-Père, et entre autres 
au droit de gitb, <|u'il exerçait en s'éia* 
blissant avec sa suite dans le monastère , 
lorsqu'il partait pour une expédition ou 
qu'il en revenait. fVoy. Cartulaire de 
Saint- Pfve de Chartres publié par M. Gué- 
rard. ^ Souvent le vassal était tenu do 
nourrir les chevaux du seigneur , aussi 
bien que le s»^i^'ncnr et sa suite. Les mots 
aliiergCf auberge, hébergement dési- 
gnaient aussi la somme que payaient 
certains vassaoz pooT 80 racheter du 
droit de gite. 

r.iVKE , CUIVRE.— Ce mot ne s'emploie 
qu'en termes de blason: il désigne un 
serpent à queue ondée ou tortillée. Les 

fliK s de Milan avaient pour armes Une 
guivre d'azur sur champ d'argent. 

CLACES (Fabrique de). — Voy. Lv 

DLSTKIK. 

GLACES , GLACIERES , GLACIERS. 
L'usage des glaces et des boissons gla* 

cées remonte à une haute antiquité. 11 
en est question dès le tem()s d'Alexan- 
dre. Les Orientaux et spécialement les 
Turcs avaient des glacières au xvi* siè- 
cle, et Rélon , qui fit imprimer, en 1553, 
ses Observations sur les singularités et 
choses remarquables trouvées en Grèce et 
en Judée , etc. , décrit des glacières qu'il 
avait vues en Turquie et qui sont sembla- 
bles à celles qu'on emploie anjourd'bai. 
Kn France , on ne connut pas l'usa^'c des 
glacières avant la fin du xvi* siècle. A 
l'entrevae de Nice, entre François l*>^^ 
Paul IH et Charles-Quint, les ItalioiS et 
les Espagnols envoyaient chercher de la 
neige dans les montagnes pour rafirat* 
chir leur boisson. Le médecin Champier, 
nui accompagnait Fran<;ois l", exprime 
l éionnement que lui causa cet usage. 
Henri Ili introduisit à sa table la coutume 
de faire rafiaîrliir les boissons dans la 
neige , et l'auteur d'un pamphlet dirigé 
contre ce prince, décrivant une île oh ha- 
biteront oes sybarites, dit : « En été, on 
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wanno\i]o\ir> en Tvgtnef en lieu j propres dMiui très répandu à Paria et dtnstat 

é mt effet, da grands quartiers de glace et grandes villes, 

éviiiioots de ncitie pourmèler pttrroi le ^, « . j * . 

breuvage. ». On voit dans le même ouvrage GLACIS. — Partie des fortifications qui 

qu'on mêlait de la glace à la liqueur, au descend par une pente douce du chemin 

heu de remployer extérieurement et d en J^'*,*' campagne. ÎM gtaeie 

envelopper les vases pour les raMehir. ^^"^ du domaioe public. Voy. FcaitmCk* 
Quant au mol ghrière , il ne se trouve pas 

f«SÏÏ"*^i^*"* le l>.cfionfiair« d« Monet, GLAIVE (Droit de). - Droit de con- 

Jmpninéen 1636; mais , dès le xfii-siè- naîire des crimes qui peuvent entraîner 

îtîirf^tî^*^ ^ '^""^ 'a peine de mort Ce dnM était appelé 

îîi«fi'H''^i£îi"' prouTem dans plusieurs anciennes coutumes, p/aid 

M* ^rs oe voiieaa ; de l'epée, l^s seigneurs baui-justiciers 

..... Poar «MaUa 4* di«fric» . avaient droit de glaive» ce qa*ann«)nçaient 

Par la ebmid vi*U IUmU bow a*«vioiui poiat d« gibets , piloris , échelles et poteaux à 

, K lu . ^ ^ mettre au carcan , élevés sur leurs do- 

A^iJu ^,iuini^^^ mjUjes Cl quelquefois à reolié* de leo» 

5?"!^?^"'*^"' ''^'""^ monopole GLANAGE. - Les coûtâmes de Veloa 

Sfii HÎi«n%o"riwTi;!*''"'^ '""^'H*-"'" et d'Etampes défendaient aux laboureurs, 

?,Hm i? . o ^-v H**^f""?'' P"*» *^iî^ aux fermiers età tous aulresd'cmpècherii 

îî^b • 'f.^'^ï devint alors gfanage, sinon vingt-quatre heures après 

îîmmi^*'iî£i ÎL'^^Ï**!? 1° rendre le ^ue les {,'erbes auraient été enlevées, sous 

Îîm?n7^n'* par le passe. Le ^eine de conUscaUon et d'amende arbi- 

r nlîfc ? ( D« »•* Maro. d« to police, 

LmJÏÎ^Ï.'f^t*^'!;^*'^"''^''?^''" 671). Mais, d*un autre côté, ïn édil 

fTJSÎf Tnn^Ar"!?"^ des ^toces ariid- de 1554 (novembre) ne permettait Je fl/o- 

» 1 ^'^"f"»'» suivirent son de membres, petits enfa^s ou autru 

Zt J!lf,:JÏ Oï-sq'^en 1676 on donna n'ayant force de scier. Ce principe rérit 

S P ^ la corporataOD des limoDa- encore aujourd'hui le glaZge, £t a été 

d ers , on l .ulonsa à mettre en vente des contirmé par plusieurs arrèli de la Coor 

^/ace5ef eaux Éf^m. a y avait dès cette de cassation, l a police du glanage ap- 

époque deux cent cinquante limonadiers partient au maire de chaque commune 
à Pans. En 1690 , La Quintinie disait que 

les principaux officiers de bouche em- nLÂNDÉE. — Droit de faire paître les 

ployaient le sel ordinaire pour rafraîchir Porcs dans une furAt. 

les liqueurs en l'appliquant autour du ^, ^ . • i * • 

vase avec un mélange de ulace et qu'ils ^ GLEBE. — Ce mot était pris autrefois 

obtenaient ainsi des neiges artificielles et ^ sens de terre, fonds, héritage, 

des boissons délicieuses. Jusque vers le attaches à la ghbe no pouraion: 

Milieu du xviir siècle, on ne vendait de ^^^""^ domaine sans la permission de 

glaces qu'en étc. Mais, en 1750, Du femneur; et, pour ce motif, en lea 

Buisson , successeur de Procope, fil des "PP«*"' 9*^8 dt poureuttê. 

glaces pendant to.ne lanncc, et cette GLOBE.-Le gloh$ était dm les Ro- 

iîl™!!î* "^^^"'^^'^^^i'"'^'''''^^'''^^^^''"^» mains un sicne de la puissance exercée 

vîî? .^î? • plus tard, par les empereurs sur le n.onde entier, 

vers 1776 , gue 1 on commença a donner on trouve ce symbole sur les médaillée 

aux flr acei- de la consistance. Ce fut une d'Auguste et de la plupart de ses succès- 

invention du café appelé le Cawau, Le seurs. Les empereurs chrétiens con&er- 

duc de Chartres , qui a eic plus tard duc vt^rent le globê au-dessus duquel ils pl»> 

2.-!*.!?? «59"» ajoue un rùle important cèreni une croix. On voit le globe, avec 

Pî? . . I révolution, allait quelquefois ce signe, sur les monnaies mérovin- 

prcndrodcsi7/acMàcecafé. On lui pré- giennes et sur celtes des emperaors 

senta un jour ses armes modelées avec francs. Il est aussi empreint sur les 

cette composition nouvelle. Depuis lors sceaux de Hugues Capet et de son fiU 

on a varie avec beaucoup d'art la fabri- Robert, mais 11 n'est plus surmonté delà 

cation des glaces, on leur a donné la croix. On no trouve plus depuis celle 

saveur de toutes les liqueurs, le parfum époque le globe sur les sceaux des mis 

ctla couleur de tous les fruits. U nom- de France , excepté sur cjlui que ih faire 

SîS îî? fl'tocier.T s est accru avec le goftt Louis XII en partant pour l'IUlie. Napo- 

œs boissons glacées; ils sont aujour- léou reprit à son sacre (i»W>, le g&ê 
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snrmoDté âe la croix comme emblème de 
la paissance souveraine. 

GLOIRE. — On désigne sous ce nom la 
décoration d'un ciel otivert et lumineux , 
tel que celui que peignit Mignard au V»l- 
de-Gràce. — On appelle aussi aloirt le 
nom de Mea entouré d'anges , de saints, 
de nuaçcs et de rayons, qui sert lie fond 
et de couronnement au matire^utei d'une 
église , comme h Salnt4toe1i. — l^e mot 
gloire s'applique encore à la manière de 
représenter les anges dans certaines oc- 
casions , oh ils brillent d'un plus vif 
éclat, par exemple, lorsqu'ils apparais» 
sent à Abraham, on lorsqu'ils vienneut 
tirer Loth de Sodome. 

GLORIA PATRI. — On croit que ce fut 
le pape Damase qui, en S68, ordonna 
qu'à la fin de chaque psaume on chante- 
rait Gloria Patri, Cet u8ac;o n'était pas 
«Biviersel wa siècle. On lit dans le 
livre II, chap. viii des Institutions cénO' 
bi tique* de Cassien , prêtre de Marseille : 
m Ce que nous avons vo dans cette pni- 
▼ince qu'à la fin d'un psaume tous se le- 
Tunt cbuntent à haute voix : Gloria Patri 
9t Filio et Spiritui Sancto , nous ne l'a- 
vons entendu dan.4 aucune partie do 
l'Orient. Dans ces contrées, lorsque le 
psaume est terminé , tous gsrdent le si- 
ienoe, et le prêtre dit une oraison. ■ 

GtiOSB.— Commentaire. On disait pro- 
verbialement glose d'Orléans pour indi- 
quer an commentaire plus obscur que le 
texte. —On appelait encore glose une pa- 
rodie d'une pièce de vers dont on répétait 
un vers à la fin de chaque quatrain. Sar- 
rasin a fait la glose du célèbre sonnet de 
Job par Benserade. Void leptemier qua- 
train qui se termine par un vers de ce 
sooDCt : 

J*alm« les T«n des Urmnint ; 
JMaia Ja me donne aux diabUS | 
Si ponr verg des Job«liiu 
J*em cmmIi ét pliu misirMM, 

OM>88AmB.^!Mctionna<fe senmnt ft 

l'explication des mots obscurs ou bar- 
bares d'une langue corrompue. On cite 

Earroi les atotsaim les pins remarana- 
les ceux de du Cangc sur la basse lati- 
nité et la basse grécité. Le premier sur- 
tout atteste une science prodigieuse. 

GLYPTIQUE. — Art de graver des ima- 

Î;e8 sur des pierres dures. Les Grecs ont 
aissé des chefs-d'œuvre de glyptique; 
et DOS musées ont reciicilli quelques dé- 
hrîB de ces monumems de 1 art antique. 
(Voy. l'ouvrage de Mariette, intitulé : Des- 
cription des pierres en creux du cabinet 
du roi). — La gt}fpti^ ne commença à 



être cultivée en France qu'au xvi* siècle. 
Un Italien, Matteo delNassaro, en ap- 
porta le gôût dans ce pays quand il y 
vint à la suite de François 1«»". I.e premier 
graveur français qui se soit illustré dans 
la glyjjUiqfie a été Coldoré, qai viviHt la 
fin du XVI* siècle et an commencement 
du xYii*. Il a gravé plusieurs portraits 
qui existent encore dans la collection d« 
musée impérial. Depuis cette époquejus- 
qu'à nos jours , la France a toujours ea 
des artistes habiles à travailler ne plc^ 
res fines. 

GNOMON , GNOMONIQUE. — Le mot 
gnomon vient du grec yvmijiwv, style ou 
aiguille placés sur les caarans pour mar- 
quer les heures , ou au centre d'un petit 
cercle polaire sur le méridien d'un globe. 
OfUMiiOfi veut dire Iftténiement qut faiê 
connaitre^ parce que le style est ordinai- 
rement accompagné d'un cercle sur le- 
quel sont narqnees les beores. Le^o- 
mon astronomique est un grand style, 
dont on se sert pour connaître la hauteur 
du soleil, principalement au solstice. 
Ces gnomons sont quelauefois des obé- 
lisques surmontés d'une ooule. On appelle 
globe gnomonique un cadran solaire qui 
a la forme d'an globe; on en attribue 
l'invention au jésuite Kirker. On appelle 
encore gnomon l'art de tracer des ca- 
drans au soleil, à la lune, ani étoiles ^ 
mais principalement des caarans solaires 
sur un plan donné ou sur la surface d'un 
corps quelconque. 

6N0STIQUBS. — fférétlqaes des pre- 
miers siècles de l'Êglitie, qui prétendaient 
avoir une science particulière ; ce qu'in- 
dique le nom de guostiques. Ils s'étaient 
répandus dans les Gaules, ob ils furent 
combattus par saint Iréoée Ci par plu- 
sieurs autres docteurs. 

GOBELET. — C'était le premier des sept 
ofllees de la maison du roi ; il se divisait 
en fanntlerie-hourhe et échansonnerie- 
bouche ( Voy. Maison du roi ). Les ofB- 
ciers da gnbêUt servaient le roi l'épée au 
côte. Les deux chefs du gobelet y run de 
panneterie-bouche • l'autre d'écbanson- 
nerie-boacbe faisaient l'essai des mets 
et des boissons devult le premier niet 

de chariibre. 

GOBELINS. — Un teinturier de neims, 
nommé Gilles Gobelin, vint s'établir 
à Paris sous le règne de François l*% et 
y fonda une tci n turerie sur la petite rivière 
de Bièvre, qu'on appela en cet endroit 
rivièr$ dê» Gobelins. Cet établissement se 
fit remarquer surtout par lu beauté de ses 
couleurs rouges qu'on apiielait icarlaU" 
ffobiliti. Le noir broo des GoljeUns avait 

28 
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aassi de la repu talion » comme leprottYOnt 

ces vers de Uégnier : 

Il faisatt un noir^àrun «l'kQwi bonn* t«ialBr« * 
Qu» Jam«i> on «tt vit sortir <!•» GoMtiÊS, 

Encouragée par Henri iv, la fabrique des 
Gobelins ne devint ctablisseracni royal 
<;.>n> î.ouis XIV. Colhertmit, en 1665, 
u lu lôie dc-i Gobelius , le célèbre peintre 
Le Brun, et tii hùtir un hôtel qu'on ap- 
pela hôtel royal des Gr^helins. Jeans, ta- 
pissier ranominé de iini^'e>, y exécuta les 

rtremières tapisseries de haute et basse 
isse. Lef Cohrlins rënnis^aif nt à cetio 
époque la gravure , la bijouterie , U mar- 
queterie , etc. Mais ce fut surtout la 
beauté de ses lapi^scrics qui Bt la répu- 
tation européenne de cette manufacture. 
Sons la direction de 1.e lirun, et ensuite 
(lo Mignard, les (iùhcJhi.'i imitèrent les 
tableaux des plus grands maîtres. Cet 
établissement, quoique fermé plusieurs 
fois par pénurie du trésor, a résiste à 
toutes les crises, et pst pncore a\i]ourd'hnf 
une des gloires de l'industrie française. 

GODROiNS. — Plis que dans la seconde 
moitié du xvi* siècle , et principalement 
à la cour do Ih'ini 111. un faisait ani 
fraises et collerettes. Les fers, dont on se 
serrait pour plisser les fraises, collerettes 
et manchettes» s'appelaient aussi go- 

GOMBETTE (T.oi\ — On appelle loi 

ÎlOfnbette { gondabada ou {fondobelta) y 
a loi qui fut donnée aux ùourguignons 
par Gondebaud , vers la lin du v" siècle 
ou le commencement du vi«. Elle se com- 
pose do trois parties qui appartiennent 
à des époques différentes; les quarante 
et un premiers titres sont du roi Gonde« 
baud et antérieurs à Tannée SOI. Une 
seconde partie comprend les explications 
ou addiuons de Slgismond tlls ue Gonde- 
baud ; on en place la rédaction yen Si T. 
Enfin, deux suppléments ( addiiantenta ), 
que l'on attribue aussi à Sigismond, for- 
ment la troisième partie Le préambide de 
celte loi est important. Le voici d'après la 
traduction de M. Guizot r 

« l.e très-glorieux roi des Bourguignons, 
Gondebaud f après avoir, pour rmterèt et 
le repos de nos peuples, réfléchi mûre- 
ment à nos constitutions et à celtes de 
nos ancêtres . et à ce qui , dans chaque 
matièr-e et chaque alVaire , convient le 
mieux à rhonnèteté, la règle, la raison et 
la justice , nonft avons pesé tout cela avec 
nos fri'iuids réiini> ; et, tant de innre avis 
que du leur, nous avons ordonné d'écrire 
les statuts suivants, alin que les lois de- 
meurent éternellement : Au nom de Dieu , 
la seconde année du rè|$ue de notre très^ 



glorieux fieigncur, le roi Sigismond, Is 
livre des ordonnances touchant le main- 
tien éternel des lois passées et présentes, 
a été lait à hyon, le (Quatrième ]our des 
calendes d'avril. Par amour de la iusUoef 
au moyen duquel on se reodOîeu fatora- 
bie, et on acquiertle pouvoir sur la terre, 
ayant d'abord tenu conseil avec nos com- 
tes et nos grands, nous nous sommes 
appliqués & régler toutes choses de ma- 
nière à ce que nntégrité et lu justice dans 
les jugements repoussent luut présent et 
toute voie de corrupUon. Toua ceux qui 
sont en pouvoir doivent, k compter de ce 
jour, juger entre le Bourguifcnon et le 
Romain , selon ta teneur de noA loi», eon- 
poi-ées et amendées d'un commun accord, 
de telle sorte que personne u'espère ni 
n'ose , dans un jugement ou une alfoire, 
recevoir quelque cnose de l'une des par- 
ties, à litre ne don ou d'avantage, maïf 
que la partie qui a la justice de son côté 
l'obtienne, et que pour eela l'i ntégrité du 
jn^e suflise. ^olls oroyons devoir nous 
imposer à nous-méme cette condition , 
alin que personne, dans quelque cause 
que ce soit, n'ose tenter notre intégrité 
par des sollicitations ou des présents, 
repoussant ainsi loin de nous, d'abord par 
amour de la justice, rcqnr, dans tout 
notre royaume, nous interdisons à tous 
les juges. Notre fisc ne doit paa noa ptaa 
prétendre davanta^ie que Tamende , telle 
qu'on la trouve établi© dans les lois. Oue 
les grands, les comtes, les conseiller», 
les domestiques et les maires de notre 
maison, les chanceliers et le? conites 
des cités et des campagnes, tant Bour> 

Î [oignons que Itomains, ainsi que tons 
es juires-députés. même en cas de guerre, 
sachent donc qu'ils ne doivent rien rece- 
voir pour les cauAcs traitées on jugées 
devant eux , et qu'ils ne doivent non pins 
rien demander aux parties à titre de pro- 
messe on de récompense, les parties m 
doivent pas non plus être forcées à com- 
poser avec le juge, de manière à ce qu'il 
en reçoive quelque chose. Que si quel* 
qu'un des juges sus-nommés se laisse 
corrompre , et est convaincu d'avoir reçu 
contrairement a nos lois une recompense 
pour une affaire on on jugement, eât-îl 
jugé justement, que, pour l'exemple de 
tous , si le crime est prouvé , il soit puni 
de mort, de telle sorte oepeodaat qae le 
faute de celui qui est convaincu de véna- 
lité ayant été punie sur lui-même, n'en- 
lève pas son bien à ses enfants on liéri* 
tiers ie^'itimes. Quant aux secrétaires des 
juges-deputcs , nous pensons que, pour 
leur droit sur les jugements, un tiers d*aa 
doit leur sufUre dans les affaires au dessus 
de dix soUdi ; au-desaoas de cette ■immis» 
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ils doivent demander un moindre droit. 

î.eciime de vénalité étant ini< tdit sous 
les même» peines , nous ordouuoiis , 
eomme Tont fait nos ancfttres, de juger 
crnre Uomains , suivant les lois romaines, 
et que ceux-ci sacbeui qu'ils recevront, 
par écrit , Ift forme et la tcnear des lois , 
suivant lesquelles ils doivent juger, afin 
(^ue personne no se puisse excuser sur 
1 ignorance. Quant à ce qui aura été mal 
jugé aatrefois , la teneur de Vancienue loi 
sera conservi-e. Nous ajoutons que, si un 
juge accusé de corruption ne peut être 
«nnvaiDen d'aucune manière, raocosatear 
«era soumis à lii peine que nous avions 
vrdonné d'infliger au juge prévaricateur. 
Ki quelque point ne se trouve pas réglé 
ifaiîs nos lois, nous ordonnons qu'on en 
réfère à notre jugement sur ce point seu- 
lement. Si quelque juge, tant barbare que 
itomain , par simplicité ou par négligence, 
ne juge pias les affaires sur lesquelles a 
wtatue notre loi, etquil soit exempt de 
»X)rruption, qu'il sache qu'il payera trente 
tolidi romains, et que, les parties inter- 
yogées , la cause sera jugée de nouveau. 
Nous ajoutons que si , après en avoir été 
iK>mnaés trois fois, les juges n'ont pas jugé, 
si celui qui a i'aflaire croit devoir en 
téférer à nous, et qu'il prouve qu'il a 
sommé trois fois ses juges et n'a pas été 
entendu, le juge sera condamné à une 
ameiide de oouie nUdù liais si quel- 
qu'un , dans une cause quelconque , ayant 
négligé de sommer trois fois les )uges , 
comme nous l'avons prescrit ei-dessus , 
ose s'adresser à nous, il payera l'amende 
que noua avons établie pour le juge reiar- 
dateire ; et pour qu'aucune alEiire ne soit 
retardée par l'absence des juges délofzués, 
qu'aucun comte Romain ou Bourguignon 
ne s'arroge de juger use cause en l'ab- 
lence du juge dont elle relève, afin que 
ceux qui ont recours à la loi ne puissent 
être incertains sur la juridicUon. 11 nous 
a plu de confirmer cette série de nos or- 
donnances par la subscription des com- 
tes, atin que la règle qui a été écrite pur 
noire volonté et celle de tous, mrdée par 
la postérité, ait la solidité d'un pacte 
éiefnel. ( suivent les signatures de 
trente-deux comtes ). » 

Cette pi éface de la loi gnmbette prouve 
qu'à la différence de la loi salique et de 
la loi des Franea ripuaires, elle n'est 

Sas un simple recueil de covjtumes. Le 
roli pénal n'y domine pas aussi exclu- 
siTsmeni qu^ dans les deux lois précé- 
dentes, puisque sur trois eent cinquante- 
quatre articles, ou n'en trouve que cent 
quatre-vingt-deux de droit pénal. Un 
autre raract^ro qui distingue la loi gom- 
ttite des lois salique et ripuaire, c'est 



que le noroain et le barbare j sont au 

même rang, comme le prouvent plusieurs 
articles de cette loi : «« Que le Bourguignon 
et le Romain soient soumis à la même 
condition ( tHre X , S i )• Si un homme li- 
bre, bourguignon, pénètre dans une 
maison pour quelque querelle, qu'il paye 
six solidi au maître de la maison , et 
douze solidi à titre d'amende. Nous vou- 
lons qu'en ceci la même condition soit 
imposée aux Uomains et aux Bourgui- 
gnons (litre XV, S > )• Si un homme, vova- 

J;eant pour ses afi"aires privées, arrive à 
a maison d'un Bourguignon et loi de- 
mande l'hospitalité, et si le Bourguignon 
lui indique lu maison d'un Komain et que 
Crïa se puisse prouver, le Bourguignon 
payera trois .solidi k celui dont il aura in- 
diqué la maison , et trois solidi à titre 
d'smende (dtre XXXVI11 , $ 6). » Ces lois 
justifient parfaitement ce que dit r»ré- 
goire de Tours en parlant de Gondebaud : 
« Le roi Condebtud inatitea , dans le 
pays qu'on nomme actuellcnicnl la Bour- 
gogne, des lois plus douces afin qu'on 
n'opprimât pas les Romains. » Le droit 
pénal de la loi gombette diffère aussi de 
celui des lois salique et ripuaire. La 
composition ouwehrgeld est mentionnée, 
mais on trouve, à c6té des peines corpo- 
relles, des peines morales entraînant la 
honte et l'ignominie, par exemple contre 
les voleurs de chiens ( titre X du sup- 
plément). La loi gomhetie a quelquefois 
une pénalité étrange : si un epervier de 
chasse a été volé, le voleur est condamné 
à se laisser manger sur le corps, par 
l'épervier, six onces de chair, ou à payer 
six mtUdi. Bnlln, des emprunts évidents 
faits à la législation romaine , principa- 
lement en ce qui concerne les secondes 
on troisièmes noces et les testaments, 
attestent, la supériorité de celte loi sur 
les lois des Francs. EUo indi(^ue chez les 
Boufguignons un état de civilisation plus 
avancé. On s'explique parfaitement cette 
supériorité par le caractère même des 
Bourguignons et par leurs relations déjà 
anciennes avec les Romains, u Ces peu- 
jiles, écrivait Paul Orose dès le commen- 
cement du v« siècle (liv. VU, cbap. xix), 
aont bientôt devenue chrétiens; ils mon- 
trent de la douceur, de la mansuétude 
et de l'innocence; ils ne vivent pas avec 
les Gaulois comme avec des peuples sou- 
mis, mais comme avec des chrétiens 
leurs frères, m Un autre écrivain du 
même sièele parle aussi de la douceur 
des Bourguignons. «< Tout le pays, dit 
saint Ëucher, évèque de Lyon , tremblait 
ft l'approche d'une nation paissante, ir- 
ritée; et cependant voilii que celui que 
l'on réputait barbare arrive avec un cœur 
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tout romain. » Les Bourguignons eux- 
mêmes se procUunaieDi sujets de l'em- 
pire romtio; Sigisnond , leor roi , écri- 
▼aii à l'empereur Anastase : « Éloignés 
de corps de notre très-glorieux prince , 
Booe aoBUiet devtnt loi eo esprit Mon 
peaple est le vôtre; mais il me plaît 
VoiM de lui commander que de yous 
eMfr. Met anoêtres se sont tcquittés de 
leur devoir envers les vôtres et envers 
Rome, de manière à prouver que nous 
regardions comme la première de nos 
illnstraiions, celle qui est attachée aux 
offices militaires que nous conférait vo- 
tre excellence. Quand nous paraissons 
gouverner notre natien, nous ne pensons 
rien faire de plus que commander à vos 
hommes de guerre. «• — I<e texte de la 
lùi ffumbettê a été souvent publié, et, 
entre antres, par Canciani , dans Is 
tome IV du recueil intitulé Barbarorum 
ëêguoMiiqvM, 

GONDOBADINS. — On désignait quel- 
quefois sous le nom de Gondobadmx ou 
(jrondo6<idint les populations de la Gaule 
qui raifaient la loi gomMU, 

GONBSSBf Paf n de).— Le pain de ce vil- 
lage, situé prt'^s de Paris, était jadis estimé 
pour son gcit^t et sa blancheur. Olivier 
oê Serres rapporte, dans sou Théâtre 
d'agriculturô , que les boulangers de 
Cooesse ayant été interrogés juridi- 
quement sur les causes de la qualité 
supérieure de leur pain, l'attribuèrent 
unanimement à l'eau dont ila se sei^ 
vaicnt. 

GONFALON, GONFANON, GONFALO- 
NIER. — Les gonfalonê ou gonfanont 
étaient de grandes bannii^res découpées 
par le bas en plusieurs pièces pendantes 
4|iii ae nomnnSent fanon». C'était la ban- 
nière que déployaient les églises lorsqu'il 
fallait lever des troupes et convoquer les 
msanz pour la défense de leurs domai- 
nes. La couleur des qonfalons était rouge 
OU verte , selon que le patron de l'église 
était martyr ou évAque. En France, le 
gonfalon était porté par les avoues ou 
défenseurs des abbayes , cl on a pré- 
tendu avec quelque vraisemblance que, 
dans l'origine, l'oriflamme n'était que le 
gonfalon de l'abbaye de Saint-Denis, 
que le roi de France portait comme 
ùitoué de ce monastère. Le seigneur qui 
portait le^on/Sciiof» a'appelaityonjfa/oncsr. 

GORGEHÊTE et GORGERIN. — Partie 
de l'armure qui servait , au moyen âge 
à eonvrir la gorge ; on Ta appelée, par la 
Mite, haimê^. 

GORMB. - Ce notdgttUIiitintrefolt 



somptuosité, magnificence. Maillard, dsD* 
ses sermons, apostrophait les femmes à 
la grand'gorre , leur rairochant les Iod* 
gues queues de leurs roSes, les fourrures 
et les ornements d'or qu'elles portaient à 
le tète^aa oon ei à la ceinture. 

GOTHIQUB (Arebfleetnre et écriture). 
— Le mol gothique a été improprement 
adopte pour caractériser une architec- 
ture qui ne vient nullement des Goihs et 
qui n'a régné que du xii« au xv« siècle. 
Voy. pour les caractères distinctifs de 
cette architecture, les articles Eglise 
et CHATEAU lOUT. — L'écriuiie eppelée 
gothique n'a pas été plus empruntée 
aux Goihs que l'architecture qui porte 
leur nom. Bile n'a para «qu'ans xmct 
XIII* siècles, et s'est maintenue jus- 
qu'au XVI*. Voy. EcRiToas. En général, 
le mot gothique se prenait dana nnaaas 
défavorable. Cent einal que BeUeenta* 

ploie : 

On dirûl qa« Rooisrd, mu MC pipMU nuUfMi, 
Ttoat «MOTO Mmmt asa MrttM f i i ffw . 

G0TH8. — lee GoUkf ont occupé une 

partie considérable de la Gaule au v* siè- 
cle et pendant les premières années du 
▼I*. Ce firent surtout les Gotht dt 
l'ouett ou Wisigoths qui s'établirent dans 
le sud de la Gaule (412-507), et lui im- 
posèrent leurs lois ( voy. Lois , $ Lois 
harbareê). La bataille de Kou^if' ou 
Vouillé (507) les chassa de la plupart 
des provinces qu'ils occupaient et ne 
leor laissa que la Septhnanie (départe- 
ments des Pyrénées-Orientales, de l'Aude 
et de ruérâult). Les Visigotbs ne per- 
dirent la Septimanfe que par Pinvaslen 
des Arabes en Gaule (725). — Les Ostro- 
Oths ou Goths de l'est occupèrent , peu- 
ant une partie du vi' siècle, la province 
de Marseille. Les Gotha étaient ariens , 
et ce fut une des causes qui les rendit 
odieux à la population indigène, eten- 
traîna la ruine de leur doounatien due 
les Gaules. 

GOUILLARDS. — On appela gouillard» 
ou clercs-ribaudt . au xiii* siècle, des 
poétea errants, qui allaient pour quelque 
argen tcélébrer les louanges des seigneurs, 
ou chanter aux noces et fêtes de village. 
C'étaient les débris avilis dee andens 
ménestrels, l'honneur et l'ornement des 
festins féodaux. Quelques-uns de ces 
lîlerca-ribàuds portaient la tonsure. l<es 
conciles ordonnèrent qu'on leur rasât 
entièrement la tâtei pooreffiMeree signe 
de cléricaiure. 

GOURMETS (Courtiers). — Les cour- 
tiw» gaurmtt pi^urt de «fHfontélÉ 
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iMtiUiëa à l'entrepôt de Paris par un dé- 
cret !5 décembre 1813. Us servent 
tfîniêrniediatres, à i exclusion de tous 
autres, entre les veodears et les acheteurs 
de boissons. Ils remplissent aussi les 
fonctions d'experts , s'il s'élève quelque 
contestattoo sur la qualité des vins, ou 
si Ton accuse les voilut iers ou bateliers 
qui apportent les Tins sur les ports ou à 
rentrep6t de lea avoir altéréa ou falsifies. 

GOUVERNANCE. — G'étaflle nom quo 
l'on donnait à quelques bailliages de TAr- 
toi«> et de îa Flandre francise, parce 
qu autrefois les gouverneurs de ces pays 
en étaient les premiers juges, sous le 
titre de grands baillit, 

GOU VEUNEMENTS. — A toutes les épo- 
que» de notre histoire, il y eut des ma- 
gistrats chargés de radministratiun des 

Erovinces, Les Romains qui avaient divisé 
i Gaule en dix-sept provinces avaient 
placé à la cAte de ebaeone d'elles des ma- 
gistrats noniroés prasaides , mn^uîares, 
rectùres. Les rois barbares donnèrent les 
gouvernêmtnts proviuciaox k des comtes 
et à des ducs. A l'époque féodale parurent 
les bfiillis et les sénéchaux. Les gourcr- 
neurs de province ne datent guère que 
de la fin dn xv* siècle. Jusqu'en 1472 le 
gouvernement de Pnris avait été réuni à 
b prévôté de cette viiie. Ce iut Louis XI 
qai l'en détacha; il donna le jjouverne- 
ment de Piiris au Bci^'neur de (îaucourt 
(21 juin 1472 ) , en la ss int la prévùié de 
Pana à Xsoqnea Villiers , seigneur de 
nie-Adam. Ce ne fut qu'au xvi« siècle 
que les fonctions des gouvei-neurs furent 
nettement déterminées, et prirent une 

Srande importance. Ils etaientaunombro 
e douze sous François I**^. 
S GwÊMmewrê de» frwînei» dê 
François I" à Louis XIV. ~ Sous Fran- 
çois l'Ile dû France , la Normandie , 
la Picardie, la Champagne, la Bretagne, 
la Bourgogne, le Lyonnais, le Daiiphiné, 
la Provence , l'Auvergne , le Languedoc 
ei la (iutenne constituaient les douze 
gouvernements. François défendit à 
lout autre qu'à ceux qu'il aurait nom- 
més de prendre le titre de couverneursi 
«t de lieutenants-généraux du roi ( An- 
ciennes lois françaises, XH , 892). En 
lS42y U suspendit par une ordonnance 
les pouvoirs de Ions les gouverneurs et 
prouva par cet acte qu'il n'y avait plus 
dans le royaume qu'un maitre, qu'une 
▼olonté souveraine. Mais, àTépoquedes 
guerres de religion , les gouverneurs se 
rendirent presque souverains dans leurs 
provinces. «• Us en sont les Téritables 
rois • • écrivait rambMMdear aniriebien 



Bfîsbcck. Henri IV fut obligé de transiter 
avec eux ^ de racheter les provinces de 
leurs mains. lUctaelieu attaqua énergique- 
ment cette puissance. Le supplice do 
Henri de Montmorency, gouverneur de 
Languedoc , l'humiliation da duc d'Eper- 
non, gouverneur de Guienne, la destruc- 
tion des places fortes fituécs dans l'inié- 
rieur de la France , et surtout la création 
des intendants ( i635 ) , abaissèrent les 
gouverncnrs. Les intendants, hommes 
du rui ou du uuuiâtre, sans consistance 
personnelle, mais énersiquement sou- 
tenus par la cnur , conirinuèrent surtout 
à affermir la puissance royale. Les gou- 
irerneurs tentèrent de se relever à Pepo* 
que de la frunde. Ces représentants de la 
royauté se coalisèrent avec les parlements , 
pour amoindrir l'autorité royale; mais ils 
furent vaincus , et Louis XIV , n oubliant 
pas leur révolte , abaissa de plus en plus 
leur autorité. 

S IL Gouverneun sùu* Louis XÎV 
(I66i->715). — Louis XIV enleva aux gou- 
verneurs le maniement des deniers 
publics et ne leur laissa pas mteie la dis- 
position des troupes. «« Je renouvelai in- 
sensiblement et peu à peu, dit^il dans ses 
Mémoires ( 1 , 5 s ) , tduies les garnisons, 
ne souffrant pus qu'elles fussent compo- 
sées , comme auparavant , de troupes qui 
étaient dans leur dépendance, mais d'au- 
tres au contraire qui ne connaissaient 
que moi ; et eu aue Ton n'eût osé penser 
ni espérer quelques mois auparavant 
s'exécuta sans peine et sans bruit, chacun 
attendant de moi et recevant, en effet, 
des récompenses plus légitimes en faisant 
son devoir. >» Louis XIV empêchait ainsi, 
suivant son expression , que le peuple 
ne fût opprimé >« pur mille et mille tyrans, 
au lieu d'un roi légitime, dont la seule 
indulgence fait tout ce désordre. » Dans 
le même but, il réduisit & truis ans la 
durée des fonctions des gouvemeara , et 
les reiini souvent à la cour. 

Celle réforme ne s'accomplit pas sans 
provoquer les plaintes des grandes fa- 
milles. A une époque môme où la nouvelle 
organisation était depuis longtemps con- 
sacrée, M"**deSévigné parlait avec indi- 

§ nation des atteintes portées aux droits 
es gouverneurs. « Trouvez-vous bien 
noble et bien justc^ écrivait-elle à sa fille, 
de se fkire un mérite de dégrader ce beau 
gouvernement de Rrctafrnc? N'est-ce pas 
l'intérêt commun des grands seigneurs, 
des grands gouverneurs? Ne doivent-ils 
pri<; se mirer dans cet exemple »... Hélas ! 
ces pauvres gouverneurs , que ne font-ils 
point pour plaire à leur mettre? Avec 
qaelto joie • avec quel sèl« no coureut-ila 
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poinl !'V:ùi,iLal ponr sur» servifo! Comp- 
leia-ili quelque t liobc leur sanlé, 

leurs plai»irB» leurs affaires, leurs vies , 
quand il csl question de lui obéir et de 
lui plaire? Et un leur plaindra un hon- 
neur, une distinction , une occasion de 
faire plai>ir h drs t^cus do qiialiio dans 
une urovincc 1 El pourquoi veulent-iU éire 
aimes et honorés et fain les roieJ N'est- 
ce pas pour le service du vrai roi ? Esl-eo 
pour eux ? Hclas! ils sont si passionnés 
pour sa personne qti'ils ne souhaitent qut; 
de quitter ces ^'rands rôles do comédie 
ponr vonirle rei^mvI.T A Versailles, quand 
njème ils devraient n'en être pas regar- 
dés.** La plupart des gouverneurs restè> 
rent, en effet, cnch ilné?! ù Versailles par 
la réduction des plaisirs de la cour et 
laissèrent aux intendants l'administration 
des provinces. Aussi la royauté parfaite- 
ment assurée de la dociliié des gouver- 
neurs en augmenia-t-ellc le nombre. 

S ill. Det gouvernements au xviu° si^ 
de. — Il y avait, en i789, irente-huit gou- 
vernements ^ qui étaient Paris, l'ile-de- 
Flrance, la Picardie, la Flandre, la Cham- 
pagne et la Brie, l'Alsace, le pays Messin, 
la Lorraine , la Franche-Comté, la Bour- 
gogne, le Lyonnais, le Dauphiné , la Pro- 
vence, le Houssillon, la Navarre et le 
liéarn , la Bretagne, la Normandie, TAr* 
tois, le Bottlonais, le Nirernals, le Bour^ 
honnais, le Berry, l'Auvergne, le comté 
de Foix, le Lininùsin, In Marche, l'Angou- 
mois et la Sainlunge , l'Auiiis , le Poitou , 
le Saunnirois, l'Anjou, la Touraine, le 
Waine et Perche , l'Orléanais , le Lani^ue- 
doc et la (iuienne, le Havre, Toul et le 
Toulois. Quoique tous co^ gouvernements 
fussent indcpendants les uns des autres , 
les douze gouvernements y que nous avons 
cités plus haut , étaient toujours consi- 
dérés comme les douze grands gouver^ 
nements, 

La ville et principauté de Sedan for- 
mait aussi un gouvernement particulier. 
Le (lonvernement de la principauté deMo- 
naco était, depuis le ri giic de l^ouisXIII, 
friaeé sous la protection de la France. Les 
gouvernements des Invalides , de l'Ecole 
militaire et des maisons royales ressor- 
tissaient directement au roi, sans sub- 
ordination à an autre gouvemear gé- 
néraU 

Il y avait enfin les gourernemMts de9 

lies cl colonies fi ancaises , entre autres 
de la Corse, de Saint-Uoraingue , de la 
Martinique et Sainte-Liicie , la Guade- 
loupe, Cayenne, Bourbon, l'île de France, 
Corée . etc. Le nom dô fjnuverne>vevt n'a 
été conservé dans l'organisation moderne 
de la France que ponr les colonies. Voy. 

GOUmtlBUR DES COLONIBS. 
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COUVERNEim. - On appelait gfo«*vr- 
neurs , dans l'ancienne monai-cliie , ceux 
qui étaient préposé < à l'éducation des 
lils des rois et des princes. Ainsi, le duc 
de Montausier fut gouverneur du hls de 
Louis XIV, dont Bossuei était préceptenr. 

GOUVERNEUR DE LA BANQUE BB 

FRANCE. -Fonctionnaire chargé de la di- 
rection générale de la Banque de France. 
Il est nommé par l'empereur , et doit 
être propriétaire de cent actions , qui de* 
meurent inaliénables pendant toute la da- 
rce de ses fonctions. Aucun effet ne peut 
être escompté qu'avec ton approbatioB 
formelle. 11 signe seul les traités, les 
conventions et la correspondance. Il 
nomme, révoque et destitae tous les 
ageyîrs de la Banque. Le conseil général 
de la banque ei tous les comités sont 
présidés par le gouverneur, et les délibé» 
rations ne peuvent être exécutées qu'a- 

ftrès avoir ete revêtues de sa sitînature. 
I y a deux sous-gouverneurs , quinze re> 
gents et trois censeurs, qui forment, 
sous la présidence du gouverneur^ le 
conseil général de la banque . le conseil 
d'escompte et les comités spéciaux. Les 
sous-gouverneurs sont nommés , comme 
le gouverneur, par l'empereur ; ils doi- 
vent être propriétaires de cinquante ac- 
tions pendant toute la durée de leurs 
fonctions. Le gouverneur leur délègue 
les funotions qu'ils doivent remplir; ils 
le remplacent en cas d'absence ou de 
maladie. 

cnuVERNEUR DES COLONIES. — Les 
colonies françaises sont soumises k des 
gouverneurs^ qui sont nommés par l'em- 
per?ur. et subordonnés au ministre de 
la marine et des colonies. Le gouver- 
nement de l'Algérie est le seul qui dé- 
penrfo (lu Tniîiisiêre do la t;uerre. Le* 

Îjouvernturs des colonies exercent seuls 
'autorité militaire. Us sont chargés de la 
défense intérieure et extérieure de la colo- 
nie, et disposent des irou^)Os et vaisscam 
affectés au service du pays ; ils peuvent, 
sous leur responsabilité personnelle, dé- 
clarer la colonie en état do siège et assu- 
mer toute l'autorité civile et militaire 
Dans les temps ordinsirea , le gouveN 
n"ur a la directi(ni de mutes les bra!.- 
cwes d'administration, finances, marine, 
justice, etc. il arrête chaque année le bud- 
get de la colonie , qui doit être soumis au 
(Conseil colonial, et dirise la perct'ptieti 
des impôts ; il convoque les conseils 
nicipaux , et indique Totijet de leurs déli* 
béralions. 11 peut prendre toutes len me- 
sures utiles pour la police de U colonie. 
Sans s'immiscer dans les prf^durssci* 
viles ou criminelles, il peut assister sax 
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séances solennelles des coars d'ippel. Il 

«urseoith l'exécution des jugcmenis cri- 
ixiiiielii dmis le cas de recouiâ eu gmce. 
11 promulgue les ioi& et décrets dans la 
colcjnie, et est investi de -» uvnirs ex- 
traoï-dioaires pour suspendre les fonc- 
tionoaires publics et exclure de la colonie 
les personnes qui lui paraissent dange- 
reuses. U est persoDoellcment respon- 
sable des mesures prises en vorta de ses 
pouvoirs extraordinaires. Le conseil privé 
de ia colonie juge comme tribunal admi- 
nistratif; le gonvernear rend les juge- 
ments exécutoires. Tous les fonctionnai- 
res de la colonie lui sont subordonnés; 
aucun ne peut contracter mariage sans 
sa permission. Lui seul peut autoriser en 
conseil privé les poursuites contre les 
fonctionnaires publics. U nomme à tous 
les emplois , dont la disposition pas 
été fornieUemeni réservée à IVmpprenr 
oa au ministre de la marine. U mtornio 
le ministre de la marine des be^ioinsde 
la colonie et de la conduite des divers 
fonctionnaires. Le gouverneur ne peut, 
sans l'autorisation de l'empereur, ni con- 
tracter mariage ni acquérir doR pro- 

eiétés foncières dans la colonie pendant 
dorée de ses fbnetions. 8^1 est poo^- 
Buivi pour trahison, concussion, abus 
d'autorité, désobéissance aux lois, dé- 
penses indûment ordonnées . etc., il ne 
peut être jugé que par les tribunaux de la 
métropole et coufonu^ent aux lois qui 
là ré!j;issent. 

GOUVERNEURS DES PROVINCES. — 
Voy. <«0UVBRNBMBIfT8. 

GRAAL (SAINT-). ~ Dans les traditions 
du moyen âge , le saint-graul était un 
Tase précieux où Joscpli d'Arimatln'e 
avait recDcilli le sang qui sortait des 
plaies de Jésus-christ , lorsqu'il lava son 
corps pour l'embaumer. Ce mot paraît 
formé des mots scmg réal ou royal. Les 
anciens romans de chevalerie représen- 
tent Arthur et les chevaliers de la Table 
Ronde poursuivant la conquête du saint- 
graal , qui avait été transporté dans le 
Carthay, province de la Chino. On recon- 
naît dans ces légendes l'esprit des croi- 
sades. 

GRACE (Droit de), — Le droit de 
ffrAoB on droit de commuer et mémo 

de remeUrf» e^ti^^eraent les peines pro- 
noncées par les tribunaux apparuent au 
chef de l'Etat. lA grAce est prononcée or- 
dinairpmf^nt sur un recours adressé au 
Chef de l'Etat par le condamné. Le minis- 
tre de la jnstice (Mt un rapport sur le re^ 
cours en grâce , et le (^hef de l'Ftrit pro- 
nonce. En cas de remise de la peine de 
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mort, on ex[)f'>dio des lettres de grâce 
qu'entérinent les coins d'appel. Voy, 

LETTHES OE HKMiSSlÛN KT U ABOLlTtO.N. 

GRACB DE DIEU (Par la). Ia formule 

rot par la grâce de Dieu (Dci gratia ^ 
Dei donOf per Uei gratiam) ne date 
en France que de la seconde race. Pé- 
pin le Bref s'en servit le premier pour 
témoigner à Dieu sa reconnai^'^ance do 
ce qu'il avait été cltivé au iruuu d'une 
manière extraordinaire. C'était par un 
sentiment de piété et non comme marque 
d'indépendance que Pépiu avait adopté 
cette formule. Les prélats, les ducs, les 
comtes, etc., s'en servaient aussi , moins 
comme souverains, dit D. de Vaines, 
qu'en signe de piété. Ce fat seulement , 
suivant le môme auteur, nu xv« siècle, 
BOUS le règne de Charles VII, qu'on al- 
tscha àces expressions ridéed'indépen^ 
dan ce absolue; et, pour ce motif, Char- 
les VU en interdit l'emploi aux grands 
vassaux. Les prélats da seeond ordre 
cessèrent de s'en servir vers la fin du 
XV* siècle, mais les évêques continuiireut 
de le mettre en tète du leurs chartes. 

GRACE DU SIËGE APOSTOLIQUE (Par 
la). — On trouve la formule par la grâce 

du siège apostolique adoptée dès le 
xm« siècle. Dicther , archevêque de 
Trêves , remploie dans une charte de 
1299 : Fraîer Dicthcrus^ Dei et aposto- 
lic3B sedis qraliaj Trevirensis archiepi- 
scopus. Déjà , antérieurement , Gauthier, 
cvèque de Chartres , s'intitulait humble 
ministre de l'église de Chartres par la 
permission divine et l'autorité aposto^ 
liqiie {dirina jirr mi. ■^•^i 0716 et apostoliiM 
auctorilats carnotensis ecclesix mînister 
hwnilis). Mais la formule d*évéque par 
la grâce du saint .^t '7^ apostolique n'a 
passé dans l'usage habituel qyu'un peu 
plus tard , et surtout lorsque les papes 
prétendirent que la disposition de tOUB 
les bénéfice'^ Unir appartenait. 

GRACES EXSPECTATIVES. — Bulles 
des papes qui donnaient l'exspectative 

d'un benéncc ecclésiastique. On fait re- 
monter l'origine des grâces exspectatives 
au pape Adrien IV, qui gouverna l'Église 
vers le milieu du xii* siècle. U demanda 
aux évêques et aux chapitres quelques 
prébeudes dont il pût disposer. Ces grd- 
Cês txspectatives se mullipltôrent aux 
XIII» et XIV* siècles, et provoquèrent des 
plaintes. Le concile de Ràle et la pragma- 
tique de Bourges ( 1438 ) abolirent les 
grânes exspectntiveft. T,e concile de Trente 
confirma cette abolition, un ne conserva, 
en Pranoe, que les exspectatives des tii- 
dultaires et des gradué» (toy, GmAOOis 

et iMDULTO 
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GRADES. — Les graâet universitaim 
lODt \o doctorat , la licence et le bacva- 
UuréaU Yuv. GaADUÉs, IxsTfttCTtoN vu- 
BUQUtMUnVBMtTÉ. 

GRADES MIUTAIRS8.— Toy. BiiâAR- 
oni «LiTAiaB. 

GRADUEL. - On appéUt fnduêl un 

livre d'église où les messes sont notées 
ta pUùo-cbant. — On nomme encore grO' 
Ml let vertett qui m cbantent après 
l'cphre, parce qu'autrefois on les dian- 
tait sur lea degréa de l'autel. Une expli- 
etUoa plas simple et peut-être plas Traie 
tire le nom de graduel des divers degrés 
ou intonations de la voix qui s'élève ou 
l'abaisse. 

GRADUÉS. — Une partie des bénéfices 
ecclésiastiques (voy. ce mot) était réser- 
vée aux gradués des universités do 
France. Au xiv* siècle, leurs droits 
avaient été souvent méconnus. Ils récla- 
mèrent vivement nu concile de Hâle qui 
s'occupait de la rtii'urnie générale de l'É- 
glise. Le concile fit droit à leurs plaintes, 
et ordonna que le tiers des bénéfices 
serait coniére aux gradués des univer- 
•ilés , et que les coliateiirs ne pourraient 
les donner à d'autres sous peine de nul- 
lité. Ce décret du concile de liàle lut 
toléré dans la pragmatique de Bourges . 
et l'on y ajouta que sur le tiers affecte 
aux grcâuet^ deux liera seraient pour les 
suppôts étêmiivirtUiif c'eavè^dire pour 
IcH principaux etprofcMêars des collèges. 
On ordonna aussi que les universités 
nommeraient ceux qa'dles voudraient 
être préférés; on les appelait gradués 
nommés, et les autres f^radues simples. 
Ïa pragmatique obligeait les collateurs 
tl lea patrons eccésiastiques à tenir des 
rôles exacts dea bénéfices qui étaient à 
leôr disposition, afin d'en conférer un 
lartntoaux gradués à tour de rôle. 

Le concordat de François I«''maintintle 
droit dea gradués, seulement il supprima 
le tour de rôle qui donnait lieu à des 
abus. 11 affecta aux gradués lea bénéfices 
qui vaqueraient pendant quatre moia de 
lannée. Voici l'ordre que l*on aaivait 

I»our les nominations :1e docteur en tbéo- 
ogie était préféré à tova lea autres gra- 
éûéi. Venaient ensnite les graéMs qui 
avaient professé pendant sept ans dans 
on dea collèges de l'Université de Paris 
ou les principaux des collèges les plus 
importanta de la même université. Les 
autres gradués étaient classés dans l'or- 
dre suivant : docteurs en droit canon; 
docteurs en droit civil, docteurs en mé- 
decine, maîtres ès-arts. Après les doc- 
teurs, venaient les licencies et les ba- 



cheliers dans le mène ordre , k l'exeep- 

tion des bacheliers en théologie qai 
avaient le même rang que les licencies 
de cette faculté. Le docteur en théologie 
devait avoir dix ans d'études ; le docteur 
en droit civil ou canon , ou en médecine, 
sept ans; leaiattre ès-arts , cinq ans; le 
bachelier en théologie, six ans; le ba- 
chelier en droit ou en médecine, cinq 
ans, excepté lea nobles, à qui trwsaM 
suflisaient. I.e gradué devait d'ailleurs 
avoir reçu les ordres ou du moins la 
tonsure^ et justifier de la pureté de sas 
mœurs et de loates les autres qualités 
requises de droit commun. Il fallait (^o'il 
appartint an clergé séculier ou réguher, 
aeion la nature du bénéfice. Les degrés 
en médecine ne servaient presque plus 
dès le XVII* siècle, parce qu'il v avsil 
peu de graduéi eD médecine qoi niaaeM 
ecclésiastioues. 

I.es gradués qui voulaient exercer lear 
droit pouvaient s'adresser à un nu pla* 
sieurs collateiirt et patrons ecclésiasti- 
ques. lU leur faisaient signifier tous let 
actes qui prouvaient leurs grades, temps 
d'études, nomination, noblesse. La noti- 
fication devait être répétée tous les ans 
pendant le earôme. Le gradué pourait ea» 
suite demander tous les bénéfices dépen- 
dant de ce coUateur qui venaient à vaquer 
pendant lea noie des gradués, qui éweat 
janvier, avril , juillet et octobre. Janvier 
et Juillet étaient mois de rigueur oà le 
collateur était astreint à conférer lea 
bénértceaaux gradués nommés , et soi* 
vaut l'ordre de la nomination ou la na- 
ture des grades d'après la classiflcatfoa 
indiquée plus haut. Avril et octobre 
étaient mois de faveur, pendant lesquels 
le collateur pouvait choisir^ même entre 
les gradués 9imple$^ celui au'il préfé- 
rait. Afin que ce droit ne fût pas an 
moyen d'accumuler les bénéfices, il était 
interdit au gradué séculier d'adresser 
une nouvelle requête quand W avait ob- 
tenu un bénéRce dont le revenu était 
évalué h quatre centa livrée fnioanaie 
du XVII» sièclel. Quant au gradué régu- 
lier (c'est-à-dire appartenant au clergé 
régniier), le moindre bénéfice dont il 
était pourvu en vertu de ses grades , de- 
vait lui suffire , puisqu'il avait fait vœu 
de pauvreté. 

Les gradués étaient sujets comme 
les autres bénéficiaires à l'examen ds* 
évêques pour lea béuMIeea à éharfi 
d'àmes. « 11 faut avouer^ dit Flenry, par- 
lant de cette institution dont il voyait 
le résultat, il faut avouer que ce qù 
avait été sagement ordonné dans le con- 
cile de Càle^ suivant l'étal où l'Êgl-se 
était alors, u'çst plu» de si grands 
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stilité poar remplir dignement les M- 

DéOces. Le droit des gradués cause une 
infinité de procès ; mais ce ne sunt 
pas les plus savants ni les plus pieux 
qui sont les plus ardents à poursuivre 
ce droit. U n a jamais ea lieu en Bre- 
tagne, non plus que le reste de la pra{;- 
matique. l e concile de Trente l'avait 
supprimé avec les autres cxpeciatives, 
mais il Ta rétabli eusuiic. » institution 
au iroii «cctitiattique, 

GRAFIO. — Les lois des barbares (voy. 
lx)is ) désignent souvent le comte ou 
gouverneur d'une province, sous le nom 
3e flroflo, altération do mot germanique 
graf (comte). I.es grafiones ou judices 
n'étaient quelquefois que des magiàtrais 
ordre inférieur. 

GRAINS (Commeree des). — Autrefois 

le commerce des grains était soumis aux 
restrictions les plus odieuses. On ne 
jNmTMt fsire la moisson sans autorisa- 
tion, et la circulation des grains était for- 
mellement interdite dans l'inVérieur du 
royaume. Ces prohibitions n'existent 
plus. U n'y a plus aujourd'hui de règle- 
ment qui impose au cultivateur l'époque 
de la récolte sous le nom de ban de la 
moiuon. I« commerce des grains est 
aussi devenu libre, el l'Assemblée consti- 
tuante a réalisé la réforme dont Turgot 
proclamait la nécessité dès 1774 et qu'il 
s*efiForçait vainement de réaliser. L As- 
semblée constituante, par les lois des 
• S9 août , 18 septembre et s octobre 1789, 
des 2 juin et 15 seplcmbro i79o, et du 
26 septembre I79l , proclama la liberté 
du cùmmtret du gnOnt. Les essemblées 
qui suivirent confirmèrent celte disposi- 
tion. Les restrictions apportées à cette 
liberté ne portent pas atteinte an prin- 
cipe. Il est défendu à certains fonction- 
naires, tels que les préfets et sous- 
préfets, commandants des divisions 
militaires, des places et des villes, de 
faire le commerce des grains {.Code pé- 
nal , art. 176 ). Les maires peuvent 
interdire aux marchands forains de 
Tendre des grains ailleurs qu'aux halles 
et marchés , et de vendre dans ces lieux 
à d'autres heures que celles qui sont 
fixées par les rèplemenls. L'accapare- 
ment aes grains est interdit. Ceux qui , 
per des moyens frauduleux , cherchent à 
augmenter ou diminuer le prix des 
grains, peuvent être pimis d'une amende 
Ile mille à vingt mille francs et placés 
sous la surveillance de la haute police 
pendant cinq ans au moins et dix ans 
eu plus. 

Quant au commerce extérieur des 
groins , il est soumis k certaines restric- 



tions qu'impose l'intérêt national. En 

f»rincipe, l'exportation des grains est 
ibre; mais une loi du 17 décembre isi? 
permet de suspendre, en cas d'urgence , 
toute exportation. I-es céréales exportées 
sont d'ailleurs soumises à un tarif gra- 
dué sur le prix de vente. Ce tarif s'élève 
avec le prix des céréales, et |)eut équi- 
valoir à une prohibition Si le piix de 
l'hectolitre de froment est de vingt-cinq 
francs, le droit est de vingt-cinq cen- 
times par hectolitre; mais si le prix de 
l'hectolitre de froment dépaesc vingi- 
cinq francs, le droit prélevé à la sortie 
s'élève à deux francs ; si le prix de l'hec- 
tolitre dépasse vingt-six francs, le droit 
de sortie s'élève à quatre francs , et il 
croît toujours lie deux francs h chaque 
franc de hausse sur le prix du froment. 
Ce système semble concilier la liberté 
que doit conserver le commerce avec la 
nécessité de pourvoir à l'approvisionne- 
ment du pays. 

Les lois relatives à l'importation des 
grains étrangers ont plusieurs fois va- 
rié; les lois du i6 juillet 1819 , du 4 juil- 
let 1821 et du 20 octobre i830, avaient 
fixé le droit à prélever sur les blés im- 
portés d'après le prix du blé en France, 
et prévu le cas ob l'importation serait 
complètement prohibée. Cette prohibi- 
tion éventuelle a disparu de la lui du 
15 avril I832 , qui a établi une échelle 
de droits d'entrée qui s'élève à mesure 
que le prix des céréales s'abaisse sur les 
mirchâ français , de telle sorte qu'à un 
certain degré , l'élévation des droits 
équivaut à une véritable prohibition. 
Tontes ces dispositions attestent le désir 
et eu même temps la difïîculté de concilier 
la liberté du commerce des grains aveo 
les intérêts de l'agriculture française. 

6IIA1IM0NT ou r.RANDMONT (Ordre 
do). — Ordre religieux institué au com- 
mencement du xii* siècle. Voy. CLERCà 
RAGVLiin. On appelait encore les reli- 
gieux de Grammont : 6onc Aommss et 
grammontins. 

GRAND. — Le mot^rand s'ajoutait au 
nom de quelques dignités pour indiquer 
leur importance. 11 y avait le grand au- 
mdnier. le grand chambellan , le grand 
ekemeeUer, le grand 4ew/sr» le grand 
fauconnier, le grand forestier^ le grand 
iouvetieff le grand maître de la maison 
du roi, le grand qwux ou cuisinier^ 
le grand sénéchal, le grand veneur, etc. 
Voy. Maison du roi et Officiers (Grands). 

GRAND ( M. le ). — C'était le nom 
ue, dans l'ancienne monarchie, on 
on n ait au grand écuyer. Voy. OrnciBRS 
(Grands). 
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GRAND ACQUIT. — DroU qai se levait 
à Libourne sur chaque naviro chargé de 
sel. 

GRAND AMIR AL. — Voy. Amiral. 

GRAND AUDIENCIEK. — Ofllcier do la 
grande chancellerie. Voy. Chancf.llerie. 

GRAND BAILLI. - Dignité do l'ordre 
de Malte. Voy. Ciif.valbrib rklicibuse. 
— Saint Louis insiitiia quatre grands 
baillis pour rendre la justice ei admi* 
nistrer la France en son nom. Vôy. Bailli. 

GRAND* CHAMBRE. — Chambre princi- 
pal. Il chaque parlement. Voy. Par- 

Lfc.MENr. 

' GRAND COMMUN. — Panio de la mai- 
son dn roi chargée de la nuurriture de 
la plupart des officiers de la maison 
royale. Le petit commun se composait 
d'officiers dciachés du grand commun 
pour la nourriture d'un petit nombre de 
privilégiés. — On appelait aussi rp-mi.! 
commun le lieu destiné pour le logement 
des officiers de cuisine qui préparaient 
la nourriture de la maison royale. 

GRAND CONSEIL. - Le grand conseil 
était un tribunal de rancieniie monarchie 
qui avail été séparé du conseil d Etat par 
Charles VIII (H97}. Pendant longtemps le 
conseil d'État (voy. ce nlot^ avait con- 
servé des attribuiions judii iuiies. Char- 
les VIII, voulant le laisser tout entier à 
ses travaux administratifs et politiques, 
forma un conseil spécial de dix- sept juges 
qui devaient être spécialement charges , 
sous le nom de yrand conseil, de la 
juridiction qu'exerçait le conseil d'Elai. 
Louis XII , en 1198, ajouta do nouveaux 
juges au grand conseil, et le } 'k a ? us la 
présidence du chancelier ou d'un maître 
des requêtes en son absence. Dans la 
suite, \n grand conseil eut un premier 
présidentet plusieurs président.s, un pro- 
cureur général , des avocats généraux et 
des sub.stituLs. 

Les attributions du grand conseil 
étaient de nature très-diverse 11 jugeait 
tous les procès concernant l» les évé- 
cliés et autres bénénces ecclésiastiqnr<^ 
à la nomination du roi ( voy. BÉnéficks 
ecclésiastiques), à l'exception des bé« 
néflces confères en régale, dont la cnn- 
naissance appartenait à la grand' chambre 
du parlement de Paris; 3* les procès re*' 
laiifs aux induits rvt^v. rn lîiot ) ; 3" le.'; 
c^iuses de l'ordre de cluny ; 4» les procès 
touchant le retrait des biens ecclésiasti- 
ques aliénés pour cause de subvention ; 
5° les évocations du parlement de Paris 
et d'autres parlements; 6" les atteiines 
portées à la juridietioD des juges prési- 



dfanx et des prévôts des maréchaux ; 7» les 
conflits entre les parlements et les prési 
diaux compris dans le même ressort; 
8" les règlements de juges entre les lieu- 
tenants criminels des baillis et les pré* 
yôts des maréchaux, entre les officiers et 
juges ordinaires ressortissant aux coois 
souveraines et les élus ( voy. Ëlbctior) 
ressortissant aux cours de< aides; 9° les 
affaires civiles et criminelles renvoyées 
devant lui par arrêt du oonsdl dn roi ; 
10» les appels des jugements du graiid 
prévôt; 11» les arrêts contraires rendus 
par les parlements. Cette dernière attri- 
bution lui donnait une certaine autorité 
sur tous les parlements , mais seulement 
en cas de lutieeotre plusieurs parlements. 
Le grand conteil ne connaissait pas des 
for mes de la procédure et ne remplissait 
pas par conséquent les fonctions d'un vé- 
ritable tribunal de cassation. Lofsel avdt 
vainement réclamé, dès le cnrameiicement 
du XYii<^ siècle, un tribunal qui aurait cen- 
tralisé la justice et lui aurait donné un 
caractère uniforme. Un pareil tribunal n'a 
jamais existé sous Taucienne monarchie. 
C'était cependant un avantage pour le 
grand conseil de rendre des arrêts exé- 
cutoires dans toute la France, taodi.<! que 
ceux des parlements étaient limités à kar 
ressort. Mais il faut reconnaître que les 
parlements qui avaient plus de popiilarité 
Cl une autorité plus incontestée entra- 
vaient par des chicanes multipliées ta 
juridiction du grand consei l . 

Il V avait primitivement des marchands 
privilégiés a la suite du grand eonteU^ 
comme à la suite de la cour. Cet abus ^ut 
supprimé vers le milieu du wii* siècle. 
Un arrêt du grand conseil , en date do 
28 novembre i662, avait admis à sa suite 
comme marchand privilégié Pierre Dan- 
coigné, mercier, et des lettres patentes 
du 7 décembre de la mèntc année avaient 
confirmé cette décision. Mais un arrêt du 
conseil du roi ( 27 février 1 665 i ht très- 
expresses défense à Dancoignc détenir 
boutique et au grand conseil d'accorder 
à l'avenir de pareils privilèges. Plusieurs 
arrêts cités par Dclamarre ( Traité dt la 
r >/jVe, 1, 176. édit, de 17IS), conllnnd* 

lent cette décision. 

GRANDES COMPAnMFS. - On dor.ns 
le nom ùQgran(Us comiiaymes à des ban- 
des armées qui dévastèrent ta Fmeean 

xtv* siècle. Les troupes mercenaires li- 
cenciées après la paix de Brétigny ( 1360) 
se dispersèrent dans toute la France et y 
commirent d'effroyables ravages. On les 
appelait rn?(»ri^ii?/,r, du coterti y-road 
couteau qui etaii une de leurs arni(*s; 
Brabançont parce qu'un grand nombre 
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éltieDi origimiTM do Brabant, et rou- 
tiers. Ce dernier nom remonte à une épo- 
que antérieure. Cadoc^qui commandait 
les mercenaires de Philippe Auguste, est 

désigné par Guillaume le Breton conmo 
chef d'une troupe appelée rupta. 

..... Numerosaqae rupta Cadoei. 

Les tard-venus ^ les malandrins fai- 
saient aussi partie de ces troupes de pil- 
lards dont la France fut délivrée par 
Cbarles V. Leur histoire n'est pas de 
notre sujet; elle te trouve dans tontes 
les histoires de France. M. E. de Fréville 
en a réuni les principaux traits dans une 
notifie ntr les gronost eompogm'M pu- 
bliée dans VÉeoU dm charUt, 

CRANDFL"n. — Titre honorifique donné 
aux évèques en 1630 ; il leur a été con- 
serré depuis cette époque. 

GRAND JUGE. — Cette dignité fut créée 
le l4tepiembrc I8O2 par Napoléon Hona- 
parte , premier consul, en laveur de Ré- 
gnier, qui fut plus tara duc de Massa. Le 
grand }ug» avait la direction générale de 
radnainistration de la justice et de la po- 
lice. Il présidait la cour de cassation dans 
les eiroonetaDces flolennelles. Dans la 
suite, Bonaparte enleva au grand juge la 
direction de la police. Ké^nier conserva 
la dignité de grand juge jusqu'en no- 
vembre 181S. 

GRAND-LIVRE. — Registre oîi sont in- 
scrites les rentes consolidées dues par 
l'Etal ei les pensions de retraite. Voy. 

FmARCBI. 

GRAND MAITRE. — Ce nom s'appli- 
quait à beaucoup de dignités de Tancienue 
o^onarchie. Le grand maitre de Franeê 
éttit un des principaux officiers de la 
couronne; il avait hérité , en 1 i9i, d'une 

fmie des fonctions du grand sénéchal 
iroy. Officiers ( Grands — Les ordres 
dé chevalerie religieuse , comme les or- 
dres de Halte et du Temple, avaient à 
lenr tftte des grande maUree ( voy. Che- 
valerie RELIGIEUSE ). — Le grand maître 
des arbaUtnm avait pendant longtemps 
commandé IMnftnterie rrançaise; oeite 
chaîne créée par saint Louis fut suppri- 
mée par Louis XI ( voy. Armée — Le 

S and maure de» cérémoniee était ctaafgé 
I tous les détails de rctiqnotle royale 

aiy. ÊTiQi ETTE ). .— Le grand maitre 
eauso et forêts avait la présidence 
d^ des tribunaux appelés Tables de 
ma/rhre . et la direction de l'administra^ 
tien des ciiux et forêts (voy. Eaox bt Fo- 
rêts). — Enfin, les chefs de certains col- 
lèges de l'ancienne universiié portaient 
le titre de promis maitres i atnsi il y 
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avait un grand maitre de Navarre. — 
Napoléon , en organisant l'université 
( 1 808 ) donna à son chef le nom de grand 
maitre ( voy. iNBTROCIION PDILIQUE et 

Université ). 

GRAND MAITRE DE LA GAfiI>£-aOB£. 

— Voy. Garde-Rode. 

GRAND MAITRE DE L'ARTILI.ERIK. — 
Les grands maitres de l'artilUnrie ont 
existé depuis le xv« siècle jusqu'en 1762. 
On a même voulu, mais à tort, faire re- 
monter plus haut cette institution. On ap> 
pelait, il estvrai, artillerie toutes les ma- 
chines de guerre dès le xui« siècle: mais ce 
nefatqa*auxvi* siècle que letitrede oroml 
maitre de rarlillerie remplaça celui do 
grand maitre des arbalétriers, supprimé 
par Louis XI. En 1601 , le gramd maître 
de l'artillerie devint un des grands offi- 
ciers de la couronne. C'était bully, qui, 
à cette époque, était grand maître defar' 
tillerie. En 1755 , cette charg ■ fut sup- 
primée', et les grands maitres furent 
remplacés par des inspecteurs de l'ar- 
tillerie. Le grand maitre de l*artilleri$ 
avait la surintendance, l'administration 
et le gouvernement de rarlillerie de 
Kranoe, dedans et dehors le royaume. 
Il ne se faisait aucun mouvement d'ar- 
tillerie que par ses ordres. Tous les niar- 
cbéa pour estte arme étaient conclus 
en son nom , et il arrêtait le compte gé- 
néral de l'artillerie que le trésorier ren- 
dait à la chambre des comptes. I^e grand 
maitre de Varlillerie y était reçu comme 
ordonnateur de tous les fonds pour les 
dépenses de l'artillerie. 11 portait pour 
marque de sa dignité , au-dessus de l'écu 
de ses armes, deux canons sur leurs 
affûts, accompagnés de boulets et de 
gabions. 

Voici la liste des grande maitres de i or- 
tillerie depuis l'époque oto les deux frères 
Bureau donnèrent à cette charpe une véri- 
table importance: Jean BUREAU, seigneur 
de Montglas et de Îa Houssaye, contribua 
surtout a soumettre la (Uiiennc et Gasco- 
gne à Charles VII : il mourut en 1463. 
Gaspard Bureau , seigneur de Villecom- 
ble, de Nogent et de Montfermeil , lut 
pourvu de la charge de maître de l'artil- 
lerie en i444 : il mourut en i470. H6L10N 
LU GnoiNG, mon en i485 ; l'Ouïs de Crus- 
sol , commis , en 1 469 . au pouvemement 
de toutes les artilleries; il mourut en 
1478; GoBBRT Caûiot, son successeur, 
mourut la m^nie aniioe. Guillaumk 
BouRNEL, seigneur do l.atnbcrcourt, fut 
pourru. en I478 (1 5 août), de la cbarge de 
général, ivaltre , visiteur et gouverneur 
de toute l'artillerie de France : il mourut 
en 1477. iSAiiGBCa.KT,8eigneardeOen* 
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geaii,inort en i479; Guillaume ricART, 
seigneur crEsielaii : Jacques iucart dk 
Galiot , sf lunear d'Acier , un des plus 
vaillants capitaines de la lin du xv« siècle, 
eui la c harge de maitre de î'artillerie jus- 
qu'en i<493. Guy DR Lacziékës, seigneur 
de Montreuil; Jgam de la Grange « sei- 
tîiieur de Vifil-Ca-^tr! , v- à l-'ornoue 

(1495); JACQIES DE SiLLY , SCignCUF de 

Lottgray, mort en 1S03 ; Paul db Busse- 

UADE DE Cm'Y, lue à Uavcnnn en (512; 
Jacques Kicard de Ge>ouillac, dît Ga- 
liot ; Antoinr i)e hk Fatette ; Jean db 

ToMMEnu L, soimicnr du IMcssis-lîiron , 
maitre de l artiiierie au delà des munis 
( i:» 15- 1524 ). liraniftmc a dit de lui : 
« M. le marquis de Ponimereul fut le plus 
di^ne iiommc de son arl qui fut jamais. » 
Jkande Iaix »c i^ianaU ù, la baluillc de 
Cérisoles : il fut tue au siège de Hcsdin 
( 1553 ). Charles de Cossé, comte de 
Urissuc, niaréclial de France en 1550 , 
mort en 1563 ; Jear 'd'Estrées ^ seigneur 
do Cœuvres , mort en i57i ; Jeax lUnou, 
seigneur de La Uuurdaisièrc , maitre gé- 
néral de VartiUeri9 en 1567, mort en 
1569 ; Ar.MAND dv. (îontaut, baron de Bi- 
ron , lu*' d'un coup de caoon au siégo 
d'Èpeuiay en 1S92; PHILIBERT , seigneur 
de La Guiclie et de Chauniont ; Fi; an(j;ois 
d'ësplnay, «eigoeur de Saint-l.uc , tue au 
siège ^'Amiens en 1597; Antoine d'Es- 
Tra>s, nomme (irand maitre de l'artille- 
rie le 1"' oclobro 1 577 , se dcmil en 1599. 
Maximilien de Bêihcnr, duc de Sully et 
marquis de Uosny, nommé grand maitre 
de l'artillerie er\' ih99 \ le i3 novemî^rc 
1601 la cliarge dey rand maitre de l'artU- 
lerie fut érigée en oflBce de la couronne. 
Sully s'en doniit, en i6lO , en faveur do 
son fils Maximilien de Béthune, prince 
d'Enrichemonl et marquis do Roany, 
qrand mattre de l'artillerie de i6io à 
1632. l e pnncc d'Enrichemunt fut deux 
fois disc:racic, et la charge de grandmai- 
tre de l'artillerie fut alors exercée . mni? 
comme simple commission, par Heuri de 
ScnOMIIEKG ( 1621-1 622) et Amtoinb Ruzê , 
marquis d'Effiat f 1629) En iG,12, CtiARLRs 
DE La Porte , duc de La Meilleraye , suc- 
céda au prince d'Rnrichemont, ct'mourut 
en 1664. Armand Charles de La Porte, 
duc de Mazarin et de La Meilleraye , rnort 
en 1669 ; Henri de Daillon, duc du Ludc, 
mort en i685 : Louis de Crevant, duc 
d'IIuinirrcfî, morten 1694; Louis Auguste 
DE ROL UDUN, duc du Maînc, mon en 1736; 
Louis Charles de Bourbox, prince d« 
Domlics , rnnitp d'Ku , mort en iTTS , fu- 
rent snocOï^sivciiKMil (jrands mailres de 
rartilleric. A la (oiir, k» grandmaUndê 
l'artillerie était ordinairement appelé 
àl, le grand tnaltre. Les Mciuoires du 
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temps et les lettres de M"« de Sifigné le 

désif^nent sous ce litre. 

Dès 1 755 {2 décembre ) , le comte d'Bo 
s'élaiidëmis de la charge de grand maUre 
de l'artiUPT'e^ et depuis cette époque le 
corps de 1 ariilleric lut placé aoua l'auto- 
rice immédiate du roi. Deux ordonnances 
de.H 3 octobre 1774 et 5 novembre i776 
organisèrent ce corps et lui donnèrent 
pour chefs supérieurs dix inspecteurs gé- 
néraux , dont le premier eut le litre de 
directeur général ou de premier inspec* 
teur général. Celte idaoe fût sapprioiée 
en t79i. 

GRAND MAITRE DES COUREURS. — 

L'ordonnance de Louis xi qui établit le? 
postes en France (i9juiii i464 ) insinua 
un conseiller grand maitre des courews 
de France qui devait réaider près de roi. 

Voy. Postes. 

GRAND OEUVRE. — Le grand aucre, 
dans la langue des alchimistes , était le 
prétendu secret de cbanger tons les mé- 
taux eu or. 

GRAND PRÉVÔT, -^hi grand prêvât, 
qu'on appelait encore praedf de ihételt 
avait juridicifon anr te Louvre et sur 

lùulc la maison du roi. Dans l'ori^me, 
les charges de prévôt de l'hôtel et de 
prévôt des maréchaux ov^ delà onnitO' 
blie n'étaient pas distinctes. 11 est ques- 
tion, dès la lin du xiv« sif^^rlc, d'nn prévôt 
des maréchaux ou prerol de l'hôtel qui 
avait juridiction sur le suite do roL Bott> 
teillier en pgrle dans sa Somme rurale : 
« A ledit prévôt le jugement de tous les 
cas advenus en l'ost ou chevauchée du 
roi.... Le pré-ôi , de son droit , a l'or et 
l'argent de la ceinture au maliaiteur.»!^ 
fonctions restèrent confoodoes jusqu'en 
1475. A cette époque, Lonî» XI établit 
our la première fois un prévôt spécial . 
la suite do la cour. Il avait sons M 
trente archers pour exécuter ses or- 
dres. Le prévôt de l hôtel oe ooauneocm 
à porter le titre de gremé prMi meXlk 
tin du XVI» siècle ftlrTrior jour de fé- 
vrier 1576). Messire François du Plessis, 
seigneur de Ricbellee , fut le premier 
prévôt de Vhâtêl qvï prit le titre de grmtâ 
prévôt» 

Le grand prévôt était assisté de pla* 
sieurs lieutenants eénéraux, deux de 
rolK' courte ou d'épee, et deux de robe 
longue ou appartenant à la magiatrsr» 
ture. Il connaissait par lui-mmie e> 
])ar ses lieutenants de toutes les caaisi, 
tant civiles que criminelles, des officiers 
et marchands privilégiés attachés à hi 
cour. Il tnxait le pain , le vin , la Niir!':ie 

et toutes les deméea oécewairoe pour U 
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cour, il donnait aux marchands privi- 
légiés des lettres par lesquelles il les 
déclarait francs de tous droits et péages. 
Tous les crimes cl délit-; commis à la 
suite de la cuur ci à dix lieues à la 
ronde, ëtaieoi )iuticiab)«B du grand 
prévôt. I! pouvait faire saisir ions les 
criminels dâos ce rayon et les faire 
juger par set tieatenants , souTeraine* 
iiioiit et en drrnier lessort, on a<l]oi- 
.'«ant à SOS lieutenants six maîtres des 
•equèles ou , k leur défaut , six avocats. 
iù mtièra civile, les appels des sen- 
^nrps dti ffrnnd pféçdf ëtaionl ])nrtôe8 
u grand conseil. Il en était de même 
n matière criminelle . quand le grand 
rêvât n'avait pas joge en dornior res- 
)rt. Voy. Miraamont , du privât de l'hô- 
feié$ujwidicHfm, 

CRAWD PRÉVÔT DE LA CONNÊTÂ- 

IF. — Il ne faut pas confondre le 
and prévôt de la connétahlie avec In 
%nd prévôt de l'Uôlel ( voy. l ariicle 
^cèdent). Le premier était snrtout 
»rgf^ do la police militaire : il acconi- 
;nait l'armée commandée par le con- 
sble ou par les maréchaux qui le 
(plaçaient, taxait les vivres desti- 
aux troupes, et jugeait les crimes 
soldai en marche. Il avait quatre 
tenanis et des archers sous ses or- 

• 

iAND R£FËRENDÂmE.-Cbargeana< 
9 à celle de chancelier. On trouve des 

endaires sous les deux premières 
>. On donnait anssi le nom de grand 
mdaire à un des principaux digni- 
( de ]m chambre des pairs. 

\NDS AU60STINS.- Ordre mouas- 
insiitué en 11256 par le pape Alexan* 
^ Voy. Cleugé iiÊ«.i lier. 

WOS JOURS. — Les grands jours 
t des aesiees que des magistrats en- 

□ar le roi tenaient à certaines épn- 
u dans des circonstances solennel - 
T la répression des crimes que les 
rd in aires étaient impuissants à pu- 
ilippe Je Bel régularisa, en i302,les 
jours de Ciianipagne ou de Troyes, 
anft qu'à l'avenir des commissaires 
s par le roi tiendraient ré^îuli^re- 
s assises. Il y avait aussi des tribu- 
>dauz dont les astsises solennelles 
tenigrands jours ou hauts jours, 
'tir du 3tvi^ siècle, le nom de 
tours fut réservé à des commis* 
.tr-aordi nai rp-^; ani piri-'Oaicnt an 
roi pour réprimer les désordres. 
jTtt les grands jours du Poitou 
.nçois l**", les grands jours du 
: du liimousin sous Henri IV et 



surtout les grands jours de Clermont 
sous Louis XIV (1665). Ces assises de 
Clermont ont du surtout leur réputation 
au spirituel jrmrt'al qu'en a lai-^Ré Flé- 
chier. On y voit que les grands jours 
inspirèrent une salutaire terreur à auel* 
qnes petiis tyrans féodaux. l a njciiaille 
que fit frapper Louis XIV à cette occa- 
sion proclamait avec rsison que le salut 
des province'? êlait dù à la rrprcfsion 
de l'audace des grands ; Halus proviu' 
cimwn , repressa potmtiorum audacia. 

GRANDS OFFICUiRS.— Voy. OFftutas 
(Grands ). 

GRAND VOYER. - Voy. VoiElUE. 

GRASSINS. — On appelait ainsi pen- 
dant la guerre de la succession d'Autriche 
(1741-1748) un corps de troupes organisé 
par un capitaine de dragons nomme Gras- 
sin. — Il y avait aussi à Paris un collège 
apiTclé collégt des GrasBms (Toy, Uni- 

VEUSITÉ). 

GRAVOIRE ou CRAVOUftUE. — Petit 
instrument de toilette usité au moyen 
àt^c. « C'était, dit M. Douët-d'Arcq iComp» 
tes de Vargentt" ie des rois de France ) , 
une sorte de uoiuçuu ou d'ai^juille ordi- 
nairement en ivoire qui servait à séparer 
les ciieveux sur If dt vaiU de la tète. » 
Daiiu un compte de 1395 il ei^t alloué huit 
sous parisis pour sis j|ravo«iér«f d'tvotre 
6ianc pour la royn«. 

r.RAVUlŒ. — Nous ne dirons que quel- 
ques mots de la gravure qui tient à 
peine à notre sujet, il est cependant né- 
cessaire d*en Indiquer Porigine cil France. 
La gravure sur Imis qui est li plus an- 
cienne conbisio à sculpter dans le bois 
des dessins dont on tire des épreuves. 
Jusqu'en 181?;, la pins ancienne gravure 
en bois que l'on connût était d,e i i23 ; elle 
représentait un saint Christophe. En i845, 
il a été exposé au congrès archéologique 
de LiUe une gravure plus ancienne de cinq 
ans ; elle représente la Vierge et Venfant 
Jésus entourés de quatre saintes ; on lit 
sur cotte image la date M CCGG XVlil en 
lettres gothiques. 

L'art de la gravure ne devînt commun 
en France que dans la seconde moitié du 
xye siècle. On s'en servit pour orner les 
livres, oh les estampes, données par la 
gravure , ^r^lpIac^rent les miniattrres et 
formèrent les encadrements. En i478, on 
trouve des onvrap^es ornés de gravuret 
sur bois. D^> le cnnimenceinent du 
xvi* siècle, on appliqua la gravure en 
bois à l'impression des cartes h imet. La 
gravure sur cuivre , qu'on app< lie erieuro 
gravure au burin ou en taUle-doucet 

20 
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remplaça , au xvii*siècle , la gravure sur 

bois, hlle consisie à graver le dessin sur 
la planche avec un ouUl acéré qu'un nj)- 
peile pointe sèche; ensuite on grave les 
traits sur le cuivre avec un instrument 
tranchant nommé burin. I,a gravure à 
l'eau forte fut pratiquée en même temps 
que la gravure 8ur cuivre. Aa moyen d'un 
outil uonmi- pointe, on trace les traits sur 
une planche de cuivrecuuveite d'un léger 
enduit de vernis. Puis on verse de l'eau- 
furtn sur la jtlandie pour la faire mordre 
Kur les traits. Les gravures ainsi obte- 
nues 8'a)>pellent des eam-forteg, La gro" 
rure à la tnanilrc noire empruntée aux 
Allemands et aux Anglais n'a pas en le 
même succès en France que la gravure 
au burin. Des inventions successives ont 
donné lieu k la gravure en couleiir( J737), 
âlar^rai'ure au crayon (1756J, à la gra- 
vure au lavis (1756) 



On appelle glyptique la gravure en 
pierres hncs. te tut un Italien , ^asaro , 
<tui introduisit cet art en France au 
XVic siècle. Pour les détails relatifs à la 
gravure tjui ne peuvent entrer dans ce 
dictionnaire, voy. le Dictionnaire des 
beaux -nrls de Millin , aux mots BaUf 
forte y Glyptique, Gravure. 

1^ gravures ^ estampes, lithographies 
^nt rto régies de tout temps par des lois 
analogues à celles de la presse , et snu- 
roises à des règlements de police. La loi 
du 31 mars 1 820, qui suspendait tempo- 
rdirement la publication des journaux , 
avait interdit i cx|>o^illon ou la vente 
a aucune orocure , estampe ou lltbogra- 
plne sans l'autorisation préalal)lc du y^on- 
vernement, sous peine d'amende et d em- 
prisonnement. Ces dispositions furent 
conhrmces par une loi du 22 mars |822. 
Après la révolution do leso. on abroj^'ca 
la loi de 1822 , et alor^ ia gravure et la 
lithographie niultipliènsnt sous toutes 
les lormes les caricatures politiques. La 
loi du 5 septembre i835 eut pour but de 
metire un terme à cette licence. Elle 
défendit la publication, l'exposiu'cn ci 
lu vente de gracurea, estampes et litho- 
graphies sans autorisation préalable du 
ministre de l'intérieur à Paris et des 
préfets dans les départements Los con- 
travemions à cette loi ciaieni punies 
d'amende et d'emprisonnement. 

GHEAGE. — Droit réodai que les sei- 
gneurs prélevaient, dans certaines con- 
trées, sur les venies de gré à gré. 

GREFFES , GREFFIERS. - Les greffes 
«ont les dépôts publics oii I on conserve 
{es actes qui émanent d'une juridiction ; 
JCs greffiers sont les officiers ministé- 



riels chargés de veiller à leur conserva- 
tion et d'en détivi-er des expéditions. 
Les greffiers sont aussi tenus d'écrire 
les acies et procès- verbaux des tribu- 
naux. Dans l'origine, les juges n*avîjeot 
que leurs clercs pour greffier t. En 1322 , 
Charles IV ordonna que les greffes fas- 
sent affermés. Au xiv« siècle, le greffier 
du parlement prenait seul ce titre, et la 
parlement défendait expressément à toat 
autre scribe , même royal , de s'intituler 
greffier { grapharius , ut vocaiit). U 
charge de qreffxer avait donc alors une 
haute inipor tance; le greffier du par- 
lement était élu par ce corps tout eu* 
lier. En 1521, François l"- érigea les 
greffes en offices , et depuis cette époque 
on multiplia ces offices comme res- 
sources fiscales: il y avait des greffiers 
spéciaux pour les appels, les baptêmes, 
les mariages, les apprentissages, les 
criées, etc. La Constituante supprima 
ces offices, et ordonna qu'à l'avenir les 
greffiers seraient nommés à vie par les 
assemblées électorales. La coDsatnttoa 
de l'an viii donna an premier consul le 
droit de nommer les greffura. En 
la restauration autorisa les greffien i 
présenter leurs successeurs : c'était ré- 
tablir indirectement la vénalité de ces 
charges. 

GREFFIER DE L'UNIVERSITÉ. Le 

greffier de V université était un des 
principaux dignitaires de l'ancienne uni- 
vcrsite de Paris. Voy. Université. 

GRÉGORIEN (Calendrier). - En u82, 
le pape Grégoire XIII retrancha dix jmm 
de l'année, et on passa immcdiatemcnt 
du 5 octobre au 15 du même mois, telle 
reforme du calendrier était oécessaîc* 
pour remédier aux erreurs du calendrier 
«e Jules César. Elle fut adoptée d'abord 
par les nations catholiques, et ensuite 
par toutes les nations de l'Europe , à 
l excepiion des Russes, qui suivent en- 
core le calendrier julien. On appelle 
cpoque grégorienne celle qui daiS de la 
l etorme du calendrier par le Dana Gré- 
goire XIII. Voy. A.VNÉE. W»*"- 

Chant). — Plain-chant 
introduit, diHïn, par le pape Grégoire le 
Crand, Voy. MUSIQUI. 

GREGUES. — Haut -de- chausses que 
les hommes portaient au xvi» siècle. M»- 
gnier en parle dans ees satires : 

^ii^KÏ lorsque l'on Toit an homnM par ]« 
Dont lo rabat «m |a iliiinw MBpoe * 

S, s grtguei fttu fenoax, au cMid* mm yovt^amt, 
Oui «oit de panTre mina *t qui «oit nal en p<-iai. 
Saw demsndrr ion nom on 1« j>«at recoMAtsrr, 
Car il ce «'Mt «a poiie, «tt oMiM 11 to v««l r 
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GRENADES, GRENADlRflS , GRENA- 
DIEKES. — Les grenades , dont on se ser- 
vait à la guerre, étaient de petites boules 
crciises en fer, en fer-blanc, et même 
en bois oa en carton , que l'on remplis- 
sait de poudre et qu'on lançait dans les 
rangs des ennemis oU elles éclataient. 
Le nom de grmadis venait de ce qu'elles 
étaient remplies de poudre comme la 
grenade est pleine de pépins, hjd Tliou 
rapporte que l'on commença à se servir 
<ic grenades en 1588 , et que l'inventeur 
fut un habitant de Vcnloo. D'&utres pU' 
cent cette invention en i536. 

On appela grenadiers une troupe d'élite 
qui, outre les armes ordinaires, portait 
des grei^ades et les lan^aîL au milieu des 
eonemis. Ce fut en 1667 que ce nom fut 
rniployc pour !a prcmïtre fois. Les gfre- 
9ia<iier« portaient des cs)>èces de giber- 
nes remplies de grenades et appelées 
grenadières. Il y avait d'abord quatre 
grenadiers par compagnie. En 1670, on 
rassembla tons ces grtnoAitrt en une 
compagnie. En 1672, Louis XIV ordonna 
que les trente premiers régiments eus- 
sent chacun à leor tète une compagnie 
de grenadiers. Dans la suite, tous les 
hataiUons eurent une compagnie do gre- 
nadiers. En 1741, on organisa des ba- 
taillons de grenadiers. F.n 17J8, on lit 
un corps spécial des grenadiers royattx 
ou grenadiers de Fraticc , renomme par 
sa brillante valeur. 

Depuis la révolution , il y a tonjonrs 
en des grenadiers , quoique l'ai me à la- 
quelle ils devaient leur nom ne fût plus 
en usage. Ils forment des compagnies 
d'élite. Souvent ils furent réunis en ré- 
giment, principalement dans la garde 
ifnprrinlr. Il y avait aussi des gre- 
nadters a cheval t établis eu 1676 par 
Louis XIV. et fUsant partie de la maison 
inilituire du roi} ils ont été supprimes 
en 1830. 

GRENIERS A SEL. - Tes greniers à 
sel étaient des tribunaux , établis en 
4342 (20 mars), pour juger en pre- 
mière instance les contraventions aux 
ordonnances concernant les gabelles 
(voy. Gabelle). Ils se composaient d'un 
président, d'un lieutenant, d'un grènc- 
lier, d'un contriMour. d'un avocat et d'un 
procureur du roi, de grefliers, d'huis- 
siers et de sergents. Toutes ces charges 
étaient doubles dans le grenier à sel 
de Paris , et les titulaires alternaient 
d'année en année, à l'exception des avo- 
cats du roi et du premier liuissier, qui 
étaient toujours de service, et des gref- 
fiers qui ne servaient qu'une année fur 
trois. Outre ces oiSciers, le grmifr à 
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sel do Paris avait un garde contrôleur 
des roesum, un vcriticateur des rôles, 
un capitaine, un lieuirtiant et treize 

Sardes. hQ& greniers à sel jugeaient eu 
entier ressort pour un quart de roinot 
et au-dessous. Les appels de leurs sen- 
tences étaient portes aux cours des 
aides. Il 7 avait dix-sept directions pour 
les greniers àsel^ dont les sièges étaient 
à Paris, Soissons, Abbeville , Saint- 
Quendn , Ghfllons , Troyes , Orléans , 
Tours , Angers, Laval , le Mans , Bourges, 
Moulins, Rouen , Caen, Alençua et Di- 
jon. Les greniers à sel ont été supprimés 
en 1790 , en même temps que la gabelle. 
Voy. Gabelle. 

GRENIERS D'ABONDANCE. — 11 exis- 
tait depuis le xvi« siècle des greniers pu- 
blics où l'on conservait les grains. Le 
Traite' de la police par Dclamarre (t. II , 
p. 70â, édit. de ni3) mentionne une 
ordonnance du 27 novembre 1577 , qui 
enjoint aux officiers et magistrats aes 
villes d'établir des réserves de grains 
dans des greniers publics, en telle quan- 
tité qu'elle pni'^se servir dans les be- 
soins publics et fournir des grains aux 
habitants des villes pendant respaee de 
trois mois au moins. Cependant Ir*- gre- 
niers dabondance ne datent que de la 
révolution. Ils ont été créés en vertu 
d'un décret de la Convention (9 août 
1793); qui ordonna l'établissement d'un 
grenter d^abondancê par district. L'ap- 
provisionnement devait être fourni en 
partie par le trésor, en partie par les ci- 
toyens qui étaient autorisés à payer leurs 
contributions en nature. Lorsqu'un habi- 
tant du district avait besoin de grains 
pour sa subsistance, il pouvait réclamer 
cette avancedo la municipalité en prou- 
vant ses besoins et sa Kolvabilitê. Cette 
institution ne reçut jamais une organi- 
sation complète , et peu à peu on l'a lais- 
sée tomber complètement en désuétude. 
Les établissements auxquels on a con- 
servé te nom de grmiirt ^abondance, 
ne sont que des magasins ob les boulan- 
gers tiennent en réserve une certaine 
quantité de Ikrines. 

GRÈVES. - Bottes de fer qui faisaient 
partie de l'armure des chevaliers. Voy. 

Armes, flg. M. 

GRIFFON. — En termen de blason, 
animal demi-aigle et demi-lion. 

GRILLE. — Autrefois les notaires 
avaient à leurs études des grilles en 
saillie, qui servaient d'enseignes. Ces 
grilles ne pouvaient avoir plus de huit 
pouces de saillie. 

OmHBBLlNS. - Banquiers qui» an 
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XMie siècle, servaient d'intermédiaires 
cil n e les vendeurs de bestiaux et les 
bouchers de Paris. Voy. Boochers. 

GROS, — Droit que l'on payait autre- 
fois aux fermiers des aides sur les vins, 
eaux-de-vie, bière, cidre qui se ven- 
dait nt en gros. Ce droit était du ving- 
ticnie du prix. — un appelait encore 
grojr la portion du revenu des chapitres 
ou ))rcbendcs, que touchait un chanoine 
ou îiuire bénéficier, par opposition au 
casuel et autres distributions éventuelles. 

GROS, GROS BLANC, GROS TOlIl- 
KOIS , etc. — Le gros était une monnaie de 
la valeur de douze deniers qui fut frappée 
sous saint Louis. On l'appelait aussi gros 
tournois, gros blanc, ou simplement 
hlanc. Sous Henri II , on frappa de nou- 
veau des gros qui avaient une valeur de 
deux sous six deniers, et qu on appela 
pour ce motif gros et demi. On flrappa 
aussi à l'holel de Neslo des gros de 
moindre vuleur, qu'on ii]>|)cla demi-gros 
de Aesle. Dans la suite» le nom de ces 
gros changea; on 1rs appela sols parisis 
ou , d'après leur valeur, pièces de omq 
ou stx btanrs. L'expression de sia: 
olaîics pour deux sous et demi exisie 
encore oans quelques provinces et rap- 
pelle les gros de Henri II. 

GROSSE. — Expédition d*un acte fait 
par-devant notaire, l e nom de grosse 
vient de ce qu'ordinairement cc!^ expé- 
ditions élaienc écrites en plus g« os * a- 
racleres que la minute qui restait entre 
les mains du notaire. 

GROSSES FKKMKS.~On appelai t ^rn.»?- 
ses fermes, dans l'ancienne monarchie, 
les douze provinces de l'ile-de-France , 
Normandie, Picardi-î, Champagne, Bour- 
po^'ne, Bresse et Bugey, Bourbonnais, 
I oitou, Aunis, Anjou, Blaine et Touraine, 
qui pouvaient commercer entre elles avec 
une entière liberté. Ce iutColbert qui in- 
stitua les cinq grosses fermes pour atté- 
nuer, anianiqno possible, les iaconvc- 
nients des douanes intérieures. 

GROTESQUE. — Un des traits disiîpc- 
lifs de l'architecture gothique est le 
mclanyc du sublime et du boufifon. Il y 
a presque toujours dans les ornements 
des eirlises les plus imposantes, quel- 
ques détails grotesques: ici un cochon 
jouant du violon, romme sur un des por- 
tails de la cathédrale de Rouen ; ailleurs, 
des moines dont le corps se termine en 
poiss.^n ou présente la forfne de quelque 
aninial lumionde. Un appelle quelquef iis 
ces hgures bizarres marmousets. Parfois 
même le grotesque dépasse toutes les 
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bornes et va jusqu'à l'obscénité. Com- 
ment expliquer ces étranges contrastes? 

On a iniai^inc plusieurs hypothèses. 
Quelques critiques ont supposé que les 
corporations qui, vers le xiv» siècle, 
remplacèrent les clercs dans l'art de 
construire les églises, étaient animée» 
contre eux d'une rivalité haineuse dont 
ces ligures grotesques seraient Fexpres- 
sion. Ils auraient gravé leurs satires 
sur d'impérissables raonumenis. D'au- 
tres, avec plus de vraisemblance, ne 
voient, dans ces débauches de l'art, 
qu'une suite de ce méiaugo de sacré et 
de profane que présente tout le moyen 
ài;o , et dont les fêles de l'âne cl (les 
lous ( voy, FÊTES, s l*»^ ), offrent un exem- 
ple fVappant. Le nom de grotesque vient, 
dit-on, de ce qu'on trouva des figures 
de cette nature dans des grottes à Rome, 
enfouillaiii a s ruines du palais de Titus. 

GUUAGK. — Terme des anciennes cou- 
tumes qui s'appliquail à la manière de 
mesurer, arpenter, crier et livrer le bois. 

GllUF.niE, GRUYER. — Les grutriee 
étaient des juridii:li<-'ns inférieures qui 
])ronouçaieut sur les délits forestiers. Les 
<}ruyers étaient les officiers subalteroea 
qui si.■^^eaicnt dans ces tribunaux. — On 
appeUut encore gruerie un droit que per^ 
cevait le roi sur toutes les ventes de dois 
qui avaient lieu dans b-s fur. :s da 
royaume. Quelques autres seii^neu rs j 
saient du même droit j ces seigueurâ 
s'appelaient gruyère. 

GUARDB-INFANT.<-yoy. GAMnBplRrilIT. 

GUÈDRONS. — Corporation du moyen 
âge qui teignais les étoffes avec la pl a te 
appelée gnède ou yasteL Ces gutdrons 
ou teinturiers en oleu n'ét^ent qo'uno 
subdivision de la corporation des teintu- 
riers. Le mot guédrons n'était employé 
que dans quelques parties de la France. 

CUELFB. Nom d'nne factioR d'AUe- 

mao'nf» et d'Italie ; elle était opposée & celle 
des gibelins. Nous avons indiqué l'ori:;ine 
et les diverses significations da mot 
guelfe à Tarticle GiBEuti. 

GDERB. — Terme des anciennes conta* 

mes. Le droit de guerb consistait à laisser 
paîtro ses animaux sur les terres, d^ 
voisins. 



GUERRE. - Les lois de la guem 

beaucoup varié suivant les époques». Ce ne 
lut d'abornl en France comme ailleurs 
qu une lutte acharnée, sans pitié, emm 
loi, où les ennemie sr pr oposaient la r iir e 
et l'extermination de leurs ennemis. Il 
suffit de parcourir les récits de Grégoire 
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de Tours pour se convaincre de la cruauté 
des guerres dos v« et vi« sitVlcs. Lorsqu'on 
532 Thierry, ua de» nis de Clovis, enva- 
hit l'Auvergne, tout fut dévasté; les 
églises et les monastères furent rasés 
jusqu'aux fondements ; les jeunes gens et 
les jeunes femmes traînes les mains 
liées, à la suite du bagage, pour être 
vendus comme esclaves, u Rien no fut 
laissé aux malheureux habitants de ce 
qu'ils possédaient, si co n'est la terre 
seule que les barbares ne pouvaient em- 
porter.» (Script, rer. QalL, m, i9i 
et 356.) La chevalerie et les efforts du 
clergé introduisirent quelque adoucisse- 
ment dans les usages de la guerre ( voy. 
Obevalerie). Certaines armes furent 

{prohibées entre chevaliers , et d'ailleurs 
'appât d'une rançon faisait presque tou- 
jours épargner les ennemis d'un naf 
élevé. Cependant l'histoire des xiv» et 
zv* siècles est encore remplie de traits 
d'une cruauté sauvage. Il faut arriver 
aux xvi* et xvii* siècles pour trouver un 
adoucissement au droit de la guerre. 
L'usage d'entretenir des ambasâtdeurs 
chez les peuples voisins, les relations 
commerciales et les intérêts qui lisent 
ainsi les nations entre elles, rhumanité 
qui commençait à pénétrer dans les 
mœurs, tout contribua à rendre moins 
atroce le droit delà guerre. Grotius put 
écrire , en 1625, le traité qui détermi- 
nait le droit des gens en cas de guerre. 
Parmi les anciens usages qui se rattachent 
à la guerre , il faut d'abord parler de la 
déclaration qui la précédait elqui était 
une tradition de l'antiquité. 

S Déclaration de (juem, — An 
moyen âge, la déclaration de (guerre était 
accompagnée de formes solennelles. Le 
duc de Boulogne se préparant à faire la 
guerre aux Liégeoisf 1467) envoya des hv- 
rauts pour leur signifier la déclaration de 
çuerre ; ils tenaient d'une main une épée 
nue, et de l'autre une torche allumée pour 
indiquer une guerre impitoyable , à l'eu 
et à sang. Dans une autre circonstance , 
Artois , loi d'armes de Bourgogne, n'ayant 
pas été reçu par les Parisiens qui gar- 
daient la porte Saint-Antoine , et auxquels 
il présentait les lettres de son maître, 
plaça la déclaration de guerre dans un 
bàion fendu qu'il planta en terre. Un des 
derniers exemples de cette coutume eut 
lieu en 1635, lorsque la France déclara 
la guerre à l'Espagne. Un béi uut d'armes 
ée France, sous le titre d'Alençon, se 
rendit à Rruxclles, se revêtit de la 
cotte d'armes violette , uarsemce de 
fleurs de lia en or, avec les anm» de 
France et de Navarre par devant et par 
dcri-i<:;re, et fit sonner par un trompette 
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les chamades accoutumées. On le con- 
duisit dans la ville où il attendit long- 
temps que le cardinal infant fût prêt à le 
recevoir, ce qui était toujours retardé 
sous divers prétextes. Enlin , voyant la 
journée se passer sans qu'il eût auilience, 
il tira de sa poche la déclaration écrite 
dont il était porteur, et voulut la remettre 
aux hérauts du pays qui l'étaient venus 
trouver. Ceux-ci ayant reftasé de la pren- 
dre, il sortit avec eux du logis oii il avait 
été reçu et jeta sa déclaration par terre 
à leurs pieds. Elle portait que, «< le car- 
dinal infant n'ayant pas voulu rendre la 
liberté à l'archevêque de Trêves, électeur 
de Pempire, qui b'était mis sous la pro- 
tection du roi , alors qu'il ne pouvait re- 
cevoir de secours de renrpereur ni d'aucun 

i>rince, et s'obstinant contre la dignité de 
'empire et te droit des gens, à retenir 
prisonnier un prince souverain qui n'avait 
pas de guerre avec l'Espagne, le roi de 
France Malt résolu de tirer raison par les 
armes de cette offense qui intéressait 
tous les pnnceti de la chrétienté.» Cela 
fait, il traversa la ville, reprit le chemin 
de la France; cl, arrivé au dernier village 
des Pays-iSas sur la frontière, il planta 
en terre un poteau portant copie de la 
même publication. (Bazin, Butairê 4§ 
France sous Louis XI IL ) 

S II. (hterre au moyen Age ; cris dê 
guerre. — Au moyen âge, la guerre était 
moins une lutte régulière soumise aux 
lois de la tactique , qu'une mêlée confuse 
où la force physique, la trempe des armes, 
la viiîiieur des coursiers, l'adresse assu- 
raient le succès. Chaque chevalier était , 
comme le chef de bande, chez les Ger* 
mains , le centre d une troupe qui se 
ralliait à son cri de guerre. Ces cris d'ar- 
mes variaient à l'inlini : JtfruMilam pour 
les sires de Chaulieu ; Passavant pour les 
comtes do Sancerre ; Chastelvilain à 
f arbre d'or y pour les seigneurs de Chft- 
teauvilain, etc. (voy. un grand nombre 
de cris d'armes dans du Cange, diaserla- 
tiens à Id mite dt Joinmlle ). 1^9 villes 
avaient aussi leur rri d'armes , à l'époque 
où les ;nilices communales combattaient 
sons la bannière de la cité. C'était tantét 
le nom de la ville ni^nie, tantôt celui du 
patron. Ce ne (ut qu'à la longue que do* 
mina le cri d'armes des rois de France. 
M ont] oye Saint- Deny s ! Enfin, au xwi" 
cle, la tactique militaire commença à 
substituer aux mêlées du moyen âge une 
discipline savantequi faisait mouvoirsous 
l'impulsion d'une pensée et d'une volonté 
uniques, des millier.s d hommes dont tou- 
tes les manœuvres devaient se concerter. 
Peu h peu la guerre devint une science. 
S 111. Guerte dans les temps modernes. 
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— Les capitaines espagnols et italiens 
da XVI* siècle , Gonzaîve de Cordoue , 
Pedro de Navarre , Alexandre Farnèse , 

puis (luPtave Adolphe, Condé, Turcrine, 
Frédtiric 11, Napoléon nmrqueni les di- 
▼er^ks phases de la tactique miiiiaire. 
Un autre progr<.s do la guerre, c'e^t 
qu'elle devieiii plus rare à niusure que l'on 
avance vers les temps modernes. L'éUi 
de guerre esi l'état habituel du moyen 
âge; la paix ne règne que de loiti en loin. 
Les causes de la guerre sont souvent 
aussi futiles que les conséqaences en sont 
deplorabh^H Au xvi» siècle, les guerres 
ont du moins des causes plus sérieuses* 
Soit qae la France entreprenne au loîn des 
conquêtes, soit qtie les protestants et les 
catholiques en viennent aux mains pour 
des questions religieuses, le motif qui les 
met aux prises a um: importance réelle. 
Au xvii* siècle, la France combat pour 
cononérirses limites naturelles et la pi e- 
piindérance en Enrope. Si l'ambition de 
Louis XIV l'entraîna par la suite hors de 
celte voie, on ne peut nier que, sous 
Kieliclieu et pendant les trente premières 
années de Louis XIV. elle n'ait poursuivi 
son but avec gloire et succès. Au wiii» siè- 
cle, lagucrre ne futpas toujours entreprise 
dans un intérêt national; mais pendant la 
révolution et le consulat, elle eut un motif 
glorieux , la défense du territoire menacé 
et rucquisiiiou des frontières naturelles. 
Entraînée plus tard dans des conquêtes 
ambitieuses , la France perdit le fruit de 
tant d'efforts; mais depuis les grandes 
guerres do l'empire, et, sauf quelques 
expéditions de courte durée, la France a 
goûté une paix prolongée, dont l'histoire 
d'aucune époque n'otire d'exemple, l a 
seule guerre permanente qu'elle ait sou- 
tenue est une guerre de la civilisation 
contre la barbarie, une guerre qui a déjîi 
rendu au chrisLianisme cl au monde civi- 
lisé une partie considérable de TAfriquo. 

S IV. Des prisonniers de guerre : par- 
tage du butin. — Dans l'origine les pri- 
sonniers de guerre étaient tués on ré- 
duits en esL-iavage. Plus tard ils furent 
mis à ranj;on et 1 intérêt du vainqueur 
fut de les épargner; car ils étaient consi- 
dérés comme faisant partie du butin et 
apprtonaient à celui qui les avait ;>ris. 
C'était une loi de la guerre que le partage 
égal du butin entre tous les guerriers. 
Chez les Francs, le roi ii'avait que la part 
qui lui était assignée par le sort. On en 
trouve une preuve frappante dans l'his- 
toire du vase de Soissons. Clovis voulait , 
après la bataille de Soissons (486), retirer 
du butin un vase d'or qu'il destinait à 
saint Kcmv, arrhevCque de Iteims. Mais 
un I rauc fr«ppa le va^ de sa liaclie eu 



sV'criant : m Tu n'auras du bulin que ce 

que le Sort t'accordera.»» Clovis n'osa se 
venger immédiatouicnt, et ce ne fut qi:o 
plus tard qu'il tua ce soldat sous pre« 
texte que ses armes étaient en désordre. 
l>aiis la suite on renonça à ce partage 
du butin ; mais les soldats conaenrèrënt 
ce qu'ils avaient enlevé dans les viiN ^ 
prises d assaut, et mirent à rançon ieurâ 
prisonniers. Lorsque la discipline devint 
plus sévère et qu'une solde régijhère 
permit de supprimer ces coutumes du 
moyen âge , les prisonniers appaitinreut 
à l'État , et le butin fait sur le pajs en- 
nemi dut être vereé dans le trésor jHiblic 
comme les contributions de guerre. 

La guerre offensive est celle dans la- 
quelle on attaque l'ennemi ; la guerre dé- 
fensive f celle dans laquelle ou repousse 
une attaque. 

GUERRE (Droit de).*- On appMttfroil 

de rjuerre une somme que les proprié- 
laires du pays ou campait une ami ce 
payaient au général de cette année pour 
se garantir du pillago ci obtenir une 
sauvegarde pour eux et leurs domaines. 
Ce droit de gutrre était encore en usage 
aux XVII* et xtiii* siècles. 

GUERRE (Xinistère delà).— Yof. Hi* 

GUERRES PRIVÉES.— Les guerres pri- 
êtes étaient une conséquence de Torgani- 

saiion sociale créée par la conquête. En 
effet, le partage des terres tirées au sort 
constitua autant de petites souverainetés 
rivales, dont les limites imparfidtenieBt 
déterminées devenaient une source de 
guerres perpétuelles pour des hommes 
violents qui ne connaissaient d^ntr» loi 
que la force. Aussi voit-on qnc déjà, s^us 
la première et la seconde race , l«fs 
guerres privées désolaient la France , on 
les (léîrignait sons le nom de fehdê ou 
fxdx; mais du moins à cette époque le 
droit de guerre privée n'était pas re- 
connu, et lorsque le pouvoir royal était 
conlic à l'no main énergique, il réprimait 
l'usurpation des seigneurs. Les Capitu- 
lai res de Gharlemagne pTOliilièrent W 
fehde sous des peines sévères otordan- 
nèrent de couper la main à ceux qui se 
rendraient coupables d'un pareil atten* 
tat. Mais lorsque la féodalité triompha . 
chaque seigneur se proclama souverain 
dans ses domaines, et le droit de puerro 
fut un des droits régaliens qu'usurpa 
la féodalité. On sait combien les consé- 
quences en furent déplorables. 

La France fut désolée par de croellas 
famines à la fin du et an conimen- 
çemeut da XI* siècle. On eo vint dao^ 
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quelques contrées à se nourrir de chair 
humaine. « Sur les chemins, dit un bislo- 
rien contemporain, nommé Raoal tiUber, 
les forts saisissaient les faibles, les dc- 
chiraieiu, les rôtissaient et les man- 
geaient. Quelques-uns pré«entaîent à dea 
enfants un œuf, un fruii et les attiraient 
à Técart pour les dévorer. Ce délire, 
cette rage allaient au point que la bôte 
était plus en sûreté qae l'homme. Comme 
si c'eût été désormais une coutume établie 
de manger de la chair humaine , il y en 
eut nn qui ost en étaler à vendre dans le 
marché de Tournus. Il ne nia point et fut 
brûlé. Un autre alla pendant la nuit dé- 
terrer cette môme chair , la mangea et 
fut brûlé de môme. » 

?/Kt,liso s'efforça la premiiîîre de mettre 
un terme à ces cffrovables calamités en 
prêchant la paix de Dieu et la trêve de 
Dieu. Mais le remède ne fit que con- 
stater l'excès du mal. La trêve de Dieu 
(1041) ne sttspendaU les guerres pri- 
vées qnc pendant quatre jours de !a se- 
maine, du mercredi soir au lundi matiu. 
n restait enoore trois jours pour piller les 
campagnes, détruire les moissons sur 

{►ied , et incendier les maisons. Lorsque 
a royauté devint plus puissante, elle s ef- 
fort de mettre un terme à ces brif,'an- 
dages. On attribue à Philippe Auguste 
l'ordonnance appelée quarantaine»le'rot ; 
•Htfpreterhrait de laisser un intervalle de 
quarante jours entre la déclaration de 
guerrectles hostilités. Pendant ce temps. 
Fa royanlé intervenait et la guerre se 
changeait en procès. Saint Loui;» rendit 
de nouvelles ordonnances dans le môme 
Irat. çtiaranteïfie-f^-nXftit confirmée 
par Vasseiirement ou garantie que le r'>i 
donnait à la partie en faveur de laquelle 
les juge» royaux se seraient prononcés. 
Ces premiers règlements de saint Louis 
sont antérieurs à son départ pour la croi- 
sade. Après son retour, en i256, il pro- 
hiba absolument les guerree privées , et , 
quoiqu'on en trouve encore des traces 
sous les r(>gnes suivants, elles deviennent 
ooe exception et sont punies par la 
royauté , lorsque celle-ci est asaes jorto 
pour Caire respecter ses droits. 

GUESPIN ou r.llÊPlN. — T/usape était 
autrefois d'appeler fl[M««pi»»« ou flu«P»«* 
les habitttiils d'Orléans et en général les 
gens fin» et rusés. Ce mot paraît dérive 
du mot guêpe qu'on écrivait autrefois 
guespe. Il semble même , d'après une an- 
cienne relation de Ventrée de Charles- 
Quint dans Orléans en 1539, que les 
guesptru étaient des écoliers qui lor- 
maienl W espèce d'gssociatieq oo de 



confrérie. On y lit en effet : « Après ve- 
naient les maîtres d'école , les médecins, 
pois les officiers de l'université, les con- 
seillers et les quespins d'icelle. » Ce mot 
parait designer ici les écoliers de l'uni- 
versité d'Orléans, dont la corporation 
était analogue à celle des bazoeniens do 
Paris. On trouvera une notice spéciale 
sur les guipins d'OrUanê dans le recueil 
des meilleures dissertations relativiêà 
l'hittoirt di Franc*, par M. Le Ber. 

GUET. — Le guet ou garde de nuit re- 
monte k une époque fort ancienne, et, 
sons ce nom germanique dérivé de leacfce 

{garde, veille) ^ on rcironvc probable- 
ment les vigiles ou gardes de nuit établis 
dans Rome par les empereurs romains. 
Clolaire 11 fit, en ir)95, un rè^Mement 
pour les gardes de nuit. 11 portait qu'en 
cas de vol nocturne , les gardes du qner* 
tier seraient responsables s'ils n'arrê- 
taient le voleur. Si le voleur fuyait d'un 
quartier dans un autre et n'était pas ar* 
rôté par les gardes du quartier ou il hq 
réfugiait , la responsabilité tombait sur 
ce» derniers. (Capit. des rois de France y 
éd. Baluze, t. T, p. Si 4). Charlemagne con« 
firma ce règlement en 803. Le capitulaire 
de viliis recommande d'entretenir conti- 
nuellement dans les maisons des lises 
des feux et des gardes pour qu'elles 
n'éprouvent aucun dommage. Un autre 
capitulaire de Charlemagne , en date de 
813 , condamne à une amende de quatre 
sous ceux qui ne remplissaient pas exac- 
tement le service de la garde nocturne. 
Dans un capitulaire de Louis le Débon- 
naire, l'empereur recommande de faire 
les gardes , qu'on appelle vulgairement 
(juel {xcactas). L'assemblée de Pistes sous 
Charles le Chauve fait la même pres- 
cription : Que dans les tillea et les 
marches on fasse le guet itooetosy pOOT 
la défense de la patrie »». 

Dans une charte de Chrodegand, évêque 
de Metz, citée par D. Calmet (Hist.de 
Lorraine , t. I, F» col. 282) , le guel est 
mis à la charge des propriétaires des 
manses. qui devaient se le notifier à 
l'aide d'une data. « Sur les terres de 
l'abbaye de Prum, dit M. Guérard ( Pro- 
légomenes du Polyptyque d'irminon^ 
p. 777) , l'obligation de garder la maison 
et la cour seigneuriale est fréquemment 
imposée sox tenanciers. D'après le com* 
mentaire du moine Césaire , ce service 
consistait, depuis le jour que les blés 
avaient été rentrés dans la grange set- 
gneurialc jusqu'à relui oîi l'on avait 
achevé de les battre, à les faire surveiller 
et «irder la nuit par les serfs .chacun k 
son tooTt pour enipé<^er les mécbaiiui 
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d'y mettre le feu. S'il arrivait un mal- 
heur par défaut de suryeillance , les gar- 
dions en étaient responsables. Déplus, 
à l'arrivée de l abbé, lorsque les serfs en 
étaient requis , ils étaient tenus de mon- 
ter la garde autour de sa personne et des 
siens, pour éloigner d'eux tout sujet do 
crainte pendant la nuit. » Ces usages, 
communs à la plupart des domaines de la 
période ( arlovingiennCt se retrouvent à 
l'époque loodale. Le service du guet était 
imposé aux vassaux pour la garde des 
châteaux fnii;;. Lorsque les communes 
s'émancipèrent aux xu« etxiii* siècles, 
les bourgeois flirent aussi chargés de 
faire le gtiet pour la défense des villt s. 

On appelait ordinairement f/uet la 
garde qui veillait pendant la nuit à la 
sûreté de Paris. ' La plupart des villes 
avaient aussi uneparde iioeturne ohar-^M e 
de faire le auet. ùn disiingutiii, à Paris, 
le guet assit et le guet ro^al. Le pre- 
niioi se composait de milices l>inirf5eoises 
qui avaient des corps de garde lixes, d'oii 
elles tiraient le nom de yuel assis. Ce 
yxiet existait d^-s le xni« siècle. De la 
Marre ( Traité de la Police, I, 256, édit. 
de 1713) Hte une ordonnance de saint 
Louis j endiie en décembre 1254 pour la 
sûreté de i'aris et où le guet est men- 
tionné. On y voit que les babitants de ceuc 
ville , » pour la sûreté de leurs biens, et 
pour remédier aux périls , aux maux et 
accidents qui survenaient toutes les nuits 
dans Paris par feu, vol, larcins, vio- 
lences, rapts, enI6vements de meubles 
par les lucaiaires pour frustrer leurs 
nAtes , etc., avaient supplié le roi de leur 
permettre de faire le guel pendant la 
nuit. >» Deux inspecteurs ou clercs du 
ffwt étaient chargés d'avertir cliaque 
eoninuinaulé d'artisans du jour oit elle 
devait fournir les soldats du guet. Il ar- 
rivait souvent que ces clercs du guet 
vendaient aux bourgeois des exemptions 
de service. Aussi, en 1363 , furent-ils 
supprmiés et remplacés par deux no- 
toires du Chàtelet charges de rétablir la 
aisciplinc dans les gardes du guet. Les 
milices^ bourgeoises commandées pour 
ce service devaient se présenter au Chà- 
telet , en hiver, à l'entn'e rie la nuit , et 
en été lorsqu'on sonnait le couvre-fou à 
sept heures du soir. On faisait l'appel 
do> gens de nu iier et on les distribuait 
dans les quaiiicrs où ils devaient se 
wnir éveillés et armés jusqu'au ooint 
du jour Celui qui faisait sentinellls au 
uiatelet sonnait la tn.mpetie signal 
qu on appelait gueite cornée. Les compa- 
gnies bourgeoises, qui formaient leou.^ 
<»«*««, furent supprimées en iS59; mais 
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en même temps on augmeuta le oust 
royal. 

11 est question du guet royal dès le 
temps de saint Louis ; il était chargé dt^ 
veiller à la sùreie de Paris en organisant 
des rondes à pied et à cheval. Ce corp* 
n'était primitivement que de vingt ser- 
gents à cheval et de vingt sergents à pied 
sous Ici ordres du chevalier du guet. 
Dés l'année i254 , le commandant du 
guet royal est appelé chevalier du guet 
{miles gueii ) dans une ordonnance de 
saint Louis, et il figure avec le même 
litre dans un arrêt du parlement de Pâ- 
ques ' 1254). « On appelle eu France che- 
valier, dit de La Roque (Traité de la 
Noblesse ) celui qui était nommé par les 
Latins miles. » J'insisie sur ce poiai 
parce qu'à l'article Chevalier du guet 
(voy. CiiF.VALEKiF ) j'ai rappelé une autre 
opinion qui fait dériver ce nom de ce que 
l'ordre de l'Etoile aurait été donné an 
commandant du guet. 

La compagnie du guet royal fut portée 
dans la suite par François !*»• (j au v ier i m ) 
à vingt liommes de cheval et quarante 
hommes de pied. Le guet assis ou bour- 
geois fut supprimé par edit du mois de 
mai 15S9. Bans la suite, il j eut plusieurs 
changements dans l'organisation du ser- 
vice militaire de Paris. Le guet tjourgem 
fiit rétabli au commenoemeat des guenea 
de religion, puis supprimé de nouveau 
après la paix d*Amboise, en i563. I n 
édil du ojoîs de novembre i563 porta le 
guet royal à cinquante hommes de che- 
val et cent hommes de pied. Le nombre 
des soldats du guet s'accrut a mesure uue 
Pans s'étendit. Au xviii* siècle , il éait 
de cent soixante cavaliers et de quatre 
cent soixanie-douie fantassins. On peut 
consulter sur le guel les AntiquitSde 
Parts par Sauvai et le Troilédêla poUot 
par de la Marre. 

GUET DE SAINT-LAZARE. — Fête qui 
se célébrait à Marseille et au'on appelait 
aussi course du cheval dêSoini-V^ùr. 
Voy. FÊTES, S ill. 

GUETTE , CUETTEUR.-Le mot guetté 
seirfpioyait autrefois pour indiquer la 
plate-forme la plus élevée d'un château 
fort. Là était placée la cloche iPaliiaey 
pn^s de laquelle veillait le guetteur. Aa 
moindre indice de danger, il aonnait la 
cloche ou faisait retentir un cornet appelé 
oliphant. A ce signal , les hommes d'ar- 
mes couraient aux remparts, on levait 
les ponis-leviSy on abaissait la herse ei 
on ae préparait à repousser renaeni. 

GUEULES. — Tèrme de Mtioa iadi* 
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quant la couleur rouge. Ce mot se met 
toujouriiau pluriel. La couleur de gueules 
était la plus noble « et primitivement il 
était défendu de porter de gueuh^ ii 
moins d'être prince ou d'avoir obtenu 
use autorisation Bpédale. Les uns préten- 
dent que ce mot vient de la gueule des 
animaux qui est rouge , d'autres le font 
dériver des langues orientales et soutien* 
nen t qu'il a él6 apporté de l'Asie par les 
croisés. 

GL'EUX. — Nom à^nv.f^ faction qui a 
jnuô un rùle im])ortaj:it dans lus guerres 
des Pays-Bas. Henri de Brédérude et 
d'autres nobles de ce pays adoptèrent la 
besace et i'écueile de bois en signe de 
9iietis0r<«,Tera 1566. Lea ffuaus étaient 
soutenus par les protestants de France. 

GUI, GUILANXEU. — Le gui do chônc 
était une plante sacrée pour les druides 
et ils allatent en grande pompe coeillir 

led^ut le sixième jour ou plutôt dans la 
nuit de la sixième lune après le solstice 
d'hiver, où commençait leur année. Ils 

appelaient cette nuit, nuit mère. Le chef 
des druides cueillait le gui avec une fau- 
cille d*or ; les autres druides , vètns de 
tuniques blanches, le recevaient dans 
un bassin d'or, qu'ils exposaient ensuite 
à la vénération du peuple. Comme on 
attribuait au gui les plus grandes vertus, 
et entre autres dos proprit'i'''s curatives 
merveilleuses, ils le mettaient dans l'eau, 
«t distribuaient cette eau lustrale à cenx 
qui en désiraient pour les préserver ou 
les guérir de tuuies sortes de maux. 
<:ette eau était aussi regardée comme un 
remède souverain contre les maictices et 
sortilèges. Cet usage druidique se per- 
pétua aoas diverses formes dans presque 
toutes les parties de la France. Phisieur". 
textes des conciles ou synodes attestent 
qn^ox XTi* et xvii* siècles , on se livrait 
encore dans les campagnes à. des fêtes 
qui rappellent la cérémonie du gui sacré, 
et qu'on appelait guilanîeu ou aguilan- 
neuf (gui de l'an neuf). Un synode d' An- 
gers, de 1595, prohiba cet usage. En voici 
le texte: « Par certaine coutume, de long- 
temps observée, en quelques endroits 
de notre diocèse , disent les membres du 
synode, et principalement dans les pa- 
roisses qui sont souh les doyennés de 
Craon et de; Coridé, le jour de la fùte de 
la Circoncision deNotre-Seigncur, qui Ckt 
le premier jour de Tan , et autres sni' 
'irants, les jeunes gens de ces paroisses 
de l'un et de l'autre sexe, vont par les 
églises et maisons fisîre certaines quêtes, 
qu'ils n\)])c\h-i\t aguilanneuf. 1rs deniers 
do laquelle ils promettent employer en 
un cierge en 1 bonnear de Notr^Dame 
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on du patron de leur paroisse. Toutefois 
nous sommes avertis que, sous ombre de 
quelque pou de bien, il s'y commet beau- 
coup de scandales ; ( ar, outre quo doô- 
dits deniers et autres choses provenants 
de ladite quête , ils n'en emploient pas 
la dixième partie à l'honneur de l'Église, 
mais consument qnasi tout en banquets, 
ivrogneries et autres débauches; l'un 
d'entre eux , qu'ils appellent leur follet ^ 
sous ce nom prend la liberté, et ceux 
ui raccompagnent aussi , de faire et 
ire, en l'église et autres lieux, des 
choses qui ne peuvent être honnêtement 
proférées, écrites ni écoutées, même 
jusqu'à s'adresser souvent avec une in- 
solence grande au prêtre qui est h l'autel, 
et contreftiire par diverses singeries les 
saintes cérémonies de la raeaseet antres 
observées en re^^li-^e ; ci, sous couleur 
dudit aguilanneuf f prennent et dérobent 
ès maisons où ils entrent tout ce que bon 
leur semble, et ne peut«on les empêcher, 
pour ce qu'ils portent bùtons et armes 
offensives ; et outre ce que dessus font 
une inJinilé d'autres scandales ; ce qui 
étant venu à notre connaissance par les 
remontrances et plaintes qui nous en 
ont éié faites par aucuns ecclésiastiques 
et autres . désirant pour le dù de notre 
charge , remédier à tels dc-^ordi es ; con- 
sidérant que Noire-Seigneur chassa bien 
rudement et h. coups de fouet ceux qui , 
dans le temple, vendaient et achetaient 
les choses nécessaires pour les sacri- 
flcps , tant s'en faut qu'ils fissent telles 
méchancetés que ceux-ci, leur repro- 
chant que de la maison d'oraison ils 
avaient fait une tanière et retraite de 
voleurs; à l'exemple d'icelui , poussés de 
son Saint-Esprit et de l'autorité qu'il lui 
n pin nous donner, nous dr'fcndons très- 
expressement à toutes personnes , tant 
de l'un que de l'autre sexe, et, de quelque 
qualité et condition qu'elles soient, sur 
peine d'excommunication , de faire do- 
rénavant la dite quête de Vaguilanneuf 
en l'église ni en la manière que dessus ; 
ni faire assemblée pour icelle plus grande 
quo de deux ou trois personnes , pour 
le plus , qui à ce faire seront accompa- 
gnées de l'un des procureurs de fabrique 
ou de quelque autre personne d'âge ; ne 
voulant qu'autrement ils fassent Vagui' 
lanneuf, et , à la charge d'employer en 
cire , pour le service do r£glise , tous les 
deniers qui en proviendront , sans en 
retenir ni dé|)enser un seul denier à 
autre usage. Mandons et enjoignons à 
tous recteurs et cnrés des églises et pa- 
roisses, et autres ayant cbarp^o H'ànics 
en ce diocèse, sur peine de buspcusion 
a dtemiff pour un mois et de plus grande 
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peine par après , si elle y éclict , qu'ils 
n'aient à penueilre ni souffrir telles 
choses se taire en leurs paroisses, au- 
irement que nous l'aYont déclaré ci- 
dessus. » 

Depuis cette époque , on ne fit plus de 
auète de \'a<fuilanneuf dans les églises 
(ui diocèse d'Angers et on n'y vit pin- de 
follet. Mais la quèie continua hors des 
églises avec tant de licence et de scan- 
dale qu'un autre synode do la môme 
vilie, tenu k la Pentecôte, en 1666, fut 
obligé de condamner de nouveau cet 
usaj^e. « Il se commet un abus, disait le 
synode, dans la plupart des paroisses de 
la campagne. C'est qu'en certains temps 
de l'année, il se fait des assemblées de 
personnes qui vont quêter par les pa- 
roisses pour rentreleneraent du lumi- 
naire , ce que l'on appelle vulgairement 
guitanleu^ ou gui l'an neuf ou bache- 
iettes, et q[ue, durani cette quôie il se 
fait des réjouissances ou plutôt des dé- 
bauches, avec des danses, des chansons 
dissolues et des licences qui sont d'au- 
tant plus criminelles, qu'il semble aux 
simples que l'intcrèt de l'Église les ait 
autorisées comme une louable coutume. 
C'est pourquoi nous défendons à toutes 
personnes, de quelque âge. sexe ei con- 
dition qu'elles soient, de faire à l'avenir 
de pareilles assemblées de guilanleu et 
aux curés de les souffrir, et,pourôler 
ce désordre, nous leur ordonnons de 
nommer eux-mêmes des personnes de 
probité reconnue , qui rendront cet of- 
fice à leur église par charité, sans aucun 
salaire ni abus , à peine de suppriuicr 
entièrement lesdites quêtes, si le désor^ 
dre ne cesse. Cependant nous exhortons 
les tidèles de les continuer et même de 
redoubler, s'il se peut , leurs aumônes 
pour le luminaire et les autres besoins 
de leurs paroisses, les donnant aux pro- 
cureurs de fabrique ou antres personnes 
qui seront préposées pour faire les quêtes, 
qui les feront avec modestie ei les em- 

Ploieront utilement pour les nécessités de 
Kglise. » Les synoaes parvinrent enfin à 
détruire lo-^ abus, entés sur le paganisme, 
qui s'euieiit perpétués avec une si tenace 
obstination; mais ils n'ont pu effacer les 
derniers vestiges de ces cérémonies 
druidiques. Quelques traditions, fort in- 
nocent) s d'ailjeurs, en ont perpétué te 
souvenir. Ainsi, dans certaines provinces 
et spécialement en Normandie, on donne 
aux enfants, à la nouvelle année, de pe- 
tits présents qu'on appelle afiuignetle ou 
haguignetle , mot qui rappelle i'aguilan- 
n$uf de l^Anjou. L'usage des enfknts 
d'aller demander les agui<inettes rappelle 
aussi les quèteit d'Angers proscrites par 
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les synodes dont nous avons cité les dé- 
crets. — Voy. C. I.e lier, Co^icclio» des 
meilleures dissertati<ms relatives à l'his- 
toire de France f t. IX , p. 413 et suif. 

GUTAGE. — Droit que les habitants 

payaient dr.n^ r rrtains lieux pr ur la sû- 
reté des chemins. — On appelait encore 
guiage l'obligation imposée, en quelques 
provitices , aux liubitants des bords de la 
merde tenir des flambeaux allumés sur 
les tours pour diriger les vaisseaux. 

GUIBRAY (La). - Nom d une foire cé- 
lèbre qui se tient dans un faubourg de 

l'alaise; elle commence le I6 aoiJt et 
dure huit jour.<. Il y avait autrefois 
exemption de péages pendant la duré» 
de la foire et l'on faisait remonter ce 
priviiég»^ H Cuillaume le Conquérant qai 
étaiL lie a F aluise. 

GUICHET , GUICHETIER.— Giticfc«i se 
dit surtout de la porte d'une prison ; les 
guichetiers sont chargés de U garde des 

prisons. Voy. Prisons. 

GUIDAGE. — Mcnîe sens que guiage. 
GUIDES. — Corps de cavalerie. Yoj. 

ORCAniSâTION MILITAIRE. 

GUIDON, GUIDONNAGB. — le «ai- 

don était un drapeau des ancicDoes 
compagnies âc. cavalerie; il était lary 
dans la pai lie bupérieure et se tenm- 
nait en pointe. — On appelait aussi 
guidon l'officier qui portait ce drapeau. 
Le marquis de Sevigué était guidon dei 
gendarmes-dauphins. M«* de Sévigné, 
en parlant de la charge de son fils, cîh- 
piuie souvent le moi guidonnage : « 
fils est désespéré du gaidonnage. Notre 
pauvre guidon se meurt d'eootti diM 
guidonnaije , » etc. 

GUILLELMITES, GIIILLEMITES, GUIL- 
LEMINS, CUILLEMINES. — Ordre reli- 
gieux fondé, en US5, près de Sienne , 

(iHf Cnillaumede Blalaval. l es riuîUemitfs 
suivaient la règle de Saini-licnoît. Oa 
les appelait en Vrance blancs-manteaux^ 
parce qu'en 1298 Philippe le Bel kur 
avait donné le couvent des servîtes uu 
blancs^manteaux . Vo y . CLEict récduci. 
— Il y avait des religieuses du rDf""i»c 
ordre appelées guillemines. Elles avâieiit 
un monastère a Montpellier. 

GUILLEMS. —Monnaie que Jean Jf* 

comte de Foix , fil frapper à Pamiers,att 

commencement du règne de Charles VT. 

GUILLOTINE. — Instrument de sup- 
plice qui iVit adopté, en 1792 (M narsi* 

si'.r la proposition du médecin Guillolin. 
Cet îosiruroenl , qui paraît avoir été eo»- 
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pniDté à rilatie, tranche la )ète par une 

opération purement mécanique. 

GUIMBÂHDKS. — Chariots dont on se 
servait auli etois à Lyon pour transporter 
les marcbandiseu. — Od appelait aussi 
guimbarde une danse ancienne et un jeu 
de carte où la dame de cœur était la 
gidmbardi ou principale carte. 

GUIMPE. — Partie du \Licn\cnt des 
religieu&es qui enveloppe le cou et Icî» 
deux côtés de la lète. De là \c verbe 
guimper qui signifiait autrefois se faire 

GUINGUETTE. — Yoy. Lieux publics. 

GU10NA6B. — DroH qne les seigneurs 

levaient autrefois dans Irur'^ domaines 
pour assurer la Bùreté des routes et du 
transport des marchandises. 

GUiSARDS. — Partisans des Guises et 
de U Ligue. 

GUtSABME.^Hache à deux tnmcbaDts 
dont on se servait en France au moyen 

âge. 

GUITRES. — Factieux , qui^ «n 154t , 
se révoltèrent en Guienne à l'occasion 
des gabelles; on leur donna le nom de 
guitres du bourg oti ils s'étaient réuois. 

GYMNASE, GYMNASTIQUE. — T.e mot 

Symndse rappelle surtout des souvenirs 
e rantiquite et les luttes ob les jeunes 
Grecs développaient leurs forces physi- 
ques. Cependant le nom de yymna^e 
s'est conserTé dans les temps modernes. 
Quelques étaMi'^sements d'instruction pu- 
blique s'appellent ^ymfkzjiej , par exem- 
ple, à Strasl)oorg, le gymnasê dt Saint' 
Gui llauine^ école sccoDdaire proiestante. 
— Le mot gymnastique désigne les exer- 
cices physiques qui, en I8i8, furent mis 



on honneur pir îo colonel Âmnrns. De- 
puis cette époque jusqu'à nos jours , U 
gymnasliqut ira cessé de faire des pro* 
grès; elle a été intioduite dans l'armée 
et H:ins les lycées; elle fait maintenant 
pu: uc de l'éducation de la jeunease. 

GYNÉCÉE, GYNÊCIAIRES.— L'usage des 

^rynscsès ( lieu où les femmes d'une mai- 
son se réunissaient pour travailler) exista 
en Gaule iongtentps après les invasions 
des barbares. CharlemHgne en parle dans 
ses Capitulai res. Il désigne les objeis qui 
devaient être fournis par ses ofliciers 
aux femmes des ggmeit» : c'était du 
lin , de la laine, de la garance , de l'écar- 
late, des peignes à carder, etc. Il semble^ 
d'après plusieurs passages des Capllu- 
laites et le lémoignajte des antres docu- 
menis , que les gynécées étaient des ate- 
liers de femmes pour la fabrieatioo des 
tils et des tissus. Dans lu suite, les gyné- 
cées devinrent des lieux de débauche 
( Guérard , Polypt. d*/rm#«on, prolégo- 
mènes, S 338 ). — On appelait gyuéHaires 
les ouvriers des deux sexes qui iravail- 
laientdans ces établissements. On trouve, 
en effet, la preuve que les hommes y 
étaient employés aussi bien que le» 
femmes. 

GYROVAGUES. — «< On appelait ainsi, 
dit Fleury (Imtitution au droit ecclésias- 
tiquf. , chap. XXI ) , des moines errants 
qui oiuraient continuellement de pays eu 
pays f passant par les monastères , sans 
s'-iiTrter dans aucun , comme s'ils n'eus- 
sent trouvé nulle part une vie assez par- 
ftiite. Ils abusaient de rbospitalité des 
vrais moines pour se faire bien traiter, 
entraient en tous lieux, se mêlaient avec 
toutes sortes de personnes, sous prétexte 
de les convertir, et menaient une vie dé- 
réglée à l'abri de l'habit monastique 
qu'ils déshonoraient. >» 
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HABILLEMENT. HtMlUment de$ Fran- précise des détails du costume, est pro- 

eais aux diverses époques de leur his- blématique. On sait q-ie les Gaulois por- 

toire — Je ne puis qu'esquisser, dans ce talent de larges pantaluns ap[itiles braies , 

Dictionnaire, un sujet aussi wte et aussi et une espèce de blouse nommée casula 

difficile. Les caprices de la mode nt né (petite maison) d'où l'on a fait chasuble. 

infinis- il ne peut être question de les Ils jetaient sur cette tunique sans man- 

retracer dan* cet article ; mais seulement ches un manteau appelé saye ou sayon , 

de marquer à grands traits les principales f ' d nt l'éloRe plus ou moins line, les 

variations du costume des Français. couleurs plus ou moins éclatantes aunon- 

C Habillement des GauloU et des çaient la ditersité des conditions. Leurs 

Franc» 'cosiumedeCUarlemagne.--Toni pieds et leurs jambes étaient recouverts 

ce oui est anié'-ieur an \i« siècle, oii des de bottines de cuir, nommées caitges, 

représeniaiiont; irgurccs dunncui une idcc d où vint à l'empereur Gaitts le auroom de 
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Calimila. Ceyètement est encore, à peu 
de chose piès, celui des paysans. La 
idouse de drap grossier ou de luile avait 
■ouveni un cafyu^:e ou capuchon qui abri- 
tait la tèle couiro la pluie ou l'ardeur da 
soloil. Les moines adoptèrent »'i c«>nser- 
vèreut presque sans ctiangeuieni le vèie" 
ment dea paysans giulois. Les guerriers 
chargeaient leurs membres de bracelets 
qui eiaienl quelquefois eurichis d'or et do 
pierres précieuses. 

La conquête des Romains et celle des 
iMurbarea n'ont exercé que peu d'influence 
sur le costume des dassesinférieures. T^es 
chefs seuls adû{)tèrant la to^'c romaine , 
ou le vêlement serré M les fourrures qui 
itisalent donner aux rois francs le nom 
de reget pelliti (rois couverts de f<»ur- 
rures). Sidoine Apollinaire nous a laissé 
une description des guerriers francs, oh 
il parle de leur vriemeni. J'emi»runte la 
traduction que M. Aug. Tliicrrv adonnée 
iiti ce passa!ge ( Lettres sur l histoire de 
France, Vl« lettre) : «Les Frtncs rele< 
vaient et rattacbaient sur le sommet du 
front leurs cheveux d'un blond roux, qui 
furmdent une espèce d'aigrette et retom- 
baient par derrière en queue de cheval. 
Leur visage était entièrement rasé, à l'ex- 
ception de deux longues monstaehes qui 
leur tombaient de chaque côte de la bou - 
che. Us portaient des habits de toile ser» 
rés 8Q corps et nnr les meml>res airec un 
large ceinturon auquel pendait l'cpée. >• 

Un n a que peu de renseignements sur 
le costume des femmes à cette époque. 
Fortuiiat, ^'adressant à Radegonde, fait 
allusion à l'usage oii étaient les femmes 
de se couronner de fleurs. « Ces fleurs, lui 
dit-il , qui plaisent par leur parfum, plai- 
sent encoie j)lus, lorsque la main les 
entrelace dans ta chevelure. >» Uest ques- 
tion, dansGrégoire de Tours, de robes de 
soie ; mais cet historien en parle comme 
de vêtements magnifiques. 

Charlemagne conserva, dans son cos- 
tume , les usages germaniques. « II por- 
tait, dit £ginhurd, le costume de sa pa- 
trie, c'est-ft-dire le costume des Francs 
(rcstitu patrie , id est Fraricisco, uteba- 
tur). Quant aux vêtements étrangers, il 
les rejetait, quelque magnifiques qu'ils 
fussent, et ne consentit jamais à s'en 
servir, si ce n'est deux fois à Rome , sur 
la demande du pape Adrien et de son suc- 
cesseur Léon. Il porta dans ces circon- 
stances une Ionique tuni(iue <»t une chla- 
rayde ou manteau avec des chaussures à 
la mode des Rdmains. » Ce passage d'E- 
ginhard s'accorde bien avec l'indignation 
que témoigna Charlemagne contre les 
Francs qui remplaçaient le costume na- 
tional par les vêtements gaulois. Rencon- 



trant un jour des Francs qui portaient des 

braies. « Voilà, s'écria t-il, nos b jniraes 
libres qui prennent les habits du peuple 
qu'ils ont vaincu.» Il défendit aux Francs, 
ajoute le moine de Saiut-Gall , d'adopter 
le vêtement gaulois. Quoique la chro- 
nique du moine de Saint-Gall ait souvent 
un caractère romanesque, il n'est pas 
sans intérêt de lire la description qu'il 
nous a laissée du costume des Francs. Il 
affirme avoir vu Ininnème ces vètemeots 
dont il ne donne pas une idée très-neiie. 
J'ai cherché dans la traduction suivante à 
rendre le plus lidèlement possible a 
pensée , sans ôtre sûr d'y avoir réussi : 

« Les ornements de» anciens Francs, 
quand ils se paraient , étaient des brode- 
quins dorés par dehors , garnis de cour- 
roies longues de trois coudées. Des 
bandelettes de plusieurs roorceaox lesr 
Couvraient les jambes. Sous ces brode- 
quins ils portaient des chaussettes et det 
hauts- de -chausses de lin d'une même 
couleur, mais d'un travail précieux et 
varié. Par-dessus les chausses cl les ban- 
delettes , les longues courroies dont nous 
avons parlé étaient serrées en dedans et 
au dehors en forme de croix , tant par 
devant que par derrière. Enfin venait une 
chemise d'une toile très-fine. Oto baudrier 
soutenait leur épée, qui était placée daos 
un fourreau, et entourée d'une lanière 
et d*une toile très-blanche et rendoe plw 
forte avec de la cire brillante. Au milieu 
de réocede petites croix formaient 8adli«« 
afin de donner plus sûrement la wmn 
aux païens. 1^ vêtement que les Francs 
mettaient en dernier et par -dessus tous 
les autres était un manteau blanc ou blei 
de saphir, à quatre coins , double ei telle- 
ment taillé que, quand ou le plaçait sur 
ses épaules , il tombait par devant et par 
derrière jusqu'aux pieds , tandis qoe des 
côtes il venait à peine aux genoux. Dans 
la main droite se portait un bàtoo de 
pommier, remarquable par des Dondi 
symétriques, droit, redoutable, avec une 
pomme d'or ou d'argent , enrichie de bel- 
les cUelures. m 

Ces (iétails sur lo costume préféré par 
Charlemagne et les Francs de son époque 
ne sont pas tout à fait d'accord svee 1» 
description qu'en donnent les Grandes 
Chroniques de Saint-Denis. Mais cet ou- 
vrage, rédigé à l'époque des croisades, s 
transporté les mœurs des xii* et xui* siè- 
cles au temps de Charlemagne. C'est donc 
comme tableau de mœurs au temps des 
croisades que nous citerons la descrip- 
tion du costume de Tenipereur franc, 
telle qu'elle se irouve dans les Chroniques 
dê Saint'DMtê. « De robes se revêtait ! 
la manière de France; snr lacbsir usait 
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de chemises et de famulaîrcs (caleçons) 
de lin; pai^defisus vêlait uoe coue crol>e) 
onrlée de drap de soie ; chaasses et aoa- 
liers étnûts chaussait. En hiver vêtait 
un manteau fourré de peaux de loutre ou 
de martre ; toujours avait l'épée ceinte , 
dont le pommeau était d'or et d argent , 
et le baudrier d'un tissu de ^oie. Il portait 
quelquefois deux épces , mêmement aux 

ârandes fêtes ou quand des messagers 
e terres étrangères devaient devant lui 
Tenir. Étranges manières de rubcs ne 
voulut oncquea vèiir, tant fussent belles, 
fors une fois tant seulement qu'il vêtit 
une cotte et un maniel à la guise de 
Kome, à la prière de Tapostole ( du pape ) 
Adrien ; mais , aux fêles solennelles , 
avait un manteau tissu d'or et des sou- 
liers garnis de pierres précieuses, et sur 
son chef une couronne d'or ornée de ri- 
ches pierres. Aux autres jours avait peu 
de différence de son habit et du commou 
habit du peuple. » L'auteur indique ici 
les principaux vêtements des Français au 
temps des croisades ( xi«-xiiP siècles ) ; 
chausses montantes , souliers ou sanda- 
les , cotte ou loi^ue robe recouvrant la 
cbemise et les cnausses, manteau enve- 
loppant tout rhahillenient. 

S II. habillement des Français du 
XI* au XIII* siècle. — Parmi les plus an- 
ciennes représentations figurées ayant un 
caractère authentique, on doit citer la 
iapisserie de la reine Mathilde^ tille de 
Ooillaume lo CoMpiérant. Ce monument 
conservé à liayeux présente nnc série do 
scènes relatives à la cooquète de l'Angle- 
terre par les Normands. On y voiifl{|arer 
les Normands avec leurs casques pointus 
et leurs cottes de mailles formées d an- 
neaux de fer entrelacés. Un écrivain du 
xi« siècle , Raoul Glaher, parle d'une ré- 
volution qui s'accomplit dans la mode, au 
oonmieneement de ce siècle, par l'arrivée 
des méridionaux qui accompagnaient la 
reine Constance, seconde femme de ito- 
bert le Pfenx. « On vit alors, dit cet dcri - 
vain , arriver de l'Auvergne et de l'Aqui- 
taine , les hommes les plus vains du 
monde. Leurs mœurs et leurs vêtements 
étaient également bizarres ; leurs armes et 
leurs équipages en désordre; ils avaient 
la moitié ne la tête rasée: semblables à 
des histrions , il portaient le menton ras ; 
lemns chaussures et leurs bottes étaient 
dû forme inconvenante. Ces modes détes- 
tables ne lardèrent pas à être aduptées 

Ear toute la nation française. » Il est pro- 
ablc que ces chaussures de forme extra- 
ordinaire et inconvenante , dont se plaint 
Raoul Glaber, ressemblaient aux souliers 
à la poulaine qui furent à la mode trois 
siècles plOB tard. 



Noua avons parlé ailleurs de l'armuro 
dont les guerriers se couvraient à cette 
époque ( voy. Aaifts). Ils portaient en- 
core une casaque (ju'on appelait jack ou 
jacque , et d'oii sont venues itis jai quette» 
et les juataworpt. Dans son château , le 
seigneur déposait rarnuirc do fer pour 
un costume plus léger et plus briiiant. 
Il portait une longue robe serrée à la 
taille par une ceinture et descendant jus- 
qu'aux pieds. On appelait coite hardie co 
vêtement qui était cummun aux deux 
sexes et qui dissimulait les détsils du 
costume. Un sac en cuir, qui servait de 
bourse clait suspendu à la ceinture et se 
nommait aumônière ou escarcelle. Cette 
bourse était quelquefois richement ornée 
et enrichie de ffrelots et clochettes d'ar- 
gent , de broderies d*or et de pierres pré- 
cieuses. Un testament cite dans le supplé- 
ment de D. Carpeniier au Glossaire de 
du Cange ( v* Bursa) parle « d'une bourse 
de velours vermeil et d'un bourselot clo- 
cheté d'argent.» Par-dessus la cotte har- 
die, on metuit on snrtout appelé alors 
surrot ou surcotte , parce qu'il recouvrait 
la cotte. Le surcot était quelquefois une 
tunique sans manches on dont les man- 
ches ne dépassaient p&a le coude; on ap- 
pelait aussi ce vêtement colobe (du Cange, 
y*Colobium). 11 était réservé à certaines 
classes et spécialement aux gens de loi. 
En8n un long manteau d élofle précieuse, 
çarni ordinairement d'hermine ou de 
fourrures appelées ftunu-wair^ complé- 
tait riiabillernent du seigneur féodal en 
temps de paix. La chaussure habituelle 
étsitde couleur noire et serrée an-dessns 
du cou-de-pied. Tel était le costume de 
saint Louis décrit par Joinville. « J'ai vu 
plusieurs fois , dit cet historien , que le 
roi venait au jardin de Paris habillé d'une 
cotte de camelot , surcoite de futaioe sans 
manches , ayant un manteau par-dessus, 
et des sandales noires. » Les seigneurs 
portaient à cette époque un bonnet qu'on 
nommait moriitr et qui était ordînaire- 
inent de velours galonné d'or et entouré 
aussi de fourrures. Ce riche et noble cos- 
tume des classes aristocratiques aux xi«, 
xii' et XIII* sièdMfSe conserva dans les 
parlements, lorsque les chevaliers adop- 
tèrent les modes capricieuses et bizarres 
des XIV* et xv* siècles. 

Vers l'époque des croisades cl jusqu'à 
la lin du xm* siècle, le costume des 
femmes ne différait guère de celui des 
hommes. Laco^e hardie et lesurcoi for- 
maient l'habillement des nobles dûmes 
comme celui des chevaliers; seulement, 
au lieu du moitier, les femmes se cou- 
vraient la tête d'un bonnet en pointe, 
d'oïl pendait un voile dont les replis en- 
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touruient leçon cl les iMiaules comme une 
guimpe de religieuse. U y avait dans ce 
cosiuirie de la magoiOcenee et delasé* 
vérité. 

Les clasnes inférieures n'avaient guère 
modifié leur habillement primitif; hom- 
mes et femines s'enveloppaient principal 
lementen liiver d'ui) long manteau appelé 
çape on chape ^ ainiuel était annexe un 
capuchon qui su rabattait sur la tète en 
caa de pluie. C'était toujours la saye gau- 
loise. Les femmes de quelques provinces 
et principalement de Bretagne et de basse 
Normandie portent encore des capottes 
qui rappellent ces anciennes capes. La 
capeline était une <x>iirttre de femmes , 
tantôt en velours , tantôt en paille , dou- 
blée de satin et ornée de plumes. Ce 
nom , comme celai de capuchon , dérivait 
de la cape ou chape. On portait aussi , 
au xm« siècle, un vêtement nommé ba- 
landran ou balandras. C'était un man- 
teau de campagne doublé sur les épaules 
et la poitrine. Ce vêtement, qui date du 
moyen Age, était encore usité au xvii» siè- 
cle. La Fontaine en parle dans la fable de 
Borée et du Soleil : 

8«ui toa baiandroê faii qu'il gu«. 

Lorsque ces manteanx étaient d'étoffe 
grossière , on les appelait bureaux. Villon 
a dit: 

Mtosx VWI rivra tous grot hwttiug 
PMvr*, qa'»Toir iià «tiffnear 
Et pourrir mus riobei tombeaux. 

De grandes bottes en cuir appelées Abu- 
ses ou houseaux complétaient l'habille- 
ment. C'est (le cette panie du vêlement 
que vint à l aîné desliisde Guillaume le 
Conquérant le nom de Courie^euse ou 
courtes bottes. Uobert était, en effet , re- 
marquable par son embonpoint excessif 
et sa petite taille. 

S III. JJahiJlemcut des Français aux 
Xiv« et XV* siècles. — Aux xiv« et xv« siè- 
cle», il y eut un changement complet dans 
rhabillemcnt des deux sexes. La noblesse 
abandonna le long manteau et le mortier ; 
on ne les retrouve plus que dans les 
classes où se perpétue le respect des tra- 
ditions, dans la magistrature et les uni- 
versités, l a robe rouge des parlementai- 
res, le manteau d'herfni ne des présidents 
et des recteurs, les robes des simples con- 
seillers et des professeurs rappelaient 
l'ancien costume de la noblesse: Celle ci 
adopta un vêtement court, de couleurs 
éclatantes et variées, serré à la taille 
brodé avec luxe et orné souvent avec une 
richesse bizarre. I.e duc d'Orléans , frère 
de Charles VI, portait des robes garnies de 
perles. « Sur une des manches était écrit 
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en broderie tout au long le dit de lachao- 

son : Ma dame, je suis plus joyeux , et 
noté tout au long sur cliucujie des deux 
manches; cinq cent soixante-huit perles 
servaient à former les notes de la chan- 
son. » D'autres portaient sur leurs vèie- 
menis des ligures d'animaux. Les armoi- 
ries des seigneurs s'étalaient sur leurs 
manteaux , sur ceux de leurs femmes, do 
leurs écuyers, de leurs varlets et même 
sur les housses de leurs chevaux. 

C'est alors surtout que se répandit l'o- 
sage des livrées ou couleurs oistinciives 
qui signalaient tous les gens attachés à 
un puissant seigneur. Elles liraient leur 
nom de ce que le roi, à certaines fèies, 
et , à son exemple , les seigneurs /i- 
vraietit des robes aux hommes de leur 
suite. On trouve des traces de cet usage 
même au xviii* tièele. Jusqu'à la révolo- 
tion de 1789, le roi faisait remettre à la 
chambre des comptes une certaine somme 
pour l'achat des robes. Les livrées se por- 
taient souvent d'une manière bizarre. On 
voyait des écuyers et varlets avec des co.«- 
tumes de plusieurs nuances qu^m appe- 
lait costumes mi-partis, et a?ee des 
chausses de couleurs différentes. 
^ Cette révolution dans les costumes ne 
s'accomplit pas sans provoquer des plailH 
tes assez vives. On en trouve l'expression 
dans le continuateur de Guillaume de 
Nangis et dans les grandes chroniques de 
Saint-Denis. L'auteur, quel qu'il soit.dece 
dernier ouvrage, va jusqu'à attribuer la 
désastre de Crécy (1S46) aux modes bi- 
zarres et inconvenantes qui prévalaient 
alors en France. « Les uns, dit-il. avaient 
des robes si courtes qu'elles oe irâr ve- 
naient pas h la ceinture...; et ces robes 
étaient si étroites à vêtir et à dépouiller 
qu'il semblait qu'on les écorcbàt, et aieor 
fallait aide. Us avaient une chaus.se d'an 
drap et l'autre d'autre, et leur venaient 
leurs cornettes et leurs manches pr«a de 
terre, et, ils senibl:iient mieux être jon- 
gleurs que autres gens, et pour ce ne fut 
pas merveilles, si Dieu voulut corriger 
les méHiits des Français. ». Le second 
continuateur de Guillaume de Nangis in- 
siste sur la magnificence bizarre qu'on 
dejiluyuii à cette époque, et l'année mène 
de la bataille de Poitiers (1356), il montre 
les Français se chargeant de perles, de 
pierrcries,et couvrant leurs chaperons di 
plumes magnifiques. A l'année i3r,j, le 
même auteur insiste sur la bizarrerie des 
seul iers qui se terminaient par des pointes 
recourbées ressemblant à un bec de 
puule; d'oU vint lo nom de soiiiiers à 
la poulaine. 

Au xv siècle, des chapeaux de feutra^ 
ornés parfois do couronnes pour disiUi- 
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guer les rois et les principaux person- 
nages, remplacèren t les chaperoea ( voy . ce 
mot). Bu temps de guerre, m noblesse se 
couvrit d'une armure formée de plaques 
de fèr matelassées; la visière s abaissa 
sur le visage; le bsnbert ou casque se 
prolongea jusque sur le cou et fui sou- 
vent surmonte de symboles belliqueux 
(voy. Armes). Un manteau, avec dè lon- 
gues ailes échiquetécs qu'on appelait at /m 
a Vange, se jetait sur l'armure etfloltaii 
sur le dos du coursier. 

A la même époque, les femmes quittè- 
rent le costunic sévère du xm* siècle pour 
des modes bizarres. Leurs bonnets pri- 
rent des dimensions gigantesques et fu- 
rent désignés sous le nom de hennins, 
m Les dames et demoiselles, dit Juvenal 
des Ursins, historien de la fin du iiv* siè* 
cle et du commencement du xv% menaient 
grands et excessifs états, et cornes mer- 
veilleuses, hautes et larges, et avaient de 
chacun côté deux grandes oreilles si lar- 

Ks que quand etles voulaient passer 
nis (la porte) d'une ehambre, il fUlait 
qu'elles se tournassent de côté et se bais- 
sassent. M Ces bonnets sigantesques s'é- 
vasaient souvent des oeux efttés et pro- 
iiaicnl la forme d'un cœur. On les appelait 
alors escophion». Us étaient crues d'é- 
toftes précieases et de dentelles. Les pré- 
dicateurs tonnèrent contre le luxe insensé 
de ces coiffures; ils s'indignaient aussi 
de la forme des robes qui^ s'éloignant 
chaque jour de l'austérité des époques 
antérieures, bissaient à découvert une 
partie de la poitrine. Ces modes extrava- 
gantes furent surtout en honneur à la 
cour licencieuse d'Isabeau de Bavière. 
Sous les règnes de Charles VII et Louis XI, 
Im femmes renoncèrent aux hennins et 
les remplacèrent par des Oirnelies beau- 
coup plus simples. Nous ne pouvons pas, 
dans celte esquisse rapide, insister sur les 
variations de la moae, qui trétaient ni 
moins fréquentes ni moins bizarres que 
de nos Jours. Ainsi , sous t«ouis XI , en 
j467« il y eut tout à coup un retour étrange 
aux costumes du siècle précédent. Mon- 
strelet en parle avec indignation. « Bn ce 
temps , dit-il, les hommes en vinrent à se 
vêtir plus court qu'ils n'eussent oncques 
lût, comme l'on soûlait ( avait oontnrae ) 
de vêtir les singes; ce qui était thoso 
très-malbonnète et imfmoique. ils fai- 
saient fendre les manches de leurs robes 
et de leurs pourpoints pour montrer leurs 
chemises déliées, laiges et blanches. Us 
portaient aussi leurs cheveux si longs 
qu'ils leur empêchaient le visage, et 
même les yeux. Sur leurs tètes , ils por- 
taient des bonnets de drap hauts et longs, 

et des chatBM d'or moult Moipiueaacs. » 
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Ç IV, Habillement des Français au 
XYi* siècle, — Le xvr siècle modifia pro- 
fondénmit les costumes. Les relations 
avec ritilie, le développement de la ri- 
chesse nationale, les progrès du luxe et 
du goi^t, l'influence d'une soeiétéélégante, 
donnèrent aux vêtements des formes plus 
légères et plus brillantes. De François 1*' 
à Henri IV, le costume des cIssms aristo- 
cratiques parvint à un Aeavé do richesse 
etde raffinement c^ui répondait a la magni- 
ficence et à la délicatesse des ornements 
et des meubles que ciselaient les grands 
artistes italiens. La toque où flottait une 
plume et qu'ornaient des perles et des 
diamants, le pourpoint tailladé et sur^ 
monté d'une fraise en dentelles, un man- 
teau court et dont TétofTo précieuse était 
enrichie de broderies , les hauts de 
chausses ou culottes bon (Tantes rattachés 
au pourpoint par des aiguillettes, les 
diausses garnies do rubans ou canons, 
des souliers chargés des mêmes orne- 
ments, composaient le costume des sei- 
gneurs de l'époque ; il était riche, élégant, 
mais souvent maniéré. 

Dès le commencement du xvi* siècle, 
dans un tournoi célébré en I5i4, on voit 
les seigneurs étaler les plus riches cos- 
tumes. Voici la description que LaColom- 
bière, dans son l%4âtnd^hmmmir, donne 
de quelques-uns de ces vêtements de pa- 
rade : M M. de Guise était accoutré de 
drap d'or découpé, de velours à ondes, 
avec grand plumail, les parements de ve- 
lours noir. Ses compagnons étaient accou- 
trés de velours blanc à une cordelière 
noire, tout semé de lettres d'or.... 
François (Monsieur) était armé, accoutré 
et bardé de satin broché d'argent découpé 
sur saUo blanc à cordelières d'argent, 
avec grand plumail tout blanc. . . M.d'A- 
lencon, bien unné et accoutré, bardé tout 
de drap d'or par moitié et de velours noir 
découpé sur drap d*or. >» 

Monilucnous fuit connaître, dans ses 
Mimoireê, quel était, vers le milieu du 
xvi« siècle (l555 , l'habillement d'un sei- 

Sneur élégant. «Je me tls apporter, dit-il, 
es ehausses de velours cramoisi , cou» 
vertes de pashcmciiis d'or et fort décou- 
pées. Je pris le pourpoint tout do même 
et une chemise ouvrée de soie cramoisie 
et de filet d or bien riche (en ce temps-là 
on poriaii les collets de chemise un peu ra- 
battus'. Je pris ensuite un collet de bnflle 
et me fis mettre le hausse-col de mes ar- 
mes qui étaient bien dorées. J'avais uu 
chapeau de soie grise fait & ^allemande 
avec un grand cordon d'argent et des 
plumes d'aigrette bien argentées (les cha- 
peaux en ce temps-là n'étaient pas grands 
oomme ils sont h cette heure). Puis vêtis 
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un casaquin de telourâ gris garni de po- 
lîtes Iresges d'argeui à deux doigU l'uue 
de rMUre M doublé de toilo d'argeoi toata 

découpée.» 

La niii^inâceiKC irétuil pas loujours 
léglée par le guùt, ci des hommet d'un 
rang intt-rieur atiit^ liaient souvent un luxe 
insensé. ^ J ai oui due, raconte Brantôme 
{Capitainei françwy, que, pour un pre- 
mier jour de mai, un caporal do U colo- 
nelle H" compagnie) comparut le matin 
à la messe, habillé tooi de salin vert, et 
ses bandes de chausses loute'^ rar.achées 
de doubles ducats, d'aogeiuts et de nobles, 
jusques à ses aoalien. » Parmi lestono- 
valions que prosenie le costume de celle 
époque, ou oe doit pas oublier l'usage des 
bat de soie qui data da règne de Henri 11. 
Ce roi en porui,di(-on,lo premier en 1659. 
Les classes aristocratiques l'imitèreni, 
tandis que les classes inférieures conser- 
vèreot l'ancienne mode des chausses et 
des hauts-dp-chausses tout d'une pièce. 
Ce vêlement avait reçu des Vénitiens le 
nomdepan<a/on qu'il a toujours conserve. 

La cour des derniers Valoir présentait 
un étrange mélange du mœurs élégantes et 
d'extravagantes bizarreries. Elle paasait 
des fôies les plus lict^ncieuses à des pro- 
cessions où le roi et ses courtisans se 
eoufraient du froc des péniients. Mémo 
au milieu de leurs plaisirs, ils aimaient à 
rappeler la pensée de la mort. Heuri Ili 
portait sur ses Tétementa de luxe des 
boulons d'argent en forme de tètes de 
mort ( Compte* de l'argenterie des rois de 
France f par Douét-d'Areq ). Cfest surtout 
à cette époque que s'applique le mot de 
V(^ire sur le xvt* siècle, qu'il appelle 
itn$ robe ^or et d$ sels tachse â» tang et 
de boue. 

Sous Henri III, particulièrement, les 
fraises à grands plis, ou, comme on disait 
alors, à grands godronSf donnaient au 
vêlement des hommes un caractère effé- 
miné. On portait le manteau court, la cape 
sur l'épaule , la toque à peine posée sur la 
tèie. M J'ai volontiers imiié, dit Monlaitrne, 
cette débauche qui se voit eu notre jeu- 
nesse au port de leurs vdtements: un man- 
teau en ccharpe, la cape sur une épaule, un 
bas mal tendu qui représente une fierté 
dédaigneuse de ces parvenus étrangers. • 

Habillement des femmes à cette épo- 
que, — L'influence aes modes italiennes 
sur les vêtements des femmes ne fut 
pas moins considérahlp. Dès le temps 
de Charles VIH, les historiens français 
étaient frappés de la magnilloenoe des 
costumes italiens. André de la Vigne, qui 
a retracé le voyage de Charles Vlll à Na- 
ples , parlA en ees termes de rjubillameat 
de la prinoease de Piémont : « An-devant 



du roi vint la notable dame princesse de 
l'iémont sompiueuscinenl parée de vête- 
ments magnifiques : car elle était habillés 
d'un tin drap d'or frisé , travaillé à l'an- 
tique , borde de gros saphirs, diamants, 
rubis et autres pierres fort riches et pré- 
cieuses. Elle portail sur son chef un tas 
d'affîquels de tin or, remplis d'escarbou- 
cleav <ie balais et d'b^adntbea, avce dss 
houppes dorées , de gros fanons et des 
bouquets d'orfèvrerie, mignardemeuttra- 
'vailles. Elle avait à son eou des coUie» 
garnis de perles orientales , des hràce- 
lets de même à &es bras et autres parures 
fort rares , et ainsi riehement véine eUs 
était montée sur une haqucnée, laquelle 
était conduite par six laquais de pied, 
bien accoutrés de fin drap é*or brodié. • 
Ce luxe n'était pas particulier aux prin- 
cesses. Jean d'Auton , l'historien de 
Louis XII , raconte que , dans un banquet 
donné à Milan par Jean-Jacques Trivulce 
au roi Louis Xll, on vit paraître plus de 
douze cents dames, « toutes vêtues de drap 
d'or ou de soie , toutes avec des accoutre- 
ments neufs et tant riches qu'elles sem» 
blaient être reines ou princesses. Les unes 
pu r laicnt dttS robes de drap d'or mi-parti 
de Telours cramoisi ou de fin salin, de 
diverses couleurs. Plusieurs avaient des 
robes toutes de drap d'or frisé ; les au- 
tres à grands soleils d'or roi-partie de 
velours et de satin cramoisi. » 

Les damea françaiaea imitèrent le 
luxe des italimines. Elles ornèrent leurs 
coiffures de perles, de joyaux et de 

tiierreriea. Marguerite de Valois donna 
'une des premières l'exemple de se 
coiffer en cheveux et d'y semer qnel- 
quefois des pierres précieuses. Brao- 
tùmo abonde en détails sur l'habillement 
de cette princesse , dont il admire Is 
goût, l'élégance et la beauté. « Je l'si 
vue, dit^il , s'habiller quelquefois avec 
ses cheveux naturels , et encore qu'ils 
fussent fort noirs , elle les savait si bien 
tortiller, friser et accommoâw* en iniia- 
lion de la reine d'Espagne sa sœur, que 
telle coiffure et parure lui séail aussi bien 
ou mieux que toute autre que ce fftt.... 
Un jour de Pâques fleuries, à Rlois , je la 
vis paraître à la procession si belle que 
rien au monde de ai beau n'eôt ea se 
faire voir. Son beau visage blanc, qui 
semblait un ciel en sa pins grande et 
blanche sérénité, était orné par latMe 
de grande quantité de grosses perles et 
riches pierreries, et surtout de diamanu 
brillants, mis en forme d*étoi1es. Soa 
beau corps , avec sa riche ci haute taille, 
était vèiu de drap d^or frisé le plus hess 
et le plus ricbe qui fut jamais vu ea 
France. » Lea éventails commfnçaieat à 
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être de mode. Marguerite de Valois donna 
à la reine Loaise de Lorraine un éventail 
fait de nacre de perles , enrichi de pier- 
reries et de grosses perles , si beau et 
si riche, qu'on disait être un chef-d'œuvre 
et l'estiniaitron plus de douze cents 
écus. H ( Brantôme, Dames illustres. ) 

Masques ; .vertugadins . — Les dames 
de noble naissance couvraient souvent 
leur visage d'an masque de velours 
noir pour préserver la délicatesse de 
leur peau des atteintes de Tair. C'est 
«usi vers le même temps qu'elles oom- 
inencèrent à porter un sac de velours 
richement orné oii elles enfermaient 
lenrs livres d'henres. Les ooUets mon^ 
tés et brodés, et un peu plus tard 
l'usage du rouge, des mouches et de la 
poudre entraient dans la toilette d'une 
femme élégante. On employa , dès le 
xsi* /iècle 9 des éclises de bois pour 
presser la taille et lui donner plas de 
finesse et de grâce; on se servit eusnits 
des buses , des corps de baleine et des 
corsets dans le même bot. C'est aussi par 
le désir de faire paraître la taille plus 
mince que s'explique l'usage bizarre des 
vertugadins t^momiéê des paniers. Le 
nom et la chose étaient venus de l'Es- 
pagne. M Pour faire un corps bien espa* 

{;nolé, dit Montaigne, auelle géhenne 
es femmes ne souffrent-elles pas, guin- 
dées et sanglées avec de grosses coches 
sur les cotés jusques à la chair vive, oui 
quelquefois à en mourir. » Dès le temps 
dft François l»', l'usage des verlugadins 
«'était introduit en France; on le con- 
sma au xvi>siêcle;mais on y renonça 
ac siècle suivant, et M"« de Motlevilîe 
décrivant le guard-infante ou vertuga- 
din y qui s'était conservé en Espagne . le 
trouve fort ridicule. * Le guard-tnfante 
des Espagnoles, dit-elle (Mémoires^ édit. 
Petitot , XL , S4 ) , était une machine à 
demi- ronde et monstrueuse ; car il sem- 
blait que c'étaient plusieurs cercles do 
tonneau consus en dedans de leurs j upcs, 
hoiniis que les cercles f^ont ronds et que 
leur guard-infantê était aplati un peu 
par devant et par derrière , et s'élargis- 
sait pai les LÙics. Quand elles marchaient, 
cette machine se haussait et se baissait 
et faisait enfin une fort laide figure, n 
Cm modes paraissaient déjà cxtrava- 

Îantes au xvi« siècle. La Noue , dans ses 
Hscours politiques et militaires^ dit que 
« cette inconstance dénote une grande 
légèreté d'esprit , dont s'ensuit la purga- 
tion des bourses et matière de risée aux 
étnu^pers. Car, quand nous allons en leur 

f»avs et qu'ils ayiorroivent ces grandes 
raiscs et vertugaduis des femmes, et les 
longs chef eu des hommes, et leurs 



épëés qu'ils portent derrière le dos , ils 
courent après , comme les petits enfants 
de Péris font après maître Gonin. n H était 
d'usage à la cour de Catherine de Médicis 
de porter des gants parfumés; on les 
appelait Frangipanes, du nom d'un comte 
italien , Frangipani, qui «n STSit apporté 
la mode en France. 

S V. Habillement des Français au 
XVII* «Mêle. — Henri IV et la génération 
belliqueuse qu'il avait menée à la victoire 
donnèrent aux costumes un caractère 
plos sértoe. Mais le luxe et tous ses raf- 
finements reparurent sous Louis Xlfl et 
Louis XiV. Le chapeau brodé et surmonté 
d'une plume , les fraises, les collerettes, 
les rabats, les dentelles , enfin la cravate 
empruntée aux Croates ou Cravates et 
substituée ans collets rabattus; Tabon* 
dance des rubans et des canons (voy. Ca- 
nons), les bottines molles et larges ; par 
fois les talons ronges eomme signe de 
distinction aristocratique , tels furent les 
principaux caractères du costume des 
hommes à l'époque de Louis XIII. 

Sous Louis XIV, on retrouve les mêmes 
vêtements avec plus do magnificence. 
h*habit reroplaçales pourpoints et justau- 
corps. Au lieu do serrer la taille comme 
le justaucorps, l'habit de cette époque 
était ample et ^rni de boutons et de po- 
ches sur les côtés. D'immenses perru- 
ques (voy. Perruques) remplacèrent les 
coins du règne précédent; elles enca- 
draient la tète, et rehaussaient la taille. 
Les habits d'étoffe précieuse , ornés de 
broderies, ta veste non moins somptueuse, 
les culottes de velours, les Ims de soie et 
les souliers à boucles composaient un 
costume qui unissait la richesse à l'élé- 
gance. Msis cette grandeur était un peu 
roide et monotone; elle rappelle l'archi- 
tecture noble , régulière , mais froide et 
compassée des monuments de ce règne. 
On trouve dans plusieurs passa^jes dos co- 
médies de Molière et dans un grand nom- 
bre de lettres de de Sévigné la criti- 
que ou la description dos modes de cette 
époque. Dans i'Àvare ( acte III , se. v }, 
Harpagon parle de ces jeunes gens avee 
leurs trois orins de barbe relevéfi en barbe 
de chat , leurs perrttques\ d'étoupves , 
leurs hauts-ds^hiaum tombam», et fsurs 
estomacs débraillés. Vu passage de la 
scène première de l'acte II de Don Juan 
contient aussi la critique du costume des 
élégants de cette époque. 

Louis XIV voulut que ses courtisans, 
comme ses troupes, eussent un uniforme; 
on appela ce costume ofRciel habit d 
brevet , parce qu'on ne pouvait le porter 
qu'en vertu d'un brevet du roi (voy. Brb- 
yn), Vhttbiî à drevst étsit de rigueur 
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pour cire reçu à la cour. Tous les nobles, 
admis à l'honneur de suivre la chasse du 
roi oo ses voyages , devaient porter ce 
costume. Il était bleu et orné d'une riche 
broderie; mais sans clinquant ni pail- 
lettes. «On portait alors, dit Voltaire, 
dos casa(jijes par-dessus un pourpoint 
orné de rubans; et sur cette casaque p-as- 
•tit QO baudrier, auquel pendait l'euce. 
On avait une espèce de rabat à dentelles, 
et un chapeau orné de deux rangs de 

f (lûmes. Cette mode, qui dura jusqu'en 
'année 1684 , devint celle de touto l'Ku- 
rope , excepté de l'Espagne et de la Po- 
logne. » 

Mhm de Sévignaé parle souvent des cos- 
tumes magnitiques que portaient les 
princes et le» seigneurs de la cour, 
mns une lettre où il est question du 
mariage du prince de Conti, elle s'ex- 
prime ainsi: « L'habit de H. le prince de 
GonU était inei timable. C'était une bro- 
derie de diamants fort gros, qui suivait 
les compartimeots d'un velouté noir sur 
vn fonds de couleur de paille.... La dou- 
blure du manteau était d'un salin noir 
piqué de diamants comme do la mou- 
cheture. » 

Habillement des femmes au xvii» siè- 
elt; tratuparenU, — On retrouve dans 
la toilette des Ifemraes le même goût et 
la njôme magnificence. M"»* de Sevigné, 
parlant d'un présent fait par Langlée à 
H"** de Montespau , dit qu'il lui a donné 
M une robe d'or sur or, rebrodé d'or, 
et par dessus un or frisé rebroché d'un 
or môlé avec un certain or qui fait la 
plus divine étoffe (]ui ait iamsis été ima- 
ginée. M Elle mentionne aans une lettre 
de 1676, une mode nouvelle, celle des 
transpanntê : « Avez-vous ouï parler 
des transparents? Ce sont des habits en- 
tiers des plus beaux brocarts d'or et 
d'asnr qu'on puisse voir et pardessus des 
robes noires transparentes on de belle 
dentelle d'Augleterre ou de chenille ve- 
loutée sur un tissu, comme ees dentelles 
d'hiver que vous avez vues. Cela composa 
un tranaparml qui est uu habit noir et 
un habit tout d*or ou d'argent ou de cou- 
leur roninio on veut, et voilà la mode. « 

Palatines; manchons; steinkerques ; 
ontanges ; coiffure des femmes. — L'ha- 
ûtude de porter des robes dégagées 
eut pour conséquence l'emploi des échar- 
pes , mandilles ou mantilles espagnoles , 
des pelisses emjjruntées aux peuples du 
nord, des palatines ainsi nommées de la 
nrincesse qui les introduisit en France. 
Inisage des manchom commença à de- 
venir plus commun , quoique ces four- 
rures fussent toi^ours réservées aux 
«MUUfs de bRute qailité, L'ori^ipe det 



stexnherqvês mérite d'être rapportée. Le 
3 août 1693, l'armée française comman- 
dée par le maréchal de Luxembourg fut 
surprise par le roi d'Angleterre Gail- 
laume III, près du village de Sleinkerque. 
Les ofliciers français n'eurent que le 
temps de jeter négligemment leurs crs^ 
vates autour du cou et de s'élancer contre 
l'ennemi qu'ils battirent. Les officiers 
continuèrent de porter ainsi leurs cra- 
vates, comme un glorieux souvenir; les 
femmes les imitèrent. De là le nom de 
steinkerques ou de fiehm à ia Ma- 
herqve, donné à ces cravates qu'on rou- 
lait autour du cou avec une négligeiioe 
qui n'était pas sans recherebe. 

A cette époque , les femmes couvraient 
quelquefois leur chevelure de dentelles ou 
y entrelaçaient des rubans. I^sfonfonaei, 
qui eurent un instant de vogue, n'étaient 
qu'un nœud de ruban qui se plaçait sor 
le front. Cette mode dut son nom et son 
éclat passager à la duchesse deFontanges 
qui mourut en 1681 , après avoir réené 
un instant à la cour de Louis XIV. Vut 
de disposer et d'orner la coiffure des 
femmes fut , vers la fin du règne de 
ce prince, poussé jusqu'à la dernière 
exagération. On avait donné diflérenti 
noms aux différents étages de la coiffure, 
si l'on peut s'exprimer ainsi. On voyiiil 
sur une base en fil de fer s'élever la da- 
chesse, le solitaire ^ le chou ^ le mous- 
quetaire , le croissant, le ^rmammtt le 
dixième cisi et la êovris. Un poète du 
dernier siècle comparaît cet édifice de la 
chevelure des femmes à la mâture d uo 
vaisseau voguant sar les mers : 

Une palittade de tU 
Soatieat te lapwbc stroelOT* 
Dm hMtt rayou d*iine eelinivr; 
Tel , en trmps de ralme tar tatr* 
Un reitieaa pone sa mâture. 

Mouches. — L'usage des mouc/t<«daai 
la toilette des femmes était fort rapsnde 

au xvn» siècle. Une pièce légère datée 
de 1656, parle de cette mode. l. 'auteur, 
qui signe la bonne faiinuêt s'exprime 
ainsi : 

J'en ai de toatet lea façone 
Pour radoucir les 7«ux , poar par«r !• viMft, 

Kt pourru qn'iM adîniK SMia 

Lm aa«lM bien nMitN «i anfa , 

On H» 1m vMt Jamnii «n Ttla. 

Si ma mouche eit mite en pratiqa*» 

Tel galant qui toui fait la niqnr. 
S'il n'est pris aujourd'hui t'j troure prit deOMlSf 
Qu'il soit indifférent on qa'U CkaM te Tâia , 

A te Sa te moëtke te vivw. 

L'auteur indique ensuite Vorigine da 

mouches dans un petit conte mvttiolo- 
gique trop long pour trouver placé ici. Je 

mo liornerfU li oonstaver qu'il attribue 
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•n fièclA l'inTemion do cette 
mode: 

Ce dî«a v«d»nté dm boauini 
Qsl nit toBjmr* aalll* dsiMiM 

Contre )a Iib«rté des hommei 
Hit «n To|rae , au siècle oit nnut sommes , 
Toatet ce» belle» mouche»-là. (M s Conrart , 
in fol., t. XI, p. 31S et 315 ; bibl. de l Aitonal .) 

La Fontaine, dans la fable de la Mouche 
§t la FmÊrmi . fUt aussi altosion à cette 
mode. La moache dit à la fourmi : 

Je rehAusie d'un toint la bl*nèh«ur BAlnrdto i 
Et la dernière main que met à M beattté 

Une femme allant en conquête , 
C'est on ajuitement det mouchtt emprunté. 

Chaussure des femmes.— La chaussure 
des femmes devint beaucoup plus clégaute 
au XVII» si^c1c. Pendant longtemps elle 
avait été la même que celle des hommes. 
Les nobles dames» obliBées de se servir de 
haqut nces pour voyager ou aller par la 
ville, portaient des bottines do cuir qui 
nontaient jusqu^à la moitié de la jambe. 
Mais, lorsqu'au xvii* si^•cle l'us'i-e des 
chaises à porteurs et même des carrosses 
fut devenu eomman, les femmes de condi« 
lion remplacèrent ces bottines peu élégan- 
tes par aes souliers de satin ou d'autres 
étoffes précieuses. Leur diaussure devint 
alors aussi gracieuse que délicaie; do 
hauts talons servirent à rehausser la taillej 
des rubans et ensuite des boucles ornè- 
rent les Bouliers des femmes comme ceux 
des hommes. Elles portaient souvent, à 
cette époque , des bas de soie verts avec 
des coins de couleur rose. 

Parmi les bijoux qui ornaient, au 
XVII» siècle, la loileite des femmes, on re- 
marque les montres en or qui unissaient 
la richesse de la matière au luxe et h la 
délicatesse des ornements. Les perfcc- 
tloDiiements de l'industrie modenie ont à 
quelques égards laissé bien en arrière ces 
montres du xYil* siècle; mais elles n'éga- 
lent pas toujours le ftni des ciselures et la 
richesse des incrustations. T-es tabatières 
en or commencèrent, dès l'époque de 
]x>uis XIV, à faire partie du costume des 
femmes de haute naissance. Elles por- 
taient aussi des cannes à poignée d'or ar- 
tistemeni ciselée. Cet usage remontait à 
une époque fort ancienne. On raconte que, 
dès le temps du roi Robert (996-1 031 )i les 
femmes nobles portaientdepetitee ctnnes, 
dont la pomme était orr.ée de fi flores d'oi- 
seanx. La canne resta longtemps un signe 
de distinction et de commandemenL Quel- 
quefois les personnages éminents se fai- 
saient suivre de valets de pied qui 
portaient des canne». Les majors des rc- 

Î^mentt se servaient de la canne pour 
aire ranger les soldats. A la cour de 
l^gui» %lY,eUe éiwt V^^'^^ par les priiv h 



peux personnages. roi luWnèiM en 

donnait l'exemple. On se rappelle que, 
dans un moment de colère contre Lauzun, 
Il jeta sa canne par la fénètre pour ne pas 

frapper un gentilhomme. 

S VI. Habillement dts Français au 
xviii* tiieU. — Le xviii* siècle fut pour la 

cour l'imitation et l'amoindrissement de 
l'époque de Louis XIV; les costumes eu- 
rent le même sort que les institutions. Le 
luxe des vêtements, comme celui des meu- 
bles, prit à la cour de Louis XV un carac- 
tère moins noble; la recherche succéda à 
la magnificence et devint bientôt de l'af- 
fectation et du mauvais goût. Aux perru- 
ques iiM^ommodes, mais majestueuses du 
XVII* siècle, on substitua des perruques it 
queue, à bourse, à l'espaRnole, à la Hnan- 
cière ; peu à peu l'usage des perruques dis- 
)ant. La poudre fut alors employée par les 
lommes et par les femmes pour dtssimu- 
er les ravages du temps (voy. Poudre ). 
Les vêtements des nobles enrent moins 
d'ampleur et de dignité, sans ètro plus 
commodes. Les femmes revinrent aux pa- 
niers et multiplièrent dans leur toilette let 
raffinements du luxe, sans pouvoir arri- 
ver à l'air de dignité et de grandeur natu- 
relle qui avait caractérisé le règne précé- 
dent. Des boites d'or et d'argent ciselées, 
incrustées. émaiUées , ornées de pein- 
tures, renfermèrent la poudre que Jean 
Nicot avait impnrtoc en France à l'époque 
de Catherine de Médicis et qui en garda 
longtemps le nom de ntcoltofie. Les 
femmes, qui avaient adopte cette mode par 
caprice et par un attrait de nouveauté, ne 
tardèrent pas ii s'en dégoûter. Elles sub- 
stituèrent des bonbonnières aux taba- 
tières. Le luxe des éventails fut aussi porté 
très-loin au xviip siècle; dans l'origine, 
ils étaient formés de plumes. Plus tard on 
fit des éventails d'ivoire et d'autres ma- 
tières, qu'on orna de ciselures, de sculp- 
tures et de peintures qui avaient quelque- 
fois une grande valeur. Tous ces détails 
de costume, quelque riches et précieux 
qu'ils hissent, portaient toujours le cachet 
de ce goi^t maniéré qui, fatigué de la vé- 
ritable beauté, y substituait les caprices 
<Pone imagination déréglée. 

Un trait caractéristique du xvill» siècle 
fut l'imitation des mœurs aussi bien que 
des idées de l'Angleterre. Le costume 
français avait plus d'une fois emprunté 
des modes étrangères. Au xvi» siècle, 
principalement sous les derniers Valois, 
le goût italien avait dominé en France 
avec ses raffinements et son élégance un 
peu reebercbée. Puis, vint llmitafion 
espap;nole dans le costume, comme dan» 
1» littérature. Un des mérites de l'époque 

aç Louis MY ç9t dVoir wmterfirap* 
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çaise. Sous ce règne, la France donna 
le ion à l'Europe et n'emprunta attx au- 
tres peuy>lf»<; ni Irurs idées , ni leurs mo- 
des, ni leurs inv-.tiiuUous. Le xvui« siè- 
cle, au contraire, fatigué du despotisme 
inonar*.liique, alla dpinandei" dos exem- 

{)les à un pays qui savait unir l'ordre et 
a liberté, mais dont les idées et les 
mœurs difforaient trop profondément de 
celles de la France pour pouvoir lui servir 
de modèle. Les modes simple: , sévères et 
roides, qui semblent si bien appropriées 
au génie aoglaiSy ne })uuvaient convenir 
longtemps à une nation vive, enjouée, 
amie de l'éclat et du changement. Cepen- 
dant, parmi les vêtements que la France 
emprunta alors à l'Antileicrre, il en est un 
qui a résisté aux ciprices de la mode ; 
c'e?,t \n redingote. En 1725, la redingotn 
(ridiny-coat , vêtement pour monter à 
cheval) fut imporjtée en France. On s'en 
servit d'abo! d eomme en Angleterre pour 
les courses à cheval. Bientôt les petits- 
maîtres firent de la redingote une espèce 
de surtout qui remplaça le justaucorps et 
dessina la taille. On lui donna aussi le 
nom de frac tiré du polonais. 

Il est inutile d'ajouter que jusqu'à la 
révolution de i7S9yCbaque classe avait 
son costume distinctif. Le clergé, iidèle à 
ses liabiiudes traditionnelles, avait con- 
servé avec peu de changements les vête- 
ments du moyen âge. La noblesse portait 
seule les costumes éclatants , dont nous 
avons esquissé les vicissitudes. Labour- 
eoibie avait des habillements sans bro- 
erie , de couleur fo^ncée et portait le 
manteau noir dans les solennités. La ma- 
gistrature, les universités , les diflérents 
corps de l'armée, quittaient rarement le 
costnme do leur î'm'cssion. Jusqu'au 
XYii« siècle les médecins ne paraissaient 
pas en public sans la robe noire. Il en 
était de môme des gens de justice et des 
professeurs des universités. Les mar- 
chands portaient aussi de petites robes 
ot des manteaux noirs , lorsqu'ils se réu- 
nissaient pour quelque cérémonie. Les 
magistrats, même les plus émincnts, ne 
paraissaient pas à la cour sans le signe 
distinctif de leur profession. Saint-Simon 
l'atteste (Mémoires ^ IV, ii5), au moins 
pour l'époque de Louis XIV : « £n ce 
temps-là , H jusqu'à la mort du roi , nul 
homme du parlement ne paraissait à la 
cour sans robe , ni du conseil sans man- 
teau , ni magistrat , ni avocat nulle part 
duns Paris sans manteau; même beau- 
coup du parlement avaient toujours la 
robe. M. d'Avanx , seul, conserva la cra- 
vate et répéc, avec un babit toujours 
noir, au retour de ses ambassades ; aussi 
ft*en moquait-on fort jusque-là que ses 



amis et le chancelier lui en parlèrent. I.a 
roi , qui en rii^t aussi , eut pitié de cette 
faiblesse et ne voulut pas lui faire dire do 
reprendre son rabat et son manteau. Le 
président de Hesmes . son frère , ne l'ap- 
prouvait pas plus que les autres. Ce pauvre 
homme, avec sa charge de l'ordre et son 
cordon bleu en écharpcse comptait faire 
passer pour un chevalier de l'ordre: et se 
croyait bien distingué des con.^eillers de 
robe, dont il était, par ce ridicule accou- 
trement. >» Saint-Simon toujour . versé 
dans ces questions d'étiauette remarque 
dans le même passage de ses Mémùim 
qu'un autre diplomate éminent, Counin, 
avait gai^nc , à ses andmssades , la liberté 
de paraître devant le roi, et partout, sans 
manteau, avec uue canne et son rabat. 
« rcllcticr de Sousi, ajoute le raémeéi^ri- 
vain , avait obtenu , par son travail avêc 
le roi sur les fortifications , la mèmeli' 
cence : tous deux conseillers d'Etat «l 
tous deux les seuls gens de robe à qui 
cela fiït toléré , excepté les ministres, pt- 
r;Li "".ient de mô'i-c. Il y avait même peu 
que les secrétaires d'Etat s'habillaieat 
comme les autres courtisans , quoique de 
couleurs et de dorures plus modestes , eî 
Cbamillart ne prit Tbabit gris avec de 
simples boutons d'or qUe depuis ({o*U ftit 
Rccrctaire d'État. Desmareis a été le seul 
contrôleur général qui , tout à la fin de U 
vie du roi , prit l'habit gris , la cravate et 
le bouton d'or. » 

Chaque métier, chaque province avait 
conservé ses vêtements caractéristiques. 
La révolution , en détruisant les distinc- 
tions d'ordres et en proclamant IVi'alité 
de tous devant la loi , fit disparaître ces 
différences de costume oui rappelaient les 
diffiTcnces d'origine et de condition. Sans 
attacher une importance exagérée aux 
caprices et aux variations de la mode, 
on ne peut nier que, dans ses vicissi- 
tudes générales, elle ne reproduise uoe 
partie des révolutions qui ont esnciérisé 
notre histoire. 

S VU. BabiHement dex Français dê- 
puis la réf90lutio7i jmqu'à nos jtmrs.'^ 
Les crises de îa révolution eurent aus^si 
une grande influence sur le costume, et , 
sans prétendre en suivre toutes les fluc- 
tnations, il est indispensable d'en mar- 
quer les principaux changements. L'a- 
bandon de la poudre, des habits de cour, 
des paniers , des mouches , av^t signaM 
le début de la révolution. !,orsque do- 
mina la Terreur en 1793, on aflecta les 
apparences de la misère et de U saleté, 
par esprit de parti ou pour éohap|>er anx 
persécutions. C'est l'époque des sam- 
eulottes. Après la chute de RoheepiefTP, 
la réaction se marqua danf les oosittOMS 
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eomiDe dans la politique. La jeunesse 

dorée adopta des vêtements d'une élé- 
gance caractéristique, bile poruùi les 
ekmux A la vietimê retroasscs derrière 
la tcie, de grandes cravates noires, des 
collets noirs ou verts , suivant Tusage 
des chouans , et un crêpe au bras. Les 
femmes, qui avaient vivement encouragé 
celte réaction, prirent un costume qu'elles 
cherchèrent à rendre antique, pour obéir 
au caprice de l'époque. Plus ae paniers, 
plus de poudre dans les cheveux. La 
forme de leurs robes se rapprochait, 
autant qae possible , de la simple tuni- 
que des femmes grecques, elles entre- 
laçaient des baudeieUes dans leurs che- 
leax , et , au tien des hauts talons , signe 
de distinction aristocratique sous l'an- 
den r^me , elles adoptèrent une chaus- 
sore qui paraissait se rapprocher de la 
sandale antique , telle que la représen- 
tent les statues grecques ; elle se compo- 
sait d une semelle légc re rattachée à la 
jambe par des nœuds de rubans. Parmi 
les femmes, qui exaj^érèrcnt ce costume 
peu Convenable à nos mœurs et à notre 
climat, on remarquait M"*Tallieu, femme 
d'un ancien lerroristedevenuun des chefs 
delà réaction thermidorienne. Cette modo 
dora pendant presque tout le directoire 
et ne disparut que lorsque le consulat fit 
triompher les idées d'ordre et de conve- 
tnnee. 

Une des innovations les plus impor- 
tantes de la lin du xvin* siècle et du 
commencement du xix« siècle a été l'im- 
portation des cachemires eu France. Ce 
n'est que depuis l'expcdition fram^aise en 
ÉKIPPlc ( l'98'~1802) que les cachemires 
sont devenus un des plus som{)tueux or- 
nements de la loileiie des fefnmes. Fa- 
briqués avec le duvet des chèvres du 
Tibet , ils se font remarquer par leur 
finesse, leur légèreté et souvent aussi f);ir 
la bizarrerie de leurs dessins. L'indus- 
trie française n'a pas tardé à les imiter. 
Le coton, la soie, la laine, dont on se 
senrit d'abord, manquaient de moelleux ; 
mais remploi du duvet des chèvres des 
Kirgbie que l'on tire de Russie, a fait dis- 
paraître ce défaui et donné de la sou- 
plesse aux cachemires français. D'autres 
modes adoptées ati commencement dn 
X!X« siècle ont été dues à l'influenrc 
étrangère ou à des caprices passagers. 
Les chapeaux des femmes ont été em- 
pruntés aux Anglaises, mais luentôt per- 
fectionnés par le goùl français. On porta 
quelque temps des bottes h la rosse, 
ù la suite des invasions de i8i5. En 
s'en tenant aux généralités, on |)eut dire 
que , depuis la révolution jusqu'à nos 
Jours, malgré dM nuances infinies in- 



trodnites par le caprice ou l'intérêt , le 

caractère don.inant a été la simplicité et 
l'uniformité des vêtements. Toutes les 
elasses se rapprochent par le costume 
comme par les institutions. A l'exception 
des circonstances solennelles où s'étalent 
les costnmes d'apparat de l'armée , de la 
magistrature, de l'université et des ad- 
ministrations , l'égalité se retrouve dans 
les vêtements comme dans les lois et 
dans les mœurs. Les culottes courtes , 
les bas de soie, la poudre, tout ce qui 
rappelait les auciennes mœurs u disparu. 
Ce ne sont plus les classes qui se carac- 
térisent par les costumes , mais les fonc- 
tions. On retrouve à la vérité, dans 
quelques campagnes, des modes tradi- 
tionnelles : tout le monde connaît le béret 
des Basanes, la large ceinture et les pan- 
talons flottants da Breton, la coimire 
brodée des Alsaciennes , le bonnet pyra- 
midal des Cauchoises, etc.; mais ces 
types se perdent chaque jour, et, sans 
exagération systématicjue , on peut voir 
dans cette uniformité de costume un ré- 
sultai de l'unité française. A ce point 
de vue on se console fkcilement de la 
disparition de quelques modes pitto- 
resaues. 11 ne reste plus guère qu'une 
distinction qni résiste a toutes tes révolu^ 
tions , c'est celle que les esprits délicats 
doivent au goùi et au sentiment d'une 
élégance sans recherche. 

HABIT A BREVET. — Voy. BniVBT. 

HABITATIONS — Voy. Maisons. 

HABOUT. — Terme des anciennes cou- 
tumes pour indiquer les bornes et limites 

d'unu propriété. 

HACHE D'ARMES. - Voy. AUBS. 

HACHEE. —Peine infamante qae l'on 

imposait aux seigneurs du moyen âge et 
qui consistait à porter sur ses épaules une 
selle ou un chien pendant un certain 
espace de chemin. Une charte de l'an 
1246 citée par du Cange prouve que l'on 
appelait quelqueiois joroce^ston coito 
peine, qui portait encore le nom de Aar- 
nescar ou narmiscar. Quant au mot pro- 
cession, il vient do ce qu'on organisait 
une procession solennelle, lorsqu'un cou- 
pable devaii subir ce châtiment. 

HAGIOGUAPHK. — On appelle hagio- 
graphe ou agiographe celui qui écrit la 
vie des saints. Il y avait , an moyen âge , 
un grand nombre d^hagiogrnphes, comme 
le prouvent les vies des saints , qui ont 
été réunies par les BoHandistes dans un 
recueil qui contient cinquante-trois vo- 
lumes in-folio et qui n'est pas terminé. 11 
semble que chaque monastère avait son 
hoffiogrophi comme son chroniqueur. 
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M. r,ui/.ol, dans son Cours d'histoire de 
la civilisation en France, a marque les 
causes de celte fécondité et de la popu- 
larité de celle liilrraturc : « l.e spcrlacle 
des cvéneraenis quoiiUiens rcvoUaii ou 
comprimait tous les instincts moraux de 
1 hoiicno ; toutes clioses ctaieni livrées 
au hasard , à la force; on ne rencontrait 
presque nulle part , dans le monde exié- 
rieur, cet empire de la règle , celle idée 
du devoir, ce respect du droit qui font la 
sécurité de la vie et le repus de l'àme : 
on les trouvait dans les légendes. Qui- 
conque jettera un coup d'œil, d'une part, 
sur (es Chroniques de la société civile , 
de l'autre, sur les Vies des saints ;qn\'^ 
concjuc , dans VHistoire de Grégoire do 
Tours seulement, comparera lus tradi- 
tions civiles et les traditions religieuses , 
scr 1 riMppe de lu diflércnce : dans les unes, 
la murale ne paraît, pour ainsi dire, qu'en 
oei^tdes hommes et à leur insu : les in- 
térêts et les passions régnent seuls; on 
est plongé dans leur chaos et leurs ténè- 
I>res;dan8 les autres, la morale éclate 
avec un ^-rand empire ; on la voit on la 
sent; ce soleil de rinielligence luit sur 
lemondeau mihcu duquel on vit.» Ainsi, 
onire l'ardeur des croyances religieuses 
qui ont certainement inspiré beaucoup 
de ces hagiograpkes, la vie des saints 
prescntuu un idéal de beauté morale qui 
élevait les ames au-dessus des misères et 
du triste spectacle de la vie réelle, et était 
propre à exciter le zèle des légendaires. 

HAGOTS. — Populations du Béarn et 
de la Biscaye qui ne s'alliaient jamais 
qu entre elles. Elles ressemblaient aux 
|.jigois, et les deux nom» sont presuue 
Identiques. Voy. Caoots. ^ 

HAIRE. —Espèce de chemise de crin 
que certaines personnes portent sur 1» 
JHîau par morUficaiion. 

HALECllET.— Armcdéfensive du moyen 
àse ; c était un corselet de fer battu. 

HAIXAGE f Droit de). --Droit féodal 
que payaient ks marchands pour vendre 
aux halles et aux foires. — On appelait 
encore drmt de hallage le privilège dont 
jouissaient quelques corporation-^ indus- 
trielles d*etaler leurs marchaudisc^i aux 
ijalles. 

HAI.LEBABDE , HAIXEBARDIERS. - 
"i"' », dérivé probablement de l'alle- 
mand {haUe-barths, hache brillanle). 

induiuc une javeline qui présente à la fois 
_ _ » . ot une jKnnie. F Suisses se 
servaient surtout de celte arme ; ils l'in- 
troduisirent en France au xv« siècle 

i'^i'^'*'^ y '^'^'^ cf>''ps de* 
naiitoaraters. Les sergents se servaient 



UAL 

de la hallebarde pour ranger leurs sol- 
dats en bataille. Aujourd'hui la halle- 
barde n'est plus couservée que par les 
suisses des églises. 



HALLEBIE. — Droit qui se lerail 

les marchands forains de poisson de mer, 
et qui éuit de huit, dix et duuae sous 
pour chaque panier qu'ils vendaient k 

Paris. En i325, Charles le Bel abolit ce 
droit. On écritquelquefoisce mot/»<i//ffrîr. 

HALLES. — Les halles sont des places 
publiqties, entourées de boutfiqoes, d'é- 
choppes et quelquefois d'arcades . et ser* 
Yant de marché pour les différentes den- 
rées. La haltê ausc bU$ âê Parti est lue 
des plus remarquables que Ton i.it^ i i- 
struites. On appelle halle couverte une 
espèce de hangar couvert d'un comble à 
deux cgouts , porté par des piliers de 
pierre ou de bois , construit dans un mar- 
ché ou place publique ei destiné à mettre 
les denrées à couvert. 

Il y avait autrefois, à Paris, un grand 
nombre du halles , assignées aux dilte- 
ronts corps de métiers. l»arm{ ceux qaa 
citent les ordonnances des is de. France, 
on remarque \9i draperie , j^cLleler te ^ mer- 
cerie, friperie, chapellerie, aumtuserie, 
tapisserie , chausseterie , tannerie , etc. Il 
y avait des /ia//« spéciales pour les mar- 
chands de poisson de mer cl de poisson 
d'eau douce. Les marchands étaient tenus 
de s'y rendre tous les jours et d'occuper 
constamment les étaux qui leur étaieiii 
assignés. Les halles furent délaissées 
pendant les troubles du xiv* siècle. Char- 
les VI s'en plaint dans une ordonnance 
du 8 mai H08 qui a pour but de rendra 
aux halles leur premier éclat; il rappelle 
l'ancienne splendeur des halles de l*arî&. 
M C'était sans comparaison , dit l'ordoa- 
nance, une des plus belles choses de Pa- 
ris à voir; ce qui n'est- pas à présent, daot 
moult nous déplaît , et non sans cause. ■ 
Le roi enjoint, parla même ordonnança, 
aux marchands de se rendre aux haîîes 
aux jours fixés par les règlcuieuts. Cer- 
tains marchands ne pouvaient veadra 
aux halles qu'à des j(Mirs déterminés par 
les règlements. Ainsi , 4 Paris, les ckiar- 
cuiiers, dont la corporation n'avait été 
établie qu'en 1475, ne pouvaient frétiueu- 
ter les halles que le mercredi et le sa- 
medi de chaque semaine; Le nombre des 
charcutiers admis dans ce marché pnvi* 
legié varia plusieurs fois; il ne fut d'a- 
bord que de douïe puis de vin^n-^uAirc; 
on !e porta jusqu'à cinquante-doux ; mais 
il ru: enlin fixe à (garante ; Do la Marre, 
Traité de la police. 11, 345 > gn obte- 
nant ce droit, les charcutiers de paris 
contractèrent l'obligation de lemplir 
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ceswVement les quarante places qui leur 

avaient été assignées. On adineilait aussi 
dans les halles de& marchands forains , 
niais plus rarement et à des époques dé- 
terminées. A Paris, let marchands de 
Saint-Denis , do Gonesse , de Lagny, de 
l'on toise, de Oeauvais , de Cbaumont , de 
(knrbie, d'Amiens, d'AuiDftle, de Bruxel- 
les, de Louvain , de Douai , etc. , avaient 
leur place aux halles. Une institution 
charitable qui remontaU jusqu'à eaint 
Louis assignait un étal praïuii, dans les 
halles de Paris , aux fill^ pauvres à ma- 
rier, pourvu qu'elles Aissent nées en lé- 
gitime mariage et de bonne vie et mœurs. 
Delà Marre cite, dans son Traité de Iri 
fiolice (IV, 270). plusieurs ordonnances 
relatives aux halles de Paris, qui prou- 
vent que le prévôt de cette ville était spé- 
cialement ctiargé de la police de ce mar- 
ché. Le Toyer de Paris avait aussi des 
fonctions et des droits aux halles de Paris ; 
il levait sur les marcbaiids de fromage et 
d'ceafs un imp6i en nature. Les p&tissiers 
et boulangers lui devaient un gâteau aux 
ruis, et les autres marchands lui payaient 
des redevances analogues , comme on peut 
le voir dans De la Marre ( Traité as la 
police^ IV, 666). I-e bourreau prélevait 
aussi ceriaius d roits sur les denrées mises 
en vente aux halkê de Paris ( Toy. BouR* 
nBAD). Le8 halles pouvaient presque être 
considérées comme son domaine ; c'était 
là , en effet, que s'élevait autrefois Kécha- 
fand qui était permanent ei attenant au 
pilori. Les boutiques et échopes qui en- 
touraient la place des ftalf«tétaient louées 
par le bourreau à des marchands qui ven- 
daient le poisson en détail. I,es cessions 
de biens pour dettes avaient lieu sur cette 
place, au pied du pilori. Les débiteurs 
insolvables venaient y recevoir le bonnet 
vert de la main du bourreau ( voy. Det- 

m, S VI). 

HAMPE. ^ Hanche d'une hallebarde 

ou d'une lance. 

HANAP. — Grand vase monté sur un 
pied assez élevé. Il y avait des hanapi 
de plusieurs matières: terre, faïence, 

'»r et argent ; mais les pins estimés de 
tous étaient de cristal , surtout quand on 
y avait Joint des sculptures rares, des 
pierres précieuses et autres ornements 
de cette nature. On trouve dans l'Histoire 
d» BloiSj par Bemier, la description d'un 
hanap de cette espèce , qui était con- 
servé à l'abbaye de la Madeleine de Châ- 
tcaudun , et que la tradition assurait 
avoir été envoyé k Charlemagne par le 
ralife Haroun-al-Itaschid. Il était d'une 
grandeur considérable et monté sur un 
pie4 d'argent enrichi de Bleti d*or et 



d'émaux. Parmi les dons qoe Ht Charles 

le Chauve à l'abbaye de ^aint^Dcnis et 
dont l'cnuméraiion se trouve dans les 
Chroniques de ce monastère , il y avait 
un hanap qu'on prétendait avoir ^)par- 
tenu à Salomon. Il était d'or pur, orné 
d'émeraudes ttnes et de fins grenats , 
■ si merveilleusement ouvré , eisent les 
Chroniques y qu'en tous royaumes ne fut 
jamais ouvrage si parfait. » La ville de 
Pontarlier était renommée au xiit* iièele 
pour la fabrication dei hanaps.On se ser- 
vait encore du mot hanap au xTii* siècle. 
La Fontaine a dit : 

J'aim« miens Tares en ecoipifas 
Qa* d* voir ao* rluê é» Chanovaga* 
PNftoéi par dai AHaBiaiida ; 

Cei g^eaa ont de» hannps trop gmli} 
Notre nectar reut d'nutrcs Tcrrei. 

HANG. — Javelot dej Francs. Voy. 
Amiu. 

iiANOUARDS, — On appdait autrefois 

hanoiers , hanouards ^ hnnnouards ou 
honouards les porteurs de sel au nombre 
de vingt-quatre. Il en est fait mention 
dans une ordonnance du roi Jean en date 
de 13S0. Un des privilèges de cette cor- 
poration consistait à porterie cerpe des 
rois jusqu'à la première croix de Saint- 
Denis , où les religieux devaient s'en char- 
ger. £n 1422, les religieux trouvant le 
fardeau trop pesant, donnèrent de l'ar- 
gent aux hannuards qm portèrent le corps 
jusqu'à l'église ( voy. Funéhaillbs). Cet 
usage fut aboli dans la suite. Mais la cor- 
poration des jures hanouards porteurê dâ 
sel existait encore au xvm" siècle. 

HANS. — Les hans étaient de grandes 
maisons oh les marehands français qui 

trafiquaient dans le Levant pouvaient se 
retirer avec leur suite. Les Français 
avaient autrefois de ces auberges pnvi- 

légiécs à Saïd , à Alep et à Alexandrie en 
vertu des traités conclus avec la Turquie. 

HAMSE, HANSËATIQUES, IIANSÉS. — 
Le mot hans$ désignait, au mo^en âge , 

une association de marchands. La hanse 
la plus célèbre fut celle des villes d'Alle- 
magne, qui s'unirent an xiii* siècle et 
qui sont connues sous le nom de villes 
hanséatiques. 11 n'est pas de mon sujet 
de parler de la hanse germanique ; mais 
il a aussi existé en France des associa- 
tions de marchands appelées hanses ; la 
plus importante était celle des tnar- 
chand* de l'eau de Pairit, qui remon- 
tait jusqu'à l'empire romain. Louis VII, 
en confirmant leurs privilèges, en 1170» 
reconnaissait qu'ils étaient fort anciens 
C consuetudines eorum taies sunt ab an- 
tiquo ). iA hanse parisienne ou corps 
des marchanda de l'eau de Paris avait 
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seule le droit de commercer par eau 

dans Paris et la banlieue de cette ville , 
qui s'ciendaii à une distance de six à 
huit lieues autonr de Paris. Pour na- 
viguer sur la Seiiio dans rette limite , 
et décharger ou cliarger dos marchan- 
dises sur les quais de Paris, il fallait 
ctre de la han^e partsienne ^ im ^ comme 
on disaitencore, bourgeois hnnv do ootto 
ville, ou obtenir l'association avec un do 
ces 6our{;fOii! hansés , qui prenait la 
moitié de la cargaison ou prélevait la 
moitié des bénetices. on voit là un des 
exemples de ces monopoles qui étaient 
le résultat de rcs[irii de corporation , et 
partageaient la Kranc^j eu petites répu- 
bliques rivales et souvent ennemies. Il y 
avait peine de confiscation , ou, comme 
on disait alors , de forfaiture contre !e 
marchand étranger qui aurait francl:i la 
liniitc fixt'e sans s'être soumis aux con- 
ditions imposées par lu hantie pnrisievne. 
Mais, à leur tour, les marchands de l'eau 
de Paris rencontraient, en descendant 
la Seine, des cùiiipitgnies privilégiées 
qui leur fermaient le passage, et exi- 

ffeaiciii . sous peine de confiscation , que 
es niariiiiei s de l'.iris les prissent pour 
associés. Ainsi i;ouen avait sa hanse ^ 
qu'on appelait rompaffnie normande, 
hnl tio iminuii t'iiar^^er ou décharj^er des 
marchandises sur les quais de Knucn , 
8 il n'était delà compagnie normaudo ou 
n avait pour associe un des marchands 
privilégies de Uoucn qui prélevait une 
part considérable des benelices 

Ces monopoles opposés donn^'rent lieu 
à de longs procès, d m'^ h sipids la hanse 
parisiennê ent gcnéralenicut i avantage. 
I.a royauté s'éleva heureusement, comme 
pouvoir médiateur, entre les corporaiinns 
rivales et abolit leurs privilèges dansTin- 
lérêt général de l'unité française. Elle 
supprima, dv^ !h siècle, les privilct^es 
de la comjyagnie normande qui intercep- 
tait la navigation de;la basse Seine ( 1 4so). 
11 fallut pluf.ieiirs siècles pour que la 
hanse parisienne subît le même sort. 
Enfin Louis XIV déclara par un édit de 
1072, «« que les droits de la compagnie 
française fc'éuit le nom que l'on donnait 
alors à la hanse partsimne ) seraient 
éteints et supprimes sans préjudice du 
droit de hnnsp. >. — Le droit de hanse qni 
est ici formellement maintenu était un 
impôt que la royauté, se substituant anx 
anciennes corporations, y)rélevaii sur tou- 
tes les marchandises qui arrivaient par 
eau. 

HANTRADA— Espèce d'affranchisse- 
ment dans lequel Tesclavc était transmis 
de main en main ( hand) , par le maître 
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et les témoins. « Celui, dit un capitulaire 

de 8 13, qui veut renvoyer un homme libre 
per hanirada , duit , lui douzième , dans 
un lieu réputé :3aint, le renvoyer libre 
de la douzième main , » c'est-à-dire que 
resclavo devait être transmis des mains 
du maître à celles des onze témoins, qui, 
par cet acte symbolique , de?eiiai«Dt IM 
«arants de sa liberté. 

HAQUEBUTE , HAQUBBUTIER. - On 

appelait /inçurbufe, au xvi* siècle. Tanne 
à icu uu'ou a nommée plus urd orjiie- 
otise. Clément Marot a dit : 

Amonr a fliil 4 mon eœar une bat« 
£t gaér« m'a navré d'an* kaqutbuU. 

On nommait haguebutUr» les soldats qni 

portaient celte arme. 

HAQUENËE. — Cheval de moyenne 
grandeur, dont l'allure était douce êt que 
montaient ordinairement les femmes. La 
haguênée était quelquefois uneredevanoe 
féodale : ainsi, la redevance d'une haant' 
née blanche avait été imposée au roi de 
Nfiples par le saint-siége; l'ambassadaur 
de iNapies devait chaque année en Aire 
la remise au paj[N» en signe de Tassalité. 

HARANGUE. — L'usage de barangner 

les rois à leur entrée dans les \illes re- 
monte à une haute antiquité; ce privi- 
lège a souvent été fort onéreux pour la 
royauté. To-.is les livres d'anecdotes sonl 
remplis d'historiettes sur 1 ennui que ces 
haranguca causèrent aux princes forcés 
de subir réloquence provinciale , et sar 
les reparties brusques ou spirituelles 
inspirées à quelques rois par l'impatience. 
C'est surtout à Henri IV. le plus populaire 
des anciens rois , que l on a proié ces vi- 
vacités de langage. Il passait, dit-on, par 
une petite ville , ob l'orateur oanuBen- 
Çant à le complimenter fut interrompi 
par un àne ; «Messieurs, dit Henri IV, 
)mrlez chacun à votre tour, s'il vous plaît.» 
J e même prince passant par Amiens, on 
vint lui adresser une harangue, et l'ora- 
teur la commença par les titres de trè*- 
grand, très-bon, très-cUmmt ^ trè^-mO' 
gnifxque. Henri IV rinlerrompit en disant : 
<t Ajoutez aussi et trcs-las. » Les haran^ 
gues ont eu quelquefois un but plosntile. 
Les premiers mercredis de chaque mois, 
les présidents, procureurs généraux et 
avocats généraux adressaient aux magis- 
trats un discours sur les d.*voirs de leur 
charge; on appelait ces harangueti mer- 
curiales du jour ob elles étaient pronoo- 
cées. L'ordonnance d'Orléans (iSSi) ea 
faisait une obligation pour les magistr.i!«. 
Les mercuriales dégénérèrent peu a peu 
en harangvet d'apparat prononcdae à la 
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rentrée des tribunaux. Cet usage subsiste 
encore atijoQrd*hiii. 

HARAS. — I.cs haras sont les lieux où 
sont réunis les élalons pour l'entretien 
et le perfectionnement de la race cheva- 
line. 11 osl qucslinn , dans les Mémoires 
de bully , d'un haras clubli k Muun ou 
Hehun en i60i ; mais ror(,'anisation des 
harat royaux ne date roellemont que 
de Louis XIV. Une ordonnance du i(> oc- 
tobre 1965 THresciivit l'établissement d'un 
étalon royal dans chaque cunlon. Les 
édits du 2b octobre 1683. du 2i mai 1685, 
do 2d octobre i689, ^aoùt 1705. etc., 
complétèrent l'organisation des haras. 
11 y avait des gardcs-éialon ou gardes- 
haras, et, au-dcbsus d'eux, des com- 
mùwires inspecteurs des Aorof, auxquels 
étaient subordonnes des sous-inspec- 
teurs et des visiteurs. Deux lois par an , 
Ils inspectaient les étalons de leur cir- 
uonseripiion , et ?o faisaient rendre 
compte de tout ce qui concernait le ser- 
▼ice des harai. On centralisa , au com- 
mencement du xviii» 8i(Vlc , les depuis 
d'étalons. Le.^ deux principaux haras 
ftirent alors lu haras du Pin (Orne) créé 
en 1714, et celui do Pompudour fCor- 
rèze) établi par le duc tle Choi^eul en 
J765; on les appelait haras du roi. Le 
but pat ii( ulier de ces deux établisse- 
ments était de fournir des chevaux pour 
le service de la pcisonne du roi et de 
8e.<( écuries. Il y avait des dépôts secon- 
daires i]nvu appelait haras du royaume i 
ils étaient ciablis dans chaque province. 
Les karas du roi étaient sous la direc- 
tion spéciale du gr.md ècuycr qui avait , 
en outre , la surintendance générale des 
haras des provinces do Normandie, de 
Limousin et d'Auvergne. 

La Constituante supprima 1rs hnrns, 
dont le régime |)araissait beaucoup trop 
coerdiif (décret du S9 janvier 1 700 sanc- 
tionné par une ]>roclamation du 3i aoîit 
de la même année); mais on comprit 
bientôt la nécessité d'une réorganisataon 
des haras , et une loi de la Convention 
(2 germinal an m, 22 mars i79S) or- 
donna l'établissement de sept dépôts na- 
tionaux d'étalons. Cette loi no fut nas 
exécutée, et ec fut ficulement à l'é- 
poque de l'empire (4 juillet i806 ) que 
furent appliqués les principe» posés par 
la Convention. Le décret de isnfi établit 
six haras et trente députa d'étalons. A la 
tête de chaque haras était place un di- 
recteur, auquel étaient suliord innés un 
inspecteur, un régisseur earde-nuigasln 
ot un vétérinaire. Un chef de dépôt, as- 
Kisté d'un agent comptable garde-maça- 
sio et U'un Yétériaairey était prépose k 



chaque dépôt. Six inspecteurs généraux 
avaient la snrreillsnce de tout le service ' 
des haras. Un nouveau décret , en data 
du 17 mai 1809, établit onze ccole.s d'é(jui- 
tation et institua aufirès du mimsière de 
^ riritérieur un comité central pour le per- 
'fectionnemeiit de l'espèce chevaline. U 
était compose de vingt menahres dont 
faisaient partie les inspecteurs généraux 
des haras. i?ous la resiauraiion, une or- 
donnance du U8 mai 1822 érigea en di* 
rection générale l'administration des 
Aardw ; le nombre des inspecteurs géné- 
raux fut réduit à quatre et le comité cen- 
tral cliangé en un conseil des haras qui 
se composait du directeur président, des 
inspecteurs généraux et d un secrétaire. 
Depuis cette époque , il n'y a pas eu de 
changements importants dans l'adminis- 
tration des haras. Les haras du Pin et 
de Pompadour tournissent des étalona 
aux dépôts d'Abberille, Angers, Napo- 
léon-Vendéc, Pau, Saint-Lô, Tarbes, 
Blois, Cluni, Langonnct, Rosières, 
Saint-Naxent , Strasbourg, VillenenTe« 
sur-Lot, Arles, Aurillac, Hruisne, Jus* 
sey, Lamballc, Libourne, Montierender 
et Rodez. Il existe au haras du Pin une 
école des haras composée de vingt élèves; 
on ne peut devenir officier des haras 
Qu'après avoir suivi les cours de cette 
eoole et obtenn nn diplôme d'aptitude. 

HARASSE. — Bouclier particulier, que 

les vilains ou roturiers employaient , au 
moyen âge, dans le duel judiciaire ou 
jugement de Dieu. Ces boucliers avaient 
cinq ou six pieds dr hauteur et servaient 
aux champions cocume d'un rempart der- 
rière lequel ils te tenaient cachés. La^ 
harasse avait deux trous pratiqués à la 
hauteur des yeux, afin que Ton jpùt suivre 
les mouvements de «on ennemi , lui por- 
ter des coups et parer les siens. Comnje 
cette arme était très-pesante et causait 
une grande fatigue , on en a fait le verbe 
harasser^ dont on se sert encore pour 
désigner l'état d'un homme accablé de 
fatigue. 

( HARDIE (Cotte). — Espèce de robe 
commune aux deux sexes et fort en usage 
aux xn« et xiii* siècles. Yoj. Habillk- 

MK.NT , S II. 

HAUDIS.— Ancienne monnaie qui valdt 
trois deniers; elle tirait, selon quelques 
auteurs , son nom de Philippe le Hardi , 

Ïui la lit frapper. On contracta les mots 
•* hardis en celui de li'hardi on liards^ 
qui est resté jusqu'à nos jours dans la 
langue française. D'autres auteurs pré- 
tendent que les premiers hardis vinrent 
de la Guyenne. Dans la suite on frappa 
des hardis d'or et des hardis d'art^ent, 

30 
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Cette monnaie eiit cours en France après 

« la réunion de la Guyciiiic aux domaines 
de la couronne en i453. On trouve des 
hardis jusqu'à l'époque de François l•^ 

HAREL.LE. — Emeute ou révolte (du 
Cange, w Harela). On appelle spécia- 
lement hareiïe une sc^iîition qui éclata à 
Rouen y en i38'2, à Tuccasion des im- 
pôts que les oncles de Charles VI avaient 
nouvellemeni ét;iî)Iis. I.o peuple soulevé 
é(îorgea les percepteurs d'impôts sur 
la place du marche et proclama roi un 
marchand drapier, nomme Simon le 
Gras. Les Uouennais parodièrent alors 
les solennités qui accompagnaient l*in- 
truiiisation des ruia et leur entrée dans 
h's bonnes villes. Simon le Gras /ut pro- 
mené dans toutes les rucb au milieu de 
chants de joie et de cris séditieux. Puis 
a.ssi>^ ?ur son tribunal, il entendit les 
requêtes des l)ourgeois qui demandaient 
l'abolition des impôts et la confirma- 
tion de leurs privilèges. A chaque re- 
quête, le roi répondait; Soit (ait droit. 
Ces scènes d'ivresse accompagnées de 
violences et de pillages eurent un triste 
lendemain. Les oncles du roi, vainqueurs 
des Flamands, amenèrent à Houen le 
jeune Charles VI qui entra dans la ville 

f>ar la brèche . s'empara des chaînes que 
'on tendait alors au coin des rues, fit 
raser la lour du heffroi et enlever les 
cloches de la ville. La cnn^mune de i;oucn 
fut supprimée et le iiiuu e , qu'élisaient 
les bourgeois, fut remplacé par uu bailli 
royal. On a soutenu avec quelque viai- 
seniblaiicc que lo nom de harelle venait 
de haro , cri par lequel les Komiands in- 
voquaient, dit-on, les souvenirs de jus- 
tice et de puissance qu'avait laisses leur 
duc Uoir ou Kollon (voy. Haro). D'autres 
prétendent que l'imposîtinn qui provoqua 
la révolte s'appelait harelle. 11 est plus 
probable que ce mot est dérivé de Talle- 
niarid haren (aj)pe!erau secours). — A 
Nantes, on nommait harells l'armuc que 
levait l*évêquc ; ce mot se trouve dans 
une enquête faite sur les droits de l'cvè* 
que de .Nantes en 1296. 

HARENG, HARENG ERS, HARANGÈRES. 
— La pêche du hareng remonte à une 
haute antiquité. Des lettres pateiites de 
Louis VII ( 1170) nietitionneut Uvs ha- 
reii'js salés que les marchands de l'eau 
(c'est-àniire les marchands de la hanse 
parisienne) achetaient des Normands. 
Les marchandes, qui vendaient ce;i pois- 
sons en détail, s'appelaient hartugires. 
Bientôt des forains ( ce fut le rtor'i qu'on 
donna aux marchands étrangers ) hrenl 
transporter à ]>ari8 du bareng frais , et, 
en tasi, saint Louis publia uo règlement 



de police sur les forains qai faisaient 

venir le poisson frais , les voituriers qui 
rapportaient et les débitants qui le re- 
vendaient en détail. Tout le poisson y 
est classé en trois catéf^ories : le frais, 
le salé et le sor ou desséché à la famée. 
Les marchands en détail sont aussi di- 
visés en catégories. Le règlement donne 
aux uns le nom de poissonniers et leur 
attribue la vente du poisson frais ; les 
harenger^ ne conservent que la vente dtt 
poisson soretsalé.En 1345, sous Philippe 
de Valois, cette distinction fut abolie. 

Presque partout la pêche était soumise 
à des redevances qui ont été maintenues 
pendant tout le moyen âge. Les Calai- 
siens, qui rivalisaient avec les Nonnands 
pourlapôolie du harmq , étaient obligéi 
de donner la dinie de cette pêcbe aux 
moines de Saint-Bertin. A Dieppe , lors- 
que les matelots prenaient un marscoio ^ 
ils étaient tenus ac le porter à la vicomte 
de raicbevêque de Rouen, seigneur de 
Dieppe, et de frapper trois fois à la porte 
avec la queue du marsouin. S'ils ne s'ac- 
quittaient pas do cette bizarre rede* 
vance , ils étaient mis à Tamende et le 
poisson conlisquc. A Reims , les cha- 
noines traînaient en procession des ha» 
rengs attachés à une corde (Saint»-Pa- 
layc , v' Harengs). 

Quoique la salaison du hareng fût 
connue à une époque fort ancien ne, les 
procédés en étaient très-imparfaits. Ils 
ont été améliores par les Hoîiandais aux 
xv« et XVI* siècles. La pèche du hareng 
est encore aujourd'hui la priadpale res- 
source des pêcheurs normands. 

HARENGS (Journée des). — On appelle 
Journée des harengs un combat qui s« 
livra près du village de Rouvra^r, le 1 3 fé- 
vrier 1429. Les Français voulnient enîe* 
ver un convoi de harengs destiné à Tar- 
mée anglaise qui assiégeait Orléans; 
Tnais ils furent repoiisaés et la fidoifa 
resta aux Aiiglais. 

HARÏMAN. — Voy. AnuiUA^t. 

HARMISCAR. — Voy. Haunk-cir. 

HARMONICA. — Instrument de n<u5iqT3e 
inventé par Franltlin et introduit en 
France , en 1765, par une Angiaiaa d> 

nom de Davies. 

HAUNESCAR, HARNISCÂR. — Les moU 
harmiscar, hamescar, hamUear é i m 
gnaient primitivement toute e-pèce de 
peine. C'est dans ce sens que les Capi- 
tulaires emploient ces esprÔMions ; «QM 
ceux , (ÎH un capiiulaire de 755, qui éta- 
blissent des prêtres dans les églises sans 
le consentement des cvèquea , payent le 
ban oa soient eondannés a ud autre Aor- 
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mi$ear.» Un capUulaire de 853 condamne 
les malfaiteurs a payer le ban et à subir le 
plus dur harmiscar. La même expression 
fte retrouve dans nn capitalaira de M9. 
Dans la suite on appela harnescar ou ha- 
chéê une peine infamante qui condamnait 
QD ctieralier félon à porter sur tes épau- 
les , à une certaine distance , une selle de 
cheval ou un chien. Le chevalier, qui avait 
fliibi cette peine, était dégradé. 

HARO. — cri ou clameur de haro 
était, dans les anciennes coutumes de 
Normandie, un appel solennel à la justice 
et à la protection- On le taisait dériver 
des mots ah ! Bollon^ comme si Ton eût 
invoqué la mémoire du grand justicier 
qui avait fondé le duché de Normandie. 
D'autres prétendent avec plus de vraisem- 
blance que ce mot dérive de l'allemand 
haren (appeler au secours) et soutiennent 
que le cri de haro était en usage chez 
les Saxons longtemps avant l'époque oîi 
RoUon s'établit en Normandie. L'opinion 
qui faisait dériver ce mot du nom de 
Rollon était si accréditée en Normandie , 
que sur le tombeau de ce duc, dans la 
cathédrale de Kouen, on lisait ces vers : 

Ont NonMBomii « MttBtorun ttowift bcHMran * 

Rollo, ferui, fortis, çuem gentSormannicmWWiit 
invoeat arttculo , hoe jaect in tamulo. 

Quoi qu'il en soit de ces éttmologies, le 

cri de hura avait une grande puissance. 
Dans l'origine, il suspendait toutes pour- 
suites judiciaires et tout acte commencé. 
D'après la coutume de Normandie, celui 
contre lequel on avait crié le haro éiail 
oblige de cesser l'entreprise commencée et 
de suivre le défendeur devant le juge. Là 
ils donnaient respectivement caution, l'un 
de défendre le haro et l'autre de le pour- 
suivre. Pendant oetemi», Tobjeten litigo 
était séquestré et restait en main tierce. 
Un des exemples les plus célèbres de la 
eUmtut dé Aoro* eut lieu aux funérailles 
de Guillaume le Conquérant (io87). An 
moment oU l'on allait déposer le corps 
dans le caveau Ainèbre, un bourgeois de 
Caen, nommé Asselin, déclara que le ter- 
rain sur lequel était bâtie l'église de Saint- 
fitienne, avait été volé à son père, et qu'il 
s'opposait à ce qu'on y enterrât le Con- 
quérant. Cette clameur de haro suspendit 
la cérémonie des funérailles. Les évôques 
et les seigneurs pr^nts firent une en- 
quête, et ayant reconnu la justice de la 
réclamation , ils pay»"^rcnt la somme de- 
mandée comme prix' du terrain. Les poètes 
français du xiii« siècle citent souvent le 
cri de haro ou harou. Guillaume Guiart 
parlant d'un tumulte dit ; 

Lm Tobc de nul n'y ast o7e , 

f «Tf 4fi kérsaU ^«i A^roa «rital« 



Lorsque la ville de Honen fut assiégée, 
en M 18, par les Anglais, les habitants ré- 
duits à la dernière extrémité, envoyèrent 
une ambassade vers le roi Charles VI pour 
crier le rjravd haro. Dans la suite, et k 
une époque même où l'on ne tenait plus 
de compte des privilèges provinelauie, il 
était d'usage d'ajouter au Las des ordon- 
nances royales cette formule : Nonobstant 
e^orfs normande et elwnewr d$ hearo. 
On appelait encore haro une amende que 
prélevait le seigneur haut justicier sur 
tous ceux qui n'avaient pas répondu au cri 
de haro et prêté main-forte à la justice. 

HA RPB. — Instrument de mnsiqae.Toy« 

Musique. 

HARPIN. — Lauce à pointe recourbée. 

HART. — La hart était, en termes de 
jurisprudence , la corde qui servait à 
étrangler un criminel. Défendre sous 
peine de la hart, c'était menacer de la 
corde celui qui violerait la loi. Clément 
Marot a dit d'un valet qui l'avait volé : 

Sentant la hart à cent paa à la ronde , 
Au demeurant le rneUleur fila du monde. 

Autrefois, dit leZ)tcttonnair0 de Trévoux, 
en attachait les erfanloeb ati gibet avee 
des liens de bois menus et pliants qu'oD 

appelait hart. 

HAST. — Le mot ha»t , tiré du latin 
hasta ( lance ) , désignait les armes qui 
étaient composées d'un fer placé à l'ex- 
trémité d'un manche eu bois ou hampe. 
On les appelait arme» d» ha»i. 

HASTEURS OU HATBUR8. — Officiers 

aui étaient employés dans les cuisines 
u roi pour surveiller les viandes rôties. 
Ils avaient part h la distribution de vin 

faîteaux oITiciors royaux, comme le prou- 
vent les poésies d'£ustache des Champs. 

HAUBAN, HAUBANNIER. — Le hauban 
était un droit que payaient au roi les 

membres de quelques corporations indus- 
trielles (voy. CORPORÀTiON). On appelait 
ha^ûmnnitfi les mardiands soumis à cet 

impôt. Ils achetaient ainsi lo monofxJo 
ou droit exclusif de vendre certaines den- 
rées. — Dans la suite, on nomma /lau- 
banniers du roi les marchands fripiers, 
qui achetaient du grand chambrier (voy. 
CuASfBRiER) l'autorisation de traûquer 
exclusivement des vieilles bardes. Au 
xvi?i« siècle, les maîtres pelletiers four- 
reurs de Paris portaient aussi le nom de 
haubannierâ. — Lo hauban était encore 
un impôt que l'on payait pour se racheter 
de la corvée. En li40, le roi Louis le 
Jeune exempta les habitants de la pa- 
roisse de Notre-Dame des Champs du droit 
4o haviban que percevait son préfOt, 
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HAUBEREAU. — On entend g.'nôrale- 
meiii par liaubereau un noble a'uii vauQ 
inférieur, et ce nom e»i presque toujours 

pris en mauvaise part. On n'esi pas d'ac- 
cord sur l'étymologie. Selon les uns, lo 
mot havbereau vient du nom d'un petit 
oiseau de pmic uuqucl on assiniiluii les 
seigneurs féodaux. D'autror^ le lotit déri- 
ver de haubert et considèrL iii haubcreau 
CODimo un diminutif de ce lerme iiui iu- 
dlquail à la lois l';uimiit' d'un chevalier 
et une espace de ï\< i ^\\n ne pouvait ùli o 
possédé i^ue nai un chevalier, et qu'on 
appelait lief (îf haubert, parce »jue le 
possesseur de ce duuiaiue devait le sei - 
vice militaire avec le liaubert, l'écu, 
l'épée et le heaume. 

HAURF.nnEON, —Diminutif de hauhei't. 
Le haubergeon était, comme le haubert, 
une cotte de mailles dont se couvrsieni 
les chevaliera. Voy. Akmes. 

HAUBERGIER. «^Possesseur d'un flef de 

lianberi. Les vassaux servaient en qualité 
de haahcnjicrs, écu>ers, lanciers, aibalé- 
triers, etc. — Ce nom désignait aussi quel- 
quefois les fabricants de hauberts. 

HAUnFrvGINirRS.-F:ihritMnts de hau- 
berts ou colles de mailles. Les nmitrcs 
chatneiiers de la ville et faubourgs de 
Paris étaient appelés, dans lenrfî anciens 
statuts, hamberginkrs^\m'ce qu'eux seuls 
fabriquateoi cette espèce d'armure. 

HAUBERT. —Cotte de maiilesde feren- 

trelaeer-; r'n^it It'S clievaliors se servaient 
du xi'^ XIV* siècle. Vov. Armes , lig. A. 

HAUBERT (Fief dej. — C'était le plus 
noble domaine, dans la hiérarchie tco- 

dale, après les umtcs qui conféraient 
un titre, comme les duchés, comtés, 
marquisats, baronnies. Scion quelques 
auteurs , haubert était dans ce e^s syno- 
nyme de haut-hrr on liant baron. I^a 
plupart des auteurs font dériver ce nom 
de l'armure avec laquelle le chevalier de- 
vait servir son seigneur. 

ÎIAUDTIIETTES. ■ - Tloli^îieuses établies, 
au xiii« siècle, parÊiicnnc llaudri. Voy. 
Clergé régulier. 

HAUNET. — Arme offensive terminée 
par un crochet. 

ÏIAUSSE-CGL — Le hausne-rol, que les 

oflicicrs portent encore aujourd'lmi , est 
un reste des armes défensives dont i'in- 
fiinterie était autrefois course rie. Ce n'est 
])lns qu'un morceau de C4iivrc érhaneré 
queTun place sous le cou. Auiretois, sous 
le nom de ffnrcjcrin ou yor^ereite , le 
h l'i'^sc-rol servait h raltadicr les diflé- 
rcnies piCces de l'armuic (voy. Armes). 



La couleur du hauss&'Coî servait qui-l- 

âuefois à distinguer les corps; il était 
orô pour les omciers des gardes fran- 
çaises et argenté pour leà ofQciers suis- 
ses. Les majors et aides-majors des ré- 
giments ne portent point le haussent. 

HAUTBOIS. — On distingue, dit Hillin 
(Dictionnairê des beouaH^rts), le haut' 
6o/s- en anrîon et en moderne. Autrefois 
un juiiuiL il\ine espècede liautbois d^i^oi 
tou. La taille de ces hautbois était d'une 
quinte plus basse que le dessus et avait 
un trou de moins» le huitième ne se bou- 
chant point. Cet instrument avait deux 
pieds'quatre pouces de long. H y avait 
aussi tabasse dahautbois^ qui avait cinq 
pieds et onie trous. Le hautboU dont on 
se sert maintenant a le son plus fort que 
la flûte. Sa cavité intérieure est pvr;.mi- 
dale, et se termine comme une truiu- 
pette. Il a deux clefs, dont la plus petiic 
reste appliquée <\)r le septième tnui par 
un ressort; la plus gr.indo, adaptée au 
huitième trou, est toujours ouverte, et ne 
ferme qu'en appuyant le doigt sur la bas- 
cule. Cet instrument se monte en trui^ 
pièces qui entrent l'une dans l'autre, ti 
ranclie fait la quatrième, 11 porte vingi- 
un pouces huit lignes do longueur, sans 
compter l'anche. Son étendue est à l'u- 
nisson du violon, Cl roniient deux, octa- 
ves et quatre demi-tons. On connaît en- 
core une autre sorte d'instrument à pe:i 
près semblable appelé le hautbois de fo- 
rêt; il se démonte en cinq pièces ; il a la 
mènie eienaue que \thaulhois ordinaire; 
mais le son, quoique agréable, en est plus 
anché, c*esi-a-dii e moins sonore et phj> 
velouté. 11 est question ûehautbois aux fu- 
nérailles de Henri IV. Sous Louis XIV, ils 
figuraient dans h. mu5iîq\ie militaire. Pel- 
lisson, dans son Hist. de Louit XI K ( t. H, 
p. 176-195), parle des mousquetaires ou- 
vrant la tranchée au son des hatUboit. 

HAUT-DE-CHAUSSES. — Partie du vê- 
tement des lioniines qui les couvrait de 
la ceinture aux genoux et que Ton a nom- 
mée dans la suite culotte, he haut-de^ 
c/iaw s «PS varia souvent de forme; il fui 
tour a tour serré au corps (xv* siècle), 
large et bouffant (xvi« siècle), enfin sur* 
chargé do rubans et de dentelles ifa'ofl 
nouiniaii canons. Voy. Canons. 

HAUT DOYEN. - On désignait sous ce 
titre, dans plusieurs chapitres, le cha- 
noine qui y tenait le premier rang. 

HAUT JlîSTIClEll. — î^eigneurqui avait, 
dans l'étendue de ses doiuaines. Je dru«l 
de connaître de toutes les causes civiU» 
et criminelles. Les échelles, fourches p.i- 
libulaires, piloris, placés k i'eoireede «es 
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terres oa de son cbàieau, étaient le sjm' 
bole de sa paissance. Yoy. Justicb. 

HAUTE COUR DE JUSTICE. — Tribu- 
nal , chargé de juçer les crimes politi- 
ques, qui a été plusieurs fois or^ranisé de- 
puis la révolution. Une loi du lo mai 1701 
institua une hautê cour nationale coni- 
p(eée de quatre ^nds juges et do vingt- 
qoatre hauts jurés. Les premiers étaient 
IMris parmi les membres de la Cour de 
cassation et les seconds étaient élus par 
des départements que le sort désiguait. 
Les enmes politiques et les accusations 
contre les hauts fonctionnaires étaient 
déférés à ce tribunal. 11 siégea d'abord h 
Orléans, flit su |) pr i mé en i 793 ( 10 mars ) , 
lorsqu'on établit le tribunal révotutiou- 
naire. Réoi^nisée en 1795, après la sup- 
pression de ce tribunal , la haute cour 
siégea à Vendôme (août 1796) pour le pro- 
cès de Babeuf et de ses complices. Napo- 
léon avait institué f en iso4, une haute 
cour impériale composée de grands di- 
gnitaires et df» Rf^natpurs. La constUulion 
de 1848 rétablit la haute cour de justice, 
composée de membres de la Cour de cas- 
sation et de hauts jurés désignés par les 
membres des conseils généraux. Le& ar- 
ticles 54 et 5S de la constitution promul- 
guée par lo prince Lnnis Napoléon, le 
14 janvier 1852, ont maintenu celle insti- 
tanon. Ils sont ainsi conçus : « Une haute 
cour de justice ]ngo , sans appel ni recours 
en cassation, toutes personnes qui auront 
été renroyées devant elle comme préve- 
nues de crimes, altontuts ou coinpluls 
contre ]•? président de la Kf'pnblique et 
contre la t^uruio intérieure uu extérieure 
densiat. » 

HAUTE JUSTICE. - Droit de connaître 
de toutes les causes criminelles et civiles. 
Voy. Justice. 

HAUTE UCE ou HAUTE LISSE. — La 
haute lisse est une tapisserie dont la 

chaîne est tendue vertic.aîomf*nt sur un 
métier et réprésente les couleurs d'uu 
tableau avec de la laine de diverses 
nuances. La galerie de Kubens, la Saiiite 
famille de Raphaël, une foule de tableaux 
d'histoire, quelques paysages, des por- 
traits ont été ainsi copiés. La manufac- 
ture des (Inbelins est la plus ct'It'bre potir 
les fmutes lisses. On nommait auuofois 
en France ces tapisseries sarrasinoises , 
parce que l'invention en est attribuée aux 
Orientaux. — On appelait encore haute 
Usse^ à Amiens, des étoffes dont la chstne 
ptait purement de sw: rt ! i traîne de 
laine. Les hautn-lisseurs , ou labricants 
de ces étoffes, faisaient partie du corps 
de la sftyeterle d'Amiens* 



HAUTE POLICE. — La iuruillance de 
ï^haute police s'étend pour toute leur vie 

sur les condamnés aux travaux forcés à 
temps. Elle est aussi de plein droit pour 
les condamnés au bannissement pendant 
un temps égal à la durée de la peine qu'ils 
ont subie. Pour les condamnations cor- 
rectionnelles, la surveillance de \d. haute 
polire n'est applicable que dans les cas 
spécifiés par la loi. Elle est généralement 
d^un an au moins et de cinq ans au plus. 
Les personnes soumises à la surveillance 
de la haute poîice doivent , avant d'être 
rendues à la liberté, déclarer dans quel 
lien elles se proposent dliahiter; elles 
sont tenues de s'y rendre en suivant l'iti- 
néraire ma roué sur la feuille de route 
qu'on leur délivre et de se présenter d»* 
vaut le maire de la commune dans les 
vingt -quatre heures qui suivent leur arri- 
vée. Si elles Teulent changer de résU 
denco, elles doivent prévenir le maire 
trois jours ^ l'avance et en obtenir une 
feuille de route. Le gonvernenent peal 
leur interdite la réaidenoe dana eertaios 
lieux. 

HAUTES-PAIES. —On appelait hautes* 
paies, au xviii* siècle, les anspessadea et 

< ipuraux dans l'infanterie, les briga- 
diers et sous-bngadiers dans la cavalerie, 
et même les grenadiers et tambours qui 
recevaient une paye plus forte que e«le 

des autres soldats. 

HAUTES PUISSANCES. — Titre que les 
rois de Franee aoeordaîent aux états gé- 
néraux des Prnvinces-Utiic?i. En 1644, 
Louis XlY,ou plutôt Mazarin qui gouver- 
nait eoos le nom du roi , les qualifia de 
hauts et puissants seigneurs. Depuiscetto 
époque on les appela hautes puissances 
dans les relations diplomatiques. 

RAUTB TRAHISON. — Grime contre I* 

sûreté de l'État. 

HAUTPONNOIS. — On désignait sous 
ce nom, à l'époque de Louis XiY, les ba- 
bitantsd'un faubounr de Saint-Omer ep- 

f>elé Uautpont.Les Ifnvtponnois ne s'al- 
iaient qu'entre eux, comme certaines po* 
pulationsdu midi de la France. PelHsaon 
parle de ce& Hautponnoie dans ses lil- 
très historiques (t. 111, p. 264 et 265). 

HAUTS BARONS. — On nommait ainsi, 
en Bretagne, les memisree du seeend or- 
dre (le la noblesse (I>. Morice, HisMfê 
de Bretagne^ préf., p. xm.) 

HAUTS ET PUISSANTS SEIGNEURS. — 
Ces titrée étalent ordinairement réservés 

aux principaux personnages. Cependant 
ou les donnait en Bretaj^ue aux simples 
évôqucs ( D. Morice , H*st» 4e Bretagne , 
préL, p. XX ei auiv.). 
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HAUTS HOMMES. — Dans un arrèl de 
1356, il est que les comtes Ue Deux- 
Ponts et de Blamont présidaient aux assi- 
ses féodales de révôché de Met?; en qualité 
de pairs et hauts hommes du révècbé. 

HAUTS jyiVÈS. — Jurés qui font partie 
de U hauU cour d$ juttice, Voy. Uabtk 

COUa Dt JUftTICK. 

HAVAGK, HAVEE. — Le droit de ha- 
vage cousi^Uiit a prendre des fruits expu- 
tés en vente sur le marché autant qu*en 
pouvait contenir la main. Il avait été aban- 
donné à Paris à Pexécuieur des hautes 
œuvreSfqtti le faisait exercer par sc^ pré- 
posés. Ils marquaient avec dt; la craie le 
dos ou le bras de ceux qui avaient payé 
le droit de havage. Cette coutume irritait 
plus que l'impôt Ini-nu^mc; il en résulia 
quelques désordres , ei le droit de luivage 
fut supprime. A Pontuise, ce droit appar- 
tenait à l'hôpital général. — On appelait 
quelquefois ce droit hivee, nwt qui dési- 
gnait d'une manière geuérale une pujj^^oce 
de quelque chose. l/CS abbés de Sainte- 
(îeriovirve s'étaicnt rachetés de la havée 
en payuni au bourreau une rente an- 
nuelle de cinq sotts le jour de la fête de 
i»ainie Geneviève. 

HAVET. — Fourche à trois dents em- 
manchée a une iiampe ou bois de lance; 
c'était une des armea dont oo ae servait 

au moyen âge. 

HEAUME. — Casque fermé en usage au 
moyen âge (voy. Armes, fig. D). — le 
/Maume dans les armoiries était un signe 
de noblesse. Placé au haut des < hàteaux, 
il annonçait l'huspiiulilc (Saitiie-i'uiayc, 
V» Heaume), 

HEAUME D'OR. - Monnaie dur du 
règne de Charles YI. On appelait aussi 
ces pièces d'or écus heaumes , parce qtnQ 
les urines de France y étaient surmontées 
d'un heaume. Oti frappa des Jemi-heau- 
tne» sous le règne de thwrles YI. 

HEAUMEniB,HEAI)MIBRS. - On nom- 
mait heaumerie l'art de fabriquer les heau- 
mes et le lieu où (ur les vendait. Il y avait 
à Parts une coruoiaiion des heauimeis et 
une rue de la neaumerie. 

HliUERGEMRNT.- Droit féodal. Le> vas- 
saux, qui devaient Viiébergemeul , étaient 
tenus de loger et de nourrir le seigneur 
et sa suite lorsqu'il venait dans leurs 
domaines ivoy. CiÎte'. — l.e mol îîcriher- 
yum se trouve déjà dans les Lapilulaire.^, 
mais il indique le lieu uii se réunissait une 
u<îscmblée. Ainsi, dan-^ le rapitulaïre de 
i;harlcs le Chauve, rendu ù Pistes : « Nous 
défendons à aucun autre de rester sans 
notre pennission dans noire palais ou dans 
ce lieu de réuoioa (1:1 isto uerioekgo;. » 



HEM 

HÊBERTISTES. — Les he^ertisles se 
signalèrent par leur violeoce à Tépo- 

aue révolutionnaire. Ils tiraient leur nom 
e Jacques-Hené Hébert, dit le Père Du- 
chesne. Ce pai ii anarchique domina daDs 
la commune de Paris après le Si nui 
I793(chule di s Girondins). Leuraudace 
alla si loiu que itobespierre et le comiii! 
de salut public se déclarèrent contre eux. 
Héherl, Ilonsitj, Vincent et autres héber' 
listes furent arrêtés , condamuéa et exé- 
cutés te 6 ventâse an ti (34 février 1794 ]. 

HEIDUQUE. — On appelait primitife<- 

ment heiduques dos fantassins hongrois. 
Ce nom s étendit plus tard aux domesti- 
ques hongrois ou costumés à la hongroi^te 
que les Allemands avaient presque loo- 
jours à leur suite. L'usage oe ces domes- 
tiques s'introduisit en France vers U 
du XVII* Siècle, oCi des prisonnierst bee- 
frroîs s'attachèrent au service de quelques 
uiàtids seigneurs. Dans la suite, on 
liunirna souvent heiduques les VtleUde 
pied habillés à la hongroise. 

HÉLIENNF, (Monnaie). — La monnaie 
lienm était la monnaiedes comtes de Feri- 
guenx; elle tirait son nomd'Héli ll,ooatfe 
de Périgord , qui vivait au xi« siècle 

HELLEOUINS ou HERLEQUINS. — Per- 
sonnages tantastiques qui jouent un grand 
rôle dans les légendes du moyen âge. On 
croyait entendre pendant les nuits la 
memie ou troupe des hellequins, pour- 
suivant à travers les foréis des aninaiix 
également fantastiques. Cette légende >ô 
retrouve en Allemagne où i/elie^utn e&t 
devenu le féroce cAotseur. 

HELVÈTES on HELYÉTIBNS.-Cespen- 

pies , qui habitaient une contrée corres- 
|3ondant à une partie de la Suisse actuelle, 
étaient conniris dans rnncienoe Gauk. 

HËMINAGB. — Droit féodal wélevé ci 

nature par le seigneur sur le blé vendu, 
principalement au marché, dans sa sei- 
gneurie. On frirait aussi éminage. Ce 
nom ven .it dit M. Guérard • Prolrg >nu- 
nes du Carlulaire de iyain l-P ère de Char- 
tres , S 116), de la mesure le plus en 
usage pour le blé ( voy. Hémime ). On ap' 
pelait encore héminage un droit paye 
pour la couâervaiiou des grains mïià «a 
dépôt dans quelque endroit. 

HËMINE. — Mesure romaine cooMnée 

pendant une partie du moyen i^; elle 
e<|uivalau, dans certaines pruvuices. 1 
neuf ou dix onces. A Marseille , où r>« 
s'en servait encore au xvui'siè. le, elle 
était estimée équivalente à soixante rt 
quinze livres. L'ordre de Sainl-BaBolt 
conserva l'/iemtnf jusqul li la 4e 
xviu* si^le. 
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iBNDtni^ —Nom def anciens chefs ée» 
BourguigpoDS. Ces chefs ctaieni électifs, 
comme ceux de la plupart des peuplades 

germaniques. Ce fut, ait-on, en 4i3, auo 
es rois héréditaires remplacèrent les 
ciMfs électifs des Bourguignons. 

HENNIN. — Bonnet do femme en usage 
aux XIV* et xv* siècles ; il était tellement 
Itige et élevé , que les temines , selon an 

contemporain, ne i)Ouvaient passer sous 
les uortes sans se baisser et se tourner do 
cèle. H Les dames , dit Parsdin dans ses 

Annales de Bourgogne, p<ji tuieiu de hauts 
atours sur leurs tètes, et de la longueur 
d'une aune ou environ , aigus comme des 
clochers, desquels dépendaient par der- 
rière de longs crêpes à riches ftanges 
comme étendards. » La hauteur et lu ri- 
chesse des hennim provoquèrent les 
critiques de plusieurs prédicateurs du 
xv« siècle. Voy. Habilllml.nt, S IH. 

HENOUAKS. - Voy. Hanouards. 

HENRI. — Monnaie d'or frappée sous 
Henri II ; elle représentait d'ùn coté ee roi 

armé et couronné de lauriers, etdeTuulre 
une fl couronnée ou une croix formée de 
quatre H surmontées d'une couronne. Ou 
appela aussi ces henri» docats , et on en 
frappa de doubles. Les henris d'or portent 
quelquefois TeHigie d'une femme armée , 
représentant laFrance ; elle est assise sur 
un faisceau d'armes : une petite vit toi ro 
lui présente une branche de laurier. La 
légende est : Optimo prindpi Gallia ( te 
France à son excellent roi ). On est frapuô 
de la beauté du type de ces moonaies. 
C'est à cette époque que tni inventé le 
balancier et que l'on clierclia à donner 
aux monnaies un mérite artistique. 

HENTUCIENS. — On a donné le nom 
d'henriciens à deux sectes : l'une schis- 
matique, l'autre hérétique. La première 
était celle des partisans de Henri IV et de 
Henri V, empereurs d'Allemagne, en lutte 
avec le pape Grégoire VII et ses succes- 
seurs. La seconde lirait son nom d'uti er- 
mite nommé Henri, disciple de Pierre de 
Bi^iys. Il enseignait, comme son maître , 
qu'il fallait ne donner le baptême qu'aux 
adultes et ne point bâtir d'église; il %)r- 
donnait même de détraire celles qni esis* 
talent et de briser les croix. Il niait la 
réalité de la présence du corps et du sang 
de J. C. dans l'Eucharistie, et rejetant la 
croyance au purgatoire, condamnait Tu- 
sage de prier pour les morts. Henri ré- 
IMuidit surtout ces hérésies dans le midi 
de la France ; il eut pour principal adier- 
saire saint Bernard. Ses erreurs furent 
condamnées et lui-même enfermé dans 
une prison perpétuelle. 



HEPTAMÉRON. — Recueil de contes p-r 
Marguerite de Valois, sœur de Fran- 
çois l"'. Hej)taméron veut <iire les sept 

I'ouruées. Il y a dix nouvelles par jour, et 
e recueil se compose de soixante^douze 
nouvelles. ]'lIetitmnéron est une imita* 
tion du Décaméron de Uocace. 

HÉRALDlQU£(Aft ou science). — Art 
OU science d'interpréter les blasons. Voy. 

Blason et Héraut. 

HERAUDERIE. — On appelait héraude- 
rie roOice d'un héraut d'armes , aussi bien 
que la science du blason et la connais- 
sance du cérénionial. Les hérauderies 
étaient aussi les provinces dont un hé« 
raot d'armes poruit le nom. Il y en avait 
trente au xviii» Biècle : Bourgogne, Nor- 
mandie, Uauphiné, Bretagne, Alençon , 
Orléans, Anjou, Valois, Berri, Angou- 
lème, Guyenne, Languciioc, Champagne, 
Toulouse, Auvergne, Lyonnais, Bresse, 
Navarre, Péri^^ord, Saintonge, Touraine, 
Alsace, Cbarolais, Roussilion , Rlottidie, 
Bourbon, Poitou, Artois, Provence et 
Monijoie- Saint-Denis. La hérauderiê de 
Montjoie-SaitU^Deniê était la première. 
Le roi d'armes, qui en portait le titre , 
mettait une couronne royale sur ses fleurs 
de lis. Le roi d'armes avait en , dans 1*0- 
rigine . l'honneur de prêter serment entre 
les mains du roi et d'être armé chevalier 
de sa main (voy. Roi n'AUMBS). Dans la 
suite il fut placé sous les ordresdu grand 
écuyer, qui recevait son serment. 

HÉRAUT. — On fait dériver le mot hé" 
rtmt de Pallemand hartn ( crier, proda-^ 

mer), d'où serait venu également le mot 
haro (voy. Haro). D'autres assignent 
nour origine au mot héraut l'allemand 
here ( armée ), d*o(i l'on a formé heribmn 
( proclamation de guerre . levée de trou- 
pes et imp<'tt pour la guerre ). 

S l•^ Hdlf des hérauts d^amui au 
moyen âge. — Les /lerdutsd'artnMavaienl 
une haute importance au moyen âge : leur 
personne était sacrée comme celle desfé* 
ciaux chez les Romains. Ils accompa- 
gnaient les rois, princes et seigneurs 
d'nn rang élevé dans tontes les circon- 
stances solennelles, lai sai en i les procla- 
mations, déclaraient la guerre, propo- 
saient la paix, annonçaient les tournois 
et antres réjouissances. Le signe de leur 
dignité était un oaducée ou bâton couvert 
de velours et de tleurs de lis d'or; ils 
portaient une riche cotte d'armes sur la- 
quelle était brodé le blason de leurs 
seigneurs. Ces coites d'armes ressem- 
blaient à des dalmatiqaes, dont les demi- 
manches s'élargissant vers le bas, tom- 
baient un peu au-dessus du coude. Celle 
du roi d'armes, chef des héravtt à^amust 
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était ornée devant et derrière de trois 
grandes tlcuis de lis et de l'ecu de 
France couronne. Sur rextréniilé de la 
manche droite, on lisait Montj oie- Saint- 
Vents, et snr la ç;rinclie, roi d'armes de 
France, Son pourpoint et ses cbaus&es 
étaient de velours violet chamarré d'or. 
Lu culte des pirnplcà hérauts diflféraiten 
ce que les fleurs de lis placées Uevanl et 
derrière étaient plus petites. Lorsqu'on 
roi ou toui iiutrc seigneur tenait sa i i;r 
pleuière le&iurauts criaient largesse de- 
vant lui. Un héraut d armes qui vivait au 
XM" siècle a décrit le cérémoiiial observé 
dans ces, circonstances : an momoni oîi 
les ciUremcts éiuient bcivis, le maîlio 
d'hôtel appelait le roi d'armes ou le hé- 
rauî le ])las notable. Le hcravi criait trois 
fois /(jj-ymedevautla table du seigneur et 
ajoutaii les titres du personnage att nom 
duquel les larfjcsscs étaient faites. Tous 
les autres hérauts et poursuivants d'ar- 
mes crïMQiït largesse! largesse! lartfessel 
El alors on remettait aux principaux vas- 
saux des robes que leur distribuait le sei- 
gneur ; on partageait aux autres les débris 
du tVsiin et quelquefois on jeiaii de Tar- 
aient au peuple. Cet usage était tellement 
fram^ais, qu on avait conservé en Angle- 
terre le mut largesse , dont les hérauts 
d'armes se servaient encore dans les 
pompes de la royauté (voy. du Cange, Des 
cours cl (les fêtes solennelles des rois de 
Frmice), Les hérauts portaient quelque- 
fois devant le roi de grandes coupes ou 
hanaps remplis de toutes sortes do nion- 
qu'ils jetaient Qu j)cuplo. Le compte 
de (juillaume Charier, receveur général 
des finances, qui commence en 1422, 
contient r;iitii'îe suivant : «A Touraine 
etPontoisc, hérauts du roi, la sonmie de 
quarante et une livres six sous, en trente 
ccus d'or, à eux donnée par ledit seigneur 
au mois de mai i i48, tant pour eux (pie 
pour autres hérauts, poursuivaniii, mé- 
nestrels et trompettes, pour avoir, le jour 
de la Pentecôte, audit an , crié larrjcsse 
devants» personne, ainsi qu'il est accou- 
tumé. » Dans un compte du i*' octobre 
Hf)2, cili' également par du Cant^'c, on l i : 
«« A Pontoise, Uerri et Guyenne, hcraulu 
du rot, pour avoir crié largesse au diner 
dudii seif,'î r- i' le jour ni fèto do Tous- 
saint, ainsi qu'il est accoutumé de faire. » 

Banales tournois, les hérauts éParmes 
recevaient huit sous parisis p>nir ai tacher 
le casque de chaque chevalier au-dessus 
de son blason. Les chevaliers qui parais- 
saient pour la première fois dans la lice 
devaient aliaiulonner leur lie;inmeou cas- 
que aux ï^érauLs d'aï //a .s. \ i ialiait encore 
leur payer une redevance pour le combat 
à la lance» après leur avoir donné une 
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bienvenue pour le combat à l*épée. Mais 
quand les chevaliers avaient payé pour la 
lance , ils étaient quittes , suivant cet 
axiome féodal que la lance affranchit 
l'épée , mais que l'épée n'affranrkit pas 
la lance. Les hérauts meauraient la lice 
oh devaient combattre lea tenants et lea 
of^sisiants : ils assignaient à chacun sa 
place et animaient les combattanUi en 
poussant des acdamaUons et répétant 
leur cri de guerre. Le soin de compter les 
morts après les batailles et de faire le 
nartage du butin appartenait encore au 
liérauts d'armes. Dans les premiers temps, 
ils étaient chargés convoquer les as- 
semblées qui se réunissaient auprès da 
souverain et d'y maintenir le bon ordre. 

Une des principales tonctions de? hé- 
rauts d'armes consistait à déclarer la 

f;ucrre. Les souverains , vers lesqix^ on 
es envoyait, les recevaient avec un grand 
appareîL Une déclaration de guerre à teo 
et a sang se fiâsait quelquefois fiar deoz 
hérauts, dont l'an poiiait une épwée teinte 
de sang et l'autre une torche ardente, 
Voy. Guerre , S l*'- 

Les aspirants à la chrvalr rie devaient 
faire vérifier leurs titres par les hérauts 
et rois d'armes. On leur payait, à chaque 
réception , une rétribution , dont la quo- 
tité a plusieurs fois varié; clic était laniùi 
d'un marc d'argent, tantôt d'un écu d'or 
par tète. 

Aux funérailles des rois, les hérauts 
déposaient dans le tombCctu les symboles 
de la dignité souveraine : sceptre , cou- 
ronne, epée, main de justice, etc., puis 
poussaient par trois fois le cri : Le rm 
est mort! Kelevant alors l'étendard de 
France, le roi d'armes s'édriait : fiN 
le rot ! 

Au xviii« siècle , le roi formée et l«i 

hérauts portaient, dans les cérèmor.los 
t^olennelles, une cotte d'armes de velours 
violet cramoisi, ornce devant et derrière 
et sur chaque manche [de trois Ûenrs de 
lis d'or. Le nom de la province drni ils 
portaient le titre, était aussi brode sur 
leur cotte d'armes. Us avaient une toque 
noireavec un cordon d'or. Aux funt r ailles, 
ils étaient revêtus d'une longue robe do 
deuil. Les hérauts d*armes jouissaieiit da 
privilège de commensaux du roi et de 
l'exemption du droit de franc bef ( voj. 
Guyot , Traité des offices ). 

A partir dn xvi» siècle, les hérauts d'ar 
mes perdirent une grande partie ne leur 
importance. Ils ne lurent plus qu'un or- 
nement des pompes solennelles. 

|y II. Fliérarrhit' entre les hérattin d'jr- 
mei. — Il lallail passer par une bu rare h ie 
de grades et subir de sérieuses cpreuvi-s 
avant de devenir héraut d^arma* On était 
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dfabord chevannheury puis poursuivant 
d'armes pendant sept années. On ne pas- 
sai d'un degré à l'autre de celte Mérar- 
chie qu'après une initiation , dont le sym- 
bole était une espace de baptême du héraut, 
sur la tête duquel ou versait une coupe de 
vin. L'étude du blason , de tous les détails 
de Vart héraldi'iue , des Généalogies, etc., 
occupait XQpournuivant à'armes et le pré4 
iiarait à devenir héraut d'armes. Au plus 
uaut degré de cette hiérarchie était le rot 
d'armes. On place sous Robert le Pieux 
le premier roiffarmesy qui portait le nom 
de Robert Dauphin. Dans la suite tous 
les hérauis et autres officiers d'arme» , 
assemblés en chapitre dans l'église du 
Petit- Saint-Antoine à Pariy , choisissaient 
cel 
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était tg.-- 7 „ 

un jour de fèic , accompai;né de son con- 
nétable et de SOS maréchaux. Là le rot' 
d'armes élu se mettait -à genoux devant lo 
prince, entre les mains duquel il prêtait 
le serment accoutume. Lorsqu'il avait été 
revêtu, pur le roi Im-mèœe, de la cotte 
blason i>ée de ses armes, le connétable ou 
les maréchaux lui posaient une couronne 
^orsur la tête et lui remettaient un scep- 
tre. 11 était alors baptisé du nom de Mtmt- 
ioie-Saint'DeniSyei proclamé roi d'armes 
par les bérants et antres officiers d'armes 
présents à la ccrcmonie. 

On a vu reparaître des hérauts d ar- 
mes sous l'Empire et sons la Restaura- 
tion. A. l'époque impériale, leurs cottes 
d'armes étaient de velours bleu sémees 
d'abeilles d'or; sons la Restauration , de 
velours violet avec des fleurs de lis 
(i'or — On trouvera tous les détails re- 
latifs aux hérauts d'armei dans les ou- 
vrages suivants : De la primitive tn- 
stitution des rois, hérauts et poursui- 
vans d'armes , par Jean Le Feron , Pans, 
1S5S: OrigvM des chevaliers , armoines 
et hérauts, par Claude Kauchet, i6io; 
Le Théâtre d'honneur et de chevaUrxe^ 
par André Favin, Paris, i«2o ; De l'office 
Jes rois d'armfff , de^ hérauts et des pour- 
«uiuanj, par MarcdeVulson de laColum- 
bière , Paris, i645 ; Palais d'honneur^ du 
père ADSélnie , Paris, 1663. 



HERBAGE (Droit d*). - Ce mot désigne, 

dans les anciennes coutumes, tantôt un 
droit féodal , tantôt des privilèges accor- 
dés aux paysans. On ai^pelait hernage le 
droit qu'avait le seigneur de choisir les 
plus beaux animaux dans les troupeaux 
qui paissaient sur ses domaines. Ce droit 
fni souvent converti en un.' redevanco 
pécuniaire — Le droit d' herbage HhM 
aussi le privilège accordé h quelques 



vassaux do ronper l'herbe d'un pre pu 
d'y mener païu e leurs troupeaux. Les n^ 
restiers jouissaient ordinairement de ee 
droit iVhorbage. Voy. D. Lobineau, iiw<. 

de Brcia(jne,'l. I , p. 203. 

HEUBAN. — Mômo sens quo HÊraBAH. 
Voy. UtenAN. 

HERBA'nCUM.— Ce mot, qui se trouve 

souvent dans les capitulaires et les écri- 
vains de l'époque carlovinjienne , dé- 
signe, suivant M. Guérard(Ff»Wfi(owièn«f 
du Poluptyque d'Irminoriy p. 677 et suiv.), 
un droit analogue aux droits de paisson 
et de pâture. « Dans notre polyptyque, dit 
cet auteur, l'hcrbaticum n'esi probable- 
ment pas autre chose que la redevance 
payée pour la faculté de fkire pAturer les 
chevaux et même les bœufs et les mou- 
tons sur les terres seigneuriale* après la 
recolle des foins et des blés. » 

HERBAUX. — Terme des anciennes 
coutumes qui désignait les cburgea in** 
posées à un héritage. 

HF.RRERGAf.E. — Terme employé par 
les coutumes pour indiquer un manoir. 

HÉRÉSIARQUE. — Auteur d'une héré- 
sie ou chef d'une secte d'hérétiques. 

HÊRfiSIB, HÉRÉTIQUES. — Vhérésiê 
est une erreur contraire à la foi c^iho- 

^*Yl"- J^^»* contre les hérésies. — L'fcrf» 

régie n'était pas seulement , dans l'an- 
cienne organisation de la France, une 
attaque Contre la religion , une infrac- 
tion aux b'is de l'Église, c'était en- 
core une violation des lois civiles et do 
l'ordre établi. De là les lois de Henri il 
(1551), de François II (i 559), de Char- 
les IX (1566), etc., qui ordonnent aux 
juges laïques de poursultre les niriti- 
oues ou fauteurs des hérésies , sans pré- 
judice de la sentence ecclésiastique. Je 
n'entrerai pas dans le détail de toutes les 
perséeutions exercées contre les hère- 
tifiues : ce n'est pas mon sujet. Je remar- 
querai seulement que la tolérance, fondée 
sur les vrais principes évangéliques et 
respectée dans la primitive Église, avait 
été entièrement mise en oubli. On était 
loin de l'époque oii saint Martin refusait 
do communier avec des chrétiens qui 
avaient fait périr des hérétiques. Au 
xvi« siècle , la tolérance était râetée par 
les protestants comme par les catholiques 
exaltés. Théodore de Bèze la iraïUit do 
dogme diabolique. Un petit nombre de 
poWtfotiW,parmilcsquel8L'Hôpilal figure 

m pr?mier rang, eurent seuls l^hpnneur 
de défendre la tolérance qui ne tAomgM 
que sotts Henri IV. Encore fut-eUe sacn- 
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Me M bout d'uD siècle. La Constituante 
proclama (-nflo 1» priAClp» dt U UI)erto 
dd cooscieoce. 
TOQt en feeeniitiesaiit le enpériorité de 

noire droit moderne, il faut chercher dans 
les instituiioDft «ucieones la cause des 
pereëcttiions contre les hérétiques. Un$ 
foi, un roi , une loi, était un des axiomes 
rcoooous dans l'anuteii droit. On ne pou« 
vnit y porter atteinte sans troubler Tor- 
dre. Delà la proscription de rhérésio et 
des;bérétiques. En général les ecclésias- 
tiques étaient chargés de signaler l'hé- 
rébie , et les juges laïques appliquaient 
la peine qui était presque toujours la 
mort. Lorsque l'hérésie était manifeste , 
les ordonnances que j'ai rappelées enjoi- 
gnaient aux juges laïques de sévir sans 
attendre la sentence ecclésiastique. 

Les tribunaux ecclésiastiques spédate- 
nientchar},'és de poursuivre les héréti- 
ques portaient le oom d'inquiiition. Cette 
iastitotlon remonte an itiii* siècle; elle 
fut établie par le concile de Toulouse, en 
1339, pour extirper l'hérésie des Albi- 
geois et confiée aux moines dominicains ; 
mais elle rencontra, dès Torigine, une 
▼ive opposition et n'exerça jamais en 
France la même tyrannie qu'en Espagne. 
Cependant elle exista en France jusqu'au 
XV* siècle. Un inquisiteur figurait parmi 
les juges de Jeanne d'Arc. Mais la puis- 
sance croissante des parlements et de 
l'autorité royale détruisirent vers la fin 
du XV* siècle les tribunaux de Tinquisi- 
tioo que la maison de GuUe tenta vaioe». 
ment d'imposer de noaveau à Ia France 
au xvt* siècle 

$ If. Det héféiiêi qui ont fretibftf ta 
France. — il nous reste à indiquer rapi- 
dement les priucipales hérésies qui ont 
trOQbléla France. 

Prisr.illianistes ; ariens ; 'pélagicns : 
iconoclastes ; adoptiens. — Dès la tin du 
IV* siècle, les priscillianisteSf qui liraient 
leur nom de l'hérésiarque Priscillien,et 
soutenaient , comme les Manichéens , 
l'existence de deux principes également 
puissants, l'un bon, l'autre mauvais , fu- 
rent condamnés , et plusieurs même mis 
à mort, malgré la résistance de saint 
Martin de Tours. Je n'insisterai pas sur 
rbércsic du (îanlois Vigilance qui atta- 
quait le célibat des prêtres et la vie mo- 
nastique. 11 Alt réfuté par saint Jérôme 
et SCS opinions n'eurem pas une grande 
importance. L'artonum^, au contraire, 
tronbla la Gaule pendant plusieurs siè- 
cles. Cotte hérésie avait été adoptée par 
les Visigoths et les Bourguignons qui 
voulurent l'imposer k une grande partie 
de la Gaule; mais les Francs, fidèles 

•Il caUioiicisme apr^s U conversion de 



Clovis, triomphèrent de Pan'aniimtf qui 
disparut de la Gaule au vi* siècle. L'Ae- 
réste de Pelage ou Pélagianisme, qui 
avait commencé à se répandre dans les 
premières années du v* siècle, fut une 
des hérésies qui agitèrent le plus long- 
temps l'Eglise gallicane. Pélage souu^ 
nuit que l'homme pouvait , par ses seules 
forces , accomplir le bien et éviter le 
mal. C'éuit nier le péché orifdnel et la 
nécessité de la grâce. Aussi Pélage fut-il 
condamné par l'Eglise au concile géné- 
ral d'Ephèse (431 ); mais ses disciples 
ne se découragèrent pas. Les semi-pe- 
lagiens , à la tète desquels était le Gau- 
lois Cassien , reproduisirent en l'atté- 
nuant la doctrine des pétagieM. Ils re- 
connaissaient la nécessité de la grâce, 
mais ils l'attribuaient aux mérites des 
hommes. Les querelles du pélaglanitm 
se prolongèrent jusqu'au coramencement 
du VI* siècle. Le concile d'Orange les 
termina, en S39 , par Im condamnadou 
des semi-pélagieos. L'hérésie des /cono- 
clasUtfOU briseurs d'images , qui troubla 
rorîent au tiii* siècle, eut peu de reien* 
tisscrnenl en Gaule Ccuendant on accusa 
Charlemagne d'avoir favorisé ces héré- 
tique.t dans les traités désignés sous le 
nom de Livres earoUns. Les Adoptietu^ 
qui ne voulaient reconnaître Jésus-Christ 
que pour fils adoptif de Dieu, avaient 
pour chef Félix, evêqne d'Urgel, ville 
comprise dans l'empire carlovingien. Ils 
furent condamnés , en 799 , dans un con- 
cile tenu à Aix-la-Cbapelle. Les querelles 
du IX* siècle, entre Godschalk et Hinc- 
mar, ne faisaient que renouveler la lutte 
du pélagi anisme. Godschalk. qui exagé- 
rait la doctrine de la grâce, fut condamne, 
et l'Église consacra la doctrine qui avait 
été proclamée au v* siècle et qui reoon* 
naissait tout h la fois la grâce divine et la 
liberté humaine. Leur conciliation restait 
un mystère. « Nous tenons fortement les 
deux bouts de la chaîne , dit Boanct, 
sans voir le point qui les unit. *• 

Hérésie de Bérenger; pélrobusient ; 
henriciens; paterim m catkùm «p- 
peh's en France albigeois; rauâois; 
Hagellanls; beghards et béguines. — 
Au XI* siècle, Bérenger de Tours stta- 
qua la présence réelle dans reucharisiie 
et fut condamné. Des hérétiques d'Or- 
léans, accttséa de manicbétsme, forent 
brûlés vers la même épnque, et Uosce- 
lin fut condamné au concile de Soissoos 
( 1093) pour avoir attaqué le mystère dt 
la Trinité. Les p&robusiens , qui paru- 
rent au XII* siècle , tiraient leur nom 
de Pierre de Bruys. Ils s'opposaient tu 
baptême des enfants, et rejetaient la pré* 

•ence réelle reaçbaristle ainsi qei 



U£R U£R 6a» 

plniîears antres dogmes de l'Église ce- foureaus, les flageltanêi ei les b^fterib 

Ifaolique. Après le supplice de Pierre do (voy. ces mots). Les premiers parurcn» 

Bruys (iU7), un ermite de Toulouse, au milieu du xm* siècle, et, sous prétexte 

nommé Henri, se mit k la tête de cette de délivrer saint Louis, ravngèrent la 

secle, et les fauteurs de son hérésie pri- France (1250-1251). Les ilagellants par- 

rent le nom de henriciens. Une autre coururent la France au xiv" et au xv« 

secie, qui a causé beaucoup plus de trou- siècles en se frappantde verges et récitant 

Mes, est celle des paterint 00 eaiharet. des prières. Ces. processions donnèrent 

Ils liraient ce dernier nom qui signifie lieu à des désordres qui les firent con- 

^yr* de ce qu'ils prétendaient régénérer damner. Les hégharis et beguina vou- 

1 reUgion diréuenne. En Fraooe, ils laient se soustraire à l'autorité eeeld- 

Anreat généralement désignés sous le siastique (voy. Béghards). Toutes ces 

nom d'ai6taeoM , parce que la ville d'Albi hérésies furent elTacees par les troubles 

était au des principaux centres de leor religieux du xvp siècle, 

secte. Ils professaient les doctrines de Luthériens ; calvinistes ou huguenots ; 

Alanès ei admettaient comme lui deux camisards : anat>aptiites. — Les luUU' 

principes également puissants : le prin- Weiit et les eis<«tm«fe9,4'U>ord tolérés, 

cipe ou bien et le principe du mal. Ce puis persécutés , finirent par allumer des 

dualisme conduisait au fatalisme , puis- guerres terribles qui ne se terminèrent 

qu'on était soumis nécessairement à l'un que par l'édit de Nantes (1598). On ap- 

oes deux principes, et le fatalisme ou- pelait ordinairement les calvinistes hu^ 

vrait la porte à tous les désordres. Vai- guenots (du hollandais /lutsgfenosacn, cor- 

nemeot saint Bernard chercha à ramener ruption de eidgenossen, conjurés). Le nom 

les alHgwii par ses prédications. Le de protestants a prévalu dans la suite, 

pape Innocent III fit prêcher contre eux L'édit de Nantes leur accorda tles villes de 

une croisade à la tète Ue laquelle se plaça sûreté, le libre exercice de leur culte, le 

Simon de MoutTon. Les Albigeois fiirent droit de tenir des assemblées, des chani- 

▼aincus(i2i2j. Bientôt un frère de saint bres de parlement composées par moitié 

Louis, Alphonse de Poitiers, recueillit de proiestanls et de catholiques. Uiche- 

rbérilage sanglant des Monifort , et à la lieu leurenlevales droits politiques après 

mort d'Alphonse (1271) le Ungucdoc fut la prise de la Rochelle (1629); mais il leur 

réuni à la couronne de France. La lutte laissala liberté religieuse. L'édit de Nan- 

relîgieuse , devenue guerre politique , los fut révoqué en 168S par l/>ai6 XIV, et 
avaitenpour conséquence de soumettre les protestants réduits à abjurer, à émi- 
les provinces méridionales à l'autorité grer ou à se ciwher. On sait ce que la re- 

monarchique. vocation de Veâit de JVanto* coûta > la 
Les F«ido*»eilPa«w«i de Lyon étaient France. Les camisards défendirent ener- 
contcmporains des Albigeois. Ils liraient giquement leur religion dans les Ceveo- 




«a6o/«« deleurchaus8ure.ll8s'attachaient loi, ils euient forces de se retirer dans 
à la lettre de l'Évangile et affectaient la des solitudes, ou, comme ils disaient, au 

pauvreté. Du reste ils ne paraissent pas deserf pour entendre leurs pasteurs, ce- 
avoir professé les mômes doctrines que lûbrer leur prêche et même pour se mâ- 
les albigeo.s , avec lesquels on les a sou- rier. Louis XVI, peu de icmos avant la rê- 
vent confondus. Us furent persécutés au voluiion(i78i), leur rendit la liberie reli- 
XV siècle, dans le nord de la France et gieuso, oui a eie «"«'«nue et corople- 
principaleraent à Arias. Dans la suite ils téc par les «verses constitutions de la 
▼éearent cacbés en Provence et en Pié- France. 

mont jusqu'au xvt« siècle. Les troubles du H y a aujourd'hui en France de# tuWe- 
calvinisme attirèrent de nouveau 1 atien- riens de Vàconfesston d Augsbourg qui ont 
tion sur CCS hérétiques. Le parlement de une faculté de théologie à Strasbourg et un 
Provence rendit contre eux un arrôt de grand nombre de pasteurs rétribues par 
proscription qui fut cruellement exécuté. l'Etat (yuy. Coî^sistoire . a » 
En 1545 , v.ngt^eox boufg* OU Yillaaee tbéologie calviniste est établie à M»"'au: 
fureni livrés au fer et aux flammes, si Ton ban ei reinbuce également par 1 Elaiainsi 
en croit de Thou, historien véridique et que les pasteurs des e^hses calvinistes 
presque contemporain. Depuis cette épo- (voy. CoMWTOIRE). Il y a auss. en I rance 
Sue les «atidow ont disparu de France ou un peut nombre d annhaj.ustes se 
7c sont confondus avec les calvinistes, l^^ou^eni Pr»'C^>alement en Alsare^^^^^^^^ 
Oti les retrouve encore au xvif siècle en rigine de ««f • i'^^^^^ 
Piémont, le n'insisterai pas sur les iw- xvi« siècle , ob les anabaptistes de f bo- 
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mus Mûncer et de Jean de Leyde ravagè- 
rent rAllcmagnc. Ils tîntient leur nom de 

ce qu'ils no reconnaissaifiiit pas le bap* 
téme des enfants» et demandaient un se- 
cond baptême pour les adultes, les ans- 

baptisies n'ont pas do i lergc. l,c chef de 
famille est le seul prcire. Les jansé- 
nistes, qui ont paru au xvn'' siècle, auront 
leur arliole spé»:ial. Vr.y. \o Dïciionnaire 
des hérésies par l'alibé Pluquel, V Histoire 
des églises du désert par le pasteur 
Coquerel , VHistoire des vaudois par 
M. Mulson, VUutoiri eccUsiattique par 
Fleury, cic. ) 

HÉfUBAN. — L'hériban , ou ban de 
guerre, était la. proclaniaiion qu'un sei« 
giicur faisciiL faire dans ses domaine» 
pour appeler ses vassaux aux arine."^. — 
On nommait encore /itrii^a/i l'amende que 
Ton payait pour no s'ùtre pas rendu à 
celte convocation. — Kntin les presiaiion* 
et corvées, exigées surtout pour la guerre, 
étaient aussi désignées sous le nom û*hé' 
riban. I)';iprt''s un passage du Po/i/f)ff/7îi« 
de Sainl-Maury ci le par M. Guérardt Pro- 
Ugomèneê du Pohjphjque d'irminon^ 
p. GdGi, vingt mansca Munni^ ;\ Vli,''ri^rtn 
payaient vinj^t sous pour deux bœuts et 
trois sous pour racheter i'honune qui de- 
vait les conduire. 

HËRtMANS. — Ce mot, qui veut dire 
hommej dr (]ucrre vient de lieer (ann-'o 
et man (/tomme); il désignait la cia>so 
des hommes libres ches les Francis. on 
les appelait aussi haritnoM OU ahrimans, 

Voy. A1IU1MA.NS. 

HERISLIZ. — Ce mot, d*ori£i:inn fTor"-H- 
nique, signifiait rfcs{ r/{o«. On lit dans un 
capitulairc : « Si quelqu'un est assez re- 
belle ou assez orgueilleux pour abandon- 
ner l'armée et retourner chez lui sans la 
permission du roi, ce que nous appelons 
en langue tbéotisque hrrifiliz^ qu'il snii 
condamné à mort comme coupable de 
lèse-majesté et que ses biens soient con- 
fisqiics. » linrilii vient do fcffre (armée^ 
et lassen (abandonner ). 

HÉRISSON. — I.e/»eri.ssonélait une des 
armes défensives employées auiretois pur 
les assiégés. Il se compos.iii d'uue poutre 
garnie de poinu^^d»' for i;t <iu«'l.|H('rus de 
matières inllammaijics qu'on iaui^ait sur 
les assiégeants. 

HERMINE. — FourrUro dont on faisait 

tin grand usagcau moyen â'j;o. I.cs robes 
que les clievaliers portaient en temps de 
paix étaient fourrées d'hermine ou de 
mcnu-vair aussi liiiui qu** leurs bonnets 
ou mortiers. I,a magistrature a conservé 
le costume primiiii de la noblesse du 
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moyen âge, et encore aujourd'hui les ro- 
bes des prélâdenta sont gamtet «Pnoe 
fourrure d'Aermii», signe de leur dignité. 

HEUMINE ordre de 1'}. — Cet ordre de 
chevalerie lut établi, en i38i , par le duc 
de Bretagne Jean IV. Le collier de l'u;uie 
se composait d'hermine avec cette de- 
vise : A ma vie. Les colliers étaient d'or 
ou d argent selon ia qualité des person- 
nes ; celui du duc de Bretagne était enri- 
chi de pierreries. Les dames pouvaient 
cire admises dans l'ortire de l'nermim et 
portaient le nom de chwakreêaes (iUAI- 
neau, HisL dûMretagn», I, 442). 

IlERMITES. — On trouve en France, 
dans les premiers temps qui suivirent 
IMnvasion des barbares, des solitaires 

(jui eherc'haient h introduire dans TOcci- 
dent la vie des kermiies d'Orient et même 
celle des stylU»i ou hermites vitrant sur 
une colonne. Un des exemples les plas 
célèbres de celte tentative . et de Poppo- 
sitton qu'elle rencont! a en Gaule, est celui 
de Wul titaïch ou S. \ e u Voi. Il raconta loi'' 
môme à Grégoire de Tours ses aventures, 
et ce récit peiiti avec tant de vériié ei 
d'intérêt les mœurs de cette époque qoe 
je le reproduirai t- ut entier d'après h 
traduction de M. Guizot. «Je me renais 
dans le territoire de Trêves , dit Wnifl- 
laîch li «".réi^Mire ; j'y construisis, dénies 
propres mains, sur cette montagne , la 
petite demeure qoe vous voyez, j'y troo- 
vai un simulacre de Diane que les gec? 
du lieu, encore intidèles, adoraient comme 
«ne divinité. J'y élevai une colonne . sur 
laquelle je me tenais avec de grandes 
soufTranres , sans auennr- espèce de clu':^- 
sure, et, lersque armait ie temps dell»»- 
ver, j'étais tellement brûlé des rigueerr 
de U fcelée, que tr^s-souvent elles on 
fait tomber les ongles de mes pieds, ei 
Teau glacée pendait à ma iMirbe en forme 
de chandelles ; car cette contrée prt?*r 
pour avoir souvent des hivers très-Crotds.» 
Nous lui demand&mea atec instance de 
nous dire qu 'llt s <Mient sa nourriture et 
sa boisson , et comment il avait renverw 
le simulacre de la montagne. 11 noM ré- 
pondit : "Ma nourriture était un ;vu de 
pain et d'herbe et une petite quaniit-; 
d'eau. Mais il commença à accourir ver^ 
moi une grande quantité de gens des vil- 
lages voisins, .le leur prêchais cnnrinur'- 
lement que Diane n'existait pas; que ic 
simulacre ei les autres cbjMS asxqMlt 
ils nensaient devoir adresser un culte, 
n'étaient absohunent rien. Je leur répé- 
tais aussi (jue ces cantiones qu'ils avaieet 
coiUiuiie di- chanter en buvant et au mi- 
lieu de leurs dcbauches étaient indignes 
de la DiTînité et qu'il valsit UcB meut 
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(tSnt le sacriilcc de leurs louanges au 
Mea UMHniiswnt ^ai a f^H 1« eiel m la 

terre. Je priais aussi bien souvent le Soi- 
gneur qu'il daignai renverser le simu- 
lacre ei arracher ces peuples à leurs er- 
reurs. La miséricorde du Seigneur fléchit 
re^ esprit!? grossiers et \p9 disposa, prê- 
laiit lorelllu à nies paroles, u quitter 
leurs idoles et à suivre le Seigneur. J'as- 
semblai quelques-uns d'entre eux , alin 
de pouvoir, avec leur secours , renverser 
ce sfmalaere iounense que je ne pouvais 
détruire par ma seule force. J'avais déjà 
brisé les autres idoles ; ce qui était plus 
feeile. Beaucoup se rassemblèrent mniour 
de la statue de Diane; ils y jeU'rcnl des 
cordes et commencèrent à la tirer ; mais 
tous leurs efforts ne pouvaient parvenir à 
l'ébranler. Alors je me rendis à la basi- 
lique, je me pro^iornai à terre, et je 
suppliai avec hu mes la miâéricorde di- 
vine de déiruli e . par la puissance du 
fiel , ce que l'effort terrestre ne pouvait 
sutiireà renverser. Après mon oraison, 
Je sortis de la basilique et vins retrouver 
les ouvriers ; jf» pris la corde, et aussitôt 
que nous commençâmes à tirer, dès le 

I crémier coup, l*idole tomba à terre; on 
a brisa or.^iiite, et avec des maillets de 
fer on la réduisit en poudre. Je me dis- 
posais à reprendre ma vie ordinaire ; mais 
Je« évêques, qui auraient dù me fortifier, 
afin que je pusse continuer plus parfaite- 
ment l'ouvrage que j'avais commencé, 
survinrent et me dirent : «< La TOie que tu 
M as choisie n'est pas la voie droite, et toi, 
t indigne , tu ne saurais t'égaler à Siniéon 
« d' Antioche qui véeut sur sa colonne l a 
M siluatiou du lieu ne permet pas d'ai!- 
«( leurs de supporter une pareille souf- 
« franoe ; descends plalAt et babite avec 
" tes frères que ta as rassemblés. »» A 
ces paroles , pour ii*dlre pas accusé du 
«rime de desobéissance envers tes ëvé- 
ques , je descendis et j'allai avec eux , et 
pris aussi avec eux le repas. Un jour, 
l'évêque m'ayant fuit venir loin du vil- 
lage, y envo3fa des ouvriers avec des 
haches, des crseaMx et des niarleaux , ft 
fil renverer la c(»luiiije , sur laquelle j'a- 
vais coutume de me tenir. Quand je re- 
vins le lendemain , je trouvai tout dé- 
truit; je pleurai amèrement; mais je 
D« Totilns pas rétablir ce qu'on avait dé* 
Irait, de peur qu'on ne m'i cousàt d'aller 
contre les ordres des évèques, et depuis ce 
temps je demeoreid et me eentented'ba* 
1; trr avec nips H-t'-res. » — « Tout est re- 
marquable , dans ce récit , dit M. Guiaot, 
et l'énergique dévouement et î'entbou- 
«iasme insensé de l'hermite. et le bon 
sens des évôques ( es stylites dispa- 
rurent ide la Gauie; muiâ on y trouve 
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pondant pluKieura siècles des recluê 
( ynj. ce mot ) qui vivaient dans un iso- 
lement absolu ; d'autres hennilt>s se re- 
tiraient dans les torèts ou sur les mon- 
tagnes. H c'est aux évêques, dit sage- 
ment Fleury, à examiner si c'est une 
vraie dévotion qui leur fait embrasser ce 
genre de, vie ; car on ne doit pas souffrir 
et ux qui ne s'y engagent que pour me 0- 
dier nlus librement ou mener une vie 
peu cditianiey comme il n'y a que trop 
d^exemples. » 

HERETOG ou nenzoo. — Cet aneien 

mot allemand , qui signiliait général 
d'armée, était employé par les francs 

comme synonyme do duc. 

HERSE , HERSILLON. — La heue ser- 
vait à défendre rentrée d^ine place forte; 

cVLait une lourde grille en fer ou un 
système de pieux qui glissaient dans des 
rainures pratiquées aux parois des mu* 
railles. On élevait la herse à Taide d'une 
machine, et, en cas de danger, on la 
laissait retomber. On trouve encore des 
nerses dans la plupart des villes de guerre* 
— On appelait aussi herse dcn pniures lu'- 
rissées ae pointes de fer dont un se ser- 
vait pour ^rmer une brèche. — Leiler* 
«tlIoH était une petite A^rsf. 

HESUS. — lUsw ou Esus était le dieu 
de la guerre, chez les Gaulois; ou lui sa- 
eriflait des victimes bamaiues* Il ékail 

auelquefoi? rfn;;irrié comme la principtle 
ivinilé de ce peuple. 

HEUCQUES. — Vôiement richement 
brodé, en usage au xv siècle. Lefèvre 
de Saint- ftemy, un des historiens de 
Charles VI , en parle dan^ jjt'isienrs pas- 
sages de ses chroniques: «< a la venue à 
Paris do roi Louis (roi de Sicile), des 
ducs d'Orléans, de Bourbon et des au- 
tres princes ( 14I3), se tirent à merveilles 
grandes féies , grands banquets et grands 
ebattements , et fit faire le duc d'Or- 
léans heucques italiennes de drap de 
!aine de couleur violet, et sur ne ayoit 
écrit en lollit s fuilcs do boutons d'ar- 
gent : Le droit chemin. >• Il est encore 
question de ce genre de vêlement en 
1415, au moment oiiles ambasf-adeurs du 
roi d'Angleterre, Henri V. vinrent deman- 
der la main de Catherine de France, Hlle 
de Charles Yt. « Le duc de Guyenne ( Ois 
de Charles VI) estoit vêtu do heucqvef 
d orfevrerieet avoitsur chacune heucque 
quinze marcs d'argent. Après les danses 
furent icel! es hfurque<^ données aux ofli- 
ciers d'ai-nies, trompettes et menestr«'l8. » 

HEURES. —L'Église avaitdivisé laiour- 
née en quatre termes, qui étaient àegile 

31 
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distance, e^Mt-à-dtra de trois lieiiree en 

trois heures ; prime, h six heures du 
Diatin; tierce, à neuf heures: none, à 
midi ; 9iprê$ de trois heam à en heores. 
Celte manière de compter le? heures était 
très-usitée au xv« siècle. On y aioulait le 
eouwre-feu pour marquer la deniière sub- 
(livisioi; lo la journée. — Par extension, 
on a|>pcia heures les prières qui di- 
sent a ces heures du jour comme ma- 
tines, laudes , vêpres , etc. — On nomme 
heures canoniale x ou canonicalet les 
prières que les chanoines répètent au 
cliœur ; elles portant aussi le nom de 
peiHes heures, de prime, iierce , se.rte 
et none. Grégoire de Tours (livre V, 
chap. xxt) les appelle ewrêui. — Les 
prteres des quarante hetirea sont des 
prières publiques que l'on fait, pendant 
trois jours, devant le saint Sacrement 
pour implorer le secours du ciul. On a 
appliqué le nom d'heures à des livres de 
prières oti sont contenue* la plupan des 
heure'^ rnimnîaîes. On a f r i * nsuile des 
heures de la Vierge, de la Passion, du 
9aintiacrefMnt, etc., selon la nature des 
prières que contenaient ces livres. 

HEURETTE. — On appelait heurette, 
au XVII* siècle, la demi-heure que son- 
nent la plupart des horloges. Pellisson 
s est servi de ce mot dans ses Lettres 
historiques : «Je vous dirai qu'a fnrco 
d'entendre des horloges qui sonncjjt 
1 heure, l'heurettc, le quart d'heure, le 
demi- quart, avec leurs carillons divers, 
je n'ai jamais pu comprendre quelle heure 
il était » Pellisson parle, dans ce pas- 
sage, des iiorloges flamandes renommées 
pour leurs carillons. 

HBUSS8. — Bottes dont on se servait 
au moyen âge. Robert Courte-Heuse , fils 
de Guillaume le Conquérant, en a tiré 
son nom. Villehardouin parle de heuses 
rermeilles. Un auteur dn xv» Siècle dit 

Jlue heuses sont faites pour soi garder de 
a boue et de la froidure, quand on che- 
mine par le pays , et pour soi garder d9 
l eau. Des statuts de Tordre de la Jarre- 
tièie, rédigés en français, dispensent les 
chevaliers de porter la jarretière quand 
Ils sont housés pour chevaucher, et ajou- 
tent que le chevalier est alors obligé de 
porter sous son houseau un fil de soie 
bleue en signifiauce de la jarretière. Ce 
nom de houeeaux s'est conservé jusqu'à 
nos jours et désigne les grandes boites 
que portent, dans quelques parties de la 
Normandie, les paysans et les pt'clie irs. 
— On appelle aussi, en termes de i>lasun, 
houseaux ou housettn^ les figures de 
bottes et de bottines. 

HIÊrURCHlE ECCLÉSIASTIQUE. - U 
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mot hiérarchie ne ^'appliquait primiiive- 
ment qu'au clergé et indiquait les divers 
ses claî^«ps d'ecclésiastiques depaisU pa- 
pauté jusqu'aux aerniers degrés. Nooien 
avons parlé ailleors. Voj. Clergé. — Pv 
extension, onaappîiqné le mol hifrar» 
chit a 1 armée et aux loiiclions civiles. 

HIÉRARCHIE MILITAIRE. — Je divise- 
rai ce qui concerne la hUrarehie miU* 
taire en d iix parties. Dans la première, 
je parlerai de ia hiérarchie railitaiie - 
térlenre ^ la Révolution, et dans la 
coude, de la hiérarchie actnelle. 

S ï**". hyclT.ysK niÉRARCHlF. MILITAUtB: 

hiérarchie supérieure ; connétable . ma- 
réchaux ; grand mattre âti arbalétriers : 
fjrnnd maître de Varlillerie ; COiOfMtl 
généraux: lieutenants généraux; ma- 
réchaux de camp» — Pendant plusieurs 
su'^( les , les fonctions civiles et militaires 
ne furent pas distinctes. Les ducs, les 
comtes, les cenieoiers, les dizainiers qui 
formaient chez les Francs la hiéraraue 
administrative et militaire, réunissaient 
tous les pouvoirs. La féodalité maintint 
cette confusion , et , soos la troisièoM 
race, Tautorité militaire fut longtemjs 
entre les mains des baillis et des séné- 
chaux , qui étalent en même temps juges 
et administrateurs. Cepeinî mt , des le 
XIII» siècle, on voit au sommet de l« 
hiérarchie militaire, quelques persunoa- 
ges qui ne s'occupent que ducommande- 
mentdes armées. Tels sont le connétabh\ 
les maréchaux et \e grand maître dt^ 
arbalétriers. Le connétable, qui n'était 
primitivement que le romie de l'étabit . 
devint le comuiandaut suprême des ar- 
mées après la suppression de la dignité 
de grand sénéchal ( iioi ). Sc îs ses or- 
dres, les maréchaux coumiandaieni U 
cavalerie ( voy. Maréchaux ), et le grand 
maître des arbalétriers, l'infanterie. Les 
maréchaux paraissent à la tète des ar» 
niées en même temps que le connétable, 
cl la dignité de prand maître <îes arbalé- 
triers date de saint Louis. Ou trouve dans 
d'anciens registres que ce dernier offi- 
cier avait juridiction sur toute l^iofante- 
rie , archers , maîtres des engins ou ma- 
chines de guerre, charpentiei-s, eio. Le 
premier il plaçait les sen tintes* qu'on 
appelait alors les écoutes, et, si T. n 
s emparait d'une place, toutes les ma- 
chines de guerre lui apparteDaieni. Le 
fjrand maître de t artillerie remplaça 
dans la suite le grand maître des arb» 
létriers ( voy. On ano m AiTas db L'anm- 

LERIE ). Les autres titres de laliîêrart hif 
militaire n'ont été aduptéa que sucœft* 
sivemeot. La charge de oolOfMf gméral 
de la cavalerie date deLouîi» XII, qui la 
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créa en faveur do Fonirailles. Au-des- 
sous du colonel général v.iaxi le mestre de 
cam}) général de la cavalerie dont la di- 
gnité fut établie on 155'2. Celle fie colonel 
général de rinfauierio fut instituée en 
1544 par Praoçois I** et érigée en office de 
la couronne par Henri 111 (1.184). Quant au 
litre de général ou lieutenant général des 
arméts du roi , on le tronve dès le xy 
siècle. Dunois se qualifie dans un ario 
de 1450 lieutenant général du roig chef 
des arrièr9-4>an» de France. Le Utre de 
lieulenant général devint le plus élevé 
dans la hiérarchie militaire après les di- 
gnités de connétable , maréchaux , grand 
maître de l'artillerie ei colonels géné- 
raux; il a désigné jusqu'à la Ucvolulion 
les généraux qui commandaient une ar- 
mée ou du moins une division considéra- 
hie de l'armée. Les maréchaux de camp , 
dont l'origine remonte à François l", 
mais qui se multiplièrent au xvit* siècle, 
venaient après les lieutenants généraux. 

Changements sous le règne de Louis XI V; 
brigadiers ; inspecteurs généraux ; mo- 
jnr-fjr'néral ; maréchal général des logis; 
maréchaux généraux de la cavalerie. — 
Sous Louis XIV des cliangeroents consi- 
dérables eurent lieu dans la hiérarchie 
militaire. Déjà la dignité de connétable 
avait été supprimée par Richelieu , qui la 
trouvait trop puissante. Louis XIV abolit 
celle de colonel général de l'infanterie à 
la mort du duc crÊpernon (i66i). Il créa, 
en I6r»8, des fcnV/adiers ou généraux de 
brigade, ({ui se sont confondus dans la 
suite avec les maréchaux de camp. Une 
institution plus importante fut celle des 
inspecteurs s))éciaiix qui imposèrent les 
volontés du pouvoir central à tous les 
corps d'armée dispersés dans les provin- 
ces, surveillèrent la condniie des ihe!s 
Cl lu tenue des troupes. Ils étaient peipe- 
tuellcnient changés, dit Saint-Simon , dans 
la crainte qu'ils ne prissent trop d'auto- 
rité sur les troupes, il n'y eut plus, dans 
la hiérarchie militaire, d'autorité qui s'in- 
terposât entre le mi et l'armée. Louis XIV 
iiititalla lui-môme les colonels à la tète 
des régiments en leurdonnantdesamain 
un hausse-col doré avec une pique et en- 
suite un esponton ou dcmi-piquo, quand 
l'usage des piques fut aboli. C'est aussi 
du rèirno de Louis XIV que date réelle- 
ment l'organisation de Vélat major des 
années comprenant les officiers géné- 
raux ou subalternes, et les administra- 
teurs niililaircs chargés d'exécuter les 
ordres du général en chef. On institua 
un major g- néral de l'armée pour cora- 
muTiiquer a tous les chefs de corps les 
t)rdreà du général en chef. Des aide% de 
camp attachés à chaque général facilitè- 



rent la transmission rapide de ces ordres. 
Un %naréchal général des logis , éta- 
bli en 1644, fut chargé de marquer les 
étapes de l'armée, de fixer les (in, iriiers 

([enéraux pour l'artillerie, les vivres et 
es divers corps. En 1666 , on ajouta des 
maréchaux généraux de la cavalerie. En 
1783 y un corps permanent d'officiers d'é- 
tat msjor fut institué , mais on le sup- 
prima en 1790. 

hiérarchie inférieure : mestres de camp; 
colonels ; lieutenants - colonels ; adju^ 
dants-majors ; capitdinrs : lieutenants; 
soua-lieutenants ; cornettes; fnseignes; 
guidons: maréchaux des logis; ser- 
gcn ts ; vaguemestres ; caporaux ; anspeS' 
sades, — Au-dessous des officiers géné- 
raux venaient les mestres de camp pour 
la cavalerie , les colonels pour l'infan- 
terie, et tous les officiers d'un grade in- 
férieur jusqu'à Vanspe.ssade. Les meslres 
de camp atmmandaient les régiments 
de cavalerie légère. Ce titre fut adopté 
en i5i4,ou en 1568 , selon d'autres au- 
teurs. Il indique assez que, dans l'ori- 
gine, les mestres de camp a>signaient 
aux troupes leurs quartiers dans le camp. 
Il y avait jusqu'en 1661 des mestres de 
cam]) d'infanterie et de cavalerie ; nlai^♦, 
à partir de cette éuoaue,ce titre, analogue 
à celui de colonel, rut réservé exclusive- 
ment à la cavalerie. Le nom de colonel 

Êarut pour la première fois à l'époque de 
ouf s XII et désigna d'abord les chefs de - 
bande^; d'infantci ie. En 1534, François 
le donna au premier capitaine de chacune 
des légions provinciales quMI venait d*or- 
ganiser. Ces capitaines portèrent le titra 
de colonels jusqu'en 1544. A celte épo- 
que, la création du colonel général Ht sup- 
primer le titre de colonel pour les simples 
chefs de corps. On les appela mestres de 
catn/; ju.squ en i66i, époque où Louis XIV, 
ayant supprimé la dignité de colonel gé» 
néraU rendit le titre de colonels aux 
chefs des régiments. Plusieurs fois dans 
la suite, les noms varièrent. Les chefs 
des régiments s'appelèrent de fiouveau 
mestres de camp de 1721 à 1730, puis 
colonels de 1730 h ITM , enfin «n«f fret 
de camp de 1780 à 1788. 

Sous l'ancien régime , on achetait une 
charge de colonel, comme tout autre 
niTico. Il fallut que Louis XIV taxât les 
régiments d'infanterie qui étaient montés 
à un prix exorbiunt. « Cette vénalité, dit 
Saii;t-Sirni m . est une crande pluie dans 
le militaire et arrête bien des gens qui 
seraient d'excellents sujets. (?est une 
gangrène qui roiiqc depuis longtemps 
tous les ordres et toutes les parties de 
l'État. » La vénalité imposait souvent à 
l'armée des officiers imberbes. Le petit- 
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fils de M*»* de Sévigoé derinfc colooel 
avaut dix*bait an« et éproata sans doute 

des difficultés qui faisaieni dire à son 
aïeule : u C'e>t une affaire a cet àgc que de 
commander d'anciens officiers. >• ( Lettre 
du 22 janvier 1690 ). Du ti'iiips même de 
Louis XIV. l'opinion publique sVlev:ui 
contre ces jeunes coluiiets , qui n'avaient 
d'autre iitn<! que leur argent. Dans sa 
comédie <17,<'>pc à la cowr, représentée 
vers la tin du règne de Louis XIV, Bour* 
su tilt introduit vn de ces ofliciers qui 
dit naïvement : 

J* snii point «oldat, ci soi b« m'» t« l'étra ; 
J« MH bon eoiOHtt 9% qai •m bka l'SiM* 

Le pnblic applaudit à la repartie d'Ésope : 

MmtimÊX ht êOttmlt qni vfêtn patat ioldat. 

Louvois cliereba à mettre un terme h. cos 
abus. Un en trouve l.i preuve dans le 
passage suivant d'uuc lettre de M"»* de 
Sévigné, en date du 4 février i689 : 
« M. de Louvoi»; dit l'autre jour loui haut 
à M. de Nogaret : Monsieur, vuiu* c< lu- 
pagnie est en fort mauvais état. — Mon- 
sieur, dit -il. ie nf» le savais ]ni^. — Il futit 
Je bavoir, dit M. de Louvois ; l'avez-vous 
vue 7 — Non , monsieur, dit Nogaret. — Il 
■'audrait l'avoir vue , monsieur. — M"n- 
ieur» j'y donnerai ordre. — U faudrait 
/avoir donné ; Il faut prendre parti, mon- 
sieur ; ou se déclarer e(«ui ti-an , ou s'ac- 
futtlerde son de>oir quand on est ofH- 
«ler. » Les efforts pour remédier au mal 
en montrent assez, la gravité. 

Il y eut des lieut/'nants-colonels dès le 
XVI* siècle ; mais ils lurent organisés sur- 
tout à IVpoque de Louis XIV. On en éta- 
blit dans l'infanterie en I665 et dans la 
cavalerie en 1668. Les adjudants majors 
no datent qnc du ministère du duc de 
Choiseu! '1759': ils iransmettaimit les 
ordres du cionei à tous les capitaines. 
Le titre de capitainê est beaucoup plus 
ancien qna ceux de mlonel , de lieute- 
nant colonel et d' adjudant-major, Phi- 
lippe le Long établit, par une ordonnance 
du 18 juillet I3i8, des l afnlaîne'i chargés 
du commandement des troupes dans les 
▼illes fortifiées ( Ord. des ft. de Fr., 1, 635). 
Charles V ordonna aux cavilnincs de lever 
leurs hommes d'armes dans la pruvince 
qui leur était assignée. A cette époque , 
les capitaines avaient le commandement 
des compagnies d'hommes d'iirrnc'^ et ne 
relevaient que des hauts digiutuires de 
la couronne qui commandaient l'armée. 
Mhis la création des nirstres de eantp , 
des colonels et des lieutenaoLs-culonels , 
au xvi« siècle, diminua l'importance des 
capitaines qui ne furent pins que des 
commandants de comp^nie sous les or- 
des colonels et Denienants-colo- 
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nels. On acbeiait alors une compara 
comme un régiment. Les catnttiMs 

étaient charges de lever et d'orgariser 
les hommes qui la commandaient. Let 
lieutenants du capitaine ou simplemeM 
Ututenants ne datent que de Henn IV. 
les sous-lieutenants, de l.ouisXlVjoo 
ne truuve pas de sous-lieutenanls, selon 
le père Daniel {De la milice françaiu) 
avant i657. Le cornette était l'offider qui 
portail ie drapeau ou corneuc des om- 
psgnies de cavalerie l^ère. Oo appelait 
emngnes les officiers chargés du rirapeaa 
dans les cotnpagnies d'infanierïo; ils pAâ- 
saieni après les soos-lienteoants. Les 
officiers c^ui avaient la même f"n;"ti'^n 
dans les compagnies des gpcn<ior«ieJ s'ap- 
pelaient guidons , parce que le drapeaa 
de ce corps se nommait guidon 

Les sons-officiers établis en iT59,aTec 
mission de transmettre les ordres à tool 
ie rorps des sous-officiers, étaient : i*les 
adjudants .<ous-of(icitTs; "i" l's mari- 
chaux des loyis , chargés dans la ca^ile- 
ric de distribuer les fourrages aux cara- 
liers et de faire exécuter les orilres des 
capitaines et lieutenants ; on faisait re- 
noriter leor origine à 1644 ;V lesnr- 
g> nCs , qui avaient dans rinfanlerie un 
rade et des loi*ctions analogues, l» Qoa 
e sergent est ancien et était synonyms 
d'huisHer I voy. St.itGE\T\ on distin^ait 
le sergent de bataille chargé de compter 
et de placer les hommes dermes. Ce fsl 
seulement à partir du règne de Louis Xll 
(1498-1515) quo le mot servent désig^ 
exclusivement une classe de sous-olB- 
ciers; 4<» '.es ra^utfmMfrM, dont le nom 
tiré de l*al!en:ni!d ve;(t dire maître des 
charrois uu e(iaipiig(>s et indique assez 
la fonction , les vaguevMsire* furent éta- 
blis sous Louis XIV et avaient le rang 
de sergents; S" les caporaux^ dont 1« 
nom tiré de l'italien se rencontre poar 
la pri I i^re fois SOUS Tlcnri U; 6* 
ammasades qui étaient au dernier raog 
de la hiérarchie militaire et recevsiest 
les ordres du caporal pour les tt ansmctw 
aux soldats. Les sous-officier» etaicot 
nommés par les capitaines. 

Insignes de la hh-rarchie nxiUt ùrt. - 
Les insignes des diflérents grades ont 
varié avec les époques. Cependant on 
peut en signalerquclques-unsqui parais- 
sent avoir eu plus de fixité. I.e connétable 
portait une épée à niancbe d'or érr aille 
de fleurs do lis. Dans toutes les rérénio- 
nies publiques il avait le privilège d« 
marcher devant le roi l'epée nue i l» 
main . LMnsigne des muréetiaux de France 
était un bùt^m de conimandcment couvert 
de fleurs de lis d'or. I^s colonels avaient 
le haosM-col doré et ia pique qui nt 
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remplacée pins tard par l'esponton on 

demi-pique. La hallebarde était un des 
ÎDsignes du caporal tl de Tanspessade ; 
qotnd fit velefflient les tentînelles, 11b 

les conduisaient la hallebarde en main 
Les épauUtUs servirent aussi à disiin- 
nier les grades à partir du xtiii* siècle. 

n est probable (jnc rtMianloite était un 
reste oe laj^rdfe du baudrier qui avait 
terri à rattacher les différentes pièces de 
l'armure Uuoi qu'il en soit, dès n59, un 
règlement presoiivit de porter l'cpau- 
lettc, et deux autres règlemenis, dates do 
1767 et 1779, en déterminèrent la forme 
suivant les frrailcs, depuis les épauleltes 
en or à grosses torsades avec les étoiles 
d'argent et les bâtons brodés en croix, in- 
signes dn niaféchal de Franco, jusqu'aux 
épaulettesen laine du simple suidai. 

Comtnii$a<r9i ân «tvrtt; commis • 
êaires det guerres — l.e soin d'appro- 
visionner l'armée était confié à des com- 
mUtaireê dts vfrrs», qa\ sont mentionnés 
dès le xvie siècle. Brarll(^me, dans ses 
Capitaines fi ançais^ parle d'un commis- 
gain des vivres , se<'ritairt du roi ei 
surintendant des fortifications et maga- 
sins de France. Il y avait aussi dans les 
années des commissaires des guerres qui 
étaient chargés de surveiller l'équipe- 
ment et l'approvisionnement des troupe». 
— Voy., pour les détails de la Uiérar- 
ehiê militaire sous l'ancien régime, rfiit- 
foiff de la milice française ^ par le 
P. Daniel. 

' 5 n. Hiérarchie militairê depuis la ri- 
voiution. — I.a révolution supprima plu- 
sieurs des grades établis dans l'armée , 
tels quecenxde maréehal de France, lien- 
tenant général, maréchal de camp, mcs- 
tre de camp , brigadier , enseigne , cor- 
nette, guidon, anspessade. Elle abolit la 
vénalité des charges militaires; les gra- 
des devinrent accessibles k tous et de* 
▼aient être conférés par les ministres ou 
leurs délégués comme récompenses de^ 
services et du courage. hiérarchie fut 
simplifiée: il n'y eut plus que des géné- 
raux de division, commandant an ou 
plu-ieurs corps d'ami-H', de>* généraux 
de brigade^ commandant une brigade for- 
mée de la réunion de nlusienrs régiments, 
des n lonels, des lieutenants -colonels , 
des majors chargés de iransmeilrc aux 
chefs de corps les ordres du colonel , 
ries commmia ir^t'i ou rhef^ de hatniUon 
et d'escadron^ des adjudanis-majors. des 
capitaines comprenant les mpHaines tn- 
strurt''urs , capitaines d'nrmevieîit , ete., 
des IteuleoaDts, sous-licutenanis , ma- 
rëcbanx des logis, vaguemestres, ser- 
gent -i , divi.-cs en sergents - majorx ^ 
Chargés de la paye, fourriers chargés 
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des logements et des vivres et simples 

sergents; enfin des caporaux. 1/empe- 
reur rétablit les marédiaux de France 
en 1804, souslenomdemar^eftausd'fm- 
pire, et ils ont été maintenus jus(ia*à nos 
jours. J.es titres de lieutenants généraux 
et maréchaux dscamp, rétablis parla 
restauration, ont fait de nouveau place, 
en 1848, à ceux de généraux de divuion 
et de brigade. 

Le corps de Vétat-major se compose 
de trente colotiels , trente lieuicnants- 
coloncls , cent chefs d'escadron , trois 
cents capitaines , cent lieutenants et cin- 
qirante élèves sous-lieutenants, l/ecole 
d t'iat-major. qui se recrute parmi les 
élèves de l'École polytechnique et de 
l'Keole militaire de Saint-Cyr, est la pé- 
pinière des oUiciers de réiui major» 
Tonte armée a son état-ma|or, qui com- 
prend le général en cbef, le chef d état- 
major, lès aides de camp , les ofiiciers 
d'etat-major proprement dits, les offi- 
ciers d'ordonnance, les intendants et 
sous-intendants militaires, les payeurs 
généraux, les officiers de santé, chirur- 
giens-majors, pharmaciens, etc. Chaque 
régiment a aussi son etal-major nui se 
compose (lu colonel , lieuienant-coloncl, 
chefs de bataillon on d'eseadron . major, 
capitaine instructeur, adjudant-major, 
trésorier, cauiiaine d'h.'.billemcnt , offi- 
cier d'armement, porte-drapeau, ehi» 
rurgien-ma]or et chirurgiens en SOUS* 
ordre nommes aides-majors. Des tnspeo 
lsur« pour toutes les armes visitent cha- 
que année les diverses parties du service 
militaire et s'assurent de l'exécution des 
ordonnances et règlements. Ils forment 
le lien entre les administrations locales 
et le pouvoir cenital, auprès duquel sont 
établis des eomt te t pour le perfectionne- 
ment de toutes les parties de l'orj.'amsa- 
tion miiilaiie. Yuy. Ministère db la 

GUEimS. 

Les in tendants militaires sont char- 
gés, comme les anciens commissaires 
des vivres et des guerres, de pourvoir à 
Fspprovisionnement des troupes. Voy. IM- 

TF.NDANÏS MILITAIRES. 

HlEllONYMlTES. — Religieux appelé^? 
aussi ermites de Saint-Jeroine. Ils avaient 
un monastère à Saint-Quentin. Les Hté» 
rnnymites suivaient la règle de Saint-Au- 

iîustin. 

HIIM'OCRAS. — Vin de liqueur, oii il 
entrait du miel , des épices et des aro- 
mates d'Asie, On prétend qu'il lirait son 
nom du célèbre médecin Hippocrate, qui, 
disait'on, Hbvaii inventé. 0«oi qu'il en 
soit, r/itff ocra* était un des plus estimés 
parmi ces vins mélangés d'épices que l'on 
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recherchait tu moyen âge. On roj^rdait 

alors conime une merveille d'avoir léiini 
la force du vin , la dt>uceur du miel ol le 
pArfuRi des aromates d'Asie. On se ser- 
vait pour faire V liipj)Ocras de vins Itlanca 
ou ruuueb iiiditferemnient. un employait 
Etif>8i aes vins étrangers : vins muscats , 
grenache, malvoisie, etc. \.'hi})po(:ras 
se buvait a jeun, comme le prouvent les 
Mémoires de Montluc ; parlant devin grec 
(]ii'il liut le malin, il ajouic : comme on 
boit l'hippocras. On le servait aussi au 
commencement OU à la tin du repas. Dans 
le premier cas, il était accompagné de 
pàlisscries lèches; et, dans le second, 
d'un pain partic ulier. Jusqu'à la fin du 
xvii* siècle , on servait de l'hippocras 
dans les fe>îiins. Il (mi est question dans 
Ja comédie des l-'ria)id$ marquis ou des 
Coteaux. 

Ce vi;i aromatisé était un des présents 
que les villes offraient aux rois, lors- 
qu'ils y faisaient leur entrée solennelie. 
Jusqu'au commencement du xvm" siècle, 
il était d'usage que les apothicaires eu~ 
^yassent ûeVHippocras pour étrennés 
à leurs jjraiiques. Au jour de l'an , les 
éclievius et le prévôt des marchands de 
Paris en offraient au roi. De son coté, 
le roi faisait des présents d*hijïpocras 
aux principaux seigneurs de la cour et 
aux officiers de su maison. Cet u.<age 
durait encore à la tin du xviii* siècle. 

HIPPODKOMB. — Tiieàire destiné aux 
courses de clievaux. Les hippodromes de 
l'antiquité étaient celéhres. Depuis quel- 

3ue8 années on a établi plusieurs hippo- 
romes ou cirques à Paris. 

HISTOTUR ^Enseignement de ]'). — Ja- 
mais \' enseignement de l'histoire n'a été 
complètement alMindonné dans les collè- 
ges de l'ancienne universitt' ; mais on 
s'aiLacliait presque exclusivement à l'his- 
toire ancienne (asiatique, grecque et 
romaine). Uollin contribua à répandre cet 
enseigtiemeul par ses excellents ouvra- 
ges; en même temps il exprimait le re- 

f;ret de n'y pouvoir joindre l'étude de 
'liistoiic nationale. Ce ref,'ret fut par- 
tagé par les hommes qui, vers la fin du 
xvni" siècle, s'occuper. m de la réforme 
de renseignement. Feviet de Konteiie, 
dans la prelace de la nouvelle édition de 
la Bibliothèque de l'histoire de Francs 
( 1767 ) , disait : « I/hisloire moderne , par 
un défaut qu'on peut reprocher à notre 
éducation, se trouve moins connue qne 
l'hisf<»ire Mncioniie » l 'univcrsiU'î de l»a- 
ris fit une concession bien insutiisante en 
indiquant un Abrégé de VhisMrs de 
Fraw^e , parmi les livres qu'on devait 
étudier dans la classe de seconde. Le 
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président Roland {Mémoire soumis au 

parlement sur un plan d'éducation ), ré- 
clamait une part bien plus large pour 
l'histoire de France. «< Je voudrais, di- 
sait-il (p. 104 et suiv.), que non-seule- 
ment en seconde, ainsi nue l'universue 
le propose , mais encore dans toutes les 
classes . sans aucune exception , on mît 
cotre les mains des jeunes gens des his- 
toriens firançais : c'est la seiile façon d'é- 
viier un abus qui m'a toujours révolté; 
les jeunes gens qui fréquentent les col- 
lé^'es savent le nom des consuls de 
Home, et souvent ils ignorent celui de 
nos rois; ils connaissent les belles ac- 
tions de Thémislocle, d'Alcibiade, de Dé- 
cins, d'Annibai , de Scipion , etc. ; ils ne 
savent pas relies de Duguesclin, de 
Bayard, du cardinal d'Amboise, de Tu- 
renne, de Montmorency, de Sully, etc.; 
en nn mot, des grandis hommes qui ont 
illustré notre nation et dont les exemples 
et les actions étant plus analogues à noe 
mœurs et plus rapprochés de nous , leur 
feraient plus d'iiupression. » On trouve 
dans le même Mémoire (p. 106 ) d'autres 
vues qu'il n'est pas sans intérêt de mé- 
diter, même aujourd'hui : « Je voudrais, 
continue le président Roland, qu'on fH 
faire aux écoliers une étude pariieulière 
de l'histoire de leurs provinces , qu'on les 
instruisit des actions mémorables de leurs 
concitoyens, de leurs ancêtres : ces con- 
naissances, ces instructions en quelque 
sorte don!esli(|ues . ne pourraient que les 
animer ressembler à ceux qui leur tien- 
nent de si près par les liens du sang . ou 
par ceux de la patrie. On pourrait aussi 
ordonner que les professeurs , qui sont 
charités du discours de rentrée, soient te- 
nus , cbaque année, de faire l'éloçe d'an 
des grands hommes qui auraient illustré 
leurs provinces et sintrulièrement de ceux 
qui ^ auraient pris naissance.** Ces idées 
ont été plus d'une fois reproduites; mais 
elles sont loin d'avoir été complètement 
réalisées. Entîn , le président Roland 
( Mémoire ciléj p. I20etsuiv. ) denuw- 
daii que renseignement de l'histoire fût 
Cl m fié à un professeur spécial ; et il citait 
l'exemple du collège de Toulouse , oii une 
chaire spéciale d'histoire avait été fondée 
dès 1763 et exerçait une heureuse in- 
lluence. La Convention, en établissant 
les écoles centrales, en i795, institua nse 
chaire d'histoire dans chacune de ce* 
écoles; mais l'enseianemenl spécial de 
l'histoire disparut de l'instruction se- 
condaire avecles écoles centrales; il ne 
fut marin tenu que dans les facultés. Es 
1818. M. Royer-Collard, alors prési- 
dent de la commission d'Instruction pu- 
blique, le rétablit dans les lyoéM. De- 
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|MJi8 celle époque, quoicpe souYcnl en- 
travé, il n'a cessé de faire des progrès. 
Une agrégation spëelale d'histoire avait 
été établie en 1 830 ( I8 BOTembre j ; elle a 
été supprimée par le décret du lo avril 
1852. L enseignement de l'histoire dans 
les classes de grammaire a été remis aux 
professeurs ordinaires; mais on a con- 
serré on proltawar spécial d'histoire pour 
les classes d'iiumanitcs (troisième, se- 
conde et rhétorique). 

HISTOIRE DE FRANCE. - Il n'est pas 
de mon sujet de traiter de l'histoire de 
France et des différents points de vue 
sous lesquels on l'a considérée ; mais je 
ne puis omettre quelques inslituiions qui 
contribuent à en propager l'étude. La Col- 
lection des documents inédits de l'His- 
toire de France ^ qui doit »on origine à 
M. Galiot, est publiée par le gouverne- 
ment, sous Iff direction d'un comité /115- 
torique insliiué près du ministère de 
rinstruction publique. Vfnstitut (Aea-' 
demie des inscriptions et belles-lettres) 
continue la Collection des historiens de 
France f commencée an xvin* siècle par 
D. nouquei; ia Collection des ordonnances 
des rois de France , qui remonte à 1723 ; 
H France littéraire ^ q\i\ avait été entre- 
prise au dernier siècle par les bénédic- 
tins, etc. EnBn, la Société d'histoire de 
France ^ fondée en 1834 et reconnue en 
1851 établissement d'utilité publique ^ a 
édité un grand nombre d'ouvrages relatifs 
à l'histoii e de France, parmi lesquels on 
remarque len Procès de condamnation et 
de ré habthtation de Jeanne d'Arc, pu- 
bliés par M. L, Quicheral; 17/i«<oire de 
eairU Louis , par Tilleraoni; le Journal 
du règne de Louis XV ^ par l'avocat Bar- 
bier, eic. 

HISTOUIOGRAPHE.— On appelle histo- 
riographe un éerirain payé pour écrire 

l'histoire des princes ou des Étals. Il y a 
eu autrefois eh France des historiogra- 
phes broTetés, qu'on appelait tantftt Âfs- 
toriagrnphes de France ^ tantôt historio- 
graphes du roi : ces deux titres, qu'on a 
▼oura distinguer, semblent se confundre. 
On trouve, presque à toutes les époques, 
des personnages qui avaient la mission 
spéciale d'écrire l'histoire de Franco. 
Ainsi les moines de Saint-Denis , auteurs 
des Grandes Chroniques, étaient de véri- 
tables historiographes; mais la charge 
&hutùriograpne avec pension sur le tré- 
sor ne remonte qu'an rrgne de Charles IX. 
Sainte-Palaye, qui, dans son Diction^ 
naire manuscrit êtes anUqmtis françaieee 
(v» Historiographe), a consacre plusieurs 
pages à cet article , cite un curieux arrêt 
du parlement de Paris. Il assigne à on 
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avocat charge d'écrire l'histoire de France 
un legs do cinq cents livres fait par Ka- 
mos ou Merre de La Ramée, pour encou- 
rager l'enseignement des mathématiques. 
Cet arrêt, qui se rattache à l'histoire d'un 
philosophe célèbre et éelaircit un point 
de la question qui nous occupe, mérite 
d'être cité tout entier. En voici la te* 
near ; 

« Sur la requête présentée à la cour par 
les prévôt des marchands et échevins 
de la ville de Paris, par laquelle ils au- 
raient remontré qœ M* Pierre de La Ra- 
mée, par pon testament C en (laie de 1 568), 
aurait lègue cinq cents livres tournois de 
rente ou il avait sur ladite ville au lecteur 
de mathématiques qui serait élu par Ics- 
dits suppliants, le premier président de la- 
dite cour et le premier aTOcat, et qne c'é- 
tait chose superflue , attendu ù multitude 
de lecteurs de mathématiques stipendiés 
par le roi et par les collèges , et ^ull se- 
rait plus expédient d'employer ladite rente 
aux gaues d'une personne capable qui 
serait élue par les dessns dits et le pro- 
cureur général du roi, pour continuer 
l'hisioire de France depuis Paul Êmile , 
depuis le commencement de Charles ViH 
jusquesau roi à présent régnant. A cette 
cause^ requéraient que ladite rente fût 
donnée à celui qui serait élu et choisi 
pour ce fait. Vu ladite requête, les con- 
clusions dudit procureur général du roi, 
et ouis lesdits premier président et avocat 
du roi , et lesdits snppliants, et tout con- 
sidéré, ladite cour a ordonné et ordonne 
que, par manière de provision, et jusques à 
ce que lesdits suppliants, le premier pré> 
sident et le premier avocat du roi aient 
avisé de choisir-un lecteur suffisant et ca- 
pable pour lire les mathématiques publi- 
quement, suivant le testament dudit de 
lia Hamee , s'il est trouvé expédient pour 
le bien public, ladite rente de cinq cents 
livres tournois et les arrérages d'icelle 
échus jusqnes à huy (jusqu'à ce jour), 
seront baillés et délÎTrés à mettre Jacques 
Gohon y, avocat en ladite cour, pour con- 
tinuer en langue latine l'histoire de France 
de Paul Emile depuis le commencement 
de Charles VIII jusqu'au roi à présent 
régnant, et à celle fin prendre pancartes 
authentiques, bons mémoires , ei instruc- 
tions , reoneils et antres papiers néces- 
saires pour composer au vrai ladite his- 
toire, et en payant par le receveur de 
ladite ville andit Goboity ladite rente de 
cinq cents livres et arrérages d'icelle , en 
sera et demeurera déchargé , et l'en dé- 
charge ladite cour envers et contre tous.» 
Jacques Gohorry. déjà connu par de nom- 
breux travaux , composa en effet une his- 
toire de Chartes YUI et de Loois Xtl» qne 
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t'on conserve en nmaierit II la BlMto- 

tliéque im(>Êr(ale. 
Il y eut quelquefois pHilicvn fclfflO- 

riographet en même temps : ainsi , au 
xviii* ftiècle, SchCB|>Oio ei Grand- Didier 
portiieni, en Alsace, le titre ^MtUtrio^ 

grophesde France, quniijaeDuclos ei Mar- 
inontel eussent le brevet de cette charge. 
Satnte-Palaye a dressé une liste des At«- 
toriograph'es par or ire alphabètiqae, et 
a cite touips les preuves a l'appui. Je ne 
pu.â lappt'ler tous les témui;:nages qui 
sont cousignési dans son Dictionnaire. Je 
me bornf a 'rauscrirc cette liste qui s'ar- 
rête a ià. iiK du xYir &i(>cle. Plusieurs des 
écrivains ctus par Sainte-Palaye, tela que 
Eusiache des Champs , Georges Chasie- 
lalo, etc., ne {peuvent pas être considérés 
comme de véritablea hUtoriographdt ; 
je les ai conservés cependant pour ne paa 
altérer le texte de bainte-Palaye : 

Ablancodrt. 

AUGER. — Commencement du règne de 

Louis XIV. 
AuTOJC ( Jean d*\ — I.ouis XTI. 
Badou&rb ( Jacob ). — Louis XIH. 
B AL«AC ( Jean-LoQîa Gnes de).->LomsXIlI. 
Ba LT A 5( A il . — Commenoement do fègoe 

de Louis XIV. 
Baudier (Michel). — Louis XIV. 
Baudoin. 

Beacnis ( Pierre) des Vilttes. 
Bellefokest. — Charles IX et Henri III. 
Berna KD ( Charles ). — Louis XIII. 
BiLLON (De ). - comn^ooement du règne 

de Louis XIV. 
BodiJ ( Gabriel ). — CommeDoeaient dn 

règne de Louis XIV. 
BaEVILLE. — IjOuIs Xlil. 

Brisacier. - Comniencemeat du règne 

de Louis XIV, 
Castel. (Jean). 
CHitBniois< Bmar de). 
Champs ( F.ustache des ). 
Chapuis ( Gabriel ). — Hègne de Henri IV. 
Cbarrcticr (Jean). 
Chat ( Yres du ).— LodsXIIL 
Châtelain ( George). 
CBBixa ( André du ). — Commeneement 

du règne de Louis XIV. 

CORDEMOY. — Louis XIV. 

Costa R. — Commencement du règne de 

Louis XIV. 
CounTiLS ( Jean des). 
Crétin ( Guillaume). — Louis XII. 
Despréaux \ BoiLBAU). — Lonta XIV. 
Emile (Paul \ 

Fai cher (Le président). — Henri lY. 

FÉLIDIEN DErS AVACX. — LOUÎS XIV. 

Feruier (Jérémie). — Louis XIIL 
FousTEAU ( Du (. Louis X I il. 
GALUPxa oa Gouifo. Lonit Xin. 
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GûDEFBOT ( Denys et Théodore ). — 

Looiaxni. 
GoHORRT f Jacques). — Chéries IX. 

GOVONNCT DE VKRTROO. 

Haillan ( Du ). — Henri m. 

HÉRiTiEu ( Mrolas L'). — Loais XÏV. 
IsLE (Guillaume de L'). — Louis XIV. 
Jordan de DmuNn (Philippe). 
Laboureur (Le). — Louis XIV. 
Lot: VET Pierre — Louis XIV. 
Mace (Kenè). 
Maire (Jean Le). 

Marcassus (Pierre ). — Louis XIV. 
Marthe (Sam le-f, (Louis et Scévole). — 

Henri IV et Louis XIIL 
Matttiicc (Piene). ~ Henri IV et 

Louis XllL 
Mézbrat. — Louis XEV. 
Olbagabai. 
Paixiot. 

PARADm. 

Paschal (Piètre). — Charles OC. 

Pklusson. — I^uis XIY. 

ftiXENS (Julien). 

Pleix Du ). — Louis XIH. 

Proust des Caeneaux ( Nicolas ). 

Put (Du). - Louis XIII et Louis XIV. 

Raclne. — Louis XIV. 

Renouariv ( Nicolas ). — Louis XIII. 

Rter ( Du ). — Louis XIV. 

Sauvage (Denis ). — Henri III. 

Serre (î^), — Louis XIII et Louis XI v. 

SiRi ( Viitorio). — Louis XlUetLouittXlV. 

SiRMOND ( Jean ). — Louis XIII. 

Sorel ( Charles }. 

TouftEL ( François ). 

Tiiiyoitii»(Gab.). 

VALiNCOunr. - T.onisXîV. 

Valois (Adrien et Ueori de).— Looia XIV. 

VARtLLAs ( Antoine). 

Vigne ( André de La >. - Charles VIIL 

ViGNiER ( Kicolas). ~ Henri iV. 

Vl8£(De). 

II &ut ajouter à cette liste l'abbé Le- 

gendre et le P. Daniel, soi:s Louis XIV 
et Louis XV ; Voltaire, Uuclos, Marmootei, 
dans la seconde moitié du xviit«siècie, et 

enfin Moreau qui a laisçé vingt et an volu- 
mes de Discours sur l'histoire de France. 

HISTRION. — Comédien de bas étage. 
Ce mot ne se prend qu'en mauTsiae put. 

Voy. Théâtre. 

HOBA, HUBA. — Ces mot? sent em- 
ployés dans les actes de l'époque carlo- 
Vingienne pour indiquer un espèce de 
terre équivalent su nvin e (voy. Ma\seI 
— • Les mots hoba et huba, 'désigoaot 
des terres patrimoniales « étaient surloal 
ijcj.pc; r^fv l'antre côte du Uhin ; on iroure 
encore aujourd'hui en Allemagne de» vil- 
lages qui onteonaervé w noa^ 
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HOBLERS ou HOBIÎ>ERS. — Habitants 
des côtes chargés de veiller à la garde du 
littoral. Ils étaient obligés de Moir un 

cheval toujours prêt pour donnw Vm du 
danger en cas d'invasion. 

HOC. — Jeu de cartes mêlé du piquet, 
du brelan et de la séquence. Voy. m. 
HOCA. » Jen de hasard introduit en 

France par le cardin:il Mazariii et sév^- 
rement prohibé dans la suite, t'était une 
espèce de loterie. Voy. j£U. 

HOIRIE. — On appelait fcoiri* une suc- 
cession en ligne directe descendante. \'n- 
vnnrement ^hoirie consistoit à donner à 
un des enfants une part delà succession 
qui devait être retiaiu lice de ce qui lui 
reviendrait dans le partage ultérieur. 

HOIRS, HOIRS DE QUENOUUXE. — 
Les hoirs étaient les héritiers descen- 
dants en licne directe. Une fille héritière 
d'un tief était designée par le nom d'Aotr 
de quenouille , le lief tombant alor» en 
guenouillej pour parler U langue des 
aocîeiis iorisocaisiiltea. 

HOMBRK. — Jeu inventé par les Espa- 
cnols au xiv« siècle ; la tranquillité et le 
flegme qu'il exige s'lu»ordent parfaite- 
ment avec le caractère espagnol. Le mot 
hombre .signifie littéralement /wmmc. Les 
Espagnols considèrent ce jeueoaimele 
iêuae l'homme par exccUence à cause 
des combinaisons qu'il exige. Voy. Jku. 

HOMICIDE. — Ce mot désigne tout à la 
fois le meurtre et le meurtrier. L'fcowi- 
cide "Volontaire prend le nom de meurtre. 
Uhomicide commis volontairemeni et 
avec préméditation s'app<;lle assasainaL 
jjB meurtre des père et mère est un par- 
ri< tc/^. Le meurtre d'un enfant n^uveau- 
sé par ses parents est un infanticide. 
Les lois modernes , comme les lois an- 
ciennes, punissent de xwon Vliorniriflf 
volontaire et urémédité l^a nature du 
supplice a Tarie suivant les époques (voy, 
SdppliCEI, La composition ou rançon 
payée par le meurtrier est stipulée dans 
ie^ lois des barbares (voy. Webroslo). 
Les coutumes du moven âge avaient en 
partie conservé cette disposition , comme 
on le v.oit dans ce passage du Nouveau 
Couiumier général ( 1. 1 , p. 1 1 13 ) : •« L'on 
est d'usage de faire un acte d'accord et do 
réconciliation de tous les homicides, qui 
ne sont point assassinats, entre les pa- 
rents du défunt et ceux du malfaiteur. 
Celui qui rcçoii le baiser de paix est le 
plus procbe parent maie du défunt, qui , 
par diverses cérémonies et solennités, 
est baisé par le malfaiteur. Après quoi , 
les pareols de l'un et de l'autre e6t6 lont 



obligés et font serment de n'avoir plus de 
différends ensemble. »» 

C'était une croyance au moyen âge que 
si le meurtrier s'approchait de celui qu'il 
avait tué, le sang jaillissait du corps. 
Lorsque i.ichard Ctear de Lion, qui së- 
taii revolie contre son père Henri II, 
s'approcha du corps de ce roi étendu dans 
l'église de Fonievrault, la fdce décou' 
verte, on vit le sang couler des narines 
du mort, disent les con temporal ns Script, 
réf. fr.^ XVIÏI , 158^. On raconte le même 
fait ;\ l'occasion de la sépulture de Louis 
d'Orléans, assassine en i407. Voici les 
paroles d'un contemporain, Pierre de Pe- 
nin ". '< Kntre les autres y était le duc 
Jehan de Bourgogne , qui avait fait faire 
cette besogne et y faisait le deuil par sem- 
bla:«ft. Or,au temps qu'on portait ledit duc 
enterrer, le sang du corps coula parmi le 
cercueil à la vue de tous, dont il y eut 
grand murmure de ceux qui là étairâit. » 

HOMMAGE. — Cérémonie dans laquelle 
un vassal prêtait serment au seigneurdont 
il tenait son tief. On distinguait l'Aom- 
mnge simple ou franc de l'hommage 
lige. Le premier se faisait debout et la 
main sur l'Evangile, Pour Vhommage 
lige , le vassal . sans ceinture, sans épe- 
rons , sans épee , un genou en terre, tôte 
nue, prêtait serment au seigneur qui te- 
nait ses mains dans les siennes. Le vassal 
devait, d'après certaines coutumes, baiser 
le pied du suzerain. On connaît Tanec- 
doie du Normand qui renversa Charles le 
Simple. Sainte-Palaye die un passage du 
roman de Lanceha du Lac, où le roi Ar- 
thur donne un château à une demoiselle 
qui lui en fait hommage, et lui baise le 
soulier. 

On trouve souvent, dans l'histoire de 
France , des discussions entre les suze- 
rains et leurs vassaux sur la nature de 
l'hommage qui était dû. En vt»ici un 
exemple tiré de Monstrelet , à l'année 
1450 : « Pierre, due de Bretagne, vint 
devers le roi, son souverain .seigneur, 
pour faire hommage de sa duché de Bre- 
tegne. Le comte de Dunois et de Longiie* 
ville lui fit faire le serment accoutumé en 
tel cas, et, comme grand chambellan du 
roi , il prit sa ceinture , Tépée et le bou- 
clier, comme à lui appartenait. Après le 
serment fait, le chancelier dit au duc de 
Bretagne qu'il était liofnm« li^e du roi de 
Fiance. îi cause dudit duché. A quoi fut 
répondu par le chancelier du duc, que, 
sauf la révérence du roi et de Ini , il n'é- 
tait pas lige à cause de cette duché, et sur 
ce ils turent en altercation par un espace 
dû temps. Finalement le rot le reçut en 
foi aux us et coutumes, ainsi comme ses 
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prédécesseurs Icsducsdc Bretagne avaient 
fait, et lùi après le duc de Bretagne fit au 
roi un auii e lioinruitge pour s.i cumié de 
Monifort, à cause de laquelle U contessa 
être 80D lige homme et va»9»1. n 

D'apr»""» la coutume île l'.i ciai^no , les 
cadets ou juveigneurs devaient hommcue 
lige à leur frère aîné , nième au xviit* siè- 
cle. On en trouve la preuve dans les Mé- 
moires de Sainl-Sitiion [l. V, p. 210, édii. 
in-8j. Parlant du duc de Uuhan qui saisit 
féodalenient une terre du prince de Gue- 
mène, il ajoute : •< Nul moyeu de s'y 
opposer ni d'eu empêcher l'eUct. qui est 
la perle entière des fruits , c'e&i-à-dirc la 
totalité (lu revenu , <ju'en rendant la fui 
et hommage, l'our la rendre, il fallait que 
le prince de Gueméné all&t en personne 
en HreiarZne se nieltre à gcrioux, sans 
épéc ni chapeau, devant le uuc de Koliao, 
lui prêter foi et hommage en cet état. >> 

Lin des derniers exeriijiles d'hommage 
li(je est celui que rapporte Saini Simun 
(Mémoiree^ édit. in-8 ♦ t. XI , p. 37S-379) : 
I.e duc de Lorraine vint à l'aris , en iG\)9 , 
reudre liommage au roi pour son duché 
de Bar. m \s roi, dit Saint-Simon , était 
dans son fauteuil , le cbap« au sur la tète , 
M. le maréchal de Lorgc, derrière lui , en 
l'absence de M. de Bouillon, grand i-ham- 
hellan , qui était à Ëvreux ; Monseigneur 
le duc de Bourgoj^ne, deltout et di cou- 
veri, un peu en avant de M. le chancelier, 
mais sans le cuuvrir ; M. le duc d'Anjou , 
de ni("iiie de l'autre ( r.té , sans couvrir le 
duc de (jfsvres, pi einiur {^entiilionmie de 
la chambre, qui avait derrit re lui Nyeri, 
premier valet chanilire du roi. M. le 
duc de Berri, Monsieur , Monsieur le duc 
de Chartres , les princes du sang et les 
deux hàlards (le duc du Maine elle i-omte 
de Toulouse;, étaient tous en rang, fai- 
sant le domi-cercle , avec force courtisans 
deri ièi'e l'ux et aprr- eux. Aui un duc, (|ue 
les deux que je viens de uuramer, parce 
qu'ils étaient en fonction de leurs char- 
ges et iiéee-saires , ni aiicun prioce 
étranger. Les secrétaires d'Ëtut ctaient 
derrière M. le chancelier et les prince.^, 
do même côté. Monseigneur ne se soucia 
pas de voir la ecrénionie. M. de Lorraine 
trouva fei nu'e la porte de la chambre du 
roi qui entre dans le salon , et l'Iiuissier 
en dedans. Lu de la suite de M. de Lor- 
raine gialta; l'huissier di manda ; « Qui 
est-ce? M l.c fH'atteur répondit : « C't si 
M. le dui' (1*^ Lorraine. »> El la pnrie de- 
meura termec. Quelques instants après , 
même cérémonie. La troisième fois, le 
gratleur répotulii : <« C'est M. de Bar. » 
Alors l'huissier ouvrit un seul battant de 
la porte. M. de Lorraine entra, et de la 
porte , puis du milieu de la chambre , 



enfin as^sez près du rui, il ût de très- 
profondes révérences. I.e roi ne branla 

point et demeura couvert sans faire au- 
cune sorte de mouvemeot. I.c duc de Ges- 
vres alors, suivi de Nyert, mais ayant son 
chapeau sous le bras , s'avança deux ou 
trois pas, ei prit le chapeau, les gants et 
l'épée que M. de Lorraine lui remit, et le 
dui; de Gcsvrcs tout de suite à Nycrt,qui 
demeura en place, mais fort en arrière de 
M. de Lorraine , et le duc de Gesvres bC 
remit en la nlaco où il était auparavant. 
M. de Lorraine se mit à deux genoux sur 
un earreau do velours rouge bordé d'un 
petit galon d'or qui était aux pieds dn roi, 
oui lui prit les mains jointes entre 
deux siennes. Alors M. lu chamelier 
Pontchartrain lut fort haut et fort dis- 
tinctement la formule de Vhommage Uj^ 
et du serment, auxquels M. de Lorraine 
acquiesça et dit et répéta ce qui était de 
forme, pui'^ se leva, si^na le serment 
avec la plume que iorcy , secrétaire d Ê- 
tat chargé des affaires étrangères, lui pré- 
senta un peu à eôlc du roi , où Nyeri lui 
présenta son épée qu'il remit, puis lui 
rendît son chapeau dans leqnel étaient 8<>s 
gants, et se letira. A ces détails, Saint- 
Simon ajoute : « Le premier gentilhomme 
de la chambre du roi en année devait 
prendre l'epée, le chapeau et les gants 
de M. de Lorraine allant rendre «nn 
hommage. Les prendre en ce cas-la, 
c'est dépouiller le vassal des marques de 
dignité en présence de son seigneur et 
non pas le servir, et ce qui Te mon- 
tre , c'est que le premier gentilhomme de 
la chambre ne les garde ni ne les rend. 
Toute sa fonction n'est que de dépouiller 
le vassal , et c'est le premier Talet de 
« hambre qui les reçoit du premier gen- 
tilhomme de la chambre dans riosiaot 
qu'il les a fttés au vassal, et c'est ce même 
valet de chambre qui les rend an vaasal 
après son hommage. » 

HOMMACE DE FOI ET DE SERVICE. 
— Hommage par lequel le vassal s'obli- 
geait à rendre quelques services de soa 

prtqire corps à son seiL'neur. comme fiar 
exemple de lui servir de champion ou de 
combattre pour lui en gage de bataille. 
C'est la définition donnée par l'ancicnM 
coutume de Normandie ( chap. xxix). 

IIO.MME. — Vassal. On ajoutait souvent 
une épithète ou un complément an mot 
homme pour déterminer la nature des 
services auxquels le vassal était astreint 
comme homme de corps , hommê de foi , 
homme de froment , homme de justtre^ 
homme levant et (ouchaytt„ homme oi- 
ean{,mottranlelcon/i4;9uan{, homme eiuh 
tier, homm» de pUjure^ homme de poesff 
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00 de Tpotéf homme de i)oursuiîr , rte, 
comnio on peul le voir oiaDA les article 

suivants. 

On derenilt l'homme du seigneur dont 

on recevait un fief. On était son homme 
(ig«,si un lui prêtait Vhommage iiye (voy. 
Hommage), et alorn on contractait envers 
lui des obligat ons plus étroites pour le 
floaienir dans ses (guerres , lui payer des 
TêderanceB oa lai rendre d'autres servi- 
ces. La coutume décidait si l'hom^ringe 
devait Aire li|se ou simple. U en résulta 
souvent des oonteslations entre les soi- 
gneurs et leurs vassaux ; un des exem- 
ples ies plus célèiires est la discussion 

aui 8*eleva entre Édonard Iff etPhilippo 
e Valois. Le premier soutenait qu'U lu» 
devait que Vhommage simple pour la 
Guyenne ; le roi réclamait l'hommage lige. 
La question fut examinée par les juges 
compétents, et on reconnut que le roi 
avait raison. On a fait dériver ce mot ligfi 
du latin ligatus , parce que le vassal étaii 
plus étroitement fié à son seigneur ; mais 
il est plus probable que c'e^i une altéra- 
lion de rsllemand Uuten (lendes). Ce 
dernier mot indiquait 1rs compagnons du 
chef, ses ^les ; leurs obligations étaient 
les mêmes que celles des tomaiff iigw 
des temps féodanx* 

HOMME COUCHANT ET LEVANT. — 
Celte expression est employée , dans les 
coutumes du moyen âge, comme synonyme 
de manant ou homme demeurant sm un 
domaine. l>an^ une ancienne enquête, 
citée par du cauge, un abbé réclame 
qnelqu'on comme son homme couchan t 
et levant i tOfoquam hominem <uum cu- 

BANTEM ET LBV.4NTEM). 

HOMME VIVANT, MOURANT ET CON- 
FISQUANT.'Od appelait hommevivant et 

mourant pour une église ou une abbaye . 
celui que ies maiumurtables ou posscdunt 
ilef de mainmorte présentaient aa sei' 
gneur, afin qu'il lui fit hommarre f t qu'à sa 
mort le seigneur pûtexercer ses droits. Cet 
usage, qui nous parait étrange, tient k ce 
que les communauté? de mainmorte ne 
mourant pas , le seigneur n'aurait jamais 

I)u exercer les droits auquel donnait nea 
'«mverture de la succession d'un fief, 
eomme le droit de relief y retrait /eo- 
dal, etc. Par la liction de VkomtMviwnt 
et mourant pour la communauté , le sei- 
gneur n'était plus privé de ses droits. Cer- 
taines coutumes obligeaient les gens de 
mainraorte à fournir un homme vivant , 
mourant et confisquant, c'est-à-dire don i 
la faute ou le crime pouvait enliaîner la 
conflscaUon da Hef. C'étaitencore une In - 
ventioii destinée à conserver au surora\n 
ses droits sur le tief qui lui échappait 
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presque enti^^omcnt en passant auX Cor- 
porations religieuses. 

HOMMES DAIIMES. -Nom donné au 
moyen àue aux cavaliers féodaux. Chaque 

homme d'armes des compagnies d'ordon- 
nance était accompagné d'un varlet, de 
trois archers et d'un eontiUiêr ou soldai 

armé d'un coutil ou long couteau. 

HOMMES DE CORPS , DE POESTE ou 
DE POTË. — Les Aomniej et femmes d« 
corf» étaient gens de condition servile 

et attachés à la glèbe. S'ils passaient dans 
un autre domaine, ils pouvaient ètro 
poursuivis, eomme on le voit dans la 

Coutume de V'i frjy. art. 145 : Tous hommf.s 

ET FEMMES DE COKI'.S SOUt UU botlUo^e de 

poursuite^ en quelque lieu qu*ilâ aitlent 

demeurer, soit lieu franc ou non, et le.i 
peuvent ies seigneurs réclamer, et faire 
réclamer^ si bon leur semble; car tels 
hommes et femmes de corps sont censés 
et réputés du pied et parité de la terre et 
se bailieni en aveu et dénombrement par 
ks vatiaux avec leurs autres terres. Les 
hommes de poté ou de poeste ( homines 
potestatis) étaient places , comme le nom 
mdme l'indique, sous le pouvoir d'un 
autre. C'étaient oe véritables seriii. Vojr. 
Seufs. 

HOMMES DE FOI. — Vassaux qui de- 
vaient foi et hommage à leur seigneur. 

HOMMES DE FROMENT. — Vassaux qni 

devaient une redevance en blé. 

HOMMES DE JUSTICE.» Vassaux sou- 
mis à la juridiction d*ttO seigneur. 
BOMMBS DB HAINMORTB. Voy. 

Gens de Mainmorte. 

HOMMES DE PLÉJURE. — Vhomme de 
pléjure était le vasb^al qui servait de cau« 
tion ou gage-piège pour son seigneor. 
I.c? A^!'^ises de Jérusalem (chap. CVI ) di- 
seiit que le vassal doit se livrer comme 
otage pour obtenir la délivrance de son 
seigneut . Ce fut en vertu de ce principe 

9u un grand nombre de vassaux du roi 
e France furent envoyés en Angleterre 
pour servir d'oiaf<e^ lorRi|uo le roi Jean 
fut délivré par la paix de Hreiigny (1360). 

HOMMES DE POURSUITE. — Serfs at- 
ttchés à la glèbe que le seigneur pouvait 

fioursuivre et ré< lamrr en tout lieu. Dans ^ 
e t. Vil des Ori. des rois de Fr., p. 390 , 
il est question d'Aominet sf fsmmes m 
corps, mainmorlabim tl ns vonRSQrnt. 

HOMMF.S D'CTAT. - Hommes libres c* 
maîtres de leur sort {homo status , dans 
le latin du moyen âge ), Des lettres do 
rémission de l'année i38l, citées dans te 
Glo!^snire de du Cange, s'expriment ainsi t 
Lequel appela VexpotMU tanglant vi- 
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Inin , serf tnillal'Ic , cMnf ledit expo- 
sant ^ qui est liOMUE d'£tat, e< non })as 
de HTvt condition , etc. 

HOMMES MBRES. — Les hommes li- 
bres formaient la classe qni fsi aussi 
dcsignec soiis le nom d'ahriman*. Vay. 

AUIVIIIAN. 

HOMMES MOTIERS. — Vassaox sujets 
su droit de noature. 

HOMOLOGATION. — Jugement iiui «r- 
donne tVxocuiion d'nnacie ou d'une trans- 
action. L'homologation peut être aussi 
accordée par rauioriié administrative, l a 
plufKirt, (îf^ dt libérât nns ries conseils de 
lamiile doivent èire Uotnalogutes par la 
justice. f,es transactions auiorisées par 
les ronsrils miiinciiuuix di'iviMii ôire ho- 
mologuées par le pretet« quand la suninie 
ne dépasse pas trois mille francs , et par 
l'empereur, si la somme est plus consi- 
dérablc. 

HONGRIE (Point de ). — Tapisserie faite 
en ondes avec de la soie ou de la laine di- 
versement nuancci's. On faisait deux es- 
pèce-^ de points de Hongrie , l'une à l'ai- 

£uille sur un canevas, l'autre au métier, 
a fille de Rouen était surtout renommée 
pour ses poiuts de Hmif/rie. 

HONGHIËIKS ou H0N<;U0YKURS.— Les 
hongricurs ou hongroyeurs préparaient 
les cuirs à la manière de Hongrie; ces ou* 
▼riers ne formaient pas une corporation. 

HONNÊTE HOMME. — Ces mots avaient, 
au XVII* siècle, une signitîoatlon toute 
différente de celle qu'on leur a attribuée 
dans la suite. Ifnnm'tc homme ne signifiait 

tas seulement un homme probe, mais un 
omme distingué par son éducatittn^son 
caractère et son ranp:. C'est dans ce sens 

Îue Bossuet a dit, dans la préface du 
Hseo%tr8 mr l'histoire univerMtts t « 11 
serait honteux . je ne dis pas à un prince, 
mais en général à tout honnête Aumme , 
d'Ignorer le genre bamain. m 

HONNEUR. — Vhowneurt qui a eu son 

lici'ofsmc et ses folies , est un sentiment 
tout moderne. 11 est ne surtout de U che- 
valerie f voy. ce mot). Ijo point d'honneur 
est le raffinement etTexagération (h-l'Iion- 
neur chevaleresque. Lalo^auic et la cour- 
toisie, la bravoure qui évitait l'apparence 
de la làchett' amant que la lài lu Lë même, 
le dévouement à t<»ute épreuve, sont des 
conséquences de l'honneur tel que le com- 
prenait le moyen âge. Ce sentiment ei^i 
devenu si puissant, que Montesquieu r ;i 
pas craint de le proclamer un des princi- 
pes fondamentaux de la monarchie iran- 

Îai'O l a lettre célèbre Tout est perdu fors 
'honneur, quoique peu authentique, a 



fait pardonrer bien des fautes à Fran- 

Îiois I". Henri IV savait aussi électriser 
es Français en leur rappelant qu'ils 
trouveraient toujours ?<tn panaclic blanc 
au chemin de Vhonneur et de la victoire. 

HONNEUR (Chevalier d'). — Voy. Cas- 
TALIEM D'HOCmBUft. 

HONNEUR ( Dame d'). — Voy. Dami. 

HONNEURS. - Ce mot signifiait, à l'é- 
poque rarlovingienne, des bénéfices avec 
funciiotis inhérentes. Il y avait des hojv- 
veurs séculiers et des honneurs ecolésias* 
ti jiies : M Que les séculiers , dit Charles le 
Chauve dans un capitulairc de 845, pos- 
sèdent les honneurs séculiers . et les 
ei I iesiastiques les htmneurs ecclésiasti- 
ques. » Cependant la confusion ne tarda 
}• is à s'introduire dans cette partie de 
l'administration, comme dans toutes les 
branches du gouvernement. Dès 877 , tes 
comtes et les vassaux pouvaient posséder, 
comme les évèques et les abbés, des éiili- 
f^es et des monastères. Les annales de 
Saint-Bertin , à l'année 866 , ap()ellentles 
abbayes honores. La charge de faire ré- 
prirer les ponis est aussi appelée hnnnew 
dans un capitulaire de Charles le Chauve 
de Tannée 854 , et on voit en même temps 
dans ce cai)ilidaîre qu'un bénéfice oa 
terre était attaché à cet honueur et s'ap- 
pelait iBl-méme honnêur» M. Guérard 
(Prolégomènes du Pnlyptyqve n'hrri- 
non, p. 529-530) fait rèoiarquer que le 
mot Aonoret est souvent empl^^yé pour 
bénéficia et opposé au mnt ilodes ou 
aloda. — Un se servait encore du mot 
honneurs pour indiquer les droits de 
mutation payés au suzerain, chaque fois 
que le fief passait h un nouveau seigMttr. 
( Du Cange, V" Honor.) 

HONNEURS BU LOUYRB. — On ap- 
pelait ainsi le droit qu'avaient , sous l'an- 
cienne monarchie, certains personnages 
d'entrer dans le Louvre à cheval oa en 
carrosse. D'après Favin ( Théâtre d^hon- 
netir et de chevalerie, t. I , p 371) les 
honneurs du Louvre n'éUtieriL accordes 
primitivement qu'aux princes et prin- 
cesses du sang. On les étendit, daos la 
suite, aux princes étrangers alliés de la 
maison de France, au connétable, pre- 
niinr officier de la couronne, et aux cardi- 
naux, légats du pape en France. Enfin on 
accorda ce privilège à tous les duei. 

HONORIFIQUES (Droits).— Vo^.DMtts 

noNORiFiocEs , FÉODALrrÉ et Noautssa. 

HOPITAL. — L'antiqnité n'avait pas 
d'hôpitaux oh les malades fussent soi- 
Itiiés aux frais de l'Etat. Les RooMiBS 

exposaient les endives viftix oî Tnfî'"'î'e« 
dans l'ile d'fisculape. Ce fut seulement su 
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IV» siècle de l'ère chrétienne, que les em- 
pereurs, devenus cbrétienSt ordonnèrent 
de fonder des hâpUatts pour lee nitedes 
eldes hospices pour les vieillard». La cha- 
rité chrétienne a multiplie ces établisse- 
ments, et depuis la crèeht qui reçoit 
l'enfant au berceau jusqu'à Yhospire qui 
«ert d'asile au vieillard , elle s'est efforcée 
de soulager toutes les misères. Nouscom- 

S rendrons dans cci article les principaux 
tablissemento foodéa par ladten/aifonce 

Organisatiùn primitive des hôpi- 
taux. — Dans roriiïine, le clergé éiait 
spécialement chargé du auin des pauvres, 
des veuves, des orphelins et des étrsD- 

fjers. L'évêque leur taisait distribuer par 
es diacres une partie des aum6oes dont 
disposait 1 Eglise. Lorsque te eler^ eut 
des refemis fixes , un quart fut réservé 
aux pauvres, et partout pn construisit, 
près des églises et des monastères, des 
ffioitofw de Dieu , des Mtelt-Dim , qu'on 
appela aussi hôpitaux et oîi l'on recevait 
les pauvres, les pèlerins et les malades. 
Les rois et les riches contribuèrent à l'en- 
tretien de ces établissements charitables. 
On attribue à Childeberi la fondation de 
l'hôpital de Lyon. L*H6tel-Wea de Paris 
lût établi vers 800, par saint Landry, 
près de la cathédrale oii il existe encore 
maintenant. Une décision du chapitre de 
Notre-Dame, rendue en 1168, donna à 
l'Hôtel-Dieu le lit de chaque chanoine 
décédé. Un grand nombre de chartes, 
à'aumànes franches , ,comme on ap- 
pelait alors les donations faites au 
clergé, stipulèrent qu'une partie du re- 
tenu donné à l'Église serait employée à 
Fentretien des /idf liaua;. A l'époque des 
croisades , la lèpre s'étant répandue en 
Europe , on fonda beaucoup d'bépiiaux 
apoelés léproseries^ maladreries ou ma- 
laderies. Saint Louis, qui dota richement 
l'Hôtel-Dieu de Paris , institua aussi l'hos- 
pice des aveugles, appelé les QtfCfise* 
Vingts (voy. ce mot). 

S il Hôpitaux pour les enfants aban- 
donnés: Enfants-Bleus: Enfante-Rouges. 
— Frères et filles de la Charité. — Bien- 
tôt les enfants abandonnés eurent des 
asiles. L'hôpital des Enfants-Bleus ou 
du Saint-Esprit avait été fondé en 1326 
près de l'hôtel de ville, au moyen des 
charités d'un grand nombre de per- 
sonnes pieuses. On y recueillait les pau- 
vres en'ants abandonnés et on les ha- 
b' liait de bleu, d'oh leur est venu le nom 
û'enfanU bleus. L'hôpital des Enfants- 
Bouges ou Enfants- Dieu, fut fondé par 
François 1" en janvier 1536 (1537), pour 
aenrir d'asile aux enfianto orphelins de 
père et de mèr» qui sonient trouvés à 
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l'Hôtel-Dieu , pottrfBûu*îîs ne fussent pas 
bâtards ni nés et baptisés dans laxiUe et 
les foubourgs de Paris. Les bâtards aban- 
don nés étaient nourris par le doyen et le 
chapitre de Notre-Dame de Paris, et les 
enfants nés à Paris devaient être portés 
à l'hôpital du Saint-Esprit. François I" 
ordonnait , par ses lettres patentes, quo 
ces enfants fussent perpétuellement ap- 
pelés les Enfantt 'Dieu et qn'Ws fussent 
vêtus d'étoffes rouçes ptuir marquer que 
c'était la charité qui les faisait subsister. 

Des ordres religieux se consacrèrent à 
soigner les malades et les infirmes. Tels 
furent les hospitaliers soumis à la règle 
de Saint- Augustin , les hospitaliers de 
Saint-Jean de Jérusalem ou de Malte, 
de Sai nt- Lazare , du Saint-Esprit » de 
Montpellier, etc. (voy. CmvALBlt»). II y 
avait aussi dos hospitaliers mendiants, 
comme les frères de la Charité (voy. 
Clergé aÉcuLiva). lis étaient lalqnes 
et s'obligeaient par un vœu spécial à ser- 
vir les pauvres malades. Les religieuses 
se sont toujours consacrées , avec on dé- 
vouement admirable, au soin des hôpi- 
taux. On a remarqué , entre autres , les 
sœurs grise» ou filles de la Charité, 
qui furent établies, en 164S, par saint 
Vincent de Paul et Louise de Marillac, 
veuve dun secrétaire des commande- 
ments de la reine nommé Le Gras. 

S IIL L'admiîustration des hôpitaux 

{laeee aux laiqtus, — Dès le xiv« siècle, 
'administration des hôpitaux , confiée ex- 
clusivement au cierge , provoqua des 
plaintes. « Dans le relâchement de la 
disciuline, dit Fleury ( FnttituHon an droit 
eccÛsiastique , II* partie , chap. xxx ) , 
la plui>art des clercs qui avaient l'ad- 
ministration des hôpitaux, l'avaient tour- 
née en titres de bénéfices , dont ils ne 
rendaient point de conipie. Ainsi plu- 
sieurs appliquaient à leur profit la plus 
grande partie du revenu , laissaient pé- 
rir les bâtiments et dissiper les biens, 
en sorte que les internions des fonda- 
teurs étaient frustrées. C'est pourquoi 
le concile de Vienne (i:hi) détendit, à la 
honte du clergé, de donner les hôpitaux 
en titre de bénéfices à des clercs séculiers, 
et ordonna que l'administration en fût 
confiée à des laïques , gens de bien , ca- 
pables et solvables, qui prêteraient ser- 
ment comme des tuteurs , feraient inven- 
taire des biens et rendraient compte tous 
les ans par-devant les ordinaires ( les 
évéques). Cedécretaeu son exécution, et 
a été confirmé par le concile de Trente. » 
Cette sécularisation des hôpitaux , appe- 
lée par les conciles, a été établie en 
France par les ordonnances des rois et 
Spécialement de Frangois ï" et de Henri II 
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ai ont décidé que let administrateura 

e« hôpitaux ne seraient ni ecclésiasii- 
queSi ni Dobles, ni officiers t funcUon* 
Biiret frablici poarrii* d'on office) , malt 
des marchands et autres simples bour- 
geois, c'est-à-dire de bons pères de fa- 
mille , de f^es économes et instniits des 
afTaires. La nomination appai tenait aux 
fondateurs qui étaient des villes , des sei- 
gneurs ou des particuliers. Si la fondation 
n'était point connue, on présumait que 
les hôpitaux étaient de fondation royale, 
et étaient placés sous la protection da 
grand aumônier de France, qui en nom- 
mait les aflininisiratenrs. Ceux-ci res- 
taient trois ans en charge, et rendaient 
compte devant ceux qui les avaient nom- 
més, et en présence de l évèque oa de son 
délégué, des délégués du roi et de la ville, 
toivant les usages de chaque localité. Ce- 
pendant, dans la plupart des hôpitaux, les 
administrateurs ne furent bientôt que des 
tuteurs honoraires et ne rendirent point 
deconii'te; la gestion ne roula que sur 
les trésoriers, receveurs « économes, etc. 
Ij^ rois de France rendirent plnrienrs 
édits pour assurer la bonne administra- 
tion des hôpitaux troublée par les désor- 
dres pnMics on la négligence de cenx qni 
CM ciaioni t harfiés. En i606, après l'anar- 
chie des guerres de religion, Henri IV 
ordonna que le grand anmônier procédie- 
rait à la reforme des hôpitaux et surtout à 
la révision de la comptabilité, et que les 
sommes dont on pourrait bonifier se- 
raient appliqués à l'entretien des soldats 
estropiés et des pauvres gentilshommes. 
C'est l'origine des hôpitaux mtlitaires 
(voy. Oblats ). Pour l'exécution de cette 
ordonnance , Henri IV établit une cAom* 
bre de charité chrétienne. 

S IV. ÉtablitsefMnt d'une chambre 
pour la réformation générale des hôpi- 
taux. — Une nouvelle réforme devint in- 
dispensable en 1612. Le cardintl du Per- 
ron, grand aumônier de France, en fut 
chargé. Tous les administrateurs devaient 
être astreints à rendre leurs comptes de 
trois ans en trois ans, devant les délégués 
du grand auaiônier; les bonis étaient 
employés à la réparation des hôpitaux et 
au soulagement dos pauvres. Ponr assu- 
rer l'exécution de cette ordonnimce, on 
établit k Paris nne chambre composée du 
grand aumônier , de quatre maîtres des 
requêtes et de quatre conseillers au grand 
eonseil. Bile a subsisté jusqu'en 1973. 
Cette rhambre de la ré formation géné- 
rale des hôpitaux , comme on l'appelait, 
avait droit de juridiction ; les appels 
étaient portés au grand conseil. Un édit 
de 1695 (art. i9), la déclaration du 12 dé- 
cembre I9QS, ^ une ordonnance du 
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mois d'aoôi i749 réglèrent la composition 
des bureaux d'admi ni sudation et les formes 
des acquisitions de biens au prv»tit des 
hôpitaux. En 1699, un commença k pré- 
lever un impôt sur les théâtres en faveur 
de ces établissements. Sous Louis XVi, ou 
proposa plusieurs projets pour l'amélio- 
ration du régime des hôpitaux ; mais les 
événements poliliaues s'opposèrent à ce 

3u'ils (basent mis a exécution. ÎJt eomili 
e mendicité de l'Assemblée constituante 
reprit l'œuvre de Louis XVi et cenirali&a 
Psdministrsiion des hftpitaox ; mais t« 
embarras financiers, la suppression des 
congrégations religieuses et les crises 
révolutionnaires s'opposèrent à toute ré- 
forme utile et compromirent même la si- 
tuation des hôpitaux. Consulat et l'Em- 
pire travaillèrent à leur réorganisation. 
Le décret du 18 février 1809 autorisa 
l'établissement de congrégations hospi- 
talières de femmes, et depuis cette épo- 
que, la charité publique et privée n*a 
cessé de multiplier les asiles pour les 
malades et les pauvres, pour l'enfance et 
la vieillesse délaissées. 

État actuel des hôpitaux et des hospi- 
cês.—Les hôpitaux et AOfpire« sont aujuur 
d*hni placés sous la surveillance de com- 
missions administratives de cinq mem- 
bres, nommées par les préfets. Les maires 
sont présidents-nés de ces oommissioni 
et ne comptent pas parmi les cinq admi- 
nistrateurs. Les commissions se renou- 
vellent chaqueannée par cinquième ; elles 
nomment les employés, à l'exception des 
aumôniers . receveurs, contrôleurs, éco- 
nomes, médecins, chirurgiens et pharma- 
ciens, qui sont choisis par le préfet; elles 
surveillent tous les comptes, ventes, ac- 
quisitions des économes , receveurs, etc. 
Outre le contrôle exercé par les préfets et 
les commissions administratives, les hôpi- 
taux sont encore soumis à l'inspection de 
fonction nairesdu ministère de Inntérienr. 
Les hôpitaux et hospices reçoivent les 
malades , les aliènes, les femmes enceia- 
tes, les enfants trouvés, les orphelin» 
pauvres, les vieillards , les incurables. Il 
y a des hôpitaux spéciaux pour ceruins 
malades et en particulier poor les aUms^ 
les sourds-muets et les aveugles. 

Hospice* des aliénés, — aliénés 
étaient traités , il y a peu d'années en*- 
core, dans des quartiers spéciaux des 
hôpitaux, où on les enchaînait comme 
des animaux malfaisants ou féroces^ 
selon l'expression même des ordon- 
nances. Notre siècle a eu l'honneur de 
renoncer à cette odieuse barbarie, et, de- 
puis la loi du 30 juin 1838 , le traitemeot 
des aliénés a été amélioré dans toute la 
France. 11 existe aujourd'hui un grand 
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nombre d'établi ssemenls spéciaux ()o<;ti- 
ncH a les recevoir. Les uns soiii publics 
et placés sons l^atorité du ministère de 
rintérieur et dos firéfeta des dôpario- 
menls ; ils sont admiuisircs par des coin- 
nissions gratoites et par un directeur 
responsal^le. Lo service médical et tous 
les détails de l'admimslration ont clé rc- 
slés par la loi du 30 juin 1838. Les éla< 
Elissoracnts privés oîi l'on rec^'oit des 
aliénés sont régis par la même loi , en ce 
qui concerne les conditions liygiéniques, 
les garanties exigées du directeur, etc. 

Asiles ouverts aux sottrds-mvets, — 
I^s sourds-muets furent pendant long- 
temps traites avec la même duretéque les 
aliènes; ils étaient frappes d'incapacité 
légale. Des arrèis du parlement de Paris , 
dont le premier est daté du J6 janvier 
1658, les relevèrent de cet état de dëgra- 
dutiuD. Ëntin, au xviu* siècle , on com- 
mença à s'occuper de l'éducation des 
sourds- muets. Un espagnul iioninié ?e- 
reire, qui s'éuit établi en France , mérita 
les encouragements de l'Académie des 
sciences, en 1749 , pour les succès qu'il 
avait obtenus en instruisant de jeunes 
sourds-muets. Louis XV lui accorda une 
pension ; mais Pereire ne fit pas connaître 
le procédé nu'il avait employé. I.e véritable 
instituteur QCs bourds-muets fut Tabbé de 
l^Epée^quI, au moyen dttignes métho- 
diques ^ créa un langage artificiel pour 
l'éducaiiOD des sourds-muets qu'il avait 
réunis en grand nombre. Le gouverne- 
ment voulut seconder les efforts de ce 
bienfaiteur de Tbimianité ; mais les pro- 
jets de Louis XVf ne purent se réaliser, 
et ce fut d'abord la charité privée qui sou- 
tint l'oiuvre de l'abbé de l^Epée et l'éien- 
ditam provinees. L'Assemblée nationale « 
plus heureuse que Louis XVI, fonda, en 
J790, Vlnstitut des Sourds-Muets, et en 
donna la direction à l'abbé Sicard , qui 
avait remplacé son maltrp , l'abbé de 
l'Épée , mort en i789. Les écoles <ie 
sourds-muets de Paris et de Bordeaux 
ftarent dotées par l'Assemblée et se sou- 
tinrent au milieu des crises révolulion- 
naire.<(. Grâce à l'abbé Sicard, la méthode 
de l'abbé de l*£pée fut perfectionnée. En 
m^me temps, les établissements destinés 
à Tcducaiion des sourds-muets se propa- 
gèrent dans les départements. 11 en existe 
aujourd'hui à Alby, Angers, Arras, Au- 
ray, Besançon, Bordeaux, Caen, Chàtclie- 
rauit, Cbaumont ( Puy-de-IMyme), Cler- 
mont- Ferrant, Colmar, Condé-sur-Noi- 
reau, la Chartreuse (Vendée), Lamb'ile , 
Lan gros, Laval, le Puy, Lille, Limoges , 
Loudun , Lyon. Marseille, Nancy, Nogeni- 
lo-Motrou, Orléans, Paris, Poitiers, Pont- 
l'Abbé (Manche), Pont-Achard (Vienne), 



Rhodez, Rouen , Saint-Etienne, Soissons, 
Strasbourg, foulouse, Yilledieu (Manche). 
Les établissements de Paris et de Bor» 

doaux son», les seuls qu'entretienne l'État. 
Les autres sont à la charge des villes et 
départements. 

Institutinii des jeunes aveugles. — 
Les aveugles avaient depuis fort long- 
temps l*bopital spécial des Quinze- Vingts, 
fondé par saint Louis ( voy. Quinzk- 
Vingts ), Dans la seconde moitié du 
xviii* siècle, on conaneui^a à s occuper de 
leur éducation. Vaientin Haûy» fr^ Cft- 
det du cél»M)re minéralngiste, inventa, en 
1778 , une méthode qui consistait à sub- 
stituer le toucher à la vue pour percevoir 
des caractères saillants. Les succès qu'il 
obtint détermint'rent Louis XVl,et en- 
suite l'Assemblée conslttuimte . à faire de 
V Institution des jeunes aveugles un éta- 
blissement national. Séparé èn i8l6 des 
Quingê- Vingts, auxquels il avait été 
d'abord réuni, cet établissement a pris de 

(grands développements, l^s sciences, les 
ettres , les arts industriels et la mnsiqna 
y sont enseignés aux jeunes aveugles. 

ËTABLissEMEin's DE cHARfrÉ '. Bureaux 
de bienfaisance ou de charité ; crèches ; 
salles d'asile , etc. — Ce n'est pas seu- 
lement dans les hôpitaux que s'exerce 
la charité publique; elle a créé les bu- 
reaux ds himfaisanre, oii Ton distribue 
des secours aux indigents. Ils ont été 
établis par la loi du 7 frimaire an v. On 
les désigne aussi sous le nom de bureau^o 
de charité. A ces institutions de bien- 
faisance publique , il faudrait ajouter 
un grand nombre d'autres créations , 
dues à la chante publi(iuo et privée. Les 
crèches sont des institutions toutes ré« 
centes. C'est en 1844 et I84S que M. Har- 
beau, adjoint au maire du premier arron- 
dissement de Paris, a fondé, dans cet 
arrondissement, les deux premières cré- 
ches pour recevoir les enfants de parents 
pauvres. Le ministre de l'intérieur re- 
commanda cette utile institution par les 
circulaires du 15 août 1845 et du 22 juil- 
let 1846. Elle s'esi promptement répandue 
dans les grandes villes où elle soulage 
les mères de (lunille qnl, forcées de vivre 
de leur travail, ne peuvent veiller assidi^- 
ment sur leurs enfants. Les salles d'asile^ 
qu'on a aussi appelées 0co2«« maternelles^ 
sont le complément des crc^ches. Elles 
reçoivent l enfant au sortir de la crèche, 
et rélèvent jusqu à l'âge de six ans , où il 
peut entrer k l'école primaire. Les salles 
d'asile, dont quelques-unes sont devenues 
des institutions publiques eonSées à des 
directrices^ initient les enfants aux pre- 
mières notions de l'instruction religieuse, 
de la lecture, de l'écriture, do calcul Ter» 
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bal, etc. Ce» utiles éUblissemeots ont été 
régalaritét ptr l'ordoonBiiee du 33 dé- 
cembre 1837. II est impossible d'insister 
ici aur tous les autres établissements dus 
à la charité publique et privée, tels que les 
lavoirs publiât, chauffoirSy ouvroin^ etc. 
Elles pr uvent avec quelle sollicitude le 
gouverneuieui et U Êucieié tout entière 
rooca|ient du sort des classes peavres. 

HOPITAUX MILITAIRES.— Les hôpi- 
tani militaires remontent au règne de 
Henri IV. qui elahlit nne maison de cha- 
rité pour les soldats estropies (voy. Inva- 
UDis): mtfs cette institation ne reçut 
une vcritaMe organisaiion qu'à l'épo- 
que de Uicbelieu et de Louis XIV. Au 
Xftns siècle, le nombre des Mpiimtx 
militaires s'accrut considcrahlemeni ; un 
en comptait quatre-vingt-quatorze à latin 
du règne de Louis X\ . il n'y en a plus 
aujourd'hui que cinquante-six. On dis- 
tinpie les hôpitaux permanents destinés 
àèiremainleiiusen temp>idepaix, comme 
•D traips de guerre, et les hôpitaux tem- 
poraires , f(»rmé8 extraordinairement en 
temps de stierre. Je ne parle ni des dépôts 
dê eomauseenti que ron établit en cas 
de guerre ou de rassemblements do trou- 
pes, ni des ambulances formées auprès 
des corps d'armée pour soigner les bles- 
sés et autres malades; il n'est question 
ici aue des hôpitaux. Le personnel des 
hâpitavuB milUairet se compose d'un 
corps d'officiers de santé . a'un corps 
d'oûiciers d'administration des hôpitaux, 
enfin dînfirmiers militaires. I/Cs officiers 
de santé de l'armée se composent de mé- 
decins , de chirurgiens et de pharma- 
ciens. Un conseil de santé de l'armée, 
institué auprès du ministère de la guerre, 
comprend deux médecins, deux cliirur- 
^eiis et un phai-macien. Un leur ad- 
joint, quand le ministre le juge utile, des 
officiers de santé principaux . ayant voix 
déiibéraiive. Le conseil de santé lait, sur 
Tordre du ministre, Tinspection des hô- 

Eitaux militaires , et indique au ministre 
}8 améliorations à y introduire. H rédige 
les programmes des examens que doivent 
subir les élèves en cbirurtrie. C'est parmi 
ces élèves que se recrute le corps des of- 
ficiers de santé chargé du service médi- 
cal dans les hôpitaux militaires. 

I4t marine a aussi ses hôpitaux qui 
sont établis dans les principaux ports. 
De plus , il existe , dans chaque port, un 
conseil de santé , composé des premiers 
et seconds médecins, des chirurgiens et 
des pharmaciens en chef de la marine. 
Ce conseil fait la répartition du service 
médical pour les hôpitaux de la marine et 
les vaisseaux de PÉtat. Un inspecteur 



général du service de santé ponr la ma- 
rine , réside à Paris ; il est chargé de cor- 
respondre avec les conseils de sa.nté et de 

f proposer au ministre les projets d'amé- 
iorations et réformes pour leserricsBé- 
dical des hôpitaux dft narine ei des nis- 
seaux de l'Etat. 

HOQUETON. — On appelait primitive- 
ment hi^queton ou auqueton une camisoie 
épaisse et fortement renibourée que poi^ 
talent les hommes d'armes du nîoyen 
âge (voy. Akmes, hg. B). Dans la suite on 
désigna sons ce nom les casaques d^ 
chers et par extension les archers eux- 
mêmes. Ainsi, l'on disait les hoquetons 
du grand prévôt, du chancelier, 
pour l> s t;ardes qui accorapagnaienl le 
prévôt et le chancelier. La casaque des 
gardêi dê la manekê (voy. ce mot; s'ap- 
pelait aussi hûqwton, 

HORLOGE, HOULOr.ERIE. — Pendant 
longtemps les sabliers et les clepsydres 
furent les seuls instruments dont un se 
servît pour compter les heures. Les an- 
ciens en connaissaient l'usage et l'avaient 
transmis aux Gaulois. Les clepsydres 
( dont le nom est composé de deux mots 
grecs, qui indiquent que l'eau s'croule, 
littéralement se dérobe), remontent a une 
très-haute antiquité. L'abaissement de la 
surface de l'eau servait primitivement à 
indiquer l'heure; mais bientôt on remar- 
qua que réooulement était plus rapide an 
commencement et t^u'il se ralentissait à 
mesure que le vase so vidait. On imagina 
diverses combinaisons ponr remédier ft 
cet inconvénient, et on parvint à mesu- 
rer exactement le temps au moven des 
clepsydres. Au vi» siècle, Boéce fabriqua, 
par ordre de Théodoric, une de ces hor- 
loges pour Gondebaud , roi des Bourgui- 
gnons; Paul lit présent d'une honogS 
semblable à Pépin le Bref. 1^ calife Ha- 
roun-Al-Uaschid envoya & Charlemacne 
une clepsydre, ob des rouages faisaient 
mouvoir de petites figures. A diaqas 
heure . des boules d'airain , en nombre 

S' ;al à l'heure écoulée, tombaient sur on 
mbre qui résonnait autant de fois et 
marquait les heures. Lorsque les douze 
heures étaient révolues, douze cavaliers 
sortaient par doute petites portes. Au 
x« siècle. Gerbert fabriqua pour l'em- 
pereur Othon III, une horloge de la même 
nature. 

Vers le xii* siècle, on commença à mai^ 

qiier la division du temps au moyen de 
roues dentées réglées par un balancier. On 
a attribué cette invention à PaA'tfleus. ar- 
chidiacre de Vérone, qui vivait au xi» siè- 
cle; ce qui est certain, c'est que, dès le 
xu« siècle, de grandea horktgm AmatCi 
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briquées ponr les monastères , et que Von 
V adapta des marteaux qui sonnaient, en 
frappant sur un timbre , les heures indi* 

quees sur le cadran. Il est «question , dès 
le coran)encement du xiv« Mècle, de ca- 
rillons annexé» aux horloges et jouant les 
•1rs des Siymnes d'églises. « A cette épo- 
que, dit une chronique du monastère de 
Sainte-Catherine-lès Huuen , il y avait 
dans rëglise de celte abbaye une hor/oge, 
qui jouait l'hymne Conditor aime side- 
run», de telle sorte qu'on {touvait l'en» 
tendre à ptus d*nne lieue. » Les pièces do 
procès de Uobert d'Artois , en i335 , 
mentionnent un Gérard de Juvignv, Aor- 
logeur, lo^'eant ao Louvre et gagé par le 
roi pour annonrer les heures du liant du 
palais , usage qui se pratique encore dans 
quelques parties de la Suisse et de VAlle- 
magne. A la même époque , on fabriqua 
plusieurs horloges d'un mécanisme com- 
pliqué. En 1370, Vhorlogê du palais fut 
élwlie dans le pavillon qu'on appelle en- 
core aujotird'hui pavillon de l'horloge. Le 
cadran, ou décoration extérieure de cette 
borioge, fat refait sous Henri III , et des 
IClllptures, attribuées au célèbre Germain 
Pilon, j représeutent les attributs de la 
lo! et de Im jastlce. Ce cadran a été res- 
tauré en 1852. Vhorloqe de Courtrai 
était une des plus célèbres; elle fulen- 
letée , en iS89, et transportée à Dijon, où 
elle figure encore aujourd'hui. Les hor- 
loges de Nuremberg avaient dès lors une 
grande réputation. 

Ce n'était pas seulement aux horloges 
d'églises qu'on adaptait un mécanisme de 
cette nature , on le retrouvait dans les 
horiùQS» d'appartements. Il y avait dans 
une des salles du cbàicau de YerssûUes 
une horloge faite en 1706 par Antoine Mo- 
rand. Toutes les fois que l'heure sonnait, 
deux coqs chantaient, chacun trois fois, 
en battant des ailes ; en même temps les 
portes Couvraient de chaque côté et lais- 
saient paraître deux ligures portant cha- 
cune un timbre en manière de bouclier, 
sur lequel deux amoars fjrappalent alter- 
naiivement les quarts avec des massues. 
Une figure de Louis XIV, semblable à 
celte qu'on TOft sur la place des Vic- 
toires , sortait alors du milieu de la déco- 
ration , pt une Victoire descendait pour 
lui p 0 > e r une couronne sur le front, tandis 
que retentissait un carillon, à la fin du- 
quel tous les personnagesdisparaiasaient. 
Les horloges manuelles ou montres furent 
Saventéesatt xvi» siècle, et on s'en servit 
presque immédiatement en France. De- 
puis cette époque , le luxe et Tinduslrie 
«nt apporté à VKorlogerie des perfection- 
nements qui en ont lait une véritable 
science. Huygent- appliqua le premier, en 



1647, le pendule aux horloges, et à partir 
de cette époque on peut marquer, sur le 
cadran des hùrlotjes, les divisions en mi- 
nutes, secondes et tierces. Les horloges 
prirent, vers la tin du xvii* siècle, le 
nom de pendule ^ de \& verge métallique 
qui leur servait de régulateur. Yoy. Mon- 

TI'.ES. 

H()KI,OGERS. — I.a corporation des 
horlogers, qui reçut ses premiers sta- 
tuts de Louis XI , en 1483, f^t longtemps 
subordonnée à la corporation des orfè- 
vres. Un arrêt du conseil du b mai 1643 
les affiranchit de cette surveillance, mais 
il exigea qu'ils missent leur nom aux 
boîtes de nicnires qu'ils vendraient. 

HOROSCOPE. — Prétendu art de pré- 
dire la destinée d'un homme par Vobser- 

vatiOD désastres On ai-pelle aus^;! la pré- 
diction horosrope.\\o\'. Supeustitions. 

HORS DE COUR. — Formule dont les 
juges se servaient autrefois pour ren- 
voyer les parties. On mettait hors de 
covr, lorsque l'afTaire n'était pas suffi- 
samment instruite ou qu'elle avait eié 
enga^fée avant que les conditions né- 
cessaires pour le Jugement fussent rem- 
plies. 

HOSCHE. — Pièce de terre de peu d'é- 
tendue, alliiée auprès d'une maison. Do 
Cange cite une charte de 1 4 1 1 , oîi il est 
question d'une hosche on pièce de terre 
Of «bt If hoichtê de mouiSn. 

HOSB. « Chanssuie désignée ploa or- 
dinairement sons le nom de httuê, Voy. 

Heuse. 

HOSPICE. — Le mot hospice {hospi- 
iium) désignait, à l'époque csrlovin- 
gienne, une terre d'ufie contenante va- 
riable que l'on distinguait du manse 
(voy. ce mot). « Il y avait d'abord cette 
différence , dit M Guerard (Prolégomènes 
du Polyptyque d'Irminon , p 627), entre 
le manse et IVio^ptre , que celui-là é ait 
composé d'un fonas de terre plus étendu 
et plus productif; puis ils difl'éraient l'un 
de l'autre en ce que tous les manses d'une 
même terre étaient ordinairement soumis 
à des lois communes et constante?., qui 
formaient ce qu'un appelait le droit de la 
terre 00 de la cour, tandis qae les hos- 
pires, ayant une contenance variable et 
arbitraire, avaient à supporter chacun 
des charges différentes et souvent fort 
inégr^U's , fjuoique nécessairement moins 
fortes que celles des manses ; par consé- 

3nent ils ne pouvaient être régis par un 
roit fixe et uniforme. On peut encore 
conjecturer que Vhospice n'était, au moins 
dans l'origine , qu'ane lenure temporaire 
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et révocable, an1ieu9ueleniaii8epinU 
avoir toojonrs été hcréditaire. » 

HOSPICES. — Établissements oîi Ton 
reçoit les enfants trouves, les orphe- 
lins, les vieillards et les infirmes incu- 
rables. Voy. HÔprrAtJX. 

HOSPITALIER (Grand). — La dignité 

de grand fio<ipitalier riait un des prin- 
cipaux oflioes de l'ordre do Malle, hlle 
venait après celles de ^vand commandeur 
et de grand maréchal el était attachée À 
la langue de France. Voy. Langte. 

HOSPITALIEKS. — Dans plusieurs or- 
dres militaires, les chevaliers portaient le 
nom à'hotpitaliers^ parce qu'ils faisaient 
vœu de soigner les pèlerins et autres 
voyageurs, l'armi ces religieux , les plus 
célèbres étaient les hospitaliers de Saint- 
Jean de Jérusalem ou chevaliers de Malte ; 
les chevaliers de Saint-Lazare, les cheva- 
liers du Saint-Esprit de Montpellier, etc. 
Voy. CHBVAL£R1B rbugibusb. 

HOSPITALIF.US , HOSPITALIÈRES. — 
Il y avait, outre les ordres de chevalerie 
religieuse, un certain nombre de couvents 

dont les religieux et religieuses portaient 
le nom d'hospitaliers et d'hospitalières. 
Ainsi le couvent d'Albrac (*u d'Aubrac, 
sur les contins du Querci, du Rouergue 
et de l'Auvergne, avait été fondé, en 
1120, pour des hospitaliers ^ qui suivi- 
rent la règle monastique jusqu'en 1300 1 
mais ils se sécularisèrent à celte époque. 
£n 1697, l'évèque de Chàlons, Louis-Gas- 
ton de Noaille», introduisit la réforme 
dans celle maison et remplaça les hottpi- 
taliers par des cnanuines réguliers. — 
Les hotpitalierH de la ChariH de Notre- 
Dame diitaient du xiii" siècle; ils reçu- 
rent, en 1346, une règle du pape Clé- 
mem VI; ils étaient quehiuefois appelés 
liUletta et ont laissé leur nom à une rue 
de Pans ; leur ordre tut supprimé en 
1632. — Les hospitalières de la Charité 
de Notre-Dame ou hospitalières de A'o/re- 
Dame y furent «'lahlies à Paris , en I6'i4, 
par Françoise de La Croix. — Les hos\)i- 
talières de Saint-Joseph datent de 1642 
et s'établirent d'abord à l'hôpital de la 
Flèche. 

UOSÏHTXUJÈ. —V hospitalité n'était 
pas seulement dans les mœurs des Ger- 
mains, elle était for inoUcmcnt prescrite 
par leurs luis. On liidans la loi des bour- 
guignons : « Si quelqu'un a refusé le cou- 
vert ou le foyer à an voyageur , qu'il soit 
frappé d'une amende de trois sous. » La 
loi des Wlsiguths permettait au voyageur 
d'allumer du feu, de faire paître son che- 
val et de couper des branches. Les Capitu- 



lairos de Charleraagne font an?si une loi 
de Vhospilalité. •« 11 nous paraît convena- 
ble, dit charlemagnedans on capitelsire 
de 789 , que les étrangers et les pauvres 
trouvent dans les divers lieux des asiles 
où régulièrement on leur donne Vhotfti- 
talité. En effet le Seigneur dira au grand 
jour de la rémunération générale t/'eiau 
étranger et vous m'avez accueilli, l/a- 
pôlre louant rfto«pitoiil^ s'exprime ainsi : 
" Quelques-uns plurent au Seigneur par 
w leur lu)spitalité en donnant un asile aux 
« anges, n Dans un autre capitalaire, rende 
en 8U'2 , Charlemagne ordonna à tous ses 
sujets riches ou pauvres d'accorder aux 
voyageurs au moins le couvert, le fcnei 
l'eau. Il exboruîit en môme temps à leur 
donner tout ce qui leur serait nécessaire, 
ajoutant que Dieu récompenserait ceei 
qui pratiqueraient Vhospitalité. Voici li 
traduction de ce capitulaire : « Nous or- 
donnons que, dans tout notre empire, 
ni riche ni pauvre n'ose roftiser l**o«pi- 
talité aux étrangers: que personne ne 
refuse le couvert, le feu et l'eau aux pè- 
lerins parcourant la terre pcnissés par 
l'amour de Dieu , ou à iniil autre voya- 
geur excité par l'amour de Dieu et le 
saint de son ftme. Sits veulent leur dire 
en outre quelque bien , qu'ils sachent 
que Dieu leur promet une magnifique ré» 
compensa , lorsqu'il dit ; Quiconque me- 
çoit pour moi un de ces enfants ^ me reçoit 
moi-même. « V hospitalité était aussi 
prescrite par les règles monastiques 11 
y avait ordinairement, près des couvents, 
une maison des hôtes, où le voyageur et 
le pauvre trouvaient Vhospitalité. Le chà> 
teau refusait rarement dwaelllir Thèie 
qui demandait un asile. Des traditions , 
qui n'ont pas toujours un caractère bien 
authentique , célèbrent VhotpitaUti Ho- 
dale. Elles représentent le chevalier er- 
rant accueilli avec empressement et char- 
mant les veillées du récit de ses prouesses, 
et le troubadour nomade payant l'hospita- 
lité par ses chants de guerre et d'amour. 
Suinte-Palaye rapporte (v« BospitaUti) 
qu'il éuit d'usage antrefoiB de mettre ao 
haut de^ maisons un heaume ou casque 
pour inviter les gentilshommes et les 
nobles dames qui passaient à de nn s nirr 
l'hospitalité. Il existait encore des traces 
de cette coutume au xviii* siècle. « Je 
me souviens, dit Sainte-Falaye, d'avoir va 
sur des toits de maisons , des heaunies 
de terre ou de fer-blanc, qui étaie nt des 
restes des heaumes plMét autrefois sa 
haut des maisons pour ioviter le* pat- 
sants k entrer. » 

HOST. — ]/host (hostie) était le ser- 
vice militaire qui était dft ta roi paries 
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vassaux et qui avait pour bot la défense 

du lerritoire. Il répundaii à la landwehr 
. des premières dynasties. Le service de 
Vhmt variait suivant la nature da fief; 
mais tous les vassaux étaient tenus de 
IVtuniplir, sous peine de forfaiture. 
Lorsque le roi avait tatt publier son ban 
général ou proclamation de gaerre , les 
vassaux amenaient leurs troupes. On avait 
dresse un r61e général des seigneurs. En 
tête étaient tes archevêques et évêqoea 
qui devaient !c !îervice militaire pour leurs 
fiefs , mais ils pouvaient se taire rempla* 
cer par leurs sénéchaux ainsi que les 
abbés. On vit cependant des évèqucs corn- 
jnander en personne leurs hommes d'ar- 
mes. Tout le monde connaît le belliqueux 
évêque de Beauvais, qui, anné d'une 
massue, bc signala li lu bataille de Bou- 
Tines. Après les eccicbiasliques venaient 
les ducs, comtes et barons ; en troisième 
lieu les châtelains, qui avaient droit de 
cliàieau ou forteresse et haute justice ; 
enfin les vavasseurs ou arrière«vasseaux , 
parmi lesquels on distinguait pnrore les 
chevaliers bannerets et les bac-beiiers 
( voy. ces mots ). 1^ femmes et les en- 
fanta qui occupaient des tiefs avaient le 
droit de se faire remplacer, comme les 
ecclésiastiques, par un sénéeltal qui 
conduisait leurs l)t»mmes d'armes. L'ar- 
mée réunie était soumise au conirùle des 
maréciiaux ou loi, qui, sous Icconué- 
tabie, commandaient les différents corps. 
Les vaf,«aux devaient ôtre munis d'armes, 
de chevaux , de chariots de bagage et de 
Tivres ; lem; service était fixe tantôt à 
quarante , tantôt à soixante jours. Clm- 
cuD d'eux amenait un nombre d'hommes 
proportionné à l'importance de son fief. 
Dans un r<')le de 1277, cilé par le V. Ha^ 
niel i histoire de ia milice (rançatse) , 
on voit (lue le duc de Bourgogne amena 
avec lui sept chevaliers bannereis qui 
avaient eux-mêmes sous leurs ordres 
d'autres chevaliers; ceux-iù eiaicHt à leur 
tour suivis d'hommes d'armes. La cava- 
lerie se composait de ce» vassaux et de 
leur suite. L intanterie était fournie par 
les communes. Les milices communales 
n'riaioTït ûslreintcs an service miliiaire 
leurs trais que jusqu'à une certaine dis- 
tance de leur ville. Il y en avait même, 
ronmio celles de l'nuon , qui n'étaient 
obligées do s'éloigner de leur ville que 
d'une demi- journée, de manière à pou- 
voir y rentrer le même jour (voj. Duiiel^ 
Dû la milice française ). 

HOSTIUTIUM.— Les actes de l'époque 
carlovingienn© appellent hostilitium la 
prestation de guerre qui cone>isiait ordi- 
nairement en bœafs et en chariots (iVo- 



légominee du Polyptyque é^frminon , par 

M. iJuérard , p. 6bi et suiv. ). « Les hom- 
mes do Tabbaye de i^rum, ajoute le même 
écrivain, étatenl obligés de fournir in 

hostiliiium des chariots et des bœ'ifs qui 
potivaicul ôtre rachetés pour une somme 
d'argent, de même que la plupart des 
autres redevances. I^s manses ( voy. ce 
mot) de cette abbaye , soumis à rotto pres- 
tation , payaient chacun depuis un cin- 
quième ou même un dixièmede bœuf jus- 
qu'à quatre bœufs et un char. Un hoMif 
se rachetait tantôt pour deux deniers et 
demi, tantôt pour quatre deniers. Les 
chariots destinés à l'armée avaient proba- 
blement quatre roues. Us étaient con- 
duits au rondez-vous général des troupes, 
et les ofBciei s des domaines du roi avaient 
ordre de mettre à part ceux qui lui étaient 
dus par ses propres tenanciers. Us ser- 
vaient au transport des armes, des mu» 
nitions et provisions de guerre, et Ton y 
plaçait, pour les garder, des tireurs hS" 
biles. Dans sa lettre à Tabbé Pnlrad , 
Charlemagne, en lui mandant de se ren- 
dre à l'assemblée générale de Stasfort à 
latétede ses hommes, avec les armes, 
les munitions et les provisions do guerre 
nécessaires , lui ordonne de garnir ses 
chariots d'outils de divers genres, savoir 
de cognées, de doloires, tarières, haches, 
houes , pelles de fer, etc. ■« Que nos cha- 
« riols qui vont a la gaerre , dit le même 
«prince dans le capitulaire de Villie^ 
« soient des basternes d'une bonne con- 
« struciion ; qu'ils soient bien couverts et 
« garnis de cuirs teltdment cousus que, 
s'il e*^t besoin de passer des rivières, 
«( il.-i puissent les traverser avec les pro- 
« visions qu'ils contiennent, sans que 
« l'eau pénètre dans riniérieur et que rien 
«c de ce qui nous appartient soit détérioré. 
«Nous voulons aussi qu'on roeue dans 
« chaque chariot pour notre provision 
u douze muids do farine, et dans ceux oh 
« l'on conduit le vin douze muids de noire 
M mesure. De plus, qu'il y ait dans tons un 
« écu et une lance, un carquois et un arc. »> 
Les chevaux remplacèrent successivement 
les haeata dans les prestations de guerre. 
Fn retour des concessions faites par Louis 
le Débonnaire à l'église de Brioude . elle 
devait lui donner tous les ans un cbeval 
avec un écu et une lance. ï/abbé do Va- 
reilles était soumis à la même prestation 
envers l'arche \êque de Sens, » 

HOTEL. — Ce mot indiquait spéciale- 
ment la résidence du roi ; ainsi on disait 
la prévôté de l'hôtel pour la juridiction 
qui sV'ipndait çnr tous les officiers de la 
maison du rui. Le grand prévôt de l'hôtel 
jugeait tontes les causes civiles et crimi- 
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nelles de ces officiers. Les requêtes de 
r/idfei Pt^iiont encore une juridiction re- 
lative à la niaiAon du roi. Les nmîires des 
requêtes y jugeaient les différends des 
officiers commensaus de ïhôUl du roi. 

IIOTF.LAGR, — Le droit d'hôtf.lagc ou 
hostelage il iii une redevance féodale due 
au seigneur par ceux auxquels il jper- 
mettait de demeurer sur ses domaines. 

HOTEL DE VILLE. — Lieu oh se réu- 

nisi^ent les magistrats charj^cs de 1 ad- 
ministration d'une ville. Ces monuments, 
centre de la puissance conirounalo, ont 
été élevés, au moyen âge, ayer beaucoup 
de magnificence et surchargés d'un grand 
luxe d'orneroents , surtout on Flandre et 
dans la France septentrionale. 

HOTEL DE LA MONNAIE. — Liea OÙ 
Ton bat monnaie. Voy. Monnaie. 

HOTEL DES INVALIDES. — Voy. InVA- 

JIOTFT.-DIEU. — Voy. HÔPITAUX. 

HO TELLEUIE , HOTELIERS. — Yoy. 
Lieux pcblics. 

HOTES. — Ce mot désignait quelque- 
fois au moyen âge une cluiisc d'iioiiiiuf > 
qui ne jouissaient pas d'une iiuerté com- 
pltlc. K Les hôlts étaient, dit M. Gué- 
rard (Proléyom. du Cart. de Saint-Père 
de Cliarlres, '^.WWÏ U àos esp^(■es de 
fermiers ou de locataires occupant une 
petite Iiabitation, ordinairement entou- 
rée de quelques pt6c'es de terrain. Ils 
n'avaient que l'usufruit du terrain et de 
l'habitation, pour lesquels ils devaient 
des renteii ei des services, et le proprié- 
taire . à moins de stipulation contraire, 
avait le droit de les congédier à sa vo- 
lonté. C'étaient, d*aprés lialland , les te- 
naniicrs d'un seit.'neur. qui demeuraient, 
couchaient, levaieul dans sa cen.sive (voy. 
ce mot), de sorte qu'un homme possé- 
dant des terres dans une seigneurie, ne 
serait pas du hôte, s'il logeait ailleurs. 
Mais celte définition ne paraît pas exacte, 
puisque le Cartulaire de Saint-Père de 
ChartreH présente plusieurs aliénations, 
dont les unes comprennent des hôies 
dans la seigneurie, et les autres com- 
prennent l:i seigneurie ou plutôt des por- 
tions de terres seigneuriales sans les 
hôtes. Les hdiee étaient soumis à la 
taille , levée Rf>it pour la ranenn de leur 
seiimeur, soit pour autre cas où il fallait 
le secourir. Ils étaient donnés, vendus 
ou urKTii's de l «ute aulrc manière sur les 
fonds qii'ils occupaient. Ainsi , dans le 
Cartulairê de Saint-Pirt d« Chartrtë ^ 
des /id^et sont cédés avec leurs salines; 
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trois hôtes de Lian court sont donnés avec 
l'arpent possédé par chacun des deux rn«. 
miers, etc. Mais on se tromperait beau- 
coup , ii l'on s'imaginait qoe œs dona- 
tions ou ventes comprenaient la personne 
même des hntes et emportaient avec elles 
le droit de disposer d'eux arbitrairement, 
comme c'était le cas au sujet des esclaves 
dans l'antiquité. Ces actes ne compre- 
naient réellement que les tenures des 
hôlei \i'S droits et 1e=; srrvicesdus 
par eux en raison de leurs tenures. Ainsi, 
dans le même cartulaire , Etienne de 
Poix, tenant par moitié avec le rot, k 
Liancourt,un arpent occupé par qnatrc 
hôtes qui payaient trois sous six deniers 
de cens, ayant donné sa moitié, c^cst- 
à-dirt> vingt et un deniers aux moines de 
Saint-i*érc, est dit, dans un diplôme de 
Louis VI , avoir donné la moitié dm qua* 
tre Ad<s«. » 

HOUILLE. — La houille ou charbon de 
terre est devenue une Hes richesses mi- 
nérales les plus importantes depuis que 
l'industrie s'en est servie pour les usinss 
et les maehines h vapeur. L'exploitation 
des houillères ou mines de houille, qoi 
existe en France, est soumise aux mèmei 
ronditîons que les mines de fer, de 
plomb, d'argent, etc. Voy. Mines, 

HOULETTE. - Symbole de l'au'-orite 
du pasteur sur le troupeau , la houletU a 
été adoptée nar l'Eglise et est devenue la 
crosse des évèqut'S et des abhe<; mitrés. 
Il ne faut pas oul>lier que la hnuietie des 
anciens ( pedum ) était fort différente de 
la / :î('"f'" 'iioderne ; elle était recourbée 
à son extrémité comme la crosse des évè- 
ques. 

HOUPPELANDE. — La houppelande 
était primitivement une espèce de cape 
ou manteau de berger dont s'enveîop- 
pciienL les paysans. Les personnes d'une 
classe plus élevée en firent un mamesn 
de luxe. Olivier de clisson, dans un co- 
dicile de son testament , lègue a Bertrand 
de Dinant, fils de Charles ae Dînant, sei- 
gneur de Cliàteaubriant, une hr,uvi^ei tndê 
rouge, fourrée de martre {unam suam 
hoppeùinâtm% rfibeam, m&rtHê fttétrtk' 
tam ). La honpiielinde était fendue et 
boutonnée sur les ciliés. Dans un mémoire 
de la chambre des conjptes de Paris , de 
l'année 1394 , cité par D. Carpcniier, daos 
won supplément au tîlnssaire de dn Gange, 
on trouve la description suivante de c« 
vêtement: « Houpnelande* de drap, dr 
laine cl de soie, les tines longues. 
autres à mi-jambe, les autres au-d^»^ 
du genou et les autres connea. »— 
appelait encore hùyppaandi un mnHi* 
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da htam à aaeue traînante garni &» 

fourrures et de broderies. — Enfin on 
flommui houppelandes des écus d'or sur 
Jesqods était représentée une hovppe^ 
ma», 

nOLM;D,îlOUnDEÎS,lîOUni>EL,ÎÎOTinT. 
— Ceâ différents mots indiquaient des 
ëchafands en bois placés an haat des 
tours d'an château, et sur lesquels se le- 
naieuides hommes d'armes qni faisaient 
pleuvoir sur renuemi des pierres, des 
poutres et des projeciiles de toute espèce. 

HOUSARD. - Corps de cavalerie. Voy. 

Organisation militaire. 

fiOUSEAll. — Bottes qu'on appelait 
essai ktiuet, Voy. Hedsbs. _ 

HOOSSS. — On donnait antrelbis ce 

nom à des couvertures que les femmes 
mettaient sur leur tèle et leurs épaules. 
Les écoliers s'en servaient aussi , comme 

on le voit par un r^gleraent du collège 
de Navarre que cite Launoy : Que tous 
aUnt de longues housses ( omnes habeant 
HOUSSIAS lougat ). 

HUAfîE. - Terme féodal. En certains 
lieux, les vassaux devaient à leur sei- 
gneur le huage lorsqu'il chassait les bctcs 
fauves, c'est-b-direqnUls devaient pous» 
ser des cris pour faire sortir les bètes 
fauves de leurs repaires et les pousser 
▼ers les cliassears. 

HUBEUT ( Saint). — Patron des chas- 
seurs. Sain {-Hubert a été depuis un 
temps immémorial l'occasion de fêtes et 
de banquets pour les chasseurs. Voy. Yt- 

IfEBIE. 

HUCHE, HUCHIEÎIS. — Les huches 
étaient de grands coffres. On appelait 
huchierê les onvriers qui tes fabriquaient. 
Ils formaient une corporation spéciale. 

Voy. COKPOUATIUX. 

HUCHE COMMUNE. — On désignait 
quelquefois sous ce nom , au moyen âge , 
le trésor de la maison de ville ; il y avait 
des gardiens du la huche commiêM, 

HUCHET. — Petit cor dont se senraient 
les chasseurs et les postillons pour appe- 
ler les chiens et les lévriers. 

HUÊiS. — L'usage de la huée on du hus 

( voy. du Canjîe, v« liuesium) resseni Liait 
beaucoup a laclameurdebaro( voy. Ha no). 
C'était aui^si une damenr» soit de bouc lie, 
Boii avec la trompette, pour avenir de 
courir sus aux malfaiteurs* Une ordon« 
oance de Clotaire il condamnait à cinq 
sons d'amrndo celui qui Icinoin d'un vol 
n'en avertissait pas ou qui ne répondait 
pas k la ^tiésen poursuivant le coupable. 
Cn colon ou serf 9 qui commettait cette 
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faute , était condamné , par un capitniaire 
de Charles le Chauve, à rccevuir soixante 
coups de verges. On trouve encore la 
huM en usage au xiv* siècle. 

HUGON (Roi). — « Chaque ville, du 
de Thou (livre XXIV de Vhiêtoire dê son 

temps ), dcsit^rie ^o\)s des noms particu- 
liers certains lauiûmes qui servent, <iaua 
les contes de vieilles femmes , à épou- 
vanter !rs enfants. » Tours avait s n rot 
Hugon qui était redoute i»ur les boi Us de 
la Loire. On disait que, pendant les 
nuits, il parcourait les remparts et lc.< 
enviruns de la ville et maltraitait tous 
ceux qu'il rencontrait. On reconnaît, 
dans ce per>>oiinagc fantastique , le fé* 
roco chasseur des ballades allemandes, 
le Moine bourru de Paris , le JUeliequin 
des Normands , etc. On a voulu faire dé- 
river le mot Àii0ttefioto de e» roi Hugon, 

HUGUENOTE. — Monnaie de peu de va- 
leur qui remontait à Hugues Capet. On a 
prétendu que les hngumets en tiraient 

leur n<iin , parce qu'ils étaient nicprisds 
contme eeitc monnaie. (Voy. Jf£mot/£< do 
Michel de Casielnau.) 

HUGUENOTS. — On a beaucoup discute 
sur l'origine de ce nom . qui servait, au 
XVI" siècle , à do'^iprnpr les disciples do 
taivm et qui s'est Ciinscrvé dans la lan- 

Sae française. Les uns l'ont fait dériver 
u roi Hugon, espèce de mauvais g- nie 
(voy. ce mot); les autres, d'une petite 
monnaie aupelée hugumots , etc. Il est 
certain qu'd vient de l'allemand eidgB" 
nossen i conjurés ou associes par ser- 
ment ). On donndt ce nom aux habitants 
de(;cnève qui s'étaient soulevés contre le 
auc de bavoie. Ce mot fut ensuite altéré 
par les Hollandais et changé en huisgs^ 
nossen, d'oii l'on u. hit huguenot», y oj» 

PnOTESTANTS. 

HI I. — Ce met, dérivé d'/»o<ii> , s'em- 
ployait dans l'ancienne langue et même 
au XVIII* siècle , en style de jMiais , 
comme synonyme d'au; i/rtT/tui.On don- 
nait une assignation d'Aut en trois se- 
maines; les juges ordonnaient que cer* 
taines piôces ru.s>cnt produites dans Aul, 
c'est-à-dire le jour même. 

HUILE. — Depuis l'époque où ?1io- 
céens introduisirent Tolivier eu (janiu, 
Vhuii» de la Provincia romana ( Pro- 
vence) a toujours été un dos produits les 
plus estimés de cette contrée. Les lois 
attestent avec quel soin on conservait les 
oliviers, l.a loi des Visipoths prononçait 
une amende de cinq solidi ( somme con- 
sidérable à cette époque) contre celui qui 
coupait un olivier dans le champ d'auiruL 
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Un concile de Narbonne, tenu en I054, 

d< fendit d'abaUre aucun olivier. Cepen- 
dant ï huile de Provence n'a jamais suffi 
à la consommation de la France, et l'on 
fut bientôt ubligé d'en extraire de fruits 
oléagineux. Dans le centre de la France, 
et dans les pays qui portaient auircluis 
le nom de Bourbonnais, Auvergne, Sain- 
tonge , Limou-in , Bourgogne , Lyon- 
nais, etc.. le peuple emploie générale- 
ment de Vhuilê de noix. Dans le nord-est 
de la France , et princiiialement en Al- 
sace, Lorraine, Franche-Comté. etc., on 
se sert de l'huile que l'on désisne vul- 
gairement sons le nom d'/iuj7e d'œillette 
et qui est laite avec de la semence de 
pavot de jardin ou de coquelicot. Cepen- 
dant l'usage de cette huile ne s'établit 
pa.s sans contestation; on prétendit, 
aux xvii« et xvm» siècles, qu'elle était 
narcotique. La police déféra la question 
à la faculté de médecine de Paris, qui 
nomma des comniis.saires pour l'cxatm- 
ner. Ils déclarèrent, en 17 n, après 
beaucoup d'expériences 9 qu'elle ne pré- 
sentait aucun danger. 

HUILIERS. — 11 y avait une corpora- 
tion spéciale à^hmliers ou marcnands 
d'huile au moyen âge. Voy. Cokporatioic. 

HUIS, HUIS CLOS, HUISSIER. - Le 
mot /iut'j, qui n'est plus en usage que 
dans le composé huts clos, signifiait 
porte. On juge à huis clos ou portes 
fermées les artaircs dont les débats se- 
raient scandaleux Huissier est un dé- 
rive de kuis : c'était primitivement un 
garde de la porte. Il y a toujours eu des 
huissiers de cat» «net chargés de la garde 
des portes. Les huissiert étaient autre- 
fois chargés de présider aux repas des 
princes, lomnje on le voit par un état 
des officiers de la maison de Philippe le 
Hardi, duc de î{onri:of,'ne. Les officiers 
charges d'une partie du service de la 
table arrivaient précédés de Vkwssier, 
('elui-ci allait prendre à la pancterie 
une verge blanche, de quatre pieds de 
longueur, symbole de sa fonction. L'/iuw- 
sier avait aussi le privilège de placer le 
lapis et le coussin sur le banc oii le duc 
devait s'asseoir; il s'enveloppait d'une 
serviette le bras droit jusqu'au poignet; 

{>uis prenant le lapis et le coussin sous 
e bras gauche, il venait le poser sur le 
banc. Il allait ensuite chercher les diffé- 
rents ofliciers qui avaient quelque fonc- 
tion à remplir à la table du roi. 11 com- 
mençait par le premier panetier qu'il 
confiuisait h la p;ineicrie. Là se trou- 
vaient le sommelier et le valet servant, 
qui les attendaient. Le sommelier prenait 
une serviette , et, sprèa l'avoir baisée , il 



la donnait au panetier qui la posait sur 

son épaule gauche, en enfonçaniles deux 
bouts dans sa ceiuture, l'un par devant, 
l'autre par derrière. Il lui donnait de 

même la salière du duc, couverte. Alors 
tous quatre s'avançaient vers la salle : 
i'huissier, le panetier, le valet servant 
et le sommelier. Vhuissier allait ensuite 
chercher les autres officiers avec un cé- 
rémonial analogue oui a été retracé par ' 
Le G rand d'Aussy ( r •> f>rt«M d$Ê Fnm- 
çais ). 

Plus tard, le mot huissier a servi 
principalement à désigner les officiers 
nHiii>tério!s qui étaient chargés de si- 

ânttier les sentences des tribunaux et 
e les exéeu^ en appréhendant les eon* 
damnés. On appelait primitivcnieril sfr- 
gents ceux qui étaient charges de meiiro 
les arrêts à exécution ( voy. Sergents). 
Ils portaient une baguette blanche comme 
signe de leur dignité. La mission des 
huissiers était souvent dangereuse, au 
moyen âge ^ lorsqu'il fallsit porter à des 
brigands féodaux un jugement qui pro- 
voquait leur fureur, l&ntre un grand 
nombre d'exemples des périls que cou- 
raient les huissiers^ on peut rappeler 
que Jourdain de L'Ile , seigneur de Ca- 
saubon , assomma de son bâton fleurde- 
lisé l'huissier du parlement de Paris, 
qui alla lui signi&er une sentence de 
comparution* Le parlement ne reculu ' 
pas dans cette lutte ; il condamna à I 
mort ce noble assassin , neveu du pape 
Jean XX II, et eut assez de force pour le 
faire pendre (1323 K Du reste, l'histoire i 
des huissiers se lie à celle delà justice 
dont nous parlerons ailleurs (voy. Jis- 
Tici ). — On appelait encore huissiers aa 
moyen âge les menuisiers qui faisaient 
les portes ou huis; ils formaient ose 
corporation (voy. ConpOSATioif). — Les 
huissiers-priseurs furent établis en IS75 
et chargés de faire l'estimation des meu- 
bles. En 1696 , un éditdtt mois de février 
réserva le litre et les fonctions d7tuû- 
siers-priseurs à cent vingt huissiers du 
Chàielct. Celte réforme qui limitait le 
nombre des huiisierS'priseurs ^ ftatéies- 
due à toutes les juridictions royales par 
la déclaration du 12 mars 1697, et les ar- 
rêts du conseil du 4 août 1699, du i loAt | 
1 704 , du 19 janvier et da is mai iTIS. j 

HUISSIERS K hk CHAlirB. — « Lfli i 

huiasiers à lachaine, dit Saint-Simon 
(Mémoires, t. II, p. i93), sont ceux qui 
peuvent exploiter indifféremment partout < 
et que chacun qui veut emploie, quand 
on veut faire une signification délicate et 
forte, parce que ceux-là sont tov^jours 
respectés ei inslruoMiiiiit me nue 
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grofige chaîne d'or au cou, d'oti pend 
une médaille du rd. Os mnM wmÊÊû» 

temps haissiers du cont^ fit f MlilMit 

avec cette chaîne. » 

HUrriÈME. — Impfttsar le tIq vendu en 
détail. Cet impôt avait été établi an mois 

de janvier 1382. On appelait huiténier le 
commis des aides qui était chargé de le 
percet oir fvoy. Impôts). — Le huiHèmt 
denier était un droit prélevé tous les 
trente ans sur les engagistes des do- 
maines aliénés de l'Église pour leur en 
eooflnner la jouiMaïuie. 

HDLAIfS. — Corps de cavalerie qu'en 
1T34 le maréchal de Saxe tenta d'intro- 
duire dans les armées françaises. Le? 
hukmi fQTODt lieaoelés en iW. 

HUMANITÉS. — Ce mot désigne les 
■ études de littérature et de rhétorique que 
Ton fait dans les lycées à partir de la 
troisième. Il indique ssses qoe oes études 
(humaniores littprx) ont pour but de 
former l'homme eu développant ses fa- 
cultés morales et «nldleelvtlW. 

HUMILIÉS. — C'était un des noms des 
vaudols ou pauvret de l yon fvoy. Hf.ré- 
8IBS , S II)- — Il y a eu en Italie plusieurs 
ordres religieux connus sous le nom d'hu- 
miliés. Le pape Pie V abolit, en 1574 , 
les humiliés accusé.<) dn meurtre de saint 
Charles Borromée ( de Thou , Histoire de 
son têmpê , livre GILXXII). 

HOMORISTES. — Mot emprunté à l'An- 
gleterre pour désigner une classe d'écri- 
vains qui afi'ectent l'originalité et parfois 
nème la bizarrerie. L'/iumoiir anglalae 
répond assez à la fantaisie française : 
s'est le caprice substitué à la règle. Seu- 
lement la fantaisie française u d'ordi- 
naire do la j^'aictc et de la vivacité ; l'hu- 
mour anglaise se plaît dans la description 
des sentiments intimes et incline à la 
mélancolie seniimentale. Les humorttllt 
n'ont pas été sans influence sur les idées 
et les mœurs françaises , et à ce titre 
nous leur devions un mot dans un Dîo- 
tionnaxre des mœurs de la France. 

HUKDEÎ,. — Échafaudage en bois qu'on 
adaptait aux anciens châteaux et qu'on 
désignait aussi sons le nom de AoMnd. 

HUSSARDS. — Corps de cavalerie orga- 
I nisé sous Louis XIV à l'imitation des hu- 
zarde ou houzards qui avaient joué uu 
grand r61e dsns la guerre de Trente ans. 
Voy. OifiAiiiSATioa ioutairb. 

HUTIN. — Ce mot qui est resté attaché 
au nom d'un roi de France (Louis X), si- 
k gniiiait quereUe. Louis X reçut, d'après 
p da Cange» le anmom de huHn , parce 
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que , dans son enftAce, il était matlo et" ^ 
^oerelleor. 

HL TTIERS. - Population qui habite le 
marais vendéen et se confond avec les 
coUiberte. Vey. Colliberts. 

HUZE A HUZE.— Locution proverbiale 
qui s'employait, au \vi« siècle, pour dire 
face à face. Dans la Satire Ménippée , le 
docteur Uoze, recteur de l'université, dit 
au jeune duc de Guise : « Que diriez- 
vous de ces impudents politiques, oui 
vous ont mis en figure en une belle 
feuille de papier , d$à couronné comme 
un roi de carreau , par anticipation , et , 
en la même feuille, ont aussi mis la 
ligure de la divine innnte, eoaronnée en 
reine de France , comme vooa regardant 
huzeàhuze l'un l'autre? » 

HYDRAULIQUE. — La science qui di- 
rige les cours d'eau s'appelle hyarauli» 
que. On nomme machines hydrauliques 
celles dont on se sert pour élever l'eau. 
De Tliou (livre XLIII) parle d'une machine 
hydraulique inventée par Louis de Fois, 
en 1568. Une des machines hydrauliques 
les plus célèbres est celle de Marly , qui 
pert à élever les eanx de Seine jns- 
qu'du summet des collines qui longent 
ce Ûeuve. £lle avait été construite sous 
Louis XIV et se composait de qnatorse 
grandes roues nui faisaient mouvoir deux 
cent vingt-cinq corps de pompes et éle- 
vaient tes eanx de la rivière à plus de 
cent cinquante mètres de hauteur. Une 
partie des eaux était destinée à Versailles 
et le reste à Marly. Ce système de roues, 
donc l'entretien coûtait fort cher, a été 
remplacée par une machine à vapeur. 

HYDROGRAPHES (Ingénieurs), HY- 
DROGRAPHIE.— L institution des écoles 
d'hydrographie remonte à Colbert. Le 
titre VIII de l'ordonnance de la marine, 
rédigée par ce ministre et son fils Sei- 

Snelsy, veut que des professeurs A'hy* 
rographie soient établis dans tous les 
ports et enseignent aux jeunes gens qui 
se destinent a la marine certaines par^ 
ties dos mathématiques ^telles que Ta- 
ri tliniétique, la cosmographie, qui en 
a]>pelée dans cette ordonnance la ipftérs, 
la trigonométrie, etc. Ces professeurs 
faisaient des leçons gratuites et por- 
taient le titre de professeurs^ royaux. D 
existe encore aujourd'hui des écoles d'hy- 
drographie dans les principaux ports 
militaires et murcbanas de la France. 
On ne peut y être admis qu'à l'âge de 
treize ans au moins. Il faut avoir subi 
les examens théoriques et pratiques et 
satisfait à toutes les épreuves pour ob 
tenir do ministre de la maHne nn brevet 
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de capiia^oû au long cours ou de maître 
au petit eaboiage. On nepeui âire chargé 
du < i:nîi;:ndeiiient d'un navire de com- 
merce Bail 6 avoir t»aii&tait aux «xameus 
génémax. 

Qiiani aux inqënieurs hydrographes 
chargés de dresaer des cartes exactes de 
toutei» }en côtes oti navij^ent len Français 
et surlout la cane maritime de la France, 
ils se recnnent h l'Ëcolc polytechnique. 
11 n'y a que seiie ingénieurs' hydrogra- 
phes, placés sou» la direction d'un ofttcier 
général de ta Tnai iiie; quatre SOttS-ingé- 
uifurs leur soui udjoinis. 

HïUllOMEL.— L'/iydrowei est un breu- 
vage fait avec de l'eau et du miel, qu'on 

laisse fermenter |)endanl plusieurs jours 
et auquel on mète souvent du vin ou des 
lîqaeors alouoliaues. L'hydromel était en 
grande esiime dans 1/^ premiers siècles 
de l'empire franc. L'abbé Tiiéodemar, 
écrivant à Charlemagne, lui raconte 
qu'en été sa coutume est d'ai corder 
quelques fruits à ses religieux, et que, 

J[uand ils sont occupes a couper les 
oins, il leur donne une potion au miel. 
Au xiii* siècle, le miel entrait pour un 
douzième dans la composition de I7iy- 
dromel, et pour ôter à ce breuvage la fa- 
deur du miel et lui donner du piquant, 
on y mêlait quelques puudres d'herbes 
Aromatiques. L'hydromel ainsi préparé 
se nommait hortiérase , hargérafre ou 
bogérasie. On l'estimait beaucoup. Dans 
un festin, que l'auteur du roffum de 
Florès et de Blanchefleur fait donner 
à son héros, on sert de la borgérase. 
Chez les moines , on en usait dans les 
jours de grandes fêtes. « C'est un breu 
vage très-dmnc (potus duîcissimus)^', di- 
sent les coutumes de l'ordre de CIuiii. 
On fiiisait aussi une espèce de "piquette 
tï hydromel qu'on appelait fjoc/ic^^ ou hnii- 
chet et qui servait aux paysans et aux 
gens de service. On obtenait cette liqueur 
quand . ap^^s avoir mis les rayons des 
ruches sous la pr esse , aUn d'en expri- 
mer le miel» on jetait le marc dans Feau. 
Voy. Le Grand d'Aussy, fie privée des 
Fr mirai s. 

HYPOTHÈQUES. — L'/iiy/)o/hé^«e, selon 
ladétinilion du code Nauuieontart. 2ii4;, 
est tiu droit réel sur les immeubles af- 
fectés à l'acquittement d'une obligation. 
Le créancier hypothécaire a pour garantie 
les immeubles de son débltAar, quels que 



soient les détenteurs de ces immeubles. 
Il faut distinguer {'hypothèque du gajre, 
qui etuiî un bien meuble déposé entre 
les mains du créancier. Le prêt sur g&ge 
fut presque seul usité pendant le moyen 
âge. Les juifs, qui i t lit m les banquieis 
de cette époque, exigeaient ordinaire- 
ment le dépôt de quelque^objet prédeux 
comme garantie de leur créant e. Cepen- 
dant plusieurs ordonnances de PhWippe 
Auguste, de saint. Louis et de Philippe le 
Belprouvent qu'on hypothéquait des biais 
immeubles. Routeiller en parle aussi éin'^ 
sa Somme rurale écrite à la fin du 
\ iv« siècle. Mais il n'y avait rien de précis 
à celle époque sur la manière de consti- 
tuer, de conserver et de purger les hy^- 
thèques. Bnfin, en iSSi,on orâonna<retS' 
blir des reiiîistres spéciaux, où devaient 
être consignées les créances hypothé- 
caires pour avoir un caractère autbeoti- 
que; mais «ette ordonnance ne fut pas 
exécutée. Henri IV tenta, en 1606, d'éta- 
blir les registres d'hypothèques , mais 
sans plus de succès. Louis XIY publia, en 
i(i73, un édit qui établissait un creffe 
dans chaque bailliage ou seiiécuaussee 
pour recevoir les inscriptions & hypothé- 
quer et les oppositions des créanciers hy- 
pothécaires; mais il ueparvini pas mieux 
que ses prédécesseurs à triompher des 
intérêts qui s'opposaient ii l'étabUssenietit 
de registres hypothécaires et maiote- 
naient un régime clandestin dont les dé • 
biteurs proHtaient. Les diverses assem- 
blées de la révolution s'occupèrent du 
régime hypothéctiire. Enfin le code Napo- 
léon a fixé la législation en nutière d'nj- 
pnthèques. On distingue trois espèci-* 
d'hypothèques : l'hypothèque légale u- 
suiiunt delà loi; Vhypoth^ue judiciaire, 
établie par un jugement; enfin l'hypo- 
thèque conventionnelle ^ dépendant de 
conventions et de contrats. 

Des rnn^erx'ations d'hypothèques pM- 
blics dans chaque chef-Ueu d'arrondis- 
sement enregistrent les créances hypo- 
thécaires, et le ran^ des hypothèques 
est fixé par la date de TinscriptioD sur 
les registres du cofuerfsetteur. Il n'y a 
d'exception que pour Vhy pot hèqtu légale 
des mineurs, des iuterdits et des fem- 
mes. L'Etal perçoit un droit sur chaque 
inscription ; il est de deux francs ^lar 
mille frunr.v; ^ ronservateurs d'hypo- 
thèques sont charges de la percepiiuu 
de ce droit. 



FIN DE LA PAËMii^RE PABTIB. 
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